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ACTES  ANTÉRIEURS 

AD    3*    SINISTRE     l8g5. 

Décrit  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificats d'addition 

Décret  qui  proclame  cinquante-cinq  cession*  de  brevet* 
d'invention 

Loi  qui  approuve  l'arrangement  signé  à  Taris ,  le  6  fé- 
vrier 18^3,  pour  régler,  en  matière  de  tarifs  doua- 
niers, les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
le  Canada . 

Décrit  qui  proclame  des  brevets  d'invention  et  des  cer- 
tificats d'addition.. 

Décret  qui  proclame  vingt-quatre  cessions  de  brevets 
d'invention 

DÉcarr  qui  autorise  le  ministre  de  la  gucriv  à  accepter, 
pour  f  hôpital  militaire  cTOran,  le  legs  fait  par  M.  I.udvt. 

Décret  portant  modification  a  la  limite  intérieure  de  la 
zone  des  fortifications ,  à  Verdun. 

Décret  qui  fixe  les  alignements  des  ouais  du  port  de 
Croisie  { Loirc-luférîeure)  entre  le  chemin  de  grande 
communication  n°  8  et  le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  1 . 

Décrbt  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture ,  sur 
l'exercice  1^94 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecté  au  traitement  du  professeur 
d'agriculture  de  Bellc\  (  Ain  ) 

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i8oi  ,  un  crédit  à  titre  de  fouds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépense»  d'entretieqd»*  fécule 
pratique  d'agrculture  d'Krully  { Uhône  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1S9/1,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  cou- 
cours  versés  au  Trésor,  affecté  a  la  remonte  des  haras. 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  189/1 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  a  la  construction  du  canal 

de  la  Noue  (  Haute-Garonne  ) 

DscnRT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  dm  reste»  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1891 .. . 
DécncT  qui  ouvre  au  miuistre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  reste»  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  189-2 . .  . 
Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1894,  «n,  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  a«  Trésor  pou*  le  traitement  du  .«ccré- 
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Wcabt  qui  distrait  du  régime  forestier,  pour  être  remis 
a«  service  <UM*  domaines,  dc>  terrains  dépendant  de 
h  forêt  domaniale-  de  Souk  ara  s  .^Constant!  ne  ) 
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Décret  qui  disirait  du  régime  forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines ,  des  terrains  dépendant  de  la 
forêt  domauiale  de  TIcuicen  (  Orau  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un 
crédit  supplémentaire  eu  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 

i*9» 

Dh.cn kt    qui   ouvre    au    ministre    de    l'agriculture    un 

crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 

paver  constatés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice 

1S93 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n°  i3i,  dans  la  tra- 
verse de  la  v  illc  d'Agen  (  Lot-et-Garonne  i 

Déchet  qui  classe  comme  annexes  d  •  la  route  nationale 
n*  joà ,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes ,  le 
chemin  vicinal  ordinaire  u"  1,  de  la  Trinité-Victor  à 
Laghci ,  el  le  chemin  de  grande  communication  u"  18, 
de  Laghet  à  la  Turbie.et  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ces 
chemins 

Déchet  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires d'amélioration  du  port  d'Arzcv*.  déparle- 
mont  d'Oran  (  Algérie  ) 

Décret  modifiant  les  dispositions  réglementaires  de 
divers  décrets  et  cahiers  des  charges  qui  règlent  le 
service  d'outillage  public  administré  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur 
l'exercice  i8û4,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  aflecté  à  la  restauration  de  la 
moulagnc  du  Mourgal  (  Hautes-Pyréuées) 

Décret  qui  modifie  le  paragraphe  2  de  1'arliclc  k  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  :h  juillet  1893, 
déclarant  d'utilité  publique  1'établissctuenl,  dans  le 
département  du  Tarn,  de  la  ligne  de  tramway  de 
(irauther  à  Laboutarié 

Décret  qui  ouvr.-  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  189'j ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecté  à  la  construction  du  canal 
du  Lavet  (  Haale-fi  ironne  ) 

DÉcni:T  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1893. . . 

Décret  sur  la  licence  en  droit 

Décret  sur  le  do  Moral  en  droit 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  :  i°  à  la  transforma- 
tion des  jetées  situées  de  pari  et  d'autre  de  l'embou- 
chure de  l'Adour;  2°  cl  à  l'acquisition  d'uu  matériel 
permettant  d'effectuer  des  dragages  intensifs  sur  la 
l)arre  de  l'Adour 

DÉ<  ult  portant  que  est  et  demeure  déclassée  l'avenue 
d'arcès  à  la  gare  de  Yé&clise  (  chemin  de  fer  de  \ancy 
a  Mirecourt  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'élargissement  de  la  plate-forme  de  la 
tranchée  comprise  entre  les  gares  de  Paris  et  de  la 
Chapelle  (  chemin  de  fer  du  .Nord  ) 

Dtuu.r  qui  modifie  te  tracé  des  ligues  de  tramways  des 
Oualrc-Cheniins  à  Voiron  { Isère)  cl  de  Yoiron  à  Sainl- 
liéron  ( Savoie ) 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  a  faire  par  la  compa- 
gnie de>  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  .Médi- 
terranée sur  son  réseau  algérien  (  ligue  d'Alger  à 
•  >ran  ) 
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Décret  qui  reporte  au  18  janvier  1896  le  délai  fixé  par 
I  l'article  i'r  du  décret  du  28  janvier  1893  pour  1rs 
expropriations  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne 
de  tramway  de  Voiron  (  Isère)  à  Saint  Béron  (  Savoie  ). 

Déchet  portant  concession  à  M""  Mouslic  do  ne  parcelle 
cTallovion  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  aux  Jeti- 
tim ,  commune  de  la  Réole  (  Gironde  ) 

Décret  qui  autorise  un  échange,  entre  l'État  et  M.  Boyen- 
val,  de  terrain  domanial  contre  un  hôtel  et  dépen- 
dances à  Arras  (  Pas-de-Calais  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travail t  publics  nn 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1891,  1892  et  1^3 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, dans 
le  département  de  Seine-el-Oise ,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  Saint  G«rm<iin-en-Laye  et  t'oissy 

Déchet  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi  sera  nommé  dans  la  section  de  Mi  ra- 
mas-Village ,  commune  de  Miramas ,  canton  de  Salon , 
arrondissement  d'Aix  (  Bouches-du-Rbônc  ) 

Décret  qui  ouvre  au  minUtre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  189Ô,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versé»  au  Trésor  pour  l'entretien  du  chemin  de  la 
Croivdes-Routes ,  dans  la  forêt  domaniale  do  Larivnur 
(Aune) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i8o5,  un  crédit  à  titre,  de  fonds  dé  con- 
cours versé*  nu  Trésor  pour  travaux  à  effectuer 
dans  la  foiét  domaniale  de  Chabct-el-Ouart  (Constan- 
tine). 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  i8o5,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecté  à  l'exécution  de  travaux  dans 
les  forêts  domaniales  de  ta  Corse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  189b,  uo  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versé»  au  Trésor  ponr  l'entretien  de  l'école  de  laiterie 
de  Poligny  (  Jura  ) 

Décret  portant  organisation  du  contrôle  des  chemins 
de  fer 

Décret  qui  autorise  un  échange  outre  l'État  et  le  comte 
Grejfulhe  de  terrains  boisés  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  iSgh ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  divers  travaux  de  navi- 
gation intérieure 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Giroude,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  village  du  Vigean  et  le  bourg  d'Ey- 
sines ' . 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  etécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Bônc-Guclma  et  prolon- 
gements sur  la  ligne  de  Soukaras  à  Tébessa 

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  somme  non 
employée  en  189A,  affectée  à  la  remonte  des  haras. . . 

Décret  qoi  reporte  à  l'exercice  1890  une  somme  non 
employée  en  1894,  pour  travaux  à  exécuter  dans  la 
forêt  domaniale  des  Ben  i- A  ma r  (  Algérie) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  somme  non 
employée  en  1 89A  ♦  pour  travaux  à  exécuter  dans  la 
foret  domaniale  de  Bou-Hatten  (  Conslantinc  ) 

Décret  qoi  ieporte  à  l'exercice  1896  une  somme  non 
employée  en  1894 ,  destinée  à  l'achèvement  des  lignes 
télégraphiques  du  Mont-Aigoual 
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Décret  qui  reporte  à  l'exercice  189a  une  somme  non 
employée  en  1694 ,  destinée  à  encourager  l'industrie 
chevalines 

Décret  qui  modifie  ir  teste  de  l'article  38  d  a  cahier  des 
charges  annexe  au  décret  du  9  janvier  1691,  portant 
concession  à  la  enainbre  de  commerce  de  la  KocbeuV 
(Charente -Inférieure)  d'an  outillage  public  sur  les 
quais  du  part  de  la  Palnce 

Décrit  portant  qu*U  sera  procédé  à  l'exécution  des  Ira- 
vaux  de  reconstruction  partielle  du  mur  du  quai  est 
du  bassin  à  flot  extérieur  du  part  de  la  Rochelle 

Décrut  qui  ouvse  au  anfsjMtac  dos  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1894,  an  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  l'entre  Heu  do  peut  de 
Quartes,  sur  la  Sumbre  canalisée. 

DrcriEt  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique 
sur  la  ïi^nc  de  tramway  de  Lyon  (place  de  la  Cha- 
rité) à  Ouinus(Rhône) .....TV. 

Décrbt  qui  déclare  d'utflité  publique  les  travaux  néces- 
sairea  pour  le  nraloageanenl  de  la  jetée  du  part 
d'Erquy  ;  CôtaHiu-Kord  ) fT. . 

Décivbt  qui  oavre  au  ndnistre  de  IngriouKure,  sur 
l'exercice  1690,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  pour  levègteuwnt  des  eaux  do  l'Oued- 
Taghria  (  Orau  ) 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1890  une  somme  non 
employée  en  s8ea,  destinée  à  la  correction  dn  Oreud- 
Ravin,  commune  de  Marigoior  (  Haute-Savoie  J 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fends  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'amélioration  du  service  drs 
eaux  du  littoral  (versant  d'Arcachon  ) 

Décrxt  qui  recannait  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
de  Barfeomeai  (Cha rente  comme  établissement  affecté 
à  l'cmpriaoïuicmeut  individuel  des  détenus  des  deux 
scies 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  67,  dam  la  cote  de  Saalx 
(  Haute-Saône  ) 

Décret  qui  déclare  d'atsiité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'ouverture  d'une  dérivation  de  la  «Sèvre- 
Niortafse  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Vlx 
(  Vendée  )  et  i'étabitasesnent  de  deux  passerelles  aux 
deux  extrémités  de  la  dérivation 

Décret  qui  reperte  à  l'exercice  iR.}ô  un  crédit  non  em- 
ployé en  1894  pour  I  etabnasetnent  d'un  nouveau  port 
a  Chitons,  sur  la  rive  gauche  du  canal  Saint-Martin , 
à  sa  jonction  avec  le  canal  latéral  à  la  Marne 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  un  crédit  non  em- 
ploya en  1894  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
maritimes .-. 

Décret  qui  reporte  â  l'exercice  1890  un  crédit  non  em- 
ployé en  1894 ,  applicable  à  rétablissement  de  diverses 
lignes  de  chemins  de  fer 

Décrkt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1894,  un  crédit  à\itre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  des  travaux  de  navi- 
gation intérieure;. 

Décrit  qnl  repoite  a  l'exercice  1896  une  somme  non 
employée  en  1894,  applicable  à  des  travaaxde  navi- 
gation iotérienre 

Décret  qui  reparte  à  l'exercice  1895  un  crédit  non  em- 
ployé en  1894,  applicable  à  ia  transformation  en  un 
pont  nnique  des  deux  ponts  de  la  Colombiere,  sur  le 
canal  du  Centre 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1890  on  crédit  non  em- 
ployé en  1^94 ,  applicable  à  rétablissement  d'un  port 
sur  la  Seine ,  à  Choisv-ie-Roi.. . . .  • 

Décret  qui  reporte  à  1  exercice  189S  un  crédit  no»  em- 
ployé en  1894,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
de  ta  route  nationale  n*  10,  entre  la  sortie  de  Sèvres 
et  le  rond-point  de  Ytroflay 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1892  et  1893/ 

Décrit  qui  autorise  le  sieur  Renard  à  maintenir  deux 
malsons  à  moins  de  deux  mètres  du  chemin  de  fer  et 
à  la  fimîte  même  du  domaine  public ,  sur  le  terrain 
qu'il  possède  à  gauche  de  la  ligne  de  Paris  à  Vincennes 
et  à  Brie-Comte-Robert,  commune  de  Joinvi!te-le-Pont 
(Seine) 

Décret  portant  désignation  (Timmeubtes  disponibles, 
ea  Algérie ,  û  remettre  à  l'administration  des  domaines 
pour  être  aliénés 

Dkcrbt  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter,  pour  l'école  nationale  supérieure  des  mines, 
cl  le  ministre  de  rînstructlon  puWqoe ,  pour  le  Mu- 
séum d'histoire  naturelle,  les  legs  faits  à  ces  établis- 
sements par  le  sieur  Cotteau  [Gustave-Eonorc  ) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  con- 
struction d*uji  nouvel  égoul  cotlrcteur  général ,  dit 
collecteur  de  dichy  (  Seiue  ) 

Décret  qui  approuve  la  substitution,  à  MM.  Oadin  et 
Pierre,  delà  société  anonyme  dllc  société  du  tramway 
d'ISpernay -Ay  -  Hfareuil,  comme  rêtroces&ionnaire  du 
tramway  d'Kperna.t  a  Ay  et  d*Ay  â  Mareufl-sur-Av 

DÉCHET  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Men&ïon 
(  Drômc] 

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  i8p5  une  somme  non 
employée  en  1 89A  -,  applicable,  à  diverses  entreprises. 

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  189*  une  somme  non 
employée  en  1&94.  applicable  aux  travaux  d'achève- 
ment du  port  de  Bordeaux 

Décret  qui  reporte  à  f  exercice '1^98  une  somme  non. 
employée  en  189a ,  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Dieppe 4 

Décret  qui  reporte  à  TVxercicc  iR$5  une  somme  non 
employée  en  189A ,  applicable  aux  travaux  de  dragage 
dans  la  Garonne ,  au  port  de  Bordeaux 

Déchet  qui  reporte  à  f  exercice  1895  une  somme  non 
employée  en  1894,  applicable  aux  travaux  de  répara- 
tion de  la  paascrelle  de  I*assy,  sur  ta  Seine ,  à  Paris. . . 

DÉcsarr  qui  reporte  à  fbxerciec  i8g5  une  somme  non 
employée  en  1894 1  applicable  à  la  construction  de 
trottoirs  et  au  macadamisage  de  la  chaussée  de  la 
raate  nationale  ri*  127,  dans  ta  traverse  de  Valonee- 
d'Agen  (Tarp-et-Gàronne  ) 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  189a ,  ua  crédit  5  titre  de  fonds  de  con- 
cours verses  au  Trésor,  applicable  aux  frais  de  sur- 
veillance de  la  ligne  télégraphique  souterraine  de 
Reims  à  Givet  (route  nationale  n*  5i,  traverse  de 
Montlgny-sur-Vcuce 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  df s  travaux  publics ,  snr 
l'exercice  1894,  un  crédit  à  titre  de  tonds  de  concours 
versés  au  TYésor,  applicable  à  la  réparation  des  dégra- 
dations causées  aux  talus,  banquettes  et  lossés  de  la 
rtute  nationale  n°  64 
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l"  Juill.  189B. 
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2. 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  somme  non 
employée  eu  189a,  applicable  à  diverses  entreprises.. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 189 A ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  par  ïe  cercle  de  Ma  ta  m  (  Sénégal  ) , 
pour  sa  participation  aux  dépenses  de  construction 
du  poste  de  Kaedi 


3*  SEMESTRE  DE   189J. 

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  Tourcohig  (  Nord  ) 

Décret  qui  institue  nue  justice  de  paix  a  Kairouan  (Tu- 
nisie ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1095,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  dépenses  du  cadastre 

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Manche, 
à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1895,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour,  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'État 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1896.. 

Décret  relatif  à  la  répartition,  en  1895,  des  subventions 
accordées  par  l'État  pour  l'exécution  des  travaux  vici- 
naux  

Décret  qui  détermine,  à  partir  de  1896,  les  parts  con- 
tributives des  communes,  des  départements  et  de 
l'État  dans  les  travaux  subventionnés  en  vertu  de  la 
loi  du  1 2  mars  1880 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Tannée 
1896 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons  (Marne)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  percevoir  une  surtaxe  d'octroi 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est , 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Luuéville  { ligne 
de  Paris  à  Strasbourg  ) 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1891 ,  1892  et  1893.. . 

Décret  qui  ou\re  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  pour  travaux  militaire* 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde ,  d'un  tramway  à 
traction  électrique  entre  Bordeaux  et  Pessac 

Décret  qui  fixe  la  date  des  élections  pour  le  renou- 
vellement de  la  première  série  sortante  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement 
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TITRES    DBS  \OÎS    ET    DÉCRETS. 


Décret  qui  fixe  fa  date  des  élections  pour  le  renou- 
vellement de  la  série  sortante  dos  conseils  généraux 

des  départements  de  l'Algérie 

Loi  qui  autorise  le  départirent  de  PArdèche  .i  s'imposer 

extraordinaircment  pendant  l'année  189(1 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Caharfos  à  s'Imposer 

en  {«ordinairement 

Loi  qui    autorise  le  département   de  Maine-et-Loire  à 

s'imposer  extraordin  ai  rement  pendant  l'année  189C. . . 

Loi  qui  autorise  ledépaitemrnt  de  la  Savoie  à  s'Imposer 

extraurdinairement  pendant  trois  années  à  partir  de 

1896 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laon  (Aisne)  à  contrarier 

un  emprunt  et  à  s'imposer  ctlroordlnairemcnt 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
i*on,  un  crédit  à.  titré  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  pour  rétablissement  de  réseaux  téléphoniques 
et  de  lignes  interurbaines 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  resles  à  paver  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1^92  et 
i8o3 * 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  tes  comptes  définitifs  des  exercices  189a  et 
i8g3 

Décrit  qui  approuve  1a  concession  faite  a  M*""  lar- 
sonnier  [Marie) ,  veuve  Sully- Brunt-t ,  d'une  parcelle 
de  terrain  domanial  dans  la  grève  des  Pas  S.iblons  à 
Saint-Serran 

Décret  qui  fixe  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de 
tolérance  et  de  diamètre  dans  lesquelles  seront  doré- 
navant fabriquées  la  piastre  française  de  commerce  et 
ses  subdivisions 

Décret  qnî  déclare  d*utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Maine-et-I.oïre,  «l'un  réseau 
de  tramways,  à  traction  électrique,  entre  Angers  et 
Érigné  et  entre  Angers  et  la  Pyramide 

Décret  portant  concession  à  la  ville  de  Sablé  (Snrthe), 
d'un  terrain  à  conquérir  sur  le  lit  de  la  rivière  de 
Sarthe ,  dit  Bras-dc-l'Ile ,  à  Sablé 

Décret  qui  approuve  la  concession  a  M-  Louis- Marie' 
Amèdpt  de  Ltipomarède ,  d'une  parcelle  de  terrain  d'al- 
luvion  sur  ta  rive  droite  de  la  Garonne  à  Verdun 
\ Tarn-et-Garonne ). . . , 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice'  1 895  ,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affrété  au  dessèchement  des  marais 
d'Aïn-Tcdélès  (Oran } 

Décret  qui  institue  les  directions  régionales  des  potes 
et  des  télégraphes 

Décret  relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  a\ec  les 
établissements  français  de -Saint- Pierre  et  Miquelou. . 

Décret  qui  autorise  M.  I.acour  [Jean-Maric-Georgrs- 
Ferdinand)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Gayet 

I.01  qui  approuve  la  convention  additionnelle,  passée 
le  5  novembre  1894 ,  entre  PÉtat  et  la  compagnie  des 
messageries  maritimes,  pour  le  remaniement  des 
parcours  et  la  prorogation  de  la  concession  des  ser- 
vices maritimes  postaux 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECHETS. 


Décret  qui  aflectc  au  ministère  du  commerce  (  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  (service  des 
postes  et  des  télégraphes]  une  parcelle  de  terrain 
située  en  bordure  du  chemin  dt  fer  de  ceinture  (me 
gauche  )  près  du  pont  Didot,  à  Taris 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée,  le  10  décembre 
1894,  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de, 
France,  pour  la  conversion  d'emprunts  antérieurs. . . 

Loi  qui  «ulorise  le  département  de  la  Hauto-Marne  à 
s'imposer  extraordiaairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tulle  (Corroie)  à  contacter 
u»  emprunt 

Décilbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
de*  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  189&.  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  les  dépenses  de  l'observatoire  de  Bordeaux 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  Tktstraction  publique, 
den  beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  l'exercice  i&o5 ,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  renseignement  primaire 

Deceet  sur  la  solde ,  l'administration  et  la  comptabilité 
des  équipages  de  la  flotte. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèxe  à  s'im- 
poser ext  «ordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  Taunée  1896 

Décret  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  supé- 
rieure de  l'Exposition  universelle  de  iûo*î 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  .au  Trésor,  affecté  à  l'ouverture  de  sentiers  dans 
la  série  d'Entraigues • 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique,, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8o5*  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor , 
pour  les  dépenses  des   écoles  nationales  des  beaux- 
arts  ,  d'art  décoratif  et  d'art  industriel 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1-895,,  un  crédit  à  libre  de  fends  de 
concours  vcrâçs  au  Trésor  pour  travaux  militaires. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'Imposer  exUaonUnaircment 

Loi  qui  -autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
extraorcUaairemeut  pendant  cinq  ans  à  partir  de 
l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Loire  à 
s'imposer  cxlraordiiiaircment  pendant  Tannée  1896..' 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1 896. 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Mayenne  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1896... ... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Scine-lnférieure 
à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'im- 

.    poser  extraordinairement  pendant  Tanné*  1896 

Loi  qui  autorise  Je  département  du  Var  à  s  imposer 
extraordinairement  pendant  Tannée  1896 

•Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer 
extraordinaicement  pendant  Tannée  1896. 

Loi  qui  approuve,  les  engagement!»  prb  par  la  vlUe  de 
Rouen  (Seine •Inférieure)  pour  le  payement  par,, 
annuité  du  prix  cT acquisition  de  divers  immeubles. . .  "( 

Loi  <jui  autorise  la  enambre  de  commerce  de  Dijon 
(Cole-d'Or)  à  contracter  un  emprunt  et  à  percevoir 
une  imposition  extraordinaire ' 
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Dbchet  qai  autorise  H.  Trénnd  (  Paul-Armand  )  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Thiponf 

Loi  relative  à  la  construction  d'un  Hôtel  des  poatca  et 
dos  télégraphes  à  Montargis  (  Loiret  ) 

Loi  modiGaat  l' article  24  de  la  loi  du  i5  juillet  f88$ 
sur  le  recrutement  de  rarmée ,  en  ce  qui  touche  les. 
obligations  militaires  des  étudiants  en  droit ,  en  mé- 
decine et  en  pharmacie 

Loi  qni  porte  de  dix  à  quinze  millions  le  fonds  de  rou- 
lement du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin 

Déchet  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  troisième 
circonscription  <le  Lille  (Nord)  à  l'effet  d'élire  nn  dé- 
puté  ; 

Décrit  portant  désignation  d'immeubles  militaires  dis- 
ponibles, en  Algérie,  à  remettre  à  f administration 
des  domaines  pour  être  aKénfa 

Décbet  concernant  des  transports  de  crédits  dn  budget 
général  -de  f  exercice  189b  entre  le  ministère  des 
colonies  et  le  ministère  de  la  marine 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Tienne  â 
s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1 896. . . 

Loi  qui  autorise  la  Tille  cTOran  (Algérie)  à  contracter 
un  emprunt > 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  s  Imposer 
extraordinairement  pendant  Vannée  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'Imposer 
extraordinairement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  Tannée  1896 

Déchet  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Maupertus 
(Manche) 

Déchet  qui  autorise'  la  reconstruction  du  ppnt  suspendu 
au  moyen  duquel  la  route  nationale  n*  i36  franchit 
la  Dordogne  à  Sainte-Foy-la-Grande  (Gironde) 

Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  l'exercice  1  896, 

Déchet  relatif  à  lùgraudisscment  de  la  commune  de 
plein  exercice  de  l'HiRll  (Oran) 

Ducsit  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Sicean  (  Aude  )  est  étendue  â  la  commune 
de  la  Moufette;  et  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  delà  Charité  (  ffîrvrc  )  est  étendue  à  la  commune 
de  fa  Chapelte-lAoatlinard  (  Cher  ) 

Loi  relative  à  une  transaction  entre  l'état  et  les  con- 
sorts de  MarceHus 

Loi  concernant  la  détermination  et  la  conservation  des 
postes  élcctro-sémaphoriqucs 

Loi  qui  autorise  le  Département  de  l'Ain  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  f  année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  i'Ariègc  à  s'Imposer 
extraordinairement  pendant  l'année  1*96 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans ,  à  partir  de  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  fa  Dordogne  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haule-Garoune  à 
s'imposer  ettraordinaîrcmcnt  pendant  fan  née  1896.. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  â  s'imposer 
extraordinairoment  pendant  Tannée  1896 
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TITRES  DES  IOIS  ET  DECHETS. 


Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  ù  partir 
de  189*1 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  des  1 1  au  tes-  P\  rénées  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  18. G.. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  llautes-Pyréuees  à 
s'imposer  cxtraordinaireoicnt  en  1X96 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Sarthe  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  Tannée  1896 

Loi  qui  au  loris?  le  département  de  la  Haute-Savoie  à 
s'imposer  extraordinnirement  pendant  l'année  1896.. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Savoie  à 
s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
s'imposer  extraordinairement  en  1S96,  1897  et  1898.. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  Tannée  1896 

Loi  qui  autorise  la  \\\le  de  fiône  (Conatanlinc)  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orange  ^  Vaueluse)  à  changer 
l'affectation  de  partie  de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi 
du  a3  mars  i8(>i • 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  l'agrandissement  de  la  pare  de  Paris 

Df.crkt  qui  annule  la  délibération,  en  date  du  1"  mai 
i8g5 ,  du  conseil  général  de  la  Corse 

Dkcrbt  qui  annule  la  délibération,  eu  date  du  i,r  mai 

1895 ,  au  conseil  général  de  la  Corse 

Décret  aui  annule  la  délibération,  en  date  du  1"  mai 

1896 ,  du  conseil  général  de  la  Corse 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  ?'>  a\ril 

1800  relathe  à  la  préparation,  a  la  vente  et  à  la  dis- 
tribution des  sérums  thérapeutiques  et  autres  produits 
analogues 

Drcrrt  portant  règlement  de  l'industrie  du  phosphore. . 

Loi  portant  modification  dans  le  libellé  du  chapitre  xxi 
du  budget  des  postes  et  télégraphes,  concernant  les 
services  maritimes  postaux  de  la  France ,  en  Algérie , 
en  Tunisie,  en  Tripolitaine  et  au  Maroc 

Décrit  qui  ouvre  au  budget  du  département  de  la 
marine,  pour  l'exercice  1*94,  un  chapitre  .spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice 

Décret  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  supé- 
rieure des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans  ,  à  partir  de  1896 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  tic  l'exercice 
1886 

Loi  sur  les  obligations  militaires  des  membres  du  Par- 
lement   

Loi  portant  création  d'uu  troisième  canton  à  Tourcoing: 
(Nord) * 

Loi  portant  modification  de  l'article  ai  de  la  loi  du 
1 5  juillet  iS8q  sur  le  recrutement  de  l'armée,  relali- 
\ement  au  sen  ice  de  deux  frères 

Décret  portant  modification  de  la  procédure  a  suivre 
pour  la  réalisation  des  objets  mobiliers  rec  us  en  nan- 
tissement dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances. 

Loi  sur  les  caisses  d'épargne 
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TITRES  DE»  LOIS  ET  MCRETS. 


Décret  portant  modification  du  règlement  général  sur 
le  pilotage  dans  te  premier  arrondissement  maritime 
(section  de  Dankerque) 

Décret  qui  porte  à  soixante-dix  sept  le  nombre  des 
comnrssaircs  de  police  de  lu  ville  de  Paris 

Décret  qui  affecte  au  service  de  l'enregistrement ,  des 
domaines  et  du  timbre  uu  bâtiment  situé  au  Havre. 

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1890  un  crédit  non  em- 
plu>é  en  1894,  affecté  aux  travaux  de  confection  du 
cadastre 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  un  crédit  non  em- 
ployé en  1894,  affecté  aux  travaux  de  confection  du 
cadastre 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  un  crédit  nou  em- 
ploya en  1894,  affecté  aux  travaux  de  confection  du 
caddstre 

Dlcrkt  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  somme  restée 
disponible  en  189a  pour  indemniser  les  victime*  des 
incendies  de  forêts  en  Algérie  en  1881 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  189.S  une  somme  restée 
disponible  en  1804  pour  la  liquidation  dis  suites  de 
(apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant 
les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  somme  restée 
disponible  en  189a  pour  la  liquidation  des  suites  de 
l'apposition  du  séquestre  des  luccudies  de 'forêts  de 
i*8i  en  Algérie 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  servitudes  de  la  batterie  haute  du  Mûrier,  à  Gre- 
noble  

Décrbt  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  fortifications  du  bastion  17  de  l'cuceiiiU»  de  Port- 
Louis 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  partie 
de  la  xone  des  fortifications  modifiée  a  l'emplacement 
du  bastion  1  do  Gabut ,  à  la  Rochelle 

Dêcrrt  portant  homologation  du  bornage  de  la  toue 
des  fortifications  de  divers  ouvrages  dépendant  de  la 
place  d<»  L>  ou 

Décret  portant  application,  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion, de  la  loi  du  i*r  août  1893  sur  les  sociétés  par 
actions 

Loi  relative  à  l'application  de  l'article  14  de  la  loi  du 
ag  juillet  1 881  sur  la  presse 

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  aux  dé- 
partements inscrit  au  chapitre  \xvn  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1 896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  a  s'imposer 
''Ytraordlnaircrnent   pendant   cinq    ans    à    partir   de 


«ouxaos 

des 
Bulletin*. 


1896. 


Loi  qui  autorise  fe  département  de  l'Ardèchc  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  cxlraordinairemcnt. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 
extraordinairemeut  pendu  ut  quatre  ans  à  partir  de 
1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  contacter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
extraordinairemeut  en  1896 

Loi  autorise  fe  département  de  l'Indre  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  cvtraordiiiaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- Inférieure 
j  contracter  uu  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rrinent 
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TITRES  DE»  LOIS  BT  D1CRBT3. 


Lot  qmi  autorise  Le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 
extcaordiuairrment  pour  les  dépenses  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite ... — 

Loi  qmi  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  s'im- 
poser extraordinairament  en  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  die  la  Meuse  à  s'imposer 
extraordinaircment  en  1896 

Loi  qui  autorise  Je  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement  en  1896 ,  1897  et  1898 ,  pour  le 
payement  de  secours  mensuels  aux  enfants  légitimes 
issus  de  familles  pauvres.  - 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- Pyrénées  à 
s'imposer  extraordinaircment  en  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sert  ha  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordroairement — 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- Inférieure 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment..,, - 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à 
s'imposer  extraordinaircment  pendant  dix  ans  à  partir 
de  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'impo- 
ser extraordinaircment  en  1896 . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'impo- 
ser extraordinaircment  en  1896 

Loi  qui  autorise»  le  département  de  l'Yonne  à  s'imposer 
extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  (Vauclntse)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extra  ordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Libourno  [Gironde)  à  con- 
tracter un  emprunt .. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sainl-Lô  (  Manche)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
menL 

Loi  qmi  autorise  la  ville  de  Tulle  (Corrèae)  à  contracter 
un  emprunt — 

Loi  qmi  établit  d'office,  en  1890 ,  uuc  imposition  extra- 
ordinaire sur  la  commune  de  Saint-Nicolas  (Haute- 
Vienne  ) 

Décret  qui  annule  la  délibération,  en  date  du  3  juillet 
1895 ,  du  conseil  général  de  la  Seine 

Décret  qui  annule  la  délibération  »  eu  date  du  20  mai 
1K95  ,  du  conseil  général  de  I.i  Seine.  . . .  '. 

Décret  qui  annule  la  dé.Hhraéiion ,  en  date  du  17  juin 
1 895 ,  du  conseil  général  de  la  Seine 

Décret  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
servitudes  de  divers  ouvrages  dépeudant  de  la  place 
de  i.yon.  . .  * 

Dtc net  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
servitudes  de  la  batterie  du  Cbàtelet,  à  Bclfort 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  accepter, 
au  nom  de  l'État ,  le  legs  fait  à  la  marine  par  M.  Paul 
David 

Décret  qui  déclare  d'utilit"  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  ISoru.  dune  ligne  de  tram- 
way entre  Saïnt-I'ol-sur-Mer  et  DmiJLcrque 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics»  sur 
l'exercice  189Ô  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 
extraordinairenient  en  iqo<>  et  1897 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'im- 
poser extraordinairenient  en  1896 
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DÉtUT  portant  modification  à  la  limite  intérieon:  des 
fortification»  de  11  place  de  la  Rochelle 

Loi  qui  approuva  1    convention  pasoér  entre  le  miiibtrc 
de*  travaux  publici  et  la  compagnie  de*  cliemin»  du 
fer  du  Snd  de  La  Krancc  pour  la  rtiodineaLion  drscon- 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRITS. 


Décivet  qui  déclare  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n°  201  dans  la  rampe  du  Noiret 
(  Haute-Savoie  ) 

Obcbbt  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
189S,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  a  (Ter.  lé  auv  déposes  de  renouvellement 
du  cadastre 

Loi  qui  approuve  l'arrangement  sigué  à  Bucarest,  le 
u  mars  (27  février)  189a  eu  Ire  la  France  el  la  Jlou- 
oianie  pour  la  répression  des  fausses  indications  sur 
Ici  oiirchaudises 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'impo- 
ser exlracrdinaireoienl  en  189Ô 

Loi  qui  fixe  la  rétribution  a  verser  par  les  étudiants 
pour  les  conférences  dans  les  facultés  de  droit 

Déchet  qui  déclare  qu'il  y  u  abus  dans  les  manifesta- 
tions collectives  d'un  certain  nombre  de  prêtres  des 
diocèse*  de  Cambrai .  de  Coul  mecs  el  de  roi  tiers 

Décret  qui  déclare  qu'il  u'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  du 
maire  de  Saint-Gcoirs  du  V  tév  rier  1894 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux  arts  et  des  cultes,  sur  fever-ice  i8qô,  un 
crédit  pour  la  pose  d'une  pierre  tombale  à  la  mémoire 
<Y  Ubcrl  j  membre  du  Gouvernement  provisoire  de 
t*48 

Loi  concernant  l'abandon  à  l'util  du  canal  delà  Dive 
el  du  Tliouel  par  les  concessionnaires 

Décret  qui  modifie  ia  composition  du  conseil  des 
prud'hommes  de  Charlieu  (  Loire  j 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'im- 
poser evtraordiuairement  pendant  cinq  ans  â  partir 
de  096 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  modifier 
l'affectation  de  deux  impositions  extraordinaires  et 
d'au  empruut 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'impo- 
ser extraordinai renient  eu  1896 

NoTiucArioN  au  Gouvernement  de  la  République,  par 
le  Conseil  fédéral  suisse,  de  l'accession  du  Gouverne- 
ment de  Honduras  à  la  convention  de  1'uuioii  postale 
située  à  Vienne  le  4  juillet  1891 

Loi  qui  approuve  un  article  additionnel  a  la  conveution 
sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des 
foréb  limitrophes  du  23  février  188a ,  entre  la  France 
el  la  Suisse 

Décret  qui  crée  nue  chambre  de  commerce  à  Char  1res 
(  Eure-et-Loir  J 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aude  à  s'imposer 
extraordinairenient  en  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  contrac- 
ter un  empruut  et  a  s'imposer  extraordinai  renient. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Laudes  ù  s'impo- 
ser extruordinuirement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  et  â  s'imposer  extraordinaire- 
meul 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 
extraordinaircincut  eu  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Youiic  à  s'imposer 
extraordinairenient  en  1896 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  sup- 
plémentaire eu  augmentation  des  restes  à  payer  cons- 
taté-, par  les  comptas  définitifs  des  exercices  1891 , 
1 S9  »  et  1893 '. . . 
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TITRES   DES  LOTS  ET  DECRETS. 


Loi  qui  ouvr*»  au  miniitfe  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice     i8tj5,    des  crédits    supplémentaires    pour 

riostallation  àe  deux  postes  consulaires  au  Siam 

Loi  portant  modification  aux  lois  des  21  juillet  1HK1  et 
a  août  1*84  relatives  anx  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  dos  travaux  publics,  sur 

l'exercice    i8<|5,    tin   cri'nlil    verso   au  Trésor  à   litre 

I     d'aranres  applicable  aux  travaux  d'amélioration  des 

porU  de  Rouen  et  de  Cette 

Décrit  qui  ouvrt*  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exerrice  i89"> ,  un  crédil  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  la  construction  d'un«* 
jetée-abri  au  Golfe-Juan  et  aux  travaux  d'amélioration 
dw  port*,  de  Bordeaux,  de  Bayonnc  et  du  Tréport. . . 
Décret  réglant  la  situation  des  magistrats  français  mis 

à  la  disposition  da  gouvernement  égyptien 

Décret  qui  proroge  au  18  mai  1897  le  délai  fixé!  par 
l'article  rr  du  décret  du  19  octobre  189?  pour  les  ex- 
propriations nécessaires  à  rétablissement  du  tramway 
des    Quatre -Chemin»  à  Voiron   (gare  de  Paris- Lyon- 

Méditt  rrannéo  1  f  U^n*  ) 

Loi  qui  autorise  la  concession  à  la  chambre  de  com- 
merce drf>ran   île   magosins   publics  sur  des  t -nains 

de  l'État  an  porl  d'Oran 

Décret  relatif  à  l'admission   temporaire   des  mélasses 

destinées  â  la  distillation 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  a  s'impo- 
ser c«trdor<Unairement  en  1896 

Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  , 
en  date  du  3o  avril    1895,  du  conseil  général  des 

Boaches-du-Rhone 

Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
en  date  du    3o  avril   1*95,   du    conseil  général  des 

Bouches-du-Rhône  ) 

Décrut  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  , 
en  date   du  27  avril    1895,   du  conseil  général  des 

•Bonch^s-dn-Rbone 

Décret  qui  dcrlare  nulle  et  de  nu!  effet  la  délibération , 
en  date  du    3i   mai    1895,  du  conseil  général  de  la 

Seine '. ^ 

Décret  qui  déclare  nulle  ri  de  nul  effet  la  délibération  , 
en  date  dn   11  juillet  1895,  du  conseil  général  de  la 

Seine 

Décret  qui  alloue  au  département  du  Rhône,  sur  les 
fonds  dn  Trésor,  une  subvention  pour  les  travaux 
complémentaires  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Lyon ,  en  vue  de  fa  mise  on  pratique  du  régime  de 

l'emprisonne  ment  Individuel 

Déchet  qui  rectifie,  en  ce  qni  concerne  le  département 
de  l'Isère,  le  tableau  de  population  n"  3  déclaré  au- 
thentique par  le  décret  du  3 1  décembre  1891 

Décret  qui  reconnaît  la  maison  d'arrél  et  de  correction 
de  Saint-Gaudcns  (  Haule-Garomir»  )  comme  établisse- 
ment affecté  à  .l'emprisonnement  individuel  des  déte- 
nus des  deux  sexes .• 

Décrit  qui  alloue  au  département  du  Ta rn-et -Garonne, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  une  somme  pour  la  construc- 
tion de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
de  Montauban,   en  vue  de  la  mise  en  pratique  du 

régime  de  l'emprisonnement  individuel 

Loi  portant  application  du  service  militaire  à  l\l<?  de  la 

Rénoion 

Loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédit  sur  le 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  pour  l'exercice  1*95 
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Décret  établissant  uq  droit  pour  les  élèves  dèsiraut  as- 
sister, à  titre  facultatif,  aux  travaux  pratiques  du  cer 
tificat  d'études  physiques,  chimiques  et  uaturelles.. 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'examen ,  de  certificat  d'ap- 
titude el  de  diplôme  à  percevoir,  au  profit  du  Trésor, 
pour  la  Ticence  en  droit 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'examen,  de  certificat  d*apti- 
tudu  et  de  diplôme  â  percevoir,  au  profit  do  Trésor, 
pour  le  doctorat  eu  droit 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépenses  des  écoles  d'eusetguement  supérieur 
en  Algérie 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
drs  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  r  exercice  189S,  un 
crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts 

d'Al^r... -. 

Décret  qui  approuve  le  tarif  pour  la  perception  du 
droit  de  péage  au  bac  du  Bonhomme,  sur  la  rivière 
du  Blavct,  entre  les  communes  de  Caudan  et  de  Ker- 
vignac  [  Morbihan  ) 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  i8q5 

Décret  qui  autorise  H.  Brunet  { Victor- Raté) ,  M.  Branel 
(  Joseph- Marie-Marlin-Itené)  et  M.  Bru/tel  [Bene'- Jean- 
Marie)  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Lecomle . 

Décret  qui  autorise  M.  Gue'rin  [Rêne' -Louis -Henri)  à 
ajouter  à  son  nom  patron  \mïque  celui  de  Litteaa 

Décret  qui  autorise  M.  Gaillet  [fouis]  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Bïfiotteau 

Décret  qui  derTure  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
eu  du  le  du  3o  avril  189S  du  conseil  général  des  Bou- 
ches-du-Uhône 

Décret  qui  approuve  la  substitution ,  &  VI.  Alfred  Lam- 
bert, de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pont-de- 
la-Deùïe  à  Pont-a-Marcq ,  comme  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'iutcrét  local  de  Pont-de-la-Deùle  â 
Pont-à-Marcq - 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sttr 
l'exercice  1803  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  «u  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécuté*  par  I*~lat 

Décret  qui  étend  aux  communes  de  Décines,  Meyzieu  , 
Jouage  et  Fons  (Isère)  la  juridiction  du  commissaire 
spécial  de  police  de  Cusvi»l  (  Rhône } 

Décret  qui  déclare  d'ulililè  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  sur  le  territoire  de  fa  com- 
mune de  Nice  (  Alpcs-tfarilimes  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres  el  de  Maine-et-Loire 

Décret  portant  application  des  dispositions  du  décret 
du  ko  août  187a  a  l'arrestation  des  fabricants  fraudu- 
leux d'allumettes  chimiques 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  189$,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 

Décrut  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  189a ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  au  nivellement  général 
du  département  du  Pas-de-Calais  et  de  la  commune 
cTHénin-Métard 
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mkiéral«  appartenant  i  rélat  ■Huée*  iur  letcrritoin 

Îrïf-T  «mu!  au  perlaeètn:  <!■  prirfn  liou  aai  MDmwli 
la  Creuucet  deaflamaiw  qui  ulimeuatet  "" 
ment thermal  de  saiut-Hoqg^  ;5i,-i,-',. .. 

ccnr.ii  <p*i  déclare  d'utilité  publique  recqu 

terraior-  toi  loaouela  tant  établit  h  >nn  d'eau  cl  le. 

d*ne[liaj»eduilnoTieau  Mœ4.tïiiiii. 
Décru  qui  ataikHe  l'article  la.  du  déent  du  t*  jaulet 
'"-&,  portant  ut|(aikntwu  de  l'école;  du  —  * —    "~ 
It-EUvwu,.  ■  ..1...1....-i-*i>««.i'ii 
cl  qui  proroge  l«  défcf» d'esHifiuMaMnt  d.i deux 
wiiaa  canlractéi  but  la  ebamb»  de  cautimmi  de 
u  au  juillet  1&&7  et  du 

Dicaea  qui  eunre  au  niaiilrc  de  l'iactnwtiwi  publi- 
que, des  beaui-arti  cl  des  cuit»,  iur  M -     "  r 

un  crédit  a  Ulre  de  louas  de  Nxran 

puui  lei  députie*  de  reitaundioa  de  U  Hat*  deeUlee- 

tra.de  ïbùlride  »illv  de  TnuLuae 

Déchet  pariant  auppreMiou  du   pi-nilencier-dépol  d'O- 
bock. ,. 

Décki  qui  autoûe  le  miuiilra  de  la  aiariat  à  a* 
a.  de  r£tat  le  daa  lait  par  ua  anouja». 

iaî  autorité  M-  Bnqfui  .Cailua)  a  taire  pré- 
céder eau  mm  puWcarjmlque  d«  celui  de  tir-'— 
DÉCIET  qui  autorité  M.  Drrjjuj  [Edmaid-lllir 


Dkiui  qui  admet  «cirrider  eu  CnueBi» 
la  corrapondaDce  oDicieUa  écbeaaféa 

Déchci  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pua  abm  daui  l'arrêt  da 
maire  de  Lille,  du  î  août  [8ji,  iatardiMui  toute  — 
DlfeOattaïada  cuke  mr  lo  «oie  publique,  a  l'otea 

DiicaUT  qui  déchue   qu'il   j    a  aima 

transport  du  wj  tique  à  donicire.  • 

Dkcbct  qui  convoque  le*  cuaveila  municipau*  des  cor 
m  a  un  caui  pr  i*di  ilu>  Ir  ilépark-aiiiel  dei  r'tofolori'à 
l'eflet  de  Ducanar  lean  dôléguéa  en  mf  de  réÏPelia» 

t  police  cûlaat 
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16. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRET». 


Décret  qui  ratifie  l'acquisition  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  d'un  immeuble  si»  en  cette  ville.  . 

Loi  portant  modification  de  la  lot  du  1 1  janvier  1&93 
(  tarif  des  douanes  ) 

Décret  relatif  à  l'application  du  tarif  minimum  des 
douanes  aux  marchandises  originaires  de  la  Suisse. . . 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  la 
Rochelle  à  contracter  un  emprunt 

Décret  fixant  le  prix  des  explosifs  de  mine  aux  nitrates 
d'ammoniaque  ou  de  sonde  vendus  dans  les  entrepots 
de  la  régie 

Décret  qui  suspend  l'application  des  dispositions  de 
l'article  2 a  du  décret  du  ia  janvier  1894  ,  relatif  à  la 
correspondance  télégraphique 

Décret  qni  ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1894 ,  deux  chapi- 
tres destinés  à  recevoir. l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  sup- 
pléments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
la  médaille  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exercices 
clos 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre ,  pour  l'exer- 
cice 1894,  un  chapitre  destinée  recevoir  l'imputation 
des  rappels  de  solde  applicables  à  des  exercices  anté- 
rieurs  

Décret  portant  création  d'un  polygone  exceptionnel 
pour  rétablissement  d'un  nouvel  hôpital  civil ,  à  Bel- 
fort 

Décret  qui  approuve  la  concession  à  la  commune  de 
Grysy  (Seine et- Marne)  d'une  parcelle  d'alluvlon  sur 
la  rive  gauche  delà  Seine,  lieu  dit  Bat-df-la-Uonta- 
ane ,  à  Grisy 

Décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  de  déve- 
loppement des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe 
(  Seine-Inférieure  ) 

Décret  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  de  prolon- 
gement et  d'élargissement  de  la  jetée  nord  du  port 
d'Alger 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1891,  189*  et  1893 

Décret  qui  modifie  le  tracé  du  tramway  de  Paris  à  Ar- 
pajon,  entre  Ad  ton  y  (Seine)  et  Wissous  (Seine  rt- 
Oite)  et  proroge  le  délai  fixé  pour  les  expropriations 
nécessaires  à  l'établissement  dudit  tramway 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'an  réseau  de  tramways  dans  le  département  d'Ille- 
et-Vilaine. 

Décret  qui  approuve  la  concession  faite  à  M.  Le  Roux 
de  terrain  maritime  sur  le  littoral  de  In  baie  du  ftc- 
nadin ,  commune  de  Pouiiguen 

Décret  qui  modifie  l'article  a5  du  décret  du  aa  février 
1893  portant  règlement  sur  les  écoles  pratiques  de 
commerce  ou  d'industrie 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie, aes  postes  et  des  télégraphes,  snr  l'exercice 
1896,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'établissement  de  lignes  téléphoni- 
ques ri  de  lignes  interurbaines 

DKCRF.Tqui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
189»,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques 
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21 


22. 
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Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  déterminer  les  formes  et  conditions  de  fétoclfon 
des  représentants  des  caisses  d'épargne  à  la  commis- 
sion supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la  loi  du 
ao  juillet  1890 

Décret  qui  autorise  M.  Assassin  (  Emile  )  et  M-  Assassin 
(  Ernest)  à  substituer  a  leur  nom  patronymique  celui 
de  Berge 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubtiqoe  les  travaux  de 
construction  d'un  quai,  sur  la  rive  gauche  de  TA' 
dour,  aux  allées  marines,  dans  le  port  de  Bayonnc 
(  Basses-Pyrénées  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  < publique  les  travaux  de 
construction  de  quais  maritimes,  sur  la  rive  sud  du 
canal  de  Tancarville ,  au  port  du  Havre  (  Seine-lnfé- 
ferieure) 

Décret  qui  approuve  ia  substitution,  à  M.  Lambert,  de 
la  c*Miipaj;nie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
étroite  de  Bussy  à  Ercheu ,  comme  concessionnaire 
dudit  chemin  de  fer 

Décret  qui  autorise  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Bêche 
(Marias)  de  terrains  forestiers  dsns  le  département 
des  Basses-Alpes 

Décret  qui  prolonge  de  trois  mois  le  délai  fixé  par  le 
décret  du  i*r  septembre  1894 ,  pour  l'Installation  d*un 
dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Magny-d'Anigon  (  Haute-Saône) 

Décret  qui  approuve  la  substitution  ,  à  MM.  Bastin  et 
Grasset  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des 
tramways  de  Pontcharra  à  la  Rochelle  et  a  Allevard- 
les-Bains  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tram- 
way de  Pontcharra  à  la  Kochetlc ,  avec  embranche- 
ment de  Délrier-sur-Allevunl  (départements  de  l'Isère 
et  de  la  Savoie  ) ' 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  du  Havre,  d'une  ligne  de  tramway  à 
traction  funiculaire  entre  la  rue  de  Normandie  et  la 
rue  de  l'Abbaye  au  lieu  dit  la  Côte-Sainte-Marie 

Décret  qui  promulgue  l'article  additionnel  à  la  conven- 
tion snr  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveil- 
lance des  forêts  limitrophes,  du  a3  février  188a , 
conclu  à  Berne ,  le  25  juin  i£g5,  entre  la  France  et  la 
Suisse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie ,  des  poste*  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  l'établissement  de  ligues  et  de  bureaux 
télégraphiques 

Décret  portant  homologation  du  bornage  de  la  partie 
de  la  limite  Intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de 
la  place  de  Verdun ,  modifiée  aux  abords  de  l'église 
Saint-Sauveur * 

Décret  qui  autorise  ta  compagnie  des  mines  de  Roche-. 
la-Molière  à  porter  à  mille  kilogrammes  la  contenance 
de  dynamite  de  son  dépôt  de  Roche-la-Molière 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  ia  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1891, 
189a  et  i8^3 

Décret  qui  ou>re  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  in- 
valides de  ia  marine,  exercice  189B,  un  crédit  des- 
tiné au  payement  des  dépenses  sur  fonds  provenant 
de  retenues  sur  les  primes  à  la  construction  et  à  la 
navigation 

Décret  qui  autorise  M.  Vetsckir  (Emile)  à  substituer  a 
son  nom  patronymique  celui  de  Peschier 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  affecte  au  ministère  du  commerce  t  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  (service  des 
postes  et  des  télégraphes)  une  parcelle  de  terrain 
située  en  bordure  du  chemin  de  1er  de  ceinture  (rive 
gauche  )  près  du  pont  Oidot,  à  l'ari* 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée*  ie  10  décembre 
189 A,  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  fonder  de 
France,  pour  1a  conversion  d'emprunts  anJbcricurs. . . 

Loi  qui  Autorise  le  département  de  la  Uauto-Marne  à, 
s'imposer  extraordinaireacnt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tulle  (Corrèoe)  à  contracter 
un  emprunt 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  fesercice  1890.  un 
crédit  .à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  les  dépenses  de  l'observatoire  de  Bordeaux 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-art*  et  des  cultes ,  .sur  l'exercice  i8o5,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire 

Décret  sur  la  solde,  l'administration. et  la  comptabilité, 
des  équipages  de  la  flotte 

Loi  qui  autorise  le  dé  part  ornent  de  la  Correae  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir 
deTaanée  1896 

Décret  qui  nomme  un  membre  de  la  commission  supé- 
rieure de  l'Exposition  universelle  de  1900 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  -de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  1890,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  .au  Trésor,  affecté  à  l'ouverture  de  sentiers  dans 
la  série  d'Entraigues 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique,, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8o5,  «un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor , 
pour  les  dépenses  des   écoles  nationales  des  beaux- 
arts  ,  d'art  décoratif  et  d'art  industriel - 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1.890,  un  crédit,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versas  au  Trésor  pour  travaux  militaires. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  â  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  «utorise  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
extreordinairesnent  pendant  cinq  ans  i  partir  de 
Tannée  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  l'année  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  Tannée  1896..' 

Loi  qui  autorise  le  départemeut  du  Lot  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  mus  à  partir  de  1896. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  la  Mayenne  à  s'im- 
poser cxlraordinaircoirnt  pendant  l'année  1896. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'im- 
poser extraoïdinairement  peadan  t  fan  née  «  896 

Loi  qyi  autorise  le  départemeut  du  Var  à  s  imposer 
extraordinairement  pendant  Tannée  1896 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  sHmposer 
exlraordinaiuemeut  pendant  Tannée  1896. 

Loi  qui  approuve,  les  engagement*  pris  par  la  ville  de 
Rouan  (Seine -Intérieure)  pour  le  payement  par, 
annuité  du  prix  d'acquisition  de  divers  immeubles. . .  \ 

Loi  (jui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  D^jon 
(Cote-d'Or)  à  contracter  un  emprunt  et  à  percevoir 
une  imposition  extraordinaire '. 
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de  police  4e  «fore*  ('Jura )  est  étendue  à  la  oosmiuor 
de  Marèier^  ia  JmWKcBon  du  commissaire  de  police 
de  Toal  (  Meta  t»W  et-ltosetle  )  est  étendue  «rut  com- 
munes de  Dommartio  et  oTÉcroawes 

Décret  qui  owr  an  ministre  de  ftnsfruction  publique, 
des  beuux-ert*  et  des  évites,  un  crédit  supplémentaire 
ea  amrmeutaUou  des  restes  à  paver  constatés  par  le 
compte  déflaritaî  de  rrxerdee  1S91 

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  rh*ste«e*len  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  an  crédit  supplémen- 
taive  es  augmentation  de*  restes  i  paver  constatés  par 
les  comptes  «définitif»  des  exercices  1891  et  îMgS 

Déchet  qui  «ivre  ara  ministre  de  riMtrùctrou  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes ,  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes**  payer  constaté*  par  les 
comptes  déftnitffs  de»  exercices  1*91.  1692  et  îeuS 1 . . 

Décret  qui  autorise  la  restauration  du  pont  sunpéndti 
de  Cardan ,  sur  le  Rhône  (route  nationale  n*  9a  )  dans 
le  département  de  Tain 

Décret  qni  abroge,  à  partir  du  1"  janvier  1*96,  les 
dispositions  des  décrets  des  18  janvier  et  19  mars  1890, 
relatiHs  à  la  eonatitation  des  groupes  téléphoniques. 

Décret  qxri  modifie  oehil  du  19  octobre  1889 ,  relatif  à 
la  taae  des  uwm'rsatsous  téléphoniques 

Décret  qui  modifie  celui  du  1"*  nui  1891,  relatif  au 
service  de  naessa^Ti  téléphonés 

Décret  qui  étend  a«  bureau  de  poste  français  établi  à 
Zanzibar  le  service  des  colis  postaux 

Décret  relatif  à  f  organisation  dm  réseaux  téléphoniques 
looasrx • 

Déchet  qui  ouvre  an  ministre  de  l'instruction  puMq-ne, 
des  beons*arta  et  des  cultes,  sur  l'exercice.  1&9B,  un 
crédit  à  titre  de  fends  de  concourt  versés  aa  Trésor1 
pour  les  dépenses  des  écoles  d'enseignement  supérieur 
en  Algérie 

Décret  qui  outre  nu  ministre  do  ourumenje ,  de  l'In- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  feceveiee 
189S ,  nu  crédit  à  titre  de  fonds  de  eooronn  versus  an 
Trésor  pour  FetuMhsement  de  ligne*  téléphoniques. 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce ,  de  Fmdot- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1 895 , 
un  «crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor 
ponarfétabHasement  de  lignes  tétupfconiques 

Décret  qui  fixe  les  alignements  du  Boulevard  toterna- 
tioosti  du  port  de  Calais  /Pas-de-Calais) 

Dec  bot  portant  IsosnoiogaÙon  du  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  xone  des  fort!  Beat  taw  de  divers  00- 
vmges  dépendant  dé  w  place  de  Bougie 

Décret  -qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  itoS ,  un  crédit  à  tKre  de  fonda  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemina 
de  fer  exécutés  par  fBtat 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  dur  ffavre 
à  contracter  un  emprunt 

Décret  qui  autorise  ia  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  mettre  à  la  disposition  de  TÂtat  uoe  somme ,  en  vue 
de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  de  développe- 
ment des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe 

Décrit  tful  autorise  la  chambre  de  commerce  d'Alger 
à  contracter  un  emprunt 

Décret  qui  déclare  nnlle  et  de  nul  effet  la  délibération , 
en  date  du  12  août  1899,  dn  conseil  d'erroud lasement 
de  Ctamecy  ( Nièvre).'. 

Décret  qui  déclare  nnlle  et  de  nul  effet  la  délibération , 
en  date  du  |3  août  iftao ,  du  conseil  d'arrondissement 
de  BriooaV  (fTante-Lolre) 
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DATES 

de* 
toi»  et  décrets. 


1 3  Sept.  189S. 

là. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
i5. 

Idem.. 

18. 

»9- 
Idem. 

ao. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

ai. 

22. 

Idem. 

Idem. 

24- 


TITRES    DES    LOIS   LT   DKCRhTS. 


Décret  qui  ouvre  te  bureau  des  Sablcs-d'Oioune  (  Ven- 
dée }  au  transit  des  marchandise*  non  prohibées. .... 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  suc  les 
chiens  dans  ia  commune  d'Axiilanet  (  Uérault  ) 

Di:crbt  qui  iixe  ia  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Lisiraode-Ourèze  (Gironde), 

Décret  qui  ouvre  au  budget  du  département  de»  colo- 
nies, pour  l'exercice  1894,  un  chapitre  spécial  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d* un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  \oies  ierrées  de  la 
fosse  n*  6  à  la  nouvelle  fosse  n°  7  des  mines  de  Dourges 
(  Pas-de-Calais) 

Décrut  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
divrcsrs  lignes  de  tramways  dans  la  ville  du  Havre  et 
sa  banlieue 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  ù  accepter,  pour  Je  musée 
uatioual  du  Louvre,  le  dou  fait  a  cet  établissement 
jpar  le  sieur  Grandidier  (  Marie- Louis-Ernest  ) 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  V instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  à  accepter  les  legs  faits 
aux  musées  nationaux  et  à  l'Union  centrale  des  arts 
décoratifs  par  le  sieur  Malécot 

Dlcrkt  portant  augmentation  du  nombre  des  juges  titu- 
laires et  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
de  Rouen 

Note  relative  à  l'adhésion  du  gouvernement  du  Paraguay 
à  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  siguée  à 
Vienne  le  d  juillet  1891 . 

Note  relative  à  l'adhésion  du  gouvernement  serbe  à  la 
convention  de  f  lu  ion  postale  universelle  signée  à 
Vienne  le  4  juillet  1891 . . . .  / 

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  première 
circonscription  de  Monlluçon  (Allier)  à  Tenet  d'élire 
un  députe 

Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  sous  plis  fer- 
més ,  la  correspondance  de  service  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  aux  guetteurs  des  sémaphores  établis 
sur  les  côtes  de  France,  de  Corse,  d'Algérie  et  de  Tunisie. 

Décret  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1896 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Décret  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1895,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce du  Puy  (  Haute-Loire) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'agrandissement  des  installations  du  ser- 
vice de  la  petite  vitesse  à  la  gare  de  Vaqangéville 
[ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ]  { Meurthe-et-Moselle  ) . . . 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  f exécution  ae  la  loi  du  3o  novembre  1894  rela- 
tive aux  habitations  à  bon  marché 

Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  , 
en  date  du  12  août  1895 ,  du  conseil  d'arrondissement 
de  Château-Gontier  { Mayenne  ) 

Décret  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  délibéra- 
tions, en  date  du  12  août  189a,  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Mayenne  (  Mavenne) 

Décret  portant  affectation  à  la  marine  de  l'ancien  ne 
batterie  du  Roselïer,  sise  dans  la  commune  de  Plérin 
(Côlcs-du-JNord) 

Décret  portant. que  la  commune  de  Crèvecœur,  canton 
de  Marcoiug,  arrondissemen t  de  Cambrai  (  Nord  ) ,  por- 
tera, à  l'avenir,  le  nom  de  Grèveeatur-tur-l'Estaut 
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DÉC1ET  Cjui  convoque  Ici  conseil-,  municipaus  de. 
nui  comprises  dans  lr  li -parlement  du  Dm 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  <lv  l'éle 

Décrit  qui  supprime  le  tumnjissarial  -Te  police  de  ,  _ 
Irièmc  cluse  distant  i  Ji  Trcmblade(<;bareulc-lnlé,- 

Ds'clET  qui  supprime  le  commissariat  de  |inlic-  Je 
Irième  clasi*  distant  a  Saint -Ambro?*  |Ganl]. . 

DiciiET  relatif  a  nue  contribution  sp.'eijlc-  a  pi;  m 
m  189S,  pour  les  dépense*  Je  '»  chambre  de 
oserce  de  Mont  de  Marsan 

DÉc«Er  relatif  à  une  imposition  ritriordiiiai'ic  j  p 
voir,  m  1B06,  pour  les  dépenses  de  lu  ■  hamCi 
commerce  de  fioueii  (  Seinc-ln'cricurc] 

Decbbt  c|ui  convoque  lr  collège  Redorai  de  l'arrondis- 
sement de  Salnl-JtaDdc-Uaiiiknue  [Savoie] ,  ù  l'cuV-l 
d'etire  ne  départ 

Déchet  qui  aulorUç  U   CYciiAbjj  ;J(U«  IVpKj.V.iJ, j>dr- 

cehji  de  Dunryrdi  ,,_.,..,., ........... - 

Déçut  qui  reporte  *u  budget  anncic  de  I»  caisse  des 
invalide!  delà  marine .  «erciic  iN,/.,  un  crédit  àup 
plémcr.Uirc  destiné  an  paiement  île   dc'pcusrs  sur 

ploies  pendant  reierclcc  j8oj 

Decut  portant  reclincalion  de  la  liniile  citéricuic  de 
la  Lune  des  fortifications  de  la  citadelle  d'AJa.cio  . . . 

Deciit  >)al  reporte  au  budget  auueic  de  la  uis.e  des 
Inialldea  delà  marine,  eierdrc  iS9r>,  un  crédit  sup- 
ptéuienlairc  desllné  au  paieiueiil  de  dépense»  sur 
fonds  provenant  de*  prélctcmcnl»  de  qualre  pour 
cent  sur  les  primes  â  la  ii.ariur  ranrc-haudc.  et  non 

emploies  pendant  l'n.nir    ,'rii 

Dicitr  portant  i|uc  des  ruuéi-jllk-.  nationales  seruul 
faites  a  liia:]  Pastrui;  ineuibic  ik- 1 'Académie  irjuili.i 
el  de  l'iradéiuie  de»  sdeocti 

mue  uuii|ui'  de  prohibition  de  la  chaussée  du  Sillon , 

Déchet  qui  ouvre  au  miuistrc  de  l'Intérieur,  sur  l'cicr- 
cice  i8ua,  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  pour  Les  réparations  cflc'.Ui'  c,  jui 
bithnenU  de  l'établissement  thermal  de  Viehj 

Dacur  qui  ouvre  an  ministre  de  rlaulructloii  publique, 
des  heauiarts  et  des  cultes,  sur  l'cscrcirc  iSr,r. ,  un 
crédit  ci  Lraorcil  noire  pour  les  funérailles  de  tours 
fasteur 

DÉciET  nul  ouvre  au  ministre  des 'travail*  publies  ,  sur 
Ifimia-ilji,  un  crédit.,  litre  de  fonds  de  cuimm,, 
versés  tu  Trésor,  applicable  a  l'entretien  des  colle- 
tions mi  néra  logiques  de  l'école  des  niiuei  de  Sali 

DÉÇUT  qui  ouvre  au  ministre  des  Iravaui  publics,  s 
l'eurnec  iRoi>,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  euneui 
versés  au  Trésor,  applicable  a  in  'iiuui  de  restau. 
lion  de  récluse  du  tort,  sur  la  Scsrpe  iDJcrianir, 
de  rehaussement  des  ponts  du  puljrs.'one  et  du  mai 
de  Fiers,  sur  In  Scarpc.  uioicone 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre,  des  travaux  publies ,  s 
l'eieracc  i«g5  ,  un  crédit  i  tllrt  de  fondi  de  coucoi 
ïersés  au  Trésor,  applicable  à  rélabEUaemcnt  ii"n 
•talion  avec  port  sec  i  Forges  I  ligne  de  Poitiers  à 
Hecbellcet  artocheforl) 
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lois  et  décrois. 
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3  Oct.  1^90. 


Idem. 


M«m, 


Idem. 


Idem* 


faVnt., 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
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Idem. 
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Décret  qui  ouvre  aa  ministre  de»  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1896 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  le  payement  des,  indemnités 
allouées  aux  agents  chargés  du  service  météorologique 
des  ports  de  Boulogne,  Dieppe,  Saint-Malo  et  Bayonne. . 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  public»,  sur 
l'exercice  iSq5,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours, 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  irais  de  manœuvre 
et  d'entretien  du  Pont-de-Vîc ,  sur  îe  canal  de  Calais. 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de»  travaux  publics,  sur 
rexercice  i8g5 ,  un  crédit  à,  titre  de  fonda  de  concours 
vetsés  au  Trésor,  affecté  au  traitement  de  féciusicr 
chargé  de  la  manoeuvre  des  portes  d'accès  du  canal  de 
Bourgidou , 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics»  sur 
rexercice  i8p5 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  a»  Trésor»  applicable  aux  travaux  4*améUotatioa 
des  ports  de  Rouen  et  de  Dunkerque ., 

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  pour  ramé- 
nagement  (Tune  salle  de  bains  aux  ateliers  de  Cosue- 
sur-rOEil ,  sur  ia  fijrne  de  Sancoin*  à  Lapeyrouse 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pubfics  un  crédit 
supplémentaire  eu  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  dos  exercices,  i%i, 
189a  et  1893 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  rexer- 
cice i&9&>  ua  prédit,  à  titre  de  tonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Ta  location  du  magasin  central 
d'habillement  et  ae  campement  de  lai  place  de  Nantes. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  ,  sur  rexer- 
cice 1895,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecte  à  la  restauration  de  fa.  façade 
de  l'ancienne  cgfise  des  Chartreux  ,  servant  de  magasin 
au  service  de  l'artillerie ,  a  Douai 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  travaux  de  navigation  inté- 
rieure  


,  sur 
cou- 
divers  travaux 


xirarfeos 

dm 
Ballet!**. 
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Décret  gui  ouvre  au  ministre  des  travaux'  publics 
l'exercice  1895 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
cours  versés  au  Trésor,  applicable  à 
de  routes  nationales 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  flnstructioo  publique, 
des  beaux-arts  et  des  culte» ,  sur  rexercice  189S ,  un 
crédit  à  litre  de  fonty,  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les-  dépense»  des  écoïes  nationales-  des  beaui-arta 
des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  signé  à  Paris ,  le 
6  février  189?,  pour  régler,  en  matière  de  tarifs 
douaniers ,  les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  le  Canada 

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondia- 

1     sèment  de  Dreux  ( EnrceL-Loir )  à  l'effet  d'élire  un 

député «...  i 

Décret  qui  modifie  certaines  franchises  postales 

Décret  qui  applique  les  dispositions  du  décret  du  37  juin 
1892  aux  envois  de  fonds  faits  par  la  poste  et  au 
moyen  de  mandats,  entre  la  France,  l'Algérie  et  le» 
bureaux  français  à  l'étranger  et  la  Serbie 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cuites  „  sur  rexercice  1^90,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépendes  du  service  chrouosaétri^ue  de  l'ob- 
servatoire de  Besançon 
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DIS   LOI»  ÏT   wfcUT». 

.    Decr.IT  qui  promulgue  i'arrugeuicut  tiguè.  le  1 1  mars 

il»-*)  indications  sur  la   provenance  do 

qui  nuirr  au  budgel  du  ministre  du  tinaucea  . 
puur  l'ciercic*  iSt,j,dfUi  nouieaui  chapitres  destinés 
j  iTii'ioir  (imputa lion  de»  pujenieuts  bits  puur  rap- 
peti  d'arrérages;  de  reulet  Tiagrre»  et  de  pensions 

DicriT  <|u(  déclare  nulle  et  de  uni  clftl  In  nVlibcrali™  . 
vu  date  dn  si  septembre  lêuS.  du  conseil  d'arrondis- 

Dtcnn  qui  ouvre  au  ministre  de  1  iu.lructiou  publique, 
de.  beaua-arti  et  de»  culte»,  hi  feierrice  1B9Ï,  uu 
crédit  ii  titre  Je  fonds  de  conçu  tin  venil  au  Trésor 
pour  la  dépenses  de  l'enseignement  primaire  vu 
France  ,  moins  lu  villes  de  plus  de  cent  cinquante 
mille  âme» 

Déciit  porUiit  que  la  juridiction  du  commiaMin  de 
police  de  Redon  [  llie-el- Vilaine  ]  est  élesdue  iur  la 
partie  de  lu  commune  ne  SaiulMcolas  {  Loire-infc- 
rieurc]  appelée  In  .figue ..- -■■ 

DBCMiquiooirc  au  ministre  delà  guerre,  sur  l'eier 
cict  1890,  nu  crédit  à  litre  de  louds  de  concours 
icrséa  au  TritH  pour  la  location  de>  immeuble» 
occupéa  par  le  magasin  d'habillement  et  de  campe- 

Decrkt  qui  trausportc  du  ministère  des  Iravaui  publics 
au  ministère  de  l'ioatiucliou  publique,  dcsbeatuiarls 
et  dea  cultes  les  crédits  affectés  aus  servit  es  des  hiLi- 
mcnls  civils  el  palais  natiuuau  pour  l'eiercice  i»;iâ. 

DÉÇUT  qui  déclare  d'ulilile  pulilUpi.  la  ruttifkaliuii  de 
la  Tonte  nationale  u°  ây,  dam  1*  cote  de  la  Gabiolle 
l  Sjôur-el-Loire  ) 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaur  arts  et  des  cultes .  sur  l'ncnice  1890 .  uu 
credil  à  titre  de  fouds  de  cuucuuts  verses  au  frvaor 
pour  lea  dépense»  de  l'école  nationale  de*  beaui-arLs 

'cieè'i^irùu  credÛ'Tlitre  de  fond»  de  concourt 

j  administrer  la  l'orme  de  lltdoub  établie  tûaile  port 

UtLKET'quîdi-clai^iiuUc'elde  nul  effet  U  délibération  , 

en  date  du  11  .nji'il  i*.(j  ,  du  ojn-cil  d 'arrondissement 

LHn.IT  qui  dr.lare  nulle  cl  de  nul  effet  la  délibéra  liuu  , 
en  -taie  du  a3  septembre  i^vû.du  cosiseil  d"irroudi»- 
sèment  de  l.ocbcs  ( ladre-,  l-Loire  1 

IHiMT  qui  outre  au  ministre  de  l'iuslcuclioa  publique, 

crédit  "  litre  de  fonds  de  concours  lertêj  au  trésor 
pour  1rs  dépenses  des  ècolea  d'enseignement  supérieur 

en  Mgérie 

DÉcuT  liianl  les  druilsde  douane  sur  certain-  produili 
étrangers  importés  a  Saiu  le- ahrie-de-iljd  a. ■;*  se  ai- . 

cerUins   produib  originaire»    de  sainte- Marie  ■  de- 

sl.ilagaxar -.. 

Diesel    qui    convoque  le   collège   électoral   de    Ijnvn- 
■  -1c  Cherbourg  (ilaucuc;  a  l'erlVl  d'élire,  un 
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Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  delà  première 
circonscription  de  l'arrondissement  d'Abbeville 
(  Somme  )  à  l'effet  d  "étire  un  député 

Décret  portant  modification  à  la  délimitation  de  (a 
zone  des  fortifications  du  fort  Bouguen,  à  Brer.f. .... 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  do  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1895,  un.  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  ponr  acquisition  de  terrains  a 
Bisertc  (  Tunisie  ) 

Décret  réglant  I»  concession  des  distinction*  honori- 
fiques en  faveur  des  instituteurs  ri  institutrices  em- 
ployés dans  les  écoles  publiques  des  colonies» 

Décret  transférant  au  principal  du  collège  de  Coyenno 
les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  de  la 
Guyane  en  matière  d'instruction  publique 

Décret  qui  autorise  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  à  accepter,  au  profit  d'anciennes  élèves  de 
la  maison  de  la  Légion  d'honneur  de  Saint-Denis ,  le 
legs  Tait  par  la  dame  veuve  Ferey,  née  Monthon 

Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 109s,  un  crédit  ;i  titre  de  fonds  de  concours 
versé»  au  Trésor,  aftecd-  à  la  réfection  de  la  conduite 
d'eau  de  la  commune  de  l.ourmel  ( Oran  ) 

Dkcret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8q&,  un 
crédit  à  litre  de  fond*  de  concours  versés  au  trésor, 
pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts 
d'Alger 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Texor- 
cice  i&oâ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  a»  Trésor,  pour  l'eiérution  de  divers  tra- 
vaux  

Décret  promulguant,  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde,  l'article  xh  du  décret  du  a3  prairial  an  xu ,  sur 
les  sépultures - 

Décret  qoi  autorise  M«  Bordel  (  \icolm-Jute.i)et  M.  Bordel 
[François-Henri)  à  substituer  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Hegnirr 

Décret  qui  nomme  M.  Lènn  Bourgeois,  député,  mi- 
nistre de  l'intérieur 

Décret  qui  nomme  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de 
l'intérieur,  président  du  conseil  des  ministres 

Décret  qui  nomme  M.  Louis  Ricard,  député, garde  des 
sceaux ,  ministre  de  la  justice 

Décret  qui  nomme  M.  Berthelot ,  sénateur,  ministre  des 
affaires  étrangères 

Décret  qui  nomme  M.  Doumer,  député,  ministre  des 
finances 

Décret  qui  nomme  M.  Cavaignac,  député,  ministre  de 
la  guerre 

Décret  qni  nomme  M.  Lockroy,  dépoté,  ministre  de  la 
marine 

Décret  qui  nomme  M.  Combet ,  sénateur,  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. . 

Décret  qni  nomme  M.  Guyot-Dessaigne ,  député ,  mi- 
nistre des  travaux  publics 

Décret  qui  nomme  M.  Mesureur,  député.,  .  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes  

Décret  qui  nomme  M.  Yiger,  député, ministre  de  l'agri- 
culture   1 

Décret  qni  charge  M.  Mesureur,  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  de  l'in- 
térim du  ministère  des  colonies 
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Décret  établissant  un  droit  pour  Jes  élèves  désirant  as- 
sister, à  titre  facultatif,  aux  travaux  pratiques  du  cer- 
tificat d'études  phxsiques,  chimiques  et  naturelles... 

Déchet  qui  fixe  les  droits  d'examen  ,  de  certificat  d'ap- 
titude ci  de  diplôme  à  percevoir,  au  profit  du  Trésor, 
pour  la  licence  en  droit 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'examen,  de  certificat  d'apti- 
tude et  de  diplôme  â  percevoir,  au  profit  du  Trésor, 
pour  le  doctorat  en  droit 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i8g5,  nn 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tn'sor 
pour  les  dépenses  des  écoTes  d'coaclguement  supérieur 
en  Algérie 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Fexercïne  189s,  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  l'école  nationale  des  beaux-arts 
d' A  Igcr 

Décret  qui  approuve  le  tarif  pour  la  perception  du 
droit  de  péage  au  bac  du  Bonhomme,  sur  la  rivière 
du  Blavet,  entre  les  communes  de  Caudan  et  de  Ker- 
vigraac  (  Morbihan } 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  budget 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse  d£s  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  i8o5 

DÉcrbt  qui  autorise  M.  Brunet  [  Victor-René),  M.  Branel 
[Joseph- Marie-Martin-René)  et  M.  Brunet  [René-Jean- 
Marie)  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Lecomte 

Décret  qui  autorise  M.  Gue'rin  [René -Louis -Henri)  à 
ajouter  à  son  nom  patron  \mique  celui  de  Littcau 

Décret  qui  autorise  H.  Gaiîtel  [Louis)  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  BîUotteaa 

Décret  qui  derlarc  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
eu  date  du  3o  avril  189&  du  conseil  général  des  Bou- 
ches-du-Rhône 

Décret  qui  approuve  la  substitution ,  à  M.  Alfred  Lam- 
bert,  de  la  compaguie  du  chemin  de  fer  de  Pout-de- 
Îa-Deûle  à  PouUa-Marcq,  comme  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-Ia-Deùle  à 
Pout-à-Marcq 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1890 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  1er  exécutés  par  I*~tat . 

Décret  qui  étend  aux  communes  de  Décines,  Meyxieu , 
Jouage  et  Fous  (Isère)  la  juridiction  du  commissaire 
spécial  de  police  de  Cus^et  (  Rhône  ) 

Décret  qui  déclare  d'ulilitè  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  sur  le  territoire  de  fa  com- 
mune de  Nice  (  Alpes-Maritimes  ) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  les  départements  des 
Deux-Sévres  et  de  Maine-et-Loire 

Décret  portant  application  des  dispositions  du  décret 
du  k>  août  187S  a  l'arrestation  des  fabricants  fraudu- 
leux d'allumettes  chimiques 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  189$,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État 

DÉcrf.t  nui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1899 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  au  nivellement  générai 
du  département  du  Pas-de-Calais  et  de  la  commune 
cTHénin-Lictard 
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Décrit  «sa*  ouvre  «a  ministre  des  finances,  for  fêter 
cicc  199s,  a»  créant  à  litre  4e  tonds  de  concours 
"versés  «a  Trésor,  posr  la  fourniture  de  papiers  tim- 
brés au  gouvernessent  égyptien 

Décrit  portant  nsoéuateation  à  la  délimitation  de  ta  «nue 
a  nique  des  servitudes  de  la  citadelle  de  ferpignan. . 

Décrbt  qui  autorise  M1*-  Soieit  (Marie)  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Cayol 

Décrbt  relatif  à  rVîipéditloi»  des  lettres  et  boites  arec 
valeur  ASdarée  à  destination  du  lu  République  du 
Chili 

Décrut  qui  approuve  la  concession  faite  à  M.  fasjgu- 
Bernaré,  de  parcelle  dVAluvion  &wr  la  rite  droite  de  la 
Garonne,  au  tien  dit  le  Bête,  commune  de  Cordes. . . 

Décrbt  qui  approuve  la  *oo cession  faite  à  M.  Adolphe 
Cochery,  d'une  bande  de  de  terrain  à  retrancher  du 
lit  de  ta  Seine,  à  ABniércs,  lieu  dit  Vf*  des  GuUfemetteâ 
(  Se? ne) 

Décrbt  relatif  a  la  circulation  en  fraocliise  de  la  cor- 
respondance de  service  du  certains  fonctionnaires 

Décret  qui  Use  la  qasntKé  d'huile  Volive  r*  de  gri- 
^nons  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  nul 
pourra  être  admise  en  France,  dai*  décembre  i8\)5 
au  3o  novembre  1896,  dans  tes  conditions  de  m  loi 
du  19  juillet  1890 

Décret  qui  porte  de  huit  à  die  le  nombre  des  juges 
suppléants  du  tribunal  de  commrrec  de  Lyon ... 

Discret  portant  inscription  à  un  chapitre  "spécial  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des1 
beaux-arts  rt  des  enfles  (beaux -arts  )  pour  rexcrclee 
189$ ,  d'an  crédit  pour  la  pose  d'une  pierre  tombale 
à  U  mémoire  êP Albert,  membre  du  Gouvernement 
prof  isoire  de  18&8 

Dlcret  qui  concède  pour  cinquante  ans  aux  sieurs 
Lefàrr,  <?of*nt6e(  et  Avril,  un  terrain  maritime  à 
baint-rlerre  (Iles  Saint-Kerre-et-Miquelon  )  destiné  à 
la  construction  «Tune  cale  de  halage 

Décret  qui  accorde  an  bureau  de  poste  et  de  télégraphe 
de  Leraltonv-Perrrt  (Seine)  une  torée  exceptionnelle 
moyennant  la  taxe  supplémentaire 

Décret  qui  autorise  M.  Nourrit  { AduipKe+Eugcae-Amk-r) 
à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celai  de 
Pion : ' 

Décret  qui  autorise  M.  JMocà  [Léon)  à  ajouter  â  son 
nom  patronymique  celai  de  Trcfotuse 

Lot  qai  fibre  de  dix-buR  à  dix-neuf  le  nombre  des  con- 
seillers d'État  en  service  extraordinaire 

Décret  qui  affecte  an  département  de  la  marine  une 
ancienne  batterie  décUksre  située  dans  le  cinquième 
arrondissement  maritime 

Décret  qui  ouvre  an  ministre  de*  finances  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  i1«»  restes  à  payer 
constaté*  par  ie  compte  définitif  dt;  rexerclce  1891 . . . 

Adhésion  de  la  (kunde-Breta^nc  a  la  convention  sani- 
taire Internationale  sifcnée  a  Dresde ,  ie  i5  avril  i8o3. 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  ville  de  Fontenay-le-Comte  ( Vendée). 

Décret  qui  Use  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Samt-Sacrveur-de-Ubourne 
(  Gironde) . . .' 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaua-arts  et  de*  cottes ,  Sur  l'exercice  1890 ,  un 
créait  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
appueabte  aux  dépenses  de  reconstruction  de  l'Opéra-' 
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ni  convoque  le  , 
cription  de  Pcr| 


la  deuslcme 


lêrnii  qui  déclare  applicable  e 

bâties  et  des  constructions  nou* 
lécairqui  ouvre  ma  ministre  de  1 
des  beaux-art*  et  dos  cultes ,  st 
crédit  à  litre  de  fonds  de  conot 
applicable  ani  dépenses  de  1' 


utructlon  publique 
eiBo6,un 
au  Trésor, 


r  qui  ouvre  au  budget  ai 


:  180S,  un  crédit  de*- 


u(Fïni.iere].  . 


le  Landreciet 
l'octroi  de  Lcaneven  (  1 


[Nord) 

LOI  qui  proroge  ui 

nitiérc] 

Loi    qui     proroge     une    tortue    à  l'octroi    d'Orchlet 

(Nord) 

D4cr.IT  portant  homologation  du  bornage  des  tunet  1 

servitude!  de  la  batterie  de  Portlceio  a  AJaccio 

DicaïT  qui  autorité  M.  Baptiiln  l/.ouû- Pierre]  à  ajoul 

a  ton  nom  patron vraic-nc  crlnf  de  Viguïir 
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bats» 

l«bst*« 


27  Dec.  1895. 


Idem. 


j8. 


/i«u 


TITRES  DU  LOI6  BT  MOUTS. 


XUXttOft 

4» 
BalUUswi 


paoss. 


Loi  autorisent  :  1*  fsdintnistraiiou  des  postai  à  mettre 
à  U  disposition  du  public  de*  msudat»certes  payables 
«a  domicile  da  bènificlaire  moyennant  une  taxe  de 
factage;  2*  i'onvcxture  au  ministre  du  commerce,  de 
rindustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'axer  » 
doe  1896 ,  d'an  crédit  supplémentaire 

Loi  concernant  les  caisses  de  retraite ,  da  secours  et  de 
prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  do» 
nier» • 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  du  droit  d'octroi  dit 
da  soufra*,  dans  le  département  de  la  Seine» « 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  Pcc-< 
troi  de  Casse!  (Nord) t 

Dscset  qui  autorise  la  prorogation  des  surtaxas  à  l'en* 
troi  de  Chateaudun  (  Euroet-Loi*  ) 

Dbcbbt  qai  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'on-, 
troi  de  Chateau-Gontlar  ( Mayenne) «. 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'oc- 
troi de  Douarnenea  ( Finistère) * 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  snrtaxe  à  Poe* 
troi  (fKIbeuf  (Seine-Inférieure) 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  i  Foc- 
troi  d'Embrun  (Hautes-Alpes) 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Paon  ( Finistère) 

Dbcmt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  Gen>(  Hautes-Alpes) * 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi du  Havre  (  Seine-Inférieure) 

Decbbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi d'Hyères  (Vax) 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  foo- 
troi  de  Lambésdlec  (Finistère) 

Loi  qui  autorise  le  OouTaroement  à  approuver  par  dé- 
crets la  prorogation  de  surtaxes  d'octroi. 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxe*  à  l'oc- 
troi de  Lisieox  (Calvados) 

Déchet  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Loudun  (  Vienne) « .  » »... 

Dxcbxt  qui  autorise  la  proroffstion  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  Ifartigues  (Bouehes-aa-Rbone) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxe*  à  l'octroi  d'Avoines 
(Nord) 

Loi  qui  proroge  dos  surtaxes  à  l'octroi  de  Ctéder  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Gonearneau 
(Finistère) 

Loi  qui  crée  une  surtaxe  à  l'octroi  du  Conquct  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Gultrlueo  (  Fi- 
nistère)  

Lot  qui  proroge  ém  fUiteias  à  Peetfoi  #HeB*Me  (Mor- 
bihan ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Houat  (  Mor- 
bihan ) 

Loi  qui  psoroge  des  surtaxes  aux  octrois  urbains  et  de 
banlieue  de  Lille  (Nord  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouédcrn 
(  Finistère  ) , 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pont-Croix 
(Finistère)    

Loi  qui  crée  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Qointin  (  Côtes- 
du-Nord) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Rostre  n en 
(C6tes-du-Nord) 
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DATES 

lois  et  dctrsts. 


ag  Dec.  189S. 

Idem, 

Meut» 
Idem* 
idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
3o. 


Idem, 
Idem, 


3i. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


TITRE*  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Dbcut  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
l'élection  d'an  sénateur 

Loi  qui  approuve  la  convention  passée ,  le  1 1  décembre 
1895 ,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ralà la  Garonne 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bagncrcs 
(  Hautes-Pyrénées) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Cannes  (  Alpes- 
Maritimes  } 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Cholct 
(Maine-et-Loire) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  H  on  fleur 
(  Calvados) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  I-andcrneau 
(  Finistère  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Saint-Serran 
(Ilie-et-Vilaine) 

Loi  ayant  pour  l'objet:  i°  l'ouverture  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  i8g5,  d'un  crédit  ex- 
traordinaire pour  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant de  la  rupture  de  la  digue  du  réservoir  de  Bouzey 
(canal  de  l'Est)  ;  a"  l'annulation  d'une  somme  sur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  au 
titre  du  chapitre  lui  :  Etablis  sèment  et  amé{$prations 
des  canaux  de  navigation,  du  budget  de  rcxcrcicc 
1895. 

Décret  relatif  à  la  perception  de  l'octroi  de  mer  en  Al- 
gérie pendant  les  années  1896  et  1897 

Décret  qui  rend  applicables  en  Algérie ,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1896,  les  dispositions  du  décret  du  19  sep- 
tembre 189a ,  consentant  dos  abonnements  spéciaux , 
Sortant  sur  le  droit  d'octroi  do  mer  et  sur  le  droit 
e  consommation  t  aux  bouilleurs  de  cru  de  l'Algérie. 

Décret  qui  autorise  M.  Forgernol  (Hubert-Joseph)  à 
son  nom  patronymique  celui  de  de  Bostquénard 

Décret  qui  autorise  M.  Sartorio  {Eugène- Jean-Joseph) 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Sartory. 

Décret  qui  autorise  M.  Laborde  (  Henri-Eugène)  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Lassansaa . . 

Décret  qui  autorise  M1'*  Debroas  (  Ernesline  )  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Du/m 

Décret  qui  annule  la  délibération ,  en  date  du  26  août 
189S ,  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire 

Décret  qui  annule  les  délibérations ,  en  date  du  ao  sep- 
tembre 1895 ,  du  conseil  général  du  Var 

Loi  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la  caisse 
nationale  des  retraites 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1715. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  29791.  —  Loi  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  (Câte-d'Or) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  percevoir  une  Imposition  extraordinaire. 

Du  i3  Juillet  1895. 
(PraouriffuAe  au  Journal  officiel  du  iA  juillet  1696.) 

Le  Séhat  bt  la  Chambri  des  députés  ont  adopté, 

Li  PubroEHT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Aht.  1*.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  (Câte-d'Or)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3'8o  p.  0/0),  une  somme  de  cent 
soixante-deux  mille  francs  (162,000')  qui  sera  affectée  aux  travaux 
d'installation  de  la  bourse  de  commerce  de  Dijon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
oa  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  vingt-cinq  années. 

2.  A  partir  de  Tannée  1896,  il  pourra  être  perçu,  sur  les  patentés 
de  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon ,  compris 
dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux 
additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les 

X\T  Série,  1 


—  2  — 
patentes ,  une  îrapoïmwn  extraorcHfWHrB  achiiuooiwuç  m  pnocipc 
de  la  contribution  des  patentes. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever  annuellement  au  niaximun 
de  quatre  centime*  soixante  et  anze  centièmes  (of  0^71)  par  franc 
sera  affectée ,  peàdant  toatle  tÂnptf  nécessaire,  au  service  de  l'em 
prunt  précité,  concurremment  avec  les  autres  ressources  qui  pour 
ront  être  appliquées  à  cette  destination. 

3.  Le  nombre  de  centimes  ou*  fractions  de  centime  à  percevoii 
sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  de* 
règlements  d'administration  publique. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  addptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghambit 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  da  Conseil ,  Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  du  commerce, 

MinUire  des  finances,  Siimé  •  T.    I  *vrn*s  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  RIBOT.  **"  *  G*  ^^^  d«  *»""  d  <"  ?***". 

Signé  :  AlfDRB  LebO*. 

N*  :2979a.  —  Loi  re/«tà*  tatœ  Contribution»  directe  et  vnx  Taxes  y  astmiléêt 

4ê  leœercio*  i,W$. 

Dû  17  MAet  td$5. 
(  Promulgués  «a  Journal  offieieè  ém  18  jaifttot  1896.) 

Le  Sénat  et  l*  Chambkb  bbs  députés  on  adopté, 

Le  Présimnt  ds  la  Kepumjque  promulgue  la  loi  dont  lu  teneur 

suit  : 

Art.  I".  Les  contributions  directe» applicable*  aux  dépenses  géné- 
rales de  l'État  seront  «établies,  pcw  1896  *  en  principal  et  «centimes 
additionnels,  conformément  à-  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  ma 
dispositions  des  kit  existantes  et  par  dérogation  k  l'article  i~  de  lt 
loi  du  18  juillet  1892.  Ces  contributions  sort  évaluée» à  la  wmmedt 
quatre  cent  soixante-quatarfle  millions  cent  quadr^vingt  mille  cinq 
cent  qnat«Hf ûigt>dii^haJt  francs  {(\Jk,i  tb^cft). 

2.  Le  taux  de  la   contribution  foncière    des   propriétés   bâfr 
demeure  fixé,  en  principal,  pour  1896,  à  3f2o  p.  0/0  de  la  valeil 
locative  établie  comme  il  est  ait  à  farficfe  5  de  la  loi  au  Saotft  iSç 
et  après  les  déductions  spécifiées  audrt  article. 

3*  Le  contingent  de  chatpfté  département  pour  \a  <**rtribufi< 
foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  perso* 
nelle-mobiiière  et  des  portes  et  fenêtfetf  est  fixé  en  principal,  pot 
1896,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à  fa  présente  loi. 

partir  du  i"  janvier  1896  ,les  votantes ycfaewtot  «mulesetun 
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ternit  par  de»  kmeurs,  marchandé  en  carrossiers,  à  des  particuliers 
qot  le»lsgrot<iara  des  taras  à  leur  disposàtmi  sevoni  imposnt  au 
nom  de  ces  densèers  i  la  eostribatio»  sur  les  cheva«x,  unitaires, 
moles  et  imilets  t  alors  même  que  les  voitures ,  chevaux ,  etc. ,  seraient 
toujours  entretenus  aux  frais  des  loueurs,  marchands  ou  carrossiers 
et  conduits  par  une  personne  à  leur  service. 

L'article  7  de  la  loi  du  23  juillet  1872  est  modifié  eu  ce  qu'il, a  de 
contraire  a  la  disposition  qui  précède. 

5.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  «  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  feront  établies,  pour  1896 1 
cofiformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loj  et  aux  disposition* 
des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  trente-six 
millions  neuf  cent  vingt  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(36,93o,585f). 

fi.  Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabes  à  percevoir  en  Algérie*  énoncées  aux  états  D,  E,  F  annexés 
à  k  présente  loi,  seront  établies,  pour  1896,  au  profit  de  l'État,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Ces  contributions  et  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  : 

1*  Trois  millions  cinq  cent  soixante-quinze  mille   quatre  cent 

(patorze  francs  ( 3^5,4 i4r)  pour  les  contributions  directes; 
-.  rx_  .     ._.._•    ___.«_    »...        .    •  te-quatr 

is  direct 
îjitquati 
m  francs  (8,673,681')  pour  les  contributions  arajbes. 

7.  Le»  droits,  produit»  et  revenus  énoncés  à  fétat  G  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1896,  conformément  aux  lois 
existantes t  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établis, 
sements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

8.  Le  maximum  des  centimes  que  Jes  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  &8  de  la  loi  du  10  août  1871,  ert  fixé, 
pour  l'aimée  1896:  1*  à  vingt-cinq  centimes  (of  %b)  sur  les  contribu- 
tkms  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bài*e$)  et  persour 
ndle-mobiliàre  ;  20  à  un  centime  (of  01)  sur  les  quatre  contributions 
directes. 

9.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  eeotmres  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  -aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
dp  grande  conuaunication.  et,  dans  les  eas  extraordinaires,  aux  dé 


0.  Le  AMiimviB  des  centimes  extraordinaire»  que  les  conseils 
S  éraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  4o  de  la  krt  dti  10  août 
1  "i,  ert  faé,  p*ur  f$méé  *8g6i  k  dtorte  ceatanes  f o1 12). 
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DATE» 

1s  st  décria. 


i**Nov.  i$95. 

A. 

6. 

7- 

I 

Ment. 

ideru. 

8. 

9- 

Idem. 

12. 
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i3. 
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Idem. 

Idem. 
15. 

16. 

léem. 

Idem. 
Idem. 

18. 

»9- 
Idem. 


TITRES  «M  LMS  IT  DÉCaSTS, 


Décret  portant  Modification  à  L'arrêté  du  S  _ 
an  xtt ,  sur  f  organisât»»*  delà  régie  des  coatrilmAien» 
iudirecte»,  en  ce  qui  oonoenie  Je»  transactions  snr 
procès ,»....... 

Decrbt  qui  nomme  M-  Guieyne,  député,  ministre  de» 
colonie».. ., .. 

Décret  oui  autorise  JYxniostation  de  deus  giuu  à 
vapeur  «or  te  quoi  de  Javel  (  rivière  de  Seime) ,  à.  Pari*. 

Décret  oui  autorise  la  création  à  Marseille  (Baucbee- 
du-Rbone)  d'um  étobussement  de  Petites-Swun  de» 
pauvres».. 

Décret  qui  aoteeise  U  création  à  «tbeuf  (Sékifêatk- 
rtcure)    d'an    étaolbncanent    de    PesJftenaeeun   des 

.  pauvres ........... 

Décrit  portant  création  d'un  emploi  de  secrétaire  gèro» 
rai  n*  ministère  de  te  amant , „ 

Décrit  qui  auuote  te  etttifeeojiten ,  en  date  du  n  août 
1899,  do  conseil  général  de  te  Lomn-infériense 

Décret  qui  autorise  M.  Cochon  (  Jaeoner  )à  subetitissr  à 
sou  nom  patronymique"  eeiuJ  de  Cardemr j 

Décret  qui  annule  te  déUbératioa ,  ee  date  du  31  août 
1890;  du  conseil  général  des  Côtea-dn-Nord 

Décrit  qui  convoque  le  eattèee  éteetauat  de  l'arrondis- 
sement, de  f>raatqutev  (  Basées- Aipea  )  à  FeaTet  chèrire 
uu  député. «  - „ 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  finances ,  sur  reieretoe 
189a ,  et  mm  litre  du  bednet  annexe  des  aaoanaiea  et 
médailles ,  des  crédits  supplémentaires  pour  le  service 
dVcplottetton * 

Décret  portent  ce  qui  soft  :  at  est  crée  à  Lille  (Bord) 
un  eomintemriat  de  nonne;  te  juridiction  du  couamis- 
saire  central  de  police  de  Grenoble  (  Isère  )  est  étendue 
auioeaunones  de  te  Treoebe  ,*  Saint-Mertiis-d'Hères  r 
Pofaut,  Eybeinv,  Seysefin»,  Fontaine,  Saint-Martin- 
le-Yinoux ,  Echirolles  et  Pariset 

Décret  qad  autorise  te  président  do  tribunal  de 
merce  du;  cMpfJrtoaassnt  de  te  Seine  à  cantiuoenu, 
moyen  d'une  griffe,  les  lettres  de  convocation 
nant  de  ce  tribunal. .. , ... 

Décret  déterminant  les  règles  d'avancement  du  per- 
sonnel de  radminittmtkm  pénitentiaire  coloniale.. . . . 

Décret  portant  règlement  aTadminfcbntiom  eufathroe 
pour  recgnnisetion  de  l'assistance  à  etesnfeite»  à 
Palis ._ 

Décret  qui  aatfnrise  M.  Anonyme  {Rickmrt^Lomi^Hemri) 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  oetas  de  lo- 
catnbre 

Décret  qui  autorise  M.  Wawrzynkowska  (  Jean-Muttmem) 
à  aièstiluur  à  son  nom  psrtruavnuque  celui  de  teo- 
rier *. 

Décret  qui  autorise  M.  ÊiotumU  (CJiar-Pmmper)  \ 
substituer  à  son  patronymique  celui  de  Buiuard 

Décret  qui  autorise  M.  Garnie fr^y  (  Lawei*.Jmmph-M*n- 
rice)  a  ajouter  a  ton  nom  patronymique  odoJ  de 
Demombynr»  m ....... 

décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  pereerrorr  sur  les 
chien*  dans  la  eomnrane  d'Appcnans  (  Doub») 

Décret  qni  Axe  te  taxe  des  feéièrtammes  remU  par 
exprès. 

Décret  qof  ouvre  au»  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes  nu  crédit  supplé- 
mentaire en  angnierstation  des  restes  à  payer  con- 
stata par  les  comptes  définitifs  de»  exercices  1601 , 
189a  et  1893 
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lois  et  décret». 


3  Dec.  î8q5. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem . 


Idem . 


Idem. 
Idem. 

7- 
8. 


n. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

12. 

i3. 
Idem. 
Idrm. 


Décret  portant  homologation  du  bornage  des  zones 
de  servitudes  de  la  batterie  de  la  ChapeHe-des-fîrecs , 
à  Ajaccio 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  *t  des  culte* ,  on  crédit  supplémen- 
taire, eji  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
paries  comptes  définitifs  des  exercices  1891  ,  1S92  et 
1893 

Décrut  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constates  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1891 . .  ■ 

Df.cr.bt  portant  que  la  commune  de  Ncuvy,  canton  de 
Chenil  lié ,  arrondissement  de  Cholel  (  Mainc-et-Lotre  ) 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Neuvyen-Maugcs 

Décret  qui  oii\ re  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux -arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un 
crédit  a  liire  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  la  reconstruction  de  l'école  nationale  d'art  déco- 
ratif de  Limoges  et  du  musée  uational  Adrien  Dû- 
bouché 

DIcrrt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1896,  un 
crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  l'exécution  d'une  œuvre  de  sculpture  destinée  à 
être  placée  dans  lu  nouvelle  salle  des  fêtes  de  la  pré- 
fecture des  Alpes-Maritimes. . . . , 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Davout, 
duc  d'Auerslaedl ,  grand  ehau?clicr  de  la  Légion 
d'honucur , 

Décret  qui  nomme  M.Jactfnin ,  conseiller  d'Etal,  secré- 
taire général  delà  chancellerie  delà  Légion  d'bonucnr. 

Décret  qui  nomme  les  membres  du  conseil  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur 

Décret  portant  homologation  du  bornage  des  zones  de 
servitudes  de  la  batterie  haute  d'Aapretlo,  à  Ajaccio. . 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  accepter, 
au  nom  de  l'État,  le  don  fait  par  le  sieur  /.  j4nl»rr/f 
destiné  à  fonder  un  prix  de  tir  qui  sera  aflelé, 
chaque  année,  à  l'un  des  régiments  d'iofanterie  de 
marine :   

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  ù  l'octroi  d'Armeutières 
(Nord) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Estaires  (  Nord). 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Hazebrourk 
(  Nord  ) 

Loi  qui  proroge  une  R.irtaxe  à  l'octroi  de  Qnimerr'h 
{ Fiuislére  )..'..... r 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
M.  Lecler « 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le*  comptes  définitifs  des  exercices  1891, 
1892,  1893  et  1894 

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscription 
et  du  procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  intérieure 
des  fortifications  de  la  place  de  Brest,  en  avant  du 
moulin  à  poudre ...» 

Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  du 
centenaire  de  h  création  de  l'Institut  de  France 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Callac  (Cotes-: 
du-Kord) « 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Homans 
(  Drômc  ) 

Loi  relalire  à    un  échange  de  lerrrains  eutre  l'État  et 

M.  Salle '. .- 
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.  DfcCMT  qui  oavn  m  ministre  de  la  guerre  as  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  de*  restes  à  paver 
constaté*  par  la  comptes  définitifs  de»  exercices  1891, 

.891011893 

(CUIT    qui    *UtOrilC     H.    Fergnngl    [LraptAi-LéllIuird- 
Uatit)  i  ajouter  à  ko  nom  patron; nuque  celui  de 

liiciit.i  qui  ouvre  au  ministre  do  l'inttructiou  publique, 
dn  beaux-arts  et  des  coites,  sur  l'exercice  1896,  un 
crédit  à  litre  de  fonda  de  concourt  versés  au  Trésor, 
applicable  sur  trataui  de  canal  [«Bon  d'eau  par  lea 
soins  du  service  des  eam  de  Versailles  et  de  Harly. . . . 
hicarr  <iui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux -arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1S9S,  on 
"Alt  à  titre  de  fonds  de  concours  vertes  an  Tréaor, 

1,  deaartt  décoratifs  et  d'art  industriel 

;r  qui  accorde  la.  frauebise  postale  à  la  correipon- 
ice  de  service  échangée  entre  les  insper-ieun  dea 
mees  et  les  présidents  et  vice-présidents  des  con- 
1  des  directeurs  des  caisses  d'épargne. ........... 

lui  proroge    une    surtaxe  à    l'octroi  de  Camarct 

jui  proroge  use  surtaie  à  l'octroi  de  Condé-sur- 


LLliCjl.Sl 


Drfci 


tt  qui  proroge  des  snrtaies  à 

do-Nord) 

II  qui  crée  une  surtaxe  à  Fc 

tère)-. . 

'"""    qui  ouvre  au  ministre  d 


octroi  de  Dioao  (  Cotes- 

:lroî  de  Ploaré  (Fints- 

l'instruction  publique, 
" '-  189».  on 
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DicstT  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  Liaicux  {Calvados)  à  l'effet  d'élire  un  dé- 

Dicht  qui  convoque  le  collège  électoral  delà  deuiième 
circonscription  de  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  )  à 
reflet  d'élire  un  député 

Dictai  qui  déclare  applicable  en  Algérie  le*  disposi- 
tions relative  au  mode  d'évaluation  dea  propriétés 
bâties  et  des  conttructtons  nouvelles..  ...,•,».... 
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DiicMT  qui  fiic  la  taie  maniuipaie  à  percevoir  i 

chien*  du»  la  commune  de  LoilfclliiJ  (Saïuicl 

DÉCRIT  i|UÎ  Aie  la   Un  munirfpak    »    percevoir  i 

Loi  qui  oarre  an  mlalilrc  dot  alTaii 
I  derelcc  1K9S,  dei  crcdils  luppli 

Loi   qui  outre  la  minla 
crédit  luppltmentalra 

i  FeHrelee  d»  189S 

ai    nomme  lu  uutmlirrs  d«  la 

"  ilatrea  poui 


étranger»,  »ur 
"*""i*ri"Ûi 


Dr.cnr 


etcreloe  189*  at  r 

"  conroqo 
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t  Moatdtdier  (Soouuc 
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'I  compost  pour  I 


ta  de  la 
roroge  de*  lurlaici  à   l'o=lrol  d'alguebclie 

Loi   qui   proroge    de*  aartaie*  a   roctroi    d'Albertville 

(Samie) 

Loi    qui    proroge   de»   rarbue*  a  l'octroi  do  Caudal 

(  Morblban  ) 

Loi    qui   proroge  de*    iiirtjic*   a    roctroi  de    Dieppe 

[  SeW  Inférieure] 

Lot  qui   proroge    '  ....... 

le-dr«ncl[A(.ne; 


qui  proroge  des  gorilles  à  roctroi  de  Orajar  (Alon- 
>i  qui  autorité  une  aortaie  à  l'octroi  de  Landéda  (Fi- 


[  qui  proroge  de*  lurtaie*  *  roctroi  de  Lyon 
(Rhône) 

Loi  qui  proroge  dea  rartaxn  à  l'octroi  de  Nice  (Alpes- 
llnriUoMS  ) 

Loi  qui  crée  de*  inrtaïaa  à  l'octroi  dVXuel  (  Seine-In- 
térieure)  

Loi  qui  proroge  ane  rurtaie  à  l'octroi  de  Hocfaechonart 
(  Hanta- Vienne) 

Loi  qui  proroge  de*  ■ortsiet  a  l'oclroi  de  Balnt-Brteuc 
(  Colca-da-Nord  ) 

'"■  — '"  ■"cajortaïf*  a  l'oclroi  de  5alrit-ValerT-en- 
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Loi  autorisant  :  1*  l'administration  dei  portât  i  maître 
à  U  disposition  do  pnhlic  d>s  mandataoertos  payants* 
au  domieile  du  bénificiaire  moyennant  an*  taxe  de 
factage;  a*  l'ouverture  au  ministre  du  commerce*  de 
l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  J'exer- 
cice  1896  ,  d'un  crédit  supplémentaire 

Loi  concernant  les  caisse*  de  retraite ,  de  secours  et  de 
prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  Ou- 
vriers..  < ....t 

Dbcbxt  qui  autorise  la  prorogation  du  droit  d'octroi  dit 
de  fronfanM ,  dans  le  département  de  la  Seine* 

DsciET  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  i  l'oc- 
troi de  Casse!  (Nord) 

DicazT  qui  autorise  la  prorogation  des  surtaxas  à  tfes> 
trot  de  Cbâteaudnn  (  Eure-et-Loir  ) 

Dbcbjit  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  i'oo> 
troi  de  CuAteau-Gontter  (Mayenne  ) ......... 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Douarnenea  ( Finistère) . 

DécasT  qui  autorise  la  prorogation  d'une  snrtaxc  i  Foc* 
troi  dKlbeuf  (  Seine-Inférieure  ) 

Dbcsbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi d'Embrun  (Hantes-Alpes  ) 

Déchet  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  A  l'oc- 
troi de  Faou  (  Finistère  ) . 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi du  Gap>(  Hautes-Alpes) 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi du  Havre  { Seine-Inférieure  ) 

Dscfts/r  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi d'Hyères  ( Var) 

Déchet  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  A  foo- 
troi  de  LambcsèUec  (Finistère) * 

Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  approuver  par  dé- 
crets ia  prorogation  de  surtaxes  d'octroi. ........... 

Décret  qui  autorise  ta  prorogation  de  surtaxât  à  l'oc- 
troi de  Liaieux  (Calvados) * 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Louduu  (  Vienne  ) »  • . 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  i  l'oc- 
troi de  Martiguet  (Boûches-do-Rhone) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  A  l'octroi  d'Avesnes 
(Iford) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Cléder  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Concarneau 
(Finistère).! 

Loi  qui  crée  une  surtaxa  i  Foctroi  du  Gonquet  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Guilvisteo  (  Fi- 
nistère)  

Loi  «r*i  proroge  des  surtaxa»  A  Feutiul  eVHeedle  (Mor- 
bihan J 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Houat  (  Mor- 
bihan). ...T. 

Loi  qui  paaroge  des  surtaxes  aux  octrois  urbains  et  du 
banlieue  de  Lille  (Nord  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  foctroi  de  Plouédern 
(Finistère) , 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Pont-Croix 
(Finistère)    

Loi  qui  crée  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Quintin  (  Cotes- 
du-Nord  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Rostrenen 
(Cdtes-du-Nord) 
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Idem. 
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Uem. 


Idem, 
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Idem. 
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Drcrkt  qni  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chien»  dans  la  commune  de  Longefoy  (Savoie  ) 

Décret  qui  fixe  la  taxe  muuidpale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Thillot  (  Vosges  ) 

Loi  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  étrangère*,  sur 
l'exercice  1898,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
création  de  postes  consulaires  en  Chine. 

Loi  mil  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
payer  de  l'exercice  eios  i8gd 

Dbciibt  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  des  ministres  oour 
lexereice  189a  et  l'année  1895 ., 

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondi*- 
sèment  de  MontdMier  (Somme)  à  l'effet  d'élire  un 
député 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  do.  riiistruction  pubilirec 

crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  service  chronométrique  de  l'ob- 
servatoire de  Besançon /. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstraoïlon  puMÎôue' 

.3^f*U«;*rt,JetrdesJcuites'  *ar  ^wreice  189S;  un 
crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor 

pour  les  dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse 

Décret  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  composé  pour  les 
déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse ry 

**%  qiîL  P"*"^  dc»  ««rtaxes  à  ï'oâtroi  d  ÂiguêbeHe 
(  Savoie  )«  •*«..«... ., 

Loi  qui  proroge  dos  surtaxés  a  ït^Viriiten ville 
(  Savoie  ) , 

LoA.qÏ.J,fT*e  d<-  ""t*"»  •  l'octroi Idè'  Caadân 
(  Morbihan  ) , 

Lo/c  Hul  PJW  <*«  «nrtaxcià  i'oc'tioi'  de  Diê^e 
(  Seine-Inférieur*  ) "^ 

Loi  oui  proroge  des  surtaxes  à  roctroi  de'  Fresnôil 
le-Grand  (Aisne) ^ 

L°MariUnïcsrg,e  ***  muUxes  a froide  Grisse'f  Alp» 

Loi  qui  autorise  une  rartaie  a  l'octroi  de  Landéda  (Fi- 
nistère)..,...   * 

L7Rhqôam))ProrOg0   dW    ™*âïa*    *   r«Ârôi  "de    Lyon 
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Maritha"?0^  ***  ■Urtaxe-  à  root^o,  «te  Nice  (ÂlpeV- 
^férCiSî*6  **  ,1^axe»  a "«•«wtoôi !  d'OIss'el '(Mnë-înl 
L°(HMt£ vÏÏSe r*  •"*"•* ******  de  Rochecliou'art 

Loi  qui  proroge^ des  surtaxes  à  Vociroi'aé'sâint-Briéuc 
{ i^otes-du-Nord) 

L0(Aiî?e)PN>r0ge  d<8   ""***"  è  *°°**<*  âe  Soi»ons 
L°ço?si  afar^JT  ***  ""*"**  '*****  dc  Viiry-lelFranl 

'"ri  S^^j^^'^^^^^  entre 

L°JL?ÏÏ™  ?■*  décor»«°"»  »applémentaires  à  accorder 
«ux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont 
pris  part  à  l'expédition  de  Madagascar. ...       H 
LSS£SS t  Ï2q  centimes  ia  taxe  supplémentaire 
Mm*5Ë£^  Wr  i6S  ,Cltre*  «Mêlées  «P*&  les 
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Loi  autorisant  :  1*  i'sdminûtrsiion  des  portai  à  maître 
à  la  disposition  do  public  eta  mandatsHjartes  payables 
au  domicile  du  bénificiaire  moyennant  oac  taxe  de 
factage  ;  a*  l'ouverture  au  ministre  du  commerce ,  de 
rindostrie  ,  des  postes  et  des  télégraphes  ,  sur  l'exer- 
cice 1895,  d'un  crédit  supplémentaire 

Loi  concernant  les  caisses  de  retraite ,  de  secours  et  de 
p/c  voyance  fondées  au  profit  des  employés  et  do» 

rriers » 

Dbciikt  qui  autorise  la  prorogation  du  droit  d*oetroi  dit 
de^  oenfârua ,  dans  le  département  de  la  Seine»  .....•« 
Dbcebt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Casse!  (Nord) î 

DicuBT  qui  autorise  la  prorogation  des  surlames  à  l'es» 
troi  de  ChAteaudua  (  Kure-et-Loiv  ) 

Dbcbjit  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  i'oo- 
troi  de  Gbàteau-Gontier  (Mayenne) « * . 

DicRBT  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  i'eo- 
troi  de  Douarnents  ( Finistère) » . » . 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  snrlaxe  à  Foc* 
troi  d'Elbeuf  (  Seine-Inférieure  ) 

Dbchbt  qui  autorise  ls  prorogation  de  surtaxes  i  foc* 
troi  d'Embrun  (Hautes-Alpes ) 

Dbcrbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxée  Foc 

|     troi  de  Faou  ( Finistère) 

l  DÉcaiT  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  Gan>(  Hantes-Alpes) 

Dêcubt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi du  Havre  (  Seine-Inférieure  ) 

Décrbt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  A  l'oc- 
troi d' H  yères  (  Var  ) 

Dbcbbt  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  t'oo» 
troi  de  Lambéxenec  (Finistère) 

Loi  qui  autorise  te  Gouvernement  à  approuver  par  dé- 
crets la  prorogation  de  surtaxes  4'octrol. 

Dbcrbt  qui  autorise  fa  prorogation  de  surtaxes  à  l*oo- 
troi  de  Listeux  (Calvados) .»• .. 

Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  surtaxée  ïoo- 
troi  de  Loudun  (  Vienne  ) * «  •  •  • 

Dkcrxt  qui  autorise  la  prorogation  de  surtaxes  i  l'oc- 
troi de  Martigues  [  Boucnes-da-Rbone  ) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  «fAvesoos 
(Nord) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  de  Ctéder  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Gonearneau 
(Finistère) 

Loi  qui  crée  une  surtaxe  à  f octroi  du  Gonquet  (Finis- 
tère)  , 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  OuHrhteo  (  Fi- 
nistère ) 

Loi  qui  pi  muge  des  surtaxe*  A  Feetset  cYHeadte  (Mor- 
bihan)  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  l'octroi  d'Houat  (Mor- 
bihan ) 

Loi  qui  pseroge  des  surtaxes  aux  octrois  urbains  et  de 
banlieue  de  Lille  (Nord  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouédern 
(Finistère) , 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  f  octroi  de  Pont-Croix 
(Finistère)   

Loi  qui  crée  des  surtaxes  i  l'octroi  de  Quintin  (Côtes- 
du-Nord) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  i'octroi  de  Rostrcnen 
(Coles-du-Nord) 
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189S,  entre  le  mloittredalnrani  pal 
pagnie  de*  chemina  de  fer  da  Hidi  et 
nli  U  Garonne..  ■ 


publia 


l'octroi  de  Ijoderneai 

l'octroi  de  S.int-.Sen.i 


i  roctroi  de   bagnère* 

■  Poclra  de  Canna  1  llpe*- 

Lni    qui    proroge    dea  notaiea  â    l'octroi  de  Choie t 

(Huneet-Loire). 

Loi  qui  proroge  di 

Lai  qui  proroge  ne 

■Pinirterci 

Lai  qni  proroge  de» 

(  llle-et-V  il*  ior  1 

Loi  iiidI  ponr  l'objet  :  1'  l'onTcrtorr  au  miniilre  clr- 

traordinaire  ponr  U  réparation  dea  dommagea  rernl- 
tanl  de  la  rnptnR  de  la  digue  du  réaervoïr  de  lloniev 
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Mcut  qoi  aoloriar  H.  Snrlnrio  {Eiigixt-Jfm-Joirpk'i 
i  mbatUner  a  ton  nom  palronvmique  celui  de  vrlory. 

DicaiT  qui  auloriae  il.  (nourrie"  i  Menri-Esatae)  É  ajou- 
ter i  aon  nom  palrou jrmique  celui  de  de  Luiiuag. . 

patronymique  celui  de  Da/rn 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  1715. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V 19791.  —  Loi  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  (Côte-d'Or) 
k  contracter  un  Emprunt  et  à  percevoir  ans  Imposition  extraordinaire. 

Du  i3  Juillet  1895. 
(Pfomni#ttée  tu  Journal  offieUl  du  16  juillet  1896.) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Presideiit  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  Ier.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3f8o  p.  0/0),  une  somme  de  cent 
soixante-deux  mille  francs  (162,000')  qui  sera  affectée  aux  travaux 
d'installation  de  la  bourse  de  commerce  de  Dijon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  vingt-cinq  années. 

2.  A  partir  de  Tannée  1895,  il  pourra  être  perçu,  sur  les  patentés 
de  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon ,  compris 
dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux 
additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les 

XI r  Série.  1 


_  2  — 

pâteriîfes ,  une  impdSffton  exlraordlflair^  atldttiMttfelle  ait  pnuiijjAf 
de  la  contribution  des  patentes. 

Cette  imposition ,  qui  pourra  s'élever  annuellement  au  maximum 
de  quatre  centimes  soixante  et  pnze.  centièmes  (pf  qkji)  par  franc, 
sera  affectée,  ptAdant  toatle  tànpf  nécessaire,  au  service  de  l'em- 
prunt précité,  concurremment  avec  les  autres  ressources  qui  pour- 
ront être  appliquées  à  cette  destination. 

3.  Le  nombre  de  centimes  ou*  fractions  de  centime  à  percevoir 
sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  addptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,              Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  du  commerce, 

Minisire  des  finances,                  <,.      ,  .  r    -  _____  de  l'industrie, 

Signé:  A.  RIBOT.                   ****•    °'  LE1G™'  des  postes  et  <Us  télégraphe*, 

Signé  :  André  Leooh. 

N*  39793.  —  Loi  ncfotà*  anw  Contributions  directa  «f  aux  Taxes  y  wswmlées 

Da  17  Mflet  «896. 
(  Promulguée  *u  Journal  opciei&m  18  jaittet  **$&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambr*  bb_  dépotés  owï  adopté  t 

Le  Présument  uc  la  Kkpdmjque  pkoirjlôur  la  101  dont  U  teneur 
suit  : 

Art.  1"  Les  contributions  directe*  applicables  aux  dépenses  gêné- 
raies  de  l'État  seront  ^étaWies,  peter  1896%  en  principal  et  oefitiwes 
additionnels,  conformément  a  l'état  A  annexé  à  ta  présente  loi,  aux 
dispositions  des  km  existantes  et  par  dérogation  k  l'article  1"  de  k 
loi  du  18  juillet  18912,.  Ces  contributions  ao*t  évaluée» à  la  soiftiaede 
quatre  cent  scnxante^uatarae  million*  oent  qti*tre-vifl#t  mille  cinq 
cent  quatrcHrtngt-dixiboit  franc»  {/\jk,i8Q£$&^ 

2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
demeure  fixé,  en  principal,  pour  1896,  a  3f2o  p.  0/0  de  la  valeur 
locative  établie  comme  if  est  ait  a  f  article  5  de  la  loi  au  8âo$t  1890, 
et  après  les  déductions  spécifiées  audit  article. 

3.  iLe  outragent  de  ch*q*»e  départent***  pour  \a  ««rïtribufion 
foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  en  principal ,  pour 
1896.,  aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  fa  présente  loi. 

L'A  partir  du  a"  janvier  1896  ,l*s  vmiiiffesyclMVMldx^ittule&etiitiilel» 
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ftuim  for  des  k>Murs ,  mafchandé  #11  carrossiers ,  à  des  particuliers 
qoitssbgtfitdaM  des  tocam  à  leur  disposition  seront  iaspaeéc  a«i 
nom  dt  ces  derniers  k  la  eoatribtttio»  sur  les  chatawx,  voitures, 
mules  et  mulets,  alors  même  que  les  voitures ,  chevaux ,  etc. ,  seraient 
toujours  entretenus  aux  frais  des  loueurs,  marchands  ou  carrossiers 
ri  conduits  par  uoë  personne  à  leur  service. 

L'article  7  de  la  loi  du  23  juillet  1872  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  k  la  disposition  qui  précède. 

5.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  l'Etat,  seront  établies,  pour  i8q61 
conformément  à  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  disposition* 
des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la  somxne  de  trente-six 
millions  neuf  cent  vingt  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq,  francs 
(36,030,585'}. 

6.  Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabe»  à  percevoir  en  Algérie*  énonces  aux  états  D,  E,  F  annexés 
à  la  présente  loi,  seront  établies,  pour  1896,  au  profit  de  l'État,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Ces  contributions  et  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  : 

1*  Trois  millions  cinq  cent  soixante-quinze  mille  quatre  cent 
quatorze  francs  (3,575,4i4f)  pour  les  contributions  directes; 

2*  Deux  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  cinquante-quatre  franc* 
(223,55Af)  pour  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes; 

y  Huit  millions  six  cent  soixante-treize  mille  six  cent  quatre  vingt] 
«a  francs  (8,673,681')  pour  les  contributions  arabes. 

7.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  fêtât  G  annexé  à  fa 
présente  loi  seront  établis,  pour  1896,  conformément  anx  lois 
existantes,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établis* 
sements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 


9.  En  cas  dlnmiffîsance  du  produit  des  eçfttimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  ehanws  vicinaux,  les  con&eiJb  généraux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  Tancée  j.896,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
sept  centimes  (of  07)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

10.  Le  nMntkn«m  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseil^ 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  rartidte  4o  de  la  loi  <fa  10  août 
^estfiflétptar  IWïéê  *8^  ;  fr  d^*  ceetime*  (of  12). 

1 . 
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-   Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été 

frécédomment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  k  la  mise 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

11.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées 
à  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871  est  fixé,  pour  Tannée  1896, 
à  deux  centimes  (of  02). 

12.  Le  maximum  des   centimes   que  les  conseils  municipaux 

Seuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  i884,  est 
xé,  pour  Tannée  1896,  a  cinq  centimes  (oro5)  sur  les  contribu- 
tions foncière  (  propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  person- 
nelle-mobilière. 

13.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté 
annuellement  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  l'article  42  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1896,  vingt  centimes 
(of  20). 

14.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarticle  id9  de  la 
loi  du  5  avril  188 4,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d\>ffice,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels  pour  le 
payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix  centimes  (or  10),  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt  centimes  (of  .20). 

15.  L'article  117  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  relative  à  la  répar- 
tition et  à  l'assiette  de  la  contribution  foncière,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

€  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages ,  le  propriétaire  devra  former  une 
réclamation  dès  Tannée  qui  suivra  celle  de  l'exécution  des  travaux  et 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle.  Cette  réclamation  sera 
présentée,  instruite  et  jugée  comme  les  demandes  en  décharge  ou  en 
réduction  concernant  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties.  » 

Sont  abrogés  les  articles  1 18,  1 19  et  120  de  la  même  loi. 

16.  En  matière  soit  de  contributions  directes,  soit  de  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes  pour  le  recouvrement,  et  dont 
l'assiette  et  la  répartition  sont  confiées  à  l'administration  des  contri- 
butions directes,  toute  expertise  demandée  par  un  contribuable  en 
réclamation,  ou  ordonnée  d'office  parle  conseil  de  préfecture,  est 
faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il 
y  soit  procédé  par  un  seul. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
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tare.  Si  l'expertise  est  confiée  à  trois  experts,  l'un  d'eux  est  nommé 
par  ee  conseil,  et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer  son 
expert. 

Les  fiais  d'expertise  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe.  Hs 
peuvent,  en  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  être  compensés  en 
tout  on  en  partie. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  trois  paragraphes  qui  précèdent 
serait  applicables  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

L'article  29  de  la  loi  du  21  avnl  i832  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  ces  dispositions.  L'article  5  de  la  loi  du  29  décembre  i884 
est  abrogé. 

17.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du 
budget  généra]  de  l'exercice  1896  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois  les  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
pourront  être  homologués  et  publiés  après  que  les  conseils  généraux 
amont  fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  en  conformité  de  l'ar- 
tide  i  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  A  de  la  loi  du  2  août 
1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838, 
10  août  1871  et  3i  mars  1886  sur  les  attributions  départementales; 
des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873  sur  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine;  du  5  avril  188A  sur  l'organisation  communale; 
du  a4  juillet  1867  sur  l'administration  communale,  mais  exclusive* 
ment  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9  relative  à  rétablis- 
sement du  tarif  général,  et  Tartide  17,  lequel  n'est  maintenu  en 
vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836  sur 
les  chemins  vicinaux;  des  20 juillet  1837,  article  5,  et  i4  juillet  i838* 
article  4,  relatifs  aux  frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels 
à  recouvrer  pour  le  compte  des  communes  et  des  bourses  et  chambres 
de  commerce;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux;  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  du  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  des  communes;  de  l'article  26  de  la  loi  du  8  août 
1850,  relatif  au  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  du  i5  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
UfHùétm  dm  Cmuât,  Mlnutrt  eu  finança, 


Sipéi  A,  lUaor. 
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Etat  A. 


il 


Atirou  8t  oûjpt  dks  sMoamotis. 


PtfMeffWt; 


Prhicipel  des  contrrlratwns 

A  retrancher  pour  cotisations  eu  principal  des  propriétés 
doo  bâties  ayant  cessé  cPétrc  imposables ,  dédustioo  £iite 
4e*  oatilatims  ■nfotnU»  a**  pr*newfc6s  non  bâties  de- 
venues passibles  de  l'impôt,  i 
rfttfftMl  4899.) 


{ArU  U,i2et  13  de  la  loi 


REStn* 


A  ajoute*  pour  ettisatiom  e*  prtaeiped^e»  prepiiété*  noo- 
Ttftisnmjt  MMes.isnwahie»  à  paâewdu  rr  janvier  .«gfi, 
déduction  faite  aes  dégrèvements  afférents  aux  proprié- 
té» &te*dte»o*^Auml£t.  {Art.Bém  tofreVt  *7  mtêi  «W- 
«I  «ne*  l*#M 

Total  du  principal* • •».«. 

A  remmener  pao^  attribution  ans  eommane*  s«r  la,  coir- 
trinuUo*  (te»  patente».  [ArL  36  de  la  lai  du  15jmll*18ê0.) 

Bat**» „ 

caaviiKs  «4a*jh**t» 

Centimes  adcbtfooness  mfo****»  «as»  aièctfttio*  «pésieie 
(  calculés  sur  le  total  du  principal  ] 

Centimes  addftkmijels  g'éaertfuK  c¥U*avdlnaife* ,  Atecr 
mainta*  «tes  eacoptie  us  déterminées  par  rwctiole  iw  deta 
loi  du  aà  juillet  1873 

Centime*  additionnel»  gfaàram  poar  dépenses  dé  fm* 
atroctiai»  frfaieJre.  {Art*  27 d*  la  U*  dm  i 9jmM kî  tm .  j . 

Imposition  représentant  les  frais  de  perception  des  4  cen- 
trales antérieurement  perçus  à*  proUt  des  cénMnfié 
jour  itifrcttsos  ,d«  Viaatructieti  primaire.  {Art.  47  *>  (a 
T#i  du  10  juillet  1M.  ) 

CENTIMES  DE  DIVERSES  NATOMS  BT  REIMPOSITIOHS. 

Centimes  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inonda- 
tions et  autres  cas  fortuits. .  ". 

Centime*  poar  non-vaieurs  su*  le  «mentant  du  priaainbi, 
des  contributions f 

Centimes  pour  nbn-vafcors  sur  le  mtMUrnt  de*  centime» 
-MktitloBacaf  générait  pot*  dépens». de  -linfAraotien 
primaire,  y  compris  les  frais  de  perception.  (Art.  21 
%làlàî  Hi  I9juitlêt  1889.  ) :....:..:... 

Ceotfmn  poar  «son-valeurs  sut  le  montai*  des  imposi- 
tions départementales.  [Art.  1*  de  la  loi  du  8  juillet  1852.  ) 

Centimes  potrr  non-Yatettts  Wf-  le  mentant  de*  Imposl- 
tion»  oenauinatm.  [lrt,ià  *V  I*  h*  dm  8  jmiUet  1852.) 

Rcimposition» 

Centimes  pour  frais  de  confection   des  rôles  spéciaux 

•  d'impositions  exlraordiuaires.  (  Art.  9  de  la  loi  du  4  août 
f«4f«| t -..*■ 


Pi 


1 1  I   1  mm  û  *  m   1 1    **<p»A)i 


(praartttfftMties.) 


USMS 


ti*a»el«. 

Mil     ■» 


.  .•*  •!•• 


e.12 

1 
3 

3 
3 


«•»••* 


Totaux...  ».  -  • .  1 .  »•<  .•«  «»  •  »*  4*  »» . .* 
Frais  d'avertissement.  {Art.  50  et  51  de  la  loi  du  15  mai  ièlti) 

1 

Total  général 


tSt*a«4s. 

ht******* 


^,3ot>,oodf 


6^,36o,ooo 


6|«3oeujDQi 


6f^4e>ooo 


6,5*4,0*0 
«0,1*0 

6g3,oed 

1  • 

a<Q79iOao 

1 

1   '  • 
i«J*>f8r5> 

1,085,622 


»i 


80,0a»,  2  79 


(fffrisisanaaUi 


tii 


td&AhÊ 


mt 

»<4  4  .  »  < 


ftofcstti 


i  > 


a 

1 

m. 

0.13 
1 

a.5o 


a.So-' 

♦ 

a.So 

<  l»6o» 

■ 


1 
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Tableau  de  fixation  des  contingents,  en  princip 
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1 
a 
S 
4 
5 
6 

l 

9 

LO 
il 

ia 
13 
i4 

l5 

16 

3 

*9 

10 

il 
ta 
i3 
i4 
i5 
16 
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Si 
3a 
33 
34 

35 
36 
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4i 
4a 
43 

44 
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Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).... 
Alpes  (Hautes-).  .. 
Alpes-Maritimes  . . . 

Araèchc 

Ardehnes 

Arijge 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rh6ne . 

Calvadot 

CanUi 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrète 

Cône 
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C6tes-du-Nord 

Creuse. 

Dordogne 

Doubs 

Drome. 

Eure 

Eure-et-Loir 
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Gard 
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Gers. 

Gironde. 
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Ille-et-Vllaine 

Indre 
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Loir 
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(pinfri^. 
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Tableau,  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  imposer 
pour  {exercice  1896.  (Algérie.) 


DSSMBATIOH  DBS  TAXIS  ASSIMILAIS 


au  contributions  directes. 


RedeTanccs  des  mines  (  Loi  au  21  avril 
1810  et  décret  du  2*  mars  1852) 

Droits  de  vérification  de*  poids  et  me- 
sures [Ordonnances  des  26  décembre 
18*2  et  27  janvier  1843  et  arrêtés  minis- 
tériels des  22  mai  et  30  juin  18*6 ,  26  dé- 
cembre 1851  et  26  février  1852  ) 

Droits  de  visite  des  pnarmacies  et  maga- 
sins de  droguerie  (  Loi  du  21  germinal 
an  xt  ;  arrêté  de  l'Intendant  civil  du  12 
septembre  1851  et  décrets  des  12  juillet 
et  28  août  1851) 

Taxe  militaire  (Loi  da  15  juillet  1889, 
26  juillet  1893  et  décret  da  2*fév.  1894  ). 

Totaux 


XATVBB  ET  OUST  DBS  IWPOSITKMS. 


Principal. 


franc». 


35,892 


1 53,476 


I7,4lO 
21,434 


Centimes  additionnel» 


pour 

non- 

valenrs. 


Arases. 


s, 5y> 


1,071 


3l8,202 


aa3.554 


poar 
Irais 
de  percep- 
tion. 


francs. 


854 


674 


Fnin 
d'avertis- 

TOTAUX. 

sement. 

francs. 

francs. 

1 

29,338 

161 


153,476 


17,410 
23,33o< 


Etat  F. 


Tableau  des  contributions  arabes  à  imposer  pour  l'exercice  1896.  (Algérie.) 


MATVBB  ET  OBJET  DBS  IMPOBITlOIS. 


PRINCIPAL. 

Principal  des  contributions  (  Décrets  des 
25  aoit  1852 ,  1"  décembre  1858,  2k 
septembre  1861  et  22  octobre  1875).. . . 

À  déduire  pour  attribution  aux  chefs 
collecteurs  [Ordonnance  royale  du  il 
janvier  18*5  et  loi  du  21  décembre  187*  ) . 

Reste 

A  déduire  pour  attribution  aux  dépar- 
tements des  cinq  dixièmes  du  principal. 
(  Décrets  des  25  août  1852 ,  i"  décembre 
1858,  2*  septembre  1861  et  22  octobre 
1875)  

Reste 

A  ajouter  les  sommes  ci-dessus  déduites 
pour  attribution  aux  chefs  collecteurs. 

Total  du  principal  revenant  à  rÉtat. 

CENTIMES  GENERAUX. 

Centimes  additionnels  pour  le  service  de 
f assistance  hospitalière  {Décret  da  23 
décembre  187* ,  loi  da  12  avril  1880  et 
décret  da  26  août  1881) 

Totaux 


Hoeknr. 


francs. 


1,095,349 


io3,39i 


99i,958 


495.979 


A9&.979 
103,391 


599,370 


63,024 


661,394 


COXTBIBDTIOKS  ARABES. 
Achonr 


ZekJcat. 


francs. 


5,888t54i 


641,472 


5,347,069 


2,673,535 


3,673,534 
541,472 


3,ai 5,oo6 


3i4,764 


3,639,770 


francs. 


6,35l,433 


443,984 


4,807,448 


2,403,724 


2,4o3,724 


443,q84 


2,847,708 


266,395 


3,ii  4»  io3 


Laama. 


francs. 


2,205,628 


393,046 


1,912,68a 


û5*,  29 1 


966,291 
293,046 


1,249,337 


119,077 


1,368,4 1 4 


TOTAUX. 


francs. 


i4,44o,< 


i,38i,J 


mâm 


13,059,00^ 


6,5*9,02$ 


6,5i9.5 
i,3Si,8f- 


7,9ll.A*« 


762,260 


8,673,681 


B.n"  1715, 
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Table**  des  droits  a  produits  et  revenus  dont  Us  rôles  peuvent  être  établis  pour  Vexer* 
en»  1896 ,    conformément  ans  lois  existantes,  au  profit  des  départements,  des 
aJutG.      tomwiumes,   aies   établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment 


Ton 
et» 


t  1".  —  FRANCE. 

,  avec  rantorUation  dv Gouvernement,  pour  la  surveillance ,  U  coofervation 
dlsrmen  et  antre*  ouvrage»  d'art  intéressant  les  communautés  de  proprié- 


Taxes  pour  les  txmrsHnx  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  taxes 
ftflouap  là  on  il  est  cToaage  et  «tile  d'en  établir. 

pour    rcotretlcn,    la  répejation    et   la    reconstruction    des    canaux  et 
'namgabiea  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  oottesaondeat  (Loi  du  le  fioreal  un  zi 
Hm*HMS\). 

perçues  poar  le  recouvrement  des  dépenses  faites  d'office  au  compte  des  riverains  et 
des  ceors  d'en**  non  navigables  et  de  leurs  dérivations  dans  rtnterét  de  la  police  et 


s*  m  repartition  géneanle  des  eaux  { Loi  des  12-20  août  1798). 

Taxes  syndicale»  pour  raaaéehement  des  mines  [Loi  du  27  avril  193$). 

Taxes  poar  rexêcntion  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  Inondations 
(Los  au  98  mmi  1898). 

Taxes  an  profit  des  associations  syndicales  autorisées  par  les  lois  des  si  Juin  i865  et  »a  dé- 
cenmbrciWeV 

Taxe  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  rosace  met  ees  frais  à  la  charge  des 
nsnsmiètsJres  rrreraioa  (LûpoeUioM  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  m  \\"  décembre 
tTejBl  «t  dm  décret  de  principe  du  25  mars  1867 1  loi  du  25  juin  18*1,  article  28). 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont 
été  arrêtés  couronnement  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  184S. 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverain»  des  voies  de  commune 
de  Pari»  {Lai  dm  26  mars  1873). 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  Loi  du  16  septembre  1887  ). 

Taxes  d^arroaage  autorisées  par  le  Gouvernement  (  Loi  au  23  juin  1857,  article  25). 

Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
mines  pour  leur  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé  (  Décrets  des 
89  octobre  1851,  18  et  *l  mai  185k). 


des  dépenses  en  travaux  exécutés  d'office  dans  les  mines,  minières  et 
1  li*u  des  21  avril  1818 1  27  avril  1838  et  27  millet  1888;  décrets  des  3  janvier  1813  et 
T7  mai  1854,  et  décrète  rendue  en  exécution  des  lois  précitées). 

Dépenses  de  destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  Cagri- 
ta —  [Loi  au  24  éêcemure  1888,  art.  k). 


Centimes  additionnels  aux  contributions  directes  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
*     (  Lais  due  9  août  1898,  21  mai  1836, 18  août  1871,  5  avril  188*,  et  lois  annuelles  de  financée  ). 


( 


Contriouliotts  spéciale»  destinées  à  subvenu:  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  cotn- 
coaapris  le  fonda  de  non-valeur») ,  et  revenus  spédaui  accordés  auxdits  établissements 
23  juillet  1926,  article*  11  à  16,  H  juillet  1638,  art.  S,  et  13  juillet  1886,  article  38). 

des  Impositions  communales  et  des  impositions  pour  frais  de  bourse  et 
(Lois  des  20  juillet  1837,  art.  5,  et  1â  juillet  1838,  art.  4). 


Fronde 


eoi 


Taxa  des  minUliom  «•  netare  pour  les  chemins  vicinaux  (Loi  du  21  mai  1838). 
Taxe  des  prestation»  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  (Loi  du  28  août  1881  ). 
Taxes  syndicale»  poar  les  chemins  ruraux  (Loi  du  28  août  1881  ). 


_  14  — 


Taxe  municipale  sur  les  chiens  (  Loi  da  2  mai  1855  ;  décrets  des  4  août  1855 ,  8  août  186t 

et  22  décembre  1886). 

■• 

Hait  centièmes ,  au  profit  des  communes ,  du  principal  de  la  contribution  de»  patentes  (  Loi 

4a  15  juillet  1880,  article  86\.  '  * 

Un  vingtième,  an  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  sur  les  Toitures  , 
chevaux,  mules  et  mulets  (  Loi  du  23  juillet  1872,  article  10). 

Un  quart,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes.  (Loi  du 
28  avril  1893.  ) 

S  a.  —  ALGÉRIE. 

Cinq  dixièmes ,  au  profit  des  départements ,  du  principal' des  contributions  arabe*  (  Décret* 
des  25  août  1852,  1"  décembre  1852,  1"  décembre  1858 ,  2k  septembre  1861 M  22  octobre  187 S  )* 

Taxe  sur  les  vignobles.  {Loi  des  21  mars  1883,  28  juillet  1888,  5  mars  1887  et  &,aece*nbre 
189o,art.5.) 

Centimes  additionnels  m  principal  des  contributions  arabe*  pour  la  constatation  de  la 
propriété  individuelle  indigène  en  Algérie  {Loi  dm  28imOst  1873;  déerrt  d*  27  juillet  i87  5,  êxaat 
le  montant  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  arabes  a  percevoir,  ai  iot 
du  28  avril  1887,  article  21  ). 

Centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  des  contributions  arabe*  établies  an  profit  «les 
communes  mixtes  en  territoire  civil  et  des  communes  indigènes  en  territoire  mUMane  (Arrêtas 
ministériels  des  30  juillet  1855,  26  février  1858,  25  juillet  1860). 

Produits  des  centimes  addition ncU  ordinaires  et  extraordinaires  sur  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie  (  Décret  du  23  septembre  1875  ;  lois  des  5  août  et  29  dé- 
cembre 188  à  el  lois  annuelles  de  finances). 

Produit  des  centimes  additionnels,  au  profit  des  départements  et  des  communes,  sur  la 
contribution  des  patentes  (  Loi  du  15  juillet  1880  et  décret  du  26  décembre  1881  et  fois  annuel  es 
de  finances). 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  dbfr*- 
merce  (y  compris  les  fonds  de  non- valeurs )  {Décrets  des  20  janvier  1851,  26  décembre  i8">f  et 
2  décembre  1885). 

Taxe  sur  les  loyers  {Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  à  novembre  18i8,  et  décret  du 
28  juin  1893). 

Un  dixième,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution1  des  patentée  (ûécret 
da  26  décembre  1881  ). 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemin*  vicinaux  {Décret  du  5  juillet  185k).   . . 

Taxe  dea  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  (  Décret  du  19  mars  1886  ). 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  {Décret  du  4  août  1856). 

Taxe  municipale  sur  le  balayage  [Décret  du  31  juillet  1880). 

Taxe  syndicale  des  oanavx  d'irrigation. 

Taxes  syndicales  pour  les  chemins  ruraux  {Décret  du  19  mars  1886). 

Taxe  extraordinaire  foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâtie*  de  la  section  urbaine  4e 
Saint-Dcnis-du-Sig  [Décret  du  15  mai  1883). 

'  »  .  *  ■ 

, Taxa  extraordinaire  foncière  sur  les  propriété*  non  bâties  de  la  commune  de  Bone  {Décret  dm 
U  décembre  1876). 


Vu  pour  être  annexé  à  Ht  loi  da  \j  juillet  1895,  délibérée  et  adoptée  par  le' Sénat  é 
(  jtar  la  Chambre  des  députés.  1 

L*PrMâm>t*èl«néf>ai>tyim française.  : 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.  1 

Le  Président  da  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  \ 

Signé:  A.  Ribot.  * 


B.  0*1715. 
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T  39793,  —  Dieux  T  gui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes  com- 
prises dans  le  département  de  la  Manche,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  V élection  d'an  Sénateur. 


Du  3  Juillet  i8ej>. 
I  Promulgué  au  /mtmoC  4jfei»t  éa  S  jwNct  1896.  ) 


1  • 


Le  Président  t>E  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  cftftat  sra  département  de  l'in- 
térieur; 

Vn  tes  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884; 

Vu  l'article  1*.  paragraphe  ft,  de  la  Loi  da  âo  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1676 <*>,  portant  rtmvociitiof 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  séuatoriales  du  3e  du 
même  mois;  » 

Attendu  le  décès  de  M.Sebire,  sénateur  du  département  de  la  Manche, 


1     t 


Art.  1".  Les  conseils  municipaux  ides  commune*  «emprise*  dans 
le  département  de  la  Manche  sont  convoqués  pour  ie  dimanche 
i4  juillet  1895,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
roe  de  Télection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gêné 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  déparfement  de  la  Manche  se  réunira  au  chef-lieu  le  cUmftacne 
18  août  1895,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales., tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lien  suivant  les  formes  de  terminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés.  * 

î    4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
{décret  •    î 

î    Fait  à  Paris ,  le  3  Juillet  1896.  .      r .'  ,   t 


Signé:  FÉLIX  FttUfLE."  i   j 


Ls  Wnistr*  as  l'intérieur , 
Signé  :  G.  Letgobs. 


<>  1  * 


l«WI 


■•  nx 


m  xn*  série,  Bull.  390,  n*  4$4i. 


—   16  — 


V  :ig7i>4'  —  Décret  relatif  à  la  répartition,  en  {895,  des  subventions 
accordées  par  l'État  pour  V exécution  des  travaux  vicinaux. 


pour 


Ou  4  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  13  mars  1880  et  les  articles  4  et  6  du  d\ 
du  3  juin  1880 ">; 
Vu  l'article  46  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'r.  Les  tableaux  annexés  au  règlement  d'administration  pu- 
blique du  3  juin  1880  sont  annulés. 

2.  Les  su  b  entions  accordées  par  l'État,  en  1895 ,  pour  l'exécution' 
des  travaux  vicinaux  sont  réparties  d'après  les  barèmes  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  k  Paris,  le  l\  Juillet  1895. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lkygues. 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


Tableau  A 


wvaitt  à  déterminer,  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  la 
part  des  dépense*  à  couvrir  par  tes  départements  au  moyen  de  ressources  extraordinaires 
et  le  montant  de  la  subvention  oui  doit  leur  être  allouée  par  l'État.   . 


valeur  ni;  ck.ktimk  vxt,  ULOMfcTac  cuittc. 


Au-dessous  de  ar. 

a'oi  à  sr5o 

a  61  à  3  00 

3  01  à  3  60 

3  Si  à  4  00 

4  01  à  5  00 

5  01  à  6  00 

S  ot  à  9  00 

9'  01  et  au-dessus 


cocrricu^T 

d« 
subvention. 


DBPB*S« 

à 

contrir 

«•r 

b 

déprtenwt. 


6l,35 
55,35 
49,35 
43,35 
37,35 
3i,3& 
a5,35 
19,35 
i3,33 


38,65 
44,65 
00,60 
56,65 
6a,65 
68,65 
74,65 
8o,65 
86,65 


«,J  xii*  série,  BulL  555,  iT  94^7. 


B.  o*  1715. 
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\N*  39795.  —  Décret  omfixe  la  date  des  Elections  poar  le  renouvellement  de 
la  première  série  sortante  des  Conseils  généraux  et  des  (hnseils  d'arrondis- 
:     sèment. 
i         -  Du  6  Juillet  1895. 

v 
i 

*  ■  (  Promulgué  ap  Journal  oficnl  dm  7  juillet  iSg5.  ) 

*     .  :    • 

*    Le  Président  be  la  République. française,    <       ' 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur;  1        *     . 

« 

t  Vu  le  titre  III  de  la  loi  du  aa  juin  i833,  les  articles*  14  4  17  du  décret  du 
.3  juillet  1848  «,  l'article  4  de  la  loi  du  7  juillet  i85a <  la  loi  du  10  août  1871 
'et  1  article  3  de  la  loi  du  3o  juillet  1874; 

Va  la  loi  du  1 4  avril  189);  '  k    *    î 

Vu  la  loi  du  23  juin  189a ,  «    -     • 

*  DÉCRÈTE  :  - 

t  .,  -      > 

{  Art.  1er.  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  là  deuxième  série 
{sortante  de*  conseils  généraux  et  des  conseils  d'axrflnoSssemèrft  au- 
ront lieu,  dans  les  départements  autres  que  celui  di  la  Seine,  le  dî- 
t manche  28  juillet  i*8o5.  < 

j  Lqs  électeurs  des  cantons  qui  n'appartiennent  pfs  à  la  série  sor- 
tante et  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  U  nomination  de 
:  conseillers  généraux  ou  de  conseillers  d'arrondfcsénlL'ni,  sont  conyp- 
,-qués  pour  le  même  jour. 

j     2.  L'élection  sera  faite  sur  la  iisje  des  électeurs  dBose  le  5i  mars 

Les  maires  des  communes  ou,  conformément  à  l'article  8  du  <iécret 
Réglementaire  du  2-  février  1862,  il  y  aura  lieu  Rapporter  de»  modi- 
fications à  la  liste  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours 
.avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdil es  modifi- 
îcations.  • 

ï  * 

3.  Conformément  aux  lois  des  10  août  1871  et  3q  juillet  i8j4>  le 
j( scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  ,    • 

i  II  sera  ouvert  à  sept  heures  du  inatin  et  dos  à  si  &  heures  du  soir. 
;     Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôturt  cfc  scrutin. 

U~  Aussitôt  après  le  dépouillement,  les  procès-ve  jbaux  de  chaque 
^commune  seront  portés  au  chef-lieu  de  canton  par  detix  membres  du 
ï  bureau.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  j«r  le  bureau  du 
}  chef-lieu,  et  le  résidtat,  proclamé  par  son  président. ; 

!5.  Le  second  tour  de  scrutin ,  dans  les  cantons  0J1  il  devra  y  être 
procédé f  aura  lieu  le  dimanche  4  août. 

\     w  r  série,  Bail.  î8 .  n"  535.  "  ...         \ 


tt.  oT  1715.  —  1$  — 

G.  Le  ministre  de  ftotérietr  est  changé  de  Vestédatitm  du  présent 

décret  ... 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  169S. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.    ' 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  .  ,  y    ■  , 

Sîg»é  :  G.  Lei 


lf  29796.  —  Décret  aui  fixe  la  date  des  élections  pour  le  renouvellement  de 
la  série  sortante  des  Conseils  généraux  des  départements  de  V Algérie. 

Du  6  Juillet  1895. 
(  Promulgué  «a  Journal  officiel  du  7  juillet  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  a3  septembre  1870, l  sur  les  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie; 
Vu  les  propmeitioa*  du  gwverneur  généra]  de  l'Algérie, 


Décrète  : 


•"« 


Art.  1".  Les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  sérip  sortante 
des  oiûseils  généraux  auront  lieu,  dans  les  départements  d'Alger, 
«ÎOjao  ei  de  Constantin*,,  jediAWiçbe  38  jujàlej.489^.  /       t 

Les  électeurs  des  circonscriptions  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
série  sortante  et  darja  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  la. no- 
mination de  conseillées  généraux  sont  convoqués  pour  le,  même  jour. 

2.  L'élection  sera,  faite  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  dose 
le  3i mars  i8qô.       ;  ..    t.      , 

Les  niaises  des  communfls  oè,  carfoitoément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  awra  heu  d'apporter  des 
B»oëi6cations  à  la  liste  arrêtée  le  3t  mars  dernier,  publieDOat,  cinq 
jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  joénteâjartiesdites 
jnodifieauMs.     .  ; 

3.  Conformément  au  décret  du  3  septembre  18*70',  le  scrutin  ne 
tirera  qutan  jour*  Il  aata  ouvert  à  sept  hesureB  du  main  et  !  clos  à 
*i  heures  du,  soir.  .1  *•!'... 

Te  dépouillement  suivra  immédiatement  la  clôture  du  scrutin. 

*.  Aussitôt  après  le  dépouillement*  les  .pruoèstv  égarai  de  chaque 
«  Qmune  «seront  portés  au  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale 
p  les  membres  du  bureau.  Le  recensement  général  sera  fait  par  le 
h  eau  du  chef-lieu ,  et  le  résultat,  proclamé  par  son  président. 

*  «éne,  BvU.  070,  nMSdu. 


—  20  — 

:    5.  Le  second  tour  de  scrutin,  dans  les  circonscriptions  où  il  devra 
y  être  procédé ,  aura  lieu  le  dimanche  à  août  1895. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  :  G.  Lbïgues. 


N*  29797.  —  Décret  qui  institue  des  directions  régionales  des  Postes 

et  des  Télégraphes. 

Du  9  Juillet  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  do  1 1  juillet  i8g5.  ) 

Le  Président  de  la  République  franc  use, 

Vu  le  décret  du  a3  avril  i883  d,  organisant  les  services  extérieurs  du 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889  (,\  portant  rattachement  du  service  dès 
postes  et  des  télégraphes  au  ministère  du  commerce  et  de  l'Industrie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  poste  et  du 
télégraphe  et  des  services  qui  s'y  rattachent,  les  départements  de 
France  et  d'Algérie  sont  groupés  en  douze  régions,  sur  la  base  admise 
pour  la  constitution  des  régions  de  corps  d'armée  et  suivant  les  indi- 
cations du  tableau  ci-annexé. 

2.  Dans  chaque  région ,  le  directeur  départemental  résidant  au 
chef-lieu  prend  le  titre  de  directeur  régional.  Il  conserve  la  direc- 
tion de  son  département 

Les  attributions  des  directeurs  régionaux  sont  déterminées  par  ar- 
rêtés ministériels. 

3.  Les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  sont' soumis  à 
un  .régime  spécial. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1895. 

Si**é  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de*  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  à:*drb  LiBon. 
d  xii'  série,  Bull.  768,  n'  i3i8o.  "  xn*  série,  Bull.  iai8,  n"  soi**. 


Bonteani.  . 
«KT 


oiret.  Loir  et-Cher.  Seine-et-Mime,  ïoun.  s  lodre-et 
Loin,  Indre,  H*lne-et-Loire,  Dem-SèTi™.  Vienne. 
Inrue.    Ardrimej,  Aube,  Metirthe-et-MoMUe,    Mente 


Lairr-lnferlcare,  Kiolitere,  Morblhin,  Vendit.  = 

Vitiine.CotM-da-Nwd,  Uncha. 
Rhône,  Biatet-Alpea ,   Drome.   Itère,  Sivols,  H. 

vole,  m  Puy-de-Dôme,  illier,    Cantil,  Loin, 


Gironde ,  Cntren  te- Inférieur. 
Hauln-Pjrriirci.  =  Haute- 
Alger,  Contlinline,  Onn. 


Landei,  Btieei-PTrenta 


Tln-oA  — DiCriBT  relatif  à  l'échange  des  ColU  postaux  avec  les  établissement! 
français  de  Suint-Pierre  el  Stiqueloit. 


NU-Bdl  qficicl  du  iJJuiltctiSaS.) 
LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  U  loi  du  12  avril  189a; 
Va  le  décret  du  17  juiu  1893; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  dei  postes  el  de» 
télégraphes , 

Décrets: 

Art.  )".  A  partir  du  1"  août  1890,  des  colis  postaux  du  poids 
maximum  de  cinq  kilogrammes  pourront  être  échangés  avec  les 
établissements  français  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

par  l'expéditeur  seront  perçues  conformément 
bleau  annexé  au  présent  décret. 
»mmerce,de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
m  Bulletin  det  lois. 


uillet  1896. 


Signé  r  Fftl.IV  FAURE. 


—  3»  — 


90 


99 


un  m  parer. 


Gare  de  la  France  continentale 

Agence  de  la  compagnie  maritime  au 
port  (rembarquement  en  Corse. 

Gare  ou  agence  a#  l'intérieur  de  la  Corse. 

Agence  de  ta  compagnie  maritime  au 
port  d'embarquement  en.  Afgc£ie. 

Gare  d'Algwie .* 

Bureau  de  poste  français  a  a  port  d'em- 
barquement en  Turquie. 

Bureau  de  poste  français  à  Shang-Ha? .  • 

Agence  de  la  compagnie  maiitfrne  au 
port  d'emJbarajiemQpl  ».  Tanger. 


VOIE. 


Vote  de  Cafafs  et  d'Halifax 

Voie  de  Marseille  et  de  Calais-Halifax. 

Idem. 

Idem ." 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem ' 


TAXI 

{y  eonprU 

le  droit 

de  tiabft 

de 

10  centime»). 


a'io 

4  35 

â  6o 
&  35 

&  6o 

5  5o 


7  »o 
S  «o 


pf°  ï*9799-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  dm 
bcaux-afts  et  des  cuîtes,  sur  rexercicé  1995,'Ufi  Ctédttt  et  titre  aV  forte*  d* 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux- 

Du  10  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

■ 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ta  viHe  de  Bordeaux,  en  date 
du  11  décembre  1871,,  par  laquelle  eatte  ville  s'est  engagée  à  verser  an- 
nuellement une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de 
son  observatoire; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  a4  mai  dernier,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral de  la  Gironde,  constatant  que ,  le  même  jour,  cette  somme  a  été  versée 
à  sa  eaisse  par  le  receveur  municfpaf  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Vu  Particle  t3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  Si  m» 
1863  «  ; 

Vu  l'avis  fa  ministre  des  finances;  en  date  dn  8  juillet  1898 , 

DÉCABTI ; 

f 

Art.  t*.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service  de  f  instruction 
publique),  un  crédit  de  dix  mille  francs  (10,00c1)  applicable  aux  dé- 
penses de  l'observatoire  de  Bordeaux  pendant  Tannée  1895. 


«1 


\i"  série,  Bull.  io$5,  n*  10627. 


B.n'i7i5.  —  23  — 

1  R  ict^  p^nrvru  k  i^  dép«msd  *o  iBoyie»  de  parrfHe  so«nm6  versée 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  conroqrB  pour  dépenses  puMèfue». 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
colles  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  fc  Paris,  le  10  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

UPréidemt émOmmâi,  M'mutndèSflàâmas,  U  JfîMttr*  <ftr ri/isthsôtian  jmbUfmë, 

Sîgné:A.RiBOT.  4»»*m«*u«è»iu*>.> 

Signé  :  R.  PoiifCMié.  ' 

•    1  ■  l 

\ 

!T  29800.  —  Décret  qui  ouvre  au  MmisêPe  êe  l'imêrmXion  pubiitfOe,  4ê* 
baux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  Î895,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Du  10  Juillet  1895. 

Le  Pbbsidvnt  db  la  République  française  r 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et 
do  cultes; 

Vn  la  loi  de  finances  du  16  avril  i8o5,  portant  fixation  du  budget  des 
mettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1096  ; 

Vu  les  lois  des  19  juillet  1889  et  25  juillet  1893  sur  tes  dépenses  ordi- 
oaîm  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel  de 
ce  service; 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes  et  par  des  particuliers  une  somme*  de  vingt-trois  mille  deux  cent 
soixante-seize  francs  quatre-vingt-trois  centimes  pour  servir,  pendant  l'exer- 
cice 1895,  au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  primaires  publiques  exerçant  dans  des  emplois  civés  sous  la  réserve 
que  les  communes  ou  les  particuliers  se  chargeront  du  payement  des  trai- 
tements des  instituteurs  occupant  lesdits  emplois  et  verseront  le  moulant 
de  ceUe  dépense  au  Trésor  public,  À  titre  de  fonds  de  concours; 

Tuïarfide  i3  de  la  loi  du  6  juin  iS7|3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances»  eu  date  du  à  juillet  1896  *    . 

Décaètb: 

j 

Art.  1".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fewU  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  Tinstruption  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes t  première  section  (Service  de  l'instruction  publique) y  sur 
l'exercice  189^,  chapitres  l  et  u*  :  Bnmigntment  primaire,  un  crédit 


ui 


ir  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  2i  — 

de  vingt-trois  mifle  deux  cent  soixantcseize  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (23,276'  83)  ainsi  réparti  : 

Chap.  l 3oof  oo* 

lu : ; 22,976  83 

ensemble 33,376  63 

2.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  Fùutruction  publique , 

Signé  :  A.  Ribot.  *»  *««W  •<  *«  «*". 

Signé  :  R.  Poixcahe. 


N°  29801.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beauxr 
arts,  d'art  décortdifçt  d'art  industriel. 

■ 

Du  11  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1895  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  (1\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1896; 

(>>  xT  série,  Bull.  io45,  n*  10027. 


8.n'i7i5.  —  ï&  — 

Tn  l'nii  du  président  du  Conseil,  n 

DécatTi: 


An.  1".  Il  est  ouvert  in  ministre  de  l'instruction  publique,  des 

anrarts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  dn  budget  de  l'exercice  i8g5, 

aiième  section  [Beaux- A rU),  chapitre  un  :  ÈcoUi  national»  du 

nx-arU,  d'art  décoratif  et  d'art  industritl,  on  crédit  de  quatorze 

ifle  sept  cents  francs  (  14,700')  applicable  aux  dépenses  des  établis 

senti  désignés  dans  l'état  annexe  an  présent  décret. 

L  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 

ma  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 

ssor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

y  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

(tes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 

km  iti  lois. 


Fait  à  Paris,  le  ■  1  Juillet  189a. 


U  fraient  1m  Caïueil,  Httrtm  infime*. 
Signé  :  A.  lutOT. 


Signe  :  FÉLIX  FAUHB. 


Signei  :  B.  Poixcuti. 


tmt  im  mmms  ttrtém  «a  Tritor  à  titrt  dtfondi  it  cooeew*  pour  dépmtia  pablùjmti 
tt  dmtinitt  i  Urt  rattmeUm  an  badgtt  d*  Xtxercict  1S9S. 
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—  »  — 


N*  3980a.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  troisièpu  cà*$n- 

iption  de  LU 


scription  de  Lille  (Nord)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

'.    *  .  • 

(  Promlga*  •»  if wrmi  oJMff  du  19  jtUlafc  \9&. } 

Le  Président  ve  la  Rfeaujqm  fkahçais*, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  f  in- 
térieur; 

Vn  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Tu  la  lot  dn  r3  février  1889 ,  qui  a  rétaMi  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  eirconsertpticnf»  électorales  ; 

Tu  les  décrets  organique  et  rcgfementafae  <ra  a  lévrier'  1861  <*>  \ 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  T1*  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  « ,  portant  convocation  cfe  toasle*coiliges 
électoraux  ; 

Attendu  le  dccès  de  M.  Pierre  Legrand*  député  de  la  troisième  circon- 
scription* de  Lille  (  Nord  ) , 

Décrète  : 

Art.  1".  Lé  collège  électoral  dé  Ta  troisième  circonscription  de 

Siïïe  (Nord)  est  convoque  pourîe  dnnancne  11  aodt  i5g5,l*F8n%| 
,  'élfre  un  député. 


■  > 


?  •  %  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  loi! 

pi  cleercw  cwiessus*  vises. 

t 
|    3.  Les  maires  des  comnlunes  où,  conformément  à  l'article  8  du 

décret  réglementaire  du  2  février  i65a<  il  y  aurait  lieu  d'apportée 

des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu-j 

blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desi 

dites  modifications. 

•    U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
tlécret. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1895. 


l 

!  Le  Minuit*  de  TtoMtiff , 

*  Signé  :  G.  LETetms. 


»ign»t  FÉLIX  FAURE. 


(i) 


x-  »érief  Bull.  438,  n"  3636  et 3632.    .        «  xir  série, fluU.  i566 ,  nm  2677^     \ 


r 


6\  0*1715.  '    —  87  — 

?  *g8<&  —  DâCMBt  <f*d  pmteà  TT'U  twmèredës  Oemmissoirew  de  petite 

de  la  Ville  de  Paris. 


Dn  ti  feilflt  »8a5~ 

U  Président  nl  &a  République  fçançajsb  , 

Sor  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  da  8  décembre  1859  (0,  fixant  à  quatre-vingts  le  nombre  des 
commissariats  de  police  de  quartiers  de  la  ville  de  Paris; 

Ta  l'arrêté  do  i"  juin  1871 <*>  du  Chef  da  jMmrorr  ecéctftif  de  la  Hèpu- 
faiitf«  française,  décidant  oui)  t  a  wa  an  mniMtam dejottee  da«»chfeqat 


municipal  de  la  vilèe  <fe  P»m; 

Voie  décret  dn  3i  août  1874  C3j*  réduisant  à  soixante-dix  le  nombre  de* 
commissaires  de  police  de  quartier  de  la  ville  de  Paris; 
Va  le  décret  du  *£  mars  1H82  <è>,  portant  leur  nombre  à  soixante-Kfuifcze , 

« 

Dscbete: 

Ait.  I*.  Le  commissariat  de  police  des  quartiers  de  la  Muette  et 
delà  Porte-Dauphine  et  celui  des  quartiers  de  Saint-Fargeau  et  du 
Père-Lachaise  sont  dédoublés. 

H  est  créé  deux  commissariats  de  police,  fut!  a  a  quartier  de  la 
Porte-Dauphine,  l'autre  au  quartier  Saint-Fargeau. 

1  Le  nombre  des  commissaires  de  pohee  de  quartier»  4e  la  ville  de 
Mutât  pevte  oe  90txmfte>^tt9SBe  • 


3.  Les  dispositions  du  décret  du  ik  mars  1882  ,  contraires  à  celle! 
In  présent  décret,  sont  rapportées.  r 

.   4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  charge  de  Texécution  du  présent 
décret.  *; 

Fût  à  Paris,  le  21  Juillet  1895.  * 

Signé  :  FÉLIX  FAURE.  j 

U  Mimttr*  de  l'intérieur,  j 

,  SignétG.  UlitQU.    .  j 

;  i 

N*  30804.—  Décret  qui  ouvra  un  Crédit  supplémentaire  au  Budget  des  dépenses 
nmaistrathes  de  la  Cmsse  4e»  dépétr  et  cofisiftmtwm  pomr  t  exercice  186S+ 


Du  4  Août  1^95.  ' 

Ll  PrÉSIDUIT  BB.  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAJSJ&, 

Vnie  décret  du  3i  décembre  1894  (s\  qui  a  fixé  fe  budget  des  dépenses 
tthmoistratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
P*rïaaaéeifta#; 

"i*  série,  BaH.  767,  u*  7193.  w»  \iV  série,  Bull.  6o5,  n#  n8a3. 

*  m* série,  Bull.  69,  o*  6U.  <■>  xir*  série,  Bull.  1673,  n-  28907. 

*  tf  série,  Bull.  326,  n'SMs-. 


_  28  — 

Vu  la  demande,  en  date  du  11  juillet  1896,  présentée  par  la  commission 
de  surveillance  instituée  auprès  desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816 
et  par  celle  du  ai  juin  1871  ; 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  1874e0,  modifiant  sur  certains  points  l'orga- 
nisation des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  telle 
qu'elle  avait  été  réglée  par  les  décrets  des  3o  octobre  1861  et  14  août  1866; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 
Décrète: 


Ait.  1".  Un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  qua- 
rante mille  francs  (4o,ooof)  est  ouvert  additionnellement  au  budget 
des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations,  pour  Tannée  1896,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  4  Août  1895. 

Signé  :  PEUX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  RlBOT. 

ÉTAT  des  Crédits  supplémentaires  ajoutés  à  l'Etat  des  dépenses  administratives 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  Tannée  1895. 


BUKttO 

dv  " 
chapitre. 


IX 


KATUBB     DK8     D1PINSR». 


DEPENSES  ORDINAIRES. 


MATBRIBL. 


Constructions  sur  les  terrasses  de  la  cour  d'honneur.  (  Dé- 
pense afférente  à  l'exercice  1896.  ) 


MOXTAKT 

endit 
dems«d«. 


4o/xx>r 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quarante  mille  francs. 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  : 

Paris,  10  Juillet  1895. 

Le  Sénateur,  nrésident  de  la  commission 
de  surveillance, 

Signé  :  Eogéke  Gooil. 


Paris,  8  Juillet  1895. 

Le  Directeur  général. 
Signé  :  LAiBYRii. 

Approuve  : 

Paris,  3 1  Juillet  1895. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A.  Ribot. 


n>  ni*  série,  Bull.  2*1,  n*383*. 


B.  n*  1715.  —  2U  — 

fl°3o8o5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  1*  septembre  1894,  devant  le  préfet  dlMe-et- Vilaine,  portant 
concession  à  M""  Larsonnier  [Marie),  veuve  Sully-Branct ,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  et  moyennant  le  prix  de  deux  cent  quatre-vingts  francs 
soiumte-dîx-sept  centimes,  d'une  parcelle  de  terrain  domanial,  dune  con- 
tenance de  deux  cent  quatre-vingts  mètres  carrés  soixante-dix-sept  déci- 
mètres carrés,  dans  la  Grève  des  Bas-Sablon*,à  Saint-Servan,  et  désignée 
par  une  teinte  rose  sur  le  pian  annexé  audit  contrat.  (Paris,  8  Jmillet 
i895.) 


!P  19806.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  {contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lttcoar  (Jean-Marie-Georges-Ferdinand),  professeur  de  l'Université, 
né  te  3 1  mai  i856,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  demeurant  à  Paris,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Gayet,  et  à  s'appeler 
légalement,  à  l'avenir,  Lacoar-Gayet; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État, 
(ftm.  9  Juillet  1895.) 


11*39807.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  IL  Tréand  (Paul Armand) ,  né  le  11  février  1867,  â  Paris,  demeurant 
■  Genève  (Suisse),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Dupont,  et  à  s  appeler  légalement,  à  l'avenir,  Tréand-Dupont ; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  au  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  terminal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
tP«ru,  i3  Juillet  1895.) 


V  29808.  —  Décret  du  Président  de  la  Réublique  française  {contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date 
do  1"  mai  1895,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Corse  a  réparti, 
entre  diverses  communes,  pour  les  aider  dans  la  dépense  de  canalisation 
de  sources  d'eau,  un  crédit  de  six  cents  francs  a  prélever  sur  l'excédent 
de  recettes  constaté  à  la  balance  du  budget  ordinaire  de  1895.  (Paris, 
19  Juillet  1895.) 


V  30809.  ~~  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date 
dai"  mai  1895,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Corse  a  réparti, 
entre  diverses  communes  du  département ,  un  crédit  de  cinq  mille  francs 


—  30  — 

inscrit  ou  chapitre  xui,  article  3,  du  budget  départemental  de  1895,  sous 
Urabr^e:«6ubv«nid*a  aux  commuRe»  pour  travaux  de  constnaetioas 
et  ré£w*4ioo»<atix  footeiaas  pftbfcquea*.  (Paru,  19  JuiUet  1895.) 


N*  198*0.  — «-  Emet  00  Pirft>ia«i  m  ta  EbpwikiJqm  r*t»$aim  {eoolrt- 
sigfté  pair  te  minidre-  de  l'iaiérfie*F)  qui  annule  ia  êètibéralma»  ea  date 
du  iw  mai  t%54  par  laquelle  le  conseti  général  de  la  Qone  a  réparti, 
entre  diverses  comaaanesda  départemeat  «n  crédit  de  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt-quatre  centimes  inscrit  au  chapitre  «Vin, 
S  8,  article  20,  du  budget  ordinaire  de  i8g5,  pour  acquisition  et  renou- 
vellement du  matériel  et  du  mobilier  des  écoles.  (Paris,  19  Juillet  1895.) 


N*  2981*.  —  Décret  du  Président  de  la  République  FBAîtçufSE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  fa 
délibération,  en  date  du  3  juillet  1896,  par  laquelle  le  consent  général  de 
la  Seine  a  voté  une  somme  de  mille  francs  à  titre  de  subvention  au  con- 
gre» des  «oneeitler»  municipaux  socialiste*,  [Paris,  23  Juillet  139$.) 


•*«»«NW«»a«9« 


N*  29812.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français*;  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  el  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  20  mai  i8o5,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  a  émit  le  vœu  «qu'une  amnistie  pleine  et  entière  soit  accordée 
aux  citoyens  Proust  et  DevilLo  et  à  tous  les  employée  condamnés  pour 
faits  se  rattachant  à  la  grève  tes  omnibus  et  tramways».  (Paris,  23  Juillet 
1895.) 


N*  29813.  —  Décret  du  Président  de  la  République  frahcaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  f intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  h 
délibération,  en  date  du  17  juin  i8q5,  par  laquelle  le  conseil  général  dé 
la  Seine  a  formulé  un  blâme  à  l'adresse  du  préfet  de  ce  département 
«qui,  pour  faire  plaisir  au  Gouvernement,  a  donné  Tordre  à  m  munici- 
palité de  Pantin  de  refuser  la  salle  des  fêtes,  non  seulement  aux  ouvriers 
allumettiers,  mais  aussi  aux  autres  organisations».  (Paris,  23  Juillet 
1895.) 


N°  29814.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  frabcaim  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  oe  qui  suit  : 

i°  M.  Brunet  (Victor-René),  négociant,  né  le  1er  mai  1822,  A  Caudebec 
(Seine-Inférieure),  demeurant  à  Lyon  (Rhône), 

M.  Brunet  (Joseph- M arie-Martin-Rene) ,  négociant,  né  le  24  novembre  1049. 
à  Lyon  (Rhône), ,y  demeurant, 

ht  M.  Branet  [René- Jean- Marie),  élève  à  l'école  spéciale  militaire  éeSaint- 
Cyr  (Seine-et-Oise),  né  le  i5  septembre  1873,  à  Lyon  (Rhône), 

Sont  autorisés  à  ajouter  â  leur  nom  patronymique  celui  de  Leûomte,  et  à 
s'appeler  légalement,  à  îavenir,  Brttnet-Lecomte; 


B.  HM71 5.  —  31  — 

a'  tarifa  î— pélmwti  »  pourront  ae  peurvoir  devant  le»  tribunaux  peur 
opérer  mat  kn  registres  4e  l'état  cMl  le  chsegannnt  réteitaet  du 
front  décret  qu'aprè*  i'eepiraftiei»  do  4éiai  fixé  par  k  ioi  de  «i  «pimineJ 
■  il  et  tm  jutât  afitap'aattaee  cppes*»ea  afa  4fté  formée  tarant  le  Conseil 
dltat  (  Le  Jtore,  4  Août  1895.) 


K  29815.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français*  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  <pn  suit  : 

1*  M.  Gaérin  (René-Louis-Henri) ,  né  le  23  janvier  i85q,  a  Paris,  y  demeu- 
rent, est  autorisé  à  ajouter  À  son  nom  patronymique  celui  de  de  Litteau,  et 
à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Gaértn  de  Litteau; 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  f  état  crvif  le  changement  résultant  du  prêtent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  Xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
\U  Havre,  â  Août  1895.) 


iV  29816.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Gaïllet  (Louis),  élève  à  l'école  normale  supérieure,  né  le  3  mars 
1873,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom  patronymique 
ukideBillotteau,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Gaillet-BUlotteau  ; 

ia  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civr!  te  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Le  Havre,  4  Août  1895.) 


1T 29817.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Dreyfus  (Gaston),  né  le  20  mars  i85/|,  à  Paris,  y  demeurant,  est 
autorisé  à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui  de  Gaston,  et  à 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Gaston-Dreyfus; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le .  changement  reenltant  du  présent 

décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jostiuaut  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[U  Havre,  13  Août  1895.) 


fr  29818.  —Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Dreyfus  (  Edmond- El ie) ,  né  le  19  juin  1872,  à  Mulhouse  (Alsace- 
Lorrainc),  sous-lieutenant  au  147'  régiment  d'infanterie  en  garnison  à  Ver- 
don  (lieuse),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
k*Lz,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  LantM  au  lieu  de  Dreyfus; 


—  52  — 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dorent  les  tribun» ai  poi 
opérer  sur  tel  registre»  de  l'état  civil  le  changement  réraltant  du 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  a 
en  joilifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
(te  Havre,  tSAoit  189$) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  td  *  Septembre  i8y5 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  II 
L.  TRAMEUX. 


n  rtJwnnepoor  leBuUiIiniiLoù,  inlionde  g flrNMS  ptr  an ,  à  U  a 


wr-BimMB  KtTionAi-a.  —  il  Septembre  i 


—  33  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1716. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  29819-  —   L*>m  portant  Hèglement  définitif  du  Budget  de  texercice  1686. 

Du  ao  Juillet  1895. 
(  Promulguée  ta  Joarnal  officiel  du  %x  juillet  1895.  ) 

Le  Sé*at  ït  i-A  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pv£sxdbht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

TITRE  I". 

budget  ordinaire  DE  L'EXERCICE  1886. 


$  1". 

Fixation  4ms  dépensés. 

àht.  1".  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886, 
constatées  dans  ies  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  trois 
milliards  soixante-quinze  millions  trois  cent  vingt-neuf  mille  trois 
cent  soixante-quinze  francs  huit  centimes,  ci . .     3,075,329,375*  08e 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
trois  milliards  soixante-quatre  millions  quatre 

eut  vingt-huit  oaifle  trois  cent  huit  francs  un 

entime,  ci •.,..., 3,o64,428,3o8  01 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  dix  mil- 
ons  neuf  cent  un  mille  soixante-sept  francs 
pt  centimes,  ci •  ...., 

JirSérU. 


10,901,067  07 


—  3k  — 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  tes  dépenses  du  bud{ 
ordinaire  de  f exercice  1886  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  c 
exercices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9I 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  i83{. 

su. 

■    '  Fixation  fm  crifdUs. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  trois  milliards  cent  cinquante- 
sept  millions  sept  cent  quatre -vingt-seiae  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  trente-six  centimes  (3, 157,796,988' 36),  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1886,  sont  réduits,  conformément  au 
tableau  A  précité  : 

i°  D'une  somme  de  quatre-vingt-un  millions  cinq  cpnt  trente  et  un 
mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  vingt-deux  centimes,  non  consom1 
mée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1886 ,  et  qui 
est  annulée  définitivement,  ci 8i,53i,829f  22* 

2°  De  celle  de  dix  millions  neuf  cent  un  mille 
soixante-sept  francs  sept  centimes ,  représentant 
les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1886,  qui, 
conformément  à  l'article  1"  ci-dessus,  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, ci '. 10,901,067  07 

3°  De  celle  de  neuf  cent  trente-cioq  mille 
sept  cent  quatre-vingt-quatre  francs  six  cen- 
times, non  employée,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1886,  sur  les  fonds  généraux  affectés  au 
service  du  cadastre,  laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  est  donnée 
par  la  présente  loi  de  règlement,  ci  * 935,784  06 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  quatre-vingt-treize  millions 
trois  cent  soixante-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingts  francs  trente-cinc^  centimes,  sont  et 
demeurent  divisés  par  ministères  et  par  cha- 
pitres, conformément  au  tableau  A  ci-annexé ,  ci.  g3,36&,<>do  35 

1 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  tes  dëiix  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1S86  son 
définitivement  fixés  à"  la  somme  de  trois  milliards  soixante-quatre 
millions  quatre  cent  vinet-huit  mille  trois  cent  huit  francs  un  centime 
(3>o64*428*3o8f  01),  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont 
répartis  çdnfprjgément  au  même  tableau  A. 
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SIIL 
Iferàtiito 


4.  Les  droits  et  produits  cmstpfcés  ra  profit  de  l'État  sur  le  budget 
ordinaire  de  Texercice  1886  sont  arrêtés ,  oonibrménieat  an  tableau  C 
ci-annexé,  à  la  somme  de  deua  milliards  neuf  cent  cinquante-deux 
millions  sept  cent  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes,  ci 2,962,705,680'  79e 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixées  à  deux  mHHards  neuf  cent 
quarante  millions  deux  cent  quatre-vingt-six 
mille  soixante-dix  franta  quarante-quatre  cen- 
times, ci 2,940,286,070  44 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
k  douze  millions  quatre  cent  dix-neuf  mille 
huit  cent  dix  francs  trente-cinq  centimes,  ci.. .  12,419,810  35 


5.  Les  recettes  da  budget  ordinaire  de  l'exercice  i486 ,  arrêtées  par 
f  article  précédent  à  la  somme  de  deux  milliards  neuf  cent  quarante 
millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  soixante-dix  francs  qua- 
rante-quatre centimes,  ci 2,940,286,070'  44* 

sont  augmentées  d'une  somme  de  neuf  cent 
quarante  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt-qua- 
torze francs  dix-sept  centimes,  en  exécution  de 
laloi  dérèglement  du  budget  de  léxerdoe  i86ô, 
des  fend*  généraux  non  employés  à  l'époque  de 
lu  clôture  4e  cet  exercice  fcur  les  crédits  afifeotés 

ecnrice  du  cadastre.,  ci*. . .  * 941,69a  17 


■  »    i>MM«     M  ■»■   *      m  i  ■  i  m  i» 


Ensemble 2,941,227,764  (Ji 

Sur  cette  somme  total»,  il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  1887,  en  conformité  de  tfar- 
tide  2  de  la  présente  fit,  une  sbuMore  de  neuf 
cent  trente-cinq  mille  sept  cent*  quatre- vfogt- 
quctre  francs  #ix  centimes  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  service  du  cadastre  restant  à 

soldera  la  clôture  de  Fexeneitie  ï8ft0,  et.. ... .  93$t7&4  06 

**t ■'•'-•  ( 1.1 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 

'îxerace  t£86  demeurent,  en  conséquence, 

xés  \  la  somme  de  deux  milliards  neuf  cent 

uarante  millions  <lêui  cen(  quatre- vingf -onze 

fflle  neuf  cent  quatre-vingts  francs  cinquante- 

nq  centimes,  ci 2,940*291,980  55 


a. 
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S  IV. 
fixation  du  résultat  du  badoei  ordinaire. 

6.  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1886  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 2,940,291,980'  55e 

Payements  fixés  par  l'article  i"à 3,o64*428,3o8  01 

Excédent  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
cent  vingt-quatre  millions  cent  trente-six  mille 
trois  cent  vingt-sept  francs  quarante-six  cen- 
times, conformément  au  tableau  D  ci-annexé, 
ci 124,136,327  46 

Cet  excédent  de  dépense  sera  porté  en  augmentation  des  décou- 
verts du  Trésor. 

TITRE  IL 

BUDGET   DES   DEPENSES   SUR    RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES 

DE  L'EXERCICE  l886. 


SI". 
Fixation  des  dépenses. 

7.  Les  dépenses  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1886  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les 
ministères  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  £  ci-annexé,  à  la 
somme  de  deux  cent  trente-deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-sept 
mille  six  cent  vingt-cinq  francs  trente-six  cen- 
times, ci 232,287,625'  36* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  deux 
cent  vingt-neuf  millions  cent  trente-trois  mille 
cinq  cent  six  francs  soixante-dix-neuf  centimes, 
ci 229,133,506  79 

<ît  les  dépenses  restant  à  payer  à  trois  millions 
cent  cinquante-quatre  mille  cent  dix-huit  francs 
cinquante-sept  centimes,  ci > 3,i54,n8  57 

Des  crédits  égaux  aux  dépenses  restant  à  payer  pourront  être 
ouverts  par  des  lois  spéciales  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  des  exercices  ultérieurs,  ou  bien  les  paye- 
ments à  effectuer  pour  solder  ces  dépenses  seront  ordonnancés  sur 
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les  fonds  des  exercices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

Dans  aucun  cas,  ces  créances  ne  pourront  être  soldées  plus  de 
cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  elles  se  rattachent. 

$  H. 

FLvation  des  crédits. 

8.  Les  crédits  montant  ensemble  à  deux  cent  cinquante  millions 
trois  cent  soixante-six  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
neuf  centimes  (  25o,366,3()4f  09) ,  ouverts  conformément  aux  ta- 
bleaux E  et  F  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1886,  sont  réduits,  conformément  au  tableau  £  précité  : 

i°  D'une  somme  de  quatre  francs  soixante-seize  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1886  et 
qui  est  annulée  définitivement,  ci t£  76e 

2*  D'une  somme  de  dix-huit  millions  soixante- 
dix-huit  mille  sept  cent  soixante-trois  francs 
quatre  vingt-dix-sept  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1886  et  qui  est  annulée,  sauf  réouverture, 
par  des  lois  spéciales,  au  budget  extraordinaire 
des  exercices  ultérieurs,  ci 18,078,763  97 

3*  De  celle  de  trois  millions  cent  cinquante- 
quatre  mille  cent  dix-huit  francs  cinquante-sept 
centimes,  représentant  les  dépenses  non  payées 
de  l'exercice  1886  qui ,  conformément  à  1  ar- 
ticle iw  ci-dessus ,  peuvent  donner  lieu  à  l'ou ver- 
tare  des  crédits  égaux  ou  sont  à  ordonnancer 
sor les  budgets  des  exercices  courants,  ci 3, 1 54, 118  57 


Ces  annulations  de  crédits,  mon  tant  ensemble 
à  vingt  et  un  millions  deux  cent  trente-deux 
mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  trente 
centimes,  sont  et  demeurent  divisées  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  au  ta- 
bleau E  ci-an d ex é,  ci 2 1 ,232,887  3o 


9.  Au  moyen   des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 

récédents,  les  crédits  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extra- 

rdinaires  de  l'exercice  1886  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 

ux  cent  vingt-neuf  millions  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  six 

mes    soixante-dix-nèuf  centimes    (229,i33,5o6f  79),    égale    aux 

rements,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  tableau  £. 


—  38  — 
s  uu 

Fkvation  des  recettes* 

10.  Le*  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  bedget  des  dé* 

penses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1886  sont  arrêtés  y 
conformément  au  tableau  G  annexé  à  la  pré- 

'  sente  loi,  à  la  somme  de 22o,i33,5o6f  79e 

Les  recettes  effectuées  sur  ïé  même  budget, 
pendant  l'exercice  1886,  jusqu'à  l'époque  de 
$9  clôture ,  sont  fixées  en  somme  égale  a  celle 
des  droits  constatés  pour 229,  i33t5o6  79 

Balancé  . .  ; * 

S  IV. 
Fixation  des  évaluations  de  recettes. 

IL  Les  ressources  évaluées  au  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  de  l'exercice  1886,  en  somme  égale  au  chiffre  des  cré- 
dits alloués  aux  ministres,  pour  le  même  budget,  et  montant  à  deux 
cent  cinquante  millions  trois  cent  soixante-six  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  neuf  centimes  (25o,366,394foo),  conformé- 
ment au  tableau  G  ci-annexé,  sont  réduites,  en  conformité  du  même 
tableau,  d'une  somme  de  vingt  et  un  millions  deux  cent  trente-deux 

mille  huit  cent  quatre- vingt-sept  francs  trente  centimes  (2  i,232,888f3o) 
égale  aux  crédits  annulés  par  l'article  8  ci-dessus  et  demeurent  fixées 
à  deux  ceut  vingt-neuf  millions  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  six 
francs  soixante-dix-neuf  cen limes  (229,133,506*79). 

S  V. 

Fixation  du  résultat  du  budget  des  dépenses  Sur  ressources  extraordinaires. 

12.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires est  définitivement  arrêté,  pour  l'exercice  1886,  conformément 
au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  10  à 229,i33,5o6f  79e 

Payements  fixés  par  l'article  9  a 229,133^06  79 

— — -^— — — — »»^— — — _^^_^__^^__ 

Balance * 

TITRE  III. 

BUDGET   DES   DEPENSES    SUR   RESSOURCES    SPECIALES 

DE    L'EXERCICE    l886» 


Fixation  des  crédits  et  des  dépenses* 

13.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  cinq  oent  quarairtc^qnatre 
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millions  neuf  cent  ciuarante-sept  miile  cent  trente-trois  francs  vingt 
centimes,  conformément  aux  tableaux  I  et  J  cnanoeaés,  pour  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice   1886  , 

d Wh$hi,iSy  tà 

sont  réduits  d'une  somme  de  soixante  millions 
quatre  cent  quatre-vingt^eux  mille  neuf  cent 
ciaquante  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, 
non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1886,  sur  les  produits  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  ai  vers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée ,  avec  la  même  affectation ,  au  bud- 
get sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1887, 
savoir  : 


1 


Service  départemental 52,4 10, i88r  33° 

Divers  services  spéciaux 8,072,762  62 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits 
du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
delexercice  1886  sont  définitivement  fixés  à  la 
somme  de  quatre  cent  quatre  vingt-quatre  mil- 
lions quatre  cent  soixante-quatre  mille  cent 
quatre- vingt-deux  francs  vingt-cinq  centimes, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  I , 
ci • 


60,482,950'  95e 


484,464, 182  25 


s  H. 

fixation  des  recettes. 

Va  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de 
(a  clôture  de  l'exercice  1886,  Relevant  à  quatre  cent  quatrevingt 
six  millions  quatre  cent  soixante-cinq  mille  soixante  francs  quarante- 
trois  centimes,    conformément  au  tableau  K, 

486,465,ooo  43 

sont  augmentées ,  en  exécution  de  là*  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  i885,  des  fonds  non 
Employés,  à  Tépoque  de  la  clôture  de  ce  dernier 
exercice,  sur  les  crédits  affectés  au  service  dé- 
partemental et  à  divers  services  spéciaux,  de  la 
somme  de .  •  • 


58,482,072  77 


Ensemble 544,947,  l33  20 
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Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  œ 
soixante  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes,  restée  sans/emploi  pen- 
dant l'exercice  1886 ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle i3  ci-dessus,  est  transportée  à  l'exercice 
1887,  ci 6o,48a,g5of  96e 

Les  voies  et  moyens  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1886 
demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme 
de 484,464,182  2b 

s  ur. 

Fixation  du  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

1 5.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  L  ci  annexé, 
savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 484,464, 182'  25* 

Payements  fixés  par  l'article  i3  à 484,464, 182  25 

Balance s 

TITRE  IV. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL 

DE  L'EXERCICE  l886. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1886  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  soixante-quinze  millions 
huit  cent  quarante- trois  mille  trois  cent  cinquante  et  un  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (75,843,35 if  88),  conformément  au  ré- 
sultat général  du  tableau  M  ci-annexé,  savoir  : 

Fabrication  des  monnaies  et  médailles.. . .  1,511,569'  24* 

Caisse  nationale  d'épargne 6,620,207  29 

Imprimerie  Dation  a  le 6,148,237  24 

Légion  d'honneur / 16,967,256  89 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 1, 364, 157  64 

Caisse  des*  invalides  de  ia  marine i3,o56,i85  00 

École  centrale  des  arts  et  manufactuies. . . .  i,io5,856  80 

Chemins  de  fer  de  l'État 29,069,881  78 

Somme  égale 75,843,35i  88 


: 
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)7.  Les  crédits  ouverts  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  na- 
ntie d'épargne  ,  pour  l'exercice  1886,  par  les  lois  de  finances  des 
àti885,  29  novembre  1886  et  25  novembre  1887,  sont  augmen- 
tés de  la  somme  de  deux  cent  vingt-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
râgt-oaie francs  dix  centimes  (228,991' 10),  applicable  au  chapitre 
et-après: 

Ghap.7.  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  attribué  au  compte 
de  la  dotation  (art.  16  de  la  loi  du  9  avril  1881)  Y  deux  cent  vingt- 
huit  mille  neuf      cent     quatre-vingt-onze     francs   dix    centimes 

(228,991'  io  ). 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS   P*ftTICULJER£S. 

18.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1886  pour  les 
pensions  militaires  de  la  guerre,  par  la  loi  du  8  août  i885,  sont  ré- 
duits de  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  trente  francs  (84,33of  ) 
etdemeurent  déGnitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci- 
anoexé,  à  la  somme  de  cinq  millions  sept  cent  soixante-treize  mille 
treize  francs  (0,773,013e). 

19.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  l'exercice  1886,  pour 
ks  pensions  militaires  de  la  marine,  par  la  loi  du  8  août  i885,  sont 
induits  de  quinze  mille  trois  cent  quatre-vingts  francs  (i5,38of)  et 
demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  0  ci- 
Mflexé,  à  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  trente-sept  mille  six 
cent  quatre  francs  (  2,837,6o4f  ). 

20.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  l'exercice  1886,  pour 
les  pensions  civiles,  par  la  loi  du  8  août  i885  et  par  le  décret  du 
19  avril  1886,  sont  induits  de  dix-huit  mille  six  cent  quinze  francs 
(i8,6i5f)  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  P  ci-anneré,  à  la  somme  de  cinq  millions  cent  vingt-sept 
mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs  (5,127,888'). 

21.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  du 
3i  décembre  1886 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 
arrêtée  à  ia  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  millions  sept 
cent  treize  mille  huit  cent  cinquante- neuf  francs  trente-trois  cen- 
times (283,7  i3,859f  3^'  conformément  au  tableau  Q  ci-annexé. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<h  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  20  juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  trètidtnt  du  Conseil,  Ministrt  des  finance , 
Signé:  A.  Hiboi. 
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MIVISTBBBS  BT  SHBYXCIS. 


CBBD1TS 

■ocovflM 

*ar 

J*  bn^gf  I 

primitif 

et 

par  d«a  lois 

spéciales. 


I™  PARTIE.  —  Datte  publique,  dotations  et 

DEPENSES  DES   P0BTOIRS   LEGISLATIFS. 

Ministère  des  finances. ' 

II*  PARTIE.  —  SERVICES  oélIllRAirX    DES  MlUrSTEBEB^ 

Minfetfad» U  JDBtlCê <.-. 

Ministère  des  affaires  étrangères  : 

i"  section.  —  Service  da  ministère  des  affaires 
étrangères 

a*  section.  —  Service  des  protectorats 

MiafsUrc  de  l'intérieur  t 

i"  section.  —  Service  da  ministère  de  l'intérieur. 

a*  section.  —  Service  du  gouvernement  général 

de  l'Algérie , 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre : 

Ministère,  de  la  marine  et  des  colonies: 

i •*  section.  —  Service  marine 

a*  section.  —  Service  colonial. ...-..., 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 

et  des  cultes  t 

iN  section,  —  Service  de  l'inatrucUo»  publique. 

2*  section.  —  Service  des  beaux-urts 

3*  section.  —  Service  des  cultes. 

Minislèrt  du  commerce  et  de  l'Industrie. .......... 

Ministère  de  l'agriculture  . 

Ministère  des  travaux  pubHcs  : 

i"  section.  —  Service  ordinaire 

2*scction.  — Travaux  eitraonlinaires 

III-   PARTIE.  —  Frais  de    régie,    de  perception 

ET  D*nPLOtTjm6Jt  DBS  IMPOTS  BT  RBVEROB  PUBLIC*. 

Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  l'agriculture. « 

IV*  PARTIE,  —  Remboursements  et  restitutions, 
wen-VALaoRS  bt  prives. 

Ministère  des  finances ................. 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  ragriculture 

Totaux  «btibraoi 


I(Voir  U  tableau  B.) 


résultant 
serricas  faits. 


DnrtU 

constatas 

au  profit 

des  creaoeiars 

da  l'BUl. 


I«a 


il' 


lStf. 


SITUATION  GÉNÉRALE  I 


fr. 
1.367,690,708 


00 


fr. 


e. 


i,S6c*8c«.olfe  oa 


fr. 


39,143,490  Sa 


16,  i*8f586 
5,722,000 


89 
00 


64,703,239  43 


■  7,9*6*7** 

26,^04,986 

611,508,9*2 

1 

2471673,329 
43,434,937 


i36^l3,770 

i5,aq2,23o 
40, 861, 39  i 
3^881,427 
a4.io7.o58 

101,804,762 
i6^a>9àt 


66j 
77 


10 
18 


l 


3 

2 
80 
4i 
35 

32 

66 


r, 4 .16,667, 73$  aa 


3i4»S94(266 

73,000 

16,  a3 1^74 


3ft 
00 

y 

34o,5q8,639  86 


19.809,901 

4,i3o,ooo 
5o,coo 


28 
00 
00 


24.039,901  28 
3,157,796,98836 


39,024.939  49 


i6,o57,86o  5i 
6,633,994  69 

60,917,379  02 

7,836.86a  39 

26,300,721  54 

583, 2^)0,276  34 

233,097,10399 
39,6*9,00*  63 


134,919,839  84 
15,245,264  37 
46,083,900  66 
2^,887,461  42 
21,914,575  34 

100,671,949  58 
14,795,760  47 


1,363.397.754  28 


3i7,7a6,936  68 

r    «55-709   ^ 

i&v686,4n  44 


333,43o,o58  01 


■ 
18,986,  sot  4o 

3.793«979  *o 
*9*9*i  37 


33,800,013  87 


3,075,329,375  08 


1 ,364>QjQO,o6i 


i 


$9.01.1, Sfll 

i 
1 

1 5,674.  id 
6,537,mS 

21,125,! 

577.370,41 

332,702.$ 
38,470,1 


*33#7é7 

1 4.7",»» 
45,599.: 

a  a, 601, < 

2i,5oiaJ 

$9.538,  îtf 

14,727,731 


i,3âo,4a8,73J 


317^34,95* 
62,4681 

t*,«48,07g 


33a,345.5oi< 


18,086,  »of] 

3,793.73* 

19*9»* 


««799*7 


m 


3,o5o.564v 


* 
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Total 


t«- 


;    Bitns 

à 

payer 

à. 

la 

clôtura 

4* 

• 

l'a 

ter  eice. 

RS0I.SNB1IT   Oit   CtBDITS. 


Crédita  «no  a  Ira. 

Crédits 


Crédits 
oon  consommés 


•ttjndés' 
définitivement. 


par 

les  payements, 
représentant 
les  dépense» 

rettant  a  payer 

à  U  cldtare 

de  l'exercice. 


Crédits  ( 
transportés 

pour 

le  service 

du  cadastre 

an 

budget 

ordinaire 

de 

l'exercice 

1867. 


CrédiU 

définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice 

1886. 


DU  BUDGET  ORDINAIRE. 


fr. 


fr. 


1.544,990,064  S7I    5 .8 11. g85  55 


>&3ft  #ja  I       S9.019.064  o3 

1À.80»,  179  Ai 
5.537  .boa  11 


5,875  36 


255,68i  10 
96,1 3a  58 


60,806.957  72  I        1  îo.âa  1  3o 


1 


.26*60 


68 

06 

«9 

79 


4« 


.x46  39 


7»6o!i,«^o 
a6.3>g?.4ob 
5*1.594,994  76 

*3a.873,i*6  96 
3*338, 171  w> 

134.675. 5x3  93 
15.076,16s  77 
AaV.9A6.980  10 

as.763.498  7f 
a1.807.713  88 

ioo»4aa.856  ta 
iA.737-736  aa 


i,364,*92'977  4& 

3l7.434.9?0    28 

14.848*076  6j 


07 


19.920  8A 


i94,c*ta  w» 

3.3i5q8 
i,665.a8i  58 

1x3,987  o«3 
3u#«3Ôa>àt 


24A,3*i5  qi 
169,098  00 
1 56*930  66 
133,960. 63 
106,861  46 

249,093  46 


40,095  ao 

60,01 4  aS 


4,OD4«»7643n 


*V«§77*» 
4.344  71 1 1 
788,334  83 


l,o84.656  94 


a45  3a 


16,888,658  08 


1 18,55 1  3i 


00,726  3i 
88,oo5  3i 

780.860  41 

119,693  ri 

io4,»65  34 

a8,a48,666  43 

l4<376,2'2Ô   1  I 

3,83^0*3  56 


46,971  95 

777,494  i4 

»«9»3»9^  99 
2,193,383  01 

i,iÎ2,8ia  74 
1 ,  îBZi.igi  19 


67,170,484  9e 


6«6&i,5à4«5 
6,390  11 

594,963  o3 


6,333,797  71 


873.798  88 
336,020  8q, 
3  43 1        3o.oT)8  73 


aa.799.766  ia 


ààffi 


39 


3.o64,4a8.3o8  01    10,901.067  07 


i,ada*8ft8  4i. 


8i,53i,8a9  23 


fr. 


«. 


5,811,985  55 


5,875  36 

255,68i  10 
96,132  58 

,  tio,4ti  3© 

•*34,o8îi  ir> 

3.3 1 5  98 

1,660,281  08 

3*3,  g8n  oSi 
id  l,a3ar-o3 


t 


fr. 


c. 


il> 


24i,3i5  91 
169,0c 
i36,ç)!io  56 
«33,960  63 
106,861  46 

349,09.3  46 
68.014  a5 


-0, 004.076  83 


■91*97740 
4.B44  7* 

788.334  83 


t,o84,dsV6i94 


345  32 
3  43 


247  76 


10,901,067  07 


93,433^896^29* 

93,368,68of  35e 


9âa5,784 


fr. 


1,344.990,064  3- 


39,019,064  *i3 


15,802,179  4i] 
5,537.86s  u| 

60,806,957  731 

I 

7,603,760  2* || 

».  297«4o5  si  il 
581,594,994  761 

332,873,116  q(>| 
3g,538,i7i  60I 


i34,675.5i 3  9*1 
15,070,166  77F 
45, 9 '16,980  101 
33,763.498  7' il 
21,807,713  88| 

ioo,&33,856  12I 
14,737,736  2  A 


1,364.292,977  4.i| 


06 


9*6*7**  06 


»• 


MMMBrt» 


935,784    O6 


3 17,434.95(4  aftl 

62,460  1  si 
14,848.076  6 i[ 


33c2.345.iMi  07I 


18,986,102  4ol 
3,793,733  Hh\ 
19,918  Ki 


22,799.765  "I 


3,o64,&38, 3o8  01 
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1"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE,  DOTA' 


MINI 


DBTTB  CONSOLIDÉE. 

i  Rentes  4  î/a  p.  o/o  ( nouveau  fonds) . • 

s  Rentes  4  i/-i  p.  o/o  ( ancien  fonds) 

3  Rentes  A  p.  o/o 

4  Rentes  3  p.  o/o 

Total 

capitaux  ebmboursablbs  à  dîvbrft  titres. 

6  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  à  court  terme. 

6  Rentes  3  p.  o/o  amortissables  par  annuités 

7  Rachat  de  concession  de  canaux 

8  Annuité  à  la  compagnie  algérienne 

9  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trenten aires. . . 

9  bis  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  émises  pour 
l'ochè v émeut  des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  établissements  scolaires 

10  Annuités  de  conTcrsion  de  l'emprunt  Morgan .  • 

1 1  Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

îs  Annuités  aux  départements,  aux  villes  et  aux  communes 
pour  remboursement  d'une  partie  des  contributions 
extraordinaires  et  réparations  de  dommages  résultant 
de  la  guerre 

i3  Annuités  pour  répirations  de  dommages  causes  par  le 
génie  militaire 

i4  Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux  dépar- 

tements des  avances  faites  pour  le  casernement ....... 

i5  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

16  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

17  Redevance  annuelle  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de 
la  frontière  des  Pyrénées 

18  Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 

19  Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  le 
Gouvernement  sarde  pour  l'amélioration  de  rétablisse- 
ment thermal  d'Atx 

TOIAJ... 


3oô,  540,359  foo* 

3oS,54o, 

37,433,378  00 

37,4Jtj 

446,096  00 

440, 

373,056,948  00 

373,049; 

716,476,681  00 

716,468, 

1  a  a,  409,760  00 

117.9c* 

143,328,738  00 

143,339» 

3,o64.6o8  00 

3,o6o* 

M97»76&  00 

4.99*' 

6,633, 4oo  00 

Mi* 

10,437,000  00 

10,4^ 

17,300,000  00 

i7.3o*< 

ao,  600,00000 

ao,5oo,< 

17,384,500  00 

i7,384,î 

1,835,25c  00 

i.Wfc 

8,963,000  00 

8,961»! 

9,400,000  00 

9,400/ 

3a,ooo,ooo  00 

3o,o7$,J 

so>ooooo 

*? 

3i,ai6,686  00 

3i,ai6,l 

35,760  00 


4219.536,439  00 


3ÔVJ 

431,777^ 


ISTBC 

kit 


aisuuirr  01s  csJbits. 


Crédita  aaaaléa. 


Crédit» 

■oa  eoMoinaée 

par 

toedépease», 

aaaalée 
détaitiveaeat. 


Crédita 


par 

le*  peyeiMaU, 
repreteataat 
la»  dépeaae» 

reataat  à  payer 

à  la  elôtore 

de  l'exercice. 


Crédita  défailli» 

égtat 

■ai  payeatenls 

eflectaé» 

sur 

l'exercice  »M6. 


PENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 


LTCES. 


►'89- 


,633  66 


^1*4,500  00 
j.Qa.sSo  00 


18^75761 

34,65ooo 

21,^,84679 


• 

1,894.193'! 1" 
738,533  75 

A.  29a  00 

3,  S*  2,493  59 

a 

SgÔW 

• 

7,820  76 

i|894,i93fii* 
738,633  76 
4,39400 
3,232,493  S9 

1 

303,646,  ift'89' 
36,694,349  26 
44 1,80a  00 
370,836,633  66 

4,859.5  là  46 

8,21676 

4,869,514  45 

711,608,960  80 

i6a,65i  a5 

65,8»7  27 

.  4«6oi^734  i4 

■ 

3,849  °7 

• 

918,980  00 

162,601  36 

53,887  a7 

• 
• 

1 17,908,010  86 

143,166,07376 

3,006,871  66 

A.907'765  °° 
6,319,41000 

• 

V 

10,437,00000 

• 

• 

a 

17,300,000  oc 

* 

• 

* 

20,600,000  00 

1 

~ 

• 

« 

17,384,600  oc 

« 

• 

• 

1,636,  a6o  oc 

734*833  58 

• 

1,741  5a 

• 

•  1, 934»566  45 

1 

• 

734,832  58 

• 

8,961,368  48 

8,666,16743 

30,075,444  56 

•* 

3,a4J  39 
18  54 

• 
• 

1 
16,^67  61 

31,216,66746 

1. 100  00 

• 

1,10000 

34,66ooo 

96^,471  *° 

6,749.1a!  11 

962,471  10 

621,834,84679 

- 

• 

* 

CMfilTi 

«ciria0f'[                                    *                           *"" 

accorda* 

4 

dfll                   '                                  DKIIQXA.T10X  DS»  CBArltBSJ*. 

.      w             ''                       '1 

par  la  badfct 
primitif 

chapitras. 

< 

et  par  4a»  lois 

• 

1 

«pécialaa. 

dca 
à» 


ao 
ai 

aa 
a3 
aa 
a5 

a6 

2 

II 

Si 

3a 
33 


34 
36 

36 


37 
38 

39 


àt 
ta 


DETTE  VIAGERE. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  juil- 
let i856.) 

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790.  ) 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Indemnités  aux  victimes  do  coup  d'Etat  du  a  décembre 
i85i , 

Pensions  militaires  de  la  guerre 

Pensions  militai»  de  la  marine ^ 

Pensions  ecclésiastiques  sardes 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 

Pensions  et  Indesnnliés  de  réforme  de  la  magistrature. 
{.Loi  dn3oaouti&83.) « 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  liste  civile  des  rois 
Louis  XVIII  et  Charles  X 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des*  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du 
roi  Louis-Philippe 

Anciens  dotataires  du  lAont-de-afilan.  (Décret  du  18  dé-, 
cembre  1861. )f 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
service  des  pensions  aux  anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire.  (  Loi  du  5  mai  1869.  ) 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
service  des  suppléments  de  pensions  accordés  aux  an- 
ciens militaires  et  marins  et  a  leurs  veuves. 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  antérieures  à  i885. 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  viagères  antérieures  à  1886. 


Total. 


DOTATIOHS. 

Traitement  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République. . . .  • 

frais  de  voyage ,  de  déplacement  et  de  représentation  du 

Président  de  la  République 

Supplément  i  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 


Suite  du 

1 

0 

2,i4ofoo* 

i38,ooo  00 

à  8,000  00 

i,354,5i7  01 

199,736  74 


a 5, 368  70 
698,980  i5 
59,219,25780 

.  Ufci^a  3A  - 
24,00000 

74,245  61 
162,66794 

3,668,000  00 


9,3a5,ooo  00 

3o6oo 

4q4,98D  68 


198,108,43600 


Total. 


DEPENSES  DES  POUVOIRS  LESISLATIPS. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemnités  des 
sénateurs.. 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et 
indemnités  des  députés 


Total 

Total  général. 


600,00000 

3O0,0OD0O 

3oo,ooooo 
10,375,893  00 


11,675,89500 


4,600,00000 
7,4o3,a6b  00 


4.6d<m> 

12,003,4 

1,867,690,70800    wafetsoa* 

■ 


ia,oo3,a6b  00 


41 


7." 


57,î 


s) 
4M 


sBi^ 


3,06*4 


9,3*&* 


i87i077t* 


300,0 

3oo,o 

10,37*3 


W. 


*?M 


A  1*  eldt 


liOLXHBUT  DIS  CaiolTS. 


Crédit»  annales. 


Crédits 

non  coiiomm^ 

par 

les  dépense*  , 

annales 
définitivement. 


Creelits 
non  eoosommé* 

par 

1m  payement* , 

represeotaat 

fc«  dépensM 

restant  4  payer 

i  la  clôture 

de  i'eiercioe. 


Crédits  définitifs 

éfanx 

au  payements 

effectués 

snr 

rexereiee  i8M. 


:es. 


i3S,S5o  oo 

48vooo  oo 

1*04.2 -6  96 

iS3.8a5&o 


ae^ioo 
aV,9sl  5o 

3jN8,ooo  00 
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33,54i,9i3 
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4<>5,3>8 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  cen- 
trale   

Personnel  du  Conseil  d'État 

Matériel  du  Conseil  d'État 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation • . . 

Menues  dépenses  de  la  Conr  de  cassation 

Cours  d'appel 

Court  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie 

Matériel  et  dépenses  de  la  cour  (f appel  d'Alger  et  frais 
de  passage  gratuit 

Personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie 

Frais  de  justice  criminelle 

Frais  d'impression  des  statistiques 

Secours  et  dépenses  imprévues 

Collection  des  lois  étrangères. 

Reconstitution  des  acles  de  Tétât  civil  de  la' ville  de 
Paris  et  des  départements 

Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie 

Matériel  degla  justice  musulmane  en  Algérie 

Constitution  de  (Tétat  civil  des  indigènes  musulmans. . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  * 

Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux.... 


56a,4oofeoa 

5ta,3al 

i3ot00o  oo 

»«9*|i 

i,o5o,ooo  oo 

i,o4o4y4 

78,800  00 

tM 

1,146,600  00 

i,i4i,6tf 

Ao,ooo  00 

^«j 

6,i 85,a 5o  00 

6,i63*sS 

5o,ooo  00 

4a,e4t 

11,288,600  00 

11,278^1$ 

181,400  00 

i8oy»*i 

95,100  00 

9*4? 

8,406,200  00 

8,38i,«f 

i,84  0,700  Oo 

1,810,00» 

26,000  00 

a**** 

175,427  00 

i74,5« 

7, 5 11,485  10 

7,5oM$| 

20,000  00 

194* 

85 ,000  00 

Wrf* 

20,000  00 

« 

*9<#; 

44,o34  45 

44,o3l, 

95,100  00 

o3,8A* 

8,o5o  00 

6,5» 

100,000  00 

9M*Î 

108  33 

lot 

39.1 36,254  88 
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7,a35  9a 

1**\ 

39*143,490  80 

39.oai.93a. 
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09S 

i4  48 

36s 
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.      S.7ÎJ  60 

3i   40 

118,661  Si 

6,876  16 

39,011,818  3!        | 
7,.35  9,        Il 

5,876  ifl 

> 16,661  Si 

6,876  iG 
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ih 
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ÇKS0IT* 

par  le  b»dgst 

primitif 

et  par  des  lois 

spatiale». 
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Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale. 

Matériel  de  l'administration  centrale 

TmilcflQt  nts  des  «avals  politique»  «4  oonsuiaires 

Traitements  des  agents  en  d.spontliilite 

Frai-  d'é'ahlissement  des  agents  politiques  et  consu- 
laires  

Fta>»s  de  voy.-ige'et  de  courriers. ...» 

Frais  de  service 

l'i-fseiiU  dipfomu  tiques 

I  mi  mniies  «Ht  secours 

Dep<  nse»  secrètes 

Mis*hmis  et  dépenses  extraordinaires;  dépenses  imfré- 

\  UCS ^ . . . 

Fnns  de  location  et  ch  <rgrs  accessoires  de  l'hôtel 
*flT«Tt»»  à  la  rétide***  de  i'<«mb>ssade  ottomane 

AMo  -a  lion  aux  membres  de  la  tâmille  d' Abd-el-Kader . . 

Impenses  desrxer'l'-*  périme»  noli  f>»ppé«-s  de  déchéance 

Organisation  des  résidence*  à  Madagascar 

%  qiiis:<ion  d'hôtel»  consulaires 'au  Cotre  et  Alexandrie; 

Usavques  de  M.  Paul  B^rt ....    i » 

Frais  de  construction  d'une  lijrae  télégraphique  à  Ma- 
tla^asc.ir 

rV|«nscs  des  exercices  clo« 

Total  de  la  i  *•  section , . . . 


sicnoii.  —  SERVICE 
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vn** 
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1A43S1 

70,603  8a 

7°** 

16,020,597  5a 

**+*+j4 

"7.989,28 

*+Mm 

16,148,586  82 

iG.oS^jnj 

i'.trt  i  r  >\  i*olrcmcnt  à  la  charge  de  la  France  dans  les 
•  ù'-P'-iweb  de  1'n.tinam  et  du  Tonk  u 

iT»  se  inm.  —  Service  du  Ministère  des  affaires  étran* 

U "f    S» 

'•  t  !iou.  —  Service  des  pr  >tertorats 

lOJèl  ppcncral.  •*— 
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3564681  10 
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a67f7i* 
30764 
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• 
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la  44 

91  «4 

677  3» 

•04  6$ 

7**7* ■  *° 


3i  67 
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'    t.iSa'Si1 
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iyooo  00 

1 4,363  3a 

3,oo4  Ai 

139,9516  t3 

'    ■   * 
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1,976  00 

66170 

« 

7,*Sj  6s 
2,a66fto 

* 

i7,3ai  66 


«— 1 


166,681  10 


90,736  3i         I        265,681   10 


74a,  33a'  29e 
ai3,659  90 
8,137,194  90 
91,727  71 

600,570  20 
690,903  92 
i,io3,i38  08 
4o,ooo  00 
io4,5ii  ai 
700,000  00 

597,8o3  01 

5o,3i5  86 

76,707  96 

a,:*oj  33 

3 1 5, 583  o5 

975,000  00 

10,000  00 

53,l5o  70 


16,676,190  i3 
127,989  ■$ 


06,801,179  4i 


r.s*>  •* 


moi. 


r,8fc  11 


96,i3a  58 


z^SJ&êi   10 
p6M3a  68 

35*#**  68 


■*— 


88*06  M         I         9*.*»  66 

i6A,i97f«gr 


81 

88,od5  3i 


178,731  61 


a66j66l    M» 

j6,i3i'  58 
S5i,8i3  68 
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6,637,862  11 


1 5,602, 179  4t 
5,637,W2  11 


2i,34o,o6i  5a 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  cen- 
trale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 
des  départements 

Personnel  des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. . 

Frais  matériels  d'administration  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures  

Inspections  générales  administratives 

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entretien  du  corps  des 
sapeurs-pompiers 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  et  d'exploitation 
du  Journal  officiel 

Dépenses  fixes  du  matériel  d'administration  et  d'exploitation 
du  Journal  officiel 

Dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  non  sasceptibut» 
d'une  évaluation  fixe.  (  Personnel .  ) 

Dépenses  d'exploitation  du  Journal  officiel  non  susceptibles 
a'une  évaluation  fixe.  (  Matériel-  ) 

Commissariats  de  l'émigration 

Traitements  des  commissaires  de  police  et  indemnités  de  dé- 
placements et  autres 

Subvention,  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  du  service  pénitentiaire , 

Entretien  des  détenus 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus 
hors  des  établissements  pénitentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires,  (Service à 
l'entreprise.  ) 

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (  Service  à  l'entreprise.  ). . 

Travaux   ordinaires   aux   bâtiments.  (Service  en  régie.).. .. 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  institutions  de  patronage 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire. . . 

Acquisition    de    la    colonie   pénitentiaire    du    Yal-d'Yèvre 
[/]*  annuité]... 7 .* 

Subventions  aux  départements  pour  transformation  des  pri- 
sons. (  Loi  du  5  juin  1875.  ) 

Subventions  aux  départements.  (Loi  du  10  août  1871 .) 

Subvention  à  l'hospice  national  des  Quinte- Vingts 


Subvention  à  la  maison  nationale  de  Ch»renton. 
Subvention  aux  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésl- 
net . 
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Penoonel  de  r»dmioiilri[iou  wni™le  en  Mçfrir 
ftbtèrld  de  l'admlnltlnton  ©»=lr»le  en  *!*■■.■    - 

prewloai  dlvertet 

et  recoin  peu». 

ajniitralkon  eiilte.. 

Matériel  de  l';idminiilnli°n  civile 

Penoanel  dei  polie»  renlnlea  el  Ibrce  publique. 
Mntérid  des  polices  central». .  -, ,..,.........., 

Subvention  au  «errice  de  ruiuUnce  publique  . . 

Personnd  de  i'adminiitml  ■-■.-.  mUIttJrt 

«UtérW  de  I  .dminisiraii  .:,  mlliiain'.     . 
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Matériel  de  l'admjniitratior.  central*  ...'..'. 

'  Uépol  de  aria  et  plana  de  la  m«V   ;  Personnel  : 
Dépôt  des  carte*  et  plan»  de  la  matlor  i  ktalérid  )   . . . 
EUln-mijon  et  équipage*  a  terre  et  a  la  mer.  (  Solde  ri 

Iretlen.) 

"      at  et  objet»  dlver*  relatif*  *di  équipage*. . . 

■( 

imployéi  militaire*.    

Gendarmerie  maritime . 

Cueroemrnt  et  objeta  diven  relatif*  aui  Irovpe*.    - .  . 
Corpe  entntenn*  et  agent»  di»»-- 

ai*  navale».  —  .Salaires  pour  conlection  j  d'objet* 
iiinagasliise!  réparations  d'objel»  confectionne* 
ms  navalea.  —  Salaire*  pour  construction»  neuves 

Conitructioo*  navale*.  —  Solaire*  pour  réparation» 

Construction*  navales.  —  Salaire*  pour  le  lenice  général. 
Approvisionnement*  génératu. 

Artillerie.  —  Salaire*  pour  confection*.  .'.....■■..•■ 

Artillerie.  —  Salaire*  pour  le  eervice  direct  de  la  flotte. . 

Artillerie.  —  Salaire*  pour  le  service  gênerai 

Artillerie. — A  ppru  v  i  s  ic  n  neme  d  ta  généra  ui.ac  b  a  t  de  matériel 

Travaui  hydraulique*  et  bâtiments  civil* 

Hôpital  de  Faron 

Hôpital  de  Soiul-MDudrler 

Fridi  géqéraoi  ct'iaiprestioni  et  achats  de  II  vies 

Frais  de  voyage  du  peraonnel 

Dépense*  dlvenea 

Oepense*  secrète*. 

Inscription  maritime ,  police  de  la  navigation ,  jorveillance 

Subvention  à  la  calue  de*  Invalide* 

Dépense*  des  exercices  périmé»  non  frappée»  dé  déchéance. 

Dépense*  maritime*  an  Tonkln  et  frai*  de  tr —  ■*'" 

Iroupe»  et  do  matériel  de  la  guerre 

Opération*  maritime*  a  Madagascar 

Dépenses  de»  eiercice»  clo* 

Bnppels  de  dépenses  payable*  inr  revues  antérieure*  à  1886. 
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DISIGXiTfOX  DBS  CIAP1TRES. 


Personnel  de  l'administration  centrale' (Service  colonial). 

Personnel  des  services  civils  aux  colonie 

Personnel  de  la  justice  aux  colonies 

Personnel  des  cultes  aux  colonies 

Personnel  des  services  militaires  aux  colonies 

Personnel  du  Haut-FJeuvc  (  Sénégal  ) 

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mér 

Missions  coloniales 

Vivres 

Hôpitaux 

Matériel  (  Services  civils  ) 

Matériel  (  Services  militaires } . 

Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général 

Subvention  a  à  service  local  des  colonies 

Service  du  Tonkin 

Chemins  de  fer  coloniaux  et  port  de  la  Réunion 

Service  pénitentiaire  (  Personnel  ) 

Service  pénitentiaire  (Matériel) 

Avances  dues  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Qakar  à 
Saint-Louis 

Exploitation  et  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Saint-Louis 

Câble  télégraphique  sous-marin  du  Tonkin 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déché- 
ance  

Dépenses  administratif  es  à  Madagascar ; 

Exposition  d'Anvers 

Service  de  la  relégation  { Personnel } : 

Service  de  la  relégation  { Matériel  ) 

Etablissements  français  du  Congo 

Subvention  à  la  cdlônle  de  Mayottc 

Dépenses  des  .exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à 
1886 

Total  de  la  2*  section 
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lo6,358  81 

5,S«  S* 

3  il,  a  3.1(1* 

59.US.176  «0 

3,»«. 

*S'W 

ttement  do  mlniiUe  e!  unwunrl  de  fa  dm!  m  m  ration  centrale 

ériiîl  de  l'adminiiiraUon  rroinlt. 

«il  supérieur  et  tntpecleur»  gt-o'raiai  dt  l'inilnrlino  politique 

eiees  genéraui  di-  l'.imufl («ibliqoc.. , 

niniilralio»  académique         ..... 

fcuscigormcnl  iupmtui    —  l'aniHèi.        Perjuoort..      . 

Facoltca.  —  Matériel 

"  '     nus  mmian  a  louif  lu  larutir*. 

. -l'iption  pour  la  luoilalinn  dr  lloitilut  Pasteur. 

Facullèt dont  lu  d*j.eu»e»  donnent  li.u  i  cumple arec  lea  «lll« 

Dépendes  de»  Facult--)  -1  p  *-l*->  <J><  ;>.->,■  or  nteul  îapérn'ur  bnpuuble*  *v 
produit  det  fondi.  d-  coo  «un ?.. 

Ecole dei hi utea  eludn.       

École  normale  auperteore 

Collège  de  franco 

"nicignement  de»  langue!  orlentalra  vlranlet   -  .    - .       

cole  ft-anraiie  d'ittbcn».     .!.!.............".!!.!!..'../* 

™le  (raneai»  de  Borne ..; 

Luseum  d'hiitoire  nalnMIe,  --  perwnocJ    ,,..,... 

[uwum  dniiloirc  D.lur.  11.-.   -  Matériel 

bu-rt-alc-ire  de  Paru. 

urcau  central  méléorotnniqoc 

Uervalolre  d'aalroonou-  pbytiqnedc  ateodon  . .    ...    

bjcrsaloircs  de  Hartcillr.  Toulon»?,  Uordeaai  ft  Ljoo. 

■  taiM-valgi™  météo  ml.  m  .que  dr  Wnulwnni       .  . , 

Wrvatoini  de  Be»ao(oa,de  Qtrmonl,  du  fie  do  Uidr.  —  K-nle  d'aï 

noBiic.  —  Dépcow  commune»  a  looi  lu  ubteralotrri 

Dcoorigemeolt  aui  membre»  do  cotpt  cok<kouiI  et  aouHTiptli.n  aui 

oadémie  de  mederioe.     ...'. .'.  '.'.'.     \\\\\\\\\\IY//.1\VA"'.'.'.'.''.'.'.'. 

Bibliolhèqoe  niilionale,   ■  ■  trrunnel 

Bibliothèque  national.-    ■-  klatértrl -   -.. 

Bibliothèque  nallonalr  Mpenaca  OU»  jrdint.ro».  —  Ml|.*)1    .  . 

bibliothèque»  publique,  de  I  .'i.         

Bibliothèque»  pubt-.jup •  de»  druarteotenU. ......      

'       icc  gênerai  de»  biUlMbèqaai  ... 

ioMu-qu»   pubbqur).    -    Dépuuea   ri-jordmalre»   —     ..11I.1.11-. 


été»  savant»  el  orhangci  luleruauouaui. ....... 

-nal  du  £omatj ...-.---..,.-,.......... 

Sooacriptlooi acfentidqne» et  hiiriaim   —  Lchingr* 

Bibliothèque!  icohUrua  et  populaire . , 

EncoangemenU  aai  saoaot»  .t  oroade  letlrca 

Vovagnet  million»  —  Mutée  elbnofrraphiqM 

'-  "Itut  archéoiogiqur  an  Caire 
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umui 


■rvieea  faits. 

Sreît»  eo&*teté» 

■s  yrsfil 
le»0uad«n 

4*  1  Etat. 


•lTect<B.ée> 
sur 

ordonnai 

«Les 
mfniatrea 


BBSTSs 

à  payer 

à  la 

clôtura 

do 

l'exercice. 


BBGLBftfBBT  DIS   CBÎDITft. 


Crédits  annales. 


Crédita 
non  consommé» 

par 
1*9  dépensos, 

annulas 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

las  payements , 

représentant 

les 

déponses 

restant  à  payer 

i  la  clôtnrè 

de  l'exercice. 


Crédits 

deliniUrs 

éganx 

aux  payements 

effectues 

sur 

l'exercice  i8S6. 


,  DES   BEA OX- ARTS    ET  DES   CULTES. 


rcno.v  FUBJLIQUJE- 


*&*&  *9 

ârçjSS  il 

3R.245  87 

1,7*1.10,5  60 

ifc:M*  49 

&M4.920  5o 
iao.ono  00 

1,420,406  4i 


iS6,3 10 

5l>yhlU 

&0O.0O3 

7' 999 
€17,9*3 

*&>999 

179.99* 

37*999 


80 

13 

83 

99 
43 

*7 
5a 

46 

20 

9* 

K5 

23 

97 


t<£.7&6  3g 

39,597  l=» 
ItC'/wo  00 

7Ô.V4  OO 
«9,967  il 
170^000  OO 

S0.000  00 
3i7,5%3  11 

a£.5oo   18 

^,778  SA 

1^998    16 

l»9**  7° 
1 1**909  78 

21.949  00 
»i*,nA3  78 
349466  69 
200,000  00 
179,975  49 

6o,lo3  aS 


9*7»75Af 

4iQ,a5o 
36o,665 

1,^81,122 

2,Cî5,-iOi 
2,024,2 t5 

200,000 

i,4i9,7A3 

186, a  10  80 
325,6<>4  16 
â99,93â    a  a 

490,120  12 
io4,4a7    3a 

77»s5a  î3 
7* »999  -7 
a94,9°9  *?2 
616,645  86 
1 58,8a a  o4 
333,987    a» 

179*99?   *? 
2&4,ooo    °° 

83,oao    a5 

37,890   47 

100,746   39 

7on,'»4o   07 
70, 43a    7° 

38q,<167    ll 
369,800  00 

5o,ooo  00 

ai7,583    ii 

a£,ôoo    l* 

5a,778   5A 

i9»998    l6 
199,872    70 

n4,729   7» 

a3,9*9  <*> 

ii8,84&  7» 

i9^^°?  "? 


07- 

7b1 00 

29 

• 

4i 

■ 

o3 

1,590  84 

85 

72  75 

49 

a 

3a 

4,181  83 

43 

700  07 

00 

• 

09 

723  32 

100  OO 

116  66 

68  00 

i54  00 

187  £0 


1,3  la  60 

366  66 

1,012  70 


70  00 
104  5o 


i5i  63 
61  3o 

* 

200  00 


110 

OO 

1,270 

OO 

s 

99 

OO 

a 

l,80O 

OO 

1,260 

OO 

« 

320r93« 

o  71 

74i  5t) 

11,754  i3 

16,804  4o 

2,260  5i 

^191  ^5 

a,o84  5o 

■ 

2,783  5o 


189  18 

7  7« 

0  88 

1  18 
1  01 

247  07 

o  43 

5,090  48 

11  54 

u,4io  80 

53,ooo  oq 

4  i-t 


261,994  45 
20,000  70 

0  o3 

53, 2 53  61 

2  85 

« 

6  00 
3a  89 

• 

16  89 

99  *i 
ai  46 

1  84 

17  3o 
o  22 

5i  00 
56  32 
33  3i 

a 

a4  5i 
56  75 


7Ôf  GO* 

a 
a 

1,590  84 
72  75 

a 

4,181  83 
7o5  07 

« 

723   32 

îoo  00 

116  66 

68  00 

io4  00 

187  5o 


i,3ia  60 

366  66 

1,012  70 

• 

70  00 
io4  5o 


101  63 
61  3o 


200  00 

• 

a 
a 
a 


110  OO 
1,270   OO 

99  °° 

a 
1,800   OO 
l,26o   OO 


9*7,754f07r 

l{l'j,()OQ    29 

419,» 58  4i 

366,655  o3 

1,7*1,122  85 

5,607,5/lS    /,Ç) 

2 ,62  "1,201   32 

2,024,21 5  43 

200,000  00 

1,419,743  09 

i86,uo  80 

3^5,694  16 

499,934  22 

490,125  12 

1 54,427  32 

tt9»(»9*  99 
77,8.12  43 

7^999  57 
294,900  5-.! 

6*1 6,645  86 

10^,822  54 

301,987  2  1 

*79»99§  ** 

a»v'i,5o5  55 

8 3,o 29  25 

37,895  47 

105,746  3q 

:: 9,997  l5 
709,^48  37 

75,432  70 
3X9,967  1 1 
269,800  00 

5o,ooo  00 
a  17,583  h 

2i,5oo  18 
52,778  54 

19*098  16 

i99»&7*  70 
114,729:78 

23,949  00 

11 8, 84 4  78 

289,966  69 

198,200  00 

178,715  49 

8o3  a5 


178, 

65, 


t 


Suite  du  MINISTÈRE  D 


Suile  de  la  i™  t 

pnhlluv.u  ri.-  .!■■.  um*nls  isul-'t   :•  1  a;Huicv  Ji   rnm». 


Euseiencmenl  «rouinirc   le  jeuiie»  lllJ.-t  .  .  . 

(lui"  «s   ■iBl.-.n  il.  I  .tetjreirrn.eil» 

Ilourses  à  cône  il-r  en  -erlu  de  larlirle  ,\  dr  la  M  des  fioanc.  s   -  -      ... 

Knseignemenl  primaire.  —  In-peileurs  imiuiin 

E  eoles  malcrui  Ikt      -  Impeclriocs  ..-  nê-nlrs 

Broies  normale,  primaires         Sen'es  normalra  inn  rieuirs  dVn^piicin* 

primaire.        lVi«  nsrs  d  installation   et  <ii>  niji.nrl  ries  écoles  oormo 

prinuurei..  

EiiMi-neuii'..:    [nm.ir  K  ■■!»>  d     eniriHH  et  'njîn  nuln,  —  tan 

d'u.lullcs.  -  Pmoi.neJ 

Entrirnenieiil  primaire,  —  tirolcs  de  fin.  t  cl  Kvln  maternrllf*.     -  Cui 

dVIuttu.  —  prrsunoM        .    . . .    . 

Subvention  esr,  pii.icnrili    dut  m-nui-.ini  s  p  iur   .ili.'-grr   le»  rhar^es  de 

Creolion  rj'emln  pi-im.iin  ■  ■!■-  s«fi,M,.s  ci  ne  filles.  ilVral»  pr.maire»  »u| 

Bosci; uemcul  primaire.  —  Mjl.riH.  —   hi.courtflrmen» 

Hcmlmursenn-i,'  pironmjM  »aljc  mw  letl ■  loliêgctei  écoles  prlcnaln 

neconslrucUno  et  jwan4-<jno..-ni   les  lùtnicnis  di-  la  sWhunor 

Subvention*  «n  J.  pjri.-n.enit,  .■][.  -s  uu  cummuou  drtlioeea  â  Co.re  rare 

(li-i  emprunt»  .|'«"il»  -:il  —ulrart  ipnui  I.  -om!mrl...n  .If  leurs  êtaMfa 

d'enicigncment  primaire..    1 

Dépenses  des  eurcitc-.  m:  niu.es  non  lr..:.p-.;:  .:■■   It'rh.'.iiuv    

Construction  de  diverses  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'< 

Conslrurtioii  de*  école»  supérieures  d'Alger 

Publication  de»  couvres  de  Fermai 

Dépenses  de  la  commission  «ienliflqoc  du  passage  de  Vénus 

Frais  de  reconstruction  du  mosée  Quiuet 

Frais  d'eutivtien  du  musée  (lui net 

Dépenses  de  premier  établissement  des  écoles  sui>érïeurcs  d'Alger 

Publication   de  documents  scientifiques  résultant  rie  missions  du  cap  Ho) 

Dépenses  des  eicrcices  clos. 

Totil  de  la  i"  section... 
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fOI-SC»  fait». 

il.*  crs«?a!c.< 
C3  pro£t 

4c  1  IX»t- 


effectué» 

sur 
le*  rirdonnsnce« 
de* 
ministre  a- 


MSSTS8 

i  payer 

à  U 

clôture 

de 

l'exercico. 


BBGUKMKKT  DBS   CREDITS. 


Crédits  annales. 


»CE,DES  BEAUX»- ARTS  ET  DES  CLLTES. 


LT55TTUÏCXIOS    PCBL.IQUK- 


i*»t999f79a 
i^o»»  no 

243.710  oli 

1,101.701   ai 

4,07^,761  37 
2,6y_4,iâ5  79 

57S993  7& 

»„t7i.775  71 
^3,Â47  « 


«^36,777  38 


•62  76 

2c.o4â,7Îa  69 

x  S, j?&^g3  68 

86,ii7  €3 
a«nô6,36S  86 

*S,3i8  9.S 
6L53 1,000  00 

1.400,000  OO 


149,9*9' 79e 
4*ooo  00 

202,2 i3  73 
8, io4,4:*.2  91 
2,818,018  37 
1,07*, ^44  80 
2,698,570   99 

670,^93   7» 

2, 17 1.67  5  7l 
a3,447  63 


1 ,833,702  33 
42,188,194  56 
20,016,925  44 
1 3,990,o55   29 

84,4i7  63 
2,051,244  5i 
3,602,690   a5 

48,3 18  95 
6, 53 1. 000  00 
1,400,000  00 


4,*o8  46 


1,000,738  â6 

m 

av*9  99 
260,000  00 

4itt£  o4 
a^âto  00 

iB,jr}i,7Wj  16 
9^,070  6# 


i,i23,43o  21 
A,8o8  46 


1,000,738  46 

■ 

20,099  99 

2fio,ooo  00 

44,99  4  94 
â5,V>4   3i 

a3,58o  00 

i33,7^7^A3  JS 
938,070  68 


444*9  «  i5A.«7&-ô>3  ^ 


5ofooe 

• 

4o,466  3a 

278  3i 

6,636  74 

116  67 

56q  80 

4oo  00 

100  00 


3,075  o5 

116,068  20 

,27,807  a5 

8,648  39 

2,000  00 

5,i24  35 

15,726  21 

0 


i,348  86 


277  60 


244,3i5  91 


244, 3i  5  91 


Crédits 
non  conquîmes 

par 
les  dr proie» , 

annulé* 
définlthcinent. 


ofaiB 

o 
2,2*9    g5 

3,698  78 

7,44'»  89 

738  63 

854  11 

41,369  78 

4i,2j4  29 

5i>2  37 


8,422  62 

18,471  29 

1,467  3i 

1,496  32 

3,5*2  37 

63i  i4 

96,784  54 

63 1  o5 

• 


375,220  93 
657  78 

947,000  00 
26  16 

o  01 

5  06 
3  o3 


»»993»9^9  89 


ii993.9Û9  *9 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

le* 

dépenses 

restant  u  payer 

11   !i  clôture 

de  l'cvcrcitc. 


1 


5o'oo* 

■ 
4o,466  32 
278  3i 
6,636  74 
116  07 
569  Hu 
4r»o  00 
100  00 


3,075  o5 

116,068  20 

37,807  20 

8,448  39 

2, (XX)  00 

5,i24  35 
16,726  21 

m 


i,348  86 


277  60 


244,3 1 5  91 


244, 3i5  91 


2,a38,a65f8o° 


Crédits 

déQmtifo 

rg-aux 

aux  payements 

effectues 

Riir 

l'exercice  1886. 


lA9t{)V  79' 

4,<><>o  oc) 

202,-2  1 3  73 

8,io/i,4  ri  91 

2,Hi\.iiK  37 

l,f»7-'.«>4'i  *o 

a,6<i^,.">7r»  cjji 

6;;>,:»93  75  ! 

2,171,,i7-'>   71    ' 

23,447  60  I 


1,833,702  33  ! 

42,188^94  56 

1 
20,016,9^5  44  ! 

1 

i3,9;kV<ô5  .19  * 

84,417  63  ! 
a,o5i,  >'j4  fn  j 
2,6(^,690   i"' 

j8,.'(i8  «j*» 
6, 53 1,000  on 
i,4(<v-°o  ou  \ 


l,123/i3o     !1 

4,*o8  46 


1,000,738  46 

« 
20,099  99 

260,1  KX>    OO 

44.99^  9» 
45,'io4  3i 

u3,r>8o  00 


1 33,7 'i7,443   :>5 
9^^,070  6^ 


i34,675,5i3  93 


! 
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3 

& 

S 

8 

|       9 

il 
i      18 

1      iJ 
'      iS 

;    î7 

!        38 

12 

!     3i 
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'      3i 

Suile  du  MINISTÈRE  DE  L'INSTRUC 
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bha. 
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kir>St 

«in. 


•Séctai 


su 
onUmn«n« 

d«s 
mi  Bistro*. 


BKSTIt 

*  P«y« 
AU 

eldture 
4c 

!' exercice. 


nÈCLBMIMT    DBS    CBlDlTS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommé» 

par 
les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

Psr 

les  payements , 

représentant 

1rs 

dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 

dol'oxercice. 


Crédits 

définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'exercice  1886. 


L-ARTS  ET   DES    CULTES. 


•UtîS. 


■^SS* 

396,735*  85e 

RM*?  *5 

106,127    5& 

Whh-*  16 

3i,4g2    »6 

ko»  S^ 

5ô,cfe9   53 

fc*©  co 

1 5a,  200   00 

fcs%  Il 

357,959    21 

^AKS3  00 

100,000   00 

**'#4  A3 

£0,194    i3 

62,995   oa 

2^7  '3  1 

437,5Ao   28 

IsnW 

256,294   87 

P^i  JO 

220,494    10 

'Vtac  /ïo 

i,476»°°°   °° 

*00O  00 

55,000   00 

■ 

k*»ï*  1 

13*999   55 

tgpO  GO     1 

99.90°   00 

bi»*6  1 

Â9*999    96 

mz&  s!» 

1          i,oio,323    28 

fc>A6o 

1              ii9,3o4    60 

Im^^ 

624,449   54 

^E**£  «9 

a3i,4g5   49 

VU&8  63 

n5,6oo   63 

■**»& 

24,931    33 

■M*»** 

844,562    4a 

■l*i«8o 

,4,916   80 

R***" 

99*8l7  7» 

Bk*  *s 

1 9.99e   a8 

P*5*  38 

i95io,93i    84 

^**J«   I 
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*U  il 
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74 
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■ 

248 

00 

74 

* 

&o 

• 

9« 

5o 
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54 

• 
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25 
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9* 

• 
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90 
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ri5" 
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45 

7 

84 

0 
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200  ^9 
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A  17 
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83  20 
85  79 

3  72 
2,905  62 
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i,546  56 

73  66 

10  60 
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248  00 
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357«ÏP9  21 
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437,ô.';o  a 8 
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220,4f,4  .0 

1,476,000  00 
55, 000  00 

,2>999  5S 
99.900  00 

%Ui/.)  9(i 

l,Ol0,32*î  28 

119,304  60 

624,  i '49  54 

23i,495  49 

1 1 3,6oo  03 

24,921  33 

844,56a  fiy. 

14,916  80 

99i8i7  71 

19,996  a8 

1,510,921  84 

11 8,83g  66 

658,ooo  16 

650,993  53 

99,926  34 

58o,o85  99 

38o,839  o4 


MJHERO» 

!     des 
cha- 
pitres. 


DESIGMT105  DES  CHAPITRES. 


le  bu* 


par 

•prt 


Suite  du  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PI 


3*  SECTION. 


35 
36 

37 

38 

39 

4o 

4i 
4a 
43 
44 
45 
46 

*7 
48 

*9 
5o 

5a 

00 


55 


50 
57 
58 


5i 


Service  du  mobilier  national.  —  Personne! 

Service  du  mobilier  national.  —  Matériel 

Service  des  régies  des  palais  nationaux.  —  Personnel. 
Service  de»  régies  des  palais  nationaux.  - —  Matériel  .. 


Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly.  —  Per- 
sounel 

Entretien  et  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marlv.  —  Ma- 
t.  riel " 

Maison  de  santé  de  Charenton 

Képarations  et  entrelien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Versailles 

1  ravaux  ordinaires  en  Altère 

Achèvement  du  château  de  Pierrefonds 

Reconstruction  de  la  manufacture  des  Gobelins ! 

Construction  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Lille 

Restauration  de  la  porte  Saint-Denis 

Agrandissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Agrandissement  d»\s  dépôts  d'étalons 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Agrandissement  du  Collège  de  France 

titillation  au  musée  du  Louvre  des  collections  réunies  par  M.  DieuJafoy.. 

Acquisition  d'ouvrages  du  peintre  Alphonse  de  Neuville 

Restauration  de  peintures  dans  les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux. . . 

Restauration  des  bâtiments  de  la  Bibliothèque  nationale 

Construction  des  bâtiments  de  l'école  nationale  des  arts  industriels  de  Roubaix 


3j 


2] 
14 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  2*  section* 


^.! 


i&,ai 


—  75  — 


itr» 


PATE« 

efiociwé 
«nr 
le»  ocdonn 
de* 


_ 


VISTKS 

A  ptyer 

i  la 
clôture 
de 
I'«Mreic«. 


ftÂGLEMEVr  DKS  CAEDIT». 


L-ARTS  ET  DES    CULTES- 


utrs.  (Suite-) 


3i 


il  Ot 

i3  34 

*7 
27 

;a 


fe*8  17 


I107  00 


2i5,*68    3a 

99,ô3  x    01 

S3,->7»    8l 
A9,6i3    3A 

39*|.978    89 
i3a,*>39    &7 

ac»C»»269    a7 

196,071    oa 

5,o*5   7a 

799,5*6   62 

ao,S£6   A» 

A8,i A»    5o 

307   00 

io6,933    26 

a7,5S3  56 


14.775. ',*&   7^ 
300,700  o5 


»5,o7«,i«5   77 


idf 16e 

iû5  80 

5o  00 

i3o  'jo 


9>"7  37 

12,598 

00 

9 

5o 

1,398 

86 

• 

■ 

3,8n  8î 

« 

13,286  A3 
4,o6i  69 


a2,9ofr74 


169,098  60 


169,098  60 


Crédit»   annule». 


Crédi»» 
■en  consommés 

P"r 
les  di'pcnica, 

annuU"* 

dffiaiti  vendent. 


(.8f36e 

l,2l5  76 

88  96 

\   52 

1  69 

4  3i 
3o:i  72 
M\x  99 

8,0 il»  Oi 

25  33 

386  6J 

21  11 

7,3fo  A3 

73>  73 

117  là 

■ 

14,696  95 

111  83 

1 

7,212  5o 
160  00 


C.ré.ïiU 
non  consomme» 

par 

le*  psyomcnts  , 

représentant 

1rs 

d   f-cnn-s 

rcHti.nl  i  1  .  y  f 

à  l«   rlûl'iro 

«if  l'e  verriez. 


i4'iGe 

145  80 

5o  fM) 

i3o  00 


9,127  37 
12,598  00 

« 

9  5o 
i,3t;,8  86 


3,8u  84 

1 3,380  43 
j,o4i  69 


32,906  74 


• 

* 

46,971  95 

M 

169,098  60 

• 

46,971   95 

169,098  60 

2 16,070' 55 


Crédit* 
dt  finihfs 

aux  f>*\«  ment* 

sur 
l'cxprriic  1  >*6. 


—  l 


1 58,5*7'  ,k 
i6-<,o3*  H 

»'l,i,M)|     O) 

-  ï  '-,[*'  5  ..« 
10 '.."'-.s  3i 


-îi5,vUS  3j 

flO,.<3l  (M    [ 

19' •,07a  j- 

5o,,j7.î  Hi 

49,01 3  3i 

r>ji'i^»78  8j) 

i3-j.')39  Ô7  | 

29-1,  J>9  27 

19^,071  O' 

5,o*5  7.' 

799.*>itt  0a 

2o,HA6  AS 

4^,1  42  :n> 

l'.lVJ  OO 

iofi,9.'>3  26 

27,583  53 


1 '4,77.1, 'i6t  72 
3')f),700  oô 


15,076,160  77 


Suite  du  MINISTERE  E 


o  07 

ï'6o' 

I,î46   16 
l3,65o    1CJ 
l4,54o  9N 
90.137  09 

5,6oo  65 
36i  11 

768  87 

Il S.715  65 

406.67Ï  «s 

33,no  16 

n.asi  7B 

Ï7.Ï67  .0 
3,968  o5 

i3.974  5i 
n,ii3  53 

4.80*57 

i  70 
6  00 

7  &> 
5o  10 

7  aï 

19,784  70 

t,17E  81 

0  16 

SJ.4MOO 
1,986  11 

i,l 3o  65 

». 

■;B8  16 
1,76*  11 
g,oSi  48 

1E8  88 

55  00 
■1 

48,09a  **> 

1S.9U  5a 

3,119  5o 

777.*9i  14 

..«,9*0  56 

45.59g. 364  11 
347.635  89 

777,494  il 

>  36,910  56 

15,946,980  10 

giU 

1.99*9*9  *9 
16,971  g5 

121 

1  M,e75.$  iJ  91 

15.076.1 65  77 
45,<ilfi.9H<i  111 

»,«ils,4i»  98 

550.335  0- 

..M*.»,  «. 

3,368,7 

Tîoutr.os 

V 

d 

dos 

1 

désigxatiox  dis  caiPTrires. 

le  badjgf 

cha- 

i 

pitre*. 

par  4 

i 

1 

2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

n 

13 

i3 

i5 

16 

*7 
18 

»9 

30 

ai 
aa 
a3 
aii 
a5 
a6 
37 
a8 

29 
3o 


Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Location  et  charges  de  l'hôtel  du  ministre 

Impressions 

Conservatoire  des  arts  et  métiers 

Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers 

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 

École  d'apprentissage  de  Del  lys  (  Algérie  ) 

Bourses  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures 

Enseignement  commercial 

Subvention  à  des  établissements  d'enseignement  technique 

École  professionnelle  de  Nevers 

Inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers 


Encouragements  aux  manufactures  et  aa  commerce.  —  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures 


Propriété  industrielle 

Commerce  extérieur,  expertises ,  valeurs  de  douanes. .  <. 

Statistique  générale , » 

Encouragements  aux  pèches  maritimes ...... 

Subvention  à  la  marine  marchande 

Personnel  des  poids  et  mesures 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poids  et  mesures 

Vérilication  des  alcoomètres .~ 

Personnel  des  établissements  thermaux 

Matériel  des  établissements  thermaux. ,.„ 

Personne]  du  service  sanitaire 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries. . . , 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue ,  rèrâgiés  de  Saint-Pierre  eJ  Miquelon 
et  du  Canada*  etc 


Service  des  poids  et 


en  Algérie*- 
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s! 

m 

1 

1 

Mi 

«< 


*1 

68J 


urruua  inooiu. 


•ffbclats 

à  payer 

||^s  hit». 
1  Putain 

•mr 
lcg  QldABliaBCeS 

à   le 
clôtura 

Crédits 

non  consommés 

par 

^^•«seccr» 

de>« 

de 

les  dépensas, 
snnnlés 

K* i 

ministres. 

l'exercice. 

définitivement. 

L                                                        1 

MftftBCE. 

■Utf'o6»f           566,i43*o6~ 

• 

6'9*- 

■Mw:6  /           84.900  46 

■ 

99  54 

kpB  23  f               ^3,900   a3 

• 

09  77 

lUftiooo  1             379.986  69 

ai3r3i# 

• 

m,*"i  » 

441.060  09 

64  16 

s5  75 

IM»  u 

i.3o3»5*39  69 

5o  55 

479  76 

■Ufop 

55,4oo   20 

3o  55 

9  *5 

|M>ç>  90  \              g6»*^   9° 

. 

0  10 

^bwdoo  00  1               3o,ooo  00 

« 

fefc»>l«  6\  \              83.8 1 4   69 

1,363  g5 

i4,8ai  36 

■m&\-s\       1^9,961  75 

38  a5 

k     *j»  10  l                     950    to 

4,949  90 

■fetaiiol             107,867  66 

356  66 

7,776  80 

■MK  «4  \              45,366  63 

493  37 

^4?*V  6l  1             37.^93  61 

1,006  39 

Bas»  4o  1              34.366  4o 

8,755  00 

7  56 

■pMfh*7 

80.759   20 

7.7o3  67 

9.637  i3 

■7*P? 

7.*7*  75 

• 

»,i*4  aô 

^^Pm^3  33 

6,o83.oi2  24 

36,670  38 

90,617  48 

^V^1^ ** 

10.560.476   »» 

35,719  10 

i<9i6^o4  78 

HIM708 

J.<*8.59?  °» 

70900 

64661  gd 

H^*V>9oS5  !            112.077   22 

i3  33 

43 1  45 

■Afel  U  I              33.5o4   44 

m 

i,4o5  56 

K%Oi3  27  I             89,a43   27 

• 

5,856  73 

B^Uoé  33  1              72,604  33 

• 

9*207  7° 

■tas  1$  /        327.500  17 

464  99 

7,o34  84 

UKJBi*  /            3oi.i65  36 

36,489  89 

8,444  76 

*%^o*i   /            256.3i6    17 

3,974  67 

2,709  16 

***  «7  /               68,72^  *7 

75  00 

6,301  33 

V®*? 

66ro6S  97 

« 

3,s3i  o3 

Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements , 

représentant 

les 

dépendes 

restsnt  à  payer 

a  la  clôture 

de  l'exercice. 


ai3'3i< 
64  16 
5o  55 
3o  55 


1,363  95 


366  S6 


8,755  00 

7.7<*  *7 

• 

36,670  «8 

35»7ig  10 

7*0  00 

i3  33 


464  99 

35,489  89 

a*974  67 

75  00 


Crédit» 

définitifs 

éfaoi 

•ai  payements 

eflceteés 

sur 

l'exereie«  1M6. 


566,i  43' o68| 
84.900  46 
42,900  23 

279.786  69 

44i,o6o  09 
i,3o3,569  69 
5/i,4oo  20 
96,849  90 
3o,ooo  00 
83,8i4  69 

149,961  75 
95o  10 

167,867  65 
46,366  63 

37,493  61 

34,56$  4o 

80,759  ao 

7,875  70 

6,o83,oia  a4 

10,500,476  1a 

i#oo6,597  08 

112,077  aa 

33.5o4  44 

89,a43  27 

72,604  33 

327,5*00  17 

3oi,i65  35 

256,3 16  17 

68,733  67 
65, 068  97 


Dipensca  ai 


isciucats  Ihcnmiii  en  Algérie.  ■ 
lime  eu  Algérie 


o  frappée»  de  déchéance. . . 


le  dèsinfect 


?l  de  P, 


ruclion  au  laiarcl  de  Marseille 

.rurtion  m  lazaret  de  Mintlm. 

7s  préparatoires  des  projets  relatifs  a  l'Exposition  universelle 
ructiou  elinitallnliondela  nouvelle  écolo  centrale  desartie' 


onlribolire  de  l'État  dans  lei  depensi 


l'Exposition  de  I 


is  de  publication  des  rapports  d'e 


d  de  d'Aii-lea-Baln» 

vrlers  français  délégué*  à 


Confection  de  prototype!  internationaux. . 

Recoustrncdon  de  l'école  de  Cluses... 

Liquidation  du  ravitaillement  de  Paria 

Mesure*  sanitaires  pour  le  rapatriement  di 


Dépense»  doeicrrlcH  clo».. 


I L 

crttt. 

no™'nW. 

Je,,,, 

.«.« 

no»  coa.co.cu. 

"n.ï*ï«ÔÎ*iîî  ' 

..,  s. 

«■- 

''\™","' 

d„!:n... 

""'"' 

didom.oouO. 

d.'î'.'£*l 

''*""" 

170'  7i- 

363' 18- 

I70'7S' 

3, 
3a 

1 .358  la 

ao3  63 

l3,873  >7 
1., 370  34 

1,868  4o 

9 

16 

1.09»  V 

So.au  67 

1.09a  7» 

60 

7,836  94 

88 

6i3  60 

.4. 

61S  60 

9fi 

606,29539 

137 

100,000  00 

6,878  79 

i3 
i3 

83  18 

70,199  ai 

83  18 

t 
3ifl 

113,961  63 

1,993,965  99 

ii3,q6s  63 

11,661 

Ii3,g6i  63 

1.993,966  99 

n3,g6i  63 

11.763 

3,1 17,918'  61' 
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,'OMKBÛS 
de» 
cha- 
pitres. 


DZSKUTKM  DES  CHAPITRES. 


par  kbt 

VrimH 

et  par  à» 


1 

a 
3 
4 
5 
G 

7 
9 

10 

n 

12 

12  bis 
12  ter 

u> 

i4 

i5 

16 

17 
18 

i9 
19  bis 

20 
21 


22 
23 
24 
23 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

I  mpressious 

Personnel  des  érol "s  \ étérînaircs 

Matériel  des  écoles  vétérinaires 

Servi"»'  «les  .  pi/.ooties 

In  le:cnit  s  pour  al-ata^c  d'arimatix 

Ivrsoimei      •  i'ensoi^n  •me.it  agricole 

M  it  r.t'i  i.ie  l'cns-'i^neiniMit  agricole 

Sun-,  entious  a  divers»» ,  institutions  agriuok*.» 

Ji.snectiou  ùe  l'abri -ulture  et  le  la  serici»  ulture 

Kncpur.i-^cmcnts  ù  l.»  inculture  et  au  drainage 

Statistique  a^TÎeole  décennale  de  1*82 

Indemnités  pour  perles  par  la  jrréie  et  les  orales 

" !  riîe  ajjri  oie 

Hiyi'oxéra,  doryphora  et  autres  parasites 

î'rim  >  \  our  la  deslru.*; i> jii  «le-,  loups 

l'ers  mnel  «.les  h  ara*  et  dépôts  d'é.alons 

Matériel  ,1«^  h  ara»,  et  ù  'pots  «l'étulons 

liemontc  des  haras • 

Encouragements  a  l'industrie  chevaline 

Mirveil lance  des  (talons 

f'eroiin.'l  des  ini^'iii-  urs ,  cor.  iu.  leurs  et  agents»  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  att  ich.''s  iu  servi ee  de  l'hydraulique  agricole 

Ktude  et  subvention*  ;  our  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement,  de 
>.  ur  .p'  <  t  «l'a.u  !">..■!  Uni  a  j;:  ieol«« 

"  ravaux  «le  rouîes  ai.ri.-oie:>  et  «alieoles • 

Ass  .inisseu.eiil    les  m.'tai .  ''ommunaux 

•  'rèS  po;:r  irrigation  .  et  «les   viienieo. -. *. 

(1  iranties  d'inléiéjs  aux  compagnies  concessionnaires  des  grandes  entre- 
prises «l'amélioration  agricole 


Et. ides  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux. 


Canal  du  Foulon 

Surveillance  de  sociétés  et  ét.it'lissements  divers 

Encouragements  a  l'agriculture  en  Algérie 

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  Algérie 

Trarao-x  hydraulrq-nes  eu  Algérie , . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance , 


3a 


Dépenses  des  exercices  clos. 
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63o,2 

i5<v 

k\SJi 
&H6J 

5«tf 

»37j 
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\t 

3,0004 

100,4 
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3 16.7 

l,5f.\S 
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I'joOI 
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a3,?k»,Jj 


Total. 


24,107,9! 
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effectués 
nrnr 
le»  ordomnaii 
des 
ministres- 
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f«t  H-; 
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00 

00 

aîo,75o 
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•  li/Kô  00 
*JS*«>3  il 
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U3  00 

IM097 

53 

WJ^7 

79 

IITBt 

à  la  elAtws 
de 
l'exercice. 


63o,2^4*63* 

122,i4l     3ça 

i4o.a.H*   «t 
4iA,iH6   79 

176.309  5<| 
4at>,<_»77  Ha 
7*7,o3o  73 
<*:  6,oHo  .»7 

H3l,yi6    O'i 

i2.S1->iç»   38 

1,901,361    5i 

4,n3   Cx> 

a.oio  00 

i,.S5a,373   H7 

57,120  00 

1.699,639    a3 

2.607,610  A7 

1,5*2. *kil     1* 

x,2oi,<>9*    5  2 

33.2  93     49 

3o8,a.i3   90 

700  00 
433  90 


a55,7 .So  00 

2,183.370   9e 

lA.ooo  00 
i36,£S«   3a 

64,*  1 A    ^o 

739,3oo  45 

4i3   00 


3o6,567  79 


34   I       2i,8o7,7l3   88 


4ar5oe 
a6  93 

i,n85  00 

* 

io3  00 

4,3iS  00 

• 

37,607  7a 

2,026  80 

■ 

717  04 

• 

36o  00 
32,491  75 

• 

60  00 


i/)»5  00 
ôo  00 


i,o45  00 


13,096  64 

IF 

* 

2,176  10 


io»i44  20 


106,861  46 


■*•» 


106,861  46 


nEGLBXBrr  drs  crédits. 


Crédits  annulls. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annules 
di'6nitiv«menl. 


a,  193,383  01 


3,193,383  01 


Crédits 
non  consommé» 

par 

les  payements, 

représentant 

restant  à  payer 

a  la  clôttiro 

dn  l'exercice. 


af*7'- 
4,23 1  68 
x,ii6  .>9 
5i3  il 

99  69 

•î,i*>7  4i 

68,707  18 

ii,Vi(»  27 

1 1,018  70 

3,'ia7  16 

17,53o  Ky 


a5,i34  '10 

42,8*'0  OO 

3,53o  77 
98  j4 

010  *K) 

16,^97  5i 

8,456  10 

466,990  56 

i4,3oo  00 

566  10 

1,000  00 

389,600  00 
653,.n 8  4o 
100,000  00 

• 

336  58 

«6  5o 

556  36 


4a1 

5r> 

26 

*3 

i,5H5 

00 

m 

• 

io3 

00 

4,3i5 

00 

• 

37,607 

71 

2,026 

60 

717  64 

m 
« 
36o  00 

32,4-ji  75 

• 

60  00 


1,016  00 

5u  OO 


i,o45  ao 

m 
l3,095  64 


2,^76  ÎO 

w 

10,1 44  20 


io0,86i  46 


106,861  46 


a,3oo,244f47# 


Crédits  définitifs 

rpont 

aux  payements 

efTt  claes 

MIT 

Tcifrcicc  1886. 


63o.a54,«3« 

i:u,i4i  '^9 

lio,  ;*8  01 

4iV8'>  79 

6*6,509  87 

i7'i,.W»9  69 

4»'».(i77  8 •! 

7 -17. '-3o  75 

uS  >,"*i)  37 

^M,<»^6  o'; 

ll'->,    iq  y< 

1,90  i,ôi  .m 

'l,l  l3  ÎH) 

u 

>,(V'lO  OO 

ifr»5  -.373  \  t 

;>"".  i  io  00 

i,^q'i.ti^9  a3  i 

2,697.''  :o  4 7 

i,6v'<.s'8i  n 

2,20  1,')  Vi  5? 

33.  <5a  49 

3o8,j43  90 

i,oV,i6ï  :4 

7OO  (X) 

i33  90 


2»  \~50  OO 

a,i^,375  96  j 

■ 

l.'j,f>00   OO 

i36,4H*  3a 

61,914  on 

739,300  j5 

11 3  00 


2i,5oi,i46  09 
3oG,.">67  79 


31,807,713  88 


5. 


txtiatés 
tocrs 


: [ 


crffeeti 


les  ordonna 
des 
■ninislrci 


*  payer 
&  la  clôtura 

de 
l 'exercice. 


W—IW    •■!)■« 


Crt-diU 

non  consommée 

per 

lea  dépensée , 

annulé» 

dé  un  Hivernent. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  ù  payer 

à  la  clôture 
do  l'oxercice. 


Crédits  déSniUfs 

Igaui 

au  payements 

effectués 

sur  , 

l'oxercice  1886. 


PUBLICS. 


OftDIXAIRK. 
ii€ 

9» 


84 
J,fis33 


aoo  7* 

.700  00 
îk>9  gp 

.**7  ai 
„w«  on 


I 


3i 
>7 

"70  é€ 


i,oi3,o33r  i4< 

aî8,977   91 
85,998   84 

3,ç>A7, 2 56   00 

109,^22    91 

£.3â4,oi«    i£> 

i,o3H,7oa    7i 

446,338   67 

314,097   90 

1,797,080  o3 


1,994,619  7» 
/i85,4o&   3o 
301,8*3    53 
ar><5,  i4i    &9 
898,629   67 

439,8  »-6    17 
33,*oo  7'* 

249,7°°   °° 
590   90 
29,56 i,5\i    83 
149,809   ^> 
3,45o,ooo   00 
$36,463    58 
5,43 1, 4o6    35 
5,57 4. 458   00 
5,674,027    66 
*,78a,383    70 
52,oôa    3o 

i5,853,34o  06 
5,3?,o,ooo  00 
1,380,97a    61 

4,548,588   3g 
470,89a    bn 

73,602    83 

78,193    *\ 
1,026 


99,538,185 
884,670 


• 

|   no,366f*6c 

■ 

2?ô  55 

8'oo« 

i4  09 

■ 

1  16 

io3  33 

<)7.n'i°  67 

M 

0,177  09 

200  01 

7M1  84 

C3#i  07 

i4,M6  19 

86  00 

2,o;5  33 

11  11 

a, 390  99 

61  m 

1,858  3i 

45o  64 

i,4i6  3i 

4  78 

17,(^9  92 

470  2  a 

1,8X7  *3 

• 

3o,358  4i 

206  94 

1,1 13  39 

329  38 

28,444  45 

« 

1,104  26 

f 

3oo  00 

■ 

2,/jon  IO 

10,975  88 

4o,2S3  27 

190  45 

f 

5o,ooo  00 

* 

• 

63,73i  23 

5,916  07 

0,425  28 

2,83o  89 

53,678  29 

169,087  65 

l6,2UO  22 

a  47  47 

a  2,(51*  83 

109  5o 

838  20 

■ 

42,722  94 

• 

C.-,o,ooo  00 

hh'i   47 

M<>9  92 

6,568  92 

1,159  69 

0 

549  43 

26  OO 

801  11 

35  00 

1,771  76 

• 

JO  42 

249,093  46 

m 

i,l33,8ia  74 

• 

249,093  46 

i,i3a,8ia  74 

i,38i,g 

8foo« 


io3  33 

■ 

a5o  01 

63 1  07 
86  00 
11  11 
61  66 


45o  64 

4  78 

470  24 

a56  94 

3ag  38 


m 
m 


10,975  88 

190  45 

5o,ooo  00 

• 

5,916  07 

2,83o  8 £ 

169,0^7  65 

247  47 

109  5o 


442  47 
6,568  92 


•16  00 
3r>  00 


2^91093  46 


149,093  46 


i,oi3,o33f  i4' 
194, 164  46 

a  1&.977  9l 

85,998  84 

3, 947,256  00 

109,8*2  91  , 
5,3à4.f»i8  là 

1,0^8,702  7/1  . 
4'i6,;^M  <j7 

31/1,097  90 
Ii797»°*°  °3 


Ii99^t6»9 
4  v~>,4o5 

3m,S4-i 
206,  i4i 
898,639 

4  39,8  26 

33,2oo 

149,700 

599 
ag,5tii,5u 

149,809 
3,45o,ooo 

9.Vj,/iH3 
5,'j^i, '106 
5,574,45S 
5,674,027 
i,78;.,.i8;j 

5  3,002 


7'- 
3o 

53 
67 


17  * 

7/1 

00 

83 

55  ; 

00 

ft8 

35 

en 

66 

70 

3o 


15,? 53,3 lo  06 

5,.'»ôo,ooo  00 

i,.'ivo,972  61 

4,518,588  r.3 

470,891  57 

73,60a  80 

78,1;, 3  un 

1,0  î6  4^ 


99,1  38  ,i  85  on 
884^70  46 


ioo,422,856  12 


Lacum-i  do   rouln   nationale»,  de»  roules  départementale»  di"«   d( 

Houlti.  forestières  .If  I.  Ois.        iliillrucliool 

Reclilication  dej  reutri  o.liuoai.i  ri  .les  roui. s  d-Vartrmrutjin  dn 

Cruï-.ï  n'pjratior.s  de»  ih)u>vt  îles  mulet  ii-iilniialf» 

Ileui buursement  di-j'.'C-  a:l.fl.e»  aui  Irj.mi  .ir  re.  i.i,..i-..i,  de» 

Garmilîei  d'inicrri  soi  oottctuioa paires  dt  lmenw->j>. 

Construcliun  de  pontî 

.'m.-.ILi.ratLm]  de.  r.».r..  » 

Wli.iralion  (1,-s  ..... 

nemhi.iirs.'Bi.  ni  .If»   ...m..-.  afleci.'M  aut   muni  .  l'améliorai. on»  < 

Plian-s,  iVLiiijj    .:.  clmiuï  et  installation  de  signaui  sonores.  ... 

Triiiaui  de  diTill".'  «mlrt:  tes  Inondations 

.Niit-llfiui-nt   fuirai  de    la    France   (Opération»    cl   représentation 

phi-iue] 

Eu-cution  de  I»  carte  Rcoloriquc  détaillée  de  li  Fronce 

Suliv.  i  (ioni  pour  chemin»  3i  lïr  d'intérêt  local 

Aiiiuiilrs  pour  pavement  am  compagnie*  de  ebemint  de  1er  de»  gii 

d-ir.tnrtl  .li-VfniH.:-.  iui,  juri.'^iicspluitation  1S71  el  1*71 

[Dsullivincf   ru'Titii'lli'   i1.-i>  pn-du^  iiiL   [nLi|i[i>ifLi'ioii  des  chemins 

rn, lifté.  P=r  l'Klat  depuis   la   loi  .[11    1  >i   mai    irt7S   et  des  %ncs   re. 

a  l-Kiat  à  la  mile  de  défiances  définitive» . 

ItiMjllis.nirc  éventuelle  di-s  produits   rie  i'eiptoilaliou  dej  eheiniu» 

r..i>er-df<  pluies  seuls  11'    si'ujur.tie  ndminl.trjlir 

[n  suffisance  éventuelle  des  produits  de  l'eip  loi  talion  dej  chemins 
Hem  liour  sèment  .ici  .num  .j(Tc.  lues  ai»  travaux  d'amélioration  des 
Trasam  irauirnanvincul  lu 5  eaui  thermal»  et  de  réiervoin  à  l'cla 
ktudi  des  moyens  propre»  à  prévenir  le»  eiplosion»  de  griiou 


Totil  ûitntmi. . . 


PATI 


TS 


le*  ordom 


BXSTXB 

à  payer 
h   la  clôture 
de 
l'exercice. 


BftGUBNEIT    LES   CRKÛITS. 


Crédit!   annale*. 


Crédits 
non  eoaeomnte  s 

par 
les  dépenses , 
annulés 
définitivement. 


Crédit» 
non  consommés 

les  payements, 

représentant 

Im 

dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de    IVtprcice. 


Crédits 
définitifs 

égaux 

aux  payements 

♦ffoclnôs 

sur 

l'exereico  18S6. 


WAUX  PUBLICS. 


OIsUORDJHA  I1VBS. 


i36a  ji 


i36,539    6a 

t8a,6oifc    4g 
g^&Ag    -70 

1 1  5,  1 66  66 

a3,583  1  1 

1  ,932  ,o3  x  5<> 

i,oSitià9  ^-^ 

S£9*iç)t>  a<~» 

897,130  46 

3  <» -a  ,9*28    -76 

ii.tiai    35 
73^,076    97 

4ç>,6^B    58 

75,i7*    a» 
6o%9&o   00 

ioo,a63    90 
a,A8i,a»3    57 


i3,8aa  85 
io5,ooo  00 

■ 
520.198  69 

a,36j  71 
i,6Aa   5o 


^75©  47 


i4,737,736   3a 


5 ,862' 43' 
i,4a8  38 

9^75  86 
917  96 


3oo  00 

a58  02 

17.691  29 

4«4  33 


a33  22 
688  90 


30,27a  86 


68,01 4  a 5 


7,38of57« 


l 


,5io  65 
,663  45 


o  34 

u,4 '18  *9 

'i'A    3ti 
17,7.S8    gft 

i2,45/i  Si 
iGo,43i  44 

7,071  ai 

108,370  65 

5,387  58 

3o4  42 

6,i 3a  8a 

3 1 6, 353  79 

499,73';  10 

18,716  43 


26,177  i5 

Ai, 000  00 

1,000  00 

8,079  3i 


137  29 
3g  20 


1,964*191  19 


5,862r43e 
1,428  38 

9^7$  86 
917  96 


3oo  00 

a58  02 

17,692  19 

434  33 


233  22 

* 
688  90 


30,272  86 


m 
w 


68,oi4  a5 


i,33a,ao5fk4À° 


•  i  ,514,707 r or 
1 36, 009  62 

982,604  49 
2,698,549  70 

11 5, 166  t\ù 

28,5*3  1 1 

i,t)32,o3i  09 

1, o3 1,149    !^ 

819,196  20 

697,1 3o  4(3 

362,928  76 

4 1,« -'.4  35 

7^,ojf:  97 

49/95  5S 

73»'78  28 

60,9,50  00 

100,263  90 

2,481,283  57 


i3,822  85 

io5,ooo  00 

0 

520,198  69 

2,362  71 
1,642  5o 


14,727,736  22 


A7  I       i*,7»7»736  aa 


249,093' 46* 
68,014  aS 


317,107  71 


i,i3a,8iaf74' 
1,264,191   19 


2,397,003  93 


249,093' 46" 
68,014  a5 


317,107  71 


2,7i4,in'64' 


ioo,422,8S6f  ia' 

14,727,736  22 


11 5, 150,592  34 


3*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  BEGIE.  DE 


>nnel  de   l'administration   des   eontribuliao 

uses  diverses  de  l'idiulniitnitioa  des  cooiribu 

i  relaliis  bus  rôles  des  taies  assimilées , 

Frais  d'arpenla^  et  d'cipertise  (Dépenses  à  la  charge 
du  budget  de  l'Étal) 

MuljLniis.-miiiit.-alcs 

■'-*  rroprii-ti'i  dod  bâties.   (Loi  du    3  août    iB-i5, 

U.-pei'i.c'  relative  à  la  séparation  *ur  les  maWccj'des 
rcveutis  eatEastraui  des  propriétés  bâties  et  des  pro- 
priétés non  balles 

Personnel  des  contributions  Jirmlfs  et  du  cadastre  en 
Algérie. 

Matériel  des  coDtéïbulions  directes  et  du  cadastre  en 
Algérie - ■ 

L'er>or:i,ci  île  ].i  I    i-»L- rapine  eo  Algérie.- .  ---. 

Matériel  de  In   t  i1..--jim,Ic  en  Mgr  ru- . 

r.ii|ui.SjlkiiL  .!■  •  >..!'.  ...  ; . -i.pl!>  1  i.n  ilu  séquestre  en 
AlKfîe 

I.|.;::n.ijli.m  J .     ..    n    iii.-lr.  d.  s  toreudms  des 

'-rétsdetKSi  en  Mgtok 

Isa  oui  peireplcuo  il  fc.il»  dl'cra 

i  de  perception   di-s   jujtude»  et  condamnât  ious 

s  de   pi-rci  i  t-»n   i'.«  ..uirodet   ri   roodaairjt > 

■•■maires...   .l.-r.e       .. 

-plu  lins  de  penvpteurs 

(îiiiiel  de  i     I  ïi  i-iilu?  mi  dr  l'est,  -.itrement ,  du 

imaines  et  du  timbre  ., . 

ri.l   de    l';-1.-.i     -'.-..■    :    •■'      ■     :■  .  •  |r<-nient  .    rlei 
.niaiuc:e[.iutimbre . 

Dépenses  diven-s    le  l'adorn  utralion  de  t'en reglsl re- 
cul, d»  domaine,  ri  do  tinWire   . 

isernent  des  fortifiulio..i  d. .  usa™  ili  Calait 

Personnel   de  Onre^istrenienl ,   d**  domaiora  et   du 

'■pii'l   de  Yrti  n-.ilceojrui,   d.-i   d'i.oiainrs  <• 

nlirc  ni  Algérie .... 

onneldelai[iD.;.iHrJt.i>odc>douaue. 

■ricl  de  l'admiuitlnlior,  des  duuanet 

•nies  diverse»  ite  l'a  J  an  ni  sicilien)  des  douane 

unnel  des  douane»  eo  \lgerle 


i5, 695,000  ■ 
1.843.344 


—  ^  _ 


<àMK»«wvûfc». 


\\m.vcv\t  •».%  ça&sti*. 


va. 


ET  Y£ft?aK&  W3VLAC&. 


9SB,7%&(0 


l 


chapitras. 

DI.IC11HOS   BU  ESUMIIU. 

prlottii 

S6 
87 

9" 

92 

93 
9* 

96 
98 

1     ir.3   .1 
loi  B 

io3  C 

ioj  E 
loi  F 

persouncl  de  l'administration  des    000  tribu  lions  lu- 

a^,6j 

^   IMml-ktottoa    de,    contribution,    in 

A5UOO 

Frais  de  lover  et  indemnités  dp  l'administration  des 

6,794,70 

Dépenses  divers»  du  t  administrât  ion  des  contribution» 

\.i;.ir>  (li^  T;ilu-s.   piisoi^  et  transports  de  l'adminis- 

1,500,00 

Avances  re.w.r.M,,  p..    1  a  i  ,,.  ^t™.  descoutri 

lie  ter  iel  des  coni  ri  butions  diverses  en  Algérie 

Personnel   de  l'administration  dis  manufactures   de 

rM.i,:-, 

(ia.ncs  0 1  salaires  de  l'ail  m  In  il  (ration  des  ma  oufae  turcs 

«M. 

Matériel    de    l'administration    des    manufactures   de 

Am''[i.iL"'mi'iit .  '  nln  lien  et  n  |uratiuns  des  bâtiments 

3  00,0c 
SSi.Sj 

Construction»  nouvelki  des  ma  nu  raclures  de  l'État... 
L\'[--i-ij5i-3  diverses  de  l'ad mi nlsl ration  des  manufactures 

luuVmoilés  i.t  siccuri  vin^^rs  ll  <<<:■>  ouvriers  blesses  nu 

,"7,oe 
43,090,0c 

3i,o5S,7l 
8,36i,8i 
3.a3o,ex 
7,i6o,3) 

1,301,0, 

Avance,  recouvrables  par  radmini.tration  de.  manu- 

\    h    t       tl                t     1    t  tu 

Traitement  du  personnel  et  indemnités  à  titre  de  trai- 
tements  (sous-ogeutsj   des  posles  et  d*s  léiégra- 

Indenuailéi  diverses  et  secours  | Posles  et  télégraphes). 

Clianssurc  et  habillement  (  Postes  et  télégraphes) 

Matériel  des  bureau!  des  posles  et  des  léléi/raphes. . . . 
Impressions  et  publications  (Postes  el  télégraphes).. . 

■*7l6. 
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■**  ai 


« 


4  7© 


5*7* 

7  79 

1    iS 
A* 


W» 


M 

à? 

33 


il*  détaxe 

de 
rexercîce- 


ftKGLIMEHT  DE»  CJliniTS. 


AS'oo*  I 
77  °° 

602    5i 
111    72 


1,690  3^ 
65  97 


19,0*6    18     I 


as  g1 

i,oo5    1» 


u 
ftA 


3*»     ** 

4*À    ** 


Gréditi  annulés. 


Crédits 
bob   consommes 
par 
les    dépenses , 
annulés 
définitivement. 


Crédits 

non  consommés 

par  l«*s  payement»  , 

représentant 

le»  dépenses 

restant 

à  payer  à  In  elôturo 

de  l'exercice. 


1.696' 86» 

90,371  43 

184  83 

7,200  00 

xA,o&g  63 

463  68 

167,137  72 

33,83o  96 
1,1 A3  58 
8,a6o  91 

3a5  90 

i,aa5,i77  3a 

726,429  3i 

4,9*8  85 
376,471  80 

A9,93A  49 
11  20 

a, 973  78 
8i,o&6  01 

680  37 


Crédits 

applicables 

au 

fonds  commun 

du  cadastre 

transportés 

a 

l'exereice  1887. 


45' 

W 

77 

00 

71 

23 

• 

A02 

5i 

m 

72 

1,490  32 
66  97 


19,046  18 


23  91 

684  5o 
i,oo5  19 

3,i83  80 


455,067  68 

1,446  o3 

x  3a,oo3  58 

1,397  9e 

ioa,7a7  &i 

3a  1  aa 

33,A33  06 

3,926  44 

43,i<»3  9a 

444  18 

Crédits  défi 

égaux 

a«x  payeni 

effectua 

sur  l'exarcic 


83,8 

»9,74o.7! 

44g,  7^ 

5,780.2^ 
5i3,R: 

l,123,8< 

58g.lv 

ci  1  r»  *  ^ 

37K,G 

•i»998»7 

16,7/49,8 

a,78i,5: 

2g5,o 

445,0, 

357,61 

59,9< 

i83,3, 
48,007,9* 

33,83i,6; 

3o,6o2,a; 

8,228,4; 
3,126,9; 
7,128,0; 
2,258,34 


93  — 


ItKGIJgMBMT  DBS  CBIOITS. 


USTU 

à  payer 

ttadéUare 

de 
l'exercice. 


Crédit»  annales. 


6,85of66* 

49*090  ^5 

1 34,5o5  96 

4o6  10 


1% 


aA5  5o 
389  85 


«91.977  4o 


ETRANGERES. 


!«• 


f_«« 


M4*f7» 


-TURE. 


»V<»° 


a  5o 

0,457  01 

65  65 

• 
65  10 
711  a6 
i43  4o 


38  60 
788.534  S3 


Crédit* 

ton    consomme* 

par 

les  dépensas , 

ennuies 

définitivement. 


Crédit» 

bob  consommé» 

par  le»  payements , 

représentant 

le»  dépense* 

restant 

i  payer  i  la  clotare 


del1 


exercice. 


Créditi 

applicable» 

an 

Crédits  définitifs 
égsux 

fonds  commun 

au  payements 

du  cadastre 

transporté» 

4 

l'exercice  1887. 

effectué» 

sur 

l'exercice  1886. 

4,770' 33» 

466,  a 45  77 

907,845  09 

44,8ia  39 

0  o4 

0  o4 

0  ta 

0  16 

i3,3ia  08 

1 53,979  46 

'11 5,7*3  5i 

i5,o53  35 

5,63i,544  65 

6,85of66* 

49,090  a 5 

1 3i,5o5  90 

4o6  10 


a  45  5o 
389  85 


29i»977  ào 


5,923,622' o5" 


« 

m 
m 


935,784  06 


6,390' u*|  4,a44f7i4 

io,534r  8aa 


3a,i36'aae 

a39foi" 

3,6i4  55 

■ 

1,708  95 

a  5o 

64,760  09 

9,467  01 

65  65 

777,63a  ao 

10,039  38 
306,991  46 

7.7»  99 
45,438  4o 

• 

66  10 

ai, 188  68 

711  26 

6a  ,877  3o 
i,6i5  4a 

i43  4o 

16,426  16 

■ 

1 1,463  43 

18     SO 

694,9^03 

[          786,334  83 

10,823,499' a5* 

1,471,75a  60 

6,442,76a  17 

i,3ao,i8i  5i 

354,999  96 

4,38a,263  00 

99»999  96 

9,958,3oa  88 

7,736,544  00 

679.999  ** 

3,283,9o3  9a 

a, 306,765  92 

i,436,a78  4o 

29,096  65 


317,434,959  28 


6a,465f 18' 


i,383,t97'86- 


5,985,6i7'77 
128,385  45 
31,973  65 

1,280,004  37 
64o,5o6  07 

2,219,386  34 
393,387  01 
169,37a  5o 

1,782,100  06 
469,979  3o 

i(4o4,533  58 
373,573  84 

60.4*7  77 


14,848,076  61 


. 
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MTVCR08 

t 

accMdi 

des 

p  DÉS10XATI0S   DIS  CfllPITM». 

é 

par  te  ba 
primit 

-hapitrea. 

et  par  At* 
*pérî&I< 

A°  PARTIE.  —  REMBOURSEMENT 


io4 


Dégrèvements 
»  et 

*l         nou-v 'leurs 
-  sur  lej>  taxes  spéciales  < 
l  assimilées 

*    aux  contributions 
'  directes. 


Dégrèvements  Sur  redevances  des  mines 

Dégrèvements  sur  taxe  des  biens  de  mainmorte. . . 
Dégrèvements  sur  droits  de  vérification  des  poids  et 

mesures 

Dégrèvements  sur  droits  de  visite  des  pharmacies. . 
Dégrèvements  sur  la  luxe  des  billards 


MIMSTÈR] 

&4, 


Dégrèvements  sur  la  taie  des  cercles. 


Total  du  chapitre  10A. 


io5 


Remboursements 
sur  produits- 
indirectes  el  divers 
en  France. 


Art.  i,r.  Enregistrement  et  domaines. 
Art.  }. 
Art.  3. 
Art.  à. 
Art.  5. 


D'iuam-s , 

Contributions  indirectes 

Manufactures  de  l'État w 

teodatts  divers. 


■9     •    **••* 


106 


Total  du  chapitre  îoô. 


Remboursement  de  droits  indûment  perçus  en  Algérie. 


107 


Répartition 
de 

!  produits  d'amendes ,  I 

saisies 

et  confiscations 

attribués  à  divers. 


Ajct.  1er.  Eiircgh>ir.cmeiit  et  domaine*. 

\rt.  2.     Douanes 

Art.  3.     Contributions  indirectes 

Art.  A.     Manufactures  de  l'État 

Art.  5.    Produits  divers 


io8 


109 


110 


Total  du  chapitre  107. 


Service  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Algérie. 


Primes  à  l'exportation  des  marchandises. 


Répartition  des  produits  du  séquestre  entre  les  victimes  des  incendies  àm  \ 
forêts  de  l'Algérie  en  1877.  (Loi.  du  A  décembcft  1B8A.  ). .* . . 


i3,( 
io,« 


3O0.C 


6,ooo.c 

a  1  q.o| 

6,c 
i,ioâ,i| 


7,t«So,l| 


i5tc 
1  ,o38,« 

a5. 
2,67  V 


6,o83,i 


>59.< 


2O0,< 


A8,' 


:if  1716. 

tàrmvu* 

jwaftant 

fait». 
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h$  constate* 
bi  profit 
tenanciers 
la  l'État. 


PATXUftTS 

effectués 

snr 

le»  ordonnances 

des 

ministres. 


RBSTZfi 

1  payer 
à  la  clôture 

de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT   DBS  CREDITS. 


Crédits  annulés. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annales 

définitivement. 


Crédits 

non  consommés 

par  les  payements  , 

représentant 

les  dépenses 

restant 

à  payer  à  la  clôture 

de  l'exercice. 


^TTUTIONS,  NON-VALEURS  ET  PRIMES. 


ICES. 

&7AV5H' 
7M14  82 

j4,6o8  i5 
7,610  60 

ij,5*i  W 
7,4i5  11 


57.839' 38e 
76,814  81 

24,608  i5 
7,610  60 

ia,58i  68 
7.445  n 


186,099  74         186,899  74 


>i,4iâf  nc  5,891,4*4' 12 
tic.,534  7$  1  119,534  76 
2^2vO^  t«7 


t 


292,006  67 

m 
J,0fi0,49O    80 


t5,i56  35  ;  7,363,4 -.6  35 


8ot2o3ro6e 


<5,7'i3f4»' 
1,0.0.547  8S 
2,3o5,3i2  01 

22,34g  7& 
2,483,526  3o 


5,856,479  35 


t-*n* 


tt,ToP38« 


334.812 r  77 


142, 106' 55* 


48,70$' 38« 


2,i6of  62e 
7,i85  18 

3oi  85 

3S9  4o 

4 18  3a 

2,554  89 


i3,ioo  26 


108,675' 88° 

99,405  2/1 

02,998  33 

6,000  00 

44,690  97 


291,725  42 


53,48a '07' 


5,25(3f  09e 

3,i52   12 

25,687  99 

2,65o  2b 

190,673  70 


227,220  65 


224,827f33« 


57,893'45« 


Crédits  définitifs 

égaux 

aux  payements 

effectués 

snr 

l'exercice  1S8Û. 


57,839f3«' 
7'>,Si4  82 

2  1,608  i5 

7.6 10  6<i 

ie,fi.si  6s 

7,'i.iô  h 


i^is99  7-î 


5,.s9i,'i  >4f  ir>'- 
)  i(i.r>."»'i  76 
a9-.!,»'»o6  67 

1,060,490  80 


7,363,456  35 


8o,2o3fo6': 


9,7  «^    " 


i,o3:»,5'i7  8s 

2,3()',3'>i  01 

2  '.,349  7-"i 

2,'i8r-,nu6  3o 


5,85.;, 

35 

334 

,8l2( 

r77 

142 

,106 

f  55e 

48,7o5f38e 


A6 


Remboursement!  sur  produits  divers  des  forêts. 
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*| 

NCMKBOS 

des 
chapitres. 

•    OSSIGMATIO*  DBS  CB1PITUS. 

caâ» 
par  U  1 

(CIM 

et  par  é 
spaeil 

111 
lia 

M0G 

4,97*1 

S 

5^1 

Total  des  remboursements  et  restitutions 

• 

i 
19**59*9 

Unique. 

MlNï! 
&.i3o%Ql 

• 

MIMSi 

Bo,ooi 
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FATUSWTS 


àU  clôture 
l'exercice. 


làcLKMKHT  DBS  CBBDITS. 


Crédit»  annulé». 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulé» 
déûnitiveaeet. 


CrédiU 
non  consommés 

par 
les  pavements, 
repréftentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
a  la  clôture 
de  t'exerclee. 


CrédiU  déSni 

égaux 
aux  payemei 
effectué» 
sur 
l'exercice  181 


JCCE3.  (Suite,) 


4,^73,o83'SS* 


355   3a 


- 


4o     18,986,10a    4o 


906' u 


fi*« 


4,644  68 


873,798  88 


«73.79«f88 


f  sa* 


4,973,o8; 


355 


18,986,10a 


tŒL'R. 


*o*     3,79^.7^*  »«• 


'a45  3a 


336,oao'8o' 


(flrv« 


336,266'  12" 


2hS   32 


3,793,733 


riCRICULTCM:- 


n-*r 


j^.«yt8*SA*  I 


a'43- 


3o,o68,73< 


30,071' 16 


f  .«• 


a' 43* 


19,928 


6 


"  PdiiTiE.  —  Dette  publique  ,  dotation!  et  dépense*  do  pouvo 

WgUUUf».  [  Voir  d-draani.) 

'   l'A  mit.  —  Service  général-  [Voir  cl-deuiu.) 

■■  Pibtïb.  —  Fniiilt  régie,  de  perception.  (Vojr  ci-de>™.). 
.•  Puni.  —  hembounemeuti  et  restitution!.  (  Voir  ci-dessus 


-  Service  général.  (Voir  cwiessui.) 

-  Fraisdcregie.de  perception.  [Voir< 


-  5er«icc  général.  '  Voir  ci-deisui.). 

-  ilembooreement»  et  rettll-" —    ' 


i*  PiRTit.  —  Service  générai.  [Voir  ci-demn.) 

3*  PiRTIn.  —  Frai»  de  régie,  de  perception.  [Voir  ci-demi».).. . 
&•  Pastis.  —  Remboursements  et  restitution».  JVotr  d-demu.J. 


1716. 
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RàGLMMT  DU  CUDITS. 


1U  doive 
de 

r 


Crédita 

■os  consommés 

le»  dépenses. 


déHmitivemesrt. 


.  ■•  •. 


:  Crédite 

boa  consommés 

par  loi  payements , 

représentant 

loi  dépens** 

TMttOt 

4  payer  a  ta  clôture 
de  l'axeroica. 


*•»•-) 


Crédits 

applicables 

an 

fonds  commua 

dn  cadastre 


l'exercice  1887. 


Crédita  déBntttb 
éfanx 


1886* 


DES  FINANCES. 


P,i<n  Ao 


fi 


âh8i»,«85'6fc« 


I* 


I 


6,107,171  9* 


18,888,608'  o8« 

5,63 1, 544  65 
873,798  88 

a3^4*8,»6*  94 


5>8n,o85f55« 
3,3 1 5  98 
a9l»977  Ao 


0,107,278  93 


29t6o5,5&5r  87* 


935,784' 06* 


935,784  06 


>«34A<99P.o6|,37« 
26,497,400  5o 
317,434,959  28 
18,986,40a  4o 


»*7*7*7o8t53i  61 


isutaanBMrfi 


ÉTMRES  ÉTKAWÉMS. 


5i8 


k5of7< 


36a,8i3'68" 
â,i44  7* 


3S6.oS8  39 


6,tQD   tl    ' 


186,021  75 


35i,8i3f68« 
4,a44  71 


356,o58  39 


54 1.080  12 


'  io« 


2lr3Àôv04lf53i 

6i,465  it 

i"    ' 
iitftfMof  70 


ed*a«e«««ÉHA 


[«TÉ 


RIEJL'R. 


l»7i**oi- 

k>i388 

(Uii  B» 


344,5od'4o« 
a45  3a 


344.74S  7s 


9o6,7$3'fft*  f 
336,020  80 


i.ftéi.774  48 


344,5o3'4o* 
246  32 


^  — - 


344.748  72 


(5i#4dtt,7i»4b4< 

Svt9Ma»m 


«uahrfikMM. 


71,20$,  45 1  89 


AGRICULTURE. 


a*  ■  ■ 


*.7'»33 


i©M«»'4* 
^96,338  W 
2  43 


895,198  72 


2,i96,383'«t* 

9rjft.ç65*  tj£* 

3o,o68  73 


2,818, 4i4 


106,861 '46' 
788,334  83 
.2  43 


895,198  72 


3,71 3,6  i3f4o* 


ai.8a7.7i3f88g| 
14.848,076  61 
19,928  84 


36,675,71$  W 


t*e     *.*»     •  •*-.*        «"««m/v.***    •  .«•*»■- 


■•  •■  ■*<•       »  *anfc  «        / 


l"  1716. 


Eau»*» 

l.ioi'oo/ 

1.101  09 

S9,i*3,^o*âp> 

M3  ce 

41,896  18 

41,696  18 

,.-.■■  i6|i*8,i66  8s 

,00000 

0,711.0™  00 

£11  tl 

39,i81  00 

9**1. 00 

61,703,139  43 

HT*» 
.79»  7* 

i,Sl*,»4|  gS 

tjilowoo 

1  ^7i,Stg  98 

7,966.735  66 
i6,*o*,oS6  87 
611.608,9*1  77 

1,553  89 
,7*^9» 

S,io6,35t  Si 

i8i,»o  00. 

B£S£ 

i*7.4i3,3.9  .0 
S1.i8i.917  18 

•i?7  7* 

*i  *> 

.41*  81 

-»7»7* 

66i,63>  m 

Mi, 19»  6S 

i*7.o3»  00 
7.<»7* 

206,716  B3 

5-ji,*i6  46 

IWI»  S* 

11,901,967  i. 

i«,iU  <d 

7«8,318  63 
i.iï3,6iâ  10 

11,149,999  il 
17,91*  *o 

'136.913,779  73 
t5.iai.iM  3i 

*6,86i.3o*  80 
,         i5.88,.*i7  i, 
'     i*. 107 .9S8  35 

as 

i5,ooo  00 

58,536  18 
5»5,Si3  37 

io3,536  18 
5i5,8i3  37 

.  101,804,763  3i 
16.069,9*1  66 

.rf, .« 

9,5*7,178  43 

■3,989,161  63 

i3.536.6i9  96 

i,ii5,*67,739  15 

'^7**7 

-    -••*•**  00 

i.MMn  17 

i,93i,3fl5  77 

3i4,29*,i65  .1. 

73,0000; 

.  16,131,374  4: 

W>U  <3 

1U4U  5o 

.,648,411  17 

i,B3i,3o5  77 

340,698,639  NI 

M"  i« 

■•'  ,    ! 

19,869,901    1- 
■*,iSo,oooe. 

M«* 

14,039.901  II 

^**»Ï7 

10,317,647  Ai 

1  S,  «6,661  80 

i5.963.3io  *■ 

3.i57,79<'.9W  ' 
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Tableau  G. 


Bhglemad 


*v 


--  • 


»ACJJ>lTtJLÀT10H 


DES  R» 


|*V,.V^  IMPÔTS  DIRECTS. 

ContrUmtiom^ireclês.  "(Fonds  généraux.) 

Taxes  spàmWfafimilées  au  contrib.  direct  (  Foods  généraux) . 

GontriboUoniLdlqBCles  et  taxes  spé-  (   Contributions  directes 

datottttiprie..... ,•...{   Taxes  spéciales 


•  •    *  ■•» 


*-:-%.•. 


Total  des  impôts  directs 


S  3.  —   PRODUITS  DOMAflAUX. 


4oo,ii8,ioofopi*  " 
27,4^9,680  00 
8,454,468  00 
.  176,698  00 


^6,198,946  00 


Froemlta  ta  domaine» 

te  liwiaiac  forestier. . 


Produits  des  forêts. 


que  (  Franc*.  *- 
(  Algérie  . . 

I  France. . . 
Algérie... 


»*■ 


ToTit  des  produits  domaniaux. 


S  3.  —  IMPÔTS  Vf  MYBlfOS  IMNMCTS. 

France. 


Timbre 


Contributions  indirecte*. . , 

Sucres , 

Postée».... 

Télégraphes  t , ,.  aj . ,  »msj»j 


Total  des  impôts  et  revenus  indirects  '. .  7  *ï,5*o\7°°,aoS  «7  " 


élgérit. 


Timbre. ..._.. 

Douanes 

Contributions  diverses. 
Postes....  « 


x.  j0MMMMa«*«'  •**•■»  ...  »  «mm  »«^u  #aV 


«»  ■.«■  •••• 


«i       *»»■ 


i6,Aa3,io5roo* 
3,144,998  46 
3&,o85,6oo  00 
520,345  00 


55,i74,i38  Afi 


«7.380, 

-2t 


433,89* 


'■■■       ■         ^ 

•Bai 


■■  ■*■ 


*7*»*M 


5i9l8i5,8o3f47< 
lS4.a56.700  00 
329.081,000  ao 
1,010,337,700  00 
171,218,000  00 
lla,773,ûoo  00 
29,217,100  00 


k 


*mmm* 


3t7ttl#Mofj«)' 
3,835,337  90 
n,8oo,3o8  00 
3, 1 36, 400  00 
1,986,100  00 
i,238,ioo  do 


1 6,701,4  A»  .9a 


5i8,3*a, 


*»*®93*/»U 


Jt***,* 


>•  *  * 
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ipt  ordlnavY  de  tcxercice  Î&86. 


tte* 
&  reeoovrer 


llàffi&MRin'   M9    RBCBTtES. 


Excédant 

eu  produite 

recouvrés 

■a*  I»»  évaluations. 


Excédent 

de*  évaluation» 

sur 

les  produits  recouvrés. 


Produits 

définitif* 

de  l'exercice  1886. 


IDGET  ORDINAIRE. 


fi«Wl,ltl'  Ml* 

*7»2&M§a  55 

8,981,39s  7& 

159,671  3i 


Rj,75i,4ai  70    '  i46*,3ï5*  22 


l&ttgtfift'i» 

3bs«678  3» 

^■,578,04600 

u    T&teo  o3 


i,48io6 


.o46,«9o'6o 


,784*300  2$ 
t^T*.*»  9« 


a  ,a48  96 


;  vm»7«7« 
•   *«tt,»67  0f 

^  »t%a8S4| 


*». 


4»a77.o*6'6Y 
3i$<a8x  74 
171,403  75 

4*l,*7S  68 


,aoi  84 


27S,803ro6' 

612,497  10 
4,961,388  19 

MMfe  7» 

2,220  00 

809,1*1'  46 


7,067,77b  69 


«••  •■ 


5a6,937f74* 


536,937  74 


a,786,937foo« 
169^88  45 

* 

17,026  69 


2,973,46a  o4 


a,446,5a4f3b* 


98,679'  86» 
205,075  o3 


3o3,7^  «9 


a^63.758f  77* 

i^Boe,eçy  5o 


13,470,41a  a  7 


**ta 


1^166,667'  38* 


7,01 3,658' g* 
444,863  33 


7,457,5 13  3i 


1,769,112' 78e 
n6,o45  17 

6,396,699  75 
3i\64l,a38>©6 
33,674.683  45 


397,331,1.63' io« 
37,280,191  55 
8,981,395  74 
109,67a  3i 


433\753,43i  70 


11  i    1 


13,459,436' a3* 
3,340,678  3a 
24,678,966  5o» 
735,4ao  o3 


Aa%607,48i  08 


*âdè^teb^4ebMS*M^Mrt&i 


73,398,369  ao 


10,746  86 

• 

S,|00  o» 
»i96^9l 


»5,oo3  7^ 


65t94o,856r89* 

■eriMMeSÉM^SMMÉSMtlMAÉMMlHMM 


40^333'  4a# 
37«v389  64 


343,668  o4 
3i,i85  4i 


ftfit&T*  5) 


3,217,140  94. 

65,391    3& 


a,a$a,43a  ljj 


i,6a5,855'68« 


5 18,046,690'  6y 

x56,i4o,654  83 
33 a, 784,300  35 

*78»79M7l  95 

i37*M3,3t6. 56 

139,786,558  98 

39,661,953  33 


3,383,759,346  58 


3,903,533f43« 

9k583,i67  06 
3,073,108  75 
3,339,76^  p4 
1,269,286  4i 


24*165,590  *j 


»  ♦»■  « 


Tèlegraphea  ('ciblé  do  Tonkin ')'.  '.'."'. 


Snite  de  la  RÉCAPITULÂT! 

CTS.   (Sliito.) 


Irapol  de  S  p.  •■  o  tor  tt  ™>fcuu  'in  (  FuM. 

valeon  mob.lif  r*»  . .  - .  jHgene. - 

-fodait*  unl»er*il*lr«* 

Produit!  de*  amende*  «I   coudant  -  i  r  r«nce 

lion»  ptai-iu  rft |  \lnr.-ir 

10e*  et  antre*  produit*  perçu*  ■ ..  varia  de  U  loi  du  g  jaù 

lî  loi  te»  \K  04  '":•  r.ïiln 

me  de  S  p.  ei'ii  mr  I*  «nid.»  dei  afflcirn  de  l'imite  de  trrr 
Retenue  de  5  y  n/o  »or  U  «olrte  de*  oAden  de*  npeun-poapten 


S.03EJ778  . 
8,»37,Éii 
1,0.7,6.!  ■ 

.3,777,1  iS  ■ 
11,7^0,000  . 

.o,6o5 

î,5ft5,98o  ■ 

6n,ifo 


1  lut  le  pret  de  80  million!  de  la  Bani|i 
de  la  reuource  nereiMin?  pour  solder  les  d£penv 
sillon  univeneile  de  iftSo.  (  Loi  do  6  juillet  1806. 


Fooda  reporte*  de  rexetdcc  1S86  pour  le  Mrïlce  da  cadutre... 


3,oîi.44i,o4S 


IDGET  ORDINAIRE. 


i  £&*• 


»,4M.aoS  -fi  | 


441,079'  19* 


6o8,ii»5  19 


47.i38,4îo  Ri 

1,608,478  90 
S.iio.TÔS  67 

i,o6&,ssi   33 

! 

i1.im.jSi  47 

4,8s6.io5  7j  , 

10,768  83 

.' 

).na..l«  54 

; 

■tt.ifa  m 

3.9*0,3*6.070  44   I 


Co.Mh.tfen  fondes: i  £2^*25  b*to' 


Tue  annuelle  sur  la  bien*    de  mt-cmerts 

Redovaoce  damlna 

Droit  de  rerlflcstion  dei  poidi  et  neaure* 

:  Droit  de  lérilicotiou  do  alcoomètre) 

j  Droit  de  vklte  de*  pharmacie*  et  magaala*  de  drogoeria. . . 
:  Contribution*  mr  le»  voitom,  amim.  «ula  tl  moleU... 
'  Tue  hit  la  billard!  publia  et  prUet 

Taie  lor  lot  cercla .  McleU*  et  tteoi  de  fi-unlon 


Contribution  araben.. 


TIU5    SpfeuLll. 

Redevance  da  mina. 

Droit*  de  -fèriSatioa  de*  puidaet  maira 


.  n*  1716. 
wmmmmm 
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lestes 

i  recouvrer 

•or 

to  droit»  coesUtes. 

— : »  . 


*CTS. 


iAqumsvt  on  mcittbs. 


BxeMent 

des  produits 

recouvrés 

ser  les  éveltulions. 


Hxeedent 

des  évaluations 

sur 

les  produits  recouvrés. 


Produits 

définitifs 

de  l'exercice  1886. 


ii€?E$.  («m»  «44pavu) 


u8,6o3,*n'3é' 
60,339,734  00 
e*e**4«98 
*i5eo,i66  4i 

1*1,71^077  85 


/li§K54 


8,879' 34' 
159,734  00 

219*9»*  9* 


8i,833f59« 
3^97^23  17 


118,603,879' 34° 
60,329,734  00 
6q,483»û48  98 
46,585,566  41 

101,713,077  83 


0CWTRIBCTIONS  DIRECTES.  (FOifDS  GiFrftiucx.} 


\     «.JùO^ll'flO' 

•  2,630*017  37 
4,6il,$24  43 

41,489  76 

*>7,9ii  00 

10,740,787  4i 

i,i4a,m  00 

•  ttét  1,0*7  79 
*■  '  1  w> 


tMfltVfti  56 


L 


170,01»' 90* 
i*46»4  4» 


160,981  78 

• 

37,010  26 
33,589  00 
80,59a  69 

31,779  00 
161,57a  ai 


AriH 


336,537  33 

i69,488(46« 


fiofol*  7* 


6,3oo,3»a  90 

3,639,017  27 

4^i6,6a4  43 

±2,489  75 

387,911  00 

10,740,787  4i 

i,i4a,iai  00 

1,421,027  79 

«WtMWMMiÉÉMM 


37,280.191  55 


fmtm 


"*••■ 


I»  SPÉCIALES  EN  ÀLOÉBIE, 


!    7,272^5607 
r-U7o8*fc*7. 

)*■  1  ■   ■     ■ 
^,981^95  74 


a5.aoi  79 

ni^oti  Sa 

10,148  00 

i4f>p3i 


9.i4i,oS8  o5 


69,469  00 
7**597  »3 

m*"  ii|i 


1 44,o66  2I6 


M*7 


787  |6 
149  60 
9ia  00 


kfa_««a 


da3,702  07 
io3,a*5  67 


536,937  74 


5a6, 937*74 


fiA« 


13,964  5a 


3^48  g»-'1 


■i    ■■■■» 
i46,3i5  42 


28,488   31 
■ 
2..ÔP2J  OQ 


*>4*0si 


i7;o«5'é9« 


540,89a  26 


30,990^1 


509,902*05 


f«lfU 


7,372,656  07 
1,708,739  67 


8,981,395  74 


a5,5oi  79 

ia4t033  5s 

ip,i48  00 


1  i*«m>\ 


159,972    il 


9,1 4 1,068  o5 


PRODUITS  1T  B1VIIBS. 


■VALfUTrORS 

des 
aroinUs. 


S  II.  —  PRÔD* 


PRODUITS  DES  DOMAINES  M 


1*  FRANCE. 


Revenus  des  domaines  antres  que  les  forêts t. . 

Recouvrement  de  rentes  et  créances.  . .  - 

Aliénation  d'objets  mobiliers 

Aliénation  d'immeubles t . 

Successions  en  déshérence ,  épaves  et  biens  'vacants 

Produit-  de  l'aliénation  des  terrain*  prévenant  de»  fortifications 
de  Lyon t . 

Produit  de  f  exploitât  ion  du  pénitencier  de  Casa-Blanca  (Corse). 

Sou I te  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  pour  un  êdnmge  de  ter- 
rains par  suite  de  la  reconstruction  du  dépôt  de  poudres  de 
Pile  de  Louvicrs .  :.. 

Prélèvement  sur  la  somme  versée  par  la  Vîlîe~ïé"Soîisbns  pour 
le  déclassement  de  cette  place «...., 

Soulte  versée  par  la  ville  de  Bordeaux  pour  la  construction  de 
l'hôtel  du  quartier  général  du  18*  corps  d'armée 

Produit  do  1a  succession  Glffard • 

Produit  delà  cession  à  la  ville  de  Nancy  du  quartier  de  cavalerie 
de  Saint-Jean 


3°  ALGÉBIE. 

r 

Produit*  du  domaine,  autre  que  les  forets *.._~-  ^. . 

Produits  des  biens  des  corporations •, 

Recouvrement  de  rentes  et  créances .„ 

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d'eau. . .  ♦.'. .  » . 

Aliénations  d'objets  mobiliers , 

Aliénations  d'immeubles -. 

averessfons  en  déshérence,  épaves  et  bleus  lataurt. . .-.  rr-r. 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  affectés  aux  frais  de  premier 

établissement  et  à  la  construction  des  écoles  supérieures  d'Alger 


Total. 


2,219,000' 00e 
32,000  00 
7,726,000  00 
2,261,000  00 
1,4.90,000  00 

2,000,000  00 


£37,195  00 
160,000.  00 

18,000  00 

• 

100,000  00 


16,623,195  00 


aa76.129.00 

33,33 1  00 

317,442  00 

22,827  °° 

399,135  00 

100,828  00 

t, 046,449  46 


3,144,998  46 


19*66*1*9*  46 


1*  FRANCE. 


•  1»  r-9-m  •"•'  r  • 


Produits  des  coupes  de  bols 

Produits  divers..-..- 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

de  réçic  de  leurs  bois t %%», 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaui  de  ta  guerre  et 

de  la  marine ! 


39*7^900' ooe 
Â«o3g»ioo  00 

1,071,800  00 

216,800  00 


4A.3« 
4,64«3I 


«** 


-  3 


17.73M* 


ao,TO*,sfi 


L 


i  FORESTIER. 

35,  795*  «4- 
at.647   »7 


\t 


1*3,377  !> 
3,o35  flî 
l3,o33  «5 

ll.lfla    31 

8,807  9* 
jfcflSi  76- 
1,111  7S 


Hft 


1.SVB. 

ioa,SU  ■/& 

i,6M  *G 


890,61667!             3.7*S.«o*S8 
1,866,078V  


3S,«oo  '* 
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PRODUITS  DU  DOMÀtNfi 


3°  ALGÉ1UB. 

Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  accessoires 

Lpcatioa  du  droit  de  chasse -*..„.. » 

Recouvrements  diters 

Valeur  des  anciennes  concessions  de  chênes  -lièges 

Voleur  des  bois  cédés  aux  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Total. 


aao,757foot 
140,754  ot> 

74,470  oo 
a,i88  oo 

82,176  00 


5ao,345  oo 


35, €05,945  90 


345, 


■  ,U*\( 


a  5, 897, 


S  III.  —  IMPÔ 


1  **  •«■• . 


•>•  • 


Transmissions  entre  vifs  de  meubles  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs ,  à  litre  gratuit ,  antérieures  aux  lois  des 

2 1  avril  i83a  et  18  »a4  186e 

Transmissions  entre  vifs ,  à  titre  gratuit ,  en  ligne  directe 

Transmissions  entre  vifs ,  à  titre  gratuit ,  entre  époux 

Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  en  ligne  collatérale.. . 
Transmissions  entre  vifs ,  à  titre  gratuit ,  entre  personnes  non 

parentes *.-.-. *.  .  i.^.i.t-... . 

Mutations  par  décès  antérieures  aux  lois  de  ai  «vril  i83a  et 

18  mai  1800 

Mutations  nax  décès  nn  iignn  dicacte.  ...**.  %*. ,.**.», •*,,,..... 

Mutations  par  décès  entre  epewx ........... , 

Mutations  par  décès  en  Kgne  «nttatéi 

Mutations  par  décès  entre  personnes  non  parentes 

Baux  et  antichreses.  . .  ". *..'.." "....*. 

Adjudications  et  marchés 

Obligations 

Cautionnements ; 

Libérations ». 

Condamnations ,  cotloeations  et  liquidations 

I  Actes  civils  administratifs 
Actes  judiciaires 
Actes  extrajudiciaires.  (Loi  du  9  février 
1874. ) 
Actes  de  l'état  civil 

Droits  fines  proprement  dits.  (Anciens  tarife*  J  Actes,  dç  toute 

nature. * 

Droits  fixes  proprement  dits»  ^OnsjplCuients 

Droits  lixes  gradué* 

"©wlts  çt'dVfflMnyftts1  en  vus*  •  <  nrtn 


*Mo8,70ofooe 
iaj,nÀ8,Ô5o  ox> 

a,aoo  do 

*$*3i 6,275  oo 

i4o,ai5  ox> 

a,365,ooo  06 

itt**i34noo 


1.297  ^ 

ao4oo,S3o  ot> 
78,36a,aa5  00 
27,022,345  00 

<nv^Bnnan>  ^sann»  nsnnn 

4,029,895  00 
33,2oa, 445  00 
1,295,750  00 
7,5t>8,o85  00 
0,724,690  00 
0.164,690  00 
9,986,930  00 


17,041,460  00 
52,996  00 

0,475' 00' 

2Q,3l5  00 

u,3a3,9i5  ot> 


*i.i 


1.3 


ààqi 

«7,65a, 
a4,7&n,: 

*  *        *  ■^^***snVsnnj^ 

'66A, 


n,*58,- 


»3,i 
io,6o3J 
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:<ravT«r 
sur 
lies  droits  constatés. 


mi0UKMKXT  DIS  BBCXTTU. 


Excédent 

dm  produits 

recouvré» 

«■ries  évaluation». 


Exetdent 

des  évaluations 

sur 

les  produit»  recouvré». 


Produits 

définitifs 

de  l'exercice  1686. 


LE  DOMAINE  FORESTIER.   (Suite.) 


3e»X4o3  ti 
€.387  (0 

3*0,176  48 
7»  00 

7xS,4ao  ©3 


.3e4»366  ©3 


a4eao4f  44e 

1,880  00 

15,292  *5 


431,478  68 


599,882  43 


fue 


•3,648' 11 


348,ooo  48 
7*  «9 


890,723  5g 


15,37*'  16* 

68, 183  4o 

s, 188  00 

■ 
* 


85,648  56 


205,075' o3* 


290,723  5g 


10,592,30a  06 


10,301,678' 47* 


MME 


306,478' 84* 
i83,4oa  11 
6,387  60 

m 

330,176  48 
75  00 


725,420  o3 


25,3o4,366  53 


.m; S  INDIRECTS. 


u3,ijo  18 


iyûio  35 


81,527  *6 

«r&BUTO  4o 


«7 Mîoo  «5 
i|&*3i.io 

iJI48  o4 

«ai3«8 

L«MoM68«3 


i9fi'75€ 
18,47a  44 


i,84q  55 

6  88 

116  88 


1,177  60 
o5o  70 

1,856  36 
33o  76 


3A9  44 
6  J5 

,197  ** 


* 


33i,64o'55' 
9&5,93o  4o 

r 

3,398,461  86 

» 


434,199   39 

76,071  55 
732,238  19 

432, 84o  65 
i45,936  10 


15,498  98 


1,880,327' 46« 
8,435,729  82 

1  t 

«,17a  5o 

183,244  65 

58,687  84 


57&t85g  $1 

» 

2,370,498  16 

.     $6,688  3i 

365^>ai  14 

î, 106,071  58 

213,607  33 

465,9^8  79. 


3,626  96 

720,046  67 
89,518  53 


18,5 19,373' 54e 
139,013,120  18 

27  5o 

i8.i33.o3o  35 

81,627  16 

3,686,54o  55 

2,538,270  4o 

1.397  «9 
«4,788,316  86 

19,6:16,470  49 

87,65o,4o3  56 

a4,75», 846  84 

7,742,601 

3,664,873 

33,078,373  4a 

1,083,192  77 

7,io3«Q26  21 

4,i58,78q  39 

9,541,261  55 

9,969,188  19 

17,474,300  65 
198,931   10 

i,*'i*  oa 

44,8i 3  98 

io,6o3,868  43 

3,844,466  47 


-. 

»'■•—*«'«*■ 

»,5o5'SS" 

S.n7S,.i.,7  .SI 
i,a)d.36i  liri 

3o,|»ii  il 

«7,660  12 

36.oSq.73*  " 

7î!fl63  30 

SiM,oi6,(ioo  69 

198  so8  46 

i,1o3rfi  81 

S  oo 

iS.'B»7T 

63,'ir.i  ;,.-. 

89.0H0  31 

373,167  .5 

19,070  16 

Sa, îià  6* 

8i..3i  69 

196.49'  lâ 

S77,o55  8j 

i.ii6  00 

3  60 

6i!ii .7  te 
■       47.0SA  37 

3  45 

303.87»  98 

4,ï|a31  6i 

■oâ'ë^a  * 

li],. s  5S 

S.90J.533  4j 

5., .949.11!.  11 
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DBSICKATIM  1>S8  PEODCITS. 


EVAJ.VATKM5 

de» 
produits. 


=3 


droits  mi 


Timbre 
débité 

Timbre 


de 
dimension 


spécial, 
propor- 


extra-      \    Ùonnel , 
ordinaire  <         de 

et  visa     l  dimension 
pour  timbre  f  et  spécial 

Droits  d'affichage 

Passeports 

Permis  de  chasse 


1*  FRANCE. 

ordinaire 

mobile 

Timbre  mobile  de  connaissements  . . 

Timbre  mobile  des  affiches 

Actions  et  obligations 

Titres  de  rente  des  gonv1*  étrangers. 
Polices  d'assurances ,  affiches ,  borde- 
reaux ,  lettres  de  voiture,  etc. . . . 
Connaissements 


Double  décime 

Perceptions  complémentaires  et  forcements  de  décimes. 


Timbre 

débité, 

non  sujet 

aux  décimes  ' 


Timbre 
extra- 
ordinaire 
et  visa. 


propor- 
tionnel 


ordinaire. 

mobile 

„<  .,        i  à  io  centimes  et  au-dessus 

■Peaai-  •  '  *  1  à  25  cent,  (quittance  des  comptables). 
Timbre  l  Titres  de  rente  des  gouvu  étrangers, 
propor-     <  Lettres  de  gage  ou  obi.  du  Crédit  fonc*r 

tionnet     (  Autres  que  ceux  ci-dessus 

Timbre  de  dimension  pour  polices  d'assurances. 

(  Loi  du  ao,  décembre  1884.  ) 

Timbre  spécial 

Timbre  aux  anciens  tarifs  non  sujets  aux  décimes. 
Timbre  des  marques  de  fabrique 


Total. 


»  [        de 

Timbre     J  dimension 

débité      J       .  .  . 

.    (  spécial.... 

Timbre  ex-  (     propor- 
traordinaireHlonnel,  de1 

et  visa      j  dimension 
pourtimbre  *  cl  spécial. 

Droit  d'affichage 

Passeports 

Permis  de  chaise 


a*  ALGÉRIE. 

ordinaire 

mobile 

Timbre  mobile  des  connaissements.. 

Timbre  mobile  des  affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances ,  affiches ,  borde- 
reaux, lettres  de  voiture,  etc.... 
Connaissements 


Double  décime 

Perceptions  complémentaires  et  forcements  de  décimes. 


Timbre 

débité, 

non  sujet 

aux  décimes 


propor- 
tionnel 

spécial... . 


ordinaire 

mobile 

à  10  centimes  et  au-dessus 

f  à  a5  cent,  (quittance  des  comptables). 

.^        i    Timbre  proportionnel 

Timbre  ex- l  Timbre  de  dim*",  police  d'as*  cont.  Fi  ne.  et  sur  la  vie 

traordinaire  j   Timbre  spécial 

et  visa,     f   Timbre  aux  anciens  tarifs  non  sujets  aux  décimes. 


Total» 


Total  ge  iota  al. 


43,o38, 674*00' 

12,397,600  00 

1,275,204  00 

i,o32,g3o  00 

i«,&49»973  00 
000  00 

8, 63 1,1 58  00 

704,796  00 

34,7&o  00 

5o,o56  00 

7t*79»59°  °° 

a 

3oo  00 

3,329*672  00 

8,329,741  00 

1 3,8  l 4,86a  00 

947,086  00 

1,0a  5,i  38  00 

90,466  00 

3,696,362  00 


32,047,960  00 
28,000  00 
37,793  00 


,1 


1 56,a56,7oo  00 


1,393,000  00 

474,000  00 

83, 800  00 

a8,Soo  00 

^9,800  00 

66,800  00 

3,ooo  00 

337  90 

3,6oo  00 

120,100  00 

44&,5oq  00 

* 

334f6oo  00 

US,  100  00 

3io,5oo  00 

36,5oo  00 

38,ooo  00 

■ 

33i,Soo  00 


3,83543790 


160,092,037  90 


63,48*, 


***ûr^Jj 


160,  i4 


[ 

Jzs&L 

*"  **;£■*"'■ 

,.,.";'™,». 

1 

446.683' ic' 
84,787  80 

iljwj  43 

3,8096, 

306.980' 8o* 

43,485,35flt4o■ 

1K.6u1.19B  « 

3,40g  63 

11,047  7* 
.3.45s  07 

3, 567,0,', S  81 

5,074.10=  >>, 

JfiS 

47.199  07 

49,141  4o 

7,039,008  00 

35,3io  'o 
33.3i4  60 

Son  00 

439,  84R  oS 
131,718  «0 
43o,jj)3  So 

60,568  3« 

3ISgg,Si3  g5 
«,i»V'ii  4o 
i3,38S,o«B  60 
983,396  5o 
964,569  64 

J,5i6,8oS  *3 
1,371,40s  5o 

671,979  61 

j.5,3i6  57 
ii.58i  Sfi 

3.010.3*3  38 

S.Sj'J.Kt-5  83 

33, 410.365  5o 

3,67»  45 

36,311  34 

5,66o,6]  3  4o 

5,776,65*  57 

■  56,1 4o  ,654  83 

116,0 

45'  17" 

407*39' 4o* 

i3i,M»  io 

ia,l7î  iS 
"laïo-  <x> 

1M1B  to 
11.353  00 

445,5oo'oo' 

i6,to3  5o 
5,999  *» 

i3  4o 

30,97785 

ri, 

3i6,go3  5o 

ÎKH\  Et 

353,477  S5 

3  65 

7'7.B*1  79 

445,558  i5 

4,107,737  54 

>7».* 

VW 

6,378,661   ig 
"                       156,34 

6,3,3,3.6  71 

160,348, 383  37 

4' 47* 

DBSIG^TION    DES   MODCrT». 


Droits 

de 

navigation. 


1°  FRANCS. 

Droits  de  douane  à  l'importation.  —  Marchandises  diverses. . . . 

Droits  de  statistique 

Francisation  des  navires 

Droit  de  quai 

Congés  des  bâtiments  français 

Passeports  des  bâtiments  étrangers 

Permis  et  certificats  relatifs   aux  cargaisons  des 

navires 

Droits  de  timbre  de  toute  nature 

Prix  des  brevets  de  francisation  des  navires 

Fonds  reçus  des  communes  pour  frais  d'exercice 

des  entrepôts 

Indemnités  payées  pour  frais  d'exercice  par  les 

fabricants  de  soude 

Droits  de  magasinage  et  de  garde 

Intérêts  pour  crédits  de  droits 

Moitié  de  la  remise  afférente  aux  marchandises 

enlevées  avant  acquittement 

\    Recettes  accidentelles 

Produit  des  amendes  et  confiscations 

Taxe  de  plombage  et  estampillage 

Taxe  de  consommation  des  -sels  de  douane 


Droits 
divers 

et 

recettes 

accessoires. 


Total. 


2°    \LGÉRIB. 

Droits  de  domines  à  l'importation.  —  Marchandises  diverses.. . . 
Sucres  de  toute  origine 

!  Droits  de  quai 
Congés  des  bateaux  français  (pécheurs  ou  allèges) 
Passeports  des  bâtiments  étrangers 
Passeports  des  bateaux  étrangers  (pécheurs  ou 
Droits  de  patente  des  bateaux  corailleurs 

'    Droits  de  timbre  de  toute  nature 

Droits      1    Prix  des  brevets  de  francisation  des  navires 

divers      1    Droits  de  magasinage  et  de  garde 

et         <    5  p.  100  du  produit  brut  de  l'octroi  de  mer  reve- 

recettes     1       nant  au  Trésor  pour  frais  de  perception 

accessoires.  I    Intérêts  pour  cri-dits  de  droits 

\    Recettes  accidentelles 

Produits  des  amendes  et  confiscations 

Taxe  de  plombage  et  estampillage 

Droits  sanitaires  et  de  port 

Total 

Total  -gésébal.  ...,.., 


tVALlATIO\fc 

de» 

produits. 


329,081,000  00 


6,507,700  00 

A, 6a î, 000  00 

102.100  00 

1,000  00 

i,3oo  00 

5,6oo  00 

■ 

28,5oo  00 

8  00 

2,100  00 

33o,ooo  00 

a5,ooo  00 

1,700  00 

34,4oo  00 

3,ioo  00 

1 36, 800  00 


288,78  i,ooofooe 

6,777,000  00 

7,3oo  00 

7,080.000  00 

34.000  00 

3 1,600  00 

247.700  00 

490,400  00 

i,4oo  00 

31,700  00 

723,000  00 

i,4oo  00 

728,000  00 

3o,ooo  00 

109,000  00 

1,161,000  00 

344,000  00 

22,5o4,ooo  00 


34o,88 i,3o8  00 


réttlj 
ië 

droits  e« 


381,969, 
6,439, 

3. 


6714 

46t« 

3o3j| 

23,0064 

3a3,3g«,3 


4 


4,61*4 
4,335,aJ 

lait* 

1 

*i,g 


»<>.?* 


332,982,1* 


^1 
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PRODUITS  ET  aiVEM». 


1*   FRANCE.  | 

Produit  des  impôts  sar  les  alcools,  eaux-de-vie,  absinthes  et  lioueurs 
(  droit  de  détail ,  droit  de  coosommation  et  droit  d'entrée  ) . . . 
Produit  de  l'impôt  sur  les  vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels  (droit 
decirculatton ,  droit  de  débit ,  droit  d'entrée  et taxeunique  . .  # . . 
Produit  de  la  surtaxe  des  vins  alcoolises  (  doubles  droits  de  con- 
sommation et  doubles  droits  d'entrée  )....: 

Droits  de  fabrication  sur  les  bières 

Droit  de  4o  centimes  pur  expédition  (  boissons  et  alcools,  sels, 

sucres,  allumettes  ,  papier,  hnile,  bougies  «t  vinaigre  ) 

Tavedc  consomm.  des  sels  perçue  en  dehors  du  rayon  des  douanes . 

Droit  de  fabrication  des  allumettes  chimiques 

Droit  de  fabrication  du  papier 

Droit  de  fabrication  des  huiles  minérales 

Droit  d'entrée  des  huiles  végétales  et  animales 

■Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  des  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  acides  acétiques 

Produit  des  a/io"  sar  le  prix  des  places  et  de  transport  par  che- 
mins de  fer,  à  grande  vitesse - 

Droit  par  autres  voitures  publiques 

Licences  aux  débitante  de  boissons,  distilla- 

/        teurs ,  brasseurs ,  etc 

licences  aux  entrepreu.  de  volturns  publiques . 
Rsos  ,  -passages  d* «au  T  pèche ,  chasse ,   francs- 
bords,  droits  de  touage  et  recettes    acces- 
soires à  la  navigation 

Qarantie  des  matières  d'or  et  d'argent 

Droit  de  dénaturation  des  alcools « 

Timbre  de  toute  espèce 

Cartes  à  jouer 

Prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  ca- 
sernement   „ 

Amendes,  droits  sur  acquits  non  rentrés  et 
portions  du  Trésor  dans  le  prix  des  tabacs  et 

poudres  saisis 

Indemnités  pour  exercice  dans  l'intérieur  des 

villes  '  service  des  octrois  ) 

Recouvrements  d'avances  sur  les  communes 
pour  abonnement  au  traitement  des  em- 
ployés des  octrois 

Recouvrements  d'avances   sur    les  communes 
pour  frais  d'impressions,  de  transport,  etc. . 
Rrînouvraneufs  d'avances  sur  les  fabricants  de 
cartes  pour  pap.  filigranes  et  moul.  de  carte. 
Recouvrerai »»nt*  d'avances  sur  les  employés  pour 
prix  d'instruments  et  autres  objets  consignés. 
Prii  oVs  plombs  apposés  pour  les  sels  et  les  sucres. 
Jad^mait'*»  pour  frais  de  surveillance  des  entre- 
prit» de  %ut«»  et  des  fabriques  de  soude 

JntérHs  ffumr  cr«-diU  de  droits. .- 

t^-nl+%  4iwtM>  itou  dcuosnaaiMs  ci-dessus  et 
»i,i**r'*"..*u\  *  lit  catégorie  des  droits  divers. 

risifciil  <fc  b  ve»t*  d**  ub»'i. .  - 

la  r»- •*'*■  ■iVr»  y*  *\t+%  a  feu ^ 

r^ya  4»  1»  lywrmîxe  et  de  b  nitro-gfycérine 


divers 
et 
mettes 
à  différents 


7CTAL, 


STALUATIOX» 

dM 

produits. 


247,060,  aoo'oo' 

1 5a, 383, 800  00 

1,983,075  00 
22,997,000  00 

A,8o4,5oo  00 

10,471,200  00 

17,010,000  00 

13,693,000  00 

17,400  00 

3,737,700  00 

9,179,800  00 

2,8iO,iOO  00 

86,584,3oo  00 
^,786,700  00 

ia,4?5,ooo  00 
142, 800  00 


a,844,ooo  00 
5,5ao,ooo  00 
i,64o,3oo  00 

0,9TR>,'T)00  OO 

2,387,400  OO 

2,125,100  OO 


4,2 l3, 20O  00 

484,qoo  00 

6o8,3oo  00 

292,500  00 

160,000  00 

5,ooo  00 
129,400  00 

■86,000  00 
537,600  00 

484,125  00 

3^5,478,000  00 

i3,89-ï,ooo  00 

1,288,100  00 


CONTRI 

335471 

2i,7H 

*•£ 

8,80 

M* 
8,7* 

12,7* 


1,010,337,700  00 


3.0* 
4,M 

4«7ll 

47ftj 


9«,T^ 


n*  1716. 
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^= 

I^BKS 

kMwuù, 

■3); 

£tSSL 

dinniuri 

BGTES. 

•6,170,154' 6a- 

109,047' i." 

8a,886,354'  6i- 

135,170,1 54' 61  ■ 

1*7,7*1.845  «6 

'.739.87S  78 

99,797.354' 74" 

1*7,761,645  16 

1.419.569  96 
«.«oi.Ug  ■« 

4, 780,611  Go 
*Mïj*à  5i 
I7.oii.j5o  00 

»49'^«  je 

36,5oi  M 

îj^s.ja.i  70 

~  8,7' «95  *5 
1.931,770  73 

71  BU 

17.104  98 

9  83 

S,4iS  Si 

446,494  36 

4,i5o  00 
■9.  loi  38 

111,570  73 

i,3o3,5So  84 

i3,888  40 

l,6o6,i35  48 

-     4,3oi,744  i4 

i6o,464  3o 
463,404  55 

i,4io,S6y  96 
ii,6g3,449  '5 

4,780,611  60 
8,S65,o64  5i 

gltoi^S  76 
36,5oi  38 
1,568,135  70 
8,716,395  45 
1.931,770  73 

**K*,3*6  i3 
««■1,464  61 

688,lp4oi 
1,659  36 

1.170,016  iS 
134,764  61 

87,854,316  i3 
4,9ii,464  61 

.53,56*  76 

5,387  '5 

368,0 16  10 
10.768  75 

11,733,016  10 
153,568  76 

1,670.198   ta 
I,Si3,70j  oî 
1,108,973  97 

*  8.M3,4S8oé 
1AB.771  73 

4oo,o3o,  17 
.8.559  7' 
S5,t58  17 

568,678  07 
98,438  o5 

896)197  96 
86,617  îS 

1.670,198  .9 
4,6i3,7oi  04 
1,108,978  97 
8,663,438  oS 
1,300,771  75 

i.lte.nS  49 

74,6n  o3 

4o,o,8  t, 

1;  165,118  49 

>AU,oio  «1 

i,4Bs.37Î  oS 

719,159  3g 

3,4B4,o4o  61 

468,64^  61 

1,04 1  Si 

.6,157  89 

468,641  61 

fcn^So  33 

'7.839  67 

590,460  33 

•79.»«  *' 

l.Sgt  11 

i3,i73  58 

179,116  4i 

W»»  97 

14,607  o3 

i35.39i  97 

4AS8  w 

5,sji  sa 

5o,458  10 

6,43i  85 

64,458  10 
135.83 1  85 

3,680  17 

6^)i6  71 

n|&8î  19 

83,68q  17 

616,016  71 

10.088  10 
0.39*  19 

à.9"7  77 

«.98.  59 

3.436» 
1MS0 

95,9M  ao 

a, 541,059  4o 
9".6oi  71 

58o,oK8  10 

368,935,940  60 

11,970,398  19 

l&Wl  77 

*»7'  & 

4,9*1,388  >9 

86,o6i3i6  04 

H7,flo3,i54  09 

978,795,871  o5 

3i,54i.8i8'o5* 

rottl  de  licence  lur  la  fabric 
Droits  de  licence  sur  la  bbrics 
Droits  de  garanlic  de»  matière 

Recouvrement*  iifi  frai»  de  pc 


AmpRilt'5  et  confiscation!  (produits  a  n-pjrtir 
:   Recettes  diverses  non  dénommées  fl-.le»»us. . 

:   Produit  de  la  vente  de»  tabacs  de» uii  '.m 

luit  de  la  venle  de»  poudre»  *■■--. 


indigènes  (contrlbuii 


Produit  delà  taie  de»  lettre»,  jouri  m  ai.  cchaulilloni  et  imprimés 
de  toute  nature.  —  Produit  du  droit  de  transport  de»  valeur» 
déclarée»  et  cotées.  —  Solde  de»  comptai  avec  le»  offices  étran- 
ge'»-    

Droit  perçu  sur  le»  envoi»  d'argent 

Droit»  perçus  sur  les  bons  de  poste.  . .. 

Taie»  perçu»  par  l'Etat  pour  le  tramport  do  col»  paataux 

Recette»  div.nc»  et  accidentelle» 


Recette»  de»  bureau»  télégraphique»  en  France 

Recette»  encaissées  pour  le  compte  de  la  France  par  de»  ofTicct 

étranger» ■ ......................................  .    , 

iensbotirsemout  par  les  compagnie»  de  chemins  de  fer  1I11  liai* 

do  surveillance  de  leur  ter»  re  Ifli'itrsph  oop 

.cuibourtemenl par  divert  ■  Lalilusenients de luit.aic.iud  agents 
ilu  service  postal  etWesjraphiqoe.    .      ,    ......... 

Recette»  diverse»  el  accidentelle* 


*;..;„  „.„„;,.. 

»k 

,«ritrr."*.. 

.S. 

ÏE 

5,i3î'o7- 

7o4  70 
83)769  •* 

1 ,1  «9,100' ix>' 
ioi|566  0.1 
39,601   54 

39-;  u  ; 
7tiC 

5o6,o33  op 
974,040  7.1 

3  SI 

181,454  83 

3,073,108  76 

St.igi'iG' 

Q  6!  |         117,7*7,808  91 

,.„».„«.  ,„ 

1.607.1. 9'  3o- 

9,097,341  07 
1.337,570  3(1 
«,140,071  on 

i5,5oi,6Ï7  i>3 
17,111,719  61 

33,674,683  .i.1 

i37,&43,3i6  h:- 

3'  1»' 

>SS.37i.BBÏ'i»' 

.    " 

B51*V76- 

'  68,56a  ïj 

7  ,A 

66,307  o3 

9  7» 

96,4.10  7i 

139,786,568  9N 

r,ou,658'o8 

»  l7 

444,130    .5 

af,,8i3,07o  86 
i.39i..45  .7 

1  o8,53 1    19 

575,&68  81 

1  14 

1  ofl 

33,10g  sa 

i,8o3,85i  ofl 

ii. 

553,66o  34 

19,66 i,o53  33 

U  4,853'  33* 

.3.  | 

16g. 448, 5ii  Si 

457.5.  i"Ji* 
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PRODUITS  IT  RIVISOS. 


2*  ALGERIE.  —  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ,  journaux ,  échantillons  et  impri- 
més de  toute  nature.  —  Produit  du  droit  de  transport  des  va- 
leurs déclarées 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent . 

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste 

Recettes  diverses  et  accidentelles 


Total. 


TÉLÉGRAPHES. 

Recettes  des  bureaux  télégraphiques  en  Algérie . 
Recettes  diverses  et  accidentelles 


Total. 


Postes . 


Total  pour  l'Algérie. 
3-  COLONIES. 


Câble  du  Tonkio. 


TÉLÉGRAPHES. 

Total  pour  les  colonies. 


Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des(    France, 
valeurs  mobilières \   Algérie. 


Total. 


Produits  universitaire*. 


Produits  des  amendes  et  condamna-  (    France, 
lions-  pécuniaires. \    A  Igéric. 


Total. 


Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin 
i8ô3  sur  les  pensions  civiles 


Retenue  de  5  p.  0/0  sur  U  solde  des  officiers  de  l'arméce  de  terre 

Retenue  de  5  p.  0/0  sur  la  solde  des  offleiers  des  sapeurs-pompiers 
de  lu  ville  de  Paris 

Retenues  sur  ia  solde  tt  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de 
la  marine  et  des  colonies 

Contingents  coloniaux.  (Art.  6  du  sénatus-conswftte  du  A  juillet 
1866.) 


ÉVALVATtOSS 

de* 

prodoit». 


PRODUITS 


1.737,600  00 

247, 5oo  00 

700  00 

5oo 


00 


1,986,100 

co 

i,23A,5co 
3,6oo 

00 
00 

i,238,ioo 

00 

3,324,aoo 

00 

• 

36o,ooo 

00 

18A, 


va,aa^ 


SJI 


36o,ooo  00 


1,269.3 


3,4g*4 


■MM 

9lA 


59^ 


681,* 


S  IV.  -    RE?! 

47,679,5oo'ooê  A7,a35,i 


207,000  00 


47,887,000  00 


4,635,778  00 


8,237,5 11  00 
1,027,521  00 


g,*66,o3s  00 


a3,777,n5  00 


4,75o,ooo  00 


10,695  00 


3,096,960  oo- 


624,  i3o  00 


209, 


A7,4A8f 

i 

A,6o8,éj 


aA,i»«4li 
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etoto  aoMtalc*. 


UGLEMlKT  DB»  RECETTES. 


Excédent 

des  produits 

recouvré* 

sur  le»  évaluations. 


des  évaluation» 

aur 

les  produits  recouvrés. 


Produits 

déGnitifs 

de  l'exercice  1886. 


jEKS, 

fc,i»,43o'oV 
147446,348  U 


«',1*0.794  fer 
IJÂbji/ai  3$ 


ï  Vl4,3à6  01» 


M,l|ût26i  17 


*  TÉLÉGRM 

1,913,717  9e 

384,337  3fi 
•$3  7» 

9e*  96 

«ES.  (Suite.) 

• 
■ 

■ 

206,337  95 
37,037  39 

• 
4o8  9.S 

• 

« 
« 
106  a5 

3,339,768  ai 

243,774  -•<§ 

106  90 

a43,6C8  fo4* 

.=63.4*7  8| 

3,H37  60 

m 

a 

• 

38,9^7  81 
3,237  60 

* 
.1 

M«9,3?3  41 

• 

3i,i85  4i 

'» 

[ 

3i,i85f4i* 

•J499>oî3  45 

1 

•* 74,853  /i'5 

__ 

63r4ô* 

« 

1 

*7*,8 

[_    9i,**3  91 

• 

91,883  91 

• 

!     »7^53oJ 

S.486  90 

237,033  oS 

■ 

*7l,fi6  94 

3,486  90 

318,916  94 

m 

3i8,9 

i6f9de 

2,837  33 


441,079  19 


£3H,7»i'86« 


I 


37,399  10 


27i'99f  10* 


38.o3of33« 


38,o3o  33 


t  i»e 


116,716' 33 


116,716  33 


78,686*  00e 


4aa,i46  47 


4ua.M6r47* 


i66,4o5  79 


73  83 


383,634  46 


1,943,7*7  95 

384.537  3<> 

5(»:>  78 


a,  a  a  9,768  o4 


i,363,i47  81 
5,837  60 


1,369,38a  4i 


3,499,o53  45 


91,883  91 


587,o33  00 


678,916  94 


47,a3S,4ao  81 
309,837  33 

47,448,348  14 


4,608,478  90 


8,130,794  67 
i,ot>5,55i  3d 

9,i8G,346  00 


34,199,161  47 


4,896,405  79 


10,76^  83 


3,ai3, 3'i5  54 


6s4,i3o  00 


Eicédent  do.  recettes  sur  la  dépenses  de  la  fabrication  de»  mon- 
naie, el  des  médaille»  (S  dixièmes) 

Produit  ncl  de  l'émission  des  monnaies  de  brooie  :  S  <li.lèmn  : . 
_   .  ■dent  de»  recel  tes  sur  les  détiennes  de  Flrapri  rcrrir  nationale 

Béocflen  réalisé,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  cor.,  enadoos 

"*-5flcei  de  loiploitation  des  chemins de  fer  de  rttat 

luit  de  i'e.ploitationen  régie  du  Jonrn-il  oflle.el 

luit  de  I»  renie  de  l'Inde 

inrrni  i  verser  au  trésor  pur  la  Cochinchlw. 

tu  II  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 

Taie  des  brev.ls  d'invention , 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  gouvernement 

Frais  de  scolarité  dus  médecins  élèves  du  service  du  santé  demi: 

siounairçs   et  remboursement   des  premières   mises  alloué. 

Pensions  du  marins  admis  i  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre--  - 
Produils  de  l'ciploltaiioo  des  établissements  régis  ou  affermés 

pari-État .. 

Revenus  des  lazarets  et  établissements  sanitaires 

Droit  de  visite  du  bïitH  importé  en  France 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  foutlionnaîres  députés.. . 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  rèpublir-alnc  remboun 

t'ctil  par  la  ville  de  Paris 

Vertement»  des  engagés  conditionnels  d'un  an 

CouLiugcnt  de*  communes  dan»  le»  fiais  de  police  de  l'agg) 

Rrmhouraement.  par  les  commun.»  dn département  delà  Seine, 
de»  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale.  ..,.....< 

Prodoit  de  la  vente  des  publication»  du  gouvernement- 

Produit  du  concourt  général  d'animiui  de  boucherie 

luit  de  la  vente  des  plâtres  et  estampes  provenant  des  me 
.uilsdei  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres... 
Mim  ordina  ros  de  l'Académie  de  r'rince  à  Rome 

Prudnils  des  cessions  de  transports  falls  par  rartilterie  d»i 

Produit  du  travail  des  détenat  dan»  le»  ateliers  cl  pénitencier» 

Prodoll»  des  maisons  centrale»  de  force  et  de  correction  et  é 

Produit  du  travail  des  condamnés  transporté»  i  la  Guyane  e 

la  Nouvelle-Calédonie  [3o  p.  o/o] 

Intérêts  de  sommes  avancées  i  la  compagnie  des  services  ( 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  Monl-de-Milan '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Heslltutioo»  au  trèior 

Dépôt»  d'argent  non  réclamés  au»  caisses  des  agent»  de»  poste». 

Redevance  de  la  vallée  d'Andorre 

Reversements  de  fonds  sur  le»  dépenses,  des  ministères. 

Recouvrements  f    Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de 

poursui.ispar         l'administration  de.  nuance» 

Faeent    ludi-J    Remboursement  de  prêt»  tn  association»  ou- 

claire  du  trè- 1        vrlcre» 

„,  /  Intérêts  et  frais  provenant  des  prêt,  faits  à 
W-  '        l'industrie .*! 

Recettes  accidentelles  à  différents  tilrei 

nu»  et  produit»  nccidentels  spécium  à  l'Algérie. 
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iceastelés. 


IBITES 

&  recouvrer 


le»  droit»  constaté». 


DU  BUDGET. 


iM.«if7i* 

71,7*3   33 

41,298  17 

*»7»77*  " 
3,411^09  65 

'  côLcio  il 

.ifcUiS  77 

[#ja5,620  00 
,570  88 


7,6i5  00 
2,3o6  a5 

[k2»M70  39 
i|3.3u  00 

33a  £0 

ii*,9»8  36 

**M»i  65 

,11»  00 


«û.7»  7* 

$39,618  00 

i*7***9  77 
04,260  So 

3*-9*7  ^ 
113,986  q5 

4,a66  09 

9&*3a4  00 

te&âào  38 

LIM1088S 

i$a,7©4  64 

14*170  §7 
tàajooo  00 

16,700  93 

[.        «60  00 

**.7«9  8o 


i^SMiS  71 
§1,067  88 


HÈGI.BME.1T  DBS  «BCBTTIS. 


Excédent 

des  produit* 

recouvras 

sur  le*  évaluations. 


i6,8o^r7i* 
i6,a83  5a 


ai ,636  65 


ig4,o3o  00 


io4  5o 


24,918  00 

49.260  5o 

• 
13,986  90 

o  09 


o  67 


38,700  a  a 

m 

a,5i3»io6  g5 
133,769  80 

■ 

578  4i 

160,391  74 

a3,oo3  88 


Excédent 

des  évaluation» 

ser 

lei  produit»  recouvre». 


47,201 r 83* 

3,36a, 22^  70 
» 

171,743  89 

35,i  45  00 

ai 5, 654  a3 

106,487  66 

« 

163,491  1a 


i6,o45  00 
32,693  75 

3a7.n1  47 

1 58,43a  61 

26,116  co 


i3,o4i  64 

663,158  36 
3,345,875  00 

o  36 


33,734  a3 

8,37a  45 

■ 

5,676  00 

333,796  6a 

631,891  16 

31,395  36 

■ 

19,136  o3 

■ 

15,093  45 


1.000  00 


Produit* 

définitif» 

de  l'exercice  i5$6. 


i48,83if7l° 

73,783  53 

41,298  17 

3,637,774  a5 

3,012,409  65 

954,019  u 

t4a,4io  00 

1,655,345 

l,V)'<,fill 

2,326,620  00 
2,300,570  88 


7,6i5  00 
2,3o6  25 

1,730,060  59 

1,235,870  39 

1 43,8 11  00 

33 1  5o 
1 1 2,958  36 

3,169,691  65 
4,879,135  00 

440,779  74 

549,618  00 

197.^9  77 
94.260  5o 

38,91 n   55 

113,986  q5 

4,266  59 

94^24  00 

428,54o  38 

4,878,108  85 

1 52 ,704  64 

24,170  57 
a5o,ooo  00 

i3,97»  97 

l83,700  23 

350,698  55 

060  00 

4,556,837  9b 

403,769  80 


60,978  4i 

1,656,848  71 

61,067  88 


n  pour  dépérira  d'intérél  public 

-r*  du  Hrïice  de  trétorerle. 

dea  frai*   de  contrôle  et  da  aneiclllance  de» 

en  Franee 

d«  frais  de  contrôle  et  de  »urreillâiice  dei 
*■  *l(C*rie 

des  irai*  de  contrôle  et  de  »uneill»nce   des 

il™    rraii   de  inr-r    de  la  guerre 

ociéte.   et  établis-)    du  commerce 

■     dépendant    deji   de  l'agri culture 


oc*. oc  ■!».■■  ta  depcuie  da    •■■!■   léjégrapblquc 

rap  Saint-Jacquet  a  Haiphnog,. ,.-.,-.-,,.-.. 

de  l'Ordre  da  ï  i  ■    .i.-e ■ 

faire  par  lea  compagnie»  de  chemioi  de  fer. 
ncumuameai-ii;    pat  le  gearmiement  hejrlifal  df<  Irai»  du  i- 

laitnel  de  la  Jotire  fc-aaf*lw  en  TunUle.   .. 

Bembourieœni!  car  l'entrcprht  de»  litt  mililaim  rt'uoe  ce»»n 

de  matériel  fa. t.  p»r  ÏÊHl  ™  ,86*..    

Produit  de  I)  n-tnbuIJon  BK-»tt*li'e  tin  canne»  ri  pjnpluiei  au 

mujée  de  Clno , 

Amortiu-c  roc  ■  i  de  la  «V'fe  de  ft  ruguar.    

bradait  net  df  pruea  i«  ffum. 

Eicédent»  de   loin  de  loomge  perem  parle»  .illo  el  chambeei 

Part  du  Tréwr  âtnt  Ir  dividende  de  iA84  de  la  toulioc  d'épargne 

cHtecaiHe  Lafarge 

Béertee  de  rriuloltatMo  dea 


de  fer  r ■■  régie . 


Caire  et  4  Alexandrie. 

rlenboanenicnt  par  le  goureroemeiit  égvptia»  d'avance»  filles 


ueignement  profeui 
if  de  b  vente  "" 


.    dépen»es  de  première  lnilal- 
>  éede*  «Tenseignemen*  primaire  «upérlenr  et 


•*  réalité  eu  1881 .  1881  et  18 

affecté  à  la  corutruclion  de»  école»  •npéricurcj  d'Alger. . . 
„.._,.....,„.  ...,„., «^otagoerre 

Tout 


Prélèvement  iur  le»  rente»  de  lo 


eat  aur  le  prêt  de  80  million»  de  la  IMq»  de  Vrancc 
wiourcc  néceuatre  pour  lolder  lei  dépentra  de  PEipO- 
mlverjello  de  1SS9.  (Loi  du  6  Juillet  iSsê.  ) 


S.',» 

iiiCii- 

ES. 

7  Ji8,8ii  Je 

69,065 'oo" 

i  6,900' oo' 

3,';  10,066  00 

18,533  33 

467  16 
lit  67 

7|i8Ï  h 
5*.g33  33 

ii!*»  00 

i35  00 

a».™» 

3.i35  00 
57.37i  ,5 

o,4 

45,77s  M 

lig,65i  ti 
A,Si8.l3i   16 

j7,olg  se 

6.463  10 
i,o53,964  88 

3,6,1,1  77 
74.0S8  56 

000,000  00 

6S7rfoo  00 

47.°00  0O 

947.60000 

3M,6|4    1)1 

358.94'  54 
8,108  68 

°-<j»7  &_ 
8.38g.i65 

)  0,009, 8i)3  18 

53,971,373  a 

3,517,616' oo- 

806,195' 19' 

i37.33g  7i 

^ 

608,  ig5  ig 

3,764,965  71 
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Tableau  D. 


RÉSULTAT  DO 


RECETTES. 


Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  i885.  (Cadastre.  ). 


Recouvrements  effectués  sor  droits  constatés  an  profit  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  188S  : 

S  i".  —  Impôts  directs 433,7&a,4aif70e 

Sa.  —  Produits  lomauiaux 43.007,481  08 

S  3.  —  Impôts  et  revenus  indirects a,3o7,6o3,853  76  )   a, 936, 5a  1,113  73 

S  4.  —  Divers  revenus . . .. 94,185,984  67 

$  5.  —  Produits  divers  du  budget 08,971,373  54 

Recettes  exceptionnelles  : 

Prélèvement  sur  les  rentes  de  la  dotation  de  Tannée.  (Loi  du' 
ai  mars  1884). 3,527,616' oo* 

Prélèvement  sur  le  prêt  de  80  mJHions  y  3  -ç^  ^55  -j 

de  la  Banque  de  France  pour  faire  face  '  '  ' 

à  une  partie  des  dépenses  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  1889.  (Loi  du 
6juiileti886) 237,33971   ,' 


3,940,286,070  44  2,940,  a86> 


a,94i,aa7,7 


A  déduire  : 
Fonds  généraux  transportés  an  budget  ordinaire  de  l'exercice  1887.  (Cadastre.  ) . .  • 


935,7 


Total  det  recettes 2,940,191,9! 


L 
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DE  L  EXERCICE    188e. 


DÉPENSES. 

les  droits  eoiMUités  fc  la  charge  du  budget 
de  rexerôce  1886  : 

dLem  ministères 1,364,293,977  45 

.      -,     iirt<t      «le  ©exception  et  d'exploitation 

■^S^^lÎH^.?— ^ 33,.S*6,S..  a, 

e*  «*«*Utiition$,  non-valeurs  cl 

22,799,760  12 

_  L  <£C,    dépenses 3,o64,4a8,3o8  01  3,o64,Aa8  3o8foi 

* 

» 
*«pea«».da  budget  ordinaire ui.1tt.S17M 


SIT  Série. 
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* 


1886. 


ttS5" 

|   ^itefii^" 

i6S,r3r/a5' 

a^tMt45/3B« 

■*°9 

1,266,661 17 

A8,oig  09 

26,93(1,46 1  28 

■»«* 

)t7fMlMf 

. .  20^07  SA. 

...  *77.afi&  9* 

•% 

1A5.&54  70 

'     1*89 

990^4hV  Vt 

fc«* 

i3a,34*8a 

5,607  °* 

|         189^454  l4 

Il  80 

Ijijijnfcr^ 

r 

i%i  8*2*9  «fe 

ë 

I                    5  35 

• 

17,383  00 

«M 

J      ca*a6»&* 

&7,0&itt 

1,468,7*007 

.     j                       I          «fri***"» 

• 

• 

r 

I                                       ■■    1- 

1 1, 807,77*  8l 

564,4*3  là 

66,195,588  5g 

"»««.. 

•                        1 

19,573, 

.«n'oS* 

8, 


Instillation  et  agrandisKinent 
AgnndkMmeat  du  polie  cenl 
AgrandinKineat  de  Féoole  nitl 


81,178  S6 
W.665  19 

1ÎB.S041. 

i3»,8. 

i*'»i« 

36'9.' 

«,9*7  *7 

i.il»JI 

i.ioo'oo* 

79*»» 
10.1709» 

,o,7.3  87 

170,8^1  9* 

70. i*B  11 

i5,Sot>33 

i8,3S*  il 

1.760,18997 

i,»i:*,A8i  10 

1.616,199  33 

90,1(87  3s 

.,..37  66 

bt.01 1  =9 

1.736,41878 

6.i3i.i»osS 

,,589,69533 

.Ministère  de  la  guerre 

Uïniiière  de  l'instruction   publique   cl 
des  bcaui  arts.  (Service  det  knu- 

;3,î69,8oo'oo' 
90,iJ8,4oqcd 

3o.66i.do5' 76' 

17 ,880,000' ou* 
iàh.ooo  00 

MiniiLère  rln  trivaui  publia 

ti,iS« 

3o, 566,339  S  6 



...«j 

W    ^nlVI    i,(»7Ï,59oW    i.ooS.BOo'o*- 


7*     99,[>79,UBSl      n,7i6,y3: 


U,*s7,iïo  '9  |  u,7«9.oaa  «    i*,8B3,]8„  43      iSo38fl,39â  09 


Il  *      "^ 

tJx 

51E: 

j:| 

Ministère  iWi  .nounou... 

Mioislère      )    Serv(oe  <■"  ministère  de  l'intérieur... 
de  1-int.Tieur.  (    Service  du  .gweruTOiml  géoéril  d< 

Ministère  de  la  Burlnect  dea  colonie*. 

Ulobtèn  de  l' instruction  publique,  du  beaai-arti  t 
Service  de  l'I  ni  traction  pabllQue 


Rôles  ipecisui.  —  Fraii  d'impression  et  de  conFeclioi 
Avertimexneuti.  —  Trais  dlmprenior.  et  d'eipeditlon  . 
Frais  de  distribution  dn  premier  □  vertisseinent  ....... 

Frais  d'arpentage  et  d'eipertuie.  (Cadastre.) 

Attribution  aui  chefs  collecteurs  du  io*  do  principal  < 
Service  de  11  propriété  individuelle  indigène  en  Alger 

Restitutions  sur  contribuUons  directes  (•>} 

Mgiè>*sasaMs,  MO-valeuri  et  trais  de  rôle*  i.b) 

Total  du  budget  sur  reuou 


!•  1716. 

Iessoobces  spéciales. 
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martes  tpéciaks  dt  T exercice  1886. 


Mfejses. 

pMtoyoàfar 

^«WWi5 

i    ^77119 

i 

^339,996  «0 

^opgMSi 


Ifetfttli 


a* 


WCE5. 


iia-ga*  si 
iÎ2,35o*7 
«»*»9,*i7  1* 
7*Wto4B 
■D«°98.7*7  »» 

1 
••^09,00646 


■ÉOLimiT  DES  CRXDITS. 


Crédit*  trsnsportes 
en  budget  de  l'exercice  1887. 


Crédit» 
•pplieebles 

•V 

service 


epplieeblc 

divert 
services 


Xi*>88«f4i- 
47«4o3,53A  4o 
4*4,543  55 

4,3ya.,aa7  96 


fi«>4io*86  33 


7^si^Mc86a 


3^i^7a  38 


^73,879  39 


8,073,76a  6a 


6a,4&»*5o*g5' 


m  1 


a  1 9,188a  4a    ' 


># 


319,88a  4a 


8,788  ** 
i,84i  35 
a,3i6  53 

135,737  a3 

900,915  55 

.37,84375 

fi,ia6toi8  b3 

« 

7,106,910  85 


7,426,793*  27- 


Crédits 

définitifs 

égaux 

su.  payements 

eflestués 

sur 

l'exercise  1886. 


aoA4o9^x)6<46* 
259,437,986  55 
4,oS  1,606  94 
133,771  19 

18,339,996  60 
3,092,81/1.51 


'  484,464,182  a5 


19,748  08 

U,  899  80 

443,938  û5 

1 3a, 35067 

1,519,817:18 

788,683  48 

180,098,75701 

17,391,832  D9 


200,409,006  &6 


rire 


r 


BàoinuiT  sis  cuaits. 


Crédit»  transporté* 
•u  budget  dt  Itxercic*  1887. 


Crédita 
ippMatblM 

•« 
servie* 


applicables 

divers 
services 


1. 


Crédit* 

défiaitift 

égaux 

•ni  payements 

effectués 

sur 

PflMKiM  1866. 


9* 


h*5 


aj*>88if4i« 

V.ttLgM'tt' 

47«4o3,5S4  4o 

H 

444,643  65 

• 

• 

3f  147a  38 

4372,227  96 

a 

• 

473»*79  *9 

S**io**8  33 

8,071,76a  6a 

60^fe*B</g&' 


aoo,4o9,oo6f46* 
86**17,986  55 
4,o5 1,606  94 

i3a»77»  19 

18,339,996  fo 
3,093,814.81 


*  484,464,182  *5 


LVfCES. 


19,7^8  08 

14,89980 

âia.f>a*  a* 

i3i,3âo<7 

«9*817  18 

788Jb%3  46 

M*8,7»7  «■ 
tj^42a  99 


,006*8 


1 

•           1 

a,7*&  «* 

• 

i,84i  35 

• 

a,3i6  53 

219,188a  4a 

» 

135,737  a3 

• 

900,918  55 

•           ! 

^84378 

1 

6,126,018  o3 

a  19,88a  4a 

7,306,910  85 

7,4a8,-795f  37* 


19J48  08 

14,899  80 

442,938  q5 

i3a,35o  67 

1,519,817118 

788,682  48 

180,098,76701 

17,391,8221)9 


200,409,006  46 


i".  Restitution  du  produit  du.  centime*  additionnels  irai 
poses  pour  dépenses  ordinaires  des  rommaiiH ....... 

3.  Restitution  pour  dépense*  eitniurd  lu  aires  des  communes.. 

S.  Restitution  pour  dépenses  ordinaires  du  chemins  vicinaux 
.  Restitution  pour  dépenses  de  !'i  m  traction  primaire.  (  Loi 
du  iSJuln  1881,  art.  i.) 


|    1  S.  Restitution  pour  OaU  de  perception  de  dli 

J  6.  Restitution  de»  8  centimes  du  principal  de>  patenle*  Bttri 


S  7.  Restitution    pour  dépenses  des    bourses    et  chambre: 


c  l'augmentation  du  produit  des  patent 

impie  spécial  établi  en  eiccutkm  de  l'article 
lu  iH  juillet  188S  sur  Ici  courtiers  de  man  ' 


ri  du  vingtième  du  princif 
ToTiLdiichspLtreT.  . 
!■  Dégrevé, 


de  répartition.  (  Rélmposi-J 
lions.  —  Centimes  addition- j 

ie  munY.ul  des  hnpo.^'"" 


1'  pour  ta  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  S  — 

(s.    DcurévemenU,   ut 


u-lesct 

personnelle-mobilière   et    d 
partes  et    fenêtres.   Dépens 

accessoires  relatives  i  ce  m 


.•a 


■1  porte»  et  fenêtres . . 


clpal  en  cas  d'insn 


Frais  d'impression  et  de  con- 
fection des  rôle*  primltift  et; 
supplémentaires  de  patentes 
;  y  compris  les  rôle*  des  con- 
tributions personneHe-mobi* 
Itère  et  des  patentes,  ainsi  qne 
des  atertluemenl*  j  relatifs], 
(rais  de  confection  de*  rôles 
I  sur  le  prl  n  - 


luuce  du  prmCî 

jtil  du  chapitre  8 


eflcctadW 


MSTIt 

à  payer 
è 
la  clàtorc 

de 
l'excrcie*. 


(Suite. } 


10  «7 
al 

17  66 
te 

73 

© 

01 


»tf  y 


*73 


99 


1*4,607,461    2& 
14,824.910  87 

14,396,377   ©4 

5,o64,ai7   66 

6,5i6,io3   4a 

736,86a    73 

i,A8 i,84a    76 
568,a66    63 


io,i4a,*a5   67 


6,&»o»9*8   ?* 


668,47*  72-  I  — 


IMUiniT  »E0  CMDIT0. 


Crédits  transportes 
en  badfet  de  l'exercice  1887. 


Crédits 

applicable* 

•a 

service 

départemental. 


i7v3gi e^ S    99 


CrédiU 
applicables 

è 

divers 

«erviees 

speciamx. 


339f  io« 
7,784  29 
362  49 

166  81 

5,566  07 

43g  66 

ai,463  10 


i,33a  16 


37,343  73 


6,126,018  i3 


6,1 '16,018  a3 


CrediU 

définitif. 

efan* 

«■s  payements 

effectues 

tu 

l'exercice  1886. 


ia,oo4,73A'  i6« 
124,607,451  75 
14,8.14,910  87 

14,395,377  o4 

5,064,317  66 

6,5i6,io3  4u 

735,852  73 

1,481 ,84a  75 
568,a65  63 


180,098,757  01 


io,i42,4'j5  07 


6,590,918  72 


668,478  70 


17,391,822  99 


».   ««  •»»  » 


»  *  »-  •  «i 


6 

** 

■* 

M 

o 

••1 

9 

f«hi 

■ 

MiniTius  mt  uraeu. 

M 

C            • 

1 

S            > 

llpfl 

■ 

U 

■ 

1 

s 


SERVICE 

Dépenses  owjnsjins ». }a 

Dépenses  estnoidlntires • - 


service  m  coi 


î 

2 


Service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie - 

■  Bastitution  et  non-valeurs  sur  la  contribution  foncière  établir  su*  ies^sifjpriéi 
bâties  en  Algérie 


Uniq. 


î 

a 


Uniq. 


3.1 


MINISTÈRE  DE  LA 


Transportation.  —  Travail  des  condamnés.  —  Salaires , 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION 


Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  départementaux; . 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  spéciaux  dès 

écoles  normales  primaires > 


aa.ï 


aa,7i 


Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheureux. 


•  • 


MINI 


-Jl 


38), 866  ai 


;Ot>T«*- 


i>    sii.<rïi  a» 


I.SS&.bSi  R7 


*^MtÎBa  UT 


^f»' 


»uïi  ô; 


i.55i  96 


ItianinAtlo»»- 


vo 


rT?6^62 


CftSDlTS  ftftPOBTM 

pour 
U  Mrvle* 
d4pirUm«aUI 
•t  powdivw»  MiriMS 
•péciivi. 


3o8,88i'8Àa 


49,689  S* 


558,571    19 


iMi*r3*3'*3« 


8,669,287' 74 


t~k» 


44,265,248  28 


i,o34,9i 3  33 


i68,43i  93 


4,170,712  70 


183,477  80 


«8,482,072  77 


citant 

MTVÉBt  à%  b«M 

■« 

da  b«df*t 

mut  mmowom 

•péeUlM 

*t 

l'MertiM  1M6, 


OtMlTATWIt. 


207,83B,799f73" 


306,841,52095 


4,466, i5o  49 


524,743  57 


22,712,224  56 


2,566,693  90 


544,947,133  20 


^ 
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Tableau  K. 


,TK>M  DBS  PRODUITS. 


Situation  général»  des  reeeUmi 


BTÂXJUJOaBS 


*4 

■ 

4 

'Mfc* 


S  1^  —  m 


CONTRIBUTIONS  Dnf 


Fonds  pour  dépenses  départementales 

Fonds  pour  dépenses  communales 

Fonds  pour  racàat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises. 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture 

Fonds  de  non-valeurs 

Fonds  de  réimpositions 


Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires  

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputables  sur  fonds  spéciaux 


Total  (i). 


173,82  i,5i5fi5* 

• 

178,067,483  o5 

17MÉ 

1,481,843  75 

iA 

2,385,1  l6  10 

,* 

i3,623,a56  65 

iM**; 

1, 755,80644 

i*7*l 

19,76965 

«* 

424,683  36 

1 

371,257,57(9  i5 

*i*À 

TAXES  SPECULES  ASSIMI 


Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. . . . 
Frais  de  premier  avertissement  de  redevances  des  mines 


Contributions 
sur  les  voitures , 

chevaux , 
mules  et  mulets. 


Fonds  de  1/20*  attribué  aux  communes  sur  le 
principal  de  la  contribution 

Fonda  de  non-valeur»  (5  centimes  par  franc  du 
principal  ) 


Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  (a/5) 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  billards 

Frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles» 
sociétés  et  licex  de  réunion 

Total » . 


\!Û  — 


x*fkkle$  de  Teocer-cic*  1886. 


|1f  Jh  vfullf 


noDvrrs 


: 


0BH1TATI0». 


n.) 

\         '         ] 

iiV3,5ai,Bi5ri5# 

1                    * 

\xj&*>4rj*àS3  o5 

•  \ 

1       x^A  8 1,84*76 

Uû\                 • 

\      a,3S3,ai6io 

k*&\ 

\    xav*a3s*54» 

Bk^i*  \ 

\     1,76^808  4A 

w***\ 

1            i9»76965 

■•» 

— 

1          4^4,683  36 

p*1* 

• 

1 37»  *a  &7>73  i5 

(l)  DEVELOPPEMENT  PAR  NATURE  DE  CONTKIBDTION. 

Contribution   i    Propriétés  non  bitUs 1  Sa, 485,97/ 18 

foncier*.      \  PttAjwiitt»  Mtio» 4» 66,310,78801 

Contribution  personnelle  «t  Mobilier» 67,  n5,586  Si 

Contribalion  4m  porte*  et  fenêtre* 33,o3i,*i4  18 

Contribution  4m  patente* 71,879,33810 

Taxe  de  premier  avertissement 4*4,683  36 


I^t***j&i5 


<▼•*>  ie  etapt*  éHaMtém  recette*  <U  1N8. 


I 


fc> 

'7© 


(mt»»  aréciAcx.) 
6*tte'fe»| 

6*65  I 


9« 


DésfOKITION  DIS  PRODUITS. 


EYJUUTIOKS 


produits. 


H 
fi 

Mil 


CONTRIBUTIONS  D 


Contributions  foncières  sur  tes  propriétés  bâties  (Centimes- addition^ 
nels  ordinaires  et  extraordinaires  et  centimes  pour  fonds  de  non  - 
valeurs).  (Loi  du  a3  décembre  i884-  ) 

Centimes  additionnels  pour  le  service  de  l'assistance  hospitalière  (6  cent). 

Centimes  additionnels  pour  la  constitution  de  la  propriété  individuelle 

indigène  (4  cent,  en  territoire  arabe  et  ao  cent,  en  territoire  kabyle). 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux  chefs  collecteurs. . 


Total 

Total  du  paragraphe  i<r. 


i,i  78,964' 58e 

C 

873,618' 5â 

866,33a 
1,546,836 


CONTRl 

81 


866,33a  01 


3,286,687  76 


376,983,864  5a 


«I 


s  3.  — 

PRODI 


Décime  sur  le  principal  des  droits  d'enregistrement  établi  par  la 
loi  du  99  juillet  188a ,  au  profit  du  service  de  l'assistance  hospita- 
lière en  Algérie 


383,336  75 


Ministère 
de  l'intérieur. 

Ministère 
de  l'instruction 


Produits  éventuels  ordinaires 

Produits  éventuels  extraorj  inaires 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires. 


publique.       (   Produits  di\ .  spéciaux  applicables  à  Hnstr.  publique 

TOTA! 


S  5.  —  PHI 

.«I 

*7»« 


57»099»76i,90'' 
47,0a  i,i36  o4 

163,679  40 
3,38a,o48  89 


3,31 


107,666,636  a3  1 107, 
PRODUITS  AFFECTÉS  AU  SE*I 


Contribution  de  guerre  de  1871.   (Loi  du  17  avril  1880.  ) 

Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service  '  médi- 
cal de  colonisation 

Recettes  accidentelles 

Remboursements  par  les  communes  des  frais  de  traitement  des  malades 
domiciliés ,  admis  dans  les  hôpitaux  militaires 

Remboursements  par  les  hospices  civils  des  avances  faites  à  la  charge 
de  remboursement 


Total. 


i38,9i5f6y 

il 

1 

100,096  36 
463,o66  00 

14 

a 48,694  46 

1 

54,604  90 

5 

99M17  »9 

3 

DIVERS  Pi 


Transportation.  —  Produit  du  travail  des  condamnes  (70  p.  100  ). 
Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales 


Total 

Total  du  paragraphe  5 [ 

Total  général  des  ressource»  spéciales. . 

Fonds  reportés  de  l'exercice   i885  pour  le  service  départemental  et 
divers  services  spéciaux 


356,3 10  65 
79,60499 


435,8i 5  64 


109,097,859  16 


486,465,o6o  43 

58/j8a,07a  72, 


44,947,133  20 


- 


».*  *  *  *4 
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V 


*Nto 


t.tfW& 


\ 


l—  «roltà 


>t«t*ft. 


ProttlU 


définitifs 


àê 


Vt  «reieè  1886.' 


1,178,96a'  »«•. 


87S,5i8'54e 

866,33a  ga 
1,546,836  3o 

kfees,*,  76    \ 

3,386,687  76 

BÉ^P^^  5a   \            • 

376,983,864  5a 

«    •      .  J»l 


OBftKBYATIOXS. 


ISTHEMENT. 


383,336f75« 


* 


SPECIAUX. 
VTÀOX. 

747.69 1,»36  oA 

163,979  èo 
33fa,o4S  89 

?,«66,6a6  a3 


rA5fCE  HOSPITALIÈRE 

ia£,9i5  67 


100,096  a6 
&55,oa6  00 


EN  ALGERIE. 


aA&,694  46 
*à,654  90 


M7  39 


3S6,3io  65 
79»S<*  99 

63Mi5  64 


16 


,6fe,o6o  43 


S7»<>99»75i  90 
47,0a  1,296  o4 

i63,&7û  4o 
3,38a, o48  89 


107,666,6*6  *3 


ia8,gi5  67 

>  100,096  a6 
463,oW  00 

a48,6g4  46 
54,654  90 


99M»7  »9 


356, 3  to  65 
79<5°4  99 


435,8i  5  64 


109,097,859  16 


486,466,o6o  43 


58,48a  ,07a '77 


. 
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Résultai  du  budget  air  ressourcei  ipéiialci  de  Tex 


Tablkad  L. 


RECETTES. 
Fondt  reporta  de  rexerdoe  i  sgfi  pour  le  «rrke  dépirtemeaUl  cl 


Hccoairementi   effectua    wr    drolti    ooniUtà  au    profit  du    bu 
KHOurea  ipecklei  de  l'eierdce  i«86  : 

f  1".—  impôt»  direct* 376,9s: 

ï  3.    —  Impoti  indirect» - 38: 

I  S.    — Produit!  dimn  ipédiui — . loft-o*' 


186,46! 


il  déduire  :  Fonda  truuportei  iu  badfet  iur  rSHOarco  spéciale»  de  l'eier- 

":c  1087  pour  le  ternee  d>p«rterutiiUl  et  pogrdjien  serricej  •pécku.. .         5o,41a,i 

Toiil  de»  recettes iBa,464,i 


DEPENSES. 

Pi;eOKDt*  effectua  inr  In  drafti  aomtMm  »  I*  charge  du  budget  wr  rei 
— irecs  tpedalei  de  Icicrciee  188*;  .-.    -  .. 

iDcee 300,409,006' 46' 

/    Smini  *m    mi 


.  j59,*Î7,986  SB 

(       grnér»!  del'Algerie....  4,001,606  ai 

uu'mt  et  dis  aotamiw. >*».77'   19 

truction  publique,  da  beaal-*rti  et 

rrke  de  f'iiutraaUw  paftUqae.  ). . .  18,309,996  60 


\ 


Situation     génércAe  de 


rrjrju 


SMM  VMCBê. 


falKncaf/^fl  des  monaaiet  et  méth 


éVpÊtjgwe. 


de 


nMtkmak.** 


6,jj 


dcUJasUce.  —  L^gtoa  «TA#n«ar I*6,9fi7*i 


de  la  guerre.  — 


de  la  dotation  de  /'armée. /  2,304,  i5; 


de  la  marine.  —  Caisse  de»  invalides  de  la  marine. . .  Ji3,o56,i85 


du  commerce.  —  École   centrale  des  arts  et  mana- 


i,io5,856  8 


des  travaux  publics.   —  Chemins  de  fer  de  l'État 129,069,881  78 


Totaux. 


75,8à3,35i  88 


r¥ 
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1 


BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  Ofl 

-I 

FABR1CATK 


il 


XATCM  DIS  nODVTTft. 


6 


8 


ÎO 


11 


Prélèvements  pour  frais  de  fabrication  de*  monnaie*. 


Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies. 


Prix  de  la  matière 


Produit  de  la  vente  de», 
médailles 


Frais  de  fabrication  des  médailles  d'or  et  d'argent. 


Médailles  et  jetons  de  bronse. 


Recettes  accessoires 


Prodoit  des  poinçons  de  garantie  remboursés  par  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes 


Droits  d'essai , 

Droits  sur  les  certificats  délivrés  aux  essayeurs  du  commerce. 

Produit  brut  de  rémission  des  monnaies  de  bronse 

Recettes  accidentelles 


Uni 


10J 


2IJ 


4 


Totaux. 


200^ 

i 

lie** 


i*7W* 


CHUVTBE  I". 


u 


CHAPITRE  II. 


.r^t- 


A3,Huo-ltJ' 
Sg,3>6  5fl 


li 

■•-■■•"— 

1.  h^ifU 

4*  b-lft™ 

' 

* 

6,75i,ooo'oo' 
1,100,000  00 

(ai  AngmcnUtloiu  de  rccrtlrl 
prime»  pu  1»  loL  du  i"  jinvier 
i886  (art.  17). 

(6|  Dout  160,07g  fr.  *7  ]>r<»c- 


iDl  iB.Soo  fr,  3 
doit!  p«r  le  Ion. 
1  38  ft.  70  d'iul 


159  — 


to     3*&ggi  79 


33  «,é«J,3a6  Sa 


ïj  I    iSZ98Sa  79 


t,63o,*o>7  *9 


\ 


\ 


63  83 


Crédit» 

de  réfplarleatÎM 

aecordée 

par  l'article  iS 

da  projet 

de  lof 

de  rif iement. 


32^99»    10 


Crédits  annulée. 


dédits 

BOB  COBM8UBM 

par 


•nnalée 
définitivement* 
■  I 


Crédit» 
non  eeneommés 

par 

Im  paye  mente 

représentant 


les  dépense*,         |gJ  ^j, 


restent  «  payer 

•  U  clôtura 

de  t'exereiee. 


—  ■■  p 


iA,i66  87 

1,760  36 

17.987  64 


i3'83* 
5o  00 


<»■ 


a. 


338,991  10 


5,72a   68 


5.7*« 


Si 


328,991  10 


a&4,966  8a 


396  53 


209,989  98 


crédit» 

définitif* 

«fans 

au  payement 

eSeetné» 


l'exereiee   18» 


5s07â,g48fo 

924,119  3< 

a36,689  6i 

1,012  3( 


'(8J  2  28,991   i< 
tftof 


63  83 


5,713  68 


6,466,3a6  5< 


5,786  81 


16 1,1 49'  86« 


1 53,88o  7j 


6,030,307    3< 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


•  •-*«» 


6,630,307'  39e 
6,630,307  39 


—  160  — 


urn 


5  - 


i 

a 
3 
A 
5 
6 

7 


XATVM  Ml  MODOm. 


Produit  des  impressions  div< 

Produit  du  dépôt  du  Bulletin  du  lois ,  codes  et  ouvrages,  etc 

Produit  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 

Produit  des  fournitures  de  journaux  à  souches ,  etc. 

Produit  de  la  retenue  de  i  p.  o/o  sur  les  fournitures  diverses. 

Produit  des  recettes  diverses 

Restes  à  recouvrer  sur  les  exercices  clos  et  périmés 

Totaux 


■ruai 


in 


9.KM 


m    h 
fi   B 


i 


1 

a 

3 
3  bit 


MSIORATIOK  »KS  DEFENSES. 


Dépenses  Axes  d'administration  et  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 
flic 


Dépenses  éventuelles 

Dépenses  des  exercices  clos. 


Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Trésor. . . 

Totaux 


caaoïTS 

accordé 

par  le  Swift* 

primitif. 


&55f5ooroo* 

8,578,600  00 
10,000  00 


9,1 64,000  00 
i63,5oo  00 


9,307,600  00 


■01 


i't 


àfÀ 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


Recettes. 
Dépenses 


6,i48fa37'a4e 
6,iA8(a37  a  A 


if  1716. 
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iim 
iteal 

ht 

SSett'és. 


tSâoeô 

^60*7 

WiK 
(toi  5o 

*>39 


■icocTKsniTs 

efleelués 

■v  les 

droit»  eonsUlrs. 


5to53.93ir4i* 
37,80*7  >5 
î.aSo  g5 
80,160  67 
25,477  10 
6*091  83 
4*7  os 


aisTis 

à  recouvrer 

larlet 

droit»  constatée. 


6,148,237  *4 


48,o48f67* 


bIoumbit  obs  marris. 


Excédent 

dos 

produit»  recouvré» 

sur 

le»  évaluations. 


fHCl 


a5org5 


47,804  43 


96,853  i5 


260*96 


Excédent 

de*  évaluations 

sur  lei 

produits  recouvrés. 


3,089,577' 58* 

1,119  75 

•a 

2,83g  33 

10,622  90 

55,908  17 

47,804  48  X 


3,207,765  21 


$,207,5  i4r  26* 

mmamm 


Produit» 

définitif» 

do 

l'exercice  1886. 


6,933,922' 42e 
37,887  25 
i,25o  95 
80,160  67 
25,477  10 
69,091  83 
447  02 


6,148,237  24 


m 


ÉRKBES. 


XI?  Série. 


10 


Intérêts  il< 


Produit  d 


c  tu  inttifon  de  Salat-Dtnîi  et 

11 


l'imuiU  fnltodii»  1«  caiuc  dp  Tordre  â  ebarfre  do  ralltuUorj Mi 

Produit-  H*m 


mi  ■  &irc  à  Jn  Légion  d'bounour  ]i 

%  .T  . .  .!!! .T . . . . . 

TiWMport  de  l'eiercicc  i  B«5  s  l'en-rcte  1888. . 


»•  1716. 

IMSMB. 
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•BITS 

SBCOVTlttfclBTt 

BISTBS 

IXCBDIBT 

BXCBDBKT 

PBODD1TS 

sjBasAnas 
tarin  droits 

«MM4I, 

•  recouvrer 
•or  la» 

dea  et  aie  a  lions 
•nr  les 

des 
produits  recouvrés 

SUT 

déOnHib 
de 

tolueraautéa. 

t 

produit*  recouvrés. 

les  évaln  étions. 

l'exercice  1886. 

M                         ^mmmm^^      _    — 

• 

^~           «    .  » .      . 

^lii'oo" 

6,217,  iSi'oo* 

• 

• 

■ 

6,817,  ioi'ooc 

M9S0O 

i©VtçA393  00 

• 

* 

■     , 

M»,»9*.V  -oo 

970  00 

1 
970  00 

•     '               ! 

• 
». 

70' oo* 

1 

$70  00 

l»**9&0 

62,069  00 

• 

m 

•   •                     : 

6a»649  60 

,638  00 

148,838  00 

m 

» 

690  op 

A4oY838oo 

«Ittoo 

0,843  00 

* 

m 

.■        : 

14,843  op 

77a  4a 

* 

a,aa7l58* 

• 

772  Àa 

^80 

4,34a  00 

3,o5i'oo* 

1,187  30 

■ 

m 
• 

4»*4a  80 

fcmoo 

$0,900  00 

160  00 

■M 

23,900  op 

80,900  00 

slso  00 

21,820  00 

a 

» 

2,020  00 

22,820  «0 

t 

*,oaa  97 

a 

7*77  «3 

a*oaa  97 

tlttSi 

7,863  02 

• 

» 

2,863  62  : 

7,863  5a 

lu»  27 

9*»*  19  97 

» 

■ 

„     ,  76,039  73  . 

• 

9$»ai9  27 

^7i4i 

7»*7»  *» 

0 

■ 

7,471  il 

7»*7l  Ai 

^89 

1 

16,967,806  89 

3,101  00 

87,39a  64 

4o,4»4  43 

i6>967,a56  89 

1 

1 

- 

46,9a8'i4# 

1 

1 

1 

t)  L*mlat 

tien  <la  budget  primî 
ton  a  été  augmentée 
1  un  errdit  suppléme 

i4o,ooofoo° 
8,1 48  00 

■ 

■penént  j 

par  la  loi  do  a5  novembre  1887,  d'ui 
a  ta  ire  oavert  an  chapitre  19. 

ie  somme  de. . 

Sonata  icALi 

1 48,i  48  ow- 

U'Md 

4c  des  prtviston*  de  recettes  évalué  an  budget  primitif  pour 
•etd  1  eu  vertu  de*  loii  énumérées  -dans  la  nota  précédente ,  d 

i< 

>,954, 7o5roo* 
59,480  00 

tel  «g* 

'une  somme  de. 

**l. 

r,oi 4,i 85  00 

1 

10. 


',  i  lonr 


et  à  leurs  orphelins  . 

Traitement»  de»  médaillés  iBliln.r.  t. 

Maison  d'éducation  de  Sa  Mil- Denis.  (  pPnunm-l  ; 

Maison  d'éducation  de  Sainl-Dvois    .  Matériel.  )  . . . 

Succursale  d'Ècoueii.  [Persooo^  ' -...--, 

SnccurMle  d"Écouen.  [Matériel.] 

Succursale  de»  Logo.  { Personne'.  ) 

Succursale  des  Loges.  [Matin  I 

Indemnité  à  rinipecteur  général  de-  l'I-uiimite 
chargé  de  la  direction  dit  études — 

Secourt  au  élève. . 

Conuniuloni  ans  trésorien-payeu»  génrr>ul.       ■ 

Frais  rdalif.  bu  domaine  d'gcouen 

Travaui  Oltraord  in  aires.  —  GrallOcatlooi  au<  rtji 
ploy  I  s —  Di'pcniei  diverses . . 

Prii  de  décoration)  militaires  et  médaille) .  . 

Prli  de  brevets  et  ampliaUoni  de  décreli  fel.Ufs 
au  pert  de  décorations  étrangères .  ■   Ditlrilinliuii, 
a  titre  de  secours,  aux  membres  .;r  l'ordic    ' 
leurs  orphelines ,  de  l'excédent  du  produit 

Subvention!   supplémentaires  aux   anciens   a 
taire*  de  Tannée  de  terre  mis  à  la  retraite 

■SU  à  1W1 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de 
restitution 

Pensions  viagères.  (  Loi  do  6  m 

Dépense*  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance. 

Dépenses  de» 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  des  escrclces  clc 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  c 


S  1,000  00 

6,011,5*4  a3 

177.8.^0  00 

5fi[fiuo  no 
,93.00000 

DI.OOOOO 

4,9*3,686  60 
177,807  4o 
411,999  8a 
60,91*  14 

66. --9}  70 
191.993  3' 

4 

1 

33',3oo  00 

3a,ito35 
V-99  9& 

i 

60,000  00 

1 5,600  00 
59,990  m 

1 

141.  î-l!  00 

lifl.iii  43 

'ÎTrl 

8,00000 

I..7S  00 

M 

.,ÎZ£ 

ï.99*  *7 
90,119  17 

il 

i.i 80  i5 
6, 704  84 

6|t64  84 

M 

S*.«o*  76 

96,409  75 

*» 

3»,7*177 

S»,  731  .77 

31.7 

M 

17,0s  3, 435  99 

16,811,748  67 

i6.8to,V 
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statu. 


6 


26 


lUTOtt*  DXS  DtFBHMS. 


Grande  chancellerie.  (Personnel.) 

taude  chancellerie,  {Matériel.).  .. * 

Traitements  et  suppléaient*,  de  trurteuaesU  de»  aacsnbre» 
de  Tordre * 

Décorations  aux  membres  de  l'ordre  m»  traitement ..... 

Secours  aux  membre»  de  Tordre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins * 

Traitementa  des  médailles  militaires. 

Maison  d'éducation  de  SaéftfcDeni*.  (  Personnel.  ) 

liaison  d'éducation  de  flnist-Deai».  (  Matériel, ) 

Succursale dfÉcouea.  (Personnel. ). : 

Succursale  d'Eco ue  n .  (  Matériel.  ) .  - • 

Succursale  des  Logea.  (  Pcrsuauel.  ) 

Succursale  des  Loges.  (Matériel.) 

Indemnité  à  l'inspecteur  général  de  l'Université  chargé  de 
la  direction  des  études 

Secours  anx  élèves. * . « * 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  génémua.. 

Frais  retatHa  au  domaine  d'Ecouen «... 

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  aux  employés. 
—  Dépenses  diverses 

Prix  de  décorations  militaires  et  médailles '.<... 

Prix  de  Brevets  et  ampliatibns  de  décrets  relatif»  au  port 
de  décorations  étrangères.  —  Distribution,  à  titre  de 
secours,  aux  membres  de  Tordre  et  à  leurs  orphelines, 
de  l'excédent  du  produit  des  brevets  et  des  droits  de 
chancellerie 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de 
Tannée  de  terre  mis  à  fa  retraite  de  181A  à  1861 

Remboursements  de  sommes  versées  à  charge  de  resti- 
tution  

Pensions  viagères.  (  Loi  du  5  mat  186g.  ) 

JQénenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance   

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de 
La  Légion  d'honneur  des  exercices  clos 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exer- 
cices dos 

Totaux  


siou 


Créait» 
non  consomme» 

par 
Isa  dépens*», 

annale» 
définit!  ventant. 


Crédit*  «mandé*. 
Cl 


i5'a5" 
o>«& 

38,65»  66 
6  00 


67,8*7  63 
as  60 

o  16 
9  86 
o  ag 
à  3o 
o  69 

6,000  00 

a 

169  65 
o  o5 


10  00 


3  67 

3,7*7  °° 

8,006  33 
76,o3o  73 

170  ao 


200,687  aa 


par  le»    pej 
r*prâa*i 

à  le  clôtura  An 


»û*l 


u.Sot 


aiS^'io- 


Transport  de  l'exer.  1886  à  l'exer.  1887,  conformément  à  l'article  298  de  l'insL  mlniat.  dn  i"i 
Application  au  déficit  de  Tordre * 


BÉSfl 


Recettes. 
O'pcriM*» 


••* 
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55 

» 
oo 

60 
40 

84 
14 


00 
00 


43 

rîoo 

ti  77 


68 
3a 


OMMTATIOM. 


,.    -  .         *  m *.  «1  a   vw.'ettM  do  u,3oo  fr.  68  transporte  •  feiernc*  1887  .  se  dreoinpote  alnai  : 

(a)    !/•*•#«■••»  ™  r  '  r 

.   jaa    «redit*  out  lei  payement* a  1 3,988'  10* 

_     »  _> «  Hl_^  • 
•    ^  des  recoa-vramenU  sur  les  jvahifttions.     46,918*11* 

C^âil.  d'ordre  po«r  «merde*,  do..       6,764' 84« 
rT«r    i»^,-   pour  exercices  pe- 

rimé» •.•.••        l»lM   1&  9,35099 

Otdit»   d'ordre    pour  «o«nm.,on. 
ifciorîtf*     généraux.  (Loi 
^.S  «.erre»!»*»    lS87) 3oo  00    . 

a»  »*  »«~  5«,i79'.o*     >00ffl8  4a 

AppttcUon  »•  ***«*  d«  lord,. ,44.5o8  3.  \___ 

Somme  égals ia,3oo  68 


fftA« 


i«,9*-7.*f5  5? 


1«3, 


a56 


Arrérage!  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la  dotation  de  Cannée 

Arrérages  de  renlei  3  p.  o/o  ajnortinable  appartenant  à  la  dotation  de  l'armée-  ■ 

Arrérages  de  rente»  3  p.  o/o  appartenant  aux  aona-orBclers  rengagé* 

Remboursement  de   i,3ofi  Crânes  de  rente  amortissable.  (Série  sortie  an  (Iran 
dnaman  i88S.) - - 

Intérêts  bonifié»  par  li  Caisse  des  dépdlaet  eomignatiom 

Arrérages  de  realei  4  i/i  p.  o/o  appartenant  à  an  déposant 

Somme  nécessaire  ponr  faire  face  aux  intérêts  payes  en  |58S,  prélevée  aur  le 
bénéfice  de  la  caisse  dea  dépit. , 


fonds  reportes  de  l'année  iSSi.   (Voir  rompis  isnarsldu  Coiaui  de  1' 


HP 


L'ABMÈX. 
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BBarms 


■SITS 


!••    drolU 


a  18^87  5o 


1,737  00 


&3,5oo  00 


33j&99  10 


966  00 


»a  ao 


k  |     36S.685  80 


«UBaittos 

de 

l'tttniet  i«W. 


68,oo4roo' 


318,887  5o 


1,737  00 


43,5oo  00 


33,499  *° 


a66  00 


ga  ao 


365,685  80 


958,471  84 


1,364.157  64 


OBftlftfATIOXS. 


BB 


»  leur»  hcrllien. . 


Hiutei  pijoi  de  10  et  de  ic 
tlire.  «prè»  libération. . 


P»jtjnpn  U  i  titra  dl 


Fmit  d'admimitra tion  i  U  ttti 




-    — 

.1.747'»'* 

ai,7t7'<i* 

(a)  U  i°I.it  u  <U«» 
,<  Delalûe  àt  L'iruh 

1*683  07 

I0.6S3  07 

1*  V«Mm*all  *e£MUh-t 
!•  KUlUÛHUtoiÙoio 

*■* 

8070 

TotiL. . 

**  77 

10677 

»9» 

g  9> 

11^7  10 

"■■*  " 

77  " 

77  " 

»,66l  4S 

&3,6&i  it 

BU  jo 

SU  m 

Si.iM  M 

54,i66  «e 

(«11,309,990'  96 

fini  lucrlt  ta  compte  g*- 

1,364,167  6i 

1, 364,1 57' 64- 
1,  Mi,  157  64 


«  S  p.  100  de  leura 
ti  par  la  officiai  des 

«  ou  Kcondut  iln 
enlieprlKi    in  il  ml  rie)  If  s   ■ 
liant  a  la  marine 


7,707'  co- 
lin 00 

il 

1,005 

8.8S8  61 

«57,063  a6 

i.SM,iio  00 

36,588  06 
184,678  63 

5,106,998  00 

8.858 

4,638,14. 

36,3» 
i8i,67< 

5,106.99 

ia,li7,S88  17 

».ii7^a 
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en  évaiaafti«M 
Ma  prodail* 


Produit» 
déOnitiTs 

«la» 
r«xeraic«    1P86. 


u,8&4riiS* 


6,i&i    59 


*S,S&«*65« 


t6ai    38 


8.S&8   61 


6.a7.o63   a5 


1.000 


4,638, i4o  00. 


© 


3,6n   9&    1  36,388  o5 

184.676  63 


&»  106,908  00 


23,607  79       îa»**?»5*8  47 


1*ll&kf 


628,596  53 


OBSEftTATIOV». 


(1)  La  rabveatton  primitive  était  de 5,  165,873' 

■lia  a  aie  diminuée,  par  la  loi  du  i*r  janvier 
i88f ,  d'nne eonime  de....... 58,575 


5,106,998 


l3,oB6,i85  00 


>         1 


TS. 


Orvdits 

par  ta  »*y ratante 
f«e*éMfeta»t 

tôt  à  payer 
•  Uclfttu* 
é>  Pcurciee. 


Crédita 
définitif  m 


'fcr 


aux  payera  en  ta 
cflTeclocs 
anr 
'Pexprelre   1S86. 


10,09 i»775  ao' 


i„o63,366  01 


li 


a  1,93a  '96 


175,491  08 


9&»7*7  IO 


21,92  a  96 


18*. 


A  A  1,021  59 


97,46a  39 


1  i,96à»853  37 


1.091,331  63 


i3,o56,i85  00 


OMCftVATIOXft. 


(1)  Le  crédit  primitiT  était  de 5o3,ooo  f 

Il   a  été  «imitai,  p»r  ItM  t<  i«r  jaatler 
a 886,  d'une  tomme  *e.« 58,575 


444.495 


i3,o56,i85rooe 
i3,o5â,i8»  oe 


„£" 

ît>,ooo'oo* 

.,,«»„ 

681,100  «1 

w». 

,,.,„„ 

'■■""» 

11.6U  65 

» 

,  ..„.» 

170.7»!  35 

J 

16,937  5o 

« 

668.30O  OQ 

869,378  81 

uU 

*-,.. 

jfa,» 

()6S,-.r«.  o> 

...—., 

1.1*1 
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"ORES. 


oo 


BioLUBirr  m»  mmcmitu. 

OBMtTATIOVfl. 

*W*  proAmltm 
reeoavré» 

Kxe44«at 

dot  ^ivalaatioas 

•mr 
!«•  produits 

ProdaiU 

d«flnltlf. 

de  l'«ierelc« 

1M6. 

• 

7,84ic68« 

aa^^a- 

io,6a5foo~ 

• 

39,636  00 

4*790  00 

1 

- 

686,990  00 

•                             •                  *                    •                             »        •        •                             B       •      * 

«              1                      too  00 

19,400  00 

63A    65     1 

1 

ia.634  66 

l       i6à>7*3   55     1 

170,73s  36 

\ 

' 

i»\          S,3g7  5o    1                    • 

5,397  *° 

J 

186,070  5 
17- 

o   1            8,À4i  68 

8A5,8a8  8a 

7t6a8f8a- 

■ 

260,027  9* 

260,027  98 

Ko  00 

457,666  80 

1,106,666  80 

XW  Série. 


11 


* 
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■V 


35 


33i  35 


3j 


MTViMTt 


effecteu 


607,736''  39* 


100,069   35 


bbutm 

à  paye* 
nr  w  MetnYC 

de 
l'exereiee. 


1,608*  3a« 


33i  a5 


007,79s  7 A 


,es  3» 


1,83$.  57 


>  e#e*e  #■#  .  1 


RCGLBniT  Bit  CUDITS. 


Crédite  à  annuler. 


Crédit» 

par 

Ut  dépensée 

A  ennnler 

deAniUwnenl. 


i8,a65fa9« 


87,930  65 


106,195  9a 


Crédit» 
non  coneonunee 


PM 

te»  pevemenU , 

||iMnn«inn\t 

^^^•^•^■^e^e^npe^a^nni» 

lee  dépenses 

restent  à  payer 

à  la  clôtura 

de  l'eterelee. 


i,5o8'3a« 


33i  a5 


1,839  54 


io8,o35'5r 


Crédits  définitifs 

é*«nx 

eu  payement* 

affectées 

e«r 

l'exercice  1M6. 


ao7,7a6'39« 


100,069  35 


507,795  74 


(6)      598,061  06 


i,ioâ,856  80 


tft  Exccdeet  de  recette»  •  le  elotnre  de  l'exercice  i865.... 

■XttacB  1886  : 

lent  de  recette»  préva  en  budget 

de  recette*  «eu-  lee  éveleetjen*. «. 

»at  dee  crédnto  »or  lee  dépensée 


ji»V»y«e» 


.c  déduire: 
Crédit  d'ordre  potnr  exercice»  elo». 


5a,7«r'oot 
io8,o35  5i 
338,364  35 

33i  a5 


338,o33  08        338,o33  08 


rejMinnl  de  t'cierde»  i©*5  -  transporter  i  l'exercice  1M6 598,061  06 


1  1 


Recettes  en  dehors  du  trafic. 


de  premier  ètiblju 


rcpréionUat  l'impôt  iiu  l>*  i 
pour  le  compte  du  Trmor. 


W.  [').  [Si  Voir  '«  no,e'  à  '•  P* 


3  I  Direction . I 

4  IMpenx-i  son  nucepfBilei  d'èvitaation  Sic.  (  Eiploi-I 


i 


"- ~ 

i  li  cl«tnrr 

:!:, 

;;,fr 

_ 

Jffinltif» 

k  . 

.       *  .. 

f, ,. 

tr.  > 

«K)ff> 

7-t9'   '° 

7.191.  >o 

7,5o8  8o 

7-*SW* 

Jw» 

«*j*as5 

uxj&m 

.     M.184  ii 

^ 

«M*M 

(ODOIB 

»i.7«  *> 

M»,714  il 

'"*'"* 

.ISj.74*  *i 

r- 

«»M«-*7 

«JW»,7*J7 

«S0.3M73 

«^M*  T 

h 

«4.3oa   19 

B34,3oa   19 

LS5781 

e.li.Sm  i, 

1  ' 

««» 

13.6M.i71  y.1 

iî,6&8,J7J  gî 

.«A* 

i3,tt58.57a  gj 

{mdco 

1J9M99  » 

{/)j.39«,«99  20 

,...,«,>. 

,.3,8,^  » 

£6S 

î.ou.ioj  65 

3,011,10g  65 

■'■'■■■ 

3j>i9jog'6i 

f- 


Crédit  tant  emploi  i  annuler  d.'liultivc 


'^171». 
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■fffwfrfrôrt ,  par     service  t  des  apptwfiâmnnements  emistont, 
,      rif*F*  Ai   «7i    décembre  1886,  dons  les  ports  et  établissements  de  la  marine 

Q-  (  Exécra tiorfc  de  rartrde  14  de  la  loi  du  8  mars  i85o.  ) 


ion 


incxt. 


ilei 


c.  «les  équipages  de  la  flotte 

peinent  de»  troupe»  de  la  marine. 


lenl»  gèftèraaz.  «le  la  flotte. 
^«Uqofs  et  bâtiment*  dviï». . 
maritime «..-•  -  - 


T0T4L. 


TALBVK 
•ppr0TisiO9B«BMIlU 

•xitUnt 

ra  Al  décwftkr* 

16S6. 


9,689,467' iV 
5,  .63,73 1  65 
11,3*8,157  39 

».»97»704  43 

a 53,8o6,466  70 

1,648,116  07 

30,178  o5 


383,713,869  33 


tpaor  être  annexé  à  la  loi  du  20  juillet  1895,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  dépotés. 

Le  Président  de  la  République  française, 

$£né  :  FÉLIX  FAURE. 
du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A.  Ribot. 


'398:10. Dbcbjtt  du  Pjibsimkt  db  la  République  française  (contre* 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 

tonale  n*  i3i ,  dans  la  traverse  de  la  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  au 

f  en  de  f  ouverture  d'un  boulevard  entre  la  gare  du  chemin  de  fer  et  la 

le  nationale  n*  ai,  suivant  ia  direction  indiquée  par  une  teinte  jaune 

le  plan  visé  par  le  maire  d'Agen  les  3  décembre  1891  et  18  novembre 

_3,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  route  sera  déclassée  et  remise  à  la  ville  du  jour  où  la  nouvelle 

ra  été  régulièrement  reçue  p&r  le  service  des  ponts  et  chaussées  ; 

a*  H  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  la  ville  d'Agen,  dans  les 

tËbérations  du  conseil  municipal  des  4  juin  1892  et  9  mars  1 894  ; 
1-3T  La  ville  d'Agen  est  substituée  aux  droits  de  l'État  pour  la  réalisation  de 

'opération  projetée. 

FjL>  ^1  en  conséquence,  autorisée  à  acquérir,  en  se  conformant  aux  dis- 
'"  mis  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
-  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  lexé- 

-loo  de  ia  rectification  dont  il  s'agit. 

Elle  est  en  outre  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
»oi>  d'expropriation,  en  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du 


—  186  — 

3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  i85a ,  les  parcelles  de  terrains  situées  en 
dehors  des  limite»  de  ta  nouvelle  voie  et  désignées  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  déjà  thé  annexé  an  présent  décret; 

4°  La  dépense ,  à  la  charge  de  l'État,  fixée  à  forfait  à  la,  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  nTmj1.<flto?<flrt 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes 
nationales;  elle  sera  payée  à  la  ville  d'Agen,  aux  époques  déterminées  par  le 

„  ministre  des  travaux  publics  eu  égard  aux  dfepomitites  budgétaires  ; 

5*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  le»  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 

t  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret 

>,  {Paris,  ii  Avril  1895.) 


1  N*  29821.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (conta*-! 
t       signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

•       i°  Sont  et  demeurent  classés,  comme  annexes  de  La  route  nationale 
n°3o4,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  le  chemin  vicinal  ordi- 
/  nairen*  1,  de  la  Trinité- Victor  à  Laghet,  et  le  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  18,  de  Laghet  à  la  Turbie. 

dont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
.  ment  de  ces  chemins ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  tra 
carmin  sur  le  plan  vîsé  par  Tingénieur  en  chef,*Fe*4  janvier  1890,  îeqi 
plan  restera  annexé  au  présent  décret 

20  La  dépense,  évaluée  à  soixante-quinze  mille  francs,  aéra  imputée  sur.] 
les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  la  construction  des  routes  nationales. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  g*  conformant  an] 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro-j 
priation  po.ir  cause  d'utilité  publique. 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travai 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  te  délai  de  daq  ans ,  à  dater  du  présent  d4 
cret.  (Paris,  ii  Avril  1895.)  ■■ 


N°  39823.  —  Décret  du  PaisiDiHT  dr  la  RÉPUBLIQUE  française  ( contre- j 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Est  autorisée  Fexécntion  des  travaux  complémentaires  d'amétiorstû 
du  portd'Arzew,  département  d*Ora»  (Algérie K  conformément  aux  disne-1 
5ttions  générales  cm  projet  présenté  par  les  in*énfears  du  service  maritime 
à  la  date  des  8-3 1  octobre  1891,  et  aux  a1  vis  dur  censeil  général  dès  ponbi 
et  chaussées  des  31  décembre  1893  et  1"  jtffttet  i8g3. 

3*  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  pur  ta  vîfie  d'Arzew  de  contri- 
buer, pour  une  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs,  à  la  dépense  des 
travaux  dont  il  s'agit. 

Le  surplus  de  cette  dépense,  évalué  à  deux  cent  cinquante  mille  francs, 
sera  prélevé  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section, 
«h*  budget  de  ministère  de»  travaux  publics  pour  îamélioration  des  port» 
en  Algérie.  (Paris,  16  Avril  1895.) 


frir*  1716. 
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*)&rô.  —  Dbcrbt  ou   Prksidbnt  de  la  République  française  {contre- 
^'"■^paTlft  ministre  des  travaux  publia)  portant  ce  qui  suit: 

Bf  paragraphe  2  de  l'article  4.  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
IfJMÛlel  iïkj$  %  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
ant du  Tarn,  de  la  ligne  de  tramway  de  Grauiher  à  Laboutarié *  est  mo- 
Ê  de  la  manière  suivante  : 

La  largeur  des  locomotives  ne  dépassera  pas  un  mètre  quatre-vingt-quinze 
^imètres;  celle  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement , 
"épossera  pas  un  iiietre  quatre-vingts  centimètres  et  la  largeur  du  ma- 
roul&nt,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
us,  restera  inférieure  à  deux  mètres  trois  centimètres,  La  hauteur  du 
riel  roulant ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  sailKes  accessoires  telles  que 
avinée  des  locomotives,  toiture  de  l'abri  des  mécaniciens,  etc.  sera,  au 
,  de  deux  mètres  soixante  centimètres  au-dessus  des  rails.  La  hauteur 
tarzement  dans  les  wagons  à  marchandises  ne  pourra  pas  dépasser 
melres  quarante    centimètres  au-dessus  des  rails».   (Paris,  25  Avrit 


•39814.  —  Dbcret  ntr  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

V  ft  sera  procédé  : 

i'  X  ta  transformation  des  jetées  situées  de  part  et  d'autre  de  Ternbou- 

Jffeàe  l'Adour; 

*•  A  l'acquisition  d'un  matériel  permettant  d'effectuer  des  dragages  inten- 
■  jbt  la  barre  de  l'Adour,  le  tout  conformément  aux  dispositions  générales 
fVrant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du  dépar- 
ât des  Basses- Pyrénées,  les  i3-i5  octobre  1894,  du  programme  du  con- 
-  à  ouvrir  pour  la  fourniture  de  ce  matériel,  dont  la  dépense  est  éva- 
à  deux  millions  de  francs;  et  des  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et 
lissées,  en  date  des  11  mai  1894,  3o  juillet  189^  et3i  janvier  1890. 

II.   Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de  commerce 
i  Bavonne,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  des  3  janvier  et  18  juillet 
^4 /de  contribuer  à  la  dépense  par  une  subvention  fixée  à  un  million  cinq 

— it  mille  francs. 

Âje  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs, 
far  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  des  versements 
ftets  et  l'époque  à  iaqœtte  ifs  devront  être  effectués  seront  déterminées 
\e  ministre  des  travaux  publfcs. 

^M.  Le  surplus  delà  dépense,  pris  en  charge  par  l'État,  sera  imputé  sur 
boa  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  dépar- 
fcôDeotdes  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes.  [Paris » 

T"  2q§25    DÉCRET   DV  PRESIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE   (  COntre- 

Sfiè  par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

''  ht  et  demeure  déclassée  l'avenue  d'accès  à  la  gare  de  Vézelise  (  chemin 
>  de  Vancy  à  Mîreco«rt)  figucée  par  une  teinte  rouge  foncée    sur  le 


plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  a  3  janvier  1894,  1 
annexé  au  prêtent  décret. 

a*  Il  ett  pris  acte  de  la  délibération ,  en  date  dn  34  M| 
laquelle  la  commission  départementale  de  Meurlhe-et-& 
cet  effet  par  le  conseil  général ,  a  pris  l'engagement  de  cl 
comme  annexe  de  la  route  départementale  n°  3,  de  Verdi 
}0Maii895.) 


Certifié  conibr 

Paris,  le  19*  Septei 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mini 

h.  TBAB1EI 


Mjnimnii  !f*nos«*  - 
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BUJLLETIN  DES  LOIS 

DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  1717. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

5*^9826- Ia>t    qui  ujpproave  la  Convention  additionnelle ,  passée  le  5  w>- 

tembre  189à  m  entre  l'État  et  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  pour 
le  remaniement  des  parcours  et  la  prorogation  de  la  concession  des  Services 

maritimes  part amr.  _ 

r  Du  9  Juillet  1895. 


{  Promulguée  au  Journal  officiel  du  U  juillet  1895.  ) 

LiSfcivr  *t  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  PuÉSIDBNT    VB    LA    RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doiU  U   teneur 

Ait.  Ier.   Sont   approuvées  les  stipulations  financières  contenues 

dans  les  articles  7  et  8  de  la  convention  passée,  le  5  novembre  1894, 

entre  VÉtat  et  la    compagnie  des  messageries  maritimes,  pour  le 

remaniement  des  parcours  et  la  prorogation  de  la  concession  des 

services  maritimes  postaux  du  bassin  oriental  de  la  Méditerranée, 

des  mers  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  de  l'Australie  et  de  la 

Nouvelle-Calédonie,    de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de  l'Océan 

Indien,  et  l'introduction  de  stipulations  spéciales  au  service  du  Brésil 

et  de  la  Plata. 

SL  Ladite  convention,  annexée  à  la  présente  loi,  sera  enregistrée 
an  droit  fixe  de  trois  francs  (3f  ). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 


delà  marine* 
Signé:  G.  BESîfAiin. 

Le  Ministre  des  colonie* , 
Sigrté  :  Ch  \vrrmmK. 
XiT  Série. 


le  Ministre 
des  affaires  étrangères , 

Signé  :  G.  Hawotatjx. 


Le  Ministre  du  commerce, 

de  V  industrie  , 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé:  André  Lebo.v. 

le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  t 
Signé  :  A.  Ribot. 
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CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Entre  M.  Justin  de  Selves,  directeur  général  des  poste*  et  des  télégraphes,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  dit 
commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes , 

D'une  part;  ; .  "* 

Et  la  compagnie  des  messageries  maritimes,  représentée  par  M.  JuUt  Gîrttte,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la  compagnie ,  dûment  autorisé  par  une  délibé- 
ration dudit  conseil  en  date  du  10  octofrra.'i8û4 ,    . 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  la  réorganisation ,  à  compter  du  22  juillet  i8qd, 
des  lignes  du  service  postal  concédées  à  la  compagnie  par  la  convention  du  3o  juin 
1886 ,  sanctionnée  par  la  loi  du  7  juillet  1887. 

Méditerranée. 

Art.  l*r.  a)  Le  service  à  exécuter  dans  la  Méditerranée  donnera  lieu  à  un  parcourt 
annuel  obligatoire  de  105,774  2/3  lieues  marines  réparties  entre  les  trois  lignes  soi* 
vantes  : 

i°  Ligne  circulaire  A  de  Marseille  au  Pirée,  Smyrne,  Constantinopie ,  Smyrne,. 
Rhodes  ou  Vathy  (  Samos)  alternativement ,  Beyrouth ,  Alexandrie,  Marseille ,  desservi» 
tous  les  quatorze  jours  et  comportant  annuellement  un  parcours  de  3b, 226  a/3  lieues 
marines  ; 

2e  Ligne  circulaire  B,  de  Marseille  à  Alexandrie,  Beyrouth,  Rhodes  mi  Vathy 
(Samos)  alternativement,  Smyrne,  Constantinopie,  Smyrne,  le  Pirée  et  Marseille, 
desservie  tous  les  quatorze  jours  -et  comportant  annuellement  un  parcours  àk 
36,226  a/3  lieues  marines;  * 

3°  Ligne  de  Marseille  à  Alexandrie ,  Port-Saïd ,  Jaffa ,  Beyrouth  et  retour  par  lies 
mêmes  escales,  desservie  tous  les  quatorze  jours,  comportant  annuellement  un  par- 
cours de  3*, 32i  i/3  lieues  marines.  1} 

b)  Les  trois  lignes  ci-dessus  seront  substituées  *  à  compter  du  22  juillet  i$o5s  *«* 
trois  lignes  :  1°  de  Marseille  à  Alexandrie,  Jaffa,  Beyrouth  et  retour;  20  de  Marseille 
au  Pirée ,  Smyrne  et  retour,  et  3°  de  Port-Saïd  à  Salonique ,  Smyrne  et  retour,  men- 
tionnées en  l'article  1"  de  la  convention  du  3o  juin  1886. 

c)  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exécuter  annuellement,  en  itinéraire  libre, 
pendant  toute  la  durée  de  la  présente  concession ,  mi  parcours  complémentaire  de 
g<o3o  2/3  lieues  marines,  pour  relier  à  Beyrouth ,  tous  lea  quatorze  jours ,  en  eeïnct» 
dence  avec  les  lignes  circulaires  A  et  B ,  les  escales  commerciales  de  Larnaca ,  Mer- 
sina,  Alexandrette ,  Lattaquié  et  Tripoli.  Ce  parcours  complémentaire  ne  donnera 
droit  qu'à  la  prime  à  la  marine  marchande,  liquidée  dans  les  conditions  prévues 
pour  la  navigation  du  grand  cabotage  par  la  loi  du  3o  janvier  1893. 

d)  La  compagnie  s'engage  à  comprendre  tous  les  quatorze  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  "l'escale  de  Salonique  dans  l'itinéraire  de  la  ligne  hebdomadaire  et  libre  oruVlk 
entretient  depuis  1888,  entre  Marseille,  Constantinopie  et  les  ports  delà  merfiotre. 
Elle  appliquera  particulièrement  l'exploitation  de  cette  ligne  au  développement  des 
transactions  du  commerce  français  avec  les  principaux  ports  russes  du  littoral  de  la 
mer  Noire. 

e)  Au  cas  où  l'insuffisance  des  prodoits  du  trafic  viendrait  à  l'obliger  à  discontinuer 
l'exploitation  de  celle  ligne  libre,  la  compagnie  en  aviserait,  au  moins  six  mois» 
l'avance,  l'administration  des  postes,  l'État  redevenant  libre,  dès  lors,  de  subven- 
tionner entre  Marseille,  Constantinopie  et  les  ports  de  la  mer  Noire,  tels  parcours 
qu'il  jugerait  utiles,  à  l'exclusion  des  ports  du  Pirée  et  de  Smyrne,  desservis  par  les 
Irçrne*  circulaires  A  et  B,  la  préférence,  à  conditions  égales,  étant  réservée  à  la  com- 
pagnie. 


r 
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Indes,  Indo-Chine,  Chine  et  Japon. 


1  «)  Le  service  a  exécuter  dans  les  mers  des  Indes,  de  l'Indo-Chine,  de  la  Chine 
et  do  Jupon  donnera  tien  ,  à  compter  dn  21  juillet  1895,  à  un  parcours  annuel  •bis» 
aaoirede  196,391  i/3  lieues  marines,  réparties  entre  les  quatre  lignes  suivantes  : 

1*  Ligne  principale  A,  de  Marseille  à  Port-Saïd,  Suez,  Djibouti!,  Bombay,  Gê- 
nai», Singapore,  Saigon,  Hong-Kong,  Shang-Haï,  Kobé,  Yokohama  et  retour  par 
h»  mènes  escales  «  combiné  à  Cofosaho  avec  la  ligne  d'Australie  et  de  la  Nouvefie- 
CtMssnk,  desservie  tous  les  vingUiuit  jours  et  comportant  annuellement  un  par- 
ex» de  91,259  i/3  lieues  marines;  l'escale  >  de  Djiboutil  sera  substituée,  a  l'aller  et 
m  retour,  sur  cette  ligne ,  à  l'escale  d'Arien  ; 

3*  ligne  principale  B ,  de  Marserfle  à  "Port-Saïd ,  Suer,  Aden ,  Colombo,  Singapore, 
Saigon,  Hong -Kong,  Shang-Haï,  Kobé,  Yokohama  et  retour  par  les  mêmes  escales, 
sesserrie  tous  les  vingt-huit  jours  et  comportant  annuellement  un  parcours  de 
87,386  lieues  marines  ; 

3*  Ligne  d'embranchement  de  Colombo  à  Pondichçry,  Madras ,  Calcutta  et  retour 
stries  mêmes  escales,  desservie  tons  les  vingt-huit  jours,  en  coïncidence ,  à  Palier 
* as  retour,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale.  À  et  comportant  un  parcours 
aussi  de  is,i5o  a/3  lieues  marines; 

i*  Embranchement  "de  Singapore  à  Batavia  et  retour,  desservi  tous  les  vinpt-hnit 
jwrs  en  coïncidence ,  à  l'aller  et  au  retour,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale  A 
d  comportant  un  parcours  annuel  de  4,5 1 5  i/3  lieues  marines. 

k)  A  partir  de  l'inauguration  dé  la  ligne  principale  A  (m'a  Bombay),  la  ligne  d'em- 
snachement  d'Aden  à  Kurrachee ,  Bombay  et  retour,  mentionnée  en  l'article  2  de  la 
anieatfou  du  3o  juin  1886 ,  sera  supprimée* 

Australie  et  Nouvelle-Calédonie. 

ItjLe  service  à  exécuter,  tous  tes  vingt~hun  jours,  entre  Marseille,  Port-Saïd,  Sa*s, 
Csfewko,  Eing-George*s-3ound ,  Adélaïde,  Melbourne,  Sydney,  Nouméa  et  retour 
a»  ki  mêmes  escales  donnera  lieu  à  un  parcours  annuel  de  100, 2 56  lieues  marines» 

i)  La  paquebots  de  la  ligne  d'Australie  porteront  à  Colombe,  à  l'aller,  et  y  rece- 
nsât, tu  retour,  les  correspondances  à  destination  où  en  provenance  des  ports  de 
ibée  française ,  de  rindo-Chrae,  dei'lnde  hollandaise,  de  la  Chine  et  du  Japon,  en 
esneiteace,  à  l'aller  et  au  retour,  avec  les  paquebots  de  la  ligne  principale  A  de 
ÏTado^hine,  qui  recevront  et  livreront  en  transbordement  lesdites  correspondances. 

tout  Jadien  (Côte  orientale  d'Afrique.  +-  iles  Cosaores.  — »  Madagascar.  —  Iles  Isascareignes. 

—  Uesâcvtbeues). 

I.  a)  Le  service  à  exécuter  dans  l'Océan  Indien  donnera  lieu,  à  compter  du 
tajmllet  1893,  à  un  parcours  annuel  obligatoire  de  g6,ita  lieues  marines,  reparties 
•are  les  deux  lignes  suivantes  :   • 

1*  ligne  mensuelle  de  la  cote  orientale  d'Afrique,  de  Marseille  à  Port-Saïd,  Sues , 
Nbssâ,  Zanzibar,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Dtégo~S  tiare* ,  Sainte-Marie,  Tamatave,  la 
«mon  et  Maurice,  avec  retour  à  Marseille  par  la  même  voie,  comportant  annuel- 
aae&t  un  parcours  obligatoire  de  5s ta* 4  lieues  marines; 

f  Ligne  mensuelle  des  îles  Mascareignes ,  de  Marseille  à  Port-Saïd ,  Suez ,  Djiboutil , 
■tacite  Seychelles) ,  Maurice  et  la  Réunion,  avec  retour  à  Marseille  par  la  même 
we,  et  comportant  annuellement  un  parcours  obligatoire  de  43,8o8  lieues  marines. 

i|  Les  itinéraires  seront  combinés  de  manière  que  les  paquebots  des  deux  lignes  se 
it  en  coïncidence ,  à  chaque  voyage,  afin  de  former  un  double  circuit  assurant 
i  deux  sens  l'expédition  a  intervalle  de  quinzaine  des  correspondances  à  desti- 
ou  en  provenance  de  tous  les  ports  circuiairement  desservis, 

c)  Le  paquebot  de  la  cote  orientale  d'Afrique  correspondra  à  Nossi-Bé ,  à  l'aller 
nmitt  an  retour,  avec  le  paqnebtft  de  la  ligne  d'embranchement  de  la  côte  occiden- 
•»  sa  Madagascar»  établie  par  les  soins  et  à  la  charge  du  protectorat  français. 

Cette  correspondance  aura  lieu  onie  fois  par  an,  dans  chaque  sens,  ainsi  que  le 

12. 
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prévoit  l'article   1"  du  cahier    des   charges   annexé  à  la  convention  spéciale  du 
26  juillet  1888. 

d)  A  partir  de  l'inauguration  de  la  ligne  directe  des  îles  Mascareignes,  l'embran- 
chement mensuel  des  îles  Mascareignes,  mentionné  eo  l'article  &  de  la  convention  dn 
3o  juin  1886 1  sera  supprimé. 

Océan  Atlantique. 

h.  a)  A  partir  du  2*  juiHet  1895,  le  service  mensuel  de  Bordeaux  à  Buenos- Avre»  par 
Lisbonne ,  Dakar,  nioJaneiro ,  Montevideo ,  dont  les  départs  de  Bordeaux  ont  lien  le 
5  de  chaque  mois ,  cessera  d'être  subventionné. 

6)  La  compagnie  s'engage  néanmoins  à  le  maintenir  jusqu'au  2 î  juillet  1903,  sans 
autre  rémunération  à  la  charge  du  Trésor  que  la  prime  à  la  navigation,  dans  les  con- 
ditions prévues  parla  loi  du  3o  janvier  i8o3  sur  La  marine  marchande. 

Au  cas,  toutefois,  où  les  primes  à  la  navigation  seraient  maintenues  pour  une  nou- 
velle période  de  dix  ans,  dans  des  conditions  équivalentes,  la  compagnie  devra  con- 
tinuer l'evécutiou  du  service  jusqu'au  21  juiHet  1912. 

• 

c)  La  compagnie  maintiendra  jusqu'au  3o  janvier  1903,  dans  les  mêmes  condition* 
mie  pour  la  ligne  précédente,  l'exploitation  de  la  seconde  ligne  commerciale  dont  le»  i 
départs  ont  lieu  actuellement  de  Bordeanx  le  20  de  chaque  mois,  pour  les  ports  du  ''. 
Brésil  et  de  la  Plata.  : 

d)  Les  itinéraires  des  deux  lignes  seront  établis,  au  début  de  chaque  année,  de 
concert  entre  l'Administration  des  postes  et  la  compagnie,  qui  s'engage,  sauf  euipê- ••] 
chement  de  force  majeure ,  à  s'y  conformer,  tant  en  route  que  dans  les  escales.  11  sera  \ 
tenu  compte,  dans  la  fixation  des  heures  de  départ,  des  nécessités  des  opérations  ! 
commerciales.  1 

e)  Les  modifications  ou  déviations  de  route  ou  les  suspensions  de  service  résultant 
de  tous  cas  de  force  majeure,  notamment  en  temps  d'épidémie,  n'entraîneront  à  la  ' 
charge  de  la  compagnie  aucune  autre  conséquence  que  la  perte  de  la  prime  à  la  navi- 
gation afférente  aux  parcours  non  exécutés. 

f)  Aussi  longtemps  que  sera  maintenu  par  la  compagnie  le  fonctionnement  de  la 
ligne  du  5 ,  l'État  s'interdira  de  subventionner  aucune  autre  ligne  à  destination  de» 
ports  du  sud  du  Brésil,  à  partir  de  Pernambuco  inclusivement  et  des  ports  de  la  - 
Plata. 

Vitesses. 

•  6.  a)  Les  vitesses  à  réaliser  obligatoirement  par  heure,  en  moyenne  générale  annuelle, 
sur  les  diverses  lignes  gui  font  l'objet  de  ta  présente  convention ,  seront  réglées  con- 
formément aux  indications  ci-après  : 

Sur  les  trois  lignes  de  la  Méditerranée,  i3  nœuds; 

Sur  la  ligne  principale  A,  de  l'Indo-Chine,  i3  nœuds; 

Sur  la  ligne  principale  B,  i3  nœuds  5o  jusqu'à  l'entrée  en  service  de  cinq  paque- 
bots neufs  dont  un  déjà  construit  et  reçu  officiellement;  et  i4  nœuds  pour  les  paque- 
bots oeufs  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  en  service; 

Sur  les  lignes  annexes  de  Calcutta  et  de  Batavia,  11  nœuds  5o; 

Sur  la  ligne  4'Australie  et  de  la  Nouvelte-Galédonie,  i4  nœuds; 

Sur  les  lignes  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  des  îles  Mascareignes,  12  nœuds. 

Pour  assurer  la  vitesse  minima  de  1 4  nœuds  sur  la  ligne  principale  B ,  de  l'Indo- 
Chine,  la  compagnie  affectera  successivement  à  ladite  ligne,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  achèvement,  les  cinq  paquebots  mentionnés  au  paragraphe  a)  ci-dessus,  qu'elle 
aura  fait  construire  en  France,  sur  des  chantiers  français,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  con- 
vention. 

Ces  paquebots  devront  réaliser  aux  essais  la  vitesse  de  18  nœuds. 

c  )  L'itinéraire  des  deux  lignes  non  subventionnées  du  Brésil  et  de  la  Plata  sera  établi 
sur  la  base  d'une  vitesse  moyenne  de  i4  nœuds  par  heure. 
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Subvention. 

7.  a)  Les  parcours  à  exécuter  en  vertu  de  la  présente  convention  seront  rémunérés 
«Vos  Je*  conditions  ci-après  : 


mm    •    m    ••••»». 


•  •••••••• 


i3'oi5  par  lieue  marine. 

lodo-Chioe - 3i  000  — 

Australie  et  Nouvelle-Calédonie 5i  000         '  — 

Cote  orientale  d'Afrique  et  îles  Mascareîgnes. ...     20  000  — 

6)  La  subvention  totale  à  répartir  entre  les  496,554  lieues  marines  a  parcourir 
sor  r ensemble  des  lignes  et  montant  à  la  somme  annuelle  de  douxe  millions 
quatre  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  soixante-douie  francs  trente-sh  centimes 
(12469,172'  36* )  sera  payée  à  la  compagnie  par  douzièmes  mensuels,  a  termes  échus. 

Duré  de  la  convention. 

S.  a)  En  considération  des  sacrifices  que  la  compagnie  s'impose  pour  accélérer  la 
marche  du  service  postal  dans  toutes  les  régions  que  desservent  ses  paquebots,  le 
terme  fixé  an  a  a  juillet  ioo3  par  la  convention  du  3o  juin  1886,  pour  l'exploitation 
des  ligne»  qui  lui  sont  concédées,  sera  prorogée  au  a  a  juillet  191a. 

b)  Trois  an  $  au  moins  avant  cette  date,  l'État,  si  la  compagnie  le  demande,  fera 
connaître  s'il  entend,  et  à  quelles  conditions,  renouveler  un  accord  pour  la  conti- 
— taon  des  services  réglés  par  la  présente  convention  additionnelle  à  celle  du  5o  juin 

Disposition  spéciale. 

9.  La  compagnie  consent  à  étendre  aux  lignes  non  subventionnées  du  Brésil  et  de 
la  rata  le  bénéfice  des  conditions  stipulées  pour  les  transports  de  personnel  et  de 
materai  de  l'État,  par  les  articles  3 1  et  33  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion éa  3o  juin  1886. 

10.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  convention  du  3o  juin  1886  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  les  stipulations  de  la  présente 
contention  additionnelle. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1894,  en  double  expédition. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

GlMBTTS.  J.  DB  SXLVBS. 

Approuvé  : 

Lm  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de»  poste*  et  des  télégraphes , 

Signet  V.  Louants. 


itt*. 


N*  3985*7.  —  Lo*  relative  à  la  construction  (Tan  Hôtel  des  postes 

et  des  télégraphes  à  Montargis  (Loiret). 

Du  i3  Juillet  1895. 
(  promulgué*  au  Journal  officiel  du  i4  Juillet  i8o5. } 

Le  Sénat  et  i-a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  i>mZ  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


Article  umique.  Est  approuvée  la  convention  conclue,  le  3o  avril 


H 
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1 895 ,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Montargis  (  Loiret)  pour  la  construction 
d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  dans  cette  ville. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  fa 
Chambre  des  députés*  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1895. 

Signé:  FEUX  FAURE. 

U  Président  dm  Conseil ,  Mimulre  dujmamcv,        .     là  MimMn  dû  commerce,  de  l'inémtrh. 

Signé  :  A.  Rtbot.  *•  **■■  *  *■  "*"P**. 

Signé  î  AifDKK  LcBOlf. 

1 

CONVENTION. 
Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  du  commerce ,  de  i 'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  agissul 
peur  ie  compte  de  l'État, 

D'une  part; 

Et  le  nuire  de  la  ville  de  Monterais,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cet* 
ville,  en  vertu  d'une  délibération  de  son  conseil  municipal  en  date  du  *q  mai  189*1 
approuvée  par  le  préfet  du  Loiret,  le  i3  août  suivant,  dont  la  copie  est  ci- annexée. 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mootargis  s'engage  à  faire  construire,  sur  un  terrain  d'envira 
cinq  cents  mètres,  situé  rues  Gambetta  et  du  Déxidet,  et  lui  appartenant,  un  hotfl 
destiné  à  l'installation  des  services  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

La  construction  de  cet  hôtel  sera  faite  conformément  aux  plans  et  devis  descristil 
et  estimatifs  dressés  par  M.  Colin,  architecte  de  la  ville,  et  approuvés  par  le  maire 0) 
par  le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  télégraphes. 

La  ville  s'engage  à  amener  gratuitement  les  grosses  canalisations  pour  fêta  si 
l'éclairage  jusqu'à  l'intérieur  des  gros  murs  de  façade  au\  robinets  d'arrêt  générai 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  désigné 
suivre  et  contrôler  l'exécution  des  plans  et  devis  et  pour  procéder  à  la  réception 
nitive  des  travaux., 

D'après  le  devis ,  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  quatre-vingt  mille  fraod 
(8o,ooor).  | 

2.  Les  travaux  devront  être  entièrement  achevés  dans  les  deux  ans  du  jour  de  Tafj 

indication ,  date  à  laquelle  les  services  devront  pouvoir  être  installés  dans  le  noofsl 
tôtel  ;  mais  la  ville  aura  la  faculté  d'anticiper  sur  ce  délai.  < 

11  appartiendra  à  la  ville  de  prendre  les  .mesures  nécessaires  pour  que  le  délai  M 
deux  ans  ne  soit  pas  dépassé,  l'administration  se  réservant  le  droit  de  faire  exécutai 
les  travaux  en  régie  dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  du  16  novemlrt 
1866  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées,  s'ils  n'étaient  pas  poussés  avec  factirilJ 
suffisante  pour  que  l'immeuble  pût  être  livré  à  cette  date. 

3.  Il  sera  payé  à  la  ville,  aussitôt  après  la  livraison  du  terrain,  une  somme  de  dix- 
huit  cents  francs  (i,8oor)  pour  lui  tenir  compte  des  frais  qui* lui  ont  été  imposés  «a 
vue  de  la  réalisation  du  projet. 

k.  A  partir  de  la  date  de  la  réception  des  travaux,  l'État  deviendra  propriétaire  de 
l'hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  ainsi  que  du  terrain  sur  lequel  il  aura  été  édifié. 
L'État  remboursera  à  la  ville  les  dépenses  justifiées  de  la  construction  (honoraires  de 
l'architecte  et  frais  accessoires  compris)  au  moyen  de  trente  annuités  égales,  calculée) 
sur  le  pied  d'un  intérêt  de  trois  francs  quatre- vingt-dnq  centimes  pour  cent  (3r8& 
p.  0/0),  plus  l'amortissement,  sans  que  l'annuité  puisse  dépasser  le  chiffre  de  quitte 
mille  cinq  cent  vingt  francs  (4, 5 20'),  considéré  comme  un  maximum. 

Le  payement  de  la  première  annuité  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  réceptiei 
des  travaux;  les  suivants  pourront  coïncider  avec  les  époques  qui  auront  pu  être  im- 
posées à  la  vih>  lors  de  là  réalisation  de  son  emprunt 


1 
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L'État  «réserve  toutefois  la  faculté  d'anticiper  ses  payements  et  de  solder  en  une 
m  ptosiears  fois  les  annuités  restant  dues ,  sauf  à  supporter  les  charges  complémen- 
taires <f amortissement  qui  seraient  réclamées  à  la  ville  pour  sa  libération  anticipée. 

5.  L'Elat,  propriétaire  de  l'hôtel  des  postes,  ne  sera  dispensé  d'aucune  des  charges 
de  T3Ie  et  de  police  incombant  légalement  aui  antres  propriétaires;  il  bénéficiera 
comme  eux  de  toute  réduction  ou  suppression  de  ces  charges. 

fi.  L'Etat  profitera  des  avantages  que  la  ville  lui  a  déjà  concédés  pour  sa  caserne  au 
«jet  de  la  fourniture  de  l'eau ,  et,  pour  l'avenir  et  à  l'expiration  des  traités  actuelle- 
nent  en  cours  avec  les  compagnies  d'éclairage ,  la  ville  de  Montargis  s'engage  à  com- 
prendre, pour  l'éclairage,  l'hôtel  des  postes  comme  établissement  municipal. 

7.  La  présente  convention  sera  alunite  à  l'approbation  dn  Parlement. 


'Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indastriê, 
des  postes  si  des  télégraphes , 

Signe  :  A«D#rç  Lebox. 


Fait  triple  à  Paris ,  te  3o  avril  180Ô. 


Signé  :  ^kotlAJ&f. 


l'iofea  —  'Loi  modifiant  l'article  2k  de  la  loi  da  15  juillet  Î889  sur  le 
R$crEtememt  de .  l'Armée,  en  ce  qui  touche  les  Obligations  militaires  des 
Etudiants  en  droit,  en  médecine  et  en  pharmacie. 

^  ihi  i3  JuiUlet  1*95. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  dn  17  juillet  1S95. ) 

U  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 

li  Président  de  la  Républïçue  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
rai!: 

Akiclë;  ukiqtte.  L'article  ik,  paragraphes  1  et  2,  de  la  loi  du 
[TtS  juillet  1889  est -modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«Art.  24.  Les  jeunes  cens  visés  au  paragraphe  1*  de  l'article  pré- 
qui,  dans  l'année  qui  suivra le  *r  année  de  service,  n'auraient 
^pas  obtenu  un  emploi  de  professeur,  de  maître  répétiteur  ou  d'insti- 
tuteur ou  qui  cesseraient  de  le  remplir  avant  l'expiration  dn  délai 
%i\  •'  '    '"  ■ 

«Ceux  qui  n'auraient  p**s  obtenu  avant  l'âge  de  vingt-six  ans  lés 
-diplômes  ou  les  prix  spécifiés  aux  alinéas  du  paragraphe  2,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  diplômes  de  docteur  en  droit,  de  docteur  çn  mé- 
decine, de  pharmacien  de  première  classe  et  du  titre  d'interne  des 
j.  hôpitaux  nommé  au  concours  dans  une  ville  où  il  existe  une  faculté 
de  médecine,  pour  l'obtention  desquels  la  limite  d'âge,  en  ce  qui 
touche  le  bénéfice  résultant  de  l'article  î3,  est  fixée  à  vingt-sept  ans.  • 

La  présente  loi  ^délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 


Fait  k  Parts ,  te  i3  Juillet  1895. 

le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Ga  ZUBUWDBN. 


Sigtrf  \  véUSi  FAUftB. 
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N*  39829.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement ,  dam  U 
département  de  Seine-et-Oise ,  d'une  Ligne  de  Tramway  entre  Saint-Germon- 
en-Laye  et  Poissy, 

Du  2  4  Mai  1895. 

(  Promulgué  au  Jàurml  officiel  du  19  mal  1898.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés,  les  10  août  189a  et  i5  février  1893,  pont 
rétablissement,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  <k 
tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs ,  de  leurt 
bagages ,  des  messageries ,  des  pelits  colis  et  éventuellement  des  marcha» 
dises  entre  Saînt-Germain-en-Laye  et  Poissy;  j 

Vu  notamment  les  plans  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  les  aranl 
projets,  en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  etdaosla 
formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai 

l88l   <»;  ' 

Vu  notamment  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  3  novembre  189a  et  28111111  1894 j 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  en  date  dei 
7  avril  et  a5  août  1894; 

Vu  la 'délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  dah 
du  19  mars  1894; 

Vu  l'adhésion  donnée,  les  a6  avril,  4  juin  et  3o  juin  1894,  par  les  mi 
nistres  de  la  guerre,  des  finances  et  de  l'agriculture  aux  conclusions  prise 
parla  commission  mixte  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  passée ,  le  9  mai  1896 ,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oist* 
agissant  au  nom  du  département,  et  MM.  Edmond  Coignet,  Léon  Fraucf 
Paul  Grosselin,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  de 
charges  y  annexé  ; 

Vu  tes  avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  ao  juif 
189a,  a6  février  1894  et  ai  janvier  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  février  1800; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  lu 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai (,}  il 
6  août  1881  «;, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  h 
département  de  Seine-et-Oise,  suivant  les  dispositions  générales  de 
plans  ci-dessus  visés,  (Tune  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  des  messa 
geries,  des  petits  colis  et  éventuellement  des  marchandises  enui 
Saint-Germain-en-Laye  et  Poissy. 


w 


xii*  série,  BulL  629,  n'  10747.  (*  xu'  série,  Bull.  69J ,  n*  1 1818. 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nile  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
ràoo  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois 
bs  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

i  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pourvoir  a  la 
infraction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit 
avant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
a  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  mai  1890,  entre  le 
Set  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  département,  et  MM.  Ed- 
wl  Coignet,  Léon  Francqet  Paul  Grosselin,  pour  la  rétrocession  du 
mway  susmentionné  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
teg«s  annexé  à  cette  convention. 

ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  les  plans 
ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

i  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
lèsent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  aà  Mai  1895. 

Signé  :  FÉLI\  FAURE. 
Le  Mimstre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  Dupcy-Dutbmps. 

.  CONVENTION. 
L'an  ni  hait  cent  quatre-  vingt-quinze  et  te  neuf  mai , 

SatreV.  Gentil,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département  de  Seine- 
4fe,  agissant  an  nom  dit  département,  en  vertu: 

l' De  h  loi  du  10  août  1871  ; 

"Delà  loi  du  n  juin    1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
iWiys; 

W  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  7  avril  i8oA ,  qui  a  demandé  à 
>  la  concession  du  tramway  de  Saint-Gennain-en-l.aye  à  Poissy,  avec  droit  dv 

■ 

BMllMi  • 
MMW, 

De  U  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  25  août  1894*  autorisant  M.  le 
àt  Seine-et-Oise  à  passer  une  convention  avec  MM.  Coignet,  Franck  et  Grosselin , 

D'âne  part; 

Mit  Edmond  Coignet,  ingénieur  civil,  chevalier  delà  Légion  d'honneur,  demeu- 
1  Pins ,  roc  des  Mathurins ,  n°  3  ; 

franc?,  ingénieur  civil ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 

"fténa,  n*  92; 

r**s*eUn,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Paris,. rue  du  Faubourg-Poissonnière, 

fr«*epart, 

tfté  convenu  ce  qui  suit  : 

1".  le  département  de  Seine-et-Oise  demande  à  l'État  la  concession  d'un 
ïay  à  traction  mécanique ,  de  Saint-Germain-en-Laye  à  Poissy.  Il  s'engage  à  ré- 
^■»MM.  Coignet,  Franc tf  et  Grosselin,  qui  l'acceptent ,  la  construction  etl'cxploi- 
idodit  tramway  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries,  dam 
tairions  déterminées  par  le  cahier  des  charges  annexé  a  la  présente  convention. 

XW  Série.  12.. 
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Ijl  durée  de  la,  rétrocession  commencera  à  1a  date  du  décret  d'autorisation,  et,  J 
prendra  fin  le  3 1  décembre  1970.  f 


Cette  ligne  sera  construite  à' la  voie  d'on  mètre  aiiarante-quatre  centimètres  (r*j| 


prendra  fin  le  3 1  décembre  1970 

Cette  ligne  sera  construite  à  la  . . 
entre  les  bords  intérieurs1  des  rails; 

2.  De  leur  côté,  MM.  Coignet,  Franck  et  Qresselin,  s'engagent  conjointement  et  4 
dairement  à  construire  et  à  exploiter  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  conforment 
an  cahier  des  charges  mentionne'.  i 

Ce  cahier  des  charges  est  6t aiHeors  conforme  an  cahier  des  charges  type  m 
décret  du  6  août  1881  ♦  sauf  les  modifications. apportées  aux  articles  1  ,  3,  4,  ii« 
37, 34  et  37  et  les  compléments  ajoutés  à  l'article  a3  et  l'addition  de  l'article  îâ  Û 

3.  Le  département  n  accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention  ni  garantie  d'inl 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les 
cessiohnaires  devront  constituer  une  société  anonyme. 

'    La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux  rétroceisionnaires  et  devi 
iotidairement  responsable  avec  eux ,  vis-à-vis  du  départeuïent,  de  tous  les 
ments  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  <Hre  aL 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  suivant  les  dispositionons  de  l'article 
Fa  loi  du  11  jnin  1880. 

»  .  »  » 

5.  Pour  l'exécution  de  la  présente  convention,  les  parties  font  élection  de  do 
savoir  ; 

Le  préfet  du  département  de  Seine-efc-Oise ,  à  la  préfecture  d© Versailles; 
M.  Edmond  Coignet,  à  Poissy; 
M.  Léon  Francq ,  à  Poissy  ; 
M.  Paul  Grosselin ,  à  Poissy. 

Fait  double ,  à  Versailles ,  les  an ,  jour  et  mois  susdits. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signe  :  L.  Francq.  Signé  :  P.  GnossBLW.  P«*  procuration  :  Ed.  Gotosi 

Signé  :  P.  Grosselix.    i 

Vu  et  approuvé ,  en  verLu  des  délibérations  du  conseil  général  ci-dessus  visé^f 
conformément  à  l'article  5  i  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Le  PrrfU  de  Scine-tt-Ois*, 

La  et  approuvée 

Signé  :  Gentil. 

Enregistré  à  Versailles ,  le  35  juillet  1895,  folio  85^.  Reçu  deux  francs  ci 
centimes,  décimes  compris  (droit  simple:  un  franc  vingt-cinq  centimes;  droit  eà1 
un  franc  vingt-cinq  centimes).  —  Signé:  Hernxary. 

1 

CAHIER   DES  CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  L".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
tinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  des  messageries,  des  petits 
et  éventuellement  des  marchandises  sur  la  demande  que  fera  ultérieurement  le  - 
ressionnaire.  Celui-ci  pourra  être  dispensé  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaox 
btics  du  transport  de  certaines  natures  de  marchandises. 
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1  l«  tnetkm  aura  Heu  par  des  moteurs  mécaniques  oui  seront  «gréés  par  le  ministre 
'  de»  travaux  publics  et.  è  la  volonté  dn  concessionnaire,  par  des  moteurs  à  vapeur 
>  jsbs  foyer  on  à  foyer  sans  famée. 

Le  ministre  des  tnvsnx  pabtks  aura  lé  faculté  d'étirer  peur  cette  ligne  tme  double 
%cx  tuend  la  recette  brute  aura  atteint  quarante  mille  francs  (taceo4)  par  kilomètre* 

Tracé. 

t 

1  1  Cette  ligne  partira  de  la  rue  de  la  République ,  à  Saint-Germain ,  à  l'angle  de  la 
tae  des  Bêcherons ,  et  empruntera  les  tôles  publiques  ci-après  désignées  : 

Roc  delà  Ré^ubticjue,  route  nationale  n*  i3,  depuis  le  point  litomelrique  a3*7ao 
[éxas  Saint^Germain  jusqu'au  point  kilométrique  28*712  dans  Poissy  (angle  de  la  rue 
gJacab-Counuid  ) . 

Dosais  e'axecntssii. 
k  3.  Les  jaoiei*  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 


du  décret  fVé^larvti*  d'utilité  publique. 
Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 
dasprobatioB  des  projeta.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  ser- 
vie* d'exploitation  puisse  être  commencé  dans  le  délai  d'une  année  après  approbation 
les  projets. 

Largeur  de  Va  vole.  —  Gabarit  do  matériel  roulant 


t  La  largesar  de  ta  voie  entre  las  bords  internera  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
samnato^aatre  eaDavaaètres  (  1"*  **). 

La  Itrgear  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicule*  ainsi  que  de  leur  charge- 
rait ne  dépassera  pas  deax  mètres  vingt  centimètres  (s*  *o),  et  la  largeur  dn  maté- 
ridimtent  v  y  comptas  tontes  saunes ,  aetamaaeat  celle  des  marchepieds  latéraux ,  res- 
tenastneure  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  {  a"  5o)  ;  la  hauteur  du  matériel 
isahet  an-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (  4*  20). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails ,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
nsau  voitures  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
f**re*  (or  bo). 

Alignements  et  courbes.  —  Pestes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
fourra  être  hnvMenr  à  trente  mètres  (3o").  Le  maximum  des  décnvttés  est  axé  à 
cinquante-cinq  millièmes  (o"o55). 

ÎUs  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 
Le  concessionnaire  auraja  (acuité,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  dn  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée ,  avec  rails  noyés , 
tes  voies  de  fer  seront  posées  aa  nfreau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
pwÛ normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soft  dans  le 
sau  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
an  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  on  empierrement  ou  pavage  de  vingt  centi- 
mètres [0*20)  d^éparissear,  qui  régnera  dans  rentre-rails  et  à  cinquante  centimètres 


(o*5o)  aa  moins  de  chamae  fêté,  conlonneaasnt  aux  dispositions  prescrites  par  le 
sréfet,  sur  la  propo**no*  ou  concessionnaire ,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
«et  empierrement  ou  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  ht  voie  publique  sera  datatur»  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 

12 . . . 
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tramway  (tontes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moin! 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  a"  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  » 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 
Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  du  centimètres  (i"  10)  de  largeur  sert 
.  réservé»  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saisies  comprises)  e 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  au: 
piétons ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  balles 
exclusivement  composé  de  sable,  graviers  ou  tous  autres  matériaux  agrées  par  l'ad 
mtnistratîon  de  deux  mètres  trente  centimètres  (2*3o)  de  largeur  et  d'an  mocn 
trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  I 
surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordî 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6") ,  mesurée  en  dehors  de  l'ac* 
cotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affecté 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moy« 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  11)  de  saillie,  d'une  solidité  snftV 
santé  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (on  o3)  par  mètre ,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  on  demi* 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  Cs 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  subsistera  entre  ce  maté: 
riel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
meront sur  i'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roots 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages ,  les  voies  ferrées  devront ,  à  moÎA» 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablisse- 
ment de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(il  )  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  3*  60  )  ; 

3*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceci 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou.  refaites  à 
neuf  crui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre : 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


B.  n*  17x7. 
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Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
me  qualité. 

Les  nuls  seront  en  acier  et  du  poids  de  \ingt  kilogrammes  (20*)  au  moins  par 
Hre  courant;  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administration  arrêtera, 
b  proposition  du  concessionnaire. 

Gares  et  stations. 

|11.  Les  trains  devront  s'arrêter  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  sur  les  points 

i  parcours  ci-après  sadiques. 

nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
robaubn  des  projets  définitifs.  H  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  au 'il  sera 
i  des  stations  on  des  haltes  pour  ie  service  des  voyageurs  suivant  les  indications 

• 

de  la  République  (  angle  de  la  rue  des  Bâcherons) ,  station. 

lue  de  la  République  (place  Saint-Pierre),  balte-poteau. 
'—  de  Poissy  (rue  d'Alger) ,  halte-poteau. 

de  Poissy  (partie  de  la  forêt  de  Saint-Germain),  balte-poteau. 
ft  de  Saint-Gersnain  (  P.  M.  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture) ,  balte-poteau. 
*orH  de  Samt-Germaxn ,  a  k.  900,  halte-poteau. 
de  Poissy,  halte-poteau. 
;  inférieur  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  balte-poteau. 

la  cote  de  Poissy  ancien  octroi,  halte-poteau. 

vde  la  République*  halte-poteau. 

de  Paris  (rue  de  Paris  et  rue  de  Confiant) ,  halte-poteau. 

x  de  la  Mairie  .  station. 

ICne  igné  téléphonique  sera  placée  le  long  de  la  Unie  exploitée  sur  la  demande  du 
— sionnaire  ou  si  l'administration  l'exige.  Elle  devra  en  tout  état  de  cause  être 
r lorsque  le  service,  an  lieu  de  se  faire  en  navette,  comportera  la  marche  simul- 
ée plusieurs  trains. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 


11.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
Ls  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  conces- 
Lt^aire,  comprend  le  pavage  ou  empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre- voie, 
que  des  aones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  exté- 


Kéfectlon  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée ,  il  sera  néces- 

*r  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 

on  de  l'accotement  indiques  ci-dessus,  il  devra  être  nourvu  par  le 

a  r entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 

<jcs  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
Nombre  minimum  des  voyages. 

îjy^  minimam  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans 

est  fixé  à  dix  en  hiver  et  à  quinze  en  été. 


IX 
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Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 


1 


15.  Les  traîna  se  composeront  de  trois  voitures  an  pies  et  leur  louguem  totale 
dépassera  pas  quarante  mètres  (hom). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  an  pins  de  vingt  kilomètres  f  *ok)  à  rimait 
la  forft  de  Saint-Germain  et  de  aeiie  kilomètres  (  i6k)  sur  le  restant  dn  pareeun. 

Dans  la  traversée  des  lieux  habités ,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  les  Hmites 
par  les  arrêtés  préfectoraux. 

15  bis.  Les  voilures  de  toutes  classes  devront  être  chauffées  du  r  novembre 
i°*  mai.  Xes  dates  seront  avancées  ou  prolongées  si  la  tompécaiore  moyenne  de 
journée  est  inférieure  à  cinq  degrés  centigrades. 

TITRE  IÎL 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Datée  de  la  costtessioo. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  a  l'article  a  du  présent 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  dn  décret  d'autorisation »  et  etie  pi 
un  le  3i  décembre  1-970» . 

Expiration  de  la  con cession. 

17.  A  l'époque  fixée  potir  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
expiration,  l'État  sera  subrogé  À  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  Tôle  ' 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ton*  aee  pro 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendeai.  U  en 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tête  que  les 
rières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d( 
grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d  attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  1* 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  dn  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


y  être  contraint.  La  valeur  des  omets  repria  sera  payée       

dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concessioa  et  la  remise  du 

ilut. 

L'État  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnai» 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  naj 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita* 
tion  du  tramway  pendant  suc  mois.   . 

•Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cet  où  l'Était  décideras^ 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie.  .  - 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif.  j 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  < 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  : 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité.  < 
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Rachat  de  U  coocatsion. 

L'Etat  aura  toajearn  la  droit  de  racheter  la  concession. 
s  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  de*  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 

de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
Mm  au  plus  tard  à  partir  delà  Ha  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  présent 

des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  Vache  vê- 


le rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  Pexsmratioa  des 

de  rexpientanon,<m  réglera  te  prix  du  rachat  en  rriny— t  les 
ts  nets  ennness  oMema  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  -qnaan* 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  au- 
eté  pavées  a  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
es  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
des  sept  années  prises  poor  terme  de  comparaison. 

concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 

"     ,  suivant  le 

totalité  des 

obligatoire',  dans  tous  les  cas',  pour 

concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par 
changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
'  s,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession, 
nravelie  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  lait  la  concession. 

Déchéance. 

Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  on  s'il 
s  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 

:,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 

,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
_  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dît  à  l'article  38, 
:  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des.  travaux  en  cas  de  déchéance. 
H.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les  • 


..  ainsi  que  par  le  présent — R — ,  —  __.,  .„  —  r.w._  r— .~  .~ 

h  loi  du  ii  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
«les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perle  totale 
ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
tre des  travaux  publics ,  après  mise  eu  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
rôt  contentieuse.  Dans  les  deux  premier*  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
Bslitné  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 
Ea  eu  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 

qu'à  r exécution  des  autres  engagements  contractes  par  le  concessionnaire, 

ement  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 


•a*  lentement 


Cas  de  force  majeure. 


(h    jaéanee 
ni  ansts-o! 


ions  de*  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
avait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire-  n'aurait  pu 
*  '  -  -par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dément  cewstatéesi 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEAIS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


i 

-à 

m 

4 

* 
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Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  **< 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  enrempfiri} 
exactement  tontes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  tonte  la  durée  4t 
la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  :  .f 


TARIF. 
1°  PAR  TJItS  ET  PAR  K1LOHBTAIU 


Voyageurs 


i 

•  •  •  •    i 


Granit  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (i™  classe). . 
Voitures  couvertes,  fennecs  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (  a*  classe  ) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  pavent  rien ,  à  la  con- 
dition d'être  portes  snr  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 
Enfants }   De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une 

S  lace  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
eux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 
Ao«dessas  de  sept  ans,  Ils  payent  place  entière. 

Il  sera  délivre  des  billets  d'aller  et  retour,  avec  réduction  d'un  quart,  aux 
voyageurs  qui  circuleront  entre  Polssy  et  Saint-Germain  au  tarif  de  plein 
trajet. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  minimum  de  perception  sera  de  iS  centimes  en  première  classe  et  de 
10  centimes  en  deuxième  classe. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  of  16.  ) 

Petite  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  pores 

Moutons,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande  des 

expéditeurs,  transportes  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront 

doublés. 

2*  PAR  TONRB  ET  PAR  SlLOMÈTRa. 

Les  marchandises  payeront  : 

Celles  qui  seront  transportées  eu  grande  vitesse  par  les  trains  de  xoyageurs,  les 
excédents  de  bagages ,  1rs  marchandises  encombrantes ,  les  arbustes  (  embal- 
lage compris),  tout  ce  qui,  sous  un  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèse  pas 
loo  kilogrammes 

Toutes  celles  qui  seront  transportées  en  petite  vitesse » 

Le  minimum  de  perception ,  dans  tous  les  cas ,  est  fixe  à 

Pour  les  marchandises,  la  perception  sera  calculée  sur  un  parcours  mini- 
mum de  G  kilomètres. 


prix 
i  percevoitv 


i 


fr.  c 

o  10 

o  07a 


O  O4O 


„  i 


O    13 

0.0» 
o  o3 


o  So 
o  ao 
o  So 


Les  prix  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  sra  conees-' 
sionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  sués  pour  ie  péage.' 


.;- 
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La  perception  aura  lieu  d'après  te  nombre  de  kilomètre*  parcourus.  Tout  kilomètre 
estasse  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
te  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concestionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
on  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
«eux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1 ,000*). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
fiteste,  que  par  centième  de  tonné  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (0  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  10*)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  sok),  comme  vingt  kilo- 
erammes  (*ok),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k)  ;  a*  au-dessus  de  cinq 
(âà)  jusqu'à  dix  srilogrammcs  (  iok)  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok  ) ,  par  frac- 
tien  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10*). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  pris  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieure  à  cinquante  centimes  (o1 5o). 

Bagages. 

14.  Tout  voyageur  dont  le  bagaçe  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce«agage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
tera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  jok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  clssiet  de  marchandises. 

95.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  ranges ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  pins  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles 
j6  et  37  «-après ,  aucune'  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
tue  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
astre;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration ,  qui  pro- 
nonce» dénxntiveiiient. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

16.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sent  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (i,oook). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  è  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  deux  mille  à  trois  mille  kilogrammes  (3,000  à  3,oook),  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes  (  3,oook  ) . 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oooàj,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tioa  dn  concesslofinaire. 

Exceptions*  —  Envols  par  groupes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kUogranusies(20ok)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 


3 
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3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  deux  mille  francs  (i,ooo(); 

à*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  on  travaillés,  an  plaqué  for 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs;  " 

5"  Et,  en  générai,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (6ok)  et  au-dessous/ 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4okJ  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  a  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  Kilogrammes  (Jo%). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  cojis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerie* 
et  de  roulage  et  autre*  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  le*  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  ,      .  .  • 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annueUe- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  ù  grande  que  pour  la  petit*  yjfeftse*  su*  la  proposition 
des  coDcessioanaires. 

£n;  ce  qui  concerne  las  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  tâ-deates,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cas 
paquet*  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  ds  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 

Î8.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour' le  parcours 
total .  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  * 

ta  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  .qu'avec  l'homologation  da 
ministre  des  travaux  pubUcs^  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  u  juin  i8Sa 

La  perception,  des  taxes  devra  se  (aire  indistinctement  et  sans,  aucune  laveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  au*  eu  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  dispositidn  n'est  pas  applicable  ana  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publies, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportiormeâlement  fcur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

ttëlai*  dVixpédition.  ;   ' 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec*  soin,  exactitude  et 
célérité*  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure' de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  da  prix  total  du 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ, 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  Toiture  dont  un  exemplaire  restera  '  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  p*s  de 
f  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  4e  lui  délivrer  un  récépissé  qui  -enla- 

cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dan»  feqttd 
ce  transport  devra  être  effectué. 
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Délais  es  aitessen, 

'. .  . . 

30.  Les  animaux ,  denrées ,  inarchandise*  et  objets  quelconques  seront  expédiée  et 
livré»  de  gare  en  gare»  dans  les  délais  résultant  des  condition»  auprès  exprimées  ; 

i*  Las  animaux,  denrée»,  marchandise»  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se* 
roui  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
dasses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  é^é  orientés  à 
reoregûtrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tram. 

Os  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  do  deux 
Wores  après  l'arrivée  du  même  train* 

1*  Les  animaojL ,  denrées,  marchandises,  et  objets, quelconques  k  petite  vitesse  seront 
eipéfbes  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  h  remise* 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  eu  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie.  v 

D  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  public» . 
'-  pour  tout  expéditeur  oui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- 
aessos  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  Vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  ta  grande  et 
delà  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements séédaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  ap- 
portées par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l*apprtyrïsionnetnentf  des" marchés  des 

Iarsqne  la  rnarchatndîse  devra-  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
«ntiûmté,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
ie  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  • 

•  '  '*  - 

Prâis  accessoires.    '  ' 

1         •  •  • 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
ment,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  tnagasins 
di  tramwary,  seront  foés.  aoneenemeai  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  conces- 
sionnaire. A  en  sera  de  même  des  frais  de;  tonalsordenaent  qui  seront  nùss  dans  les 
Sues  de  mceofdemesU  -de  ia- ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
<fe  taie  dinerente. 

'  Camionnage.  '  "  '  '    ■ 

31  Le eon^essaotmaire  sera  tenu  de  faire,  eeit  par  tui-ménte,  soit  par  un  Intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  quijui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  poUfc  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi,  non  pins  que  pour  les  £ares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
ra de  moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  tin  centré  àe  population  de  trois  mille  habi- 
tats shué  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
BÛie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  inondé  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
tan  frai»  le  factage  et  ie  caiskemege  des  marcaandii 


Tratfès  partlctrlfert.    "* 

tt.  A  moins  d'une  automatisa  spéciale  du  préfet,  il  est  isnevditau  concession- 
«ire,  conforma*****  à  l'article:  14, de  la  loi  du  \%  iutuet  i845,  de  faire  directement 
<*  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
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par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être*  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou  maté- 
riel sur  les  embranchements  desservant  des  carrières ,  des  mines  ou  des  usines ,  par 
la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  un  franc  vingt  centimes  (  1  '  20)  par  wagon 
et  par  kilomètre,  quel  que  soit  le  chargement  du  wagon. 

TITRE  V, 

STIPULATIONS  RELATIVES  X   DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  de*  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coure. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  4e  rentre- 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes ,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En-  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  Je 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  1"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  soixante- 
quinze  francs  (75')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  1"  du  mois  qui  suivra  celui 
où  aura  été  rendu  le -décret  de  concession;  il  s'appliquera  aux  mois  qui  resteront  a 
courir  pour  toute  l'année.  11  sera  effectué  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de 
Seine-et-Oise,  à  Versailles. 
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Ctutioonement. 

38.  Avmnt  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
s  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000')  e 


des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000')  en  numé- 
raire on  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  an  décret  da  Si  janvier  187s ,  ou 
en  bons  do  Trésor,  avec  transfert,  an  profit  de  ladite  «misse,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  oa  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  an  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Poissy. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Tanrait  p*s  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  hri  adressée 
ra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Seioe«et- 

Oise. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jogées  administra tivement  par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frais  cTenreglstrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  :  L.  Fharcq.  Signé  :  P.  Grossilih.  Signé  :  Edmohd  Coignet. 

Lu  et  approuvé  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  des  7  avril  et 
j5  août  i8q4> 

Le  Préfet  de  Stine-et-Oiie , 

Signé  :  Gentil. 

£aregistré  à  Versailles  ,  le  3.5  juillet  i8o5f  folio  85-7,  Reçu  ua franc  vingt-cinq  cen- 
time» ,  décimes  compris-  —  Signé  :  Hermary. 


!¥*  2qS3o. Déchet  qui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 

cice  iB9à9  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
ù  divers  Travaux  de  navigation  intérieure. 

Du  1*  Juin  1890. 

Le  Président  De  la  République  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 


Ll  rrài.ttnt du  Conseil,  Miniitrtiri finança,  U  Kbôttrt  dm  I         1 1  j   '"" 

Signé  :  A.  Ridot.  âigué  :  DcPDT-DPTUin. 


I'  «rie,  Bidl.  iolf»,  n*  io5r;. 
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>9S3i.  —  Déchet  portant  augmentation  du  nombre  des  Juges  du  Tribunal 
de  commerce  de  Tourcoing  (  Norit). 

Du  1"  Juillet  i895. 

[Promulgué  an  Journal  q0toe!  dn  à  jaiHel  îSao.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

V'o  le  décret  du  a6  novembre  1875  <",  qui  a  créé  à  Tourcoing  un  tribu- 
nal de  commerce,  composé  d'un  président;  de  trois  juges,  de  déni  juges 
suppléants  et  d'un  greffier; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1870  <■*,  qui  a  créé  deux  nouveaux  sièges  de 
jogt  suppléant  ; 


.  Bull.  1 
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Vu  l'article  617  du  code  de  commerce  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

■.  Art.  1".  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Tour- 
coing est  porté  de  trois  à  quatre. 

Le  nombre  des  juges  suppléants  est  porté  de  quatre  a  six. 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé  à  l'avenir,  indépendant 
ment  du  greffier,  d'un  président,  de  quatre  juges  titulaires  et  de 
six  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  inexé- 
cution du  présent  décret.,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX.  FAI RE. 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  L.  Tiiamecx. 


Nf  29832.  —  Décret  qui  institue  une  Justice  de  paix  à  Kairouan  [Tunisie). 

Du  1"  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juridiction  fran- 
çaise en  Tunisie: 

Vu  le  décret  du  29  octobre  1 887  w  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  institué,  dans  la  régence  de  Tunis,  une  justice  dv 
paix  qui  a  son  siège  à  Kairouan. 

2.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  comprend  la  circonscription  du 
contrôle  civil  de  Kairouan. 

3.  Cette  juridiction  se  compose  : 

D'un  juge  de  paix; 

D'un  ou  plusieurs  suppléants  non  rétribués: 


en 


\u*  série,  Bail.  1129,  n°  i858i. 


tont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


mx,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
il  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
:  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  toit. 

luiUet  t8oô. 

Signf  :  FEUX  FAURE. 

trmugim ,  U  Horde  du  jmuix ,  Vùiiilrr  rfe  la  jullirt , 

OX.  Signé:  !..  Tiuhïkïv 


ai  ouvre  au  Minitire  de  l'instruction  publique,  des 
;  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes 
m  Comptes  définitifs  det  exercices  1891 ,  U92  et  ,393. 

Du  5  Juillet  1895. 

République  française, 

nistre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

1895,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 

890; 

ces  liquidée*  à  la  charge  du  département  de  Fin- 

beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service 

.  pour  les  exercices  1891,  1893  et  1893; 

idu  33  mai  i83i: 

ivembre  i856ll); 

;  du  3i  décembre  1861  ; 

■cret  du  3i  mai  186a (,),  portant  règlement  général 

m  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

omptes  définitifs  des  exercices  1891,  1893  et  i8y3 

hapilres  sur  lesquels  le*  sommes  réclamées  doivent 

a  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

des  finances,  en  date  du  1  juillet  1890. 


Tt  au  ministre  de  l'instruction  publique,  drs 
iiio.  «  xi,série.Buli.io»5.n,1o5i7. 


—  ï\(l  — 

beaux-arts  et  des  cuites*,  première  section  (Service  de  Ffrutrari» 
publique) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  nn  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
dix  mille  cinq  cent  soixante  huit  francs  cinquante-quatre  centims 
(  io,568f  54) ,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1891 1  chapitre  xlvii 8.*6tf&5' 

*  {  chapitre  xlviii 60»  00 

Exercice  1892 ,  chapitre  xlix  .  ., 98$  66 

*«~-HtS™::::::::::::::::::::::::::::::     <ât 

*  «  * 

Ensemble. ,......., io,568  5i 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tablent 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi* 
nistère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  12g  du  décret  dl 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre 
spécial  ;  Dépenses  des  exercices  clos,  ou:  vert  à  son  budget,  premi 
section  (Service  de  l'instruction  publique),  conformément  à  l'article)] 
de  la  loi  du  a  3  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affecté* 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant.     . 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  il 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  JBsl* 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  189^. 


Signé  :  FÉLIX  FADRE. 


Le  Président  daOprwil,  Ministre  dvjùumoet,  U  Mmistm  4*  TimMrnciian  pmbtiçee, 

Signé  :  A.  Ribot.  *■  *»***»*  «  d*  **"' 

v  Signé:  R.  PoiwciRÉ. 


N°  29834-  —  Décret  qui  ouvre  au  Minière  de  la  guerre,  sar  Vessereiee  H9S, 
un  Crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  «.  Trésor,  pourt  Travaux  mi- 
litaires. 

Dn  5  JniHet  i8$5,"  • 


■t 


Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1895; 

Vu  k  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Besançon  Je  i'r  mai 


B.  n9 1717.  —  215  — 

J&g4.  et  stipulant,  pour  cette  ville,  rengagement  de  verser  au  Trésor  une 
jozmrte  de  cent  soixante-dix-huit  mâle  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  l'exécution  de  modifications  à  l'enceinte  fortifiée  de  la  place,  entre  la 
toor  n°  19  et  le  quai  Vauban; 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Longwy,  le  3o  janvier 

j8q3,  et  stipulant,  pour  cette  ville,  l'engagement  de  verser  annuellement 

m  Trésor  une  somme  de  deux  cents  francs  à  titre  de  part  contributive  de 

[k  dépense  de  curage  de  In  partie  des  fossés  des  fortifications  de  la  place 

lervant  de  champ  de  tir  a  la  garnison; 

Va  ta  convention  passée,  le  ©  août  1888 ,  avec  la  ville  de  Maubeuge  et 
par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  concourir  pour  une  somme  de  mille 
deux  cents  francs,  à  la  dépense  annuelle  de  location  du  logement  de  M.  le 

supérieur  de  ia  défense  du  groupe  correspondant  de 


'«Mil  »    Il  [I 


Vu  la  convention  passée,  le  S  mai  1889,  avec  le  département  de  la  Gi- 
«4  par  laquelle  ce  département  s'est  engagé  à  contribuer,  pour  une 
f somme  de  cinq  mille  francs  à  l'entretien  annuel  du  dépôt  de  remonte  de 
F-crignac; 

Vu  la  convention  passée, le  16  septembre  1880,  avec  la  ville  de  Romans 
,et  par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  contribuer  pour  une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs  à  la  dépense  d'installation  d'un  régiment 


Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Gap,  le  1"  février  1894. 
et  stipulant,  ponr  cette  ville,  l'engagement  de  verser  au  Trésor  une  somme 
de  dix-sept  mille  francs  à  titre  de  part  contributive  dans  la  dépense  d  eta- 
Wssemeot,  au  lien  dit  la  Tour  Ronde,  d'un  champ  de  tir  destiné  à  la  gar- 
nison de  la  place  ; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  villes  et  le  département 
ci-dessus  désignes,  en  exécution  des  conventions  susvisées; 

Vu  l'article  i3  de  ia  loi  du  6  juin  iS43,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5?  du  décret  du  3i  mai  1862  (l),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

fa  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  data  du  2  juillet  i$g5, 

|     M»»: 

Art.    l*r.    Il    est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1895,  un  crédit  total  de  deux  cent  vingt  un  mille  quatre 
\  cents  francs  (22i,Àoof)  qui  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Sbctiok.  —  Service  ordik  aire. 


«  «>»i« 


Chip.  xxtx.  —  ÉtàbussÈmbsts  r>tt  génie  (mktéiuel  d'exploitation). 

IfeHHE^nn   —  Modification»  à  l'enceinte  fortifiée  de  la  place,  entre 

la  tour  n"  19  et  le  quai  Vauban 178,000' 

Longwy.  —  Curage  de  la  partie  des  fossés  des  fortifications  ser- 
vant de  champ  de  tir  à  k  garnison 200 

Xtabeuge.  — ~  Location  du  logement  de  M.  le  général  gouverneur.  1,200 

MérigiMbc.  < —  Ewtretieo  du  dépôt  de  remonte S,ooo 

Tox^  pour  la  1"  section 184,400 

rt  n*  série.  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  2to  — 
2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chkp.  \l.  —  Casbrkbuejts. 
Romans.  —  Installation  d'un  régiment  d'infanterie io,ooor 

Chàp.  xli.  —  Champs  de  manoeuvres  ,  de  tir. 

STANDS  ET  lIAlfÈGtS. 

Gap.  —  Établissement  don  champ  de  tir  pour  la  garnison  an  lien 

dit  ta  Tour  Ronde 17,000' 

Total  pour  la  a*  section 37.000 

TOT  Kl.  GEXKRM.  KGU 21l,ftOO 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  an 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  et  le  département 
désignés  d'autre  part  . 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seflt 
inséré  ru  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1895. 

Signé:  FÉLI\  FAI  RE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  dés  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé:  A.  IUbot.  Signé:  Gu  Zurlitoex. 


M 


N°  39835.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Veœercice  i895, 
un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux  nuit- 
taires. 

Du  11  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1895; 

Vu  ta  convention  passée,  le  13  décembre  1894,  entre  l'État  et  la  ville  de 
Constantine ,  et  stipulant ,  pour  cette  ville,  l'engagement  de  verser  au  Trésor 
une  somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs  pour  permettre  l'exécution,  par 
le  service  militaire,  de  modifications  au  mur  d'enceinte  de  ladite  place,  en 
vue  de  l'agrandissement  de  la  place  de  Nemours; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  a3  juillet  1888,  aux  termes  de  laquelle  la  ville  de  Toulon  est  tenue  de 
contribuer,  pour  moitié,  à  l'entretien  de  la  partie  de  la  rue  du  Rempart  de 
ladite  ville  comprise  entre  la  porte  Nationale  et  la  porte  de  Malbonsquet; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  lesdites  villes ,  en  exécution 
des  actes  ci-dessus  relatés  ; 


B.n'i7i7-  —  217  — 

TulVtide  i3  de  la    loi  da  6  juin  18 43,  portant  règlement  déBnitif  du 

de  l'exercice  1S40; 
Ta  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1.86a  W,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vola  lettre  du  ministre  des  finances, 

Décùn: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  chapitre  xnx  : 
èluements  du  génie  —  Matériel  £ exploitation,  de  la  première  section 

tu  budget  de  l'exercice  1895,  un  crédit  de  onze  mille  sept  cents  francs 

;  11,700')  qui  sera  affecté  aux  dépenses  suivantes  : 

ConsUntine.  —  Modifications  au  mur  d'enceinte  de  la  place  en 
tue  de  t'agrandis  sèment  de  la  place  de  Nemours io,5oof 

Toulon.  —  Entretien  de  la  partie  de  la  rue  du  Rempart  comprise 
cotre  la  porte  Nationale  et  la  porte  de  Malbousquet 1  ,-îoo 

Total  égal * r.     1 1,700 

•L  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
>r,  a  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  de  Constantine  et 
Toulon. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  y  le  1 1  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Contai ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  G*'  Zuhliudeh. 


39836. — Décret  relatif  à  V agrandissement  de  la  commune  de  plein  exercice 

deVUillil  (Oran). 

Da  17  Juillet  1890. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Yn  le  décret  du  3o  avril  1861  M  ; 

Ifa  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  d'agrandisse- 
de  la  commune  de  plein  exercice  de  l'Hillil,  arrondissement  de 
janem  (département  d'Oran); 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  plein 
de  f  HillH  et  de  la  commission  municipale  de  la  commune  mixte 
même  nom; 
Va  Faits  du  conseil  général  du  département  d'Oran  ; 


*  u- série,  ButL  ioa5,  n*  10527. 


w  xi*  série,  Boii.  9*7,  n"  gooS. 


—  218  — 

Va  l'avis  cht  conseil  de  Gouvernement  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  lots  de  ferme  de  Clinchant  appartenant  aux  sieurs 
Montgohert  et  Domergue,  et  comprenant  une  superficie  de  quatre 
cent  un  hectares  cinq  ares  (4ofc  o5a) ,  sont  distraits  de  la  commune 
mixte  de  f  Hïllil  et  réunis  k  ia  commune  de  plein  exercice  du  même 
nom,  arrondisssement  de  Mostaganem  (département  cTOran). 

Les  limites  entre  la  commune  mixte  de  THilUl  et  la  commune  d^ 
plein  exercice  du  même  nom  sont  déterminées  parle  liséré  carmii 
tracé  au  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sauf- 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective 
ment  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  comme  3 
suit: 

a.  L'actif  mobilier  de  la  commune  mixte  de  THillil  se  partagera 
entre  cette  circonscription  et  la  commune  de  pian  exercice  du  menu 
nom,  dans  les  conditions  déterminées  par  Ta  vis  du  Conseil  cTÈtaidi 

20  juillet  1807;  4 

h.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ou  compensation  au  profit  di 
Tune  des  deux  cominunes,  en  raison  de  l'abandon  forcé  d'édifices  on 
autres  immeubles  servant  à  usage  public  et  situés  sur  le  territoire  djj 
chacune  d'elles.  ] 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution   du  pra 

sent  décret. 

i 
Fait  à  Paris,  le.  17  Juillet  1895.  J 

Signé  :  FÉLIX  FAC3RE.  , 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  S 

Signé  :  G.  Leygue*. 


N°  2f)837-  — -  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  25  avril  i89i 
relative  à  la  préparation,  à  la  vente  et  à  la  distribution  des  Sérwns  thér* 
pentiques  et  antres  produits  analogues. 

1 

Do  19  Juillet  i8g5.  • 

Le  Président  de  la  République  française  ,  * 

Vu  la  loi  du  a5  avril  1890,  relative  à  la  préparation,  à  la  vente  et  à    il 
distribution  des  sérums  thérapeutiques  et  autre»  produits  analogues; 


B.  n#  1717.  —  2H>  — 

Va  Je  décret  du  14  septembre  i&5i  W,  portant  promulgation  dans  la 
colonie  de  la  loi  du  27  mars  précédent  tendant  à  la  répression  de  certaines 
fraude»  dans  la  vente  de»  marchandées  ; 

Val  article  à  de  l'ordonnance  do  2a  juillet  i834  w  et  le  décret  du  26  août 
1881  «; 


Sor  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du 
foavernear  général  de  1* Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  loi  susvisée  du  25  avril  1895  est  rendue  exécutoire 
aa  Algérie.  Elle  y  sera  à  cet  effet  publiée  et  promulguée  à  la  suite  du 
taésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  du 
jouvernement  général. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
iécret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  G.  Leygues. 


P  ag&38.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  déclarés  d  utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'ëlargis- 
■ment  de  la  plate-forme  de  la  tranchée  comprise  entre  les  gares  de  Paris  et 
te  la  Chapelle,  conformément  aux  indications  des  pian  et  proGls  produits 
•r  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  les  14  novembre  1898  et  25  fé- 
rier  1894,  lesquels  plan  et  profils  resteront  annexés  au  présent  décret. 
!  a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
»ux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme  obligations 
pi  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
i  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ne 
Ont  pas  terminées  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  promulgation 
ta  présent  décret. 

h*  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
h  Nord.  'Paris ,  18  Mai  1895.) 


1*29839.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  l'intérieur  )  portant  ce  qui  suit  : 

l'n  adjoint  en  sns  du  nombre  déterminé  par  l'article  73  de  la  loi  du 
> mil  igg^  sera  nommé  dans  la  section  de  Miramas- Village  (commune  de 

,  *■  \*  série.  Bufl.  M3 ,  n°  3-?56.  <3'  xn*  série,  Bull.  654 ,  n°  1 1037. 

rf  ix*  série,   a*   partie,    in  section, 
Nrfl.  3il,  n*  5'i5o. 


Ifiramas,  canton  de  Salon .  WTaadtssetneat  d'Aii,  dépai 
dn-Rhone  . 

Il  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d'offici 
*e  conformant  aux  dispositions  des  articles  i  et  3  de  I 
an  \  8  mai  t&»'  rt  pourra  y  être  charge  de  l'exéculi 
ments de  police.  {Pans,  3*  Èmï  iS95.\ 


Certifié  coni 

Paris,  le  24  *  Sept 

le  Garde  de*  Sceaux,  Mi 

L.  THA.RI 


—  221  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1718. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Y  29S40.  —  Loi  relative  à  une  transaction  entre  l'État  et  les  consorts 

de  Marcel  lus. 

Du  18  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  juillet  189S.) 

Le  Sésat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  n  mai  1894,  entre 
le  préfet  des  Landes,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  M.  Darmuzey, 
notaire  à  Parentis-en-Born ,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire 
des  consorts  de  Marcellasf  La/on,  Fabre  et  Gazailhan,  portant  ces- 
sion par  ces  derniers  à  l'État  de  trois  cent  soixante  hectares  dix  ares 
(36ofc  toV  de  dunes  boisées  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Biscarossê  et  remise  par  l'État  aux  cédants  de  la  totalité  des 
sommes  qu'ils  doivent  au  Trésor  pour  remboursement,  *>n  capital  et 
hit-rôts ,  des  frais  de  mise  en  valeur  de  terrain^ payés  par  lui  on  leur 
acquît  et  dont  le  chiflrc  a  été  arrêlé  trariSactionnellcmcnt  à  deux 
cent  vingt-huit  mille  cent  quatre  vingt-dix-neuf  francs  quarante-cinq 
centimes  (228,199'  45). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  i8g5. 

le  Président  da  Conseil,  Minisire  des  finances, 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 


XI T  Série.  »3 


V  2^ il-  —  Lot  concernant  la  felermùufio*  et  la  Conservation  des  PosUt 

électro-iemaphoriqnes. 

Do  iS  Juillet  iS<p. 


i  ÏKommigoit  »■ 


ofEcîrt  éa  19  jorOrt  1S9S.  } 


\x  Sé>at  et  la  Chambre  des  députés  ost  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit  : 

Art,  1".  La  détermination  des  postes  électro-sémaphoriques 
va  rit  du  département  de  la  marine  et  la  délimitation  du  champ 
vue  de  ces  ouvrages  militaires  sont  fixées  conformément  au  tabl< 
annexé  à  la  présente  foi. 

2.  Dans  lY-tendue  du  champ  de  vue  ainsi  déterminé,  il  est  intei 
d'élever  aucune  construction  sans  l'autorisation  du  ministre  de 

marine. 

3.  I /autorité  maritime  aura  le  droit,  si  elle  le  juge  nécessaire] 
d'exiger  la  démolition  des  constructions  existant  au  jour  de  la  pi 
mulgation  de  la  présente  loi,  après  expropriation  dans  les  form* 
prévues  par  les  articles  70  et  76  de  la  loi  du  3  mai  i84i- 

k.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  présent 
loi  seront  recherchées  par  les  officiers  e\  agents  assermentés  de 
marine.  Klles  seront  poursuivies  et  punies  conformément  à  la  légit 
lation  spéciale  relative  aux  servitudes  militaires. 


disposition  transitoire. 

Par  dérogation  à  l'article  1"' ci-dessus,  un  décret  du  Président 
la  République  pourra  déterminer  l'emplacement  et  délimiter 
champ  de  vue  des  sémaphores  de  l'île  de  Batz,  du  Bec,  du  Raz-de-^ 
Sein,  de  Saint-Mathieu,  de  Décollé,  de  Penmarc'h,  de  Hoëdic,  d\Ar-' 
cachon  et  de  Port-de-Bouc,  dont  le  transfèrement  est  dès  à  présent 
arrêté. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 


U  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  G.  Bbsnard. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
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•iaiPBOBKK. 


Phare  d'Ouessant. . . 


Du  N.  20  E.  au  Sod  et 
du  S.  88  O.  au  N.  10  O. 

Du  S.  25  E.  au  N.  57  E. 

Du  S.    6  E.  au  Nord  . . . 

De  l'Est  au  N.  77  O 

Du  N.  61  E.  au  S.  8a  O. 

Du  N.  66  E.  ou  S.  8o  O. 

Du  N.4A  E.  au  S.  84  E.  et 
du  S.  68  E.  au  S.  «6  O. 

Du  N.  54  E.  au  S.  86  E. 

Camaret T  Du  S.  «6  O.  au  S.  7a  O. 

f   Du  N.  83  O.  au  N.    a  E. 

Du  S.  75  E.  au  S.  10  E.  et 
du  S.  45  0.  au  N.  i3  O. 

De  l'Est  au  N.  1a  O. 

Du  S.  66  K.  au  N.  5a  E. 


Ouessant-Ouest  • , 

Le  Conquet 

Saint- Mathieu.  • 
Creac'h-Mcnr.. . . 
Pointe  du  Minou 
Porlzic 


Pointe  des  Pois. 


Cap  la  Chèvre 

Bec  du  Bar-de-Sein 


Pointe  de  i'Ervilly. 

Penmarc'h 

Lcscoui! 

Combr  t 

Beg-Meil 

Ile  Pcnfret 


&»«.»  01  VISIBILITE. 


Du  N.  55  E.  au  N.  70  O. 
Du  S.  8A  E.  au  N.  5  O. 
Du  N.  84  E.  au  S.  83  O. 
Du  S.  78  E.  au  S.  75  O. 
Du  N.  33  O.  au  S.  8a  O. 
Du  N.  a3  E.  au  N.    7  E. 


OaSMTATfOBS. 


Fermé  ea  temps  de  | 
Sera  déplacé. 

Fermé  en  temps  de  | 


Le  secteur  se  rapj 
à  l'emplacement  1 
jeté    dans    Fa  ni 
phare. 

S#*ra  déplace. 

Fermé  en  temps  de  paii 


Le  Pilier 

Pointe  de  Saint-Gildas. 
Pointe  de  Chcmoulin .  - 

Piriac 

Pointe  du  Grand-Mont. 
Ile  d'IIocdic 


3     AHBORDISSEMBMT   MAMT1MB. 


Du  S.  35  E.  au  S.  8a  E. 
Du  S.  aa  0.  au  N.  ai  E. 
Du  N.  77  E.  au  N.  61. 0. 
Du  S.  39  E.  au  N.  18  E. 
Du  S.  U  E.  au  N.  46  0. 
Toute  Pile 


Pointe  du  Talud. .. 

Poinlc  d'Arwc 

Pointe  de  Taillcfcr. 

r  r-llaslellic 

Kcrpeni.ir 

Loc-.Maria 


Pointe  de  Gavrcs. 
Pointe  Lacroix.. . . 

Bec  Mc'rn 

Pointe  du  Pouldu. 
Bcg-Morg 


Du  N.  59  O.  au  S.  81  E. 
Du  H.  39  E.  au  S.  48  0. 
Du  N.  67  O.  au  S.  A4  E. 
Du  N.  10  O.  au  S.  i3  E< 
Du  N.  35  E.  au  S.  H  0. 
Du  N.  Ao  E.  au  S.  66  E.  et 
du  S.  3o  O.  au  N.  35  O. 
Du  8.  80  E.  au  N.  îa  O. 
Du  N.  :  5  E.  au  S.  60  0. 
Du  S.  85  O.  à  l'Est. 
Du  S.  17  E.  au  N.  85  0. 
Du  S.  70  E.  au  N.  68  E. 


4*    MIRONDISSRMBÎIT   MARITIME. 


Jle  d'Ycu 

Sab.es-d  Olonnc 
Point"  des  Baleines. 

le  d'Aix 

Chassiron 

La  Coubrc 

Poinlc  de  Grave .  -  • 

Arcarbon 

Cap  Breton 

Biarritz 

Socoa.. . .  •    - 


Du  S.  3  E.  au  N.  57  E. 
Du  S.  78  E.  au  N.  A5  O. 
Du  S.  *6  E.  au  N.  67  E. 

Du  S.  5  E.  au  S.  75  E. 
Du  S.  8a  E.  au  N.  1a  0. 
Du  S.  Ao  O.  au  S.  65  E. 
Du  S.  A4  O.  au  N.  6  0. 
Du  S.  aA  O.  au  N.  11  O. 
Du  S.  A3  O.  ou  N.  3o  E. 
Du  S.  *K  O.  au  N.  43  E. 


Sera  déplacé  00 
élevé. 


Tonte  nie :'>. 


Sera  dépLier 


('<  ce  tr'mtphore  e»t  instillé  sur  une  tour  et  »  vue  sur  loul  l'horiton  par  d  estât  les  maisons  «(vi 
ex  talent  actuellement. 


B.  n9 1718. 
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«iauraou 


ASGLES    pi    VISIBILITE. 


0»4lftT.ATIOaS. 


5"    ABBOSDISSEHBNT   MARITIME. 


Cap 

Opd'igdc- 

Celle 

r  Pointe  de  rEapigoetle 

Faaaaan 

rort-de-Boor 


ûofaette. 
Be>de-r  Aigle 
Slx-Foo»- . .  • 


rorqaerol'es 

>Ae  do  Titan 

-CapBeaat. 

tuant 

île  de*  Sardînaax. 
Drammoot 


le- 

m  Garoupe 

&p  Font  ■ 

itap  Martin 


Cap 


Caraflo 

Bn  Saagaraaîres 


to-Vtechio  00  la  ChiapP» 

àiuuo 

Cap  Sagro 


<  Cap  de  Garde. 
Cap  Carbon 
£ip 


Cap  de  r  Aiguille 
;Cap  Falcoa. 


Do 

Du 
Du 
Du 
Da 
Du 
Du 
Do 
Da 
Du 
Da 
Da 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
Da 
Du 
Da 
Du 
Da 
Da 


N. 
N. 

N. 
N. 
S. 
5. 
S. 
S. 
S. 
N. 
S. 
N. 
N. 
S. 
N. 
Ff. 
N. 
N. 
N. 
N. 
S. 
N. 
N. 
N. 


55  0.  «a 

10  O.  aa 
67  E.  au 
to  E.  au 
07  B.  aa 
83  «B.  au 
ao  E.  au 
89  E.  au 
7a  E.  au 
78  E.  au 

47  O.  au 
4b  E.  au 
67  O.  an 
80  E.  au 
75  O.  aa 
88  0.  au 

11  E.  au 
18  O.  au 

48  E.  au 
ai  E.  au 
55  0.  aa 

6  O.  au 
48  E.  au 
45  E.  aa 


S.    7  E. 
S.    5  0. 

S.  61  0. 

s.  47  0. 

/ 

N.  au  0. 

S.  7a  0. 

N.  10  0. 

Sera  déplacé 

N.  i5  0. 

N.  4i  0. 

N.  57  0. 
N.  75  0. 

s.  75  0. 

s.  39  0. 

N.  47  E. 

S.  4a  0. 

S.  4i  0. 

N.  74  0. 

S.  44  0. 

S.  48  E. 

N.  85  0. 

S.  7a  E. 
S.  56  0. 

N.  i3  0. 

s.  59  0. 

COftlI. 


Du  S.  57  O.  au  N.  7a  E. 
Du  N.  5o  O.  aa  S.  38  E. 
Da  S.  <75  0.  au  N.  81  E. 


.? 


Du  S.  ?4  O.  au  N.  48  E. 
Du  Sud  au  S.  5o  0. 
Da  N.  54  E.  aa  S.  20  O. 
Du  N.  70  0.  au  S.  a8  0. 
Du  N.  3  O.  au  S.  9  E. 
Du  N.    4  O.  aa  S.  i5  O. 


Fermé  en  tenapa  de  paix 


ALGB4II. 


Do  5. 

Du 

Du 


\n  O. 
fS  O. 


au  S.  10  E. 

N.  7S  O.  aa  S.  a3  E. 

S.  46  0.  à  l'Eat. 
Du  N.  54  0.  au  S.  63  E. 
Du  S.  5o  O.  au  N.  46  E. 
Do  S.  7a  O.  au  S.  70  E. 


If,  M843. DàcmMT  qui  modifie  le  tracé  des  lignes  de  Tramways  des  Quatre- 

Chemins  à  Voiron  [Isère)  et  de  Voiron  à  Saint^Beron  (Ssmoie). 


Du  18  Mai  1895. 


(  proawalgtté  au  Journml  offkM  da  11  Juin  1896. } 
LE  PBE5XDBHT  DB   "  RiPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sut  le  rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 


"1 
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•  ¥v  te  décret  dfcr  19  octobre  1892  <*>  qui  a  :  1*  (Hectare  (f  Htflîlé  puHïqae^ 
et  concédé  au  département  de  l'Isère  l'établissement  d'une  ligne  de  tram- 
vtoy  entre  les  Quatre-Chemins  et  Voiron  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée);; 
2P  approuvé  la  rétrocession  de  ladite  ligne  à  la  société  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord;  ensemble  le  traité  de  rétrocession  y  annexé; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  dudit  tramway* 
entre  le  Picheras  (point  kilométrique  8,200)  et  Voiron  (cours  Sénoiaa),  et 
notamment  le  plan  de  celte  variante,  erï  date  du  a3  août  1893; 

Vu  le  dossier  de  l'en  que  le  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
élé  soumis,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  i£8r>et 
las  formes  déterminées*  par  le  déefet  réglementaire  du  18  mai  1881  <*; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Yairoa, 
e}i  date  du  8  novembre  i8g3; 
"  Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble,  en  dale  du  9  nov 
tf93; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Voiron ,  en  date  du*  24 
>tembre  i8g3; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  28 
«93; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  de  l'Isère,  en. 
du  3o  novembre  i8q3; 

Vu  le  décret  du  a&  janvier  1*893  w,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l* 
Bassement  d'une  ligne  de  tramway  de  Voiron  (Isère)  à  Saint-Béron  (Sav 
et  approuvé  la  concessioa,  pan  le  département  de  l'Isère,  à  M.  Bernard, 
1*  portion    dudit  tramway    comprise  dans  ce  département,   ensemble 
Convention  de  concession  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  180,4.  Li)  r  qui  a  autorisé  la  substitution  da 
société  anonyme  du-  chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron  à  M.  B9mardM 
éomme  concessionnaire  de  la  section  dudit  tramway,  située  dans  le  dépar* 
àunent  de  l'Isère; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  st» 
fïsée  entre  Voiron  (cours  Sénozan)  et  Voiron  (gare  Paris-Lyoto-Mtedïterrti 
àée)  et  notamment  le  plan  de  cette  variante,  en  date  du  26  février  1894; 
^  Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-pro) 
a  été  soumis  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
les  formes  déterminées,  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881   *'  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  YeinMI 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Voiron,  en  date  do;  18  a 
1894; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  d»  21 

**94;  1 

Vw  fcr  déHMwniUfl  tte  fa-fflflmitaiott  ôSpaTtementale*  deTftëre,  eitfflMI 

du  28  avril  1894; 

Vu  le  pian*  d'ensemble,  en  dote  du  i£  août  1894,  igwant  les  dfemf 
variantes  susmentionnée»*  etT  par  suite,  le  tracé  définitif  (fa-  tranway  des 
Quatre-Chemins  à  Voiron ,  entre  le  Picheras  et  la  gare  Paris-Lyon-Méaiter- 
ranée,  à  Voiron; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  l'Isère,  en  date  4es  4  avril  et  28  juillet  1894; 

Vu  les  traités  passés,  le  14  mars  1895,  entre  le  préfet  de  l'Isère,  agissant 

1  1  • 

»  xh*  série,  Bull.  i5 17,  n°  25771.  «  xn*  série ,  BulL  i545 ,  n*  s634a 

«  xii*  série,  Bull.  629,  n*  i*)à%,  .    ■«  inMéRSvftotft  gftia,  h*  3765t. 
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\**& ûa département ,  et,  d'une  part,  la  société  des  chemins  de  fer 
tamises  du  "Nord,  d.* autre  part,  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer 
#Mton  à  Saint  Béroa,  pour  la  modification  du  tracé  de  rétrocession 
stmaâ  au  décret  du  19.  octobre  1892  l)t  ainsi  que  de  la  convention  de  con- 
\t0Àm  annexée  au  décret  du  28  janvier  i8<)3; 

Va  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  18  octobre 

VuVa\i%  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  l$  décambre  i8ç)4; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  1894; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
Itamways; 

Tu  les  décrets  réglementai res  de*  18  mai  *  et  6  août  1881  U/,  ao  mars. 
|i88a»ejt  a3  décembre  i885  5  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbchètb  : 

Abt.  1er.  Est  modifié,  conformément  au  plan  d'ensemble  susvisé, 

itre  le  hameau  du  Picheras  (point  kilométrique  8,200)   et  la  gare 

is-Lyon-Médftérranée ,  à  Voiron ,  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway 

Quatre-Cbemins  à  Voiron,  déclarée  d'utilité  publique  par  le 

:ret  du  19  octobre  1892. 

ï.  Le  tronçon  de  la  ligne  de  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron , 
[compris  entre  le  cours  Sénozan  et  la  gare  ParisT]Lyon-Méditerranée 
"à  Voiron,  sera  retranché  de  ladite  ligne  de  tramway  déclarée  d'utilité 

~>lique  parle  décret  susvisé  du  28  janvier  i8o3  ;  par  suite,  l'origine 

s  la  ligue  sera  fixée  à  Voiron  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée). 

L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  est  modifié 

conséquence. 

3.  Sont  approuvés  les  traités  sus  visé*  >  eu  date  du,  \l\  mars  1895, 
enus  entre  le  préfet  de  Tf  sexe,  et,  d'une  part,  la  société  des 

terni ns de  fer  économiques  du  Nord,  d'autre  part,  la  société  ano- 

lyme  du  chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron ,  pour  la  modifica- 

>n  du  traité  de  rétrocession  annexé  au  décret  du  19  octobre  1892, 

m  que  delà  convention  de  concession  anneie>  au  décret  du/*8  jan- 

ier  i8g3. 

4.  L'article  4  du  décret  du  19  octobre  1892  est  modifié  comme  il 
fiait  : 

«Pour  l'apphcation  des  articles  36  et  3o  de  la  loi  du  1*  juin  1880 

et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 

maximum  du  capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  soixante- 

~nq  mille  francs  (65,ooor)    par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser 

1  total  de  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cents  francs 

99,000e}  y  compris  les  frais  de  constitution  du  capital-actions  et 


*  nt 


B&17,  û° 16771. 
,  Bolè,«3§,n' 10747. 
t  Bâti.  664,  n*  îïaa*. 


»  n?  série*  4aiL695,nriifti8. 
W  S2rsém;B«ll~9&,a*i6364. 
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d'émission  des  obligations,  lesquels  sont  fixés  à  forfait  à  si*  pour 
cent  (6  p.  o/o)  des  dépenses  réelles  d'établissement. 

•  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  an  Trésor 
public  est  fixé  à  la  somme  de  mille  trois  cents  francs  (i,3oof)  par 
kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  quinze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  (  1 5,990')  ». 

5.  Les  traités  et  le  plan  susvisés,  des  i4  mars  1895  et  i4  août 
189^4,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mai  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  de*  travamx  publics , 
Signé  :  Depuy-Dtjtemps. 

LIGNE  DES  QCA.TnE-CHEMINS  X  VOIR  ON  (GARE  PMUS-LTO!f-MBDITUinAlfÉB  ). 


TRAITÉ. 

L'an  mil  huit  cent  quatre  vingt-quinze,  le  quatorze  mars; 

Vu  te  décret  du  19  octobre  1892 ,  déclarant  d'utilité  publique  la  ligne  des  Quatre- 
Chemins  à  Voironet  approuvant  le  traité  de  rétrocession,  en  date  du  31  juillet  1891, 
de  cette  ligne  à  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord;  ' 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  une  modification  de  la  ligne  des 
Quatre- Ch  uiins  à  Voiron,  entre  le  Picheras  et  Voiron  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  3o  novembre  1893,  de  la  commission  départemen- 
tale statuant  sur  les  résultats  de  ce  If.  enquête; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  raccordement  entre  la  gare  du 
Moulinet  et  la  çare  Paris-Lyon-MeMiterranée  à  Voiron  ; 

Vu  la  déli itération  de  la  commission  départementale,  en  date  du  38  avril  1894» 
statuant  sur  les  résultats  de  cette  enquête; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  h  avril  1894; 

Entre  les  soussignés  : 

M.  R.  Roger t  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique, 

S  ré 'et  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département ,  en  vertu  de  la 
élibêratioii  en  date  du  s8  juillet  189k  de  la  commission  départementale  déléguée  i 
cet  effet  par  le  conseil  général , 

D'une  part , 

a  Et  la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord ,  rétroressionnaire  de  U 
ligne  des  Quatre-Chemins  à  Voiron,  en  vertu  du  décret  du  19  octobre  189a,  ladite 
société  étant  représentée  par  M.  K.  Cote,  président  de  son  conseil  d'administration,  tt 
Ifl.  E.  Empain,  son  administrateur  délégué,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  do 
conseil  d'administration  en  date  du  6  juillet  1894 , 

D'autre  part, 

II  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tracé  de  la  ligne  des  Quatre-Chemins  à  Voiron  sera  modifié  entre  Fi- 
cheras (point  kilottfcéfrique  8kaoo)  et  Voiron  (gare  Paris- Lyon-Médi tel lauée) ,  il  pas- 
sera près  du  hameau  du  Bérard ,  emprunter»  la  rue  Paul  Bert,  la  me  Victor-Hugo  et 
la  rue  du  Colombier,  traversera  les  terrains  dits  du  Moulinet,  empruntera  la  route 
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11*92,  jusqu'à  l'extrémité  sud  de  la  promenade  du  Mail,  traversera  celte 
le,  empruntera  la  rue  de  ia  Morge.  franchira  la  Morge  en  face  de  la  rue  des 
iriesel  Tiendra  aboutir  dans  la  gare  locale  à  marchandises  de  la  société  du  chemin 
de  Vairon  à  Saint-Beron,  au  pied  de  l'abri  à  voyageurs  Paris-I.yon-Méditerra- 
»,  oà  sera  le  point  terminas  de  la  ligfne  des  Quatre- chemins  à  Voiron. 

II  sera  établi  une  halte  pour  voyageurs  et  bagages  dans  la  rue  Paut-Bert  et  une 
—  ouverte  an  service  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  les  terrains  en 
sur  ia  rue  du  Moulinet. 

Les  longueurs  applicables  à  la  perception  des  tarifs  seront  comptées,  pour  les 
1rs  ainsi  que  pour  les  marchandises  de  toute  destination  et  de  toute  prove- 
!.  jusqu'à  Taxe  de  la  «rare  locale  du  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron.  située  au 
de  l'abri  à  voyageurs  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée. 

La  longueur  servant  de  base  au  calcul  de  la  garantie  d'intérêt,  tant  pour  lappK- 
odo  maximum  du  capital  kilométrique  de  premier  établissement  fixé  à  soixante- 
mille  francs  (65,ooof)  par  l' article  3  du  traité  du  21  juillet  189a  que  pour  l'ap- 
ioo  du  maximum  de  la  subvention  kilométrique ,  fixée  à  deux  mille  six  cents 
1,600')  par  l'article  susvisé,  sera  déterminée  par  un  chaînage  contradictoire 

l'ane  part,  l'axe  de  la  station  des  Qaatre-Chemins , 

:,  d'autre  part,  l'axe  de  la  gare  locale  à  marchandises  du  tramway  de  Voiron  à 
-6>ron,  située  au  pied  de  l'abri  à  voyageurs  de  la  gare  Paris-Lyon-Médiierranée. 
longueur  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  douze  kilomètres  trois  cents  mètres 
3oo)  et,  par  suite,  la  subvention  totale  à  payer  pour  ia  ligne  entière,  par  le  dé- 
ment, tant  à  l'aide  de  ses  ressources  propres  qu'à  l'aide  des  subventions  des  com- 
i,  des  particuliers  et  de  l'État ,  sera  limitée  a  trente  et  un  mille  neuf  <  cnl  quatre- 
ts  francs  (.t  1,980'). 

Les  clauses  du  traite  de  rétrocession  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
aux  stipulations  du  présent  traité. 

la  société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  s'engage  à  acquitter  les 
de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  auxquels  pourra  donner  lieu  le  pré- 
traité. 

Au  nom  du  conseil  d'administration  : 


L'Administrateur  délégué, 
Signé  :  Kmfais. 


U  Président, 
Signé    :    Case. 


U  Préfet  de  l'Itère, 
Signé  :  Roger. 


foregistré  a  Grenoble,  le  1 4  juin  189s,  folio  38,  case  14.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
—  Signé  :  M  as  son. 

usa  db  vorno*  (cotnts  skjoian)  a.  la  limitb  du  département  ds  la  sa.  von. 


TRAITE. 

Vie  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze  et  le  quatorze  mars , 

Vole  décret  du  28  janvier  1895,  déclarant  d'utilité  publique  la  ligne  de  tramway 

t  Voiron  (cours  Sénozan)  a  la  limite  du  département  de  la  Savoie  et  à  Saint-Béron  : 

Vo  b  convention  en  date  du  23  octobre  1891  annexée  au  décret  précité; 

Vd  le  décret  du  16  janvier  1894,  approuvant  la  substitution  de  la  société  du  che- 

■ia  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron  à  M.  Bernard,  comme  concessionnaire  du  tramway 

.  ¥oiro«.  à  Saint-Béron. 

r  1  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  dossier  du  raccordement  entre 

Xir  Série.  i3.. 


—  230  — 

ia  gare  de  ia  ligne  des  Quatre-Chemtns  à  Voiron ,  située  en  bordure  sur  la  ne  ém 
Moulinet  et  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  de  Voiron; 

Va  la  délibération  de  la  commission. départementale  du  28  avril  1894 1  statuant  sur 
les  résultats  de  cette  enquête  ; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  général  en  daté  du  4  avril  18g*  ; 

Entre  les  soussignés  : 

M.  E.  Roger,  chevalier  de  la  Région  d'honneur,  officier  de  l'instruction  publique, 
préfet  de  l'Isère,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu  de  t» 
délibération  de  la  commission  «départementale,  en  date  du  28  juillet  189! ,  à  qui  les 
pouvoirs  nécessaires  avaient  été  délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  général  dans  sa 
séance  du  4  avril  1894 , 

D'une  part, 

Et  M.  Mereeron»Yicat,  président  du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Voiroa  à  Saint-Béron,  .agissant  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  d'administration  de  cette  société  en  date  du  i5  juin  1896  ; 

D'antre  part , 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  tronçon  delà  ligne,  de  Voiron  à  la  limite  do  département  de  la  Savoie: 
et  à  Saint-Béron,  compris  entre  le  cours  Sénozan  et  la  gare  Paris-Lyon-MSditerranée  • 
Voiron,  sera  retranche  de  la  concessiou  accordée  à  M.  Bernard  par  la  convention  da 
a3  octobre  1  *()•>,  approuvée  par  décret  du  :?8  janvier  1893.  et  postérieurement  à  lfc, 
société  du  cbemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint-Béron  par  décret  du  19  janvier  1894.  BW 
conséquence,  l'origine  du  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron  sera  ûxèQ  en  un  point 
touchant  à  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  de  Voiron,  du  côté  sud  de  cette  gareeta*; 
niveau  des  voies  de  la  ligne  de  Lyon  à  Grenoble.  En  ce  point  sera  établie  la  gare  des  vot#* 
geurs  de  Voiron  et  la  pare  des  marchandises  en  transbordement  avec  lj  réseau  Pari*' 
Lyon-Méditerranée  lui  fera  iiBmédtaiementsuUe.  Quant  à  la  gare  locale  des  marchanfises 
de  Voiron,  elle  sera  emplacée  dans  les  "terrains  Vivat  et  compagnie,  au  pied  de  l'abci 
à  voyageurs  delà  gare  Paris-Lyon- Méditerranée  et  elle  sera  reliée  à  la  Voie  principale 
par  une  voie  de'  raccordement  aboutissant  au  passage  à  niveau  dit  du  Fongeat. 

1.  Les  longueurs  applicables  à  la  perception  des  tarifs,  tant  pour  les  voyageurs  que 
pour  les  marchandises,  même  locales,  auront  leur  origine  à  l'aie  de  la  gare  des  voyi-' 
geurs  de  Voiron  :  les  voies  de  la  gare  locale  des  marchandises  et  la  voie  qui  y  conduit 
seront  considérées  comme  faisant  partie  de  la  gare  de  Voiron  et  les  parcours  effec- 
tués sur  ces  voies  n'entreront  pas  en  compte  dans  la  perception  des  tarifs. 

3.  La  longueur  de  la  ligne  prinripale  entrant  dans  le  calcul  de  la  garantie  d'inté- 
rêt, tant  pour  la  détermination  de  la  dépense  de  construction  kilométrique  que  pour 
l'établissement  des  frais  d'exploilalion  et  des  recettes  brutes  kilométriques,  sera  dé- 
terminée par  un  chaînage  contradictoire  entre  : 

D'une  part,  l'a\ede  la  gare  à  voyageurs  de  Voiron,  telle  qu'elle  est  définie  à  l'ar- 
ticle 1", 

Et,  d'autre  part,  l'a\e  du  pont  sur  lcGuiers.entreEntre-Deux-Guiersetles  Échelles. 

Le  maximum  de  cette  longueur  restera  fixé,  eu  y  comprenant  la  long  leur  de  l'em- 
branchement de  Saint-Laurent  du-Pont  à  Fourvoirie,  au  chiffre  de  24k5oo  figurant  à 
l'article  5  de  la  convention  àM  2 3  octobre  1892. 

'1.  Lps  clauses  de  la  convention  du  a3  octobre  1892  et  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  celte  convention  sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  stipu- 
lations du  présent  traité. 

5.  La  société  du  chemin  de  fer  de  Voiron  a  Saint-Béron  s'engage  à  acquitter  les 
frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  auxquels  pourra  donner  lieu  le  pré- 
sent traité. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration ,  Le  Préfet  de  llsèrt. 

Signé  :  Mirgiroa-Vicat.  Sigué  :  Rocu. 

Enregistré  à  Grenoble,  le  1 3  juin  1895!  folio  38 ,  case  i3.  Reçu  ua  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  Signé  :  Maison, 
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S"  29843.  —  DéctusT  portant  Règlement  de  l'industrie  du  Phosphore. 

Du  19  Juillet  i0$5. 
(  Promolgné  au  Journal  officiel  du  21  juillet  1895.} 

Le  Pkrsidbht  de   vjl   République  française, 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896; 

Vu  la  loi  du  à  septembre  1871  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 


Décrète  :  « 

àbt.  rr.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  tous  les  détenteurs  de  phosphore  seront  tenus  de  faire 
connaître  à  la  régie  les  quantités  de  cette  matière  qu'ils  auront  en 
leur  possession. 

2.  Dans  le  même  délai,  les  fabricants  de  phosphore  doivent  faire  a 
la  régie  la  déclaration  de  leur  industrie.  Cette  déclaration  doit  pré- 
senter la  description  de  la  fabrique.  Elle  doit  indiquer  également  le 
[fégîme  de  Tosine,  quant  aux  jours  et   heures  de   travail.  Unedé- 
t  datation  identique  doit  éfre  faite  par  tout  fabricant  nouveau,  un 

|  mois  avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication. 

1 

3.  Tout  changement  dans  les  jours  et  heures  de  travail  doit  faire 
i  l'objet,  quarante-huit  heures  d'avance,  d'une  déclaration  à  la  recette 

buraliste.  Doivent  faire  une  déclaration,  dans  le  même  délai,  les  in- 
dustriels qui  veulent  cesser,  suspendre  ou  reprendre  leurs  travaux 

4.  L'administration  peut  exiger  que  deux  chaises  et  une  table  avec 
tiroir  fermant  à  clef  soient  mises  à  la  disposition  des  employés  dans 
an  local  convenable  dépendant  de  l'usine. 

Le  prix  de  location  de  ces  meubles  et  du  local  est  fixé  de  gré  à  gré 
et,  à  défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le  conseil  de  préfecture. 

5.  Il  est  interdit  au  fabricant  de  procéder  au  moulage  du  phos- 
phore dans  des  ateliers  autres  que  ceux  désignés  dans  la  déclaration 
spécifiée  à  l'article  2  ci-dessus.    . 

fi.  Il  est  également  intetdit  d'emmagasiner  le  phosphore  achevé  — 
phosphore  ordinaire  ou  phosphore  amorphe  —  dans  des  locaux  autres 
que  ceux  indiqués  dans  la  déclaration  précitée. 

7.  Les  bâches  dans  lesquelles  sont  réunis  les  appareils  conden- 
sateurs de  chaque  four  reçoivent  un  numéro  d'ordre. 

Les  appareils  de  purification  sont  également  numérotés. 

8.  Le  phosphore  ordinaire  et  le 'phosphore  amorphe,  aussitôt 
achevés,  seront  mis  dans  des  boites  ou  flacons  fermés,  lesquels  se- 

i3. . . 
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ront  immédiatement  placés  dans  des  caisses  revêtues  d'un  numéro  de 
série. 

Les  déchets  de  moulage  doivent  être  placés,  au  fur  et  a  mesure,  dans 
une  parlie  de  l'atelier  affectée  à  cet  usage.  Tous  ces  déchets  seront 
transportés,  à  la  un  de  la  journée,  hors  dudit  atelier,  à  la  refonte, 
après  pesage  et  inscription  sur  le  registre  du  fabricant. 

9.  Le  fabricant  de  phosphore  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre 
spécial,  sans  interruption  ni  lacune,  sans  rature  ni  surcharge,  et  au 
fur  et  à  mesure  des  opérations  : 

i°  Les  quantités  de  phosphore  brut  extraites  des  condensateurs  et 
transportée  aux  ateliers  de  puriBcation  ; 

2°  Les  quantités  de  phosphore  épuré  transportées,  soit  à  l'atelier 
démoulage,  soit  à  l'atelier  de  fabrication  du  phosphore  amorphe» 
soit  aux  ateliers  où  on  prépare  les  produits  dérivés  du  phosphore. 

Cette  inscription  comprend  :  le  numéro  de  la  bâche  d'où  est  extrait 
le  phosphore,  le  numéro  de  l'appareil  de  purification,  le  nombre  dejj 
bassines  servant  à  transporter  le  phosphore,  la  tare  desdites  bassine* 
et  le  poids  du  phosphore  brut  ou  purifié  qu'elles  contiennent. 

10.  Sur  un  deuxième  registre  également  mis  par  l'administration àj 
la  disposition  du  fabricant,  celui-ci  inscrira,  à  la  fin  de  chaque  joaig 
née:  i°  les  quantités  de  phosphore  ordinaire  moulé  mises  eo  caisse! 
et  transportées  aussitôt  au  magasin;  2°  les  quantités  de  phosphore 
amorphe  également  mises  en  caisses  et  transportées  aussitôt  au  ma- 
gasin. 

Aux  ateliers  de  moulage  et  de  phosphore  amorphe,  un  agent  dm 
fabricant  sera  chargé  de  tenir  un  carnet  sur  lequel  il  inscrira,  au  faê 
et  à  mesure,  les  quantités  de  phosphore  mises  en  caisses. 

Les  inscriptions  de  ce  carnet  seront  récapitulées  à  la  Gn  de  h 
journée   par  le  fabricant  qui  inscrira  sur  son  registre,  outre  les 

Suantilés  totales  mises  en  caisse,  les  poids  et  numéros  de  chacun* 
es  caisses. 

11.  Toute  quantité  de  phosphore  trouvée  en  dehors  des  ateliers  on 
des  magasins  affectés  à  sa  fabrication,  à  son  dépôt  ou  à  sa  transfor- 
mation sera  saisie  par  procès-verbal. 

12.  Les  quantités  de  phosphore  fabriqué  —  ordinaire  ou  amorphe 
—  existant  dans  les  magasins  lors  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
décret  et  celles  introduites  postérieurement  sont  vérifiées  par  les  em- 


troduites  dans  l'usine. 

Sont  portées  en  décharge  à  ce  compte  les  quantités  sorties  de 
l'usine  en  vertu  d'expéditions  régulières. 

L'administration  pourra  accorder  décharge  des  quantités  de  phos- 
phore altérées  qui  devraient  être  remises  en  œuvre. 
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15.  Les  employés  peuvent  arrêter  à  toute  époque  la  situation  du 
compte  de  magasin  des  produits  fabriqués. 

&  la  vérification  opérée  contradictoi rement  fait  ressortir  soit  un 
eicédeot,  soit  un  manquant,  l'excédent  est  saisi  et  ajouté  aux 
charges  et  il  est,  dans  Fun  et  l'autre  cas,  dressé  procès- verbal  pour 
fapplication  des  pénalités  portées  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  septembre 
1871. 

14.  Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  du  phosphore 
devra,  indépendamment  des  formalités  imposées  par  l'ordonnance 
des  29  octobre  et  6  novembre  i846,  faire  une  déclaration  préalable 
an  bureau  de  la  régie. 

lien  sera  délivré  une  ampliation  qui  tiendra  lieu  de  commission. 
Les  marchands  de  phosphore  ne  pourront  recevoir  cette  matière 
'en  vertu  d'expéditions  régulières  et  ne  pourront  en  vendre  à  l'in- 
ieur  qu'à  des  négociants  commission  nés  ou  à  des  acheteurs  ayant 
tisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article  ci-après. 

15.  Quiconque,  manufacturier,  chimiste  ou  autre,  voudra  faire 
ploi  de  phosphore  devra  faire  à  la  mairie  une  déclaration  des 

ntités  qu'il  désire  employer  ainsi  que  de  l'usage  auquel  le  phos- 

re  est  destiné. 

Copie  de  cette  déclaration  certifiée  par  le  maire  devra  être  présen- 
te, en  double  expédition»  au  directeur  ou  sous-directeur  des  contri- 
[ butions  indirectes  qui  y  apposera  son  visa. 

Doc  ampliation  sera  conservée  par  l'acheteur  pour  être  représentée 
toi  agents  des  contributions  indirectes  chargés  de  surveiller  l'emploi 
in  phosphore;  l'autre  sera  envoyée  par  lui  au  vendeur  qui  la  mettra 
I  l'appui  de  son  registre  de  vente. 

16.  Aucune  quantité  de  phosphore  ne  pourra  circuler,  soit  pour 
b  consommation  intérieure,  soit  pour  l'exportation  que  dans  des 
caisses  ou  boîtes  numérotées v revêtues  du  plomb  de  la  régie  ou,  selon 
kcas,  de  la  douane,  et  accompagnées  d'un  acquit-à-caution. 

Cet  acquit  énoncera  les  numéros  et  les  poids  de  chacune  des  caisses 
Composant  le  chargement. 

'  La  délivrance  des  acquits-à-caution  pour  l'intérieur  est  surbordon- 
née  à  la  représentation  d'une  copie  certifiée  de  la  déclaration  visée  à 
Farticle  i5  ci-dessus. 

En  cas  de  non-rapport  du  certificat  de  décharge  dans  les  délais  ré- 
*gfementaires  ou  en  cas  d'excédents,  de  manquants  constatés  à  l'arri- 
vée, procès-verbal  sera  dressé  pour  l'application  des  pénalités  visées 
à  f article  5  de  la  loi  du  à  septembre  1871. 

■     17.  Un  compte  sera  ouvert,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  fa- 
bricants, à  tous  marchands  de  phosphore  et  aux  acheieurs  de  ce 
produit  qui  ne  feraient  pas  usage  immédiatement  des  quantités  qu'ils 
ttoroot  reçues. 
;   Les  marchands  et  acheteurs  qui  ne  recevraient  pas  dans  l'année 

fdes  quantités  supérieures  à  cent  grammes  (ioo* )  de  phosphore  sont 

laffiranchis  de  la  tenue  d'un  compte. 


~1 

I 

—  234  — 

i 

A  ce  compte  seront  inscrites  les  quantités  existantes  lors  de  lamistfj 
en  vigueur  du  présent  décret* et  celles  reçues  postérieurement  aved 
acquits  à  caution. 

Aux  décharges  figureront  les  quantités  régulièrement  expédiées  et 
celles  dont  l'emploi  sur  place  sera  justifié.  1 

18.  Un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  déter- 
minera les  procédés  de  dénaturation  préalable  à  employer,  soit  chei 
l'acheteur,  soit  avant  la  sortie  de  l'usine,  pour  le  phosphore  destiné 
à  des  usages  agricoles  ou  industriels.  ] 

A  défaut  de  procédés  de  dénaturation  présentant  des  garanties  sut! 
usantes,  la  décharge  des  acquits-à-caution  sera  subordonnée  à  la  misd 
en  œuvre  en  présence  du  service. 

• 

19.  Les  articles  235,  236,  23y,  238  et  24o  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  24  de  la  loi  du  21  juin  1873  sont  applicables  aux  visites  et 
vérifications  des  employés  des  contributions  indirectes  dans  les  fe* 
briques  et  chez  tous  détenteurs  de  phosphore. 

20.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  dâ 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  aaj 
Bulletin  des  lois.  ,j 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1895. 

Si^né  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Ri  bot. 


N°  29844.  —  Déchet  qui  affecte  au  service  de  l'Enregistrement,  des  Domaines 

et  duy  Timbre  un  bâtiment  situé  an  Havre.  \ 

Du  ai  Juillet  1896.  .   | 

Le  Président  de  la  République  française,  i 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances; 

n 

Vu  l'ordonnance  du  i4juin  i833  (1),  sur  les  affectations  cTimmeubte* 
domaniaux  aux  services  publics  de  l'État , 

Décrète  :  d 

Art.  1".  Est  affecté  au  département  des  finances  {Service  de  te** 
registrement ,  des  domaines  et  du  timbre) ,  pour  l'installation  des  quatre 
bureaux  d'enregistrement  au  Havre,  un  bâtiment  à  trois  étages  sitoé 
dans  cette  ville,  rue  du  Chilpu,  n°  17,  ainsi  qu'il  figure  au  pla* 
ci-annexé  et  appartenant  à  l'Etat  comme  provenant  de  la.  succession 
en  déshérence  de  M.  Foucault  dont  le  domaine  a  été  régulièrement 


u) 


i\'  série.  2*  partie,  iN  section,  Bull,  aâ&t  nA*8&&. 


À 


r 
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envoyé  en  possession  définitive  par  un  jugement  du  12  novembre 
188Ô. 

£  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

PaitaParis,  le  21    Juillet  1895. 

» 

Signé  :  FEUX  FAUAK. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  ' 

Signé-.  A.  Ribot,    . 


j  V  *)845.  —  Décrmt  qui  reporte  à  l'exercice  1895  an  Crédit  non  employé 
en  iS9h ,  affecté  amx. Travaux  de  confection  du  Cadastre. 

Du  ai  Juillet  1895. 

i 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1821,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1821  ; 

Vu  la  loi  du  39  mai  1889  (art.  33),  concernant  l'ouverture  et  l'annulation 
de  crédits  sur  les  exercices  1888  et  1889; 

Tu  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxe*  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Tu  l'article  bi  du  décret  <ju  3i  mai  186a  (1)t  portant  règlement  général 
f  sur  la  comptabilité  publique  ; 

|    Va  l'article  3q  du  décret  du  13  juillet  1893  <J>  rai*  la  comptabilité  dépar- 
Itanentale; 

;  Va les  décrets  des  i3  janvier  *s>,  *3  août  •'  et  1 1  octobre  189'*  &,  ouvrant 
i  an  ministre  des  finances,  sur  le  chapitre  lxx  :  frais  d'arpenttrge  et  d'expert 
\  âst  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  180/4 ,  des  crédits  s  élevant 
[k  cinq  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  cinquante- deux  francs  quatre-vingts 
cum{  centimes  et  correspondant  au  total  des  sommes  versées  au  Trésor  par 
ks  départements,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour n>s,tra vaux  de  connec- 
ta de  leur  cadastre  et  provenant  des  subventions  de  1  État; 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  total 

;  dte  aaq  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs  ouatre-vingt- 

'.  tk*i  centimes,  une  somme  de  quatre  cent  quatre- vingt-dix  mille  deux  cent 

«éunte-dix-neaf  francs  cinquante  et  un  centimes  reste  Kbre  à  la  clôture 

-éb  Fexercice  1 894  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Consei},  ministre  des  finances, 

DéCBÈTB: 

[     Abt.  1*.  La  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  deux 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante  et  un  centimes  (£90,279'  5i) 

*  H-  série,  ftoll.  io45.  »•  10SA7.  w  xn*  série,  Bull.  16A9,  n'.i8«5i. 

"  xir  série,  BulL  1570,  n*  attsi.  «  xu*  série,  Bull.  i65ç,  a"  0S66* , 

■  xir  série.  BulL  1607,  »•  27a**,  28665. et  28666. 
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restant  disponible  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des 
i3  janvier,  23  août  et  11  octobre  189/1  au  chapitre  l\x  :  Frais  d'or 
pentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  Texercice  1894 
est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  deiu 
cent  soixante-dix-neuf  francs  cinquante  et  un  centimes  est  reporté* 
avec  la  même  affectation  au  chapitre  lxx  du  budget  de  l'exercice  1895  : 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  départements  à  titn 
de  fonds  de  concours. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  <k 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Président  do  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  , 

Signé  :  À.  Ribot. 


N*  39846.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1895  an  Crédit  non  employé 
en  189 h,  affecté  aux  Travaux  de  confection  dn  Cadastre. 

Du  ai  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  a  août  1839 ,  relative  à  la  fixa  lion  du  budget  des  recettes  di 
l'exercice  i83o; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1893,  relative  aux  contributions  directes  et  am 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1S90; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai"  186a  (1),  portant  règlement  g-énéral 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'arlicle  38  du  décret  du  1  a  juillet  1893 (,),  sur  la  comptabilité  dépar* 
te  mentale; 

Vu  les  décrets  des  1 3  janvier (3),  a6  avril t*>,  9  juin'*1,  17  aoùt(*}  et  11  oc- 
tobre 1894 (7\  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le  chapitre  i.xx  :  Frm 
d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1894, 
des  crédits  s'éleva nt  à  deux  cent  quarante  et  un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  vingt-huit  centimes  et  correspondant  au  total  des  sommes 
versées  au  Trésor  sur  le  produit  des  centimes  départementaux  par  les  dé- 
partements, à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  de  confection 
de  leur  cadastre; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  total 
de  deux  cent  quarante  et  un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs  vingt* 


(l'  xi*  série,  Bull.  iod5,  n°  10527. 
«  xn*  série,  Dull.  1670,  n*  26802. 
w  xii*  série,  Bull.  1616,  n*  27750. 
m  xii"  série,  Bull.  i63o,  11*28066. 


<■>  xii*  série,  Bull.  i634,  n*a8i5i. 
<*'  xii9  série,  Bull.  1647,  a*  28417. 
c>  xii'  série,  Bull.  i65g,  n~  *866i, 
28665  et  28666. 


r 
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bal  centimes,  une  somme  de  cent  soixante- neuf  mille  deux  cent  soixante- 
fax  francs  soixante  et  onxe  centimes  reste  libre  à  la  clôture  de  l'exercice 
*#; 
Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances , 

Décrets: 

àbt.  1".  La  somme  de  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  soixante- 
deux  francs  soixante  et  onze  centimes  (  169,262'  71  )  restant  dispo- 
nible sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des  i3  janvier, 
26  avril,  9  juin,  17  août  et  11  octobre  1894,  au  chapitre  lxx  :  frais 
i arpentage  et  d9 expertise  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice 
189Â ,  est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  soixante- 
deux  francs  soixante  et  onze  centimes  est  reportée  avec  la  même 
affectation  au  chapitre  lxx  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre 
primitif,  du  budget  de  l'exercice  1895. 

3.  li  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  départements  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

r 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  du  finances , 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


R*  29847.  —  Décret  qui  reporte  à  Vexercice  1895  un  Crédit  non  employé 
en  189 U  ,  affecté  aux  Travaux  de  confection  du  Cadastre. 

Du  ai  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des   recettes  de 

l'exercice  18Ô1; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Ta  la  loi  du  16  avril  1895.  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  52  du  décret  du3i  mai  1862  (1\  portant  règlement  général 
mr  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  1 3  janvier  w,  28  février  W,  26  avril®,  9  juin(l\  11  oc- 
tobre w  et  ag  décembre  1894  w,  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le 


m  xi"  série.  Bull.  io45,  n'  10537. 
m  xir  série,  Bull.  1607,  n*  17503. 
m  iif  série,  Bull,  1616.  n#  17750. 
w  ni* série,  Bull.  i63ot  n*  98066. 


<"  xii*  série,  Bull.  i63d,  n*  a8i3i. 
«  xii*  série,  Bull.  1659,  n-  38664. 
«8665  et  38666. 
<7>  xii*  série,  Bull.  1675  ,  n9  38973. 
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chapitre  lxx  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  -r-  Cadastre  primitif,  du  budggt 
de  l'exercice  1894*  des  crédits  s'élevant  à  quatre?  vingt-quatre  mille  six  cest 
cinquante-trois  francs  treize  centimes  et  correspondant  eu  total  des  sommes 
versées  au  Trésor  par  des  communes,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  ie 
renouvellement  de  leur  cadastre  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  de 
quatre-vingt-quatre  mille  six  cent  cinquante-trois  francs  treize  centimes, 
une  somme  de  six  mille  six  cent  quarante-quatre  francs  soixante-six  centimes 
reste  libre  a  la  clôture  de  l'exercice  1894; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil  >  ministre  des  finances  v 

'  Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  six  mille  six  cent  quarante-quatre  francs 
soixante-six  centimes  (6,644f  66)* restant  disponible  sur  les  crédits 
spéciaux  ouverts  par  décrets  des  l3  janvier,  28  février,  26  avril, 
9  juin,  1 1  octobre  et  29  décembre  1894,  au  chapitre  lxx  :  Frais aV ar- 
pentage et  d'expertise  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1&9&, 
est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  six  mille  six  cent  quarante-quatre  francs 

soixante-six  centimes  est  reportée  avec  la  même ,  affectation  au.cha- 

Sitre  lxx  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise —  Cadastre  primitif  \  du  budget 
e  l'exercice  i8g5. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  communes  au  Trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

« 

l\.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  i8q5. 

Signé  t  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  A.  Ribot. 


N°  20848-  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somme  restée  dispo- 
nible en  189U  pour  indemniser  les  Victimes  des  incendies  de  forêts  de  l'Algérie 
.  en  188t. 

Du  21  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

«  Vu  la  lot  de  finances  du  16  avril  189a  portant  fixation  du  budget  génmi 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  188 y  autorisant  ie  payement  d'indemnités  à  prélever 
au  profit  des  victimes  des  incendies  de  foras  de  1881,  sur  le  montant  du 
produit  du  séquestre  et  des  amendes  collectives  pronompée*  à  la  suite  des- 
dits  incendie»; 


|     fWf  en  Algérie  d'un*  somme  du /js,W>i    24 

ïu  la  situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
de  laquelle  il  résulte  que  te  tolal  de»  dépenses  acquittée»  par  le 
Trésor-  pendant  le  cour*  de  l'exercice  1894  ne  s'élève  qu'à 7,943  7* 

laissant  ainsi  un  disponible  de 34,718  5o 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a">  sur  la  comptabilité  pn- 
Wqoe; 

Sur  le  rapport  da  président  du  conseil,  ministre  des  finances  et  sur  les 
propositions  da  gouverneur  général  de  l'Algérie, 


Av.  1".  La  somuie  de  trente-quatre  mille  sept  cent  dix-huit  francs 
cinquante  centimes  (34,718' ôo)  restée  disponible  sur  le  crédit  spé- 
al  ouvert  sur  l'exercice  1894  par  le  décret  du  u  juillet  1894  au  cha- 
ire xxiv  du  budget  du  ministère  des  finances  (Payement  des  indem- 
nes aux  victime*  des  incendies  de  forêts  de  1881 ,  en  Algérie)  est  et  dé- 
core annulée  ; 

2.  11  est  ouvert  uu  ministère  des  finances  an  titre  du  budget  de 
exercice  189!»  (Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  trente-quatre  mille 
ept  cent  dix-buit  francs  cinquante  centimes  (34,7i8'5o)  applicable 
1  on  chapitre  nouveau  àouvrirsous  le  n'  56  {Payement  des  indem- 
irtés  aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881,  en  Algérie). 

3.  Il  sera  pourvu  au*,  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  à 
'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
[réaor  a.  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes-  de  rachat 
Lu  séquestre. 

"i.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  des  finances,  est  charfé  de 
Texécation  du  présent  décret. 

Fait  a.  Paris,  le  21  Juillet  i8g5. 

Signé  :  FBI.1X  l'AURË. 
U  MWmI  «ta  CannHt ,  Miiiùlr*  infime** , 
Signé:  A.  Amot. 

n>  agfUg.  Dècner  ami'  reparte  à  l'exercice  i895  une  .Somme  resté*  dispo- 
nible en   iS9â  pour  la  Liquidation  des  suites  d»  l' Apposition  de  léamestrts 
autres  que  celai  concernant  les  Incendies  de  forêts  de  i88t  en  Algérie. 
Du  11  Juillet  189&. 

Le  Phéstoent  de  la  Répebliqur  française,  • 

..    .    .   .  _>_  r...«».  du  16  avril  i8g5  portant  fixation  du  budget  général 
nses  de  l'exercice  i8g5; 

r  a83i&.  '"  if  strie.  Bull.  io*5,  if  10617. 


I 


H 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (1)  sur  la  complabilité  pu- 
blique; 

Vu  le  décret  du  p  juillet  1894 (,)  portant  report  à  l'exercice  1894,  cha- 
pitre v  6/5  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autre  que  celui 
concernant  les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie,  dune  somme 
de ao,35af  19 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1894 (3)  portant  ouverture  d'un 

crédit  de i4>ag4  ai 

provenant  de  versements  faits  au  Trésor,  à  litre  de  rachat  du 

séquestre.  

Total 34,646  4o 

Vu  la  si'uation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
de  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  acquittées  parle 
Trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  1894  ne  s'élève  qu'à ....      16,161  ôo 

laissant  ainsi  un  disponible  de 18,484  90 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  TT.  La  somme  de  dix-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (18,484*90)  rest'e  dispo- 
nible sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  1894  au  cha- 
pitre v  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres 
que  celui  concernant  les  incendies  de  forêts  de  188 i  en  Algérie,  est  et 
demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1895  (Service  de  l'Algérie)^  un  crédit  de  dix- huit  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(i8,484r9o)  applicable  au  chapitre  vu  bis:  Liquidation  des  suites  de 
V  apposition  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  les  incendies  de 

forets  de  Î88i  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ou  vert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat  du 
séquestre. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Ribot. 

w  xi*  série,  Bail.  io45 ,  n*  10517.  w  xn#  série,  Butt.  1675,  n*  318971. 

<*  xii*  série,  Bull.  i6«3,  n"  s83i6. 


B.  n*  1718, 
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W 19850.  —  Décmmr  qui  report*  à  l'exercice  1895  une  Somme  restée  dhpe~ 
«tMe  en  1 89  à  pour  lu  Liquidation  des  suites  de  l'Apposition  du  Séquestre  des 
de  J  or  et  s  de  1881  en  Algérie, 


Du  ai  Juillet  1895. 

Le  Phésiubht  de  la  République  française  , 

Vu  la  toi  de  finances  du  16  avril  1895  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  5a    du  décret  du  3 1  mai  1862  (t>,  sur  la  comptabilité   pu- 
blique; 

Vu  le  décret  du  9  juillet  t894(*>,  portant  report  à  l'exercice  189Ï,  cha- 
pitre v  ter  :  Liquidation  des  suites  de  V apposition  du  séquestre  des  incendUs  de 
forêts  de  18S1  en  Algérie ,  d'une  somme  de 17,603'  67 

Vu  la  situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
de  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  acquittées  par 
le  Trésor  pendant  le  coi.rs  de  l'exercice  1894  ne  s'élève  qu'à.. .       8,246   i3 

laissant  un  disponible  de 9<3Ô7  54 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

.    DéCHBTB  : 


Art.  1"*.  La  somme  de  neuf  mille  trois  cent  cinquante  sept  francs 
cinquante  quatre  centimes  (9,357' 54),  restée  disponible  sur  les  cré- 
dits spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  189A  par  le  décret  du  9  juillet 

1894  au  chapitre  vu  ter  :  Liquidation  des  suites  de  l'app'sittondu  séquestre 
des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il   est  ouvert  an  ministre  des  finances,  au  litre  du  budget  de 

1895  [Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  neuf  mille  trois  cent  cin- 
qnante-sept  francs  cinquante-quatre  centimes  (9,35/  54)  applicable 
au  chapitre  5  ter  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  .\éque*tre 
des  incendies  de  forêts  de  18Sl  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
îarticle  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  sou  Iles  de  rachat 
du  séquestre. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
îexécutîon  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Siffiir  -FEUX  F\UMS. 


U  Président  du  Conseil ,  Minis  n  du  finances , 
Si^fié  :  A.  Riaor. 

"u"  série,  Bull-  io«5,  n#  10537. 


w  xu'scrie,  Bull.  ifi43t  n"  28.ua. 
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N*  29851.  —  Déchet  portant  homologation  du  bornage  de  la  Zone  des  servi* 
tudes  de  la  batterie  haute  du  Marier,  à  Grenoble. 

Du  21  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <'>  pour  l'application  des  loi» 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".   Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du   25  octobre 
1894 ,  visés  et  approuvés  parle  ministre  de  la  guerre*  et  concernant  | 
la  zone  des  servitudes  de  la  batterie  haute  du  Mûrier,  à  Grenoble. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ! 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Signé:  FÉLIX  FADRE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé:  G*1  Zurliude.n. 


N*  29802.  —  Décmet  portant  homologation- du  bornage  de  la  Zone 
des  fortifications  du  Bastion  17  de  V enceinte  de  Port-Louis. 

•  Du  21  Juillet  i8$5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10'juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  dé  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1)  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

■ 

DÉCRÈTE  : . 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués    le  procès- 

-w  xi*  série,  Bull.  91  ♦  n*  780,  *t  Bull.  io5 ,  nB  881. 
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verbal  de  bornage  en  date  du  16  novembre  1894  et  le  plan  de  cir- 
conscription ,  vises  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  con- 
cernant les  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications  du 
bastion  17  de  la  place  de  Port-Louis. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 


Signé  ;  FÉLIX  FÀURE. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :    G**    Zurich  dew. 


S*  29853.  —  Déchet  portant  homologation  da  Bornage  de  la  partie  de  la , 
des  fortifications  modifiée  à  l'emplacement  da  Bastion  1  du  Gabut,  à  /« 
châle. 

Du  ai  Juillet  i8g5. 


Zone 


Lb  PRÉSIDENT  1>E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1-791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  w  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1**.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  et  le 
procès-verbal  en  date  du  9  mars  1890,  concernant  le  bornage  des 
limites  de  la  partie  de  la  cône  des  fortifications  de  la  place  de  la  Ro- 
chelle modifiée  à  l'emplacement  de  ^ancien  bastion  1  dit  du  Gubat , 
documents  vases  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G*  Zimuro». 
«   xi*  série,  Bull.  91  »  n*  ?8o,  et  Bull.  io5,  a*  881. 
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N-1  29854.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  de  la  Zone  dm  fortifi- 
cations de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  place  de  Lyon. 

Du  ai  Juillet  1895. 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1810  et  10  juillet  1861,  concernant] 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiûcatû 
pour  la  défense  de  TKtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  1853  e1)  pour  l'application  des  loi) 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  l'r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après,  dépendant  de  la  place  de  Lyon,  les  plans  de  cir| 
conscription  et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militai] 
formant  la  zone  des  fortifications  visés  et  approuvés  par  le  minisl 
de  la  guerre ,  savoir  : 

Fort  du  Mont- Verdun  : 

Batteries  des  Carrières,  du  Marcel,  du  Mouton  et  de  la  Fréta. 

Procès-verbaux  de  bornage  en  date  du  4  décembre  1894. 
Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

Fort  de  la  Côte-Lorette  : 

Batteries  de  Champvillars  et  de  Montcorin. 

Procès-verbaux  de  bornage  en  date  du  6  décembre  1894. 
Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G'1  Zurlinden. 

<1}  xi*  série,  Bail.  91 ,  n°  780,  et  Bull.  io5,  n*  88s. 


B.n'  1718. 
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If  j^55.  —  DécjtBT  portant  homologation  da  Bornage  des  Zones  de  servitude* 

ouvrages  dépendant  de  la  place  de  Lyon. 


de  divers 


Du  s3  Juillet  1895. 


Li  Préstosnt  de  la  République  française  , 

Ta  les  lois   des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1,  con- 
tMiot  le  classement    et  la  consécration  des  places  de  guerre  et  postes 
litaires.  ainsi  que  l*»s  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  lortiB- 
ions  pour  la  défense  de  i'Élat; 
Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863  (,)  pour  l'application  des  Iom 

reniées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DlCRÈTE  : 

Act.  \«.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
rages  ci-après  dépendant  de  la  place  de  Lyon,  les  plans  de  délimi- 
itioa  et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  zones  de  servitudes,  visés 

approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Fort  du  Mont- Verdun  : 

Batteries  des  Carrières,  du  Marcel,  du  Mouton  et  de  la  Fréta. 
Procès -verbaux  de  bornage  en  date  du  à  décembre  189t. 

Fort  de  Cote-Lorette  : 

Batteries  de  Champvillars  et  de  Montcorin. 

Procès- verbaux  de  bornage  en  date  du  6  décembre  1894. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
~  t  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Fut  à  Paris ,  le  23  Juillet  1895. 

Le  MimUtre  de  la  nuerre, 
Signé  :  G*1  ZflRLiHWW. 


X*  19856.  — 


Déchet  portant  homologation  da  Bornage  des  Zones  de  servitudes 
de  la  Batterie  du  Châtelet.  à  Beybrt. 

Du  23  Juillet  i8fe5. 


1*  ftttfftIDBVT  D<  LA  RiPOBUQR  FRABfAISB, 

a  Je*  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
«•  série»  Bull.  91 .  »*  7*>.  et  Bull.  io5.  n*  883. 


-*  2d6  — 

nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 
taùes,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifier 
tions  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853 (I)  pour  l'application  des  loi 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DECRETE  : 

*  » 

•  *  » 

A&x.  l#r.  Soot  définitivement  arrêté*  et  homologués  le  pian  de  dUb 
limitation  et  le  procès^ verbal  de  bornage,  en  date  eu  *o  décemtw 
189^,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  tàe  1a  guerre»,  et  concernais 
les  tones  de?  servitudes  de  la  batterie  du  Cbàtelet,  à  Belfort. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  .l'exécution  du  présen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  23  Juillet  1895. 

Siçné:  F.ÉLIX  FAURE. 

>L#Mlmstre'é«l»gx*m, 

'    'i    feigne  :  <5*  ZOKtnmE*. 

:  ■•  .  •    t  :  . 

N#  29857. — Notification  an  Gouvernement  de  la  République*  par  le  Consei 
jèdéral  suisse,  de  l'Accession  du.  Gouvernement  êtk  Honduras  à  lu  Convention 
de  l'Union  posUde  ysignçs  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 


■  <   » 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1895.  ) 

Conformément  à  l'article  il\  de  la  Convention  de  l'union  postale, 
signée  à  Vienne,  le  4  juillet  .1891,  le 'Conseil  fédéral  à  n6tffié,  J* 
19  juillet  1895,  au  Gouvernement  dé  la  République  que  le  Gouver- 
nement de  Honduras. <a,  par  note  en  date  du  3  juin  1895,  déclaré 
accéder  à  la  Convention  précitée  w'. 


.1 


■  1 
N°  29858.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pabliqae,  des 

beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895 ,  an  Crédit  à  titre  de  Jbnds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Etales  Renseignement  supé- 
rieur en  Algérie. 

Du  2  Août  i8g5. 

Le  Président  de  la  RfotfBLrQUE  française*,   *  v 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ifioatrdctiotl  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,.  portant  ftxauon<dn  feadçet  général  éetre- 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

<*>  xi*  série,  Bull.   91,    n'  780,   et  (,)  uïk  série  ;  Bull,  i486,  n*  a5io3. 

Bull.  io5,n-88a.  '     • 
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fa  Farlfete  8  de  La  fcri  dw»  90  dé*embwi  «$79,  rcfeuVe<à  la  ertattea  des 

Renseignement  supérieur  en  Algérie? 
Vfc  deax  récépissé»  comsteUnt  atfil  «  été  versé  «0  Trésor  publie ,  p*r  te§  ) 
tnaeriecs-payears  d'Alger  et  d'Oraw,  «Mie-  somme  de  qaantMtê-cinq  mille' 
r,  montant  de  la  part  contributive  de  ces  deux  département»  daufrie» 
[dépenses  de  fonctionnement  desdites  école»  pour  l'exercice  189Ô ,  sa* oir  r 

! 

Département  d'Alger—  -  » ,- fotooo,' 

Département  <TOran.... * ,..  .^- 1^,000 


>*^ 


Ensemble '.     &5,oqo 

Ta  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  i'article  5a  du  décret  ëit  3i  fnai 
Va  r**»  «to  caisMfrë  dtostihaneés,  en»  dMé  «ht  29  jtflHet  l8$f) , 


Art.  L~.  Il  est  ouvert  au  ministre;  de  L'instruction  publique,  des 
Lux-arts  et  des  cultes ,  première  section  (Sèjtvice  de  l'instruction 
dique) ,  un  crédit  de  quarante-cinq  mille  francs  (7|5,ooof )  appli- 
de  axrr  dépenser  de  renseignement  supérieur  en  Aïgérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  atr  chapitre  ir  du  budget  des  dépenses 
jêe  l'exercice  1896  (Algérie).  * 

2.  B  setfa  pourvu  à  la  dépense  au  mo^en.dë  pareille  soimne  Versée 
au  TWsor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

J.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
1  concerne  »  de  l'exécution  du  présent' dfécrét.  '  ,! 

Fait  au  Havre,  le  2  Août  1895. 

...  '  Signé:  FÉLIX  FADMS'. 

•  <•  •„ 

Le  Prégidmtdat  CtfW*'if>  Mimittn  du  finance*,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique , 

«.  ■      ±     *    b  ,*^«.  des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signe  :  A.  Ribot. 

Signe  :  R.  Poiïicahe. 


ÏT  aofeôo.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'&srticê  f£$&,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  aa  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  des  beaux- 
arts  d'Alger. 


Du  3  Août  1895. 


Le  Président  dk  la  République  française, 

5arle  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

des  coites; 
Fa  la  loi  da  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 

1H9*  ' 


1 
1  »  .  .»•«••■■.»  i 


»  xi*  série .  Bull-  io45,  n*  io5a7. 


»  <•« 


—  248  — 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8&3  et  l'article  fa  fc 
décret  du  3i  mai  1862  (l),  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dH 

Sarteraents,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  arec  cent 
e  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  pir 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additioonellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  ver* 
au  Trésor,  le  16  mai  1895,  une  somme  de  quatre  mule  quatre  cent  cin- 
quante francs,  montant  du  deuxième  trimestre  i8g5  de  la  subvention  allouée 
par  la  ville  d'Alger  à  l'école  nationale  des  beaux-arts  de  cette  ville; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances» 

DécEÈTB : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  189s, 
deuxième  section  (Beaux- Arts),  chapitre  1  (Algérie):  Subvention  h 
l'école  nationale  des  beaux -arts  d'Alger,  un  crédit  de  quatre  mille 
quatre  cent  cinquante  francs  (4,45of)  applicable  aux  dépenses  <fe 
rétablissement  précité. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  as. 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des,  versements  faits  ai 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  ï instruction  publique,  des  beaux- arts  et  do 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quilfc 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But* 
letin  dés  lois. 


Fait  au  Havre,  le  3  Août  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Président  4u  Conseil ,  Ministrt  du  financée ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publiqat , 

Signé:A.RlBOT.  4»  beaux+rts  et  des  cuUe,, 

Signé  t  R.  PorifCaiii. 


N*  39860.  —  Dec  met  portant  application  des  dispositions  du  décret  du  iO  esk 
1875  à  l'arrestation  des  Fabricants  frauduleux  d'Allumettes  chimiques. 

Du  6  Août  1895.     ' 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  août  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  no  de  la  loi  de  Gnances  du  16  avril  1895, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  10  août  1876  portant  *!*> 

(n  it  série,  Bull.  1045,  n"  10517. 


1718.  —  249  — 

'une  prime  de  dix  francs  aux  préposés  qui  arrêtent  les  indi- 
Midant  en  fraude  des  allumettes  ou  qui  en  colportent,  sont 
ibles  à  l'arrestation  des  fabricants  frauduleux    d'allumettes 
îques. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
Lcntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  Havre,  le  6  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAHRE. 

Le  Prètiétmt  du  Conseil ,  Ministre  des  finances, 
Signé:  A.  Ribot. 


! 


1 


1 


ÎC  29861.  —  Décmet  fixant  le  prix  des  Explosifs  de  mine  aux  nitrates 
d'ammoniaque  ou  de  soude  vendus  dans  les  entrepôts  de  la  Régie. 

Du  17  Août  1895. 
(  Promulgua  an  Journal  officiel  du  *3  août  1895.  ) 

Lft  Président  db  la  République  française, 

tar  le  rapport  du  Président  du  Conseil ,  ministre  des  finances , 

ïala  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  juin  1895; 
Vala  loi  du  16  mars  1819; 

Vu  les  décrets  des  39  septembre  i85o(l\  20  avril  1869  W,  8  octobre  1864 (s), 
août  1889  ">  et  13  join  i8go<*\  déterminant  les  espèces  et  tes  prix  de 
île  des  poudres  de  mine  livrées  à  l'intérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  prix  des  explosifs  de  mine  aux  nitrates  d'ammoniaque 
de  soude  qui   seront  vendus  dans  les  entrepots  de  ia  Régie  sont 

nés  ainsi  qu'il  suit  : 

Type  N. 

a  w 

V  1  (nitrate  d'ammoniaque  et  nitronaphtaline) 


c  » 
f   d  <*> 


a  fr.  7 5 
le  kilogramme. 


V  *  (nitrate  de  soiid«  et  fiitronaphtdlinc; ,  1  fr.  ?5  le  kilogramme 


Type  C. 


v  1  (nitrate  d'ammoniaque  et  crésylate  d'am-  j   fl  (,)   I  *  fr.  !»5 

moniaqne). . I   bW   I   ie  kilogramme. 

V  1  (nitrate  de  soude  el  crésylate  d'ammoniaque) ,  1  fr.  45  le  kilogramme. 


V série,  Bull.  3i4.  n*2*65. 
«'série,  Bull.  681  ,  n*64o3. 
Wsérie,  Bull.  i»*3,  n°  u654. 
Vf  série,  Bull.  1 268  •  o#  ?ic*5. 


w  yi"  série,  Bull.  i53i ,  n*  ai3n. 
*•>  Échantillons  différant  par  les  pro- 
portions des  composants. 


—  250  — 

i 

T»B  P,  CUUOOGTOS  OOMPItlKÉn. 

i 

ït*  1.  20  p.  îoo  de  coton-pondre , '3  fi\  10  le  kilogramme. 
K°  2.  9.5  p.  100  de  coton-poudre,  2  fr.  85  le  kilogramme. 

• 

2,  Le  président  du  Goo«<eil,  «ministre  des  finances,  est  cbacgé  1 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  i 

Bulletin  des  lois. 
1 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 


Signé  ;  FUJX  FAURE. 


ht  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Ribot. 


K°  29862.  —  Décret  qui  suspend  l'application  des  dispositions  de  V Article  j 
du  Décret  du  12  janvier  189k,  relatif  à  la  Correspondance  télégraphique. 

Du  17  Août  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  2 2 août  1890. ) 

Le  Président  de  la  République  française*, 

Vule  décret  du  13  janvier  1894 (1),  relatif  à  la .  correspondance  *ètè\ 
phique  dans  le  service  intérieur  fîcaoçats; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posfil 
et  des  télégraphes,  ' 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1".  L'application  des  dispositions  de  l'article  22  du  décret  4 
12  janvier  189/i  est  suspendue. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sec 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Tinâastrit, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  ANDRE  Lïbon. 
m  xif  série,  Bull.  1612 ,  n°  27636. 


B.n*i7i& 


—  2&1  — 


[Tj#3  —  Dccrjet  ou  Président  de  t-A  ûrpubliqub  française  («ambre - 
1    qpépar  le  ministre  -de  l'intérieur)  portant  que  :  U  juridiction  éa  oom- 
otsaire  de  police  de    Sigean,  (AudeJ  est  étendue  à  la  commune  de  la 

famdle:  .  / 

La  juridiction,    du    commissaire  de  police  de  la  Charité  (fièvre)  est 
{'' étendue  à  la  commune  de  la  ChapeHe-Mpntlinard(Cher).  [Paris,  Î7  Juillet 
Î895.) 


'39864.  —  DdcBlET  mj  Président  de  la  République  française  .(contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine, 
au  nom  deVÉtat,  à  accepter  le  legs  universel  fait  à  la  marine  par  M.  Paul 
Dasid,  suivant  son  testament  olographe  du  1"  août  1889,  sous  réserve 
de  l'accomplissement  des  charges  qui  y  sont  énoncées. 

Le  produit  de  ce  legs  sera  employé  en  rentes  sur  l'État  français,  trois 
pour  cent,  pour  les  intérêts  en  être  distribués,  chaque  année,  à  des 
veuves  ou  orphelin»  de  pécheurs  domiciliés  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure. 

Le  titre  noMÛatif  d'inscription  de  ladite  rente,  portant  mention  de  la 
destination  des  arrérages ,  sera  conservé  par  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  (Paris,  23  Juillet  1895.) 


^gS&S.  DÉCRET   DU   PRÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  IL  Assassin  (Emile),  né  le  27  mai  1869,  à  Corbeil  (Seine-et-Oise),  de- 

enrant  à  Paris , 

Et  M-  Assassin  (Ernest),  né  le  a4  mars  1874,  à  Paris,  y  demeurant, 

t  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Berge,  et  à 
1er  légalement,  à  l'avenir,  Berge  au  lieu  de  Assassin; 

l^esdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

opérer  snr  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 

ïoe  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 

et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

[Le  Havre,  20  Août  1895.) 


39866.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (  contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Petschir  (Emile),  né  le  11  mai  1847,  à  Lemberg  (Autriche),  de- 
tnt  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
PesehUr,  et  â  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Peschier  au  lieu  de  Petschir; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

>pérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 

[décaret  on 'après  J 'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 

mtiûant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 

km,  28  Août  £895.) 


Pi'  39867.  —  DÉCRET  DO   PnilfDBHT  DE  LA  AÉfDBLrQUl 

signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  f 
t*  M.'  Dreyfus  (Paut-EmQe),  capitaine  d'artillerie,  ni 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  en  garnison  à  Perpigni 
taies),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrommi 
rem,  et  à  s'appeler  légalement,  i  l'avenir,  Beslaarens  ai 
3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  tes 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  toi  du  : 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devi 
[Le  Havre,  8SAoâtt895.) 


Certifié  cou 

Paris,  le  7  *  Oc' 

Ce  Garde  des  Sceaux,  Ml 

L.  tram: 


■  MmiuiniE  MTfonau.— 7  Oriobre  il 


BULLETIN  DES  LOIS 

< 

DELA.   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  1719. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

29868.  —  TjOi  qui  porte  de  ÎO  à  15  millions  le  fonds  de  roulement 
du  Protectorat  de  ÏAmam  et  du  Tonkin* 

Du  i3  Juillet  1895. 

I  Promulguée  an  Journal  officiel  du  2  août  1895.) 

[la  SfesàT  rt  la  Chambre  des  députas  ont  adopté  , 

PmÉsm^rr  de  la  Répurlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


unique.  Le  montant  des  bons  émis  par  l'administration  de 
et  du  Tonkin  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
voir  dans  le  portefeuille  du  Trésor,  aux  termes  de  l'article  48 
la  loi  du  26  décembre  1890  et  de  la  loi  du  23  avril  1895,  pourra 
ment  s'élever  à  la  somme  de  quinze  millions  de  francs. 
000,000') 

bons  émis  en  exécution  de  la  présente  loi  et  en  addition  au 
rnnrn  fixé  parla  loi  du  23 avril  1895,  devront  être  remboursés 
Trésor  avant  le  itr  avril  1896. 


a  présente  loi,  délibérée  et  adoplée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

pait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 

du  ComeU,  Ministre  des  finance* ,  Le  Minisire  des  colonies , 

Signé  :  A.  RibOT.  Signé  :  Chàutbmm. 


XTT  SérU. 


ik 


—  25a  — 

N°  29869.  —  Loi  portant  modification  dans  le  libellé  du  chapitre  2i  du 
des  postes  et  des  télégraphes ,  concernant  les  Services  maritimes  posU 
France,  en  Aigêrie»  e*  Tuitisis*  *a  TripolitoiA*  et  au  flfaroc 

Du  19  Juillet  1895. 
t  fiwuu^nfc  m  Jom-nal  offimcl  ' dfa  ai  j oilef  *%£>.  / 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Article  unique.  Le  libellé  du  chapitre  xxi  du  budget  de  i< 
ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégrj 
(2#  section.  —  Postes  et  télégraphes),  ainsi  conçu  :  Subvention  a\ 
vice  maritime  de  la  France  en  Algérie,  Tunisie  et  Tripoltiaine , 
diûé  ainsi  qu'il  suit: 

Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  France,  l'Ai 
la  Tunisie ,  la  Tripolitaine  et  le  Maroc  et  allocation  de  primes  de 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 


Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Président  du  Conseil,  Mimstfe  det Jfattaray         le  JftnùJra  du.  commerce,  de  VU 

Signé  :  A.  Ribot.  *"  **"  et  des  «*«**"»  > 

Signé  :  AifQftjE  Luos. 


N*  29S70.  —  Loi  sur  les  obligations  militaires  des  Membre*  dn  i 

Du  20  Jnillet  i&)5.' 
(Prtmvlguée  «a /tantôt  officiel  du  tA  JvHleft'i8«5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dis  députés  cwt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la,  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  Pr.  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement  s'il  nTa  sai 
définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant  1< 
vice  actif. 

La  disposition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Français  o\ 
turalisés  Français  résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies,  qui,  loi 
leur  élection,  auront  satisfait  aux  obligation»  spéciales  que  1er* 
pose  le  titre  VI  de  la  loi  du  i5  juillet  1889. 


^1719-  —  255  — 

j^  En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  faire 
"■*  service    militaire    pendant   les  sessions,   si  ce  n'est  sur  la 
du  ministre  de  la  guerre,  de  leur  propre  consentement  et 

décision  favorable    de  l'Assemblée  à  laquelle   ils  appartien- 

;£  Les  membres  du  Parlement  faisant  un  service  militaire  ne  peu- 
.  participer  aux  délibérations  ni  aux  votes  de  l'Assemblée  à  laquelle 
appartiennent. 

cas  de  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  leur  service  mili- 
est  suspendu  de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  4e 
Assemblée. 

4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus  ne  s'appliquent 

aux  officiers  généraux  maintenus,  sans  limite  d'âge,  dans  la  pre- 

:e  section  du  cadre  de  l'état-major  général  et  aux  officiers  gené- 

ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  section^du  cadre  de  l'état- 

yor  général. 

[La  présente   loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
tbre  des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

'ait  à  Paris,  le  ao  Juillet  1896. 

Signé  :  PEUX  FACRK. 
U  MUdtÊf  dm  U  gu*m, 
Sigaé  :  G*  ZUM-HfWM. 


S*  39871.  —  Loi  portant  création  d'un  5*  canton  à  Tourcoing  (Word). 

Du  ao  Juillet  1895. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  ai  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  £a  loi  dont  la  teneur 


àbt.  l*r.  Les  communes  composant  les  deux  cantons  de  Tourcoing 
Leront  à  l'avenir  trois  cantons. 

XW  î.  Les  limites  des  trois  circonscriptions  cantonales  sont  détermi- 
nées, dans  la  ville  de  Tourcoing  $  suivant  les  lignes  tracée?  au  plan 
annexé,  savoir  : 

CANTON   DE    TOURCOING-NORD. 

•«partie  du  catrtôn  Nord  actuel  limitée  j>ar  la  route  départetnen- 
n*  22,  par  l'axe  de»  rues  de  Pans1,  du  Bran-Pain,  du  chemin 
^J  n°  20,  des  rue»  Ein-de-l*Goerre*  de  la  Cité*  de  Roncq,  des 
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Phalempins,  de  la  Latte,  du  chemin  d'intérêt  commun  n'tji  jusqt) 
l'extrémité  du  territoire. 

Le  canton  de  Tourcoing* Nord  comprend  en  outre  les  commua 
d'Hall uin,  Bousbecques,  Linselles,  Roncq. 

■  «i 

CANTON   DE    TOURCOINCcNORD-EST. 

i 

L'axe  des  voies  précédemment  indiquées  ;'  Taxe  des  rues  de  Wj 
kerque,  de  la  Blanche-Porte,  du  Sentier,  des  Ursulines,  de  Lille, - 
côté  ouest  dé  la  Grande-Place;  l'axe  des  rues  du  Haze,  de  la  M 
cence,  de  la  Belle- Vue,  du  Clïêne-Houpeline,  de  la  rue  Haute,  dp 
Croix-Rouge,  de  la  Marlière  et  Taxe  du  chemin  vicinal  n*  6,  jusflj 
l'extrémité  du  territoire.  .  j 

Le  canton  de  Tourcoing-Nord- Est  comprend  la  commune  de  W 
ville-en-Ferrain.  ^ 

CANTON   DE   TOURGOïNG-StID.  ! 

L'axe  des  rues  dénommées  dans  la  délimitation  du  canton  Ni 
Est;  le  canton  de  Tourcoing-Sud  comprend,  en  outre ,  les  commajj 
de  Bondues ,  Marcq-eri-Barœul ,  Mou  veaux.  4 

3.  Les  cantons  de  Tourcoing-Nord  et  de  To urcoing -Nord-Est  | 
meront  un  seul  arrondissement  de  justice  de  paix.  i 

11.  Les  notaires  ayant  leur  résidence  dans  l'un  des  trois  cantfl 

auront  le  droit  d'exercer  dans  les  trois  circonscriptions  cantonales» 

i 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaud 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1890. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lnj*A 

Signé  :  G.  Leygues.  Signé  :  L.  Tramecx.        i 


N°  29872.  —  Loi  portant  modification  de  l'Article  2i  de  la  Loi  du 
i889  sur  le  Recratement  de  l'armée,    relativement  au   service 
frères. 

Du  30  Juillet  1895. 


ti 


latenq 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ad  juillet  i8g5.) 

r 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgub  la  loi  dont 
suit  :  | 

Article  unique.  L'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  1889,  comp" 
par  la  loi  du  6  novembre  1890,  est  ainsi  modifié  :  I 

En  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  drapeau 
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»t  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jusqu'à 
i  date  de  leur  passage  dans  la  réserve;  : 

r  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  où  Faîne  d'orphelins  de 
1ère  dont  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  i  nterdit  ; 

2"  Le  fils  unique  où  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  son  fils  ou  de 
Bndre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  ac- 
ietlement  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  dé- 
luré absent  ou  interdit,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré t  dans  sa 
iixante-dixième  année  : 

.V  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  d'une  famille  de  sept  enfants  au 
bins. 

rDans  les  cas  prévus  par  les  trois  paragraphes  précédents,  le  frère 
olné  jouira  de  la  dispense,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de 
rate  autre  infirmité  incurable  qui  le  rend  impotent; 
i  4*  Le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrite  la  même  année  sur  les  listes 
H  recrutement  cantonal,  du  faisant  partie  du  même  appel; 

5'  Celui  dont  un  frère  sera  présent  s$us  les  drapeaux  au  moment 
1rs  opérations  du  conseil  de  re vision ,  soit  comme  officier,  soit  comme 
ppelé,  soit  comme  engagé  volontaire  pour  trois  ans  au  moins,  soit 
(ffime  rengagé,  breveté  ou  commissionné  après  avoir  accompli  cette 
jirée  de  service,  soit  enfin  comme  inscrit  maritime  levé  d'office, 
ivé  sur  sa  demande ,  maintenu  ou  réadmis  au  service,  quelle  que 
iX  la  classe  de  recrutement  à  laquelle  il  appartient. 
I  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  frères  des  officiers  mariniers 
les  équipages  de  la  flotte  appartenant  a  l'inscription .  maritime  et 
ervant  en  qualité  d'officiers  mariniers  du  cadre  de  la  maistrance. 
1»  Les  dispositions  des  paragraphes  4  et  6  ne  sont  applicables  qu'à 
eux  frères  se  suivant  à  moins  de  trois  ans  d'âge,  et  reconnus  tous 
eux  aptes  au  service;  et,  dans  ce  cas,  elles  doivent  être  appliquées 
e manière  que  l'un  ne  fasse  qu'une  année  en  temps  de,  paix. 
JSi  ces  deux  frères  servent  comme  appelés,  le  dispensé  qui  en  fera 
i  demande  ne  sera  incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps  obliga- 
Èrede  service  de  fautre  frère; 

6*  Celui  dont  le  frère  sera  mort  en  activité  de,  service  ou  aura  été 

Ëqu  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
idé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre, 
er. 
La  dispense  accordée  conformément  aux  paragraphes  5  et  6  ci- 
tous  ne  sera  appliquée  qu?à  un  seul  frère  pour  un  même  cas,  mais 
fc  se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
faits  s'y  reproduiront. 

Les  demandes,  accompagnées  de  documents  authentiques  justifiant 
||  la  situation  des  intéressés,  sont  adressées,  avant  le  tirage  au  sort, 
n  maire  de  la  commune  où  les  jeunes ,geas  sont  domiciliés.  H  leur 
0  sera  donné  récépissé. 

t  L'appelé  ou  rengagé  qui,  postérieurement  soit  à  la  décision  du 
■ûsed  de  revision,  soit  a  son  incorporation,  entre  dans  Tune  des 
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catégories  prévues  ci-dessus,  est,  sur  sa  demande ,  et  dès  qu'il  corn.] 
un  an  de  présence  au  corps,  envoyé  en  congé  dans  ses  foyers  jusqi 
la  date  de  son  passage  dans  la  réserve. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté  ou  fait  représent 
par  ses  ayants  cause  devant  le  conseil  de  revision,  ne  peut  être  a<~ 
aux  bénéfices  des  dispenses  indiquées  par  le  présent  article,  si 
motifs  de  ces  dispenses  ne  sont  survenus  que  postérieurement  à 
décision  de  ce  conseil. 

Le  présent  article  n'est  applicable  qu'aux  enfants  légitimes, 
enfants  naturels  reconnus  par  le  père  ou  par  la  mère  ne  poi 
jouir  que  de  la  dispense  organisée  par  l'article  suivant  et  dans 
conditions  prévues  par  cet  article. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à  la  classe  1894  et  aux  di 
suivantes. 

La  présente  loi  *  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambf 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  189s. 

Signé  :  fftLIX  FAURE 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G'1  Zorusdeh. 


N°  29873.  —  Décret  modifiant  les  Dispositions  réglementaires  de  divers 
et  Cahiers  des  charges  qui  règlent  le  service  d'outillage  pabtîc  adaiinu 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille* 

,Du  16  Avril  169$. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  32  mai  i8g5.) 

Le  Préside**  db  la  République  française  , 

1 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1866  (1),  autorisant  la  chambre  de  coi 
de  Marseille  à  conserver  et  à  continuer  d'exploiter  trois  grues  établies 
les  quais  du  port  vieux;  ' 

Yu  le  décret  du  7  juillet  1881  (t>,  autorisant  la  même  chambre  de 
merceà  établir  et  à  exploiter  des  hangars  destinés  à  abriter  les  mai 
dises  sur  les  quais  du  bassin  de  la  gare  maritime  et  du  bassin  Ifatioi 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

Vu  le  décret  du  1"  juin    1882  ^,  portant  de  vingt  à  trente-six 
durée  de  la  concession  des  hangars  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  i883  (*>,  autorisant  la  chambre.de  commerçai 
établir  et  à  administrer  un  outillage  hydraulique ,  pour  le  chargement  et 
déchargement  des  marchandises ,  sur  te  quai  de  rive  et  sur  les    quais  d 
môles  et  traverses  du  bassin  de  la  gâté  maritime  et  du  bassin  Nalioi 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 


> 

w  xi*  série,  Bull.  1372 ,  n*  iio$i. 
w  xn*  série,  Bull.  636,  n?'ào848. 


1 

w  tn*  série,  BulL  706 ,  n*  1 20*0. 
»*>  xir  série,  Bu»/  784  i  n"  *3a4s.     « 


1 
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Yn  le  décret  du  18  novembre  i885  °\  autorisant  la  chambre  de  corn- 
à  installer  sous  les  hangars  et  autour  de  ces  faaogars  des  lanternes  à 
à  becs  intensifs; 
Taie  décret  du  19 août  1891  (a),  prorogeant  les  autorisations  accordée» a 
il*  chunbre  de  commeroe  d'administrer  des  hangars  publics  et  un  .outillage 
1  fcgfaniiqae  sur  les  qvaU  ém  -port  de  Marneiue; 

Vn  le  nouveau  cahier  des  charges  présetrté  par  l'ingénieur  en  chef  dater 

maritime  des  Bonch es-do-Rhône,  à  la  date  du  16  juillet  1894; 
?u  le  apport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  en  date  dn 

juillet  **o4; 

Ta  1  avis  du  conseil  général  des  pools  et  chaussées,  en  date  du  i5  octobre 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  eocaeierce  de  Marseille.,  en 

du  5  décembre  189I»; 
Fn  k  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  pestes  et  des 

ipbes ,  en  date  du  5  février  1895  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


Art.  \".  Le  cahier  des  charges  annexa  au  présent  décret  est  sub- 
xké   aux   dispositions    réglementaires    des    décrets  susvisés  des 
janvier  1866,  7  juillet  * 88 1,  1"  gain  1882,  6  juillet  a$83„  18  no- 
►re  i885  et  19  août  1891  et  des  cahiers  des  charges  y  annexés. 

^.  11  tfest  rien  changé  au  mode  d'établissement  et  de  présentation 
comptes  et  budgets  relatifs  au  service  d'outillage  public  admi- 
istré  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

3.  Le   ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
«"ésent  décret. 

JFait  à  Paris,  le  16  Avril  1895. 

£«né  :  F£LIX*ÀDttE. 
Le  Ministre  dm*  travaux  pmbtict, 

Signé  :  Dlpuy-Dutemps. 


CAHIER  DES  CHABASS. 


TITRE  1". 

OBJET    DE    L'AUTORISATION. 


Objet  de  T  autorisation. 

Ait.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  \ 
aile  est  autorisée  à  établir  et  à  administrer  dans  le 

t  de  cette  ville ,  aux  conditions  déterminées  par  le  pré- 
cahier  des  charges,  comprend  ; 

es  bâties  et  treuils  à  feras,  hydrauliques  ou  a  vapeur, 
If  chargement  ou  le  déchargement  des  navires,  pour 

lamenoan  des  «wirchandises  &ur les  quais; 


manaennan  des  «wirchandises  &ur  les  quais; 

Des  hangars  pour  abriter  les  marchandises ,  pendant  les 

tarions  de  reconnaissance  for  le  terre-plein  des  qnaat. 


flpénfkns 


Art.  1".  Grues  du  Port- 
Vieux. 
Art.  1".  Outillage. 
Art.  1  et  10.  Hangars. 


"JHffôrfe.BiiH. 


„  n*  16179. 


(» 


xii°  série,  Bull.  i44i,  n°  24343*,... 


zou 


Nature  de  {'autorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur 
du  permissionnaire. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  est  'toujours  facul- 
tatif pour  le  public  et  il  est  subordonné  aux  nécessités  du 
service  général  du  port  dont  l'administration  est  seule 

juge- 
Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  "à 

l'usage  libre  du  public ,  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police 
du  port. 

L  administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'auto- 
riser toute  autre  personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  dis- 
position du  public  tels  appareils,  engins  ou  abris  qu'elle 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse 
élever  aucune  réclamation. 


Art  0.  Grues  du 

Vieux. 
Art  5.  Outillage. 
Art.  11.  Hangars. 


TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Désignation  des  ouvrages  autorisés. 

3.  Le*  ouvrages  que  le  permissionnaire  est  tenu  dès  main- 
tenant d'établir  soit  sur  les  quais ,  soit  sur  les  dépendances 
du  domaine  public ,  sont  les  suivants  : 


1°   OUTILLAGE. 


a)  Sur  les  quais  du  Port- Vieux  : 


\*J     OUI    i^o    uuaio  uu    M.  U1VT1CUA   .  1 

Une  grue  à  bras  de  la  force  de  quatre  tonnes  sur  le  quai  I 
de  Rive-Neuve,  près  delà  rue  Fortia;  '  1 

I 


Une  grue  à  bras  de  buit  tonnes  sur  la  place  aux  Huiles  ; 

Une  grue  à  bras  de  vingt-cinq  tonnes  sur  le  quai  est  du 
bassin  de  carénage. 

6)  Sur  le  quai  de  rive  et  sur  les  quais  des  môles  et  tra- 
verses du  bassin  de  la  gare  maritime  et  du  bassin  national  : 

î*  Soixante  grues  hydrauliques  mobiles  sur  rails; 

2°  Trois  treuils  hydrauliques  mobiles  ; 

3°  Une  bigue  hydraulique  d'une  puissance  de  cent  vingt 
tonnes  susceptible  d'être  employée  a  volonté  avec  une  puis- 
sance réduite  soit  au  cinquième ,  soit  aux  trois  cinquièmes 
environ  de  la  puissance  maxima  ; 

4°  Les  voies  ferrées  et  les  cabestans  nécessaires  pour  le 
déplacement  des  grues  et  des  treuils; 

5°  Les  machines,  chaudières;  les  conduites  de  distribu- 
tion d'eau,  les  accumulateurs  et  appareils  accessoires,  les 
magasins,  ateliers  et  bureaux  nécessaires  pour  le  service  de 
l'outillage. 

2°  HAHGARS.  ' 

a)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  de  la  gare  maritime; 

6)  Sur  le  quai  de  rive  du  bassin  National  entre  la  tra- 
verse de  T Abattoir  et  la  passe  du  bassin  des  instruments  de 
radoub; 

c)  Sur  les  quais  des  môles  A  et  C; 

d)  Sur  les  quais  nord  et  sud  de  la  traverse  de  l'Abattoir, 
tronçon  est. 

Ces  hangars  ne  comprendront  qu'un  rez-de-chaussée  sans 
*tage. 


Art,  4.-  Grues  du 
Vieux. 


Art.  3.  Outillage. 


Art.  9.  Outillage. 


Art.  1**.  Hangars. 


|  Art.  2.  Hangar». 


8.0*1719* 
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i  L'emplacement  définitif  des  hangars  et  des  appareils 

1,1s  dispositions  et  le  tracé  des  voies  Ferrées  destinées 

idqtaement  des  appareils  mobiles,  l' emplacement  des 

ils  annexes  pour  machines  à  vapeur,  accumulateurs  1   .  .  2  »t  a    Outillage 
1  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  )  àvé  K  _.  .'  Hfc_^OBf^* 
\pi sont  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  pu-  '^^ °"  MaT1ear8- 
sur  la  proposition  du   permissionnaire,  lors  de  la 
italien  des  projets)  d'exécution  prescrits  par  l'article  5 

grues  seront  portées  par  des  voies  ferrées  posées 
à  quai,  sans  saillie  ni  dépression,  entre  l'arête  du 
de  quai  et  la  voie  de  chemin  de  fer  la  plus  rappro  • 

cabestans  et  les  poulies  de  renvoi  nécessaires  seront 

te  long  de  ces  voies. 
Mgue  de  cent  vingt  tonnes  restera  établie  sur  le  quai 
entre  le  môle  C  et  la  passe  des  bassins  de  radoub. 
machines  fixes  destinées  à  mettre  l'eau  sous  près- . 
leurs  chaudières ,  leurs  accumulateurs ,  les  magasins,  \  Art.  4.  Outillage. 
eliers  et  les  bureaux  pour  le  service  de  l'outillage  res-  / 
it  installés  sur  l'îlot  n*  3  des  terrains  du  domaine  pu- 
atues  au  sud  de  l'enceinte  des  bassins  de  radoub ,  sans 
ta  contenance  des  terrains  occupés  puisse  dépasser 
huit  cents  mètres. 

chambre  de  commerce  ne  pourra  occuper  les  terrains 

unaux  qui  seraient  nécessaires  pour  rétablissement  de 

lement  du  chemin  de  fer  de  l'Estaque  et  de  ses 

Projeta  d'exécution. 

Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre 
trataox  publics  les  projets  d'exécution  ou  de  modifie** 
de  tons  les  ouvrages  ou  engins  à  installer, 
projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins 
mémoires  explicatifs  nécessaires  pour  bien  spécifier  l  Art.  6.  Outillage. 
constructions  à  faire.  /  Art.  5  et  6.  Hangars. 

ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les 
«ra'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
sécurité  des  quais  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
du  port. 


Disposition  nouvelle, 
au  stationnement  des  wagons  de  chemin  de  fer  en  !  Art-  *•  Hangars. 
de  chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-- 1 
desquais.  /, 

Exécution  des  travaux. 

Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  confor-  \  Nouvelle      disposition  : 
ent  anx  projets  qu'il  a  présentés ,  et  avec  les  modiû-  I      Grues  du  Port- Vieux. 


projets  au 


T«u  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  )  Art.  7.  Outillage, 
ebonac  guaiité,  mis  en  œuvre  suivant  les  règles  de  l'art,  j 


Art.  6.  Outillage. 
Art.  7.  Outillage. 
Art.  7.  Hangars. 


I 


Entretien  de»  ouvrages. 

la  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent 
amtamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de 
1  4  toajoan  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel  ils 


ZirSérU. 


Art.  13.  Grues  du  Port 

Vieux. 
Art.  7.  Outillage. 
Art.  8.  Hangars. 

i4.. 
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Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  )  Disposition  non' 
abords  des  grues  fixes ,  les  voies  de  roulement  des  grues  J  Grues  du  Port- 
mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur  des  hangars.  J  Art  13.  Hangars. 


Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  per- 
missionnaire» il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  des 
ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet,  le  montant  des 
avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par 
le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 


1  Disposition     nou\_ 
Grues  du  Port-Vî( 

Disposition 
moins  rigoureuse! 
le  paragraphe  iF 
l'article  a8   ~    "" 

Disposition      nom 
moins  rigourem_ 
le  paragraphe   a 
l'article  j£  :  M 


Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.    Le  permissionnaire  est  responsable,   vis-à-vis   desl^.13,  Gtitt  dn  B* 
tiers ,  de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  <  *  X1? "^  ... 
de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins.  \  7*7  J*  JJulîitoge. 

°  V  Art  8-  Hangars. 


Frais  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement ,  de  modifica- 
tion et  d'entretien  sont  à  la  charge  du  permissionnaire. 


Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements 
qu'il  peut  être  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gaz,  canons 
d'amarrage,  etc. 


Art.  8.  Outillage. 
Condition  non 

ment 

wi  hangars 

cahier  des 

vigueur. 

1 

Disposition 

Outillage. 
Disposition 

Hangars. 


Pavages. 

10.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  fera  exécuter 
dans  la  forme  ordinaire  et  aux  frais  de  l'État  le  pavage  des 
quais  de  rive,  des  môles  et  des  traverses  sur  toute  la  sur- 
face qui  ne  sera  pas  occupée  par  les  hangars  et  sur  les 
Earties  intérieures  qui  devront  être  conservées  sans  modi- 
cation. 

La  chambre  de  commerce  fera  disposer,  à  sa  charge,  les 
autres  parties  du  sol  compris  dans  le  périmètre  des  han- 
gars ,  suivant  le  profil  et  avec  les  matériaux  qu'elle  jugera 
convenables,  après  approbation  toutefois  de  l'administra- 
tion. 

A\ant  la  mise  en  exploitation  des  hangars,  il  sera  dressé 
un  procès- verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pa- 
vages exécutés  par  l'État. 


Art.  9.  Hangars. 


* 

I 


Indemnités  aux  tiers. 


II.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  l'entretien 
ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 


Disposition      notr 

Grues  du  Port-Vicni 

Art.  8.  Outillage.         { 

Disposition     nourefitt 

Hangars.  4 


B.  n*  1719. 
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Règlement*  de  voirie. 


,13.  Le  permissionnaire  es*  terni  de  se  conformer  a  tous 
|9ègfcaent&  de  voirie  existant  0*  à  intervenir,  notam- 
en  ce  qoi  concerne  les  travaux  i  exécuter  mot  le  voie 
>,  en  vue  de  rétafcKssement  on  de  f entretien  des 
t,  des  tnyauu  d'eau  et  de  gas  et  tous  antres 


Disposition     nouvelle 

Grues  du  Port- Vieux. 
Art.  9.  Outillage, 
être  effectués  avec  la  plus  grande  [  Disposition     nouvelle  - 
et  avec  i— rei   les  précautions  qui  seront   près-  \     Hangars 
de  Gaçon  à  gêner  le  moins  possibk  la  circulation. 
lot  qu'il»  seront  terminé»,  la  chaussée  sera  rétablie 
état  par  les  soins  du  permissionnaire  et  à  ses  Irais. 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 


Rédaction  plus  générale 
et  plus  complète  que 
cette  du  paragraphe  s 
de  l'article  i3  :  Outil* 
lage. 

Reaaction  plus  générale 
et  plus  complète  que 
celle  de  l'article  27  : 
Hangars. 


Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  1 
aité  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordi- 
_  ramerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages 
qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation 

ne  peut,  non  plus,  élever  contre  l'administration  au- 
|  réefaunation  ,en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre- 
des  quais  ou  de  l'influence  mie  cet  état  exercerait 
staetsen  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages ,  ni  en 
«ha  trouble  on  des  interruptions  de  service  qui  résul- 
it  „  pour  ces  divers  engins ,  soit  de  mesures  tempo- 
d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit 
veux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  t'admi- 
'  "ion  que  par  tes  particuliers  régulièrement  autorisés , 
raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  f 
de  la  voie  publique. 


Délais  d'exécution, 

>  grues  hydrauliques  complétant  l'outillage  prévu  \ 

3 ,  en  sus  de  celés  oui  existent  déjà ,  seront  éta-  I 

ieurement  ait  fur  et  a  mesure  des  besoins,  lorsque  '  Art  10.  Outillage. 

en  aura  été  reconnue  par  le  ministre  des  travaux  j 

les  9  le  chambre  de  commerce  entendue.  ] 

ce  qui  concerne  les  hangars,  l'administration  ne  re- 

a  d'abord  à  la  chambre  de  commerce  qu'une  partie  âes 

au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement.  Cette  partie 

désignée  par  l'administration  elle-même  et  Tonnera,  au  . 

1,  ta  moitié  de  la  surface  totale  comprise  dans  la  pré-  [  ArL  2**  Outillage. 

concession.  Les  parties  restantes  ne  seront  remises 

âvement  que  lorsque  la  chambre  aura  démontré ,  par 

~ !,  l'insuffisance  des  parties  déjà  couvertes. 


CoolrdJe  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

i.  Us  travaux  de  premier  étabhssemeni,  de  modifies-  . 
àt entretien  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  sur-  j 
-«w  «tes  ingénieurs  du  port.  i 

ÏMKsveque  ies  tj»*a«x  de  premier  établissement  se-  F 
nHméZchMïue  abri .  W»^  0*1  groupe  susceptible  ) 
éitsé  aolémemt  fer*  1  objet  d  un  procès-verbal  de  i 
leirf  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  du  l 
«ofloaire,  et  ie  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal. 


Art.  26.  Hangars. 
Dispositions   nosrreHes: 

Grues  du  Port- Vieux. 
Art  4*.  Outillage. 
Disposition     nouvelle  : 

Hangars. 


i4«  ■  • 
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^ 


Insuffisance  des  installations. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  han- 
gars ne  seront  plus  suffisants  pour  les  besoins  du  com- 
merce, la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  aug- 
menter par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins 
supplémentaires  de  même  nature  ou  de  hangars  nouveaux 
dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation 
du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  d'accord  avec  la  chambre  de  com- 
merce ou ,  à  défaut  de  cet  accord ,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


Art.  3.  OotuUge.R< 
tkm  plus  corn] 

Disposition     nom 
Hangars. 


Police  des  quais  et  du  port. 

17.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun 
droit  d'intervention  dans  le  placement  des  navires  aux  quais 
outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces  na\  ires ,  dans 
la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  du 
de  l'usage  des  quais. 


Art.  5.  Grues  du 

Vieux. 
Art.  5.  Outillage. 
Art  11.  Hangars. 


, 


Ordre  d'admission  à  l'usage  des  engins  de  manutention. 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  « 
mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  de-  \ 
mandes. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet ,  dans  l'ordre  et  à 
la  date  de  la  production ,  sur  des  registres  à  souche ,  tenus 
par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à 
toutes  les  personnes  intéressées  a  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il 
prend  le  premier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  ser- 
vice de  l'État  ont  la  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage 
des  engins.  Us  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues 
ci-dessus.  En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  réquisition  du  capi- 
taine du  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires 
Sèment  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés  immé- 
iatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État, 
ou  employés  au  service  de  l'État. 

Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne 

les  eogins. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils 
en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la 
force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  faire  fonc- 
tionner les  appareils  à  vapeur  et  hydrauliques  non  seule- 
ment pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
delà  douane,  mais  encore,  en  dehors  de  ces  périodes  de 
jour  et  de  nuit ,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la 
douane,  sur  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire 
usage  des  appareils. 


Art.  5  et  6.  Groet 

Port-Vieux. 
Art.  14.  Outillage. 


Art.  3.   Grues  du 

Vieux- 
Art.  15.  Outillage. 


B.n- 


l7iQ. 
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Obligations  «le»  xxaagen. 

«>  Can  <çù  font  usage  des  engins  du  permissionnaire 
~W*«rçtajjer  pour  le  <iéc:taarg,ement ,  l'embarquement  j 

►««torses,  ainsi  cnie  pour  leur  arrimage  à  fond  de  f  Disposition     nouvelle  : 

?to«ff  te  wagons  et,  en  général ,  pour  la  manutention  [      Grues  du  Port-Vieux. 

*wd»ndises ,  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  ac-  )  Disposition     nouvelle  : 

r^tr le tratwl  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin;  faute  de  i  rjOutiliage.  " 

ii  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  I 

des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'uti-  I 

j/sgnies  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  i 

«éneart\eur  force.  Toute  avarie  occasionnée  par  rem-  \  Art*.  *•  Grue*  du  Port- 

*  *  àe  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  personnes  qui  i      Vieux. 

lait  usage  des  grues.  / 

^Ceox  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures 

cataires  du  travail  de  la  douane  doivent  en  faire  la 

uion  toile  au  moins  six  heures  avant  le  commence- 

du  travail  supplémentaire  en  produisant ,  s'il  y  a  lieu, 

huon  de  la  douane. 


Art.  15.  Outillage. 


Disposition     nouvelle 
Outillage. 


Disposition     nouvelle  : 
Outillage. 


Surveillance  des  appareils. 

191.  Les  ensuis  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne 
— eut  travailler  que  sous  la  surveillance  d'un  agent  du 
ûssionnaire  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de 

A. 

Suspension  des  opérations. 

Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a 

on  inconvénient  à  continuer  le  travail  au  moyen  des 

du  permissionnaire ,  ou  si  ces  engins  doivent  être 

par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port , 

tires  doivent  immédiatement  suspendre  les  opéra- 

jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre ,  sans 

droit  à  aucune  indemnité ,  même  si  l'interruption  de 

il  est  occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur 

ion. 

.  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  le  temps  pen- 
feexuei  3s  ont  pu  faire  usage  de  ces  engins. 

Usage  des  hangars. 

Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la 
andise  immédiatement  avant  son  embarquement  ou 
son  débarquement. 

peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de 
^   mais  ils  restent  ouverts  pendant  le  jour.  Le  per- 
«urfire  ne  peut  s'opposer  à  la  libre  circulation  du 
-v ,  pendant  te  jour,  sous  ces  hangars.  Le  sol  occupé 
eux  nste  soumis  au  régime  légal  de  la  grande  voirie 
réserve  seulement  de  la  perception,  par  le  permission- 
■e%  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention 
w  mut handises.  Le  payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas 
pafatic  le  droit  de  laisser  stationner  les  marchandises 
"  ks  hangars    ou  les  navires  devant  les  quais  sous  les 
m  aodelà  des  délai»  fixés,  soit  par  les  règlements  ge- 
lai de  police  du  port ,  soit  par  les  arrêtés  préfectoraux 
en  vertu  de  l'article  *5  câpres.  , 

le  cas  où  ces  délai»  seraient  dépasses,  les  officiers  j 
nmirraient  prendre  les  mesures  prévues  par  les  rfe-  |  Art.  1*.  Hangars 
B^éneraux  oe  notice  du  port.  ] 


Art.  10.  Hangars. 


Disposition     nouvelle 

Hangars. 
Art.  11.  Hangars. 
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Éclairage  et  surveillance. 

24.  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars 
pendant  la  nuit  et  d'entretenir,  à  ses  frais,  un  nombre  de 
gardiens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées 
sous  les  hangars  ne  sont  point  à  sa  charge  et  aucune  res- 
ponsabilité ne  pjbse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dommage  ne 
résultant  pas  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Règlement  du  port  et  mesures  de  police. 

25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du 
port. 

11  droit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet ,  le 
permissionnaire  entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique ,  du  bon  ordre  dans  l'exploitation  du 
port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État ,  le  stationne- 
ment ,  les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins 
ainsi  que  l'usage  des  hangars  établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins ,  loués 
ou  non ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  soit  par  les  offi- 
ciers de  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  port,  soit 
par  les  ingénieurs  du  port ,  pour  les  réparations  à  exécuter 
aux  ouvrages  de  l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents 
du  permissionnaire  qui  doivent  obtempérer  immédiatement 
aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs  ;  faute 
de  quoi .  iesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de 
procès- verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande 
voirie  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des 
officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contreve- 
nants ,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement 
responsable. 

Mesures  de  détail. 

20.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du 
présent  cahier  des  charges ,  en  ce  qui  concerne  notamment 
les  obligations  respectives  du  permissionnaire  et  des  per- 
sonnes qui  l'ont  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les.  me- 
sures de  détail  relatives  à  l'application  des  tarifs,  sont 
arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Agents  du  permissionnaire. 

27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  em- 
ploie pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  autorisés 

Seuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés 
evant  le  tribunal  de  première  instance, 
lis  sont ,  dans  ce  cas ,  assimiles  aux  gardes  des  particu- 
liers. 
11b  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-traites. 

28.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du 
ministre  des  travaux  publics ,  confier  ides, entrepreneurs 
agréés  par  lui ,  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  appa- 
reils et  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif; 
mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement  responsable, 
tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  defaceom- 
plissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  pré- 
sent cahier  des  charges. 


Art,  13.  Hangars, 


Art.  13.  Outfllagt. 


i 

Nouvelle      dispositioa 
Outillage. 


Disposition     nonvflfll 

Outillage. 
Disposition      nouvdty 
,   Hangars. 


Disposition     nouvw 
Grues  du  Port-Viol 
Art.  34.  Outillage. 
Art.  13.  Hangars. 


Disposition  nouvelle 
Grues  du  Port-Viol 

Art.  25.  Outillage. 

Disposition  nouvelle 
Hangars ,  non  col 
traire  à  celle  de  Ti 
ttcle  a3. 


B.n*  1719. 
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Contrôle  de  reipiottation. 
99.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est 


Disposition     nouvelle  : 
Gtojm  du  Port-Vieux. 


ûâesraste  contrôle  et  la  sarveilknce  des  ingénieurs  du  <  ^   ^  OntiHârt. 


port. 


TITRE  IV. 

TARIFS. 


Art  36,  Hangars. 


Dorée. 

30.  Four  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dé* 

qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des 

,  et  sous  Ta   condition  expresse  qu'il  en  remplira 

les  obligations ,  le  gouvernement  lui  accorde  te  oroft 

percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour 

de  ses  appareils  et  abris ,  des  taxes  dont  le  montant 

déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dis- 

ntions  ci-après. 


Rédaction  ne  figurant 
fWftestnettemeatdans 
les  cahiers  des  charges 
ea  vigueur,  mais  11  m* 
(réduisant  aucune 
clause  aaaveiàe. 

Outillage.  Hangars. 


Taxes  maxima. 


31. 

la 


taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  1 
en  service  des  appareils  et  des  hangars  sont  les 


A. GAUUS   DU  PORT-VIEUX. 


Embarquements  et  débarquements. 
Grue  n"  1  de  quatre  tonnes  : 


La  tonne. 


Marchandises  prises  dans  ta  cale  ou  sur  Te  pont 
navire  pour  être  mises  à  terre  et  réciproque- 
if  : 

-hre^.. I   Débarquement or*  75' 

(    Embarquement 1  00 

Pierres  à  four  froides  et  pierres  de  taille o  75 

Machines  ou  autres  fardeaux 1  5o 

Marchandises  prises  sur  chattes  pour  être  mises       ^  *J 

et  réciproquement. . .  2 075 

Opérations  diverses  nw  le  quai. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures  (le 

m  suivant  excepté) o  5o 

Chargement  sur  charrettes  des  pièces  qui  ne  peu- 

aA  se  placer  entre  les  roues. o  jb 

Changement  de  place  d'un  poids  quelconque. . .  o  00 

Pesage  d'un  objet  quelconque. o  5o 

Embarquewients  et  débarquements. 

Grue  n*  a  de  huit  tonnes  : 

Marchandises  prises  dan»  fa  cale  ou  sur  le  pont 
a  navire  pour  être  mise*  à  terre  et  réciproque- 


ttt 


Marbres  (    Débarquement '.....  1 

pierres  à  four.      )    Embarquement 1 

iduoes  ou  autres  fardeaux 2 

iiroandises  prises  sur  chattes  pour  être  mises 

"?  et  réciproquement  +m „♦.... 1 


00 
5o 

00  i 


Art.  2.  Crues  du  Port» 
Vieux. 
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Opérations  faites  sar  le  quai.  La  tonne. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures  (le 

cas  suivant  excepté) of  60* 

Chargement  sur   charrettes  des  pièces  qui  ne 

peu\  ent  se  placer  entre  les  roues 1  00 

Changement  de  place  d'un  poids  quelconque. . .  o  60 

Pesage  d'un  objet  quelconque o  60 


Embarquements  et  débarquements. 

Grue  n°  3 ,  de  vingt-cinq  tonnes  : 

Marchandises  prises  dans  la  cale  du  navire  pour 
être  mises  à  terre  et  réciproquement  (le  débarque- 
ment des  marbres  excepté) 4  00 

Marchandises  prises  sur  chattes  ou  sur  le  pont 
du  navire  pour  être  mises  à  terre  et  réciproque- 
ment      3  00 

Débarquement  des  marbres  dans  tous  les  cas ...     a  00 

Opérations  diverses  faites  sur  le  quai. 

Chargement  ou  déchargement  des  voitures 2  00 

Changement  de  place  d'un  poids  quelconque. . .     1  5o 
Pesage  d'un  objet  quelconque 1  5o 

Lorsqu'un  objet  pris  sur  un  navire  ou  sur  une  chatte  sera 
mis  immédiatement  sur  une  voiture  et  réciproquement ,  le 
prir  de  l'embarquement  ou  du  débarquement  sera  seul  dû 
et  le  chargement  et  te  déchargement  des  voitures  ne  don- 
nera lieu  à  la  rétribution  spéciale  prévue  par  le  tarif  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  opéré  séparément  avant  l'embarquement 
ou  après  le  débarquement  La -même  observation  s'applique 
aux  pesages  et  aux  changements  de  place.      , 


A-t.  3.    Grues  do    Pod 
Vieux. 


I 


B.  — OUTILLAGE   HYDRAULIQUE. 


• 

paix 

s 

P»!X 

de  l'heare 

s 

paix 

•«dehors 

0 

DHIGKATIOX 

do 

des  heures 

Q 

de 

habituelles 

• 

0 
« 

-al 

des  appareils. 

la  demi 

-journée 

l'heare 

de  travail. 

* 

de 

de 

De 

De 

r. 
1 

5  henrev 

4  heure». 

joar. 

nniL 

Grues   de    i,a5o   kilo- 

fp.    e. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.     e. 

grammes   de    puis- 

2 

20  0O 

16  OO 

a 

doo 

6  00 

Grues  à  double  pouvoir 

22  5o 

18  OO 

B 

A5o 

65o 

3 

Grues  de  3  tonnes. . . . 

'3o  00 

24  OO 

• 

600 

800 

a 

Treuil    mobile    d'une 

toone  de  puissance. . 

12  60 

ÎOOO 

m 

2  5o 

A5o 

5 

Biguc  de  îao  tonnes  : 

Puissance  minima. . . 

75  OO 

60  OO 

3ofoo 

32  00 

Ao  00 

Puissance  moyenne . 

ÎOO  OO 

8000 

ko  00 

42  OO 

5o  00 

Puissance  maxima.  . 

iSooo 

120  00  So  00 

5a  00 

60  00 

Art.  17.  Outillage. 
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Us  heures  habituelles  de  travail  seront  fixées  par  arrêté  , 

dn  préfet  .  I 

Es  dehors  de  ces  heures  habituelles,  l'emploi  des  appa-  1 

nOs  donnera  lieu  au  payement  des  taxes  supplémentaires  F 

éset  par  le  tableau  ci-dessus ,  soit  pour  le  travail  de  jour,  1 

sstt  pour  le  travail  de  nuit. 

On  considérera  comme  travail  de  nuit  celui  qui  sera 
effectué  de  sept  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin ,  du 
1"  avril  au  3o  septembre ,  et  de  six  heures  du  soir  à  six 
heures  du  matin  ,du  iK  octobre  au  3i  mars. 


Art.  15.  Outillage. 


Art.  15,  16  et  17.  Han- 
gars. 


Art.  18.  Hangars. 


C.  —  HANGARS. 

Taxes  <T  usage.  —  La  taxe  d'usage  est  fixée  à  cinquante 
centimes  par  tonne  de  mille  kilogrammes;  elle  est  la 
même  pour  toute  marchandise  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
Itovennant  le  payement  de  cette  taxe ,  la  marchandise 
pourra  séjourner  sous  les  hangars  pendant  les  délais  qui  f  Art.  12.  Hangars, 
seront  fixés  par  des  arrêtes  préfectoraux  qui  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

A  partir  dû  moment  où  ces  délais  seront  expirés,  la  mar- 
chandise sera  soumise  au  payement  d'une  redevance  sup- 
plémentaire envers  la  chambre  de  commerce ,  laquelle  re- 
devance sera  calculée  à  raison  de  cinquante  centimes  par 
jour  et  par  tonne  pendant  les  trois  premiers  jours  et  d'un 
franc  pour  chaque  jour  suivant. 

Le  payement  de  cette  redevance  supplémentaire  sera  exigé 
»n>  déroger  en  rien  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  o.3 
précité ,  notamment  en  ce  qui  coacerne  l'application  du 
Aetaicr  paragraphe  dudit  article. 

Le  permissionnaire  pou  ira  faire  affectation  de  parties  de 
hançzrs  an  service  particulier  de  certains  armateurs ,  mais 
Béatement  avec  l'autorisation  de  l'administration  et  pour 
des  périodes  renouvelables  de  six  en  six  mois.  Dans  ce  cas, 
la  redevance  à  percevoir  sera  calculée  d'après  la  surface 
réservée  et  à  raison  de  cinq  francs  par  mètre  carré  et  par 


Art.  20.  Hangars. 


Application  du  tarif  des  engins. 


3f. 


1  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui 
qui  a  fait  la  demande  prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou 
à  la  demi-journée ,  toute  heure  ou  toute  demi-journée  com- 
mencée est  dne;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents 
du  permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi- 
journée  est  payé  d'avance  à  titre  d'arrhes ,  lors  de  la  de- 
mande cTnn  engin. 

La  durée  de  la  location  pour  les  grues  et  treuils  ne  pourra 
sas  être  moindre  d'une  journée. 

Frai»  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  l'heure 

00  à  la  journée. 

13  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de 
enfin  et  Se  ses  accessoires,  le  graissage  et  les  frais  acces- 
mra  -relatifs  *  son  fonctionnement  plus,  pour  les  anpa- 
eili  à  vaoeur  et  hydrauliques,  la  fourniture  de  la  force 
wriÂe  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  con- 
^rîf  —*!*+  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants, 
"mJ*  <£  |£  première  approche  et  du  départ  définitif  de 

ngin. 


Art.  16.  Outillage. 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux. 

Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Art.  15.  Outillage. 


Art.  16.  Outillage. 
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Tons  les  autres  frais  de  manoeuvre, le*  déplacements  de 
f  engin  effectués  au  cours  des  opérations ,  sur  la  demande 
du  locataire  ou  sur  Tordre  des  officiers  de  port  ou  des  in- 
génieurs, l'accrochage,  le  décrochage,  rapproche  et  la 
manutention  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes 
et  cordages  pour  saisir  les  colis ,  sont  à  la  charge  du  loca- 
taire. 

Usage  des  cabestans  hydrauliques  pour  le  mouvement  des  wagons 
et  la  manœuvre  des  plaques  tournante*. 

34.  Les  cabestans  hydrauliques  établis  pour  le  déplace- 
ment des  grues  et  des  treuils  pourront  être  utilisés  pour  le 
mouvement  des  wagons  et  la  manoeuvre  des  plaques  tour- 
nantes. 

Cet  usage  des  cabestans  sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisé  ou 
prescrit,  la  chambre  de  commerce  entendue,  et  réglementé 
ar  des  arrêtés  préfectoraux  qui  devront  être  approuvés  par 
e  ministre  des  travaux  publics. 


I 


Application  du  tarif  des  hangars. 

35.  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou 
manutentionnée  sous  les  hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée 
en  jours,  sans  déduction  des  jours  non  ouvrables.  Les 
jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit  et  toute  journée 
commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé  pour  la 
journée  entière. 

Toute  fraction  de  tonne  donne  lieu  à  la  perception  de  la 
taxe  pour  une  tonne. 

Assurances. 

36.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre 
les  incendies  ou  contre  les  avaries  et  aucune  garantie  contre 
le  vol. 

Les  risques  de  perte ,  d'incendie  ou  d'avarie ,  lorsque  ces 
accidents  ne  seront  pas  causés  par  les  agents  du  permis- 
sionnaire, restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous  réserve 
de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des 
charges. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

37.  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le 
propriétaire  ou  le  cosignataire  des  marchandises  dépo- 
sées ,  ou ,  si  le  propriétaire  et  le  consignataire  sont  incon- 
nus, par  le  déclarant  en  douane  et,  à  défaut  de  déclarant, 
par  l'auteur  du  dépôt  de  la  marchandise. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la 
marchandise  jusqu'au  payement  du  montant  des  taxes  et, 
s'il  y  a  lieu ,  du  montant  des  frais  d'enlèvement  et  de  ma- 
gasinage des  marchandises  enlevées  d'office  par  le  permis- 
sionnaire sur  Tordre  des  officiers  de  port  après  l'expiration 
des  délais  de  séjour  réglementaire. 

Perception  des  taxes. 

38.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale 
pour  tous ,  sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire 
a  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 


Disposition 
complètent  I*  disposa- 
tion  précédente. 

Art.  3.  Graes  dn  Port- 
Vieux. 


i 
4 

a 

i 
l 

1 


Art  18.  Outillage. 


Art  15.  Hangars. 


Disposition 
Hangars. 


nouvelle 


Art.  13.  Hangars. 


Art  19.  Hangars. 


Art  19.  Outillage. 
Art  15.  Hangars. 

Disposition 

Outillage. 
Disposition 

Hangars. 


nouvelle 
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Abonnements. 

ÏÏ  peut,  en  outre  ,  être  établi  des  abonnements  à  prix  ré- 
duits, en  faveur  des  lignes  régulières  de  navigation  jouis- 
sant d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  préfec- 
toraux intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonne- 
ments doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des 
travaux  publies.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage 
toujenapar  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  rëgoHère 
doit  être  accordé  de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui 
se  soumet  aux  mêmes  conditions. 


Disposition     nouvelle  : 
Outillage  et  hangars. 


Abaissement  de  taxes. 

39.  Le  permissîoxinaire  peut,  s'il  le  juçe  convenable, 
abaisser  les  taxes  au-dessous  des  limites  déterminées  par 
les  tarifs  maxima. 

Les  tues  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois- 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  cornais- 
sanee  du  public  par  des  affiches  placardées  au  moins  quinze 
jours  avant  l'époque  Gxée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception,   des  tarifs  modifiés  ne   peut  avoir  lieu 
au'avecl'bonaolo^ation  du  ministre  des  travaux  publics. 


Contrôle  des  perceptions. 

40.  Les  tariTs ,  en  vigueur  à  toute  épooue ,  sont  portés  à 
h  connaissance  du  public  au  moyen  d  affiches  apposées 
fane  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  des 
appareils  on  des  hangars  et  aux  endroits  qui  sont  indiques 
par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation 
de  ces  affiches  et  les  remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  heu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à 
souche ,  avec  indication  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur 
le  reçu  détaché ,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté ,  à  toute  réquisition,  aux 
ingénieurs  du  port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 


Art  8.  Grues  du  Port- 
Vieux.  Délai  pour  le 
relèvement  des  taxes 
réduit  de  soixante- 
quinze  pour  cent. 

Art.  22.  Outillage.  Dé- 
lais réduits  de  cin- 
quante pour  cent. 

Art  22.  Hangars.  Ré- 
daction plus  com- 
plète. Délais  d'affi- 
chage réduits  de  cin- 
quante pour  cent. 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux. 

Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars, 


TITRE  V. 

REVISION   *>E3  TARIFS  ET  APFECTATION 

DES  RECETTES. 


Compensation  da»  recette»  et  des  dépasse*. 

41.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  men- 
uonnés  à  l'article  a  du  décret  auquel  est  annexé  le  Drésenl 
cahier  des  charges  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de  com- 
merce   l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 


/  Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux. 

Art.  20.  Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars. 
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Revision  des  tarifs  maxiroa. 

42.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre 
les  recettes  et  ies  dépenses ,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à 
l'article  3i  peuvent  être  revisés  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum 
qui  a  été  en  vigueur  pendant  cinq  années  consécutives  au 
moins. 

Toutefois  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière 
durant  la  première  période  quinquennale  à  partir  du  décret 
d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs 
maxima  accepté  par  le  permissionnaire  est  approuvée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissement!  qui  ne  se- 
raient pas  consentis  par  le  permissionnaire  est  ordonnée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée 
en  la  forme  suivie  pour  la  présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit 
l'annulation  des  taxes  abaissées  qui  auraient  été  mises  en 
vigueur  en  vertu  de  l'article  39. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima ,  qui  auraient 
été  antérieurement  établies,  ne  continuent,  en  consé- 
quence, à  être  perçues  que  si  elles  ont  été,  de  nouveau, 
l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homolo- 
gation ministérielle. 

Emploi  des  taxes. 

43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par 
ordre  de  priorité  : 

1*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à 
l'entretien  des  ouvrages  fixes  et  du  matériel  ; 

a*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après 
usure ,  des  ouvrages  fixes  et  du  matériel  : 

3°  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier 
établissement; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre 
le  permissionnaire  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations, 
de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  incombent  et  de 
perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier 
établissement,  le  permissionnaire  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce 
et  de  l'industrie ,  prélever  annuellement ,  sur  le  produit  des 
taxes  une  somme  supérieure  à  cent  mille  francs  pour  la 
constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint 
un  chiffre  maximum  fixé  par  les  ministres  des  travaux 
publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  totalité  des 
recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes  né- 
cessaires pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  para- 
graphes 1  et  2  est  alors  affectée  à  l'amortissement  du  capital 
engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  com- 
plètement amorti,  si  le  fonds  de  réserve  présente  une  im- 
portance suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 


ArL  3.  Grues  du  Port- 
Vieux. 
/  Art.  20.  Outillage. 

Art.  22.  Hangars.  Rédac- 
tion plus  complète. 


Disposition     nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux, 

Art.  23.  Outillage. 

Disposition      nouvelle 
Hangars. 


Disposition     nouvelle 
Grues  du  Port-Vieux. 

Disposition     nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition     nouvelle : 
Hangars. 
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Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve 
qa  un  besoins  des  entreprises  figurant  aux  comptes  et 
budgets  spérimux  mentionnés  à  l'article  4i.  Il  doit,  pour  en 
disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable 
des  ministres  des  travaux  publics  et'du  commerce  et  de 
f industrie ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  se- 
rait employé  a  solder  des  indemnités  au  payement  des-   . 
quelles  le  perxnissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  f 
à  raison  de  Jaits  relatifs  à  son  administration.  / 


et  comptes.  —  Communication  aux  Ingénieurs  du  port. 

44.  Afin  d'assurer  F  exécution  des  prescriptions  des  ar- 
ticles 4i,  42  et  43  ci-dessus  et  de  l'article  9  du  décret  d'au- 
torisation ,  la  chambre  de  commerce  doit  communiquer  aux 
mgénieurs  du  port ,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque 
année,  le  projet  du  budget  spécial  de  Tannée  suivante  et  le 
compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et 
<f exploitation  de  l'année  précédente. 


Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation 
00  de  suppression  d'ouvrages. 

45.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression 
d'ouvrages  ordonnée  en  exécution  de  l'article  5i  ci-après, 
il  sera  pourra  »  par' décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  aux 
moyens  de  faire  lace  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient 
pu  être  contractes  par  le  permissionnaire. 


Services  acessoires. 

16.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des 
traraax  publics,    sur  la   proposition  du  permissionnaire, 
irrite  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services  acces- 
soires, non  prévns  au  présent  cahier  des  charges,  dont  le 
permissionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la 
bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 

DUfléB   ET   RETRAIT  DE  L'AUTORISATION, 
SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

kl  La  durée  des  autorisations  expirera,  pour  les  grues 
du  Port- Vieux  T  le  37  janvier  i965  et ,  pour  l'outillage  hy- 
fautique  ainsi  que  pour  les  hangars,  le  3i  janvier  i963. 

Retrait  de  l'autorisation. 

48  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obliga- 
tions oui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
î  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé ,  s  il  y  a  heu ,  après  mise  en  de- 
■eure,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
ta  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  en- 
tendu. 


Disposition     nouvelle  : 
Grues  du  Port- Vieux. 
Art.  21.  Outillage. 
Art  39.  Hangars. 


Art.  39.  Outillage. 
Disposition     nouvelle  : 

Grues  du   Port-Vieux 

et  hangars. 

Disposition  nouvelle. 

Dans  la  catégorie  des 
services  accessoires 
rentrent  :  le  service  des 
clôtures  mobiles  (ar- 
ticles 1  d  et  21,  han- 
gars); celui  des  lan- 
ternes à  gaz  à  becs 
intensifs  (  décret  du 
18  novembre  i885)  et 
celui  des  cabestans 
(articles  18  de  l'outil- 
lage hydraulique  et  34 
du  projet). 


Art.  1 1 .  Grues  du  Port- 
Vieui. 

Article  1"  du  décret  du 
19  août  1891  pour 
l'outillage  hydrau- 
lique et  pour  les  han- 
gars. 

Disposition  nouvelle  : 
Gruts  du  Port-Vieux. 

Art.  28.  Outillage. 

Art.  24.  Hangars. 

Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars. 
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Retour  à  l'État  lors  du  retrait  ou  à  respiration 
de  l'autorisation. 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  pronon- 
çant le  retrait  de  l'autorisation,  on  à  l'expiration  des  délais 
prévus  à  l'article 47,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permission- 
naire. Il  entrera  immédiatement  en  possession  de  tous  les 
appareils  et  de  leurs  accessoires ,  ainsi  crue  de  tous  les  ou- 
vrages mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine 
public  ou  sur  le  domaine  de  l'État  et  de  tontes  les  dépen- 
dances immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  mi 
remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui 
seraient  nécessaires  au  fonctionnement  des  appareils,  l'ttat 
sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  recraiert,  le  per- 
missionnaire sera  tenu  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an 
cas  où  le  gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abris 
doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  le  gouvernement  déciderait 
que  les  engins  et  abris  doivent  être  supprimés  en  tout  ou 
en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enlevés  et  les  lieux  se- 
ront remis  dans  Pétat  primitif  aux  frais  du  permissionnaire 
sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Art  11.  Grues  du 

Vieux. 
Art.  28,  30,  31. 

lage. 
Art  24  et  28. 


Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition  nownelfcs.  : 
Hangars. 

Art  12.  Grues  du  Port- 
Vieux. 


Interruption  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  ser- 
vices confiés  au  permissionnaire,  le  ministre  des  travaux 
publics  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  du 
permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro- 
visoirement le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  permission- 
naire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux. 

Disposition  nouvelle  ; 
Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars. 


Suppression  partielle  ou  totale  d'installation. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait 
reconnu  nécessaire ,  dans  l'intérêt  pumic ,  de  supprimer, 
soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie  ou  la 
totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la 
première  réquisition  de  l'administration  supérieure,  éva- 
cuer les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  le 
délai  prescrit  à  dater  de  la  réquisition,  il  sera  procédé 
d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité. 
Elle  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  suivies 

Sour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne  résulte 
'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  ou  par  une  loi. 


Art.  12.  Grues  du  Port* 

Vieux. 
Art.  27.  Outillage.  Délai 

non  fixé  d'avance  aa 

lieu  de  deux  mois. 
Art  23.  Hangars. 
Disposition      nouvelle  : 

Grues  du  Port-Vieuxl 
Disposition     uouvelle  ; 

Outillage. 
Disposition      nouvelle  : 

Hangars. 


r 


B.  if  1719.  —  275  — 

Déplacement  d'ouvrage*  accessoires. 


51  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent 

Si  la  suppression  partielle  ou  «a  déplacement  dis  égouts, 
or/aux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés  sous  le  sol  dn 
ae  public  et,  en  général,  des  ouvrages  lues  accès- 
qm  peuvent  être  démontés  et  reposes  sur  un  autre 


suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  du  serrice  maritime,  la  suppression  et  le  déplacement 
lie  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages,  pour  que  le  per- 
missîonaaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et 
sans  indemnité  dans  les  délais  prescrits ,  faute  de  quoi  l'ad- 
mhustration  procède  d'office  à  l'exécution  aux  frais  du  per- 

pour  les  déplacements  définitifs  des 

its  00  flottants  sur  le  domaine  public, 

utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un  quai 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port-Vieux. 

Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars. 


TITRE  VII. 

CLAUSE*  DIVERSES 


Bureau  à  proximité  des  quais. 

53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à 
proximité  des  quais  ;  elle  fera  ,  si  elle  en  est  requise ,  choix 
ana  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau 
et  au*  qualité  potar  recevoir,  en  son  nom ,  toutes  les  noti- 
fications adininistrative*. 

Établissement  de  grues  par  des  tiers. 

54.  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté 
qa'eHe  s'est  réservée  par  l'article  2 ,  autoriserait  rétablisse- 
ment de  nouvelles  grues,  le  permissionnaire  devra  laisser 
les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'il 
«ira  installées ,  sous  la  condition  de  contribuer,  dans  une 
juste  mesure,  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des- 
dites voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de 
rasage  commun  des  voies,  il  est  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  permissionnaire  entendu. 

Les  grues  qnî  seraient  établies  ultérieurement  par  des 
fiers  devraient  d'ailleurs  être  disposées  et  exploitées  de  ma- 
nière à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  du  permission- 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port- Vieux. 

Disposition  nouvelle  : 
Outillage. 

Disposition  nouvelle  : 
Hangars. 


Disposition  nouvelle  : 
Grues  du  Port- Vieux. 

Disposition  nouvelle 
complétant  la  disposi- 
tion admise ,  «n  prin- 
cipe, par  le  dernier 
paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  :  Outillage. 


Poaraftore  d'eaa  comprimée  à  radurinistratioa. 


55.  Le  permissionnaire  est  tenu  également ,  dans  la 
fiante  des  disponibilités,  de  livrer  à  l'administration,  lors- 
qa'dle  en  fera  la  demande ,  de  l'eau  sous  pression  prise  sur 
as  conduites  pour  la  manœuvre  des  engins  momies  ou 
fixa  employés  dans  les  opérations  relatives  à  l'exploitation 
da  port. 

L'eau  ainsi  fournie  sera  payée  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice au  prix  moyen  de  revient  pendant  Tannée  écoulée  fixé 
«nmun  accord  ou ,  à  défaut  d'accord,  à  dire  d'experts. 


d'un  commun  ; 


Disposition     nouvelle 
Outillage. 
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Redevance. 


56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'Élût,  pour  l'occupation 
des  terrains  du  domaine  public  sur  lesquels  seront  établis 
ses  installations  et  leurs  dépendances,  une  redevance  an- 
nuelle d'un  franc  pour  l'ensemble  de  l'outillage  hydrau-  I  Art.  33.  Outillage. 
lique  et  d'un  franc  par  hangar,  laquelle  sera  versée  /  Art.  25.  Hangars. 
d'avance ,  au  i"  janvier  de  chaque  année ,  entre  les  mains 
du  receveur  des  domaines  à  Marseille. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'Impression  et  d'enregistrement. 

57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  (  DiJP°âtion      nouvelle    z. 


les  pièces  relatives  à  la  présente  autorisation ,  ainsi  que  les 


J      Grue»  du  Port^Vioox. 


,w  ^«-w  ,WOM,wa  ■«    piwwioauwuaauwu,   «mai  4110  ica  « 

impôts  y  afférents ,  restent  à  la  charge  du  permissionnaire.  I  .  u  r1?*  uuu*»ge. 

I  Art.  30.  Hangars. 

Vu ,  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  16  Avril  1895. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  m 
Signé  :  Dcput-Dotemps. 

Enregistré  à  Marseille,  le  9  juillet  i8o5,  folio  3i,  case  24.  —  Reçu  trois  Lfraocs- 
décimes ,  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Roqueplo.  * 


a 

N*  29874.  — Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  Je 
département  de  la  Gironde,  d'une  Ligne  de  tramway  entre  le  village  dm 
Vigean  et  le  bourg  d'Eysines. 

Du  iw  Juin  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  juin  1895). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  16  septembre 
1893  W,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  d  une  ligne  de  tramway  entre  Bordeaux  (  barri  èredu 
Bouscat)  et  le  village  du  Vigean; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
la  Gironde,  d'une  b'gne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au 
transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  messageries,  entre  le  ter- 
minus du  tramway  de  Bordeaux  au  Vigean  et  le  bourg  d'Eysines  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-proiet 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par   le  règlement  d'administration    publique,    du     i&    maî 

l88l  W; 
(,)  xii'  série,  Bull.  1091,  n°  27110.  «  xif  série,  Bull.  629,  n»  107*7. 


r" 
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Va,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
?  août  1894: 
Va  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  4  juillet 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  la  Gironde,  en  date  des  16  avril,  29  août  et  22  novembre  189A; 

Vola  convention  passée,  le  2  mai  1890,  entre  le  préfet  de  la  Gironde, 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  du  tramway  Bordeaux- 
Bouscat  au  Vigean  pour  la  concession  de  l'entreprise; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  21  janvier 
1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  février  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  4  mars  1896; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  les 
tramways;  * 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  -l]  et 
«août  1881  <*'; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décbêtb: 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries ,  entre  le  village  du 
Vigean  et  le  bourg  drEysines. 

la  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  *  880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  ci- 
dessus  visé  du  16  septembre  1893,  qui  sera  applicable  à  l'ensemble 
de  la  ligne  de  Bordeaux-Bouscat  au  Vigean  et  à  Eysines. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1  mai  1896,  entre  le 
préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  du 
tramway  de  Bordeaux-Bouscat  au  Vigean  pour  la  concession  du  tram- 
way susmentionné. 

ladite  convention  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

h.  11  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux-Bouscat 
au  Vigean,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement on  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  y  avoir 

été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

*  pi 

m  ur  wérie.  Bail.  639,  n*  107*7.  M  XI1* série»  Buïl-  664«  n*  ' l222 
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5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  ' 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Germon t-Ferrand,  le  1"  juin  1895. 

Signé  :  FEUX  FADRE.  ! 

Le  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  Dcpuï-Dutemps. 

CONVENTION. 

1 

Entre  M.  Berniquet,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  Gironde,  agissant 
au  nom  du  département ,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général ,  en  date  d»  ; 
12  avril,  29  août  1894,  et  de  la  commission  départementale  déléguée  à  cet  effet,  a 
date  du  22  novembre  1894  * 

D'une  part  ; 

Et  M.  Aubian,  président  de  la  compagnie  du  tramway  de  Bordeaux-Bouicatai 
Vigean,  dont  le  siège  social  est  à  Bordeaux,  allée  de  Chartres,  u°  5  bis,  et  agusrt 
au  nom  de  cette  dernière, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  1M.  Le  préfet  de  la  Gironde  concède  k  la  compagnie  éfc  tramway  de  Bordewsç 
Bouscat  au  Vigean,  qui  l'accepte,  une  ligne  de  tramway  a  voie  d'un  mètre  (1")  ' 
largeur,  pour  le  service  des  voyageurs»  et  éventuellement  des  messageries  entre  If 
village  du  Vigean  et  le  bourg  <f  Eysines. 

Cette  ligne  (  prolongement  de  la  ligne  actuelle  de  Bordeaux  an  ftgeau)  sera  a  *s> 
unique  ;  elle  partira  du  point  terminus  actuel  de  la  ligne  de  Berdeaax  an  Vigesn  d 
empruntera  l'assiette  du  chemin  de  grande,  communication  n*  n4  et  du  chenus 
vicinal  ordinaire  n°  1  de  la  commune  d'Eysines. 

2.  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  ainsi  que  les  acquiàto» 
de  terrains,  seront  faits  par  les  soîns  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire. 

3.  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exploiter  le  tramway  du  Vteeul 
Eysines  à  ses  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  concession,  sans  aocffll 
subvention  du  département  ou  de  l'État. 

ft.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  danses  et  conditions  du 
des  charges  de  la  concession  du  tramway  de  Bordeaux  au  Vigean  annexé  an 
déclaratif  d'utilité  publique  en  date  du  16  septembre  1893,  charges,  clauses  et < 
ditions  à  l'exécution  desquelles  la  compagnie  concessionnaire  déclare  se  soumettre! 
prendra  fin  en  même  temps  que  celle  du  tramway  de  Bordeaux  au  Vigean. 

5.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engtjei 
faire  par  la  présente  convention  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  remplira  es** 
ment  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges,  il  est  autorise  à  percevoir  peataf] 
toute  la  durée  de  la  concession  te  tarif  ci-après  :  " 

Du  Vigean  à  Eysines  et  vice  versa  pour  chaque  voyageur  dix  centimes-  (of  te). 

6.  La  présente  convention  est  subordonnée  a  la  déclaration  d'utilité  publique  ' 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Fait  à  Bordeaux ,  le  a  mai  1895. 

1 

Vu  et  accepté,  Le  Président  da  conseil  d'administrant*, 

„.  adminùirattmr  éétémué. 

Signe  :  Bhrhiqdet.  7 

Signé  :  Atirnis. 

Enregistré  à  Bordeaux,  bureau  des  domaines,  le  29  juin  1895,  folio  68,  eastf» 
gratis.  —  Signé  :  Figer  ou. 


&n*  1719. 
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"*  25875.  —  Décbbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
efcet89&,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
à  fatretien  du,  Pont  de  Quartes,  sur  la  Sombre  canalisée. 


Du  7  Juin  1895. 
la  PlÉSIDEXT  DE  I*A  REPUBLIQUE  FRANÇAIS»  t . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

T*  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1895,  portant  fixation  du  budget 
V^ral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition,  par 
T^itre,  des   crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit 

Vu  l'article  5a  do  décret  du  3i  mai  186a  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  V emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Yu  la  déclaration  (n°  1460)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
tf avesnes  (Nord) ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  16  mars 
1895,  par  la  commoae  de  Poot-sur-Sambre,  une  somme  de  quatre-vingt-dix- 
âBpt  francs  cinquante-neuf  centimes ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
leniretien  du  pont  de  Quartes,  situé  sur  la  Sambre  canalisée; 

▼a ta  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  1896, 


Dsg&ètb: 


Air.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1894,  première  section,  chapitre  xxx  : 
Navigation  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires ,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre-vingt-dix-sept 
francs  cinquante-neuf  centimes  (97*59)  applicable  à  l'entretien  du 
pont  de  Quartes,  situé  sur  la  Sambre  canalisée. 

2.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article* 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

9  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé:  FÉLIX  FÀURE. 

ie  Ministre  fates iravamx  publia, 
Signé  t  DopotDktbmps* 


Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1895. 


U  Président  da  Conseil ,  Minuit*  du  fl*mcts , 
Signé  i  A.  RiBOT. 


m 


xi*  série,  BoftL  io*a,  a*  lo&rç. 


—  28Q  — 

N°  29876.  —  Décret  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique 
sur  la  ligne  de  Tramway  de  Lyon  (place  de  la  Charité)  à  Oallins  [Rhône). 

Du  7  Juin  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  iA  juin  1898.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  17  mai 
1879  (1\  portant: 

i°  Concession  à  la  ville  de  Lyon  d'un  réseau  de  voies. ferrées,  à  traction 
de  chevaux,  à  établir  sur  le  territoire  de  cette  ville  et  sa  banlieue; 

a°  Approbation  d'un  traité  passé,  le  9  mars  1879,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon,  et  la  compagnie  de  travaux  et  transports 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  18  janvier  1880  (l),  qui  approuve  la  délibération 
du  a  octobre  1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  accepté  la 
cession  faite,  par  la  compagnie  de  travaux  et  transports,  à  ia  société  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon ,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  do 
réseau  de  voies  fcnves,  concédé  à  cette  ville  par  le  décret  su  s  visé; 

Vu  la  demande  présentée,  par  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  substituer  la  traction  électrique  à  la  traction 
par  chevaux  sur  la  ligne  n°  10  (place  de  la  Charité  à  Oulliiis),  du  réseau 
des  tramways  de  Lyon,  dont  elle  est  rétrocessionnaire; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  transformation,  dans  les 
formes  déterminées  par  te  règlement  d'administration  publique  du  18  mai 
1881  (3)  et,  notamment,  Je  procès -verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  q5  juillet  1894  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  16  août  1894; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  12  septembre 
1894; 

Vu  la  convention  passée,  le  4  décembre  18941  entre  le  maire  de  Lyon, 
agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  pour  la  modification  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  17  mai  1879  (1),  susvisé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  21  jan- 
vier 1896; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  notamment  l'article  38; 

Vu  le  décret  du  6  août  1881  (4\  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'article  38  de  ladite  loi;   • 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  autorisé,  par  dérogation  à  l'article  i*r  du  décret  da 
17  mai  1879  et  à  l'article  i"  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce 

(,)  xii*  série,  Bull.  453,  n*  8i4o.  {i)  \\V  série,  Bull.  639,  n#  107*7. 

«  xn-  série,  Bull.  499,  n*  8936.  (k>  xn*  série,  Bull.  664,  u"  "tJfc 
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décret,  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur  la  ligne  de  tramway  de 
Lyon  (place  de  la  Charité  à  Ouilins). 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  par  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
dn  décret  du  6  août  1881,  qui  sont  applicables  à  la  traction  méca- 
nique. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  à  cet  effet,  le  4  décembre 
1894,  entre  le  maire  de  Lyon ,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon.  Ladite  convention  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre   des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Lm  MUmislre  dos  tittffloa?  publics, 
Signé  :  DuPUT-ï>xrr»iiPS. 


MODIFICATION 

à  farticie  i"  dn  cahier  des  charges  permettant  l'installation  de  la  traction  électrique 

sur  la  ligne  n*  10 1  <X  Oullins  à  Lyon,  dndit  réseau. 

feukre  M.  te  docteur  Gailleton,  maire  de  la  ville  de  Lyon ,  agissant  en  vertu  : 

1*  T>e  la  loi  municipale  du  5  avril  i88i  ; 

a*  De  \a  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon ,  en  date  du  26  sep- 
\embre  1893, 

D'une  part , 

ElM.  Jules  Cambefort,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des 
omnibus  et  tramways  de  Lyon,  agissant  au  nom  de  ladile  compagnie  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  n  octobre  1893,  dont  extrait  est 
animé  aux  présentes , 

D'antre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Son»  réserve  de  l'approbation  de  l'Etat ,  le  paragraphe  iw  de  l'article  1"  du 
cahier  des  chargea  annexé  au  décret  du  17  mai  187g  portant  déclaration  d'utilité 
publique  d'un  réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Lyon  est  remplacé  par  le  suivant  : 

f  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  placer  à  ses  risques  et  périls ,  sur  les  voies  publiques 

ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie  urbaine,  un 

-  •"  meta  de  voie»  ferrées  desservi  par  des  chevaux  et  à  y  établir  un  service  de  voyageurs 

'  et  de  marchandises-  Toutefois,  l'emploi  de  la  traction  électrique,  à  la  place  de  la 

traction  par  chevaux ,  est  autorisée  sur  la  ligne  de  Lyon  à  Oullins. 

«L'emploi  de  la  traction  électrique  sera  soumis  aux  prescriptions  du  décret  régle- 
mentaire du  6  août  1881;  par  dérogation  à  l'article  3o  dudÛt  décret,  les  trains  ne 
marron t  être  composés  de  plus  de  deux  voitures  et  leur  longueur  totale  n'excédera 
^fiagt  mètres  <«©")• > 

2.  Aucune   antre  modification  n'est  apportée  au  cahier  des  charges  visé  à  l'ar- 
lidei". 


—  282  — 

3.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition  de  la  présente  convention 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon. 

Fait  à  Lyon,  en  double  exemplaire,  le  4  décembre  189 \. 


Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire  de  Lyon, 

Signé  :  Gailleton. 


La  et  approuvés 

Le  Présiéent  dé  la  compagnie  Ses 
et  tramways  de  Lyon  : 

Signé  :  G*MBar*BT- 


Enregistré  à  Lyon  (À.  A.],  le  21  août  189^,  folio  67,  case  S.  Reçu  trois  francs 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  —Signe  :  /.  Pcrrin. 


N°  29877.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  de  la  gaerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
des  exercices  1891 1  1892  et  1893. 

Du3i  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  là  guerre; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre, 
addition  nettement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1091 ,  1892  et  1893; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  ruai  180*  0)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  126  précité,  les  créances  comprises 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Décrète  : 

1 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  1891,  1892  et  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  cent  quatre-vingt-onze  mille  trois  cent  vingt  francs  vingfchuit  cen- 
times (  191,320'  28),  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices ,  savoir  : 


FXBBCICES. 


Exercice  1891 

Exercice  189a. 

Exercice  1893 

1 

Totaux 


1M  SECTIOlf. 


4,A89f53« 
7*,i48  aa  ' 
51,910  ta 


128,547  87 


a*  BBCTIOX. 


13,736*76 

37,676  Sa 
21,359  81 


62,772  Ai 


(i) 


XIe  série,  Bull.  io45,  n°  10527. 
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%  Le  ministre  de  ia  guerre  est  autorisé  a  ordonnancer  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
dos  an  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  12 H 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ht  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A,  Ribot.  Signé  :  G*1  Zoblijden. 


N°  39878. —  Décret  qui  convoaue  les  Conseils  municipaux  des  communes  com- 
prises dans  le  département  au  Finistère,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  i4  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  août  189S. ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in 


Vu  les  lois  du  a  août  187Ô  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  .1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  À  du  décret  du  3  janvier  1876  *',  portant  convocation 
de  tons  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Drouillard,  sénateur  du  département  du  Finistère, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Finistère  sont  convoqués  pour  le  dimanche  r  sep- 
tembre 1895,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  d'an  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
dn  département  du  Finistère,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
6  octobre  1895,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 

»»  xir  férié ,  Bull-  a  90,  n*  ta*»* 


mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  fora 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu 
décret 

Fait  au  Havre,  le  ii  Août  1895. 

Signé:  FÉ 
U  JKnfjlr.  Jt  rintértêtr, 
Signù  :  G.  Lbtohu. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Octobre  1895. 

Le  Gants  de»  Sceaux ,  Miuistre  de-  la  Jmttûx, 

L.  TBARIEUX. 


iutio!Uli.  —  g  Octobre  1895. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

£*  39879.  —  Loi  portail  ouverture  et  annulation  de  divers  Crédits 

sur  V exercice  1895. 

Du  ?6  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  98  juillet  1895.  ) 

Le  Sérat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ls  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur    * 

EXERCICE    l895. 

jun  \*r  11  est  ouvert  aux.  ministres,  en  addition  aux  crédits  al- 
par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  pour  les  dépenses  du 
*t  général  de  l'exercice  1895  (Algérie  non  comprise),  des  crédits 
élémentaires  s'élevant  à  la  somme  totale  d'un  million  deux  cent 
unte-seize  mille  huit  cent  trois  francs  quarante  et  un  centimes 
1,276,803' Ai),  répartie  comme  suit: 

3«    PARTIE.  —  SERVICES   GÉNÉRAUX    DIS   MINISTERES. 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE ,  DES  BEAUK-AftTS  ET  DES  CULTES, 

T  Section.  —  Service  des  btauœ-irU. 

Ciap.  Au-       Installation  au  Louvre  de  la  nouvelle  collection 

Grandidier  et  Trais  d'jacte  de  donation i5,ooo(  00" 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

Cmp  xsxyii.  Siwv^illance  de  sociétés  et  établissements  di- 
vers   800  00 


JÏT  Série. 


i5 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


'1*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  lxxxi.    Transfert  des  magasins  de  décors  de  ttûpêrt 

et  de  l'Opéra-Comique 1 ,2Ôi,oo3(  4if 

Total  égal 1,276,803  41 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci -dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1890. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  génénj 
de  l'exercice  1895  (ir*  section  —  Service  ordinaire),  un  crédit  « 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooof)  oui  sera  inscrit  au  chjj 
pitre  lx  :  Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d' immeubles  & 
venus  inutiles.  j 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  H 
budget  de  l'exercice  1895.  ^ 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  receltes  du  budget  général  de  l'exe* 
cice  1890  sont  augmentées  d'une  somme  de  85,ooo  francs  à  prélève^ 
sur  le  produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires  affectés  a  diverç 
travaux  exécutés  par  les  soins  du  ministère  de  la  guerre.  Cette  sommj 
de  85,ooo  francs  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  soot 
le  titre  de  :  Produits  de  l'aliénation  a" immeubles  remis  aux  domaine 
par  le  département  de  la  guerre. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  addition  ai 
crédits  alloués  par  la  loi  de  Gnances  du  16  avril  1896  pour  les 
penses  du  budget  général  de  Texercice  1895  (Algérie  aon  comprii 
un    crédit  supplémentaire  d'un    million    trente-cinq    mille  frai 
(  i,o35,ooof  )  applicable  au  chapitre  lxviii  :  Etudes  et  travaux  de  cl 
n\ins  de  fer  exécutés  par  l'Etat.  . 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  cûûomb 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  de»  coow 
tpons  de  i883.  . .  | 

k.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  par  k 
de  finances  du  16  avril  1890,  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les 
penses  du  budget  général  de  l'exercice  1895  (Algérie  non  comprise) 
une  somme  de  cent  quatre  vingt-deux  mille  six  cents 
(182,600')  est  annulée  au  titre  du  chapitre  xlvi  :  Annuités  aux  co4 
pagaies  concefsionnxiires  de  chemins  4e  fer. .  1 —  Convention*  aufrtf  <fll 
celles  approuvées  par  les  lois  du  2Ù  navembre  1883. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  il 
Chambre  des  députés»  sera  exécutée, comme  loi  de  l'État.  * 

F*ait  au  Havre,  le  26  Juillet  i8g5. 

Stené  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  î  résident  du  Conseil ,  Ministre  des  finances , 

Signé  :  A.  RltOT. 
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I*  29880.  —  Décret  portant  désignation  d* Immeubles  militaires  disponibles, 
em  Algérie,  à  remettre  à  l'Administration  des  Domaines  pour  être  aliénés. 

Du  i5  Juillet  1890. 

Le  PftBSiDfcrr  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  ia  loi  du  14  janvier  1890,  concernant  là  réorganisation  des  etablisse- 
kents  militaires  en  Algérie; 

Considérant  que  les  immeubles  ci-après  désignas  et  situés  en  Algérie  sont 
es  aujourd'hui  inutiles  au  département  de  Ut  guerre,  -  »  * 


Décrète  : 


An.  1"  Les  immeuble*  dorit  ia  liste  suit  seront,  aussitôt  que 
tossible,  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénés  au 
Dieux  des  intérêts  du  Trésor  ; 


;  PLACE   D'ALGER. 

tuneat  du  part  à  fourrages  de  Mustapha* 


•»■»•. 


PLACB  DÉ   ETLIDA. 

in  vague  devant  la  manutention. 

femin  loué  à  la  commune  pour  l'annexe  de  son  collège. 
p*m  Caïd-Dira 


DATE 

des  procès- verbaux 
tes  co«ip«itia>n» 

qai  ont 
proposé  l'aliénation. 


PLACE  b'ATJMALK. 


ËfcaA 
JonB' 
p  dmhtVouac  des  OuleoVBellil. 


PLACE  DE   UKDBA. 


k  *•    •  -•  •#  .*.«.•■•  < 


rue  du  Gouvernement ,  n*  19, 

fur£léber,  n°  4*  • 

m  Molière,  if-4 - 

rue  du  Gouvei uounub*  n*  i«.  »..««.  ^n^r. -..<«.-.•  4  .1*.'. 
rue  du  Gou  veraMMDtV  a*  1$*  ><•••«  -«  »:«  *»<••..-**• ...  i,»  >•■• 

o  ma  Jeûner,  a*  j4  aâ....--- - 

Jenner,  û*  18 ..-<*. -...»» .^s-,  «•**... 

pvtier&fje  cavalerie» *.....- ..  #.»•  lu  m  • . 

£à»ii  impasse  d'Artole ,  n*  18 


kçttmàorgeV 

BDpUcemeut  réservé  pour  les  silos  à  orge. 

PLACÉ  DE  TENÈS. 


4  «  h  «  «'  i 


Rtrtierde  cavalerie —  - 

•rien  caaatier  aux  matériaux  sur  le  port ..^j-, 

■tcatrala  caserne  A  et  le  bastion  10 - -w„. 


27  octobre  1861. 


i6Jahvier  1881 
et  26  àoôt  ï88*: 
•  Idem: 
Ideni.  * 


10  octobre  i885« 
'  Mwnu 
idsnié 


12  octobre  i885. 
IdcM.u 
Idem. 
Jdem, 
Idêtttj      .  1  • 

•   /demi.  : 
idem. 

/dem. 


9  octobre  i885, 

i.       /ctem. 
.IdânU 

i5. 
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PLACE  DE  MIL1ANA. 


Glacière  militaire 

Champ  de  manœuvres  d'Affreville. 

Quartier  d'infanterie  B 

Anciens  ateliers  du  génie 


PLACE  DE  CHKRCHBLL. 


Logement  d'un  adjoint  du  génie  D 
Logement  d'un  adjoint  du  génie  E  - 


PLACE  D*ORAH. 


Casernement  et  logement  rue  de  Dresde  et  6>  la  MoskowsH. 

Logement  rue  de  la  Moskowa ,  n*  8 

Logement  de  deux  officiers  rue  de  Wagram 

Terrain  entre  le  quai  et  le  pied  des  carrières  Lamonne 


PLACE  D'ARZEW. 

Ancien  camp  de  la  Discipline 


PLACE  DE   MOSTAGAITBM. 


Pâture  et  rochers  (partie  de  la  parcelle  90  bit) 

Terre  labourable  (partie  de  la  parcelle  na  i5) 

Baraques  provisoires  S  (partie  des  parcelles  nM  596  et  5g£). 

Bâtiments  et  cours • 

Bâtiment  et  cour  P • 

Bâtiment  et  cour  S • 

Terrains  vagues  sous  Matemore 

Jardin  de  lidjditt 

Partie  des  parcelles  4o6,  489,  4 90,  491  et  498 

Bâtiment  et  cour  R . 

Maison  mauresque  X 

Maison  mauresque  A  A • 

Maison  mauresque  FF 

Usine  99  (moulin  d'Aîn-Sefra) 


PLACE  DE  SIDI-BEL-ABBES. 

Parcelle  P 

Parcelle  Q 

Grand'halte  d'Aïn-Tirenat  (non  compris  les  puits  et  sources  et 
une  petite  parcelle  destinée  à  en  permettre  l'accès  et  en  asturer 
la  conservation) 

Champ  de  bivouac  de  l'Oued-Samo 

Champ  de  bivouac  de  Bou-Harar 

PLACE  DE  MASCARA. 

Partie  de  remplacement  E ,  rues  I<emercier,  de  B6ne  et  de  Mi 
liana 


Bâtiment  M\  rue  d'Alger. . . . 
Bâtiment  F,  rue  de  Dalmatie. 
Bâtiment  R ,  rue  de  Saida. . . . 
Bâtiment  O,  rue  de  Saida. . . . 


DATE 

êm  comaûMioai 

qui  oflt 

propose  l'aUcBaUca. 


là  octobre  i885. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


i3  octobre  i8ft. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 


Idem. 


39  février  188A.  • 

Idem, 

Idem. 
3  novembre  1884. 

Idem. 

Idem. 
29  février  1884.  { 

Idem. 

Idem,  j 

1a  octobre  188S.  J 

3  novembre  1884.' 

Idem.         { 


1  a  octobre  i885t» 


7  mars  1884.  1 
Idem.* 


Idem, 
idem. 


- 


11  octobre  i885., 


Idem. 
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it  \  et  terrain  sur  la  rue  de  Bone,  y  compris  l'immeuble 
A  A  (magasins  à  orge  et  parc  an  bois),  mais  non  compris  la 

Busquée  «TAïn-Beïda 

aâtimeots  M1  et  M*  et  terrain  de  l'Argonb 

ifaftie  du  champ  de  manœuvres  de  cavalerie 

tampbeement  C* 

it  et  cour  Q  de  Cbellala 

it  M  A,  rue  de  Dalmatie 

îent  Z\  roc  dm  Beylîck 

tt  H ,  rue  du  Beylick 

Za,  rue  Larrey  . .  -  .^ 

it  E ,  caserne  da  génie 


DIT» 

dot  prooM-vorbon* 

dot  commission* 

qml  ont 

propose  l'aliénation. 


PLACE   DB  SAÎDA. 

vague  entre  le  vieux  camp  et  la  source  d*Âra-Sultan  (par- 
celle 56  ) 

PLACE  DB  TLEMCElf. 

S  (ancien  bureau  de  la  place  P) 

PLAGE   DB  CONSTANTHE. 


M ,  rue  Desmoyen 

à  fourrages  du  Bardo  et  terrains  environnants. 
et  terrains  vagues  aux  environs  dn  Bardo. 

buanderie  dea  lits  militaires 

au  sud  de  Sidi-Mabrouck 

reirain.au  nord  de  Sidi-Mabrouck 

corps  de  garde  de  la  porte  Djebia 


PLACE  DE  PHILIPPE  VIL  LE. 

de  campement  S  de  Stora 

PLACE  DE  BONE. 

in  sfu-dessa»  de  la  zone  des  fortifications ,  devant  le  front 
3i-3a  (acquisition  Fabre) 

FLACE  DE  SBTIP. 

aux  bonus  (partie) 

PLACE  DB  BOUGIK. 

maisons  mauresques ,  jardins  et  terrains. 

du  terrain  au  nord  de  la  route  de  M'Zaïa  et  au  pied  du 

JDjebel-Khalila 

déclassée  me  Wauban  et  Kléber 

rue  de  la  Casba. « 


11  octobre  i885. 

Idem. 

Idem. 

H  septembre  1887. 

i5  avril  1884. 

8  novembre  1884. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

.  Idem. 


12  octobre  i885. 
i4  octobre  i885. 


5  octobre  1884. 
U  mars  1884. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
17  octobre  i885. 


i3  octobre  i885. 

13  octobre  i885. 
10  octobre  i885. 
i3  octobre  i885. 

* 

Idem. 
Idem* 
Idem. 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


Piitk  Paris,  le  i5  Juillet  1890. 


iePrendsmt  dn  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  d*  Fbbycihet. 


«igné  :  GARROT. 
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H9  29881.  —  Décret  qui  reconnaît  la  Maison  d'arrêt  et  de    correction  d* 
Barbezieux  (Charente)  comme  établissement  affecté  à  r emprisonnement 
vidael  des  détenus  des  deux  sexes.  * 

Dq  11  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementales; 
.  Vu  le  décret  du  26  janvier  1882  ll); 
Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons,  Jj 

>        • 

'  Décrète: 

Aot.  lar.  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Barbezieux  {Châ* 
rente)  est  reconnue  comme  établissement  affecté  à femprisonneine] 
individuel  des  détenus  des  deux  sexes.  • 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1896. 

Signé  :  FEUX  FAL HE.  ^ 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  * 

il 

\  Signé  :  G.  Lêygubs. 


N°  29882.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1895  un  Crédit  non  emph 
'  en  189  U    pour  rétablissement  d'un  nouveau  Port  à  Châlons,  sur  la   ri 

gauche  du  canal  Saint-Martin,  à  sa  jonction  avec  le  cmnal  imterml  à 
.  Marne. 

Du  i5  Juin  189^. 

1 

Le  Président  de  la  République  françaile, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubtics, 

Vu  la  loi  4c  finances  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  gén 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890,.  et  répartition,  par 
pitre,  de»  crédits  affectés  au  minisière.des  travaux . puMu*  pour  ledit 
clce;        —  _. 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique.] 
relatif  à  l'emploi  rie*  fonds  de  c*mcour*-;  j 

Vu  le  décret  n°  455  du  23  novembre  1894  w.  qui  a  ouvert  au  ministre <hfj 
travaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1894,  première  sec-i 
tion,  chapitre  xxx  :  Navigation  intérieure* —  CojkÛijd—  Travatuo  ordinaires, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trente-cinq' 

w  xii*  série,  Bull.  689,  n'  11666.                    w  xu'  série,  Bull.  i665,  n*  28789. 
w  xi*  série,  Bull.  io45,  n' 10527. 


i 
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fanes  applicable  à  f 'établissement  d'un  nouveau  port  à  Chàfons ,  sur 
me  gauche  du  canal  Saint-Martin  a  sa  jonction  avec  le  cahot  latéral  â  fa 

Yuks  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  surfàdite  somtrie 
Ils  trente-cinq  mille  francs,  H  reste  actuellement  disponible  celle  de  trente- 
loutre  mille  neuf  cent  soixante-seixe  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué 
l'exercice  1895,   en   vertu  des  dispositions  de  l'article  5a   sù'svîsé  du 
du  3i  mai  186:2;  >.    .     » 

7a  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1 4  juin  1896, 

JDbcbète  : 

1  1 

|A«t.  !**•  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tri- 
publics,  exercice  1896,  première  section,  chapitre  xxxi  :  Naim- 
ion  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires,  une  somme  dt 

nte-quatre  mille  neuf  cent  soixante-seize  francs  (3/4,976')  apptt- 

e  h  rétablissement  d'un  nouveau  port  U  Châions,  sur  la  rivé 

cbe  du  canal  Saint-Martin,  à  sa  jonction  avec  le  canal  latéral  à  b 

rne,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  oie 
de  concours,  an  chapitre  correspondant  à  l'exercice  189À. 

.  Pareille  somme  de  trente-quatre  mille  nteuf  cent  soixante-seife 
es  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  ddfc 
tvaux publics,  exercice  1894, première  section,  chapitre  xjlx  :  Narfi- 
n  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires. 

3.  Il  sera  pourvu  à  ïa  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyei 
les  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds  de  co#- 

>oTs„  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent 

:ret ,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 


Le  Président 


dm  Conseil,  Ministre  dts  Jkmcss  , 
Signé  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Duput-Dutemps. 


H*  29883.  —  Décret  gui  reporte  à  l'exercice  1895  un  Crétfft'tfoh  employé  •• 
en  1896  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  maritimes.  J. 


Dw  i5  Juh*  i8g5. 


1 

t 


mt  •  .'•••#■•  — 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  fî0aooes«  <i»  16.  avril  1890,  portant  ûxatio»  du  budget  dei 
et  de*  recettes,  dé  tf  exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, Mes 
affecté»  air  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit  exercice; 


Vu  l'article 
relatif  à  Veto 

Vu  les  déc 
i4  décembre 
*u  oiiqUlre  d 
pour  l'emploi 


lu*  série, I 
•  un*  série, 
"  in* série, 
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Ta  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
likmnés ,  il  reste  actuellement  disponible ,  savoir  :  * 


caïman. 


XSTMmilS. 


Redressement  du  chenal 

IHDGST  ORDINAIRE.  1       <T»ccès  du  port  de  Mor- 

nac 

'acnoi.  — Dtpiasss  1  Curage    de    la    chambre 

oeduuimj.  <       des  rases  du  port  da 

m    A  .    .       Croisic 

ira.  Forts  man- 

tinet.    —    Travaux  r  Curage  du  port  de  Nantes, 

en  face  des  chantiers  de 
la  Loire 

)       , 

/  Amélioration  de  la  baie  de 
Somme 

Construction  du  phare 
ô?Eckmûhl,sur  la  pointe 
de  Peomarch 

Construction  d*un  mur  de 
quai  au  port  de  Dahouet 
et  curage  dndit  port . . . 

Établissement  de  voies 
ferrées  sur  les  quais  du 
port  de  Marseille 

Travaux  d'achèvement  du 

,  .      port  de  Bordeaux.  (  Loi 

«CTToa.  —  Dévissa*  I      dn  2  «,5^  lM?.  ) 

k  Lxm.  Améliorai  A,^J«,«Moft1du  Ç?  * 

te  et  extension  dcs\      f»»1  "  Mal0  "  »•»* 

Servao 

Entretien  du  laboratoire 
d'essai  de  ciment  du 
port  de  Boulogne 

Amélioration  du  port  de 
Saint-Raphaël 

Amélioration  du  port  de 
Saint  -  Nasaire  et  des 
chenaux  qui  y  abou- 
tissent   

Amélioration  du  chenal 
maritime  et  du  bassin 
à  flot  du  port  de  Ma- 
rennes 


CllDITS 

ovvaru. 


2,000' 00e 
a, 000  00 
i3o,ooo  00 

35,077  67 

a6a,o64  49 

1^,928  00 

193.667  99 

450,000  00 

3o,ooo  00 

600  00 
8,000  00 


a6o,ooo  00 


soauas  sos  sarjboxsas 


•ntr«priM. 


chapitre. 


i.ooo'oo'1 


881  °7  }    38,364f96» 


36,483  89 


a3,077  57 


187,3 10  o4 


a  1,000  00 


1,545  7a 


92,993  33 


13,471  o3 


100  00 


8,000  00 


485,007  07 


161,389  18 


14,696  96 


6,180  ao 


Total  des  sommes  non  employées. . . .    5»3,43a  oS 


i5.  • 
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,tai  dutpitr^s  oi-après  du  budget  du  ministère  des  travaa 
cSjCBncîoe  189À,  «avoir: 

WOT>GW  0MMNATRÏ. 

-&**  sttcnom.  —  aftftnisis  orwnaires. 
Cbap.  un.      Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires 38,364*  96' 

a»    SECTION.    DEPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Chip.  uni.    Amélioration      et    extension    des    ports    mari- 

times.  .  -  -  - 485,067  07 

Total 523.43a  o3 

A.  il  «1  pourvu    jmslx    dépenses  autorisée»  par  l'arcade  iw  a« 
Acl  teaLQurcco  ^péciafe*  versée»  m  Trésor*  à  titre  de  fonds  de 
,  poux*  fe»  eotrepTÎBe»mei»tioiiiiées  audit  article. 

A.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
*«eés  ctacuri  en  oe  qui  le  concerne,  de  ¥  exécution  du  présent 
%  mi  m  iafcaéaré  au  BmUttni  <ks  toù. 

7aftVP*ris,\e  xS  Juin  1895. 

Signé  :  FELIX  FAURE. 
■  * 

Le  Prvsv&tmi  dn  Conseil,  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.   RiDOT.  .  Signé  :  DuPtv  Dctbmps. 


L 


008^4.  Dec  met  qui  reporte  à  l'exercice  1895  un  Crédit  non  employé 

en.  189k  9  applicable  à  l'Etablissement  de  diverses  Lignes  de  chemins  dejer. 


Du  i5  Juin  1895. 


LK   PRÉsmEl^T  JMS  JLA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  U a-v au \ publics; 

To  fa  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 

■*  dépense»  et  <toveoe«tc*defe*eterce  *8g5  et  répart9ifort,par  chapitre-, 

■  ■n'^ii  1  s^fecléaaufaMsIèvedeè'trÉArawx  puMics pow 4edrt  exercice; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  maii*HhW  sur  4a  comptabilité  puMiqne , 
"à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 


.  1 


»* 


1    *  lit"  série,  «1*.  «678,  •*♦  «90*9.   ' 
«  W  va*  «W,  tait  «C96,  n°  ft9444. 

i5. .  • 


! 
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quarante-sept  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs  vingt -deux 

(5ia,094f 34e +4o5,9i4f  68e  +  3ag,a6of)  applicable  à  la  construction  «le  dfe 

Terses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite 
d'an  million  deux  cent  quarante-sept  mille  deux  cent  soixante-neuf 
vingt-deux  centimes ,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  cent  seize 
cinq  cent  soixante  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exc 
189a,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i   toês] 
1862  ;  | 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 4  juin  1895,  .j 

i 
•  1 

Décrète  :  j 

l 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travam 
publics,  exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxviii  :  Etudes  ei 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  une  somme  de  cent  seiflj 
mille  cinq  cent  soixante  francs  (1  i6,56of  ),  applicable  à  rétablissemen 
de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  et  non  employée  sur  les  crédîfl 
ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  cotrespotf 
dant  de  l'exercice  189^. 

2.  Pareille  somme  de  cent  seize  mille  cinq  cent  soixante  'fraaa 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travatd 
publics,  exercice  1894,  deuxième  section,  chapitre  lxvii  :  Études  ei 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*r  au  moyes 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  coi* 
cours ,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article.  ; 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances'sood 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  •  1 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FADRB. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  est  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  pmbUcs , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupuy-Dutxmfs. 


,  1 

N*  29885.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'escercieè 
189k,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  mpplimknj 
à  des  Travaux  de  navigation  intérieure* 

Du  i5  Juin  1895. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travMn  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  i8o3,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice:  'JH 


^r 
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!?«  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <l>  sur  la  comptabilité  publique, 

itif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 

public  par  divers  intéressés  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État , 

^aération  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1894,  une  somme  totale  de 

francs ,  savoir  : 


irmanm. 

■V- 

■tM» 

d« 

dw 

ucsrrss 

0*  Ut  tond» 
•ai  été  »«nas. 

rARTOtS  VBASARTM. 

•OVTAMr 

d«t 
nncoMiU. 

UWmDCV*  •  ■ 

437 

3o  janv.  1896. 

10  avril  1896. 

s5  reNr.  1895. 

idem. 

a6  fév.  i8gS. 
i3marai8g5. 

Lille. 

MM.  Sommer  et  cooforU . 

La  commune  de  Spycker. 
La  commune  de  Grande- 

foo'oo" 

af>o  00 
82  5o 

îaS  00 
ao  00 
aa  5o 

1                I  îoSà 
lord           J  lo36 

Dunkerque.  .. 

Idem 

Idem 

f  1  nnn 

La  commune  de  Berguet. 
La  commune  de  Marayck. 

Total  comme  ci-deaaoa. 

1                           1     i^aA 

1,000  00 

h  la  lettre  du  ministre  des  6nancest  en  date  du  14  juin  1895, 


Ait.  r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

*t  ordinaire  de  l'exercice  189A,  première  section,  chapitre  xxx  : 

hvigalion  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires  <—  Entretien  et 

tes  réparations,  pour  remploi  de  fonds  de  concours ,  un  crédit  ad- 

tunnel  de  mille  francs  (1,000')  applicable,  dans  la  proportion 

rivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  des  Ardeones.  —  Entretien  d'an  déversoir  régulateur  établi  sur 
Je canal  de  l'Est,  à  Mouxon 5oof 

Département  du  Nord.  —  Frais  de  manœuvre  du  pont  de  Spycker,  sur 
te  canal  de  Bourbourg  (  a5of  4-  8af  5o  +  ia5f  -f  20'  -f  22f  5o). . . .       5oo 

Total  bgil i,coo 


1  Q  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
^  b  de  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
>tirs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k  J.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
t,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
:,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
k PrèiéaA  dm  Conseii  ,  MimUtr*  eu  fiwtces ,  Le  Ministre  de*  trmmux  publies , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dcptnr-Dtrriiaips 

m  n"  «érie,  Butt.  io4ô,  n#  io5i7. 
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(1°  29886.  —  Décret  aai  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somma  mm  employé* 
en  Î8SU%  applicable  à  des  Travaux  de  nevûigaiiom  int&ievsre. 

Du  i5  Juin  1895. 

1 

Le  Président  de  la  République  française, 

:    Sur  lé  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé 
•éral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189a  et  répartition,  par  eh* 
Jpitre,  des  cré.dits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exen 
*ice;  j 

-    Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (1)  sur  la  comptabilité  publique; 
relatif  à  l'emploi  des,  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3  et  12  décembre  1894  w,  qui  ont  ouvert  ad 
pnmistre  des  travaux  publics,  sur  le  budget'  ordinaire  de  l'exercice  189S 
première  section,  chapitre  xxix  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  —  Tri 
vaux  ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  divers  crédits  ar1 

la» 


Décret  n°  468,  du  3  décembre  1894  : 

Département  du  Tarn.  —  Fermeture  d'une  voie  d'eau  au  barrage  de 
tans 2,658r  33e 

Département  de  Tarn-et-Garonne.  —  Entretien  et  réparation  du 
barrage  de  Lagarde,  sur  le  Tain 600  00 

Département  de  Tarn-et-Garonne.  —  Travaux  d'enrochement  au 
barrage  de  Lamothe. - 537  5o 

Décret  n°  499,  du  12  décembre  1894  ; 

Département  de  l'Eure.  —  Établissement  d'une  passerelle  soc  la 

Seine ,  à  l'entrée  du  bras  Gamin 1,494  00 

Département  de  la  Gironde.  —  Mise  en  état  de  navigabilité  de 

festey  de  Courréjean. 6-/370  tio 

Département  du  Tarn. — Fermeture  d'une  voie  d'eau  an  barrage 
de  Montana . 9,658  33 


Total i3,5i8  96 

! 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montas! 
des  crédits  susmentionnés,  qui  s'élèvent  ensemble  à  treize  mille  cinqcen 
dix-huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes ,  il  reste  actuellement  disponible 
une  somme  de  onze  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  quatro-vingt-dU- 
iept  centimes,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1890,01 
vertu  des  dispositions  de  l'article  ôa  susvisé  du  décret  du,  Si  mai  186a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1 4  juin  1895, 

Décrète  : 

Art.  r\  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 

m  «•  série,  Bull.  io45,  n"  10527.  «  xiT  iérie,  Buft  167g,  n'  *9$5&. 


r 
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publics,  exercice  i8g5,  première  section,  chapitre  xxx  :  Navigation 

intérieure  —  Rivières    Travaux  ordinaires,  une  somme  de  onze 

mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes 
(iiT36i'97),  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894. 

Ladite  somme  de  onze  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  quatre- 
vingt-dix-sept  centimes  est  applicable  «  dans  la  proportion  suivante, 
aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  du  Tara.  —  Fermeture  d'une  voie  d'eau  au  barrage  de  Mon- 
tons       3,2o3r  47* 

Département  de  Tarn-et-Garonne.  —  Entretien  et  réparation  du 
barrage  de  Lagarde ,  sor  le  Tarn 6ao  00 

Département  de  Tani-et-Garoane.  —  Travaux  d'enrochement  du 
barrage  de  Lamothe .  -  - 537  5o 

Département  de  l'Eure.  —  Etablissement  d'une  passerelle  sur  la 
Seine,  à  rentrée  du  bras  Gamin 1,494  00 

Département  de  la  Gironde.  —  Mise  en  état  de  navigabilité  de 
restey  de  Coarréjean. 5,527  °° 

Total  égal 1  if36i  97 

2.  Pareille  somme  de  orue  mille  trois  cent  soixante  et  an  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  i8q4,  première 
section,  chapitre  xxix  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  —  Tra- 
vaux ordinaires. 

3.  D  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris *  le  i5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signe  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupuy-Dctemps. 


N*  29887.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  Ê895  un  Crédit  non  employé  en 
ÎS9h ,  applicable  à  la  Transformation  en  an  Pont  unique  des  deux  Ponts  de 
la  OÀasmbière  y  sur  le  canal  du  Centre. 

Du  i5  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publie», 
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Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189Ô  et  répartition,  par  chapitre», 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  108  du  i5  mars  1895 (î)  qui  a  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1894 «  deuxième  section, 
chapitre  lxi  :  Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de  navigation ,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  de  cinquante  trois  mille  quatre 
cents  francs  comprenant  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  applicable- 
à  la  transformation,  en  un  pont  unique,  des  deux  ponts  de  la  Colombier» 
situés  sur  le  canal  du  Centre  ;  j 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  dftj 
trente-cinq  mille  francs  n'a  pas  été  utilisée  et  peut  dès  lors  être  reportée  îi 
l'exercice  1895,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décrétât 
3i  mai  186a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  juin  1895, 


1 


DÉCRÈTE  : 


Art.  rr.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux] 
publics,  exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  uni  :  Établisse- 
ment et  amélioration  de  canaux  de  navigation,  une  somme  de  trente-: 
cinq  mille  francs  (35,ooof),  applicable  à  la  transformation ,  en  un 
pont  unique ,  des  deux  ponts  de  la  Colombière ,  sur  le  canal  du  Centre,  ; 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de; 
concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894.  ! 

2.  Pareille  somme  de  trente-cinq  mille  francs  est  et  demeure  an* 
nulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1894,  deuxième  section,  chapitre  lxi:  Etablissement  et  amélior* 
tion  de  canaux  de  navigation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont' 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURK. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  pmbties, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dgput-Dutbnps. 


(H 


xi*  série ,  Bull.  io*5 ,  n*  10517.  w  UI#  série  »  BuiL  *7°l  • n*  *&1*- 
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N°  39888.  —  Décret  qui  repoiie  à  l'exercice  1895  an  Crédit  non  employé  en 
t89k,  applicable  à  V établissement  à* an  Port  sar  la  Seine,  à  Choisy-le-Roi. 

Du  i5  Juin  1895. 

Le  Président  dr  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Va  la  loi  de  Gnances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8g5  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  5  a  du  décret  du  3i  mai  186a  w  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi 'des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  6  du  11  janvier  1895  w,  qui  a  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1894»  première  section,  chapitre  xxïx  : 
Snigation  intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  trente  mille  francs  appli- 
cable à  rétablissement  d'un  port  sur  la  Seine ,  à  Choisy-le-Roi  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  de 
cent  trente  mille  francs  n'a  pas  été  utilisé  et  qu'il  peut  dès  lors  être  reporté 
à  l'exercice  1895,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret 
du  3i  mai  186a  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  juin «i 895, 

Décrète  : 

Ait.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxx  :  Navigation 
intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  une  somme  de  cent 
trente  mille  francs  (i3o,ooof),  applicable  à  rétablissement  d'un  port 
sur  la  Seine ,  à  Choisy-le-Roi,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
pour  femploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
fexercice  189A. 

2.  Pareille  somme  de  cent  trente  mille  francs  est  et  demeure  an- 
notée au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
18ûii  première  section ,  chapitre  xxix  :  Navigation  intérieure  —  Ri- 
vières —  Travaux  ordinaires. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iw  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Président  dm  Conseil ,  Ministre  eu  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupuy-Dutemps. 

"  n*  série,  Bofl.  io£5,  n"  10537.  w  xn* série*  BuM-  1 633 ,  n*  39173. 
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N°  29889.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1895  un  Crédit  non  employé  en 
189&,  applicable  aux  Travaux  d'amélioration  de  la  Route  nationale  n'  iO, 
entre  la  sortie  de  Sèvres  et  le  rond-point  de  Virqflay. 

Du  1 5  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

.    Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  n°  465  du  29  novembre  ?8o4  (,\  qui  a  ouvert  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exercice 
1894  ♦  première  section,  chapitre  xxvi  :  Routes  et  ponts  —  Grosses  répmrmthns 
et  restaurations,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  quatre- vingt  mille  ceat 
quatre-vingt-douze  francs  quarante-sept  centimes  comprenant  une  somme  de 
cent  mille  francs  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la  route  nationale 
n°  10,  entre  la  sortie  de  Sèvres  et  le  rond-point  de  Viroflay  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  ladite  somme 
de  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  six  mille  cinq 
cents  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  189Ô,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  62  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  juin  1895 , 
Décrète  : 

Art.  1er.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxvu  :  Routes  et 
Ponts  —  Grosses  réparations  et  restaurations ,  une  somme  de  six  mille 
cinq  cents  francs  (6,5oof),  applicable  aux  travaux. d'amélioration  de 
la  route  nationale  n°  10 ,  entre  la  sortie  de  Sèvres  et  le  rond- point  de 
Viroflay,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  i8g£. 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  cinq  cents  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer- 
cice 1894  *  première  section  >  chapitre  xxvi  :  Routes  et  ponts  —  Grosses 
réparations  et  restaurations. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 

<1}  xT  série,  Bull.  io*5,  n'  10627.  (1>  *n'  sérifl,  Bull.  1666,  n*  28801. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr< 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paiis.  le  i5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


tu  Conseil,  Ministre  des  fournées* 
Signé  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  des  travaux  pmetict, 
Signé  :  DuPXTT-DtrrsMPS. 


H*  aâSoo» Décret  portant  désignation  d'Immeubles  militaires  disponibles, 

en  Alqérie,  à  remettre  à  iÂdmmistrulwn  des  Domomu  pour  être  ediems. 


Du  19  Juin  1895. 


Le  Président  m  La  Rbpubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  i4  janvier  1890,  concernant  la  réorganisation  des  établisse- 
ments militaires  en  Algérie; 

Considérant  que  les  immeubles  ci-après  désignés  et  situés  en  Algérie  sont 
4ès  aujourd'hui  inutiles  au  département  de  la  guerre , 


Axlm  \~m  Les  immeubles  dont  la  liste  suit  seront,  aussitôt  que  pos- 
sible ,  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénés  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor  : 


PLACE  D'ALGBa.. 

Parcelle  de  96  mètres  carrés  située  en  face  du  cimetière  catho 
liane,  à  Saint-Eugène . . . . . . . . ..... ........... .... . ... . . 

rartîe  du  chemin  d'accès  à  la  poudrière  de  la  batterie  des  Con- 
suls   à  Saint-Eugène 

Ancien  pénitencier  militaire  de  Birkadem 

PLACE  DE   MÉDÂA. 

parc  au  bois • 

farceue  é*  champ  de  manœuvres 

PLACE  DR   LAGHOUAT. 

Lot  a-  23Q    partie  non  comarUe  dan*  la  rue  de  la  Casbah. . .  v 
Lot  tf  585  !  partie  voisine  de  remplacement  du  moulin  Pantri- 

Loun- 365.  388  (partie),  39i  (partie),  470,  576  (parte),  par 

tîes  di*f*oiWea  de  l'ancienne  briqueterie  du  génie 

Lot  nm  349    ancien  jardin  occupé  par  ie  bach-agha 

Lot  n#  887,  ancien  parc  ^artillerie 

Lot  n"  335,  ancienne  carrière 


DATE 

âm  procès-*  ertaiix 

des  com mission» 

qui  onl 

propose  l'aliénation. 


20  mars  1895. 

fdem. 
18  septembre  1894. 


3omtn  1894. 
6  août  1894. 


9  août  1894. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
MaM. 
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Lot  o"  366  et  386 ,  parties  restant  au  dehors  de  la  zone  des  for- 
tifications   « 

Lot  n*  887 ,  parties  restant  en  dehors  de  la  zone  des  fortifica- 
tions   

PLACE  DE   MOSTAGANEU. 

Terrains  et  écurie  en  face  des  bâtiments  de  l' artillerie  (parcelles 
104,  ioo,  106,  108  et  i3?) 

Terrain  bordant  la  route  de  la  Marine  (partie  des  parcelles  aao 
à  aaa) 

Terrain  voisin  du  parc  à  fourrages  de  la  marine  (parcelles  4o8 

à  4n) 

Parc  à  fourrages  et  terrains  voisins  (parcelles  386,  4oa,  4 06, 

4i5  à  419,  420  (partie),  429  (partie),  464  à  471,  47a  (partie), 

473  à  475 

PLACE  DE  SAÏDA. 

Ancienne  carrière  (  parcelle  n°  4a  ) 

Ancien  jardin  du  génie  (parcelle  n*  43 ) 

Parcelle  de  1 ,000  mètres  carrés  dépendant  du  champ  de  bivouac 
de  la  place 

PLAGE  DE  TLEMCEN. 

Moulin  d'El-Kalaa 

Pavillon  I 

Pavillon  L 

Parcelle  de  8a  mètres  carrés  comprise  entre  la  limite  extérieure 
de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  et  la  rue  de  Paris 

PLAGE   DE  NEMOURS. 

Quartier  B  de  cavalerie 

PLACE  DE  SBTIF. 

Prison  militaire  de  Sétif 

PLACE  DE  BOUGR. 

Terrain  avoisinant  la  caserne  de  Bridia  supérieur 

Terrain  longeant  le  fort  Barrai  jusqu'à  la  porte  des  Vieillards. . . 

Terrain  remis  au  service  du  génie  par  l'administration  des  do- 
maines, en  échange  de  ceux  cédés  par  l'administration  civile. 

Partie  du  terrain  an  nord  de  la  route  des  M'Zaîas ,  au  pied  du 
Djebei-Khalifa 

Terrain  cultivable  situé  entre  le  chemin  du  phare,  le  ravin  de 
Sidi-Baba-Ali  et  la  propriété  Schœpfert 

Magasin  F  F  des  lits  militaires ,  baraque  A  et  bâtiment  6,  c,  d,  e,f. 


DATE 

des  proeè»-veri»a«x 

dei  eommiMioat 

q«î  oat 

proposé  t'alieflAtioA. 


9  août  1894. 
Idem. 


8  octobre  188S. 

Idem. 
i4  février  1894. 

Idem. 


îa  octobre  i885. 
Idem, 

9  avril  1894. 


i4  octobre  i885. 
Idem. 
Idem. 

îa  mars  1895. 

x4  octobre  i885. 

i5  janvier  i8o5. 

i3  octobre  188S. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 


Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1895. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C  Zurliwdeh. 


Signé  :  FEUX  FADRK. 
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11*  39891.  —  DécRMT  qui  approuve  la  substitution,  à  MM.  Oudin  et  Pierre, 
ée  la  Société  anonyme  dite  Société  du  tramway  d'Épernay  *Ay-Mareuil, 
comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d'Épernay  à  Ay  et  d'Ay  à  Mareuil- 
mr-Ay. 

Du  a6  Juin  1895. 

1 

Ll  PaisiDKÏIT  DK   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

|      Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

!  Yole  décret,  en  date  du  g  août  1894  (1),  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'une  lûme  de  tramway  entre  Épernay  et  ÀV  et  entre  À  y  et 

i  Mareuil-sur-Ay,  autorise  la  construction  et  l'exploitation  dudit  tramway  par 

!  fe  département  de  la  Marne  et  approuvé  la  rétrocession  de  l'entreprise  à 
MM.  Oudin  et  Pierre;  ensemble,  la  convention  de  rétrocession  et  le  cabier 

1  des  charges  annexés  au  décret; 

Va,  notamment,  l'article  10  de  ladite  convention,  portant  que  MM.  Oudin 

I  et  Pierre  devront  y  dans  le  dJlai  de  six  mois,  constituer  une  société  anonyme 

qui  se  substituera   à  eux  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux, 

envers  le  département ,  de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés 

j  par  ladite  convention; 

Vu  les  demandes  présentées,  le  i5  décembre  1894.  par  MM.  Oadinet 
Pkrre,  d'une  part,  et  par  la  société  du  tramway  d'Épernay- A v-Mareuil , 
d'antre  part,  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  de  la  substitution  de  la  seconde 
aux  premiers ,  comme  rétrocessionnaire  du  tramway  susmentionné  ; 

Va  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle ,  en  date  du  18  février 

I  Tu  la  délibération  de  la  commission  départementale  de  la  Marne,  en 
en  date  dn  20  février  1895  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Marne,  en  date  du  14  mars  1895; 

Va  la  loi  du  1 1  juin  1880  et,  notamment,  l'article  10; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Dicaira: 

Akt.  rr.  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Oadin  et  Pierre,  de 

h  société  anonyme  dite  société  du  tramway  d'Épernay- Ay-Mareuil, 

comme  rétrocessionnaire  du  tramway  d'Épernay  à  Ay  et  d'Ay  à  Ma- 

rcuil-sur-Ay,  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Marne, 

;  a  été  déclare  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  9  août  1894. 

%  H  est  interdit  à  la  société  du  tramway  d'Épernay-Ay-Mareuil, 
'   sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  tramway  mentionné  à  l'article  premier,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

m  ut série,  Bull.  i«64,  n*  38768. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du     i 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

Le  Ministre  des  traxaax  publics, 
Signé  :  Dupuy-Dutbmps. 


N°  29892.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  {895  une  Somme  non  employée 

en  iS9k ,  applicable  à  diverses  entreprises* 

■ 

Du  3o  Juin  1895.  j 

Le  Président  de  la  République  française  y 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  génénl  .* 
des  dépenses  et  des  receltes  de  f exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre,  1 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;       i 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862 (1)  sur  la  comptabilité  publique,  ; 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  a3  juin  W,  39  novembre  w  et  j8  décembre  1896 w,  qui 
ont  ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  première  section, 
chapitre  xxvi  :  Routes  et  ponts  —  Grosses  réparations  et  restaurations,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels  ci-après  :  \ 


1 

! 


Décret  n°  221 ,  du  23  juin  1894  : 

Département  de  la  Lozère.  —  Construction  d'un  égout  dans  la  traverse  de 
Langogne  (route  nationale  n"  106) i,4io/  06* 

Décret  n*  465,  du  39  novembre  1894  : 

Département  de  la  Manche.  —  Construction  de  trottoirs  et  de  | 

demi-caniveaux  dans  la  traverse  de  Granville  (route  nationale 
n°  171) 4,8oo  00 

Département  de  Seine-et-Oise.  —  Réfection  de  la  chaussée  de  la 
route  nationale  n°  10,  dans  les, traverses  de  Montlhéry  et  de 
Linas % . .      5o,coo  00 

Décret  n*  5o5 ,  du  28  décembre  4S94  - 

Département  de  Lotet-Gsretine.  —  Élargissement  de  ht  toUb 
nationale  n*  1 37  4ans  la  traverse  dePort-Sainte-Marie. .  * ,  • .      1  a.5oQ  00 

Tdtal.^. * - 68,71906 


Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montent 
de  ces  crédits,  qui  s'élèvent  ensemble  4  soûcaiite-tant  taille  sept  cent  dii- 

(,)  xi'  série,  Bull.  io45,  n'  10627.  w  xu' série,  Bull.  1666 ,  n-  26803. 

w  \iT  série,  Bull.  i634,  n°  28i35.  m  xuaaérie,  Bull.  1679,  n*  39070. 
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neuf  francs  six  centimes ,  il  reste  actuellement  disponible  une  somme  totale 
de  vingt  neuf  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs,  dont  le  report  peut 
être  eéectné  sur  l'exercice  1895,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5î 
snsrôé  du  décret  du  3i  mai  186a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances. 


DÉCRÈTE 


àbt.  1*.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  i%gb,  première  section,  chapitre  xxvn  : 
BeaUs  et  ponts  —  Grosses  réparations  et  restaurations,  une  somme  de 
vingt-neuf  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs  (29,544') ,  prove- 
nant de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverte 
as  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894. 

Ladite  somme  de  vingt-neuf  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs 
est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après 
désignées,  savoir  : 

Département  de  ta  Lacère.  — -  Construction  <f  un  égout  dans  te  traverse  de 
Langegne  ( route  nationale  n"  106) 574' 34e 

Département  de  la  Manche.  —  Construction  de  trottoirs  et  de 
demi-caniveaux  dans  la  traverse  de  G re avilie  (route  nationale 
n*  171) 4,200  00 

Département  de  Seine-et-Oise.  —  Réfection  de  la  chaussée  de  la 
route  nationale  n*  20 ,  dans  les  traverses  de  MonUhéry  et  de 
Lînas. . » 13,269  66 

Département  de  Lot-et-Garonne.  —  Élargissement  de  la  route 
nationale  n*  127  dans  la  traverse  de  Port- Sainte-Marie i*,5oo  00 

Total  bgvl 29,544  00 


%  Pareille  somme  de  vingt-neuf  mille  cinq  cent  quarante- quatre 
francs  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
tnmux  pabiics,  exercice  1894,  première  section,  chapitre  xtn  : 
Bombes  et  ponts  —  Grosses  réparations  et  restaurations. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Parti cle  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  lès  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  bu  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Juin  1895. 


U  Président  du  Conseil ,  Ministre  du  finances , 
Signé  :  A-  Ribot. 


Signe  :  FÉLIX  FÀ0WE. 

.  i 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  DtPtnr-Dtrrtiip». 


■  m* 
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N°  ^9893.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somme  non  employée 
en  189à ,  applicable  aux  Travaux  d'achèvement  du  Port  de  Bordeaux. 

Du  5o  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Va  ta  loi  de  finances  du  16  avril  1896 ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890,  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  n*  307,  du  17  août  1894  (î\  crai  a  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1094,  deuxième  section ,  chapitre  lxiii: 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  un  crédit  additionnel  de  huit  cent  mille  francs,  comprenant  une 
somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  applicable  aux  travaux  d'achè- 
vement du  port  de  Bordeaux  (loi  du  2  août  1887); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs ,  il  reste  actuellement  disponible  celle 
de  quatre  cent  dix-nuit  francs  quarante  et  un  centimes ,  dont  le  report  peut 
être  effectué  sur  l'exercice  i8q5,  en  vertu  des  dispositions  de  F  article  ôs 
susvisé  du  décret  du  3i  mai  1802; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1895,  deuxième  section ,  chapitre uuv  :  Amélioration 
et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  de  quatre  cent  dix-huit 
francs  quarante  et  un  centimes  (4i8f  4ie),  applicable  aux  travaux 
d'achèvement  du  port  de  Bordeaux  et  non  employée  sur  les  crédits 
ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon- 
dant de  f  exercice  189&. 

2.  Pareille  somme  de  quatre  cent  dix-huit  francs  quarante  et  un 
centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  189A,  deuxième  section,  chapitre  ixifl : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
*  xi*  série,  Bull.  iei5,  a?  10537.  »  xn*  série,  Bail.  1647,  n*  ***i8. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Juin  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Lt  Président  dm  Conseil,  Ministre  dss  financée. 
Signé  ;  A.  RiBOT. 


Is  Ministre  du  travaux  public*, 
Signé  :  Doput-Dutimps. 


If  39894-  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Sommé  non  employée 
en  i89â,  applicable  aux  Travaux  d'amélioration  du  Port  de  Dieppe. 

Du  3o  Juin  1895. 
IiB   PaâsiDBTIT    DB   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  do  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 


Vu  Yarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Y  emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  n°  479  du  14  décembre  1894  (1>,  qui  a  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1894 ,  deuxième^ection ,  chapitre  lxiii  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  cent  mille  francs  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Dieppe; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  vingt-deux 
nie  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1890, en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a; 

Vu  k  lettre  du  ministre  des  finances, 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxiv  :  Amélio- 
ration et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  de  vingt-deux 
mille  francs  (2 a, 000'),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dieppe  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice 
1894. 

2.  Pareille  somme  de  vingt-deux  mille  francs  est  et  demeure  an- 
nulée au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1894,  deuxième  section,  chapitre  lxiii  :  Amélioration  et  extension  des 
ports  maritimes* 


*  xr  lérie,  Bufl.  io45,  n*  10597. 


»  xii*  série»  Bull.  1668 v  n*  98899. 
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3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  t"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  conçois** 
pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  RiBOt.  Signé  :  DtJïtrr-DtJTKMPs. 


N°  29895.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i895  une  Somme  non  employée 
en  189ti ,  applicable  aux  Travaux  de  dragage  fans  la.  Garonne,  au,  Port  de 
Bordeaux. 

Du  3a  Juin- 189&. 

Lb  Prbsu>ikt  d«  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Va.  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  dn  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  03  du  décret  do  3i  tuai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  pufcftqtt 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret'  n°  83  du  4  mars  189Ô  »,  «fui  a  ouvert,  pour  l'emploi  dm 
fonds  de  concours,  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exerça* i 
1894,  première  section,  chapitre  xxix  :  Navigation  intérieure  —  RMères-- 
Travaux  ordinaires ,  un  crédit  additionnel  de  douée  mille  boit  cent  qot-  ' 
rente-deux  francs  vingt-cinq  centimes,  comprenant  une?  somme  de  troll 
cents  francs  applicable  à  Texécution  de  travaux  de  dragages  dans  la  6é* 
ronne,  au  port  de  Bordeaux; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
trois  cents  francs  n'a  pas  été  utilisée  en  1894  et  peut  dès  lors  être?  reportée 1 
sur  l'exercice  1895,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  52  su  s  visé  du  décret 
du  3i  mai  186a; 

Vu  la  lettre  dn  ministre  dqs  finance», 

Décrète: 

àbt.  r*.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travail! 
publics,  exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxx  :  Navigation 
intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  une  somme  de  trois 
cents  francs  (3oof),  applicable  à  l'exécution  de  travaux  cfe  dragages 
dan»  la  Garonne,  au  part  de  Bordeaux,  et  non  employée*  sûr  les  cré- 
dits ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au.  chapitre  cor- 
respondant de  l'exercice  1894. 

m  xi'  série,  BuH.  io45,  n°  1*5*7.  m  ****  «érie,  BaH.  1098,  rf  *$I43. 
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1  PareîHc  somme  de  troii  cents  francs  est  et  demeure  annulée  au 
bodgc* ordinaire  do  ministère  des  travaux  publics,  exercice  189 4, 
première  section,  chapitre  xxix  :  Navigation  intérieure  -*-  Rivières  — 
Tmmc  ordinaires. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  f*entrepri»e  mentionnée  audit  article. 


4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  dos  financés  sont 
chajçés,  chacun  en  ce  qui  le  concerte,  de  fexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità Paris,  le  3o  Juin  1895. 

1 

U Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances  , 
Signé  :    A.  RTBOT. 


Signé  :  PEUX  FÀURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  DCPUY-DUTEMPS. 


^29896. Dâcrrt  qui  reporte  à  V exercice  1896  ans  Somme  wm  employée 

en  1894,   applicable    uujc  Travaux  de  réparation  de  la  Passerelle  de  Passy 
sur  la  Seine,  à  Paris. 

Du  3o  Juin*  1895. 

\j>WèsiDïvNT   1>-R   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sot  \e  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

\\i  U  \o\  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  gé- 
-uèral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8(j5  et  répartition,  par  cha- 
pnre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  F  article  5?  du  décret  du  3i  mai  1862  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  465  du  ag  novembre  1804 1'>,  qui  a  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics ,  exercice  189^ ,  première  section ,  chapitre  x\v  : 
BocUes  et  ponts  —  Travaux  orétnmre*  —  Entretien,  pour  l'emploi  de  fonds 
~  »  concours,  «an  crédit  additionnel  de  quatre-vingt-trvi»  mille  sept  cent 
àjeante-einq  franc*  cinquante-quatre  centimes,  comprenant  une  somma 
i  quatorae  miUe  franc*  applicable  aux  travaux  de  réparation  de  U  passe- 
relle de  Passy  sur  la  Seine,  à  Paris; 

Vu  les  documente aoViuïmtratifs  desauels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  quatorze  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  neuf  cents 
francs  soixante  centimes,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice 
vertu  des  disposition*  de  l'article  ôa  susvise  du  décret  du  3i  mai 


▼a  la  lettre  du  ministre  des  finances, 


A»t    1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 


IJ  xt» série»  BuR.  104&,  a*  1*5*7. 


*  xii(  série,  Bull.  1*66,  a'  sSâea. 
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vaux  publics,  exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxyi  :  Router 
et  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien,  une  somme  de  neuf  centa 
francs  soixante  centimes  (900'  60),  applicable  aux  travaux  de  répa- 
ration de  la  passerelle  de  Passy  sur  la  Seine,  à  Paris,  et  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours * 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894* 

2.  Pareille  somme  de  neuf  cents  francs  soixante  centimes  est  et 
demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1894 ,  première  section,  chapitre  xxv  :  Routes  et  ponts 
—  Travaux  ordinaires  —  Entretien. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyea 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  cou* 
cours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont. 
chargés,  chacun  ep  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent- 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB. 

Le  Président  du  Contai ,  Ministre  des  finunees ,  Le  Ministre  des  travaux  public*  , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  DupuT-Dutemps. 

= J 


N*  29897.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somme  non  employé*  \ 
en  189U ,  applicable  à  la  Construction  de  trottoirs  et  au  Macadanxisage  de  ifj 
chaussée  de  la  Route  nationale  n°  i27,  dans  la  traverse  de  Valence-d Agêi\ 
(  Tarn-et-Garonne  ). 

Du  5o  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition ,  par  chfcf 


pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics    pour 
exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n* 497, du  14  décembre  i894(t),qui  a  ouvert  au  budget  dumt-' 
nistère  des  travaux  publics,  exercice  1894.  première  section ,  chapitre  xxn: 
Routes  et  ponts  —  Grosses  réparations  et  restaurations,  un  crédit  additionnel  ■ 
de  dix-sept  mille  huit 
onze  mille  cent  francs 
damisage  de  la  chaussée 
Valence-d'Âgen  (Tarn-et-Garonne); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somma 

(1)  xi*  série,  BuB.  io45,  n*  10527.  m  xn*  série,  Bull.  1679,  n"  *oo65. 
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de  onze  mille  cent  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  onze 
mille  soixante-dix  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice 
i8o5,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai 

Vn  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
Dàcbètb: 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxvn  :  Routa  et 
ponts — Grosses  réparations  et  restaurations,  une  somme  de  onze 
mille  soixante-dix  francs  (11,070'),  applicable  à  la  construction  de 
trottoirs  et  au  macadamisage  de  la  chaussée  de  la  route  nationale 
1"  127,  dans  la  traverse  de  Valence  d'Agen  (Tarn-et-Garonne)  et  non 
smployée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
jfrws,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894. 

1  Pareille  somme  de  onze  mille  soixante-dix  francs  est  et  demeure 
nmuiée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  exer- 
cice i8ç>4,  première  section,  chapitre  xxvi  :  Routes  et  ponts  —Grosses 
réparations  et  restaurations. 

3.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
ki  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

b.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
bbarçes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ï  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FÂURfi. 

le  Présidait  dm  Conseil,  Ministre  est  finances,  Lé  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  i  Dupuy-Dutbmps. 


jt  19898.  —  Dàckbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
ait* iS9k ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
fi*  Frais  de  surveillance  de  la  Ligne  télégraphique  souterraine  de  Reims  à 
Givet  [route  nationale  Jt°  51,  traverse  de  Montigny-sur-Vence). 

Du  5o  Juin  i8g5. 

Li  Paàsmiirr  de  la  République  française  9 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
.Vu  la  loi  de  Bnances  du  26  juillet  i8q3,  portant  fixation  du  budget  gé- 
bbil  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition,  par 
0B*pftre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  ai  mai  1862  M  5ur  j^  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration"  { n*  1700)  du  trésorier  général  du  département  désir» 
dennes,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  26  avril  1895, par 
la  commune  de  Montigny-sur-Vence,  une  somme  de  ifkwt  franc*  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  montant  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  sur- 
veillance de  ia  ligne  télégraphique  souterraine  de  Reims  à  Givet,  nécessités 
par  les  travaux  de  construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  nationale  n*  5i, 
dans  U  traverse  de  la/dite  commune; 

Vu  la  lettre  dm  mtnistte  de»  finance»* 

DÉCAETB  : 

1  Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  surHeïrad* 
get  ordinaire  de  Fexercice  1894,  première  section,  chapitre  nvt 
Routes  et  ponts  —  Travaux  ordinaires  — Entretien,  pour  remploi  tfe 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quinze  francs  quatre*! 
vingt-cinq  centimes  (l5'85)t  applicable  anx  frais  de  surveillance  de 
la  ligne  télégraphique  souterraine  de  Reims  à  Givet,  nécessites  pat 
les  travaux  de  construction  d'uir  aqueduc  sous  la: soute  natioaale 
n°  5i,  dans  la  traverse  de  Montigny-sur-Vence  (Antennes). 

2.  11  sera  pourvu  à?ia  dépense  «lioriaée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  foaè 
de  concours ,  pour  l'entreprise  meiitionnée  audk  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  puUàcs  et  le  ministte  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,,  de  Veaécntionb  du  préseal 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ivûl  », . 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  4a  Conseil ,  MinUlre  dot  finance* ,  Le  Umittr?  dhee  travamx  pmbiictt 

Signé;  A.Ruo?.  %aô:  Dcpuï-Dctemps. 


N°  39899.  —  Dâuust  wj  JPbésidsnt  i>k  la  R*w>buqub  frahçàisr  (ooafr* 
jigné  par  le  miaisUede  L  ultérieur)  qui  déciara  nulle  et  de  nui  eflfctU 
délibération  du  3o  avril  i£ûô<,  par  laquelle,  ieconseitgéaéraidfc*  Jfrucàe* 
d a- Rhône  a  émis  ie  vœu  «  que  la  Chambre , .  mieux  inspirée'  à  l'heure  oà  1* 
société  est  attaquée  de  toutes  parts,  aborde  nettement  et  franchement  le 
problème  social».  (Le  Havre ,  1er  Août  1835.) 


N*  29900.  —  DécRET  du  PajfcwENT  ai  14  JMt>rjB*fl*#q  jpRAHÇAisc  {cenlre- 

.   si^né  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  h 

délibération,  en  clate  du  3o  avril  180,0,  par  laquelîe.le  conseil  général  (ter 


ni 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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a-Rhône  a  émis  le  vœu  tque  le  projet  de  loi  Cordelet  Merlin - 
soit  retiré;  sinon  il  engage  le*  membres  du  Parlement,  sincère* 
républicains ,  à  voter  contre  ce  projet  difne  d'être,  conçu  par  des 
decembriate*»  non  par  de*  mandataires  se  disant  dé  voués  à,  la  République  » . 
{U  Havre,  1"  Août  £895.) 


îf  39901.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  27  avril  1890 ,  par  laquelle  le  conseil  général  des 
Bouches-dn-Rhône  a  émis  le  vœu  «que  le  Parlement  vote  une  loi  décla- 
rant fête  nationale  la  journée  du  1"  mai  dans  la  France  entière,  y  compris 
ses  dépendances  coloniales».  (Le  Havre,  V  Août  1895.) 


I"  2990!!.  —  Décret  dtj  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  3i  mai  1895,  par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  a  déclaré  «  blâmer  le  préfet  de  la  Seine  pour  avoir  révoqué  le 
sieur  Robin,  ancien  directeur  de  l'orphelinat  Prévost,  à  Cempuist.  (Le 
Havre,  i*r  Août  1895.) 


K*  iggo3.  —  UKCRBt  du  Présidbnt  DE  la  Républiqub  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations,  en  date  du  11  juillet  1895,  par  lesquelles  le  conseil  général 
de  b  Seine  a  :  i°  «déclaré  blâmer  le  préfet  de  la  Seine  au  sujet  de  la 
nomination  d'un  instituteur  à  une  direction  de  groupe  scolaire  à  la  Va- 
renne-Saint- Maur  »  ;  2°  «  déclaré  blâmer  très  énergiquement  le  préfet  de  la 
Seine  de  s'être  rendn  coupable  d'un  déni' de  justice  en  nommant  au  poste 
de  directeur  d'école  communale  le  même  instituteur,  et  inviter  le  préfet 
à  rapporter  son  arrêté».  (Le  Havre,  1"  Août  1895,) 


'H*  29904. Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  du  3o  avril  189Ô,  par  laquelle  le  conseil  générai  des  Bouches- 
dn-Rbône  a  voté  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  déclare  «  déplorer  faffrè- 
taUBBft  de  navires  étrangers,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Madagascar». 
(U  Havre,  à  Août  1895.)      

*°  Kftrô- Dscrbt  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
ligne  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  13  août  1895,  par  laquelle  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Monlluçon  a  émis  le  vœu  «que  les  commissaires  spéciaux  des 
chemins  de  fer  soient  supprimés  et  que  le  crédit  affecté  à  cette  institution 
soit  reporté  à  l'agriculture ■.  (Paris,  29  Aoât  1895.) 


t»^f 
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N*  39906.  —  Décrbt  du  Président  de  la  Rfpubuqck  pkahçaub  (contre-  j 

signé  par  le  minisire  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  * 

délibération,  en  date  du  12  août  1895,  par  laquelle  le  conseil  d'arrondi*-  ' 

sèment  de  Nantes  a  renouvelé  le  vœu  > que, dans  les  écoles  primaires  de  , 

l'arrondissement  de  Nantes,  la  morale  ne  reste  pas  séparée  de  la  religion  " 

efque  l'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu  y  soit  donné  connut  bue  ] 

indispensable  de  tons  les  autres  devoirs  de  l'homme  1.  (Paru,  39  Août  ' 
1395.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Octobre  1895. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

L.  TBAB1EUX. 


[whihirii  iutioimlx.  —  i(i  Oclobre  189S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  1721. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1990-7.  —  Loi  qui  fixe  la  Rétribution  à  verser  par  les  Étudiants 
pour  les  Conférences  dans  les  facultés  de  droit. 

Du  28  Juillet  1893. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  189S.) 

L*  S» *>t  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

PHES1DK3T   DE    LA    RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI  dont  la   teneur 

Article  ubique.  A  dater  du  i"  novembre  1895,  il  sera  perçu  par 
■  'acuités  de  droit,  des  étudiants  qui  se  feront  inscrire  pour  prendre 
aux  travaux  des  conférences,  une  rétribution  de  cinquante  francs 
ir)  par  semestre. 

>es  dispenses  de  cette  rétribution  seront  accordées  dans  chaque 
Ité,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des  étudiants  inscrits  pour 
_  conférences. 

I/emploi  des  rétributions  perçues  sera.déterminé  par  arrêté  minis- 
■"■**!  ,  après  avis  du  conseil  de  la  faculté. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
éputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


députés,  sera  exécutée 
Fait  au  Havre»  le  28  Juillet  1895. 


Le/J 


da  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé:  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de  l'instruction  publique 
des  beaax-arU  et  des  cultes , 

Signé  :  R.  POHCARB. 


X/r  Série. 


16 
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N°  29908.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exerâd 
1895,  des  Crédits  supplémentaires  pour  l'installation  de  deux  Postes  coma 
laires  au  Siufu  ■  •     4  1 

Du  3i  Juillet  1895.  ' 

1 
f  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1  août  1893.)  , 

Le  SÉNAT  ET  IA  Ch\MBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Répu^hçite  prohclgue  la  loi  dont  la  tem 
suit  : 

Art.   1er,  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'exercice  1895,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  16 
1895,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  quarai 
trois  mille  francs  (43,ooof),  qui  seront  inscrits  aux  chapitres  ci-a| 
de  la  1"  section  du  budget  des  affaires  étrangères,  savoir  : 

Ciiap.  iv.  Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. . . .     28,000' 

■           \.  Traitements  des  élèves  chanceliers  et  commis,  indem- 
nités du  personnel  auxiliaire 5,ooo 

—   xi.  Dépenses  des  résidences  payées  sur  services  fait*  ou  par 

abonnement 10,000 


Total 63,ooor 


2.  H  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentaires  ouverts  par  l'art* 
précédent  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  ordii 
4e  l'exercice  1895. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaud 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX.  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  dès  affaires  élramùètUi 

Signé:  A.  Ri  bot.  Signé  :  G.  Hàwotmjx. 


N*  29()Ofj.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  01 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les 
définitifs  des  exercices  1891,  1892  et  1893. 

Du  a3  Mai  1895. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  do  mtoittre  des  travaux  publics ,  , 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  vingt-quatre  mille  buit  cent  dix-huit  frtai 


'*: 
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rie-six  centimes    et   comprenant  seize  créances  liquidées  à  la  charge 
Lviftf  ordinaire  du  ministère  des.  travaux  publics,  additionneilement 

esteà  Mj^  rwi%M*%  dani  W,nmnt^dtf?nitib  dej^p^te  ejer- 

1091,  îoga  et  109a; 

Vu  l'article  9» de  la  loi  du  a3  moi  i834  et  l'article  *s6,  paragraphe  a,  du 
jcret  dn  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  1895;  *: 
~  QÔsîSènnt  qu'aux  termes  des  articles  9  de  îrîoî  et  ia6!  da  décret  pré- 
a9  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
Bodu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
11.  189a  et  i8g3,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  Tan- 
^tion  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 


àht.  1".  D  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
^on  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
-ère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1891,  1892  et  1893, 
.  crédit  supplémentaire  de  vingt-quatre  mille  huit  cent  dix-huit 
mes  trente- six  centimes  (24,8i8f36),  destiné  à  payer  seize  nou- 
Mjbs  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conforme- 
nt Téta  t  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Exercice  1891 1,521*07' 

Eicrcice  1899  •••••- 125  92 

Eierace  1895 • *3,t7l  37 

Total  égal 2î,8i8  36 


î.  L'ordonna ncement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
r  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  H  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  iw  au  moyen  des 
ssoorces  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
b,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
l,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Mai  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

lePréndmt  da  Conseil  +  Ministre  des  financés,  Le  Ministre  dts  travaux  publics, 

Signé  s  A.  Ribot.  Signé.:  Di  put-Dctemps. 

«  1 

xT  série,  Bull.  ioA5f  n*  io5a7. 


État  nominatif  de  critnett  contlatim  «prit  la  elitmrt  du  . 


lecheminideferdé-l  toxtofoe.. 


I    Boute*  et  pool».  Tnviui  ordlotlra  [eo-1  Cane. . 


I   ruii(dbcct) 

i  (en-     Conc 

[  Meartbc-et-VoMlti 
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vv  Tobjet  dTwn  crédit  additionnel  aux  resta  à  payer  de  ces  ex$rcicê$. 


e'crir* 


■oitajtt  su  oaiàicu 


aatar». 


H» 


P« 


5  p.  o/o  d* 

D« 


( 


de  7*6  fi*,  oa.  Solde 
•  an  Bauaon)... 

et  des  intérêts 

xSoi.     Travaux  d'infra- 
de  la  ligue  4e  Toarne- 


f  *£• 


37f35 
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l,$21r07 
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oecnpatkm  temporaire  de  terrain.  I        3      I 


a  88 


A  88 
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• 
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nation  teanporaire  de  terrain. 
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OUST 


XVMXB08 

d'ordre 

d«s 
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p»r 
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«MéMh 


pwr 
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<b  5o  «roabn!  n  3i  dàeesabre  i8ft3  eu; 
fr.  12)  <te  rentreprisc  du  deuxième  ; 

dp  Tonrnemire  au  Vigan 

pour  oeeupati*ti  tevcifsorsire  detertam. 


MLgtkC 


*tVpt  o>o  d\me  ■natiai    de  7*6  fr.gi,  .for. 

solde  de  son  entreprise  (î'g'nt  de  Saipt- 
■  DvSbsoii  )•  .........  .  .  »  .'. 

kssfeete,  paor  i8ft3,    de   fentrepriae  des 

d'infrastructure   do  cinquième  lot  de  la 

Twiruemire  an  Viçan 

r  ées  produits  de  Ve»p*ot*aticra  de  diverses 
i  dr  son  réseau ,  ouvertes  en  1 8o.3 ,  et  exploi- 
fcomple  de  premier  étaMissetnent,  jmgu'ao 

oare  i%l..w ; -« 

poar  défense  de  l'État  (  affaire  Chovelon , 
et  compagnie  ♦  gare  de  Corte  ) 
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ai,;5o  66 
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Total  GiMiaiL.. ... 


a  4,8 18  36 
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Paris,  le  8  Avril  i8©5. 


U  MHUtr*  des  fm*m*  public*, 
Signé  :  Ddpuy-Dutemps. 


■*»*■*•***■ 


*  1 

\u\a\oi  du  5  juillet  t85o  sur  l'admission  et  l'avancement  dans  les  fonç- 
ons pob\îques  ; 

Yo.le  décret  du  31  mai  1879  W,  concernant  les  inspecteurs  généraux  du 
mttéfce  des  dbemins  de  fer  en  exploitation  ; 

\a  te  décret  du  1  juillet  1894  (,),  réglant  te  «recrutement  et  l'avancement 
M  ce»na»saireâ  de  Bvcnreillamce  administrative  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

■  < 

1 

Akt.   1".   La   direction  du  contrôle  de  l'exploitation   de  chaque 

grand  réseau  d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur  général 

des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  en  résidence  à  Paris. 

<S«of  décision   contraire  du  ministre,   l'inspection  des  études  et 

mtu  des  lignes  nouvelles  exécutées  par  l'État  et  celle  des  services 

E-de  contrôle  des  études  «t  travaux  de.  chemins  de  fer  exécutés  par  les 

compagnies  sont  confiée*  an  directeur  du  contrôle,  de  chaque  réseau. 

Les  réseaux  «econdaires  d'intérêt  général  sont  rattachés  aux  grands 


*  irt  série ,  Bull-  4 A5 ,  na  8o54. 


pj 


xii*  série,  Bull.  i64i ,  n°  28286. 
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réseaux  au  point  de  vue  du  contrôle  de  l'exploitation  et  de  fin-*' 
spection  de  travaux  neufs. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'un  contrôle  de  chemins  de 
fer  siègent  dans  les  conseils,  comités  et  commissions  institués  auprès 
du  ministre  des  travaux  publics  dans  les  conditions  résultant  des 
textes  organiques  relatifs  à  ces  conseils,  comités  et  commissions. 

3.  L'inspecteur  général ,  directeur  du  contrôle,  peut  désigner  un 
des  ingénieurs  en  chef  placés  sous  ses  ordres  pour  le  remplacer  dans' 
la  direction  du  service  pendant  ses  tournées  ou  ses  absences. 

4.  Pour  l'exercice  de  ses  attributions,  le  directeur  du  contrôle] 

S  eut  prendre  connaissance  par  lui-même,  ou  par  les  agents  qu*i 
élègue  à  cet  effet,  des  registres  des  délibérations,  livres,  journaux, 
écritures  èft  correspondances  de  la  compagnie,  ainsi  que  de  tous 
documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  l'état  des  sei 
la  situation  active  et  passive  de  la  compagnie,  et  pour  se  rendi 
compte  de  la  réalité,  de  l'utilité  et  de  l'imputation  exacte  des  dé 
penses  et  des  recettes. 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'assembla 
générale  de  la  compagnie  ou  s'y  fait  représenter. 

5.  Chaque  direction  du  contrôle  comprend  les  services  ci-après  : 

i°  Contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  sur  les  lignes  en  exploit 
tion  ; 

2"  Contrôle  de  l'exploitation  technique  ; 

3°  Contrôle  de  l'exploitation  commerciale; 

4°  S'il  y  a  lieu,  inspection  et  contrôle  des  études  et  travaux 
lignes  nouvelles. 

6.  Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  comprend  :  la  survi 
lance  des  travaux  neufs  et  des  travaux  d'entretien  sur  toutes 
lignes  en  exploitation ,  la  vérification  de  la  comptabilité  des 
de  la  voie,  le  mandatement  général  des  dépenses  du  contrôle. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général; 

i*  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  service; 

2°  Des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  commis  des  poi 

et  chaussées; 

3*  Des  contrôleurs  comptables. 

7.  Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  comprend  la  sorveii 
lance  du  matériel,  de  la  traction,  du  mouvement,  des  ateliers, 
vérification  de  la  comptabilité  de  ces  services  et  la  surveillance 
l'exécution  des  prescriptions  réglementant  le  travail  des  agents. 

A  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général 

i°  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou,  à  défaut,  un  ingénieur 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  service; 

2°  Des  ingénieurs  ordinaires  et  des  contrôleurs  des  mines,  ou, 


I        *B.  n'1721.  —  325  — 

f   leurdé&ut,  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus 
I    sées  et  des  commis  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines; 
>       3*  Des  contrôleurs  comptables; 
4'  Des  contrôleurs  du  travail. 

8.  Le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  comprend  l'étude  des 
tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques  et  commerciales  inté- 
ressant le  réseau,  l'examen  des  budgets  des  compagnies  et  la  véri- 
fication de  la  comptabilité  des  services  ne  rentrant  pas  dans  les  attri- 
butions des  antres  contrôles. 

À  ce  service  sont  affectés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  général  : 

i"  Un  contrôleur  général  de  l'exploitation  commerciale ,  chef  de 
service,  nommé  par  décret  et  choisi  soit  parmi  les  inspecteurs  prin- 
cipaux de  l'exploitation  commerciale,  soit  parmi  les  fonctionnaires 
des  ministères  des  travaux  publics ,  des  finances  et  du  commerce  ayant 
rang  de  chef  de  bureau ,  soit  parmi  les  membres  des  chambres  de 
commerce; 

2'  Un  inspecteur  principal  et  des  inspecteurs  particuliers  de  l'ex- 
ploitation commerciale; 

3*  Des  contrôleurs  comptables. 

9.  Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nouvelles  exécutées 
par  chaque  compagnie  est  confié  dans  les  départements  à  des  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chefs  de  service,  dont  chacun 
a  sons  ses  ordres  des  ingénieurs  ordinaires,  des  conducteurs  et  des 
commis  des  ponts  et  chaussées. 

Lorsque  le  directeur  du  contrôle  conserve  dans  ses  attributions 
ispection  de  ces  services  et  des  services  d'études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'État,  il  peut  lui  être  adjoint  un  ingénieur 
en  chef  ou  un  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ainsi  qu'un 
contrôleur  comptable  pour  collaborer  à  l'examen  des  affaires  et  à  la 
vérification  de  la  comptabilité  des  services  dé  construction  des  com- 

Wfnies. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  ingénieurs  en 
chef  spécialement  attachés  à  chaque  direction  de  contrôle. 

10.  Le  contrôle  de  l'établissement  et  de  l'exploitation  des  voies 
[ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  maritimes  ou  des  voies  navi- 
gables est  confié,  sous  l'autorité  au  directeur  du  contrôle,  au  service 
chargé  de  ces  ports  et  voies  navigables. 

.  11.  Des  commissaires  de  surveillance  administrative  sont  placés 
tans  les  principales  gares,  sous  l'autorité  de  tous  les  ingénieurs, 
contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  chargés  des  différents  services. 

12.  Les  inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation   commerciale 

,  sont  recrutés  moitié  au  choix  parmi  les  commissaires  de  surveillance 

^administrative  comptant  au  moins  trois  années  de  services  dans  la 

[première  classe,  moitié  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  conditions 

et  le  programme  sont  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Iirsérù.  1Ô.. 
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'lis  sont  divisés  en  inspecteurs  particuliers  «de  première  et  dfe 
deuxième  classe,  fis  ne  peuvent  passer  de  la  deuxième  à  ia  première 
classe  qu'après  un  délai  minimum  de  .trois  .ans. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  recrutés  au  choix  parmi  les  in- 
specteurs particuliers  de  première  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de 
gTade. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  conimerciale  sont  nommés  et 
promus  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

TDes  arrêtés  ministériels  règlent  le  régime  disciplinaire  auquel  Hs 
sont  soumis.  % 

Hs  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  révolus. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'exploitation  commerciale  soot 
fixés  ainsi  <yi'il  suit  : 

Contrôleurs  généraux 8,ooof 

Inspecteurs  principaux 6,000 

Inspecteurs  particuliers  de  1™  classe 5,ooo 

inspecteurs,  particuliers  de  2"  classe % 4,000 

13.  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la  suite  cTun  cod-J 
cours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont  arrêtés  parle  ministre; 
des  travaux  publics,  parmi  les  conducteurs  de6  ponts  et  chaussées 
et  les  contrôleurs  des  mines  et  parmi  les  agents  des  compagnies  dU 
chemins  de  fer,  employés  dans  un  service  de  comptabilité  depuis 
années  au  moins.  . ,  • 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu'après avoir  été 
par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  «et  leurs  antécé- 
dents. *■•  *l 
,  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  affectés  à  un  service  de  bureau 
ou  autre  étranger  à  leur  service  particulier. 

Ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  des  finances,.] 
en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérification- des  comptes  des  com- 
pagnies. 

14.  Los  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  trois  classes  : 

Ils  débutent  par  la  troisième  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe 
supérieure  qu'après* troi s  ann'ées  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

fis  sont  nommés  et  promus  parle  ministre» 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes  règles 
que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante* 
cinq  ans  révolus. 

Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe Àrfooo' 

2'  classe 3%5oo 

3é  classe '.' 3,< 


Par  exception ,  les  contrôleurs  comptables  recrutés  parmi  les 
<1  licteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  débutent 


1 
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d$ps  h  classe  qui  leur  assure  un  traitement  au  moins  égal  à  celai 
dont  ils  jouissaient  antérieurement. 

Par  mesure  transitoire,  ceux  d'entre,  eux  aui  ont  été  noiqmés  an,té- 
rieuiçn^jit  à  la  promulgation  du  présent  décret  pourront,  pendant 
cinq  années  a  dater  de  cette  promulgation,  continuer  à  fajre  partie 
des  cadres  de  leurs  corps  en  conservant  tous  leurs  droits  a  Pavan- 
l  cément. 

15.  Les  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  chargés  de  sur- 
oreiller  inexécution  des  prescriptions  réglementaires  sur  le  trayail  des 
[agents  des  compagnies,  la  conduite  et  la  marche  des  trains,  et  notam- 
ment de  vérifier  les  roulements  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  les 
bulletins  de  traction. 

Us  ne  peuvent  en  aucun, cas  être  affectés  à  un  servie/?  étranger  à 

~~:  service  particulier. 

s  sont  recrutés,  a  la  suite  d'un  concours  dont  le#  programmes  et 

conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publies,  parmi 

chefs  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépôt  et  mécaniciens  conducteurs 

trains  d'un  réseau  de  chemin  de  fer,  ayant  exercé  ces  fonctions 

*iant  quinze  ans  au  moins  et  ayant  des  droits  acquis  à  une  pen- 
de retraite  d'une  administration  de  chemins  de  fer. 

Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été  agréés 
le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et  leurs  antécé» 

Mis.  « 

Les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  reçoivent 
traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i'*dasse 3.6oof 

■ 

»■  classe •' 3,200 

3*  dasse •" * 3,ooo 

Us  ne  peuvent    passer  à    une  classe  supérieure    qu'après    trois 

niées  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

Ds  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis ,  au  point  de  vue  disciplinaire ,  aux  mêmes  règles 

ae  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Bs  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante- 

iq  ans  révolus. 

16.  Le  directeur  du  contrôle  réunit  en  comité  de  réseau,  sous  sa 
ésidence,  pour  l'examen  des  questions  intéressant  l'ensemble  du 
rvice,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  ligues  en  exploita.* 
)d,  le  contrôleur  général  chef  du  service  de  l'exploitation  com- 

ierciale  et,  le  cas  échéant,  l'inspecteur  général  chargé  de  l'inspec- 
011  des  études  et  travaux  des  lignes  neuves,  ou  l'ingénieur  en  chef 
Ijoint  pour  ce  service  au  directeur  du,  contrôle. 

Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  la  vérification  des  comptes 

la  compagnie  assistent  avec  voix  délibérative  aux  séances  de  ce 

nûté. 

Un  inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale  ou,  à  son 

16. . . 


I 
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•  ils  sont  divisés  en  inspecteurs  particulier»  de  première  et  dte    j 
deuxième  classe,  fis  ne  peuvent  passer  de  la  deuxième  à  la  première 
classe  qu'après  un  délai  minimum  de  .trois  ans. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  recrutés  au  choix  parmi  les  in-  j 
specteurs  particuliers  de  première  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  I 
grade. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation   commerciale  sont  nommés  et 
promus  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

TDes  arrêtés  ministériels  règlent  le  régime  disciplinaire  auquel  ils 
sont  soumis.  % 

fls  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  révolus:. 

Les  traitements  du  personnel  de  l'exploitation  commerciale  sont 
fixés  ainsi  <yt'il  suit  : 

Contrôleurs  généraux ' 8,oooc 

Inspecteurs  principaux 6,000 

Inspecteurs  particuliers  de  iN  classe ô,ooo 

Inspecteurs  particuliers  de  3*  classe 4,000 

13.  Les  contrôleurs  comptables  sont  recrutés,  à  la  suite  d'un  co 
cours  dont  le  programme  et  les  conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  parmi  les  conducteurs  d«6  ponts  et  chaussées 
et  les  contrôleurs  des  mines  et  parmi  les  agents  des  compagnies  de» 
chemins  de  fer,  employés  dans  un  service  de  comptabilité  depuis 
années  au  moins.  -       . ,  • 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  concours  qu'après  avoir  été  agréé*;! 
par  le  ministre,  qui  examine  leurs  états  de  services  et  leurs,  antéeé-  - 
dents.  *  < 

.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  -affectés  à  un  service  de  bureau  $ 
ou  autre  étranger  à  leur  service  particulier»  3 

Ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des  inspecteurs  des  finance*,  - 
en  vue  de  collaborer  avec  eux  à  la  vérification  des  comptes  des  cou*-  ■ 
pagnies. 

14.  Les  contrôleurs  comptables  sont  divisés  en  trois  classes  : 

Ils  débutent  par  la  troisième  et  ne  peuvent  passer  à  une  classe  , 
supérieure  qu'après 'trois  anrfées  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

fis 'sont  nommés  et  promus  par  le  ministre* 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux  mêmes  règles  : 
que  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ils  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante* ; 
cinq  ans  révolus.    ■ 

Leurs  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 

1"  classe t : Àtfooo' 

a-  classe 3,5oo 

3*  classe ■...:" .'...: 3,ooo 


PaT  exception,  les  contrôleurs  domptables  «recrutés  parmi  les. 
ducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des  mines  débutent 
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d$ps  la  classe  qui  leur  assurp  aa  traitement  au  moins  égal  à  celui 
dont  ils  jouissaient  antérieurement. 

Par  mesure  transitoire,  ceux  d'entre  eux  aui  ont  été  nom.  mes  arçté- 
rifiuçpent  à  la  promulgation  du  présent  décret  pourront,  pendant 
cinq  années  a  dater  de  cette  promulgation,  continuer  a.  faire  partie 
des  cadres  de  leurs  corps  en  conservant  tous  leurs  droits  à  l'avan- 
cement. 

15.  Les  contrôleurs  du  travail  sont  spécialement  chargés  de  sur- 
reffler  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires  sur  le  travail  des 
fagents  des  compagnies,  la  conduite  et  la  marche  des  traius,  et  notam- 

îent  de  vérifier  les  roulements  des  mécaniciens  et  chauffeurs  et  les 
railelins  de  traction. 
Us  ne  peuvent  eu  aucun  tça$  être  affectés. à  un  servi c£  étranger  à 
p service  particulier. 

Is  sont  recrutés,  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  programmes  et 
conditions  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  parmi 
chçfs  de  dépôt,  sous-chefs  de  dépqt  et  mécaniciens  conducteurs 
trains  d'un  réseau  de  chemin  de  fer,  ayant  exercé  ces  fonctions 
lant  quinze  ans  au  moins  et  ayant  des  droits  acquis  à  une  pen- 
de retraite  d'une  administration  de  chemins  de  fer. 
Les  candidats  ne  sont  admis  à  concourir  qu'après  avoir  été  agréés 
kmimG&e,  qui  examine  leurs  états  de  services  et  leurs  antécé- 
ïnU.  '  - 

les  contrôleurs  du  travail  sont  divisés  en  trois  classes  et  reçoivent 
traitements  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i"da»e • 3,6oof 

?'  classe 3,200 

3'  classe •' * 3,ooo 

fls  ne  peuvent    passer  à    une  classe  supérieure    qu'après    trois 
mées  de  services  dans  la  classe  inférieure. 
Ds  sont  nommés  et  promus  par  le  ministre. 

Ils  sont  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire ,  aux  mêmes  règles 
ie  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
Ds  ne  peuvent  ê  tre  maintenus  en  fonctions  après  l'âge  de  soixante- 
inq  ans  révolus. 

16.  Le  directeur  du  contrôle  réunit  en  comité  de  réseau,  sous  sa 
résidence,  pour  l'examen  des  questions  intéressant  l'ensemble  du 

jervice,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  lignes  en  exploita- 
lion,  le  contrôleur  général  chef  du  service  de  l'exploitation  com- 
merciale et,  le  cas  échéant,  l'inspecteur  général  chargé  de  l'inspec- 
Sades  études  et  travaux  des  lignes  neuves,  ou  l'ingénieur  en  chef 
Ijointpour  ce  service  au  directeur  du.  contrôle. 
Les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  la  vérification  des  comptes 
la  compagnie  assistent  avec  voix  délibérative  aux  séances  de  ce 
ité. 
1  inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale  ou,  à  son 

16. . . 
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défaut,  un  des  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle,  remplit  lesTonc-  , 
tions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  comité  présente  notamment,  chaque  année,  un  rapport  sur  le»  . 
résultats  de  la  gestion  de  la  compagnie  dans  l'exercice  précédent  et 
sur  le  budget  de  l'exercice  suivant.  ! 

! 
i 

17.  Les  cadres  du  personnel  des  différents  services  du  contrôle, 
les  résidences  des  fonctionnaires  et  agents  autres  que  les  chefs  de 
service  et  l'étendue  des  circonscriptions,  la  répartition  entre  les; 
agents  des  affaires  ressortissant  a  chaque  contrôle  et  les  prescriptions 
concernant  l'exécution  du  service  sont  fixés  par  le  ministre  des  tra-  i 
vaux  publics.  ] 

18.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  attaché  au  service  du  contrôle 
d'une  compagnie  ne  peut  être  autorisé  à  entrer  dans  cette  compa- 
gnie, s'il  n'a  cessé  de  la  contrôler  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Aucun  fonctionnaire  ou  agent  ne  peut  être  attaché  au  service  du 
contrôle  d'une  compagnie  dans  laquelle  il  a  servi ,  s'il  n'a  cessé  d'ap- 
partenir à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins.  ' 

19.  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  ta 
algériens,  aux  chemins  de  fer  de  la  Corse,  ni  aux  chemins  de  fer 
établis  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  lesquels  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  organise  le  contrôle  par  un  arrêté  spécial. 

20.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient, 
contraires  au  présent  décret. 

21.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dtj 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle* 
Un  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  DtPi y-Dltkmps 


N*  29911.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies  un  Cràkî 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptst 
définitifs  des  exercices  1892  et  1893: 

Du  i5  Juin  1895. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  Yétat  ci-annexé,  montant  à  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante- 
quatorze  francs  et  comprenant  trente  créances  liquidées  à  la  charge  du 
iaâget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exercices 
1893  et  1895; 

Fa  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  a,  dp 
^    décret  da  3i  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  publique; 

Ta  la  lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  14  juin  189Ô; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 
cités Y  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
189a  et  i8o3 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation 
a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exercices, 

Digiusts  : 

Art.  1**.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  exercices  189a  et  1893,  un  crédit 


charg 
parti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  189a ; lo^i*'  78' 

Bierdce  1895 19»5<»  " 


Total  égal 89,97  a  00 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  »  le  1 5  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Lj  Président  du  Conseil ,  Mimsin  iufinwcu ,  U  Ministre  du  Crmie  jmbliu , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupuy-Duthips. 

«  u"  série,  BuH.  io45 ,  n°  10537. 


L 


Etat  nominatif  de  crfa 
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ces  constatée*  après  la  clôture  de 


,„<.., 

un 

<•• 

tmutiTuir  s»  cumul  it  lune».       I   d"  I'"*-»™™» 

*h""™ 

»«■—.■•■>*■ 

» 

Serrite    des    eaui  de    Vcnoillei    et  de 
Utrlj. 

u 

École  do  arts  et  métiers  de  Lille.  Conti- 

37 

Senice   dei    eaui    de    Versailles   et    de     Pari»  {direct ) 

nwiy.                                '       "              ' 

„ 

Institut  agronomique.    [ Cousl motion  de 
laboratoires. 

Puris  [direct '; 

37 

1731. 
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Ijàirt  Tobjet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 

marnât 


59B 


OBJBT 


csiAifcas. 


Roasaos 
d'ordre 


créances. 


MOITAMT  DSS  CRifcRCfcfi. 


par 
nature. 


pu 

chapitre. 


PU 
eiertiee. 


prélevés,   en    1892,   pour  r agence 
<|e   Compiègne,  sur  le  pro- 

QQ.    nnir*C«»  •  •  ••••••••••••••••••• 

•t  maçonnerie  (  ia,58i  fr.  61 

1.420  fr.  79) 

travaux  ci-dessus  montant  à  1 8,78!  '  60.. 


3 
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275' 5oé 
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.UXlAOtSlKAIftBS. 

divers    :  7,978    fr.    A7   H-    9*876  fr.   10  -+- 

fr.  3o) 

1  sur  Ira  vaux  ci-dessus  montant  à  23,09 l  '  87. . 
■  ila  munanfrifl    aû^  taf^atàVBInâal.  l£ala!  4a 


'»J- 


f_a« 


70,47a'  78' 


sur  une  fourniture   ci-après  montant  à 


de  fipHff"*  en  fonte 


4 
5 

6 
7 

8 
9 


33,091  87 
933  67 

a6,o36  44 
1.0A1  at 

4  97 
124  4o 

5l,222    8l 


0BD19AIRBS. 

de  terrasse  et  maçonnerie  pour  le  aarvjp* 

eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

sur  travaux  «n-dessus 


nr&AOBDiMAïaas. 
de  terrasse  et  maçonnerie. 


de 


(  2.8*6*  S16  + 


»  *•«•< 


d'an  ypp*~M  à,  distiller  l'eau 

itartravao*  ci-dessus  montante  7,iS3f  3o. 
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i,638  19 
484  43 

i43  98 

ai6  37 
a6<)  84 
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par 

dupitr*. 


P« 


3,576' 1 6-/ 


Total 


39,974*00' 


U  Minûtrt  dm  travaux  publics, 
Signé  :  Dupot-Dutimps. 


re  de  fonds  de  concours,  pour  la  réparation  des  dégradations  causées 
talus,  banquettes  et  fossés  de  la  route  nationale  n9  64  par  l'exploita- 
d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  domaniale  de  Darney-Martinvelle 
(Vosges);  ' 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 


»      • 


Decbetb : 


Aht.  1v.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1894,  première  section,  chapitre  xxv  : 
JtamUs  €t  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien,  pour  1  emploi  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quinze  francs  (i5f), 
applicable  à  la  réparation  des  dégradations  causées  aux  talus,  ban- 
quettes et  fossés  de  la  route  nationale  n*  64  par  l'exploitation  d'une 
coupe  de  bois  dans  la  forêt  domaniale  de  Darney-Martinvelle  (Vosges). 

2-  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  eh  ce  qui  ïc  cod cerne,  de  rèxécuf ïon  dte  présent? 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

Le  Président  du  Cornai ,  Ministre  des  finances  ,  U  Ministre  du  froMH»  putim. 

Signé  :  A.  ROOT.  Signé  :  DuFUY-Duittifffti 


N*  399)3.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1895  une  Somme  non  employé. 

en  189 à,  applicable  à  diverses  Entreprises. 


Du  5o  Juin  1895. 


1 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  1 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189S  et  répartition,  parent-] 
pitre,  des  crédite  affectés  au.  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice;   .  | 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  publiqotJ 
relatif  à Templof  des  fonds  de  concours;'  *  ^ 

Vu  les  décrets  des  a3  juin  1894  c*}  et  îô  mars  i$o«5(3},  qui  ont  ouvert  an 
ministre  des  travaux  publies ,  exercice  180 4,  deuxième  section ,  chapitre  lviu: 
Construction  de  ponts,  poux  L'emploi  de  fonds  de  concours ,  les  crédits  addi^ 
tionnels  ci-après  : 

Décret  n*  331,  du  23  juin  1894  : 

•  Beooaatruction  du  pont  de  la  Groû ,  à  Nancy  (route  nationale 

n'  74) 40,000'  oo% 

Construction  du  pont  Mirabeau  sur.  la  Seine ,  à  Paris. 85,o6o  84 

Décret  n°  107,  du  i5  mars  1895  : 
Relèvement  des  rampes  de  R.  G.  du  pont  tofcldfai,  à  Rouen..         i,8so  00 

Total 1 3 2, 860  84 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant 
dé  ces  crédits  qui  s'élèvent  ensemble  à  cent  trente-deu*  mille  huit  cent 
soixante  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  il  reste  actuellement  dispo- 
nible une  somme  totale  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante-deux  faôc* 
soktante-dûi  centimes,  dont  le  repart  peut  être  effectué  sur  ieterrfce  189$ 
en»  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  *86*î 

Vu  la  lettre  du  ministre  d/as  finances,, 

DECRITE  : 

*  *  '.  '• 

.,  4*t.  V%  Est. reportée  au  bucjgeî  ordinaire  du  ngûaist^re  <içs  tjravam 

ii  • 

(l)  xi'  série,  Bull.  io45 ,  n°  10027.  ta)  XI1" série,  Bull.  1701,  n°  29D15. 

*>  xir  série,  Butil  i«34 ,  n*  981 35. 

I 
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publics,  exercice  1895.,  dtetmème  section,  chapitre  une  :  Construction 
de  ponts,  une  somme  de  vingt-neuf  mille  stèpt  cent  qntffttnte-dedx 
francs  soixante-dix  centimes  (29,742*70)  provenant  de  fonds  de  con- 
cours et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  corres- 
pondant de  f  exercice  1894. 

Ladite  somme  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante-deux  francs 
soixante-dix  centimes  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante r 
aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Reconstruction  du  pont  de  la  Croix,  à  Nartcy  (rôtite  Dàtfdriaîe 

nf  74). : .  't4,$S6f  5(f 

Construction  du  pont  Mirabeau  sur  la  Seine,  à  Parts iâ,Q»5  â4 

Relèvement  des  rampes  de  R.  G. 'du  pont  Boïeldieu,  à  Rouen. .  1,460  77 

•Il     Hlfif    Il         11 

Tarai,  égal .  , 09,74a  70 

2.  Pareille  somme  Ae  tingt-neuf  mille  sept  cent  quarante-deux 
francs  soixante-dix  centimes  est4 et  demeure  annulée  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1894,  deuxième 
section  ,  chapitre  lyiii  :  Construction  de  ponts. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
thiBgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Weht,  qui  sera  inséré *u  BuU*tènde$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Président  du  Conseil ,  Ministre  AufituUtctt,   •       :  "Le  Ministre  du  tntmum  pmhUcê, 
Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Doput-Dutkmps. 


-u. 


'S*'2ggi4.  —  Vécbet  qui  ouvre  du  Siinïstre  des  Finances,  sur  ^exercice  1895,. 
w  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  Dépenses' du 

*  Cadastre. 

» 

Ou  2  Juillet  1895. 

■Lb  Président  i>b  la  République  française, 

Va  la  loi  du  1S  juillet  1892,  relative  aux  contributions  "directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  i&yS; 

Vu  k  loi  du  *6  avril  1896,  portant  fifcation  dur 'budget  général  des'  dé- 
i^itscs  et  recettes  de  l'exercice  1896; 

▼nia  déclaration  de  versement,  tenant  Heu  de  récépissé ,  constatant? le 
versement  par  le  receveur  central  des  finances  du  département  delà  Seine, 
*àtHf*lle  fonds   de  concours  pour  dépenses-  publiques,  d'une  (somme  de 
quatre  cent  dix-neuf  francs  quarante- huit  centimes,  représentant  le  com- 
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plément  du  produit  des  centimes  départementaux  pour  dépenses   du  ca- 
dastre ,  compris  dans  les  rôles  de  1893  ; 

Vn  l'article  Ô3  du  décret  du  3i  mai  1862  (l\  portant  règlement  généml  sur 
la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances. 

Décrets  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i8q5, 
un  crédit  de  quatre  cent  dix-neuf  francs  quarante-huit  centimes 
(4io/  98)  au  chapitre  lxx  du  budget  dudit  exercice  {Frais  d'arpentage 
et  d'expertise  —  Cadastre  primitif). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  PADBE. 
U  Prùident  dm  Conseil ,  Mimistrt  iet  finança  » 

Signé  :  A.  Ribot. 


N°  99915.  —  Décret  gai  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  V  exercice 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  Études  et 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  3  Juillet  1895. 

Le  Présidrnt  dr  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  189Ô,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral dos  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  61  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
Tannée  1895,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  rÉtat,  à 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle- 
même  le  maximum  de  quatre-vingts  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  nM  148  et  149  du  33  avril  1895  W,  qui  ont  ouvert  an  mi 
nistre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  189Ô,  pour  remploi  de  fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  an- 

<"  xi*  série.  Bull.  io45,  Q-  10537.  ">  xif  série,  Bull.  1706,  n"  19568  * 

39569. 


B,  n*  1721.  —  337  — 

nexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  mon- 
tant à  an  million  quatre  cent  mille  francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  dn 3 1  mai  166a  (1)surla  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Ta  le  récépissé  (n*  10960)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine , 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  avril  i8o5,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  une  somme  de  six  cent  mille 
francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  la 
convention  annexée  a  la  loi  précitée  du  ao  novembre  i88§; 

Ta  le  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a  juillet  1895 , 


A*t.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895 ,  deuxième  section ,  chapitre  lxviii  : 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  remploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  a  Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit 
additionnel  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1895. 


L$  Président  du  Conseil,  Ministre  du  finances. 
Signé  :  A.  Ri  BOT. 


Signé:  FÉLIX  PAORE. 

U  Ministre  été  trmwamx  publics, 
Signé  :  Doput-Dutimps. 


V*  20916.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i895,  an  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  3  Juillet  1895. 
Le  PRESrDBHT  PB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  fa  loi  de  Chances  du  16  avril  i8g5,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition ,  par  eba- 

m  %v série.  Bull.  io45,  n- 105*7. 
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pitre,  des  crédit»  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  le4it 
cice; 

Vu  l'article  6i  de  ladite  Iqi,  d'après  lequel  tes  travaux  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1895,  soit  par  ies  compagnies  de  chequos.de  fer,  soit  par  l'État,  à, 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  30  novembre  i883 , 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vinst-dix  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer 
sous  forme  d  avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle- 
même  le  maximum  de  quatre-vingts  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n°*  148 ,  149  et  265  des  a3  avril  w  et  3  juillet  1895  (*\  qui 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1895,  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux 
conventions  annexées  aux  dites  lois  du  20  novembre  i883,  des  crédita  addi- 
tionnnels  montant  à  deux  millions  de  francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  .du.  3 1  mai  1862  f'}  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  (n°  14276]  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  mai  1890,  par  la  cou> 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à,  Orléans ,  une  somme  de  six  cent  miHa 
francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de 
la. convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  20  novembre  .1 833; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  juillet  1896, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouyert  au  ministre  des. travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxviu  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans ,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit 
additionnel  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  ies 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  i8q5. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 
Le  Président  rfu  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  SUisin  dm  trovesc  pubtics , 

Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  Dotoy-Dutemî*. 

<lJ  xir  série,  Bull.  1706,  n"  39568  et  <*■  Voir  ci-dessus,  n*  29916. 

29569.  'ii*  série,  Bail.  1045,  n- 10057. 
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îï*  29917.  —  DÉcnjRT  gui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
tkè  1895  ,  an  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
et  Trœvaua*  de  chemin*  dejer  exécutés  pur  l'État. 

Du  6  Juillet  1890. 

Le,  Prk&i^bmt  i>k  la  République,  phançaisb, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

¥n  la  loi  du  16  avril  i§95Tl  portant  fixation  du  budget  général  d«s 
«dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8q5  et  répartition ,  par  chapitre,  d*s 
^crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Vu  f article  5  a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  publique, 
trelalifc  à  Lemploi  des  fonds  de  concours  ; 


Vu  rètat  A  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  publ|c 
«par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
fcavec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à 
^exercice  i8<>5  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juillet  1895, 


DécRÈTB  : 


* 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
fde  l'exercice  1 89-3 ,  deuxième  section ,  chapitre  lxvih  :  Études  et  travaux 
{de  chemins  de  fer  ewécutés  par  l'Etat,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
f cours,  un  crédit  additionnel  montant  à  quatre  cent  quarante-quatre 
fmille  huit  cent  quarante-six  francs  dix  centimes  (444*8/i6f  10)  et 
^réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  TétaJt  B  annexé 
.au  présent  décret. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
tau  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
«•de  concours ,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artiqie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 


-►chargée , 

^décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1895. 


Sigoé  ;  FÉLIX  FAURE. 


Le  Président  du.  Conseil,  Ministre des  finances ,  Le  Ministre  des irawawv  public*, 
Signé  1  A.  Ribot.  Signé  :  Duprrr-DtiTKMPS. 

*  • 

w  xi*  série,  Bull,  io4a  ,  n°  10527. 
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État  A. 

État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  t exercice  Î89S. 
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|T  29918.  —  Dbcrbt  qui  fixe  les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et 
de  diamètre  dans  lesquelles  seront  dorénamamt  fabriquées  la  Piastre  française, 
de  -commerce  et*ss  subdivisions.  — 


Du  8  Juillet  i8ft5. 


v'  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  aoui  1890.  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 


I 


Vu  lavis  4e  la  commission  monétaire  instituée  par  décret  du  3o  jam 
fier  1886;  j 

"Sur  te  rapport  du  présIflenVau  conseil ,  ministre  tes  "Iftrantfes ,  0!  Un  mi- 
nistre des  colonies , 

Dbqrste  : 


Art.   1€T.  La  piastre  française  de  commerce  et  ses  subdivisions, 
seront  dorénavant  fabriquées  dfln.fi,  les  conditions  de  Jtiixe*  de.  jxûd^ 
de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


AL. 


DEftoamumoM 
de»  pifcaa. 


1  piastre 

.  5o/ioo*  de  piastre. 
Argent. \  ao/ioo*  de  piastre, 
lo/ioo*  de  piastre. 


Bronze. 


1/100'  de  piastre. 
1  sapcque 


DUtffctfcK   ' 

dm 
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Tir». 
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et 
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3  millièaoke* 
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roiDS. 


Droit. 


i*.5oo 
5.4oo 

7-5oo 

2 


Tolérance 
au-d**iu* 

et  a«- 

it. 


ttittitae», 

3 
S 


10 
i5 


1  * 

•  2.  Le  président  du  conseil ,  ministre  des  finances ,  et  le  mtn»tit 
des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Vtxb 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  BnH+ 
Un  des  lois  et  au  Bulletin  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1895. 


Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  A.  Chautemps. 


Sigué  ;  FEUX  FAURE. 

U  Président  o%  GemeUj  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  RlBOT. 


B.n*  1721.  —  343  — 

V  39919.  —  Décret  portant  Modification  à  ia  limite'  intérieure  de  la  aune 

des  fortifications  d*  la  placer  de  la  Rochelle* 

Do  rf  Juillet  1895. 

Le  Pbksident  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  io  juillet  1791 ,  17  juillet  1&19  et  10  juillet  i85t ,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  imK- 
taares,  ainsi  crae  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées;  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  La  limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la 
place  de  la  Rochelle  sera  modifiée  dans  la  partie  située  en  arrière  du 
haçtion  2  de  l'enceinte  de  cette  place  et  reportée  suivant  le  tracé  120, 
«,  b,  c,  d,  e9fy  g,  12Z  figuré  par  des  hachures  vertes  sur  le  plan. 

%  Le  ministre  ée  ia  guerre. est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  a6  Juillet  1890. 


Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 


Le  Ministre  de  fe  guerre, 
Signé  :  G-  Zur^indej. 


V  29920.  —  Déchet  qui  déclare  qu'il  y  a  Abus  dans  les  manifestations  col- 
lectives d'un  certain  nombre  de  Prêtres  des  diocèses  de  Cambrai,  de  Cou- 
lantes et  de  Poitiers» 

&ua8  Juillet  1895. 

Le  PftânMUfT  de  la  Refdbuqob  PBANÇAISE-, 

>  I 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  Jaeaio. -arts  du  Conseil  d'État, 

V«  le  reoaurs  coma no  d'abus  présenté  à  la  date  du  29  juin  1890  parle  mi- 
antre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cuiles  contre  les  ma- 
nifestations collectives  d'un  certain  nombre  de  prêtres  du  même  canton., 
réunis  en  conférences  ecclésiastiques  dans  les  diocèses  .de  Cambrai,.  Cou- 
tantes,  Poiliecs,  et. signataires  de  déclarations  ou  adresses  rédigées,  déli- 
bérées en  commun  et  rendues  publiques  ; 

*>  rf  ^m,  BoU.  91*  ff  780,  et  BnlLtrô,  a'âta, 


—  344  — 
Va  lesdites  déclarations  ou  adresses  signées  par  les  sieurs  : 

Wirth,  curé  de  Berlaîmont;  JVaUey,  desservant  de  Pont-sur-Sambre; 
Lepers,  desservant  de  Sassegnies,  et  consorts; 

D'Henry,  curé  de  Trélon;  Margerin,  desservant  de  Saint-Pierre  de  Four- 
mies;  Fontaine,  desservant  d'Anor;  Basquin,  desservant  de  Notre-Dame  à 
Fourmies,  et  consorts; 

Berteanx,  curé  de  Saint-Martin,  à  Roubaix;  Detwel,  desserrant  de  Croix; 
Debacker,  desservant  du  Saint-Sépulcre,  à  Roubaix,  et  consorts  ; 

Margerin,  curé  de  Soir  e-le-Chàt  eau;  Bottiaux,  desservant  de  CUirfayts, et 
consorts; 

Laurent,  curé  d'Etrœungt;  Dransart,  desservant  de  Cartignies;  Marnai, 
desservant  de  Boulogne,  et  consorts; 

Lejeune,  curé  de  Wattrelos;  Tilmant,  desservant  de  Sainte-Elisabeth  de 
Roubaix;  Caude,  desservant  du  Sacré-Cœur,  à  Roubaix,  et  consorts; 

Cloche,  curé  de  Saint-Géry,  à  Cambrai;  Thisse,  desservant  d'Abancourt; 
Crié,  desservant  deBantigny,  et  consorts; 

Debrabant,  curé  de  Notre-Dame,  à  Tourcoing;  Bowrlet,  desservant  de 
Bousbesques;  Deyne,  desservant  d'Halluin,  et  consorts; 

Berteloot,  curé  d'Armentières ;  Huet,  desservant  de  Notre-Dame,  àArmeo- 
tières;  Mouque,  desservant  de  Boisgrenier,  et  consorts;  j 

Dolbet,  curé  de  Périers;  Viard,  desservant  de  Marchésieux  ;  Legoabey,  des-  ] 
servant  de  Saint-Martin-d'Aubigny,  et  autres; 

Filleaudeau,  curé  de  Cbampdeniers;  Planchon,  desservant  de  Cours;  J* 
main,  desservant  de  Pamplie  ;  Chanteloup,  desservant  de  Hantray,  et  autres; 

Vu  les  dépèches,  en  date  du  38  juin  i8q5,  par  lesquelles  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  informe  du  recours  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  et  les  évèques  de  Coutances  et  de  Poitiers  et  les  invite 
à  faire  savoir  aux  intéressés  qu'ils  peuvent  prendre  connaissance  du  dossier 
au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État  et  y  adresser  tels  observations  ou 
moyens  de  défense  qu'ils  jugeront  convenable  de  présenter; 

Vu  la  lettre  en  réponse  de  i'évêque  de  Coutances,  en  date  du  3  juillet 
1895;  ensemble  la  lettre  du  2  juillet  1895  du  curé  de  Périers; 

Vu  le  mémoire  produit  au  nom  des  sieurs Berteaux  et  autres,  Berteloot  et 
autres,  Lejeune  et  autres,  d'Henry  et  autres,  Laurent  et  autres,  Margerin  ë, 
autres,  enregistré  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État  le  22  juillet 
1895  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10  novembre  1640; 

Vu  l'article  1"  de  la  convention  du  36  messidor  an  rx;, 

Vu  le  décret  du  30  février  1810  qui  déclare  loi  de  l'État  redit  de  mais 
1682  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année; 

Vu  les  articles  4, 6,  8  et  9  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
aucune  assemblée  ecclésiastique  délibérante  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  Gouvernement; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  prêtres  contre  lesquels  est  dirigé  le 
recours,  réunis  sans  autorisation  ou  agissant  de  concert,  ont  rédigé  et 
signé  des  déclarations  et  protestations  collectives  qui  ont  été  rendues  pu- 
bliques ; 

Que  ces  faits  tombent  sous  l'application  de  l'article  4; 

Considérant,  en  outre,  que  les  déclarations  dont  il  s'agit  avaient  pour 
objet  de  provoquer  à  la  désobéissance  aux  lob  de  l'État; 

Que  de  semblables  écrits ,  revêtus  de  la  signature  de  prêtres  se  prévalant 
des  titres  qu'ils  tiennent  de  leurs  fonctions ,  constituent  à  la  fois  un  excès 


I 
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de  pouvoir  et  on  procédé  de  nature  à  troubler  les  consciences,  cas  d'abus 
prévus  par  l'article  6  de  la  loi  do  18  germinal  an  X; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  y  a  abus  dans  les  manifestations  collectives  ci-dessus 
mentionnées  d'an  certain  nombre  de  prêtres  des  diocèses  de  Cam- 
brai, de  Coutances  et  de  Poitiers. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique»  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1895. 

Signé  t  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de  l'instruction  publiqme, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé:  R.  PoiffCARB. 


-V 29921.  —  Déchet  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abas  dans  l'Arrêté  du  maire 

de  Saint- de oir s  du  4  février  189U. 

Du  a8  Juillet  1895. 

Ls  Prbsidenx  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pu- 
publique  et  des  Jbeaux-arts; 

Tu  le  recours  formé  par  le  préfet  de  l'Isère,  ledit  recours  enregistré  au 
secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  le  29  juin  1895  ,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  un  arrêté  pris,  le  4  février 
1894,  par  le  maire  de  Saint -Geoirs  et  visé  par  le  préfet  de  l'Isère,  le  24  du 
même  mois  ; 

Vu  l'arrêté  susénoncé  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

•Art.  1".  Les  convois  funèbres  partiront  désormais,  avec  tes  corps  qu'ils 
accompagnent ,  de  la  maison  mortuaire  pour  se  rendre  directement  à  l'é- 
glise ou  cimetière,  suivant  leur  caractère  civil  ou  religieux,  sans  autre  repos 
que  pour  relayer  les  porteurs. 

12.  Il  est  interdit  de  déposer  les  corps  et  de  faire  stationner  les  cortèges 
sur  la  voie  publique  pour  toute  autre  cause  dans  l'étendue  du  territoire  de 
la  commune.  • 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  16  janvier  1895,  contre  l'abbé  Gaer,  desser- 
vant de  Saint-Geoirs ,  pour  avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  en  faisant  stationner 
for  la  voie  publique,  malgré  la  résistance  des  porteurs,  un  convoi  funèbre 
venant  du  hameau  de  Cours  et  se  dirigeant  vers  l'église; 
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Vu  les  conchnioBS  prists  parl'abbé  Gatr  devant  le  tribunal  de  M 
police  de  Saint-Étienne-cte^Saint-Geoirs  et  séuleTant  l'exception  d'abus 
le  motif  que  l'arrêté  dont  s'agit,  en  tant  qu'il  interdit  tant  stationi 
d'un  convoi  sur  la  voie  publique,  même  pouf  procéder  à  la  levée  du  coqpil 
et  aux  prières  d'usage,  aurait  violé  les  articles  19  et  45  de  la  loi  du  îSg^j 
minai  an  xet  l'ordonnance  épiscopale  du  20  décembre  i8o3,  approuvée] 
le  gouvernement  et  portant  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  On  ne 
exiger  qu'on  aille  chercher  1»  corps  au  delà  des  limites  fixées  par  fi 
dan? les  diverse»  paroisse».  Qnand  on  dépassera  ces  limites,  le  droit 
double,  et  l'on  n'ira  point  au  delà  d'une  demMieue,  sans  une 
expresse  >  ; 

Vu  le  jugementde  sursis  Au  4  mars-  i8g&r    « 

Tu  les  observations  de  Tévêque  de  Grenoble,  an  3o  mai  i8o5; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  l'article  1"  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  tes  artida 
8  et  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  la  lof  du  5  avril  1 884; 

Considérant  qu'en  prenant  l'arrêté  ci-dessus  visé,  le  maire  de  Saint-( 
a  agi  dans  la  limite  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi; 

Qu'en  effet,  si  l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  autorise  impl 
tement  les  cérémonies  extérieures  du  culte  pour  les  inhumations,  cette 
position  ne  fait  pas  obstacle  aux  mesure*  que  les  maires  croient  dei 
prendre  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et  la  circulation  sur  la 
publique  durant  la  marche  des  convois  funèbres  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'ordonnance  épiscopale  du  20 
i8o3  a  eu  uniquement  pour  objet  de  fixer  le  tarif  des  oblations  dans  le 
cèse  de  Grenoble,  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  de 
treindre  les  pouvoirs  de  police  qui  appartiennent  à  l'autorité  municipale; 

Qu'ainsi  l'arrêté  susvisé  n'a  porté  atteinte  ni  à  l'exercice  public  du 
catholique ,  tel  qu'il  est  autorisé  en  France,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  1 
glements  garantissent  à  ses  ministres  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 


DéCRBTB  : 


Art.  1".  Il  n'y  a  pas  abus  dans  ^arrêté  du  maire  de  Suhit-ft 
du  h  février  1894. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique T  des  beaux-arts  et 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré: 
Bulletin  des  lois. 


Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1895. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
de»  heaux-mrU  et  des  cultes, 


Signé  :  FÉLIX  FACRE. 


Signé  :  R.  PoiîfCtiic. 
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N*2ûo22.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  troisième  circon- 
scription de  Lyon  (Rhâne)  à  f  effet  d'élire  an  Dépoté. 

Du  5i  Août  1895.  ' 
(promulgué  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1895.} 

Le  PnNM«  da  i±  Rémuopi  nurtçaisfi,. 

■ 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  an  dépaTtaaaaat  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrète»  organique  e*  réglementaire  du  2  février  i8ôa  O; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples  ; 

Vu  le  décret  dm  ad  juillet  1893  ^,  portant  convocation  d»  toas  les  collèges, 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Gmeharé,  députa  de  la  troisième  circonscription 
de  Lyon  (Rhône), 

Décrète  : 

Art.  1**.  Le  collège  électoral  de  la  troisième  circonscription  de 
Lyon  (Rhône)  est  convoqué  pour  le  dimanche  29  septembre  1895,  à 
reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  a  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  au  Havre»  le  3i  Août  1895. 


U  Ministre  dû  rintériemr, 
Signé  :  G.  Letguh. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


u> 


x«  série .  BuU.  A6d,  n*3iâSet3637.  »  W  série,  Bull.  i566.  n'  26771. 
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N*  39JJ33.  —  DÉCHET  DO  t'RÉSIDBST  DB  la  Rbpddliqub  TllllfÇ. 
ligné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portante 
î"  M.  Cruchon  [Jean.-Baptiite-Adotphe-Françoù-Joteph),  chef  d 
préfet  delà  Hante- Garonne,  aè  le  a3  novembre  l868,  a  Liboun 
est  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patronymique  celui  de  Dupeyi 
peler  légalement,  i  l'avenir,  Crachon-Dapeyrai  ; 

a"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribuna 
opérer  sur  les  registres  île  l'état  civil  le  changement  résultai 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  11  gens 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  G 
[FontmnMea*.  39  Septembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  35  *  Octobre  i 
Le  Garde  de*  &no>,  Ministre  d> 
U  TRARIEDX. 


DUliomlc  on  chu.  la  Heo 


lypHiHiMK  sinon*!*.  —   -j">  Octobre  1895. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  1722. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  igga4.  —  Loi  relative  au  Droit  à  pension  militaire  des  Fonctionnaires 
du  Servie*-  à&  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées. 

Du  27  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  Juillet  189S.  ) 

Le  Sût at  *t  la  Chambre  des  députés  omt  adopté, 

Le  Président  de  la  Républiqub  PROMULGUE  la  Loi  dont  la  teneur 
it: 

Art.  rr, "Dans  le  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  résultant  de 
'exercice  de  leurs  fonctions  en  campagne  ou  pendant  une  période 
"instruction ,  les  agents  et  les  sous-agents  du  service  de  la  trésorerie 
des  postes  sont  traités,  au  point  de  vue  des  droits  à  l'obtention  de 
isions  militaires  comme  les  militaires  dont  le  rang  leur  est  attri- 
ï  par  les  artictes  16  et  19  du  règlement  d'administration  publique 
i4  mars  1877,  rendu  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du 
3  mars  1875. 

Ont ,  de  même,  droit  à  pension  militaire  les  veuves  et  orphelins 
tsdits  agents  et  sous-agents,  pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur 
l'événement  qui  a  amené  l'admission  à  la  retraite  ou  la  mort  du 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  agents  ou 
s-agents,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  dont  les  droits  se  se- 
:nt  ouverts  moins  de  cinq  années  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
ite  loi. 


ZIP  Série. 


>7 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1890. 

\  .        .     î    fc      Signé  1  FliJX  FAIH£. 

•  *  *  , 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances  t  Le  Mimistre  de  la  gwenr. 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé:  G"*  Zususnss. 


N°  29925.  —  Lot  modifiant  la  Répartition,  par  chapitre,  des  Crédits  m 
au  Ministre  de  la  guerre  ppirXeçciiitioi  des  Manœuvres  de  1895. 

Du  27  Juillet  1895. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  juillet  1S96.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

•  * 

«Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teq 
suit  : 

Art.  I".  fl  est  ouvert  au  ministre  dé  la  guerre,  au  titre  4( 
in  section  (service  ordinaire)  du  budget  de  fexereice  1895,  et  au 
des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  des 
supplémentaires  s'élevant  aia  somme  totale  de  cinq  cent  quinze n 
cinq  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (5i5,529r 
répartie  entre  les  chapitres  suivants  : 

Chai»,  xi.     Eut  major  général  et  service  d'étaUmajor. .......      75,*Mr*4l 

xx.     Solde  du  génie 5,5sg  8é 

■  ■■■     Ktx.  -Servioes  des  oonvoift  militaires, u  > .. . . .     kZb^ooo  09 

Total  kgai 5 1 5, 5 29  8é 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
budget  de  Texercice  i8g5.  ' 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la&uerre,,  a«  .titre  de, 
ir*  section  (service  ordinaire.)  du  budget  de  l'exercice  1390,. par  lai 
de  finances  du  16  avril  1896,  une  somme  totale  de  cinq  cent  soii 
quinze  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quatre 
times  (075,529'  84)  est  et  demeure  annulée  sur  les  chapitres  ci-a] 
savoir:  .        j 

Chap.  \  vi.  Solde  de  l'infanterie ...!....  '.'.........  .i ... .     ^.ttob1  cô* 

\ix.  Solde  de  rartillerie 5,5 39  84 

\xv.  Vivres  (  matériel  )...... 90,000  00 

xxw.  Viande  "fraîche.... ..." '   jfe«ooo  00 

xxvvi.  Transports  Hpécîaux '.> :....,.....  ;  30/10000 

"          •    •         *      «i       .    1.  — 

Somme  égale 575,529  Si , 
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,  -la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  oamnte  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  i8cf5. 


U  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Ri  bot. 


Signé  :  FÉLIX  PAUBE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Gu  ZURUNDBif. 


'X  29926.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restauration 
à  effectuer  dans  le  bastin  de  VArdèche-Mùfmhé  {Ardècke). 

Du  27  juillet  1895. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  juillet  1896.  ) 

Lfi  SâîlAT  *T  LA  CflAtffcHK  DES  DEPUTES  ONT  ADOPli, 

U  Pbb&wsnt  mb  la  République  humuilgub  la  loi  dont  la  teneur 

it: 

Aht.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer* 

mformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté f 

>  enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  9  août 

s  dans  le  bassin  de  l'Ardèche- Moyenne  (département  de  l'Àr? 

) ,  sur  le  territoire  des  communes  de  : 


courons. 


Saiot-André-Lachamp 
StiBl-Hétanj 


COKTl*A»Cft 


tartins  «  restaurer. 


fmbtière*. 


V.L, 


UAoafc-et-Yala». 

llocte» 


.!■ 


376hi6MaB 

#  49  38  36 

*  "8a  Sa  oA 
5a6  ai  86 
4o*  àfc  60 
»34  oâ  kà 
1  Ai  ,19  60 


2.  Usera  pourvu  à  la  dépensedes  travaux  autorisés  par  là  présente 
loi  au  moyen  de  crèdfts  ouverts  chaque  année  au  ministre  de  l'agri- 
culture pour  la  restauration  et  la  conservation  de*  terrains  en  mon- 

17. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  au  Havre,  ie  27  Juillet  1895. 

Le  Ministre  de  l  agriculture , 
Signé:  Gadaud. 


Signé  :   FÉLIX   FAIRE. 


N°  29927.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publiaue  les  Travaux  de  restauratm 
à  effectuer  dans  le  bassin  de  ï  Ardèche  supérieure  (Ardèche). 

Du  27  Juillet  1895. 
(Promulguée  tu  Journal  officiel  du  So  juillet- 1896. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectua 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté,] 
après  enquête,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  5  juill< 
1093 ,  dans  le  bassin  de  r Ardèche  supérieure  (département  de  l'J 
dèche),  sur  le  territoire  des  communes  de  : 


COMTOIS. 


Saint-Joseph-des-Banc» 

Genestelle 

MéaUhac. -....««» 

Péreyrcs 

Buraet 

La  Souche 


COXTKSAftCI 

de. 
terrais»  k  ralMN 

i57  89 
2A1  63 

S0* 

18 

«f 

7* 

437  3y  fts 
i,U8  94  m 


Suivant  périmètre  figuré  sur  les  plans  joints  audit  projet. 


2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  jfc 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne; 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAJPRE. 
Le  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  Gadaud. 


B.  n#  1722. 


—  353 


K"  39928.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restanratio/t 
à  effectuer  dans  le  bassin  d'Eygaes-Oule  (Drame). 

Du  27  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  da  3o  juillet  1895.  ) 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  i>b  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1~.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
après  enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  5  juillet 
1893,  dans  le  bassin  d'Eygues-Oule  (département  de  la  Drôme),  sur 
le  territoire  des  communes  de  : 


100*76*80" 

89  °»  »7 
3a  13  00 
io3  16  1S 
a4o  o3  ia 
338  oa  06 
i34  07  01 
a3i  16  »4 
69  00  7a 


Suivant  périmètre  figuré  »nr  les  plans  joint*  audit  projet. 


î.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
lente loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
s  députés  ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 


Chambre 


des  députés 
Fait  au  Havre,  le  37  Juillet  1895. 


Le  Ministre  de  tagiicnllurt. 
Signé:  Gadaud. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


—  354  — 


N°  29929.  —  Lot  oui  déclare  (fofîfffc  publique  ht  Travaux  de  restauration    \ 

à  effectuer  dans  le  bassin  de  VOuvèze  (Drame).  j 


Du  27  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  189S.  ) 

Le  Sévit  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


Art:  lw.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer; 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
après  enquête,  parle  conseil  (Taaministration  des  forêts,  le  5  jurilet) 
1893,  dans  le  bassin  de  TOuvèze  (département  de  la  Drôme),  sur  le 
terntotre-deseomnraiiesde? 


connexe». 


Beauvoisin 

Béoivay 

Le  Buis-les-Barounies 

Propiac 

# 

Suivant  périmètre  figuré  sur  les  plans  joints  audit  projet. 


COVrsSAftCK 


terrain»  •  rosUortr. 


160*  AS*  80' 
«4  56  07 
5a  00  00 

399  5o  36 


2.  Il  sera  *  povtryn  v  4a  dépense  des  tvav&wt  afrtwrwes-  jMtr  n 
sente  loi  au  moyen  des  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains 
montagne. 


de] 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  i8g5'.  " 

Signé  :  FÉLIX  FÀIÎRE. 

Le  Minisire  de  ragricultare , 
Signé  :  Gadaud. 


B.  n*  1722. 


—  365  — 


K"  29930.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restauration 
à  effectuer  dans  le  bassin  de  la  Pique  [Haute-Garonne). 

Do  27  Juillet  1895. 
Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  juillet  189S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  ms  dépoté*  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit:  ■»     » 

Ski.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
conformément  au  projet  dresse  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
iiprès  enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  9  août 
~  3,  dans  le  bassin  de  la  Piqué  (département  de  la  Haute -Garonne) , 
k  territoire  des  communes  de  : 


commit 


•  .«•a 


a79fcaa'oo* 
aA  76  00 
46  4o  00 
80  06  00 

110  54  00 
S6  07  4o 
9&  âk  00 
20  36  00 
74  90  00 

376  60  00 
&o  86  00 
69  6S  00 
36  56  20 
17  3a  5o 
27  80  5o 
36  4o  00 
a5  5o  00 


» 


Sufcint  pfrimètre  ffgm*  »**  1er  ptaw  Joints  ftodlt  pArojet. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  paria  présente 
L-ji  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de  Tagri- 
rakore  pour  la  reatauratioa  et  la  conservation  des  terrains'  en 
montagne.  '    ,f*      ' 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée 
»  députés ,  sera  exécutée  comme  loi 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 


U  Mimistre  de  f  agriculture 
Signé  :  Gadaud. 


Signé:  FÉLIX  FAtifiE. 


—  35(>  — 

i 
N°  3993i.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Trayauac  de  restaurât* 
à  effectuer  dans  le  périmètre  de  Drac- Bonne  { Isère). 

Do  27  juillet  1895. 
(  Proninlgàée  aa  Journal  officiet&m.  3o  juillet  1898.  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenen 
suit  :  ;  1 

Art.  Ier.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effe 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adoj 
après  enquêtes,  parle  conseil  d'administration  des  forêts,  le  9  a 
1093,  dans  le  bassin  de  la  Bonne  (département  de  Tlsère),  sur 
territoire  des  communes  de  : 


COMMUNES. 


VaJjooffrey 

Chantelottve. . . 

Le  Périer 

Valbonnais . . . . 
Orisen-Rattier. 

La  Valette 

Lavaidena 


co*tssa*ck 
de» 
l«min»  à  mui 


ax4k6é'9* 
377  S99J 

i,i5i  5o  79 
iSa  is  i4 
100  00  00 
US  17  ai 
i36  13  93 


Suivant  périmètre  figure  sur  tes  pians  joint*  audit  projet. 


2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pi 
sente  loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministres 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains' 
montagne.  • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  i$g5. 


Signé  :  FÉLLX  FACHE. 


Le  Ministre  ée  l'agriculture, 
Signé  :  Gadaod. 


B.  n'  1722. 


—  357  — 


199)3.  —  Low  qui  déclare  futilité  publique  Us  Travaux  de  restaurât  10* 
à  effectuer  dans  le  bassin  de  ta  Basse  Isère  (  Isère), 

Du  27  Juillet  1895. 
(  Promulguée  ta  JomrmU  officiel  du  3o  juillet  1898.  ) 

Le  Séeat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
ifonnément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté , 
&  enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  9  août 

j39  dans  le  bassin  de  la  Basse-Isère  (département  de  ffsère),  sur 

territoire  des  communes  de  : 


COMMIT*  sa. 

COMTUMàMOL. 

de« 

Urraias  4  r*tUur*r. 

A^Ôû'oo* 
35  oo  oo 
&&  o5  oo 

69  38  37 
6è  00  00 
66  34  00 
3i  i4  00 

m 

.  SvWcnt  périmètre  figure  sur  les  plan*  joint*  audit  projet. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pre- 
ste loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
pricaltare-pettr  la  gortwiation  et  la  cwaservaiion  des  terrains  en 
montagne. 

m     La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
'lies  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  au  Havre,  le  37  Juillet  1895, 

Le  Ministre  de  l'agriculture , 
Signé  :  Gadiu*. 

Jff  Série. 


Signé  :  PEUX  FAURE. 


«7 


1 


358  — 


N°  39933.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restauration 

à  effectuer  dans  le  bassin  du  Tarn  [Lozère). 

Du  27  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  'Journal  officiel  du  3o  juillet  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  rr.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectua, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
après  enquête,  par  le  çpnseil  dWminjstratioa  des  forêts,  le  5  juillet 
1893,  d<ms  le  .bassin  du  Tarn  (département  de  la  Lozère),  sorte 
territoire  des  communes  de  : 


COXMITXBS. 


«»*t.  m 


Le  Pont-de-Montvcrt 

Cocurès 

Les  Boudons. 

Bédouès ï 

Ftorac 


Ispagnae 

Quézao 

Montbrua 

Saint-Maurice-de-Ventalon. 
Saint-Prirat-de-VaUongue. . 
Saint- Audré-dc-Lancize. . . . 

Cassa  gnas 

La  Sallc-PruneL 

Bassurcls 

Fraissinet-de-Fourqu£s 

Gatuzières 

L  Mejjoœis.. ...•.•...,., 


*•«  ^»  •  •  4*  •  •  • 


C9XTWHAMU 

des 
t«PhÛB«  1  rwUi 


965*40*53* 

3o  17  jh 
àog  73  hh 
37*  11  64 
376  i3  08 
60S  93  97 
181  i5  oï^ 
169  ai  76 
189  09  00 
438  5o  10 
369637» 
58a  00  ûj 
418  Sa  8s 
1,176  €8  61 

3?4  il  & 

8l    16  30 


■  ■  » 

Suivant  périmètre  figuré  sur  Je*  plans  joints  audil  projet. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  .des  terrains  eo 
montagne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
s  députés,  «era  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


des  députés 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  Gadaud. 


Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 


B.  11*1722. 


—  35$  — 


ff  39<)3*.  —  Loi  7a*  déclare  d'ntilkd  publique  les  Travaux  de  restauration 
à  effectuer  dans  le  bassin  du  Boston  {Haute*- Pyrénées). 

Du  17  J«ttet  1895. 
(  Pi— inlgW»  «b  J— nuri  qfteW  4»  3o  Juillet  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  bbs  députés  ont  adopté, 

Im  Preshmskt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 

conformément  au   projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 

après  enquêtes,  par  le  conseil  d'admînisrtratidn  des  forêts,  le  5  juillet 

1893,  dans  le  bassin  du  fiastan  (département  des  Hautes-Pyrénées), 

;  sur  le  territoire  des  communes  de  : 


oovMoaat. 


COXTBUAICX 


terrains  à  restaurer. 


i*6t  05*71' 

ia5  17  Ao. 

18  86  m 


Suivant  périmètre  figuré  rar  les  plans  joints  audit  projet. 


2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
fagriculture'pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 

montagne. 

*  *  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


Le  Ministre  de  fagriadturê, 
Signé  :  Gadaud. 


»7 


—  aeo 


* 


N°  29935.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restaaralios 
à  effectuer  dans  le  bassin  de  la  Neste-de-Louron  (Hautes-Pyrénées). 

Du  37  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  i0f5.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  L".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
après  enquêtes,  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  5  juillet 
1893,  dans  le  bassin  de  la  Neste-de-Louron  (département  des  Hautes- 
Pyrénées),  sur  le  territoire  des  communes  de  : 


-i«- 


COMMCMS. 


I.oudervieile 

Mont 

Génos .-.-.  .-.-.• 

Ackrvielle * . .  <■ •••.•• .- •••••.  .• • 

Suivant  périmètre  figuré  sur  les  plans  joints  audit  projet. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  es  . 
montagne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  Gadaud. 


B.  nm  1711. 


—  301  — 


V 19936.  —  Lot  gai  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  restauration 
à  effectue*  dans  le  bassin  du  Gave  de  Pau  (Hantes- Pyrénées). 

Du  27  Juillet  189"). 
(  Promulguée  aa  Jomrttal  officiel  da  3o  juillet  i8$5.  ) 


Le  Séiiat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidbwt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  I**.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  effectuer, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  agents  forestiers  et  adopté, 
après  enquêtes >  par  le  conseil  d'administration  des  forêts,  le  5  juillet 
1893 1  dans  le  bassin  du  Gave  de  Pau  (département  des  Hautes- Pyré- 
nées) ,  sur  le  territoire  des  communes  de  : 


eomwMi. 


Gavftrnie. 
Gèdre.... 
Lu  ...  - 


cosrauacB 

des 

terrains  à  restaurer. 


•ï63b6c«'7iB 

360  8H  3ô 

OH  64  o4 

6  00  00 

Soo  Sô  4j 


flainnl  péritnttre  figure  tur  les  p»an§  joiots  aodlt  projet. 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  de  crédits  ouverts  chaque  année  au  ministre  de 
l'agriculture  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en 
montagne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :    Gadaud. 


V  399^7-  ~"  Loi  portant  modification  aux  loil  du  2t  Juillet  i881  et 
da   2  Août   iS8k,  relatives  aux   Ventes  al  Echanges  d'animaux   domeitiqztt. 

Du  Si  Juillet  i8u5. 

{Promuigaèc  m  Joarnai  efficût  dn  a  août  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  L'article  1 3  de  la  loi  du  21  juillet  1881  est  complété  pu 
1rs  quatre  paragraphes  suivants: 

■  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le  vendeur  ait 
connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont  son.  animal  était 
atteint  ou  suspect. 

•  .Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  pour 
raison  de  ladite  nullité,  ne  sera  recevable,  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le  jour  de  la  livraison,  s'il  y  a 
poursuite  du  ministère  public. 

■  Si  l'animal  n  été  abatte ,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours  à  partir 
du  jour  de  l'abatage,  sans  que  toutefois  l'action  puisse  jamais  êtiï 
introduite  après  l'expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours.  En  cal 
de  poursuite  du  ministère  public,  la  prescription  ne  sera  opposabl* 
à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe  précédent,  que  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

■  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'espèce  bofine^ 
la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis  à  b 
séquestration  ordonnée  par  les  autorités  compétentes.  » 

2.  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  i884  est  modifié  ainsi  qn'B 
suit: 

«Sont  réputés  vices  rédhibiloires  et  donneront  seuls  ouverture 
aux  actions  résultant  des  articles  i64i  et  suivants  du  Code  civil, 
sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu, 
les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

«Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet: 

«L'immobilité,  l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique- 
le  tic  proprement  dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boilerits 
intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux; 

-  Dnnr  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  • 

lente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr* 
es,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Signé  :  Gadadd. 


B.n*  1722. 
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H»  2QQ3fc  Dâchkt  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  conitructicto: 

fuîiouvcZ  Égou*t  collecteur  général ,  dit  Collecteur  de  Clichyt Seine). 

Du  22  Juin  1895. 
U  PlAsiMWT  MR  I-A  RiPCBUQW  FBAJIÇAISK, 

Sar  les  rapports  des  ministres  des  travaux  puWics  et  de  f  intérieur; 

Vu  IWni-projet  présenté,  le  17  juin  1893,  par»  les  ingénieurs  do  service 
municipal  de  Y  assainissement  de  Paris,  pour  la  construction  dan  nouveau 
collecteur  général  ;  dit  Collecte*?  de  Clichy; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  suivant  les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  royale 

rfa  18  février  i834  (1)  ;  4  ,        .      ,  M.    .       Q  . 

Vu  Vavis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  a4  février  1894  ; 
Vo  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  du  ad  juin 

1  Vu  Vavis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  27  juillet 

VoVuvis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  en  date  du  i5  mars  i8o5; 

Vu  l'avis  dn  préfet  de  la  Seine  en  date  du  19  mars  1896; 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

te  Conseil  d'État  entendu , 


Abt  1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dis- 
Dositions  générales  de  l'avant-projet  ci-dessus  visé,  les  travaux  de 
construction  d'un  nouvel  égout  collecteur  général,  dit  Collecteur  de 

Clichy. 

2  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cinq  millions  six  cent  mille 
francs  (5,6oo,ooof ) ,  sera  entièrement  à  la  charge  de  la  viHe  de  Pans. 

3  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  anlle  et  «on  avenue,-  si  les  expropriations  n'ont  pas  été  pro- 
noncées dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 

Il  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minisire  de  l'intérieur 
sont  chargés ,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret- 


Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1895. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  LSTGUBS. 

\ 
trttjf  série,  »•  parti*»  i^ièctfon,  Bu!L'i86,  na5ai*. 


i  ;  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé:  Dupuy-Dutemps. 
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N*  39939.  —  Dbcrbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies ,  sur  l'exercice  iS9kÊ 
un  Crédit  versé  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  Cercle  de  M* 
tam,  pour  sa  participation  aux  dépenses  de  construction  du  poste  de  Kaèêx. 

Du  3o  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  géné- 
rai des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1894; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  effectué  au  Trésor  au  titre  àm 
fonds  de  concours  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  du  Sénégal  par  te 
cercle  de  Ma  tam,  en  vertu  d  une  délibération  du  conseil  privé  du  27  no- 
vembre 1894,  versement  montant  à  vingt  mille  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  26  juin  1895, 

DECRETE  : 

Art.  r\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercice  1894, 
au  titre  du  chapitre  xx  :  Matériel  des  services  militaires ,  un  crédit  de 
vingt  mille  francs  (  20,ooof )  applicable  aux  dépenses  de  construction 
du  poste  de  Kaédi. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  cercle  de  Ma-  j 
tam. 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  financé* ,  Le  Ministre  des  colonies, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Cbautsmps. 


N*  29940.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  b 
département  de  la  Gironde,  d'un  Tramway  à  traction  électrique  entre  Bor- 
deaux et  Pessac. 

Du  5  Juillet  1895. 

(Promoigtté  an  Journal  officiel  da  1 1  Juillet  189&.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans: le  département^ 
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I  la  Gironde,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique,  destinée   au 
L  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messageries,  entre  Bor- 
I   deaox  (boulevard  de  Talence)  et  Pessac; 
I      Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Voies  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 

en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 

déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 W  ; 

Vu  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

16  juillet  1890; 

Vo  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  a3  juillet 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Gironde,  en  date  des 
aa  avril  et  11  septembre  1800,  12  avril  1894  et  a5  avril  1896; 

Vu  la  convention  passée,  le  26  avril  189Ô,  entre  le  préfet  de  la  Gironde, 
r  agissant  au  nom  du  département,  et  MM.  Âabian  et  Jaabert,  aux  termes 
de  lauuelle  le  département  concède  à  MM.  Aubian  et  Jaabert,  qui  les  accep- 
tent, la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  îa  mars  1896,  par  laquelle  MM.  Aabian  et  Jaa- 
bert s'engagent  à  verser  une  somme  annuelle  de  trou  cents  francs  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Pessac; 

Vu  l'avis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  en  dale  du  29  no- 
vembre 1894  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  janvier  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  21  janvier  1896; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  W 
et  6  août  1881  »; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbghbte  : 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messa- 
geries, entre  Bordeaux  (boulevard  de  Talence)  et  Pessac. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
uuHe  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

î.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  26  avril  1895,  entre  le 
préfet  de  la  Gironde,  au  nom  du  département,  et  MM.  Aabian  et 

">  ur  série.  Bail.  639,  n'  10747.  «  ur  série,  Bull.  66*.  n°  11239. 
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Jaubert,  pour  la  concessicto  du  tramway  susmentionné,  conformé- 
ment atix  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  coiïtcd* 
tion. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés  resteront,  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  fèxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Duput-Dutemps. 

CONVENTION. 

Entre  M.  forniqtet,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  département  delà  j 
Gironde,  agissant  au  nom  du  déparie  méat,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  j 
général,  en  date  des  12  avril  i8$i  et  20  avril  1695, 

D'une  part  ; 

Et  MM.  J.  Aubian,  négociant ♦  armateur,  demeurant  à  Bordeaux,  allées  de  Char- 
tres, n°  5 ,  et  Paul  Jaubert,  capitaine  au  long  cours,  propriétaire,  démentant  à  Bor- 
deaux ,  rue  de  Cursol,  n°  i4, 

D'autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  MM.  Aubian  et  Jaubert,  qui  l'acceptent, 
une  ligne  de  tramway  à  voie  d'un  mètre  (  im)  de  largeur  pour  le  service  des  voyageurs 
et,  éventuellement,  des  messageries  entre  Bordeaux  et  le  bourg  de  Pessac.  La  liroe 
sera  à  voie  unique  ;  elle  partira  du  boulevard  de  Talence  à  Bordeaux  et  emprantert 
ensuite  l'assiette  du  chemin  de  grande  communication  n*  104. 

2.  Tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superartructme  ainsi  que  les  acquittions 
de  terrains  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires. 

3.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  exploiter  le  tramway  de  Bardeaux  à  Pessac  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  pendant  la  durée  de  la  concession  sans  aucune  subrea* 
lion  du  département  ni  de  l'État. 

4.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  demander,  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
«le  ce  joui*,  la  concession  d'un  prolongement  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Pessac  jusqu'à* 
vrUage  de  l'Alouette,  situé  à  trois  kilomètres  du  bourg  de  Pessac,  ledit  prolongeaient 
empruntant  le  chemin  de  grande  communication  n*  10&.  Toutefois,  isae  pourront 
être  tenus  d'exécuter  les  travaux  de  ce  prolongement  que  lorsque  la  recette  totale  et 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Pessac  aura  atteint,  pour  une  année  quelconque  comptée  du 
1"  janvier  au  3i  décembre ,  le  chiffre  de  cent  quaramte-Mx  mille  francs  (  1  A6,oxto').  Ce 
chiffre  étant  constaté ,  les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  k 
dater  du  jour  de  l'approbation  des  projets  d'exécution;  faute  de  quoi,  les  conces- 
sionnaires seront  passibles,  par  semaine  de  retard,  d'une  amende  de  cent  franc? 
(  ioor)  au  profit  du  département  de  la  Gironde. 

5.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  dn  cahier  des 
charges  ci-anneié  à  l'exécution  desquelles  les'  concessionnaires  déclarent  se  sou- 
mettre. 

6.  La  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité  publique  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour. 
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7.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  conces- 
soonaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui  leur  sera  substituée. 

Celte  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 
/ûrmémeiit  à  Farticle  10  delà  loi  flirt  t  juin  1880. 


!  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article -3o  4*  la  loi  .du  11  juin  1S80,  que,  dans 
k  rédaction  du  -cahier  des  «barges  si-anneté.  il  est  apporté  dérogation  ou  modili- 
oUion  aux  indications  du  cahier  des  chargée  type  en.  ce  qui  concerne  les  articles  6,7, 
n,  a3,a4,  25,  26,  27,  29,  3o,  3i,  32. 
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Fait  à  Bordeaux,  le  26  avril  1895. 

■ 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Sine  :  Be»*iqu*t.  Signé  :  J.  Acsias.  Signé  :  V.  JaTOIM. 

Enregistré  à  Bordeaux,  bureau  des  domaines,  le  iw  août  i8o,5,  îotto  9*,  case  vj, 
|rans»  —  Signé  :  Figer.ov~ 

CAHIER  DBS  CHARGES., 


TITRE  1". 
TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

AmT  |«r^  j j^  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cabicr  des  charges  est  des- 
tinée au  transport  de»  voyageurs  et ,  éventuellement ,  des  messageries. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique. 

Tracé* 

2  Cette  Ifene  sera  à  voie  unique;  elle  partira  du  boulevard  deTalencc,  elle  em- 
nrnntera  ensuite  la  voie  publique  désignée  sous  le  nom  de  route  de  Pcssac ,  classée 
chemin  de  grande   communication  sous  le  numéro  io4,  et  aboutira  au  bourg  de 

Pessac. 

Délai»  d'exécution. 

*  t^*  wroiets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois 
à  «ruVde  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  Tapproba- 
ttandesdits  projets.  IU  seront  poursuivi»  et  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
du  jour  où  ils  seront  approuvés. 

Largeur  de  la  vole.  —  Gabarit  du  matériel  routant. 
a.  La  Uuraveor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  mils  devra. être  d'un  mètre 

1a  larawur  des  locomotives  et  de» caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment nedépassera  pas  deux  mètres  dk  centimètres  (  2m  10) .  et  la  lasgeur  du  œaté- 
ML  rnadaist  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
^cta  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (  1-  10)  ;  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lantaui-dessu*  de»  rails  sera  an  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (  4W  ao). 

n*ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entr+voie,  mesurée  entre  les  bords 
eatarSeor»  dés  rsiU ,  sera  calculée  de  manière  à  laisser  un  espace  libre  de  cinquante 
centimètres  (o1*  5o)  entre  les  saillies  extrêmes  des  vébic«Aea. 


ni 
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Alignements  et  courbe*.  —  Pentes  et  rampe*. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  m 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (4oa),  sauf  à  la  sortie  du  boulevard,  oèk 
rayon  sera  rédoit  à  trente-auatre  mètres  (34"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trois  centimètres  (o"  o3)  par  mètre.  Les  de- 
clivilés  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  ] 
faire  se  pourra.  \ 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  au 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  cet 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  do 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires.  j 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o"so)  d'é- 
paisseur, qui  régnera  dans  l'entre- rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins 
de  chaque  côté,  conformément  au\  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Toutefois  le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  par  le  préfet ,  s'il  en  fait  la  de- 
mande, à  substituer  provisoirement  au  pavage  ci-dessus  prévu  un  empierrement  de 
même  épaisseur,  sous  la  réserve  expresse  quM  sera  fait  usage  de  rails  qui,  sans  faire 
saillie  sur  la  chaussée,  auront  cependant  une  hauteur  telle  au-dessus  de  la  traverse  • 
qu'on  puisse  effectuer  sans  modification  aucune  de  la  voie  le  remplacement  de  l'em- 
pierrement par  le  pavage,  le  jour  où  l'administration  jugerait  ce  dernier  nécessaire. 
Il  est  stipulé  que  ce  remplacement  devrait  être  effectué  par  le  concessionnaire,  sans 
retard,  sur  l'ordre  de  l'administration.  Faute  par  lui  d'avoir  terminé  ce  remplacement 
dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'ordre  délivré  à  cet  effet 
par  le  préfet ,  ou  faute  par  lui  d'avoir  procédé  à  un  commencement  d'exécution  dans 
un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  même  date,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais, 
sans  autre  avertissement ,  par  les  soins  de  l'administration. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (  a"  6o) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  . 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sert 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aai 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bsJJest 
exclusivement  composé  de  sable  graveleux  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  i"6o)  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale ,  qui  sera  arasés 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  Toitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6")  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  par  la  bor- 
dure de  trottoirs  et  le  caniveau  existant  actuellement  ;  un  intervalle  libre  de  trente 
centimètres  (o"  5o)  an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordnre 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre 
d'un  mètre  dix  centimètres  (  i  ■  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arte 
extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 


i 

J 
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Les  rsib,  qui,  à  l'extérieur,  seront  an  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  tbrme- 
raaisor  rentre-rails  que  le  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roue»  de 
naiérieJ  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  tilles  et  village». 

S.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
fine  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  «  tabUes  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoir»,  ou  du  moins  entre  les  deux  sones  à  reserver  pour  rétablis- 
sement de  trottoirs ,  et  suivaut  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  mmimnm  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(4)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10}  ; 

(5)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir: 

r  Quand  on  réserre  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
caodaiètres  (2*60); 
s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 

« 
Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
vert par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  te  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
[ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vienv  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
\  sauf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
!  disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
[qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

i  Voles. 

! 

10.  Les  voies  J  iront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
sonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  ader  et  du  poids  de  vingt-sept  kilogrammes  (  27*)  au  moins  par 
pètre courant;  ils  seront  posés  sur  traverses. 

Gaves  et  stations» 

li»  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  oa  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours ,  sauf  aux  points  de  bifurcation  des  rues  ou 
chemins  adjacents. 

Trois  garages  au  moins  seront  établis,  on  au  milieu  da  la  ligne  et  un  à  chaque 
otrémite.  Il  sera  établi  «les  abris  pour  les  voyageurs  à  chaque  garage. 

TITRE  IL 

«MTRËttBK  ET  EXPLOrTATIOK. 


Etttfctictt. 

li.  Sur  les  :*^i*ona  où  la  voie  ferrée  est  sjrrcsmhee  aux  v.r  *Hies  otxtineiret  (sections 
à  rails  noyés  da&.  U  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  eu  vge  da  t*mcesssoaueire  „ 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-raiU  et  ae  Tenti-tHroie,  ainsi  que 
ses  unes  de  einanante  centimètres  (o*  5o)  qui  servent  dtoeotemente  extérieur*  aux 
«a*.  L'entretien  cofxapremd  la  mahvd'aMim  et  ^fourniture  «es  matériau* 
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Réteetioa  de»  partiea  de  rente  ou  de  okemfci  atteintes  parles  travaux  de  la  voie  ferrie.    ' 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée ,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  4e  ces  parties  pendant  une  année  à  dnier.  de  la  récep- 
tion provisoire  (les  travail*  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous- les  ouvrage* 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages.'  ' 

14.  Le  nombre  minimum  des  .voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dam 
chaque  sens,  est  fixé  à  quarante-neuf. 

Les  départs  réguliers  auront  Heu  dans  chaque  sens ,  de  quinze  minutes  en  qnina 
minutes,  à  partir  de  six  heures  trente  minutes  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir 
pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin ,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  et  à  partir  de 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  un  quart  du  soir  pendant  les  autres  mois. 

En  outre,  ua  train  dit '«ouvrier»,  avec  prix  réduit,  devra  être  créé  matin  et  soir 
après  entente  avec  l'administration  préfectorale. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  .longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  psus,  non  compris  le  moteur,  et 

leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  trente  mètres  (3o*). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  eu  plus  de  vingt  kilomètres  (*a*)  à  l'heure. 

TITRE  HL 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCB&HOX, 


Dorée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  A*  èécretdtatorisation ,  et  eoe  prendra  fia 

après  une  période  de  cinquante  ans. 

0 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de*  la-  concession,  et  par  le  seul  Hait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la.  voie  ferré» 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie'  du  domaine  paMie  qui  en  dépendent,  fl  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  tes  bar- 
rières ou  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  sajsir  )e*  menus  du  UnmjvAy  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tek  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mai»  sans  pouvoir  y  ôtse  cenvraint,  La  valeur  des  ebjets  repris  aéra  payée  an 
coeuesneniiaire  dans  ies  six  mois  qui  suivront  ftocpicaueu  de  k*  concession  et  la  nv 
nùseida  aaaiériel  au  département. 

fae  département  «ara  tenu,  si  se  eonoeasionnaii^ie  requiert, 
les  matériaux^  eanabuaubèn»  tet  «npproviBioivaeniuUs  de  tout 
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qm  enter*  faite  à  dire  d'experts;  et,  rérîproquemeat,  si  le  département  le  requiert, 
s»  rwwffiâiwineire  sexe  tenu  de  céder  cet  ajyrovisioonQreftriU.  de  la  eaéeje.  manière» 
Toutefois,  ie  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  le*  approvisionne* 
mai»  nérasiaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

les  diapositioDS  qui  précèdent  ne  sont  Applicable*  qu'au  eau  où  le  département  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrée»  doivent  être  mamuuweaen«tûut  oueaparue. 

Remise  des  lien  «eu  l'état  primitif. 

11.  Dans  ie  cas  où  le  départaient  déciderait,  au  contraire,  que  les  voie*  ferrées 
doivent  être  supprimée*  en  tout  ou  en  partie,  ees  usées  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concetaionnaire»  sans 
enH  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
hgne  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèveineni  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  ie  département  après  l'expi- 
ration des  Quinze  premières  années  de  l'exploitation,  00  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
ias  sept  années  prises  pour  terme  de  comparasse. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  meis^fui  suivront  le  rachat,  les 
Hssihimiaiiiitiiti  auaqueb  si  savait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  ie  qua- 
trième et  le  ciaqfuièsBe  pans^aehe  de  l'article  17,  ia  reprisa  de  k<  votante  des  objets 
ssohûuera  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  exactement. 

Le  eaawesaioavnaspe  ne  pourra  élever  aucune  reclafnatieo  dans  se  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  daes  le  classement  des  joutes  et  chenues  fraprosariii  par  la  raie 
Serrée,  «me  swuweife  entente  serait  substituée  à  celle  de  qm  émanées  concession. 

Le  neewesJe  autorité  aéra  les  mêmes  droits  une  celle  quia  fait  la  coneassioe. 

Déchéance. 


90.  Si  ie  coavmssiomnaare  n'a  tas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
i't  paasvmmtfcemeé  ses  travaux  dans  ees  délais  ixés  par  lurtacte  3,  il  encourut  la  dé* 
cfaéance.  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée aer  le  ministre  dos  tramuk 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  i  l'article  38 . 
a  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  rostanvarqutse. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 


dâais 

\  «mû  lui  aoat  imposées  par  le  reriement  d'admiréstratioa  publique  om  6  août 
itttameique  pue  le  présent  cahier  des  ehams,.ecé*n*  le  ose  prévu  .par  lamkie  to 
delà  loi  du  ai  yain  1880,  il  eeic^rm  sok  U  pejm  paruene  de  son  csmnVmnemamt 
eues  les  tsmiHriom  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  eenamekuu  »•»  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  le  déchéance,  tmus  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le. 


—  37*2  — 

nistre  dès  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal 
par  la  voie  contentieux.  Dans  les  deux  premiers  cas.  le  cautionnement  devrai  être 
constitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  l'achèvement 
travaux  qu'à  l'exécution  des.  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  188 1. 

Cas  de  force  majeure. 

M.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  aéraient  pas  applicable»  et  la 
déchéance  ne  serait  pat  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  po 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 


faire 
plira 

durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

TARIF. 

PRIX  DE  TRANSPORT. 
(  Prix  maximum.  ) 

1*  Du  boulevard  au  cheminait  id'Artiguemale»,  ou  de  ce  dernier  point  au 
de  Pessac ,  et  vice  versa,  quinze  centimes  (o* 15 ) ; 

3*  Pour  tout  parcours  excédant  Tune  de  ces  deux  stations,  vingt  centimes  (0*90)- 

Nota.  Chaque  voyageur  ne  devra  pas  payer  plus  de  vingt  centimes  (or  10)  pour  la 
totalité  du  parcours ,  ni  moins  de  quinze  centimes  (oc  i5)  pour  les  plus  faillies  trajets. 

Le  pris  de  transport  par  les  trains  dits  «  ouvriers  s  prévus  à  l'article  ié ,  paragraphe  5, 
sera  de  dix  centimes  (o(  10),  quelle  que  soit  la  longueur  parcourue. 

Chaque  colis  dont  le  poids  dépassera  trois  kilogrammes  {&)  aéra  soumis  a  une  taxe 
qui  no  pourra  dépasser  dix  centimes  (c/  10)  par  cinq  kilogrammes  (5k);  tas*eousu*ot 
le  poids  sera  supérieur  à  vingt  kilogrammes  (  aok)  ne  seront  pas  admis. 

Au-dessous  de  trois  ans  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur    ■ 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Les  prix  fermes  indiqués  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État  et,  pour  f  application 
éventuelle  de  l'article  6  ae  la  loi  du  1 1  juin  1880,  le  prix  de  péage  sera  les  deux  tîer» 
du  prix  total,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  à  f  Etat. 

24.  (Supprimé.) 

S5.  (Supprimé.) 

26,  (Supprimé.) 

17.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarife. 

34.  Dans  le  cas  oà  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  to- 
tal ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser,  avec  ou  sans  eoodi- 
ueus,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  te  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
pour  les  voyageurs  et  «run  an  peur  les  messageries. 


A 
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Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois, 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  du 
préfet ,  ronformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1860. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n  est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics , 
ni  iu\  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  dés  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Défait  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs  et  des  objets  quelconques 
que  ces  derniers  porteront  avec  eux. 

3G.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  paitfevUefs» 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
rsntles  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  £a  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité* 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avee  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarifa  percevoir  pour  le  matériel  pretf. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
osines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  do*s*  centimes  (o(  1?)  par 
tanne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o£  ni)  par  tonne  et  par  kuo- 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  lembranehement  excédera  un  kilo- 
mètre (1*). 

TITRE  V.  r 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 

35.  Les  femetionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
montée de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  La  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
bita réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les. 
r*  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
lervée  aussi  près  oue  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  ues  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
ise  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 
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Les  prix  des  transports  entassas  seront  payés  par  fadimRistratKm  des  pestes 
formément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four*» . 
nir  au  concessionnaire?  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêche» 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes ,  Y  heure  d'an  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 


arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces.  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

T1TÛE  VI. 

CtACSBS    BCTBRSIS. 


Frais  de  contrôle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  i  ""  avril , 
afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  cfciAfe  de  cinquante 
francs  (5of  )  par  kilomètre  de  voie  concédée. 


fifnfifrniEftrmfnfe^, 


58.  Avant  le  commencement  de  f  exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  dépo- 
sera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs,  (icmxx/] 
en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3 1  janvier 
î $7,1.  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert*  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  .seraient  nominatives,  ou  à  ordre. 

Celte  somma  formera  la  cautionnement  de  l'entreprise*. 

Les  deux  tiers  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  tiers  et  proportionnellement 
à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  tiers  ne  sera,  ren^ursé  qu'après  Ifexpîrauoa 
de  la  concession. 

EfccfioD  de  domicile. 

39.  La^oncesaioanaâre  devra  faite  élection  de  doaoatile  à  Bordeaux. 
Banale  cas  ce  il  ne Tanrail  nas  fssev  tonte  aatineattai  on  steiaficatioti  à  hn 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfoctsara ,  dans/ les  brassant  âm  secrétaire  gé- 
néral. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  eaCre  te  concessionnaire  et  TadmixiistratioD 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  adininistratrvement  par  le  conseil  dé  fftéfeetdre  do  département  de 
la  Gironde,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire'. 

Lu  et  approuvé  :  Ha  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

9%né  :  Banmqurr.  Jtgné  c  X,  âtaum  *  -         Signé  :  I\  Jahest. 


EnregisCré  à  Bordeaux,  bureau  des  domaines,  le  t^  août  i8g5(  folio  ga,  case  17* 
gratis.  —  Signé  :  Figerou. 


•A   . 


6.  n*  1722, 
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îogAi.  —  DÉcnmT  portant  modification  de  là  Procédure  à  suivre  pour  la 
réalisation  des  objets  mobiliers  reças  en  nantissement  dans  la  colonie  du 
Sénégal  et  dépendances. 

Du  20  Juillet  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officié,  du  ad  juillet  189S.  ) 

LE  PmÉSIDEIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇÀISB , 

Va  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  et  du  conseil  privé  de  la 

du  Sénégal; 
Va  l'article  i&  du  sénatat-eonralte  du  3  mai  1854; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
la  justice , 


A»x.  1er.  Dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  la  vente  des 
jjets  mobiliers  donnés  en  nantissement  pour  sûreté  soit  d'un  prêt, 
«t  d'une  vente ,  sera  ordonné  sur  requête  présentée  au  président 
tribunal,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  une  lettre  d'avis  adres- 
sa débiteur  gagiste. 

2_  La  requête  énoncera  les  noms,  demeure  et  profession  du  débi- 
ter la  nature  du  gage,  sa  valeur,  le  montant  de  la  dette,  l'époque 
i  elle  a  été  contractée  et  celle  de  l'échéance. 
Il  sera  justifié  de  l'envoi  de  la  lettre  d'avis  au  irioyen  d'un  récépissé 
la  poste  quand  le  débiteur  habitera  une  localité  desservie  par  la 
,^5te,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  un  certificat  du  directeur  des 
nTaires  indigènes,  à  qui  les  lettres  seront  remises  et  qui  devra  les 
parvenir  aux-  destinataires  par  L'intermé/liaire  des  admiuistra- 
et  des  chefs  indigènes. 


3*  La  procédure  ci-dessus  spécifiée  ne  sera'  applicable  que  sotls  là 
["double  condition  : 

1*  Que  le  créancier  gagiste  aura  été  régulièrement  autorisé  par 
ranterrté  à  recevoir  des  nantissements; 

a*  Que  le  montant  de  la  dette  dont  te  gage  doit  assurer  le  paye- 
ment n'excédera  pas  cent  francs  (  ioof). 

â  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil  privé ,  statueront 
sur  toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

i   Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  sont  chargés 
'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  au  Journal  officiel 
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de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officia 
de  l'administration  des  colonies: 


Fait  h  Paris,  le  20  Juillet  1895. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice, 
Signé  :  L.  Tràrikux. 


Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

Le  Ministre  des  colonies  , 
Signé  :  Chautemps. 


N*  29942-  —  Décret  portant  application,  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  $ 
de  la  loi  du  l'r  août  1893  sur  les  Sociétés  par  actions. 


Du  21  Juillet  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  A  juillet  1895.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  minisUi 
de  la  justice; 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  la  loi  du  ai  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions; 
Vu  la  loi  du  1"  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du  21  juillet 
1867  sur  les  sociétés  par  actions, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  La  loi  du  iw  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  d* 
21  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  est  applicable  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà, 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  de  la  République 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration 
des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  31  Juillet  1895. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre .  de  la  justice, 
Signé  :  L.  Ti\arieu\. 


Signé:  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Cbadtbmps. 


B.  n*  1722. 
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39943.  —  Décmwr  partant  suppression  des  Vice-Rectorats  de  la  Martinique 

et  de  la  Réunion. 

Dt*s4  Juillet  i8*5. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  27  juillet  189S.) 

U  Président  »b  la  République  française,  . 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  colonies , 

Va  l'avis  du  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  les  ordonnances  organiques  du  ai  août  i8a5(l>  et  du  9  février  1837  (l\ 

édifiées  par  celle  du  aa  août  i933^  ; 

Vu  les  sénatus-consultes  des  3  mai  i854  et  4  juillet  1866; 

Vu  les  décrets  des  a  mars  1880 (4)  et  ai  septembre  1884; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

\kt.  1*v.  Les  emplois  de  vice-recteur  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion 
it  supprimés. 

2.  Les  attributions  dn  vice-recteur  à  la  Martinique  et  à  la  Réunion 
celles  du  directeur  de  l'intérieur,  à  la  Guadeloupe,  en  matière 

Instruction  publique,  sont  désormais  exercées,  sous  l'autorité  di- 
du  gouverneur,  par  le  proviseur  du  lycée,  qui  prend  le  titre  de 
tf  du  service  de  l'instruction  publique. 

3.  Aux  attributions  qu'il  tient  des  ordonnances  organiques  du 
uaoût  1825,  concernant  le  gouvernement  de  la  Réunion,  et  du  9  fé- 

ier  1827  *  concernant  ie  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
tuadeloupe,  modifiées  par  l'ordonnance  organique  du  as  août  i833, 

chef  du  service  de  l'instruction  publique  réunit  celles  qui  sont 

lues  en  France  aux  inspecteurs  d'académie. 
B  est  appelé  de  droit  au  conseil  privé  avec  voix  consultative, 

[ue  des  matières  de  ses  attributions  y  sont  traitées. 

«I.  Le  directeur  de  l'intérieur  continue  à  liquider  et  à  ordonnancer 
dépenses  concernant  le  service  de  l'instruction  publique  au  même 
que  celles  qui  sont  imputables  au  budget  local. 

5.  Le  proviseur  aura  droit,  à  raison  de  ses  fonctions  de  chef  du 
service  de  l'instruction  publique,  à  un  supplément  de  traitement  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  (a,5oor).  11  lui  sera  alloué,  en  outre,  une 
somme  de  cinq  cents  francs  (5oof  )  pour  frais  de  bureau. 

6.  Les  emplois  de  secrétaire  et  de  commis  d'inspection  académique 
existant  près  des  vice-rectoruts  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  sont 
supprimés. 


111  toi-  série.  Bail.  64 .  n*  2108. 
*  toi*  série ,  Ban.  169,  n*  6427. 


w  ix*  série,  Bull.  257,  n#  4992. 
&  xif  série,  Bull.  5o8,  n*  904»'. 
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7.  Les  fonctionnaires  dont  l'emploi  est  supprimé  en  vertu  du  pré- 
sent décret  et  qui  sont  détachés  du  cadre  métropolitain  seront  remm 
à  la  disposition  du  département  de  l'instruction  publique.  Ceux  qui 
appartiennent  au  cadre  colonial  seront  replacés  dans  les  cadres  du 
personnel  de  la  direction  de  l'intérieur  de  la  colonie  où  ils  sont 
actuellement  en  service. 

8.  Des  commis  ou  écrivains  de  la  direction  de  l'intérieur,  en 
nombre  déterminé  par  arrêté  du  gouverneur,  seront  détachés  près 
du  chef  du  service  de  l'instruction  publique  pour  y  remplir  les  fonc-i 
tions  dévolues  actuellement  aux  secrétaires  et  commis  d^inspectioa  | 
académique.  ! 

9.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  des  lois  et  publié  aux  journaux 
officiels  de  la  métropole  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB. 

le  Ministre  des  ttAùims , 
Signé  :  Chautbmps. 


N*  39944-  —  Décret  oui  alloue  au  département  du  Rjfiône,  sur  les  fonds 
Trésor^   une  Subvention  pour  les  travaux  complémentaires  de   la  Msi 
d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon,  en  vue  di  ta  mise  en  pratique  du  régime  it 
l'emprisonnement  individuel.  ■ 

Du  i'r  Août  »8ô5. 

I*E  PRESIDENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,    ' 

Vu  le  projet  présenté  pour  les  travaux  complémentaires  de  la  maison 
d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon ,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de 
l'emprisonnement  individuel,  MU  projet  ^'élevant  à  neuf  mille  su  <*ni 
quatre-vingt-cinq  francs  quarante-six  centimes; 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  départementale,  en  date   du  5  sep- 
tembre 1894; 
>  Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  loi  du  10  août  1  $7.1;  ,. 

Vu  la, loi  du  5  juin  1870  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 

•  1  ■ 

Décrète:  .«...-* 

Aut.  1er.  11  est  alloué  au  département  du  fibene.,.  sur  les  fonds  do 
Trésor,  par  application  Je  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  i875.etaou* 
la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budget  du  mi- 
nistère de  rintériçur,  une  subvention  de  deux  mille,  quatre  cent 
vingt  et  un  fnmes  'trénte«sept  centimes  (  2*421*  37e}  poar  les  travaux 
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jwnpléweatairçs  de  ia  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon,  en  tue 
de  la  mise  eu  pratique  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  par  suite  de  rabais  résultant  d'adjudi- 
cations ,  de  marchés  de  gré  à  gvè  ou  de  toute  autre  cause,  une  éco- 
nomie serait  réalisée  sur  les  évaluations  du  devis,  la  somme  ci-dessus 
de  deux  mille  quatre  cent  vingt  et  «a  francs  {roitasept  centimes 
serait  réduite  proportionnellement 

2.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  et 
ïra subordonné  à  lajustification,  par  le  département,  d'une  dépense 

travaux   ou    approvisionnements    sur   place   quadruple  de  la 
Esomme  à  recevoir. 

H  sera  fait  réserve ,  sur  le  montant  de  cette  allocation,  d'un  sixième 
ti  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travaux  et  leur 
>ception. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
»t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel* 

Fait  au  Havre,  le  1"  Aoét  189b. 

Signé  :  FÉLIX  PAIttlE. 
U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  L.BTGUBS. 


^  *<$4o-  —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Granves  (Marne). 

Du  8  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu:  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  aoûtw  sui- 
vant; 
La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Granves ,  le  a5  février 

1895; 

Lavis  émis,  à  la  date  du  a3  avril  1895,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Marne; 

Vatîs  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  du  Conseil  d'État  entendue, 

DéCKBTE: 

Ait.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
<  mmune  de  Granves  (Marne)  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  neuf  francs  (9')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 


"  u* série,  Bull.  SaOï-afagM., 
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A  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2'  25)  pour  les  chiens  de  garde 
et  autres  compris  dans  la  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  Havre,  ie  6  AoAt  189^. 

Signé;  FÉLIX  FALRfc. 
U  XinUIrt  il  (WfWlmr, 

Sipné  ;  G.  Lbïodu. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a8  '  Octobre  1895. 

Le  Garde  des  Sceamx,  Ministre  de  la  Justice, 

L.  TBARIEUX. 


HtTIOHtLC  —  l8  Octobre  iBf  "1. 


—  381  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1723. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  39946-  —  loi  >or  les  Causes  d'épargne. 

Du  ao  Juillet  1895. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  6  août  1896.) 

Le  Sénat  rt  i*a  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

A*t.  1".  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  tenues  de  verser  k 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  re- 
çoivent des  déposants;  ces  sommes  sont  employées  par  la  caisse 
des  dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds  jugés  nécessaires  pour  assurer 
le  service  des  remboursements  : 

is  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'État; 
2*  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations 
foncières  et  communales  du  Crédit  foncier. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité  et 
concurrence ,  sur  la  désignation  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril  1876,  et  avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances.  Les  achats  et  ventes  de  valeurs 
autres  que  les  rentes  pourront  être  opérés  sans  publicité  ni  con- 
currence- 
Les-  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder  dix:  pour  cent 
(  10  p.  0/0)  du  montant  des  dépôts  au  1"  janvier.  Elles  sont  placées 

ZIT  Série.  18 
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en  compte  courant  au  Trésor  dans  les  mêmes 
es  déments  de  la  dette  flottante  portant  intéi 
ïnque  de  France.  La  partie  déposée  en  compte 
eut  dépasser  cent  millions  de  francs  (100,000 

Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  son» 
ter  dix  francs  (  10')  de  rente  au  moios  peut  fai 
très  nominatifs ,  sans  frais,  par  les  soin»  de  ; 
isse  (T'épargne.  La  rente  pourra  également  lui 
s  moyen  du  jour  de  l'opération,  par  un  prélè 
lilie  représentant  les  fonds  des  caisses  d'éparg 
ms  le  cas  où  le  déposant  me  retire  pas  les  titre 
pte,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  e 
coit  les  arrérages  et  primes  de  remboursen 
aire.  Elle  peut  également  les  faire  vendre  si 
san  t. 

:  capital  provenant  de  cette  vente,  dédnctioi 
■dation,  sera  porté  au  nom  du  déposant  à  un 
intérêts. 

Les  conseils  d'administration  des  caisses  < 
lourser  à  vue  les  fonds  déposés;  mais  les  n 
exigibles  que  dans  nn  délai  de  qnmsaîne. 
lutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret  r 
i  des  ministres  des  finances  et  du  commerce 
îdu ,  peut  limiter  les  remboursements  à  la  soi 
:s  { 5o'J  par  quinzaine.  Des  délais  sapptémrn 
lécret  pour  les  opérations  nécessitant  finterve 
une  caisse  sitnés  en  dehors  de  la  France  coff 
s  dispositions  relatives  au  remboursement  s< 
aissance  des  déposants  par  une  inscription 
t  et  affichée  dans  le  local  dés  caisses  d'épargnt 

Le  compte  ouvert  à  châtra*  déposant  ne  p< 
re  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5ooJ).  L'arti 
il  188 1  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépasse 
5  conrpt  es  qui,  an  moment  de  la  promulgation 
sseront  le  chiffre  de  mille  cinq  cents  francs  (1 
rtre  l'objet  <de  verseme  n  ts  nonreaua  ;  ils  oonth 
ntéréls,  mais  3s  demont  être  ramenés  à  la 
ittecinq  cents  francs  (  i,5oo')>dam  nn  délai  d 
"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  ta 
rration  ilndit  délai,  cette  prescription  n'a  pa 
rie  sera  ramené  à  mille  cinq  cents  francs  ( 

achat  de  rente  soi-  l'État  effectué  d'office  et  % 
sera  remis  anuueHemen t  au  ministre  dn  comi 
e  d'épargne,  un  état  des  livret»  dont  le  chi 
muni  autorisé. 

montant  total  des  versements  opérés  <*■  1" 
ae  ne  potnrra  dépasser  «aille  cinq  cents  frani 
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ta  èspoai tiens  ne  sont  pas  applicables  aux  opération»  faites  par 
lis  société»  de  secours  mutuels  et  par  les  institution»  spécialement 
autorisées  à  dépoter  aux  caisses  épargne  ofdinawefi.  Le  maximum 
des  dépôts  faits  par  ces  sociétés  et  institution*  peut  s'élever  à  quinae 
nulle  francs  (  i5,oaof)~ 

5.  L'intérêt  à  servir  ans  caisses  d'épargne  ordinaires  par  ta»  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  déterminé  en  tenant  compte  du 
imna  des  valeurs  du  portefeuille  et  dit  compte  courant  avec  le 
Trésor  représentant  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne. 

Les  variations  de  œ  taux  d^ntértt  auront  !ie«  par  fractions  indi- 
visibles de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (o*  25  p.  0/0). 

Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  le  taux ,  le  nouvel  intérêt  à  servir 
sax  caisses  d'épargne  sera  fixé,  avant  le  1"  novembre  pour  l'exercice 
suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du 
commerce  et  du  ministre  des  finances,  après  avis  de  la  commission 
fc  surveillance  de  1*  caisse  des  dépAts  et  consignations  et  de  la  com- 
mission supérieure  instituée  par  f  article  11  de  la  présente  loi. 

ô.  Q  est  institué  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds 
de  réserve  et  de  garantie  qui  ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  cent 
(iop.o^>)  du  montant  des  dépôts.  Seront  affectés  à  cette  réserve: 

l*  Le  fonds  de  réserve  actuel  ; 

1*  La  différence  entre  les  intérêt*  servis  chaque  année  aux  caisses 
«ftçajçoe  et  le  revenu  des  valeurs  du  .portefeuille  -et  du  compte  cou- 
aaUvôcle  Trésor,  aaas  que  nette  différence  «puisse  être  inférieure  à 
ô^tuaq  centimes  pour  cent  (cf  2&  p.  0/0)  du  montant  total  des 
fonds  des  caisses  d'épargne; 

3*  Les  intérêts  et  le*  primes  d'amortMaenaent  provenant  de  ce 
fcftilawnéiae; 

4** Les  retenues  d'intérêts  .imposées  aux  titulaires  de  plusieurs 
uvwts  conformément  à  f  article  18  de  la  présente  loi. 

Peavent  seuls  être  imputés  sur  ce  fonds  : 

1*  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit  de  différences  (Tinté- 
fte,  soit  d'opérations  ayant  pour  but  dPaesurer  le  service  des  rem- 
boursements; 

2*  Les  eomuMS  à  prélever,  soit  h  titre  définitif,  soit  à  titre 
d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  personnelie  d'oM 
^e d'épargne,  pour  faire  £ace  aiux  portas  d^jà  constatées  ou  qui 
seraient  ultérieurement  reconnues  dans  sa  gestion  ; 

î*  tas  frais  de  contrôle  spécial  institué  par  l'article  12. 

7.  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  la  caisse  des  dépôts ,  sons  le 
cottWfedela  commission  de  surveillance,  qui  arrête  les  sommes  à 
pfflever  dans  les  cas  de  perte  prévus  par  l'article  6. 

Q  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre  spécial  du 
apport  annuel  pnéaunté  au  Sénat  et  k  la  £hao»bre  des  députés  par  la 
ftrônission  de  surveillance,  conformément  à  l'article  nà  de  la  loi 
fc  28  airil  îêifi. 

18. 
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•  8.  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le  produit  de 
leurs  placements  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de 
loyer  et  d'administration  et  à  l'établissement  d'une  réserve  spéciale 
dans  les  Conditions  prescrites  par  l'article  9. 

Ce  prélèvement  sera  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (o*  25  p.o/o" 
au  moins  et  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  centimes  pour  cent 
(,of  5o  p.  0/0)  sur  l'ensemble  des  compter  des  déposante  Le  taux 
d'intérêt  payé  par  les  caisses  d'épargne  aux  déposants  peut  être  gradue 
selon  l'importance  des  comptes., 

Les  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y 
compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de,  cinq 
cents  francs  (5oor)  pendant  le  courant  (le  Tanpée  pourront  être  favo- 
risés soit  par  un  systènic  de  primes,  soit  par  .une  graduation  do 
aux. 

Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  insti- 
tutions spécialement  autorisées  à  déposer  aux  paisses  d'épargne 
jouiront,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt,  de  l' intérêt  accordé 
à  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favorisés. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  déposants,  soit  à  titre  d'intérêt, 
soit  à  titre  de  prime,  ne  pourra  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiffre  de 
l'intérêt  accordé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  déduction 
faite  du  prélèvement  déterminé  ci-dessus,  sauf  le  cas  prévu  parle 
dernier  paragraphe  de  l'article  10. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou  timbres 
d'un  prix  inférieur  à  un  franc  (  if  )  et  à  recevoir  ces  coupures,  lorsque, 
réunies,  elles  représentent  le  montant  du  versement  minimum  auto- 
risé. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  d'épargne,  fixant  le  taux  des 
primes  ou  des  intérêts  gradués,  sera  publié  trois  mois  au  moins  §vant 
son  application;  il  sera  communiqué  au  ministre  qui,  dans  lestreote 
jours  à  partir  de  la  réception,  pourra  l'annuler  pour  violation  delà 
loi.  La  décision  du  ministre  sera  susceptible  de  recours  devant  le 
conseil  d'État.  , 

9.  Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un  fonds  de  ré- 
serve et  de  garantie  qui  se  compose: 

i°  De  sa  dotation  existante  et  des  dons  et  legs  qui  pourraient  lui 
être  attribués; 

2°  De  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  pré- 
cédent; 

3°  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce 
fonds  lui-même. 

Toutes  les  pertes  résultant  de  la,  gestion  de  1^  caisse  d'épargne 
devront  être  imputées  sur  ce  fonds  4o  réserve,  qui,  constitue  sa  for- 
tune personnelle.  .  ,  .         r  .,,.  ,      , 

10.  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à!  employer  leur  fortune 
personnelle  : 

i°  En  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat; 


1 


B.n'1723.  —  385  — 

f  Eft  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  chambres  de  commerce; 

3"  En  obligation*  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier; 

i*.  En  acquisition  ou  construction  des  immeubles  nécessaires  \ 
l'installation  de  leui? services**  ;  .••  . 

Elles  pourront  en  outre  .employer  la  totalité  du  revenu  de  leub 
fortune  personnelle  et  le  cinquième  du -capital  de  cette  fortune  :       \: 

En  valeurs  locales  énumérées  ci-dessous ,  à  la  condition  que  ces 
valeurs  émanent  d'institutions  existant  dans  le  département  où  les? 
caisses  fonctionnent:  bons  de  monts-de-piété  ou  d'autres  établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique;  prêts, aux  sociétés  coopératives  de 
crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte  de  ces  sociétés  ;  acqui- 
sition ou  construction  d'habitations  à  bon  marché;  prêts  hypothé- 
caires aux  sociétés  dç  construction  de  ces  habitations  ou  ayx  sociétés 
de  crédit  qui ,  ne  les  construisant  pas  elles  mêmes ,  ont  pour  objet 
d'en  faciliter  l'achat  ou  la  construction,  et  en  obligations  de  ces 
sociétés. 

Les  caisses  d'épargne  seront  tenues,  dans  içs  cas  prévus  par  le 
paragraphe  précédent,  d'adresser  au  ministre  du  commerce,  chaque 
innée,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  l'état  des  opérations 
de  Tannée  précédente.  Le  ministre  pourra  toujours,  sur  l'avis  de  la 

)    commission  supérieure,  suspendre  l'exercice  de  ce  mode  d'emploi. 

f       Imque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représentera  au  mini- 

'  mum  deux  pour  cent  (2  p.  0/0)  des  dépôts,  un  cinquième  du  boni 
annuel  pourra  être  employé  à  l'augmentation  du  taux  d'intérêt  servi 

f  aw  porteurs  des  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et 
des  dépôts,  y  compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la 
somme  de  cinq  cents  francs  (5oof  )  pendant  îe  courant  de  Tannée. 

^11.  H  est  formé  auprès  du  ministre  du  commerce  une  commission 
supérieure  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner 
son  avis  sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'épargne  ordinaires 
ou  postales. 

Cette  commission  est  composée  de  vingt  membres,  ainsi  qu'il 
suit: 

Deux  sénateurs,  élut  par  le  Sénat;" 

Deux  députés,  élus  par  la  Chambre  des  députés; 

Huit  présidents  ou  directeurs  de  caisses  d'épargne,  élus  par  les 
caisses  d'épargne  suivant  les  formes  et  dans  les  conditions  à  déter- 
miner par  un  règlement  d'administration  publique; 

Trois  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur  les  institutions  de 
prévoyance  et  désignées  par  le  ministre  du  commerce; 

L'administrateur  de  la  caisse  nationale  d'épargne; 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

Le  directeur  du  Commerce  intérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances; 

Le  chef  du  service  de  l'inspection  générale  des  finances. 
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3ns  et  les  membres  désignés  par  le  minuta  sont 
isans;ta  commission  élit  son  prennent 
'eau  dn  ministère  dn  commerce,  désigné  par  le  mi- 
t  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 
:  cette  commission  aura  entrée-,  avec  voix  détibén- 
ision  de  surveillance  imtrtaée  prés  de  la  caisse  des 
ations  par  l'article  a  de  la  loi  4a  6  avril  1878.  B 
mé  à  toute»  lea  séances  où.  il  ses*,  diserte  des  qnes- 
c»  caisse»  d'épargne. 

levé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  par  Particïe  6 
me  annuelle  dt  detix  cent  mille  francs  (500,000'! 
ser  le  contrôle  des  opérations  des  caisses  d'épargne 

particuliers  et  lés  trésoriers-payeur!;  généraux,  et 
rs  des  finances  spécialement  désignés  pour  ces  opé- 
ition. 

l'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition 
:  finances  et  dn  commerce,  après  avis  du  Conseil 
omission  supérieure  instituée  par  f  article  11,  déter- 

applîcabtes  an  fonctionnement  de  ce  contrôle. 
fixera  également  les  conditions  d'emploi  du  créfit 
He  francs  f îoo.ooo'}  dont  la  répartition  sera  faits 
-le  ministre  dès  finances. 

rdit  de  donner  le  nom  de  caisse  d'épargne  à  tout 
'.  n'aurait  pas  été  autorisé  conformément  aux  pres- 
i  du  a  juin  i&35.  Les  fondateurs  et  directeurs  de 
institués  en  contravention  au  présent  article  sont 
rende  de  vingL-cinq  francs  à  trois  mille  francs  [i5' 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  Les  tri- 
ordonner  l'insertion  et  l'affichage  des  jugements  et 
!  la  dénomination  de  caisse  d'épargne,  à'  peine  de 
ts  à  fixer  pour  chaque  jour  de  retard.  L'article  &B& 

applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 

lération  faite  dans  les  caisses  d'épargne  ordinaire 
et  nécessitant  on  mouvement  de  fonds  et  de  valeur) 
ie  forme  titre  contre  la  caisse  d'épargne  que  si  le 
e  livret  porte,  outre  la  signature  du  caissier,  le  visa 
:  l'administrateur  ou  de  l'agent  chargé  dn  contrôle, 
lu  paragraphe  précédent  est  affichée  en  permanence 
où  elle  doit  recevoir  son  exécution  el  imprimée  sur 
livrets. 

s  où  des  documents  de  comptabilité  prescrits  par 

luiraient  pas  été  produits  en  temps  utile,  le  ministre 
les  faire  dresser  d'office  et  aux  frais  de  la  caisse 

des  caisses  d'épargne  sont  noi 
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Tools  somme  versée  à  ira*  caisse  d'épargne  est,  an  regard  de  h 
eaiue,  la  pioptiéti  éa  titaAaare  de  livret» 

Iji  soneers  sort,  admis  à  se  fiairt  ouvrir  des  livrets  sans  l'inter- 
vention de  leur  représentant  légaL  Os  peinant  retirer  sans  cette 
intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les 
sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts ,  sauf  opposition  de  la 
part  de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
I  mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  f assistance 
detar  mari;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
iaserifles  an  livret»  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  h  paît  du  suri. 
Du»  ee  cas,  3  sera  sursis  au  retrait  dur  dépôt  et  ce  pendant  un  moi 
là  partir  de  la  déasociation  qui  en  sera  faite  à  la  fanante,  par  lettve 
I recommandée,  à  la  diligence  delà  caisse  d'épargne. 

Passé  ce  délai,  et  Cuite  par  la  femme  ae  s'être  pourvue  contre 
Ihdite  opposition  par  les  voies  de  droit,  le  mari  pourra  toucher  seul 
le  montant  du  livret,  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  ea  donne 
Ile  droit. 

17.  L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  sera  signifiée  aux 
[caisses  d'épargne  dans  la  forme  des  actes  extrajudiciaires. 

Ole  produira,  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes  effets  que  fopposï- 
|tbs  prévue  au  Gode  de  procédure  civile, 

18.  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un  livret  de  caisse 
nationale  d'épargne  et  d'un  livret  de  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  de 
plusieurs  livrets,  soit  de  caisse  nationale  d'épargne,  soit  des  caisses 
d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
sommes  déposées. 

19.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  et  sous  enveloppe  fermée 
I*  correspondance  de  service  échangée  entre  les  caisses  d'épargne, 
d'une  part,  et  les  préfets  et  sous-préfets,  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  receveurs  des  finances,  d'autre  part. 

20.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  sommes 
gui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  i853,  étaient  placées 
eu  rentes  et  celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne  par  le 
même  article  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Elles  seront 
réparties  entre  les  caisses  d'épargne,  à  concurrence  des  deux  cin- 
quièmes, et  les  sociétés  de  secours  mutuels  possédant  des  caisses  de 
retraites,  à  concurrence  des  trois  cinquièmes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
delà  répartition  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  et 
reconnues  d'utilité  publique. 

21.  L'intérêt  à  servir  par  la  caisse  nationale  d'épargne  à  se»  dépo- 
rts sera  calculé  et  établi  dans  les  conditions  et  suivant  le  mode 
déterminés  par  l'article  5,  en  tenant  compte  du  prélèvement  nécev 
tiÛK  pour  couvrir  les  frais  d'administration  de  la  caisse. 

Ce  prélèvement  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes 


[o'  5o  p.  0/3)  ;  il  devra  être  suffisant  pour  que  le  taux  d'in- 
iultant  soit  toujours  inférieur  de  soixante-quinze  centimes 

o'  75  p.  0/0  ]  à  celui  qui  sera  servi  aux  caisses  d'épargne 

par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

venir,  l'existence  d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  on  d'une 

dans  une  commune  fera  obstacle  à  l'ouverture,  dans  cette 

mune,  d'une  autre  caisse  d'épargne  ou  d'une  succursale 

ine  autre  caisse. 

;eniOcats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  par  les 

nargne  pour  effectuer  le  remboursement,  le  transfert  ou 

Uement  des  livrets  appartenant  aux  titulaires  décèdes  ou 

sents ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

aisies-arréts  et  oppositions  de  toute  nature  formées  auprès 

d'épargne  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  année»  i 
:  leur  date  et,  si  elles  n'avaient  pas  été  renouvelées  dans 
,  elles  seraient  rayées  d'office  à  l'expiration  de  ce  délai. 
es  les  dispositions  inscrites  aux  trois  premiers  paragraphe 

1"  et  aux  articles  2,  3,  4,  8,  16,  17,  18, 21, 23  et  ai  de 

loi  sont  applicables  k  la  caisse  nationale  d'épargne. 

es  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  loi  sont 

:nt  abrogées. 

nte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
9,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
iris,  le  20  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

du  Conseil,  tiîniitrr  des  finança,  U  Miniitre  du  commirt*.  di  l'iadnlrit, 

Signé  :  A.  RlBOt.  to  "*■  "  **  •**"**•». 

Signé  ;  Avdhb  I.ibox. 


-  Déchet  gai  déclare  d'utilité  publique  l'Etablissement ,  dans  i> 
nt  de  Maine-et-Loire,  d'an  réseau  de  Tramways,  à  traction  let- 
tre Angers  et  Brigué  et  entre  Angers  et  la  Pyramide. 

Du  8  Juillet  189S. 

;  Promulgua  »o  Journal  nfflcitl  du  i3  Juillet  189S.) 

DRNT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

port  dn  ministre  des  travaux  publics; 

:-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 

re.  d'an  réseau  de  tramways  h  traction  électriqne,  destiné  m 

■i  voyageurs  et  des  messageries  entre  Angers  et  Érigne  et  eatrt 

Pyramide; 
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Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  audit  réseau; 

Vn  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  f  article  ig  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (1); 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
33  janvier  1894; 

Va  lavis  de  la  chambre  de  commerce  d'Angers,  en  date  du  10  décembre 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire,  en  date  du 
a  avril  1894  ; 

Vn  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre ,  en  date  des  *  1  avril  et  26  juin  1893; 

Vn  la  convention  passée,  le  9  avril  1895,  entre  le  maire  d'Angers,  agis- 
sant an  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont  et  Faye,  pour  la  rétrocession  de 
l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vn  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  ao  fé- 
vrier i8o3  et  8  novembre  1894; 

Vn  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  novembre  1894; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
trunwavs  ; 

Vn  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  mai  M  et 
6  août  1881  «; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCEÈTB  : 

Ait.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique, 
destiné  an  transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  Angers 
et  Érigné  et  entre  Angers  et  la  Pyramide. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
onlle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dadil  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
a  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  9  avril  189,5,  entre  le 
maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville,  et  MM,  Grammont  et  Faye  pour 
la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

•1.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique,  MM.  Grammont  et  Faye  devront  constituer  une  société 
anonyme  qui  leur  sera  substituée. 


0}  ni* série,  BulL  629,  n*  10747. 
XW  Série. 


w  xn*  série,  Bull.  664 ,  n*  1 1*92. 
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le  substitution  devra  étr*  approuvée  par  décret  délibéré  en 
ril  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  toi  da  11  juin  1880. 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  di 
nt  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loi*. 
it  à  Paris,  le  8  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX.  FACHE. 
a  Mniitrt  du  Intui  publia , 
Signé  :  DlTOYOOTSMH. 

coimnrnoN. 

«  les  soussignés  : 

!.  le  docteur  Guignant,  maire  de  la  ville  d'Ange»,  *f 

le  viUe  et  spécialement  autorité  par  le  conseil  a 

août  i8ai  et  io  mars  169J ; 

[.    Grammnnt   {Alexandre),  industriel,   demeurant  i  Pont-de-Chéray   I  bat) 

snté  par  M.  Faye  \tnuen\ond),  désigné  ci-après,  suiwnt  procuration  da  Stef 


1".  La  ville  d'Angers,  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d'un  réaean  d 
atfl  d'Angers  à  Krigaé  Bt  à  la  Pyramide,  s'engage,  dam  le  css  où  cette  caaces 
li  serait  accordée,  à  rétrocéder  ledit  réseau  à  MM.  firnnunoni  et  Ftyc,  qt 
Mil,  aux  conditions  du  cahier  des  charges. 

e  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret  rendu  a 
1  d'État,  conformément  agi  dispositions  da  la  loi  du  11  juin  i88ql 
it  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  ville  n'obtiendrait  pas  la  1  inim'H 
défi ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  MM.  Grainaiont  et  Fayn  ne  seraient  pas  accepté 
e  rétrocessionnaires ,  le  présent  traité  sera  considéré  ranime  nul  et  non  aveu 
,  GrammoiU  et  Fart  ne  pourront  prétendre  à  u  demie  indemnité. 
1M.  Grammont  ei  Faye  déclarent  acepter  cette  rétrocession  et  s'engagent  à  M» 
1  et  à  exploiter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  fia 
le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  traité.  La  rétrocession  leur  est  consenti 
même  ni  aux  dispositions  de  !a  loi  dn  1 1  juin  1880.  des  décrets  du  6  août  iSSl 
3o  janvier  iHgt  et  «ni  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ce  ai 
lion,  conditions  auxquelles  ils  déclarent  expressément  souscrire, 
eront,  en  conséquence,  assujettis  envers  la  ville  d'Angers  i  foules  lea  oblifto» 
ies  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charges,  de  même  qu'ils  seront  subroge)  m 
ges  en  résultant  pour  la  ville. 

obier  des  charges  est  conforme  an  cahier  type  annexé  au  décret  da  6  août  1881. 
.édification  auiartieles  3,  6,  10,11,  16,  ■>3,  39,  3o,  */. 38  et  ii  et  soppre*"» 
liclei  ai  et  57. 

Ions  le  cas  011  ta  ville  accorderait  ou  rétrocéderait  de  nou voiles  conretsioas  • 
uvs.  MM.  Grtunmmt  et  Fbye  auraient,  à  conditions  égales,  lut  droit  de  préfc 
pendant  dix  ans;   iui  délai  de  trois  mois  leur  serait  accordé  après  notifiai!* 
annuler  leur  acceptation  ou  leur  refus, 
é  ce  délai,  ils  itéraient  forclos  du  droit  de  préférence. 

a  ville  reversera  à  MM.  Gttmnuintet  Fayt  la  subvention  qui  aérait  accordée  ■* 
en  compensation  de  l'entretien  sur  les  rentes  nationales  de  la  xcoe  atfeditaa 
!  de  la  voie  ferrée.  Elle  s'engage  à  payer,  pour  l'entretien  des  10 nés  empruntés 
liric  urbaine ,  pour  te  même  motif,  la  même  allocation  que  celle  accordée  p» 
st  proportionneik'inent  aux  longueurs  empruntées. 
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5.  Le» rétroeessionnaires  payeront  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une 
redevance  journalière  de  quinze  centime»  {of  i5  )  par  voiture  en  activité. 

Le  total  des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  l'administration  municipale,  sera 
versé  chaque  mois  et  d'avance  a  la  caisse  dm  receveur  municipal. 

La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Grammont  et  Faye  des  surfaces  occupées 
par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôla,  lorsque  leadits  bureaux  seront  établis  sur  des 
terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville  et  sona  la  condition  que  àts 
agencements  auront  été  reconnus,  par  L'adminiatration  municipale,  en  rapport  avec 
les  exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  les  dispositions 
aidmeelurales  ou  de  perspective  des  lieux  environnants  et  avec  faculté  par  la  ville 
de  demander  le  déplacement  «n,  cas  d'urgence.  U  en  sera  de  mène,  pour  tes  poteau, 
consoles  et  supports  quelconques  destinés  à  soutenir  les  fils  électriques* 

Cne  subvention  équivalente  aux  droits  d'octroi  payés  par  les  rétrocessionnaires  sur 
les  matériaux ,  objets  et  engins  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  et  à  la  mise  en 
service  du  réseau  sera  versée  mensuellement  aux  rétrocessionnaires,  qui  seront  tenus 
de  justifier  par  état  la  somme  qu'ils  auront  avancée. 

6.  Les  rétrocessionnaires  feront  imprimer  à  leurs  frais  trois  eents  exemplaires  du 
tmlé  de  rétrocession  et  dn  cahier  des  charges  et  les  remettront  à  faiîmimstration 


7.  En  cas  J  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  à  celles  du  traité  de 
rétrocession  pour  le*  délais  relatifs  soit  à  la  production  des  projets,  soit  à  la  misa  en 
exploitation  du  réseau ,  la  ville  sera  en  droit  d'imposer  aux  rétrocessionnaires  une 
ameode  qai  pourra  s'élever  à  vingt  francs  (ao'J  par  jour  de  retard ,  indépendamment 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  lesdits  rétrocessionnaires  pourraient  être  condam- 
nés envers  les  tiers ,  s'il  y  a  lieu. 

1  Tous  les  engins ,  matériaux ,  apparaux ,  etc. ,  nécessaires  à  la  construction  des 
mwways  et  à  feur  exploitation  pendant  la  durée  de  la  concession ,  seront  de  prove- 
wsw  française. 

Le  directeur  et  toeft  le  personnel  employé  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la 
emeenon  seront  de  nationalité  française. 

Stnf  tes  cas  exceptionnels  dont  l'administration  reste  seule  juge ,  on  n'emploiera  sur 
les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers  français.  Parmi  ces  cas  exceptionnels 
figure  la  résidence  plus  qu'annuelle  des  ménages  étrangers  habitant  la  ville. 

Fait  à  Angers ,  en  tripla  exaédthen,,  le  ap  avffU  j8o£. 


La  et  approuvé  : 
Signé  :  E.  Fats. 


Lu  et  approuva  : 

Par  procuration  de  Grammont  : 

Signé  :  B.  Fate. 


vu  et  approuvé  : 

Signe  :  Gmcsarb, 

ta  aire  d'Angers. 


Enregistré  à  Angers,  te  7  août  1895,  roi.  918,  folio  71,   case  \\.  Reçu  un  franc 
Tmrt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Tacheau. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRAC*    ET    CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  coneeattoa. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
Awrincan  transport  de»  voyageurs  et  des  messagerie*. 
U  traction  aura  lieu  par  l'électricité  awee  câble  aérien. 

18. . . 
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Tracé. 


2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désignées  : 

i"  Ligne  d'Angers  à  la  côte  d'Érigné  (longueur  approximative  :  8  kfl.  336),  place 
du  Pélican ,  boulevard  de  la  Mairie ,  boulevard  de  Saumur,  rue  Paul-Bert ,  rue  Rabe- 
lais, route  nationale  n*  161  jusqu'au  pied  de  la  côte  d'Érigné; 

a*  Ligne  d'Angers  à  la  Pyramide  (longueur  approximative  :  5  kil.  3a4 } ,  embranchée 
sur  la  précédente  à  la  place  André-Leroy,  rue  Volney,  rue  Saumnroise,  place  des  Jus- 
tices, route  nationale  n*  i5a  jusqu'au  deuxième  embranchement  de  la  route  départe- 
mentale n"  a  et  de  cette  dernière  route. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  d'un  mofe  à  partir  de  U 
.date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  même 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soit  livré  a 
l'exploitation  dans  un  délai  de  neuf*  mois  à  partir  de  la  même  date.  Ne  sera  pas  com- 

{>ris  dans  les  deux  derniers  délais  le  temps  pendant  lequel  les  projets  resteront  entre 
es  mains  de  l'administration. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'an  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  (2m)t  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  corn* 
pris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  t 
deux  mètres  (2*);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
trois  mètres  vingt  centimètres  (3"  ao). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des*  rails,  sera  d'un  mètre  quatre-vingt-cinq  centimètres  { i"85). 

Alignements  et  courbet.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (ao").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  qua- 
rante millimètres  (  o"  040 ) . 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  tai 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  do 
préfet.  Les  rails  seront,  suivant  le  cas,  compris  dans  un  pavage  de  dix-huit  centi- 
mètres (o™  18)  d'épaisseur  ou  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (07  ao)  d'épais- 
seur qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins  de 
chaque  côté .  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  00  cet  em- 
pierrement. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  dimen- 
sions qui  seront  prescrites  et ,  en  tout  cas ,  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par 
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te  matériel  du  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de 
chaussée  «Tan  moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (  a"  60) .  permettant  à  une  voi- 
ture ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  né- 
cessant. 

fn  intervalle  libre  d'an  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"io)  de  largeur  sera  ré- 
serré r  d'autre  part,  entre  te  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

ÉtaAfyjement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
last exclusivement  composé  de  sable  de  deux  mètres  du  centimètres  (a"  10)  de  lar- 
geur et  <Tau  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  aman  avec  la  surface  de  1  accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

U  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naire» présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affec- 
tés an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o-  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  «sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"5o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  rareté  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie,  ferrée; 
on  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  subsistera  entre  ce  maté- 
riel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

tes  rtils  qui ,  à  l' extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
an  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages.  * 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
aune  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
calre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  lones  à  réserver  pour  l'établisse- 
watde  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

U  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(4)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

(&1  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir: 

J*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 

eeitiinètres(a"6o); 

1*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  do). 

Exécution  des  travaux. 

•■  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
cc*vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

tour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
"ien fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutasses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
oent mirant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

ta  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
J*u\  aui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
wpoiition  du  concessionnaire. 

Les  1ers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
^*ftté  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
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Voie». 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (171)  an  moi 
mètre  courant  pour  le  rail  proprement  dit  et  de  demie  kilogrammes  quatre 
grammes  (  i2k4oo)  pour  le  contrerai].  Ils  seront  posés  par  l'intermédiaire  de  coussi- 
nets sur  des  traverses  espacées  d'un  mètre  (1")  au  maximum  d'axe  en  axe.  Cet  espa- 
cement sera  réduit  à  soixante-dix  centimètres  (0*70)  au  maximum  pour  les  quatre 
traverses  situées  de  part  et  d'autre  de  chaque  joint. 

Gant  et  ftat«fflig. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  eu  pleine  voie  pour  prendre  «u  laisser  de» 
geurs  sur  tous  les  poinls  du  parcours»  aauf  sur  les  section»  ci-dessous  indiquées 

Ligne  d'Érigné  : 

1*  De  la  rue  Pascal  à  la  route  départementale  n* a; 

20  De  la  rue  Saint-Maurille  (Ponts-de-Cé)  à  l'extrémité, 

Dans  lesquelles  les  arrêts  n'auront 'lieu  qu'en  certains  poinls  qui  seront  fixés  par  U 
préfet. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  garages,  stations,  baltes  et  arrêts  seront  arrêté* 
lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent, 
qu'il  sera  établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les 
indications  ci-après  :  4 

ligue  d'Krigné  : 

i*  Place  du  Pélican; 

s*  Boulevard  de  Saumur.  à  l'angle  de  la  rue  Paul-Bert; 

d*  Rue  Pascal; 

4°  Chemin  des  Ruelles; 

5°  Place  de  la  mairie  des  Ponts-de-Cé  ; 

6°  Terminus  de  la  ligne  à  Érigné. 

Ligne  de  la  Pyramide  : 

i°  Place  Andeé-Leroy  ; 
a*  Place  des  Justices; 
3°  Place  de  la  Pyramide. 

Moyens  de  transbordement.  —  Clause  spécial»  prescrite  par  la  ^iwalaim 

du  la  janvier  1888. 

L'administration  déterminera  les  points  où  fonctionnera  le  service  des  mes 

.  *  ■      * 

TITRE  11. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accesrfble  aux  voitures  ordiaaires  (ac- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée! ,  l'entretien ,  qui  est  a  ta  char**  du  eoricessfo»; 
naire,  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  «n« 
que  des  zones  de  cinquante  centimètres  fo*  SoVqui  servent  (Taccotemerits  extérieur* 
aux  rails.  One  sobrention  de  quatre  cents  francs  (4oof)'par  kilomètre  de  voie  princi- 
pale est  allouée  au  concessionnaire  sur  les  fonda  <f  entretien  des  routes  nanonrfes  « 
raison^de  l'usure  qui  résultera  de  la  circulation  des  voitures «rdmaires  sur  la  longw*1 
de  la  chaussée  qui  est  affectée  au  service  de  la  roïe  Terrée.  Cette  subvention  pourra 
être  revisée  tous  les  cinq  ans. 
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Réfection  des  filai  4e  route  on  de  eàenu»  atteintes  par  les  travaux  4e  la  voie  ferrée. 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  yoie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  unes  en  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  9  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sssnnaire  a  rcutietîeu  de  ces  parties  pendant  vue  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  tievsftLi  de  réfection  ;  H  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

nombre  minimum  des  voyage*. 

la.  Le  nombre  minimum  des  voyages  w  devront  dire  fiait*  tous  les  jeaws*  dans 
chape  sens,  est  fixé  à  dix-bail  par  jour  du  1"  octobre  an  âo  avril  et  à  vingt-quatre 
par  jour  du  1"  mai  an  3e  saptemW.  il  y  aura  de  plus,  tous  les  jeun,  un  train  dan» 
caaque  sens  spécial  peur  les  ouvriers.  Toutefois,  quatre  trains  seuieeMoidatis  chaque 
seas  seront  teams  chaque  jour  à  prendre  des  marcoaadssea  ;  ils  partiront  a  -trois  heuaes 
dlaatrvaOe  fixa  de  l'autre. 


UsaHatiam  de  la  vttsauj  et  de  la  longueur  de*,  traias. 

15.  Les  tfsnos  ee  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  loogueur  totale  ne 
issusempe*  viagt<iaq  mètres  (*£"). 
t^vsatsaedes  trains  eu  anarche  sera  au  piusd^uissgt  Uosnèbres  (soK)  à  fbeure. 


titre  ni. 

DURÉE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  ronces  ion  ■ 

K-  la  forée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
faifexmiraûon  du  délai  de  soixante-quinze  ans  après  cette  date. 

Bipteaiion.  delà  opacassjen» 

17,  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  rÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ic*  dépendances,  e4  il  entrera  mu*édta*££S4*at.en  joutasaavoe  deteus  ses  produits. 

là  tmvr eatioanaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tonale*  immeubles  frisent  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  an  sera 
de  même  de  tous  les  objet*  immobiliers  dépendant  de  ladite  voit,  tels  que  les  ***> 
riere* et  dd tores,  les  changement»  de  «oies,  plaques  tournantes,  réservoirs  -d'eau, 
gnns  hydrauliques  «  macaunes  fixes,  bureau*  d'attente  et  de  «ontrôie,  etc* 

Bans  les  cinq  dernièrjBs  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
tara  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
1*  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
^satisfaire  psaûaeaueot  et  entièrement  à  cette  obligation. 

fin  ee  qui  resscerne  les  objets  mobssien  tels  que  le  matériel  oroulant,  le  mobilier 
des  suuiona»  IVssiiUsay  des  ateliers  et  des  garée ,  l'État  se  péserve  le  droit  de  les  re- 
inadseen  totalisé  ou  pour  telm  .partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'enperts*  mess 
nsasuuiuir  y  être  contraints  La  valeur  «ses  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
fat/Jat  an  mois  qui  suivront  l'expârausn  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
tiïtal. 

iaat  sera  tenu,  si  le  concessioimaare  le  requiert,  de  reprendre  ea  outre  les  maté- 
"•ni,  cnsfihnatihies  et  j^provisiansements  de  tout  genre ,  sur  l'estimation  qui  en  seea 
isile  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  eoacessioimatre 
■art  team  de  céder  ces  jypi onsietuiemems  deia  même  manière.  Toutefois  l'État  ue 
paarra  eave  obligé  de  reprendre  que  des  appronsionnements  aaVjessaiaes  à  l'exploita- 
^•a  du  tramway  peudant  six  mois. 
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Les  dispositions  <rai  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieu  dans  fêtât  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée) 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  beat 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  Irais  du  concessionnaire,  mbi 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Radiât  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinte  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  dn 
réseau  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  f article  S  di 

{>résent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dam 
'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  dei 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  ks  I 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  -effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qvi 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deaz 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  sa! 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der-| 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 


pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

30.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'i 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  tramai 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  a         I 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article 38 1 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise.  ^ 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 


21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  ûxéê  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  sont 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  eautionnesnent 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  eue 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achevenaent  de» 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 
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Gu  de  iotea  majeure. 


xt  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
âéAèiact  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir M  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DNS  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

13.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
laire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
~K~  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la 
s  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés , 
dans  lesquels  le  péage  entre  pour  deux  tiers  et  le  transport  pour  an  tiers ,  et  qui  com- 
[pennent  tous  les  impôts  : 

1*  VOYAGEURS. 

U  ligne  d'Érigné  sera  divisée  en  quatre  sections ,  savoir  : 

1"  section.  —  De  l'origine  à  la  place  André-Leroy. 
1'  section.  —  De  la  place  André-Leroy  au  chemin  de  Bourg-la-Croix. 
3*  section.  —  Du  chemin  de  Bourg-la-Croix  à  la  mairie  des  Ponts-de-Cé. 
V  section.  —  De  la  mairie  des  Ponts-de-Cé  a  l'extrémité. 

btigne de  la  Pyramide  sera  divisée  en  deux  sections,  savoir  : 

^section.  —  De  l'origine  (place  André-Leroy)  à  la  place  des  Justices. 
)'  section.  —  De  la  puce  des  Justices  à  la  Pyramide. 

lesnx  de  transport  sur  chaque  section  sera  uniformément  de  dix  centimes  {&  10 ) 
jutî  l'aller  qn'au  retour.  Mais  si  plusieurs  sections  sont  empruntées  successivement, 
te  prix  de  chacune  des  sections ,  sauf  la  première ,  sera  abaissé  à  cinq  centimes  (o(  o5  ). 

^^  section  entamée  sera  comptée  comme  une  section  entière  au  point  de  vue  de 
■  potqrtkm  des  tarifs. 

Le  tarif  sera  le  même  pour  les  voyageurs  assis  ou  debout. 

Us  eoiants  au-dessous  de  trois  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gratui- 
fetest;  de  trois  à  sept  ans,  ils  payeront  demi-place  et  auront  droit  à  une  place  dis* 
nocte. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  à  délivrer  des  cartes  d'abonnement  dont  les 
r^u seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  ses  propositions. 

.  U  prix  des  places  dans  les  trains  ouvriers  sera  la  moitié  du  plein  tarif;  cette  réduc- 
**  appliquera  aux  voyageurs  seulement  et  non  pas  aux  bagages  et  messageries. 

u  sert  perçu ,  pour  les  chiens  voyageant  avec  leurs  maîtres ,  un  prix  égal  à  la  moitié 

2*  BAGAGES  ET   MBSSAGBBIES. 


jwnia  cent  kilogrammes  (  100*),  un  centime  (o'oi)  le  kilogramme  par 
WaMe  de  dix  kilogrammes  (  10*),  quelle  que  soit  la  distance.  Au  delà  ae  a 


fraction 
cent  kilo- 
£*■*«  (  iook) ,  trente  centimes  {</  ào)  les  cent  kilogrammes  (  iook)  par  fraction  in- 
owisjbte trinquante  kilogrammes  ( 5ok) ,  quelle  que  soit  la  distance. 

I*  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  transporter  les  matières  inflammables  ou 
Jptosibles  et  les  objets  dangereux  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
«s  mesures  spéciales. 

il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
ye  gantant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
Boyau;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixée  pour  le  péage. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  initie  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes  (  1  ok  ) . 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  10*]  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20k) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (aok),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  a*  au-dessus  de  cinq 
(5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok)  ;  3"  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok) ,  par  frac- 
tion indivisible  de< dix  kifcgrsanme*  (iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  la  prix  d'une  expédition  quelconque  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  centimes  (orao),  sauf  pour  les  excédents  de  bagages 
pour  lesquels  ce  minimum  de  prix  est  réduit  à  cinq  centimes  (ofo5). 

Bagages. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (iok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  eB» 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

25.  (Supprimé.) 

Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  cinq:  cents  kilogrammes  (5ook). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  cinq;  cents  à  mille  kilogrammes  (5ooà  i,oook>);  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prit  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  mille  kilogrammes  (i,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  mjyHff 
indivisibles  pesant  plus  de  mille  kilogrammes  (i,oook),  il  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  ^administration ,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

.27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarif*. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  ou'rl  est  autorisé  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mots 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  a  un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Ifeu  qu'avec  l'homologation  da 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet. d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  Donnaient  iule*  ssssir 
'  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics*  ai  tsj 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  conesssinnnsire  aux  indigente. 

En  cas  d'abaissement  des  tarife*  la  réduction  portera  prosMrtionaaUesnesit  ear  fa 
péage  et  sur  le  transport* 

Délais  (Tcrpéditioii. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées ,  marihnudbes  et 
objets  quelconques  qui  rai  seront  confies. 


r 
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Lescom  et  objets  ggeteq^gw»  aenat  inscrits,  à  k  gave  d'aà  ik  partent  et  à  k 
gin  sa  ils aaneot,  sur  de*  registres  spéciaux,  an  far  et  à  mesure de ko*  réeeptkn; 

war  la  registre  4e  k  gave,  de  départ,  du  pria  total  dû  peur  leur 


Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront 
faut  Tordre  de  leur  inscription  à  k  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée , 'si  l'expéditeur  le  demande,  par 
ose  tettre  de  voiture  dont  on  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
laotre  tox  mains  de  Fexpédfaeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  k  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effactné, 

ittetdettmfct*. 

90.  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
(aie  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expédiés 
par  le  premier  train  de  voyageurs  tenu  de  prendre  des  marchandises  contenant  des 
votâmes  de  tontes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination*  pourvu  qu'ils  aient 
èk  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  k  disposition  des  destinataires,  à  k  gare *. dan»  k  délai  de  deux 
eants  après  l'arrivée  du  jonéxn*  train. 

t 

2L  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré* 
ment,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  k»  gares  et  magasins 
dn  tcaomavi  seront  fixés  annaelkment  par  k  préfet,  sur  k  proposition  du  conees- 
Momaâre-  Û  en  sera  de  même  des  fraia  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  ks 
gam  <fe  accordâmes  t  de  k  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
vsfeetuereate. 


I 


Cansiomiagc. 


5i»  Le  roneassioamasito  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  interné* 

lire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui,  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires*  en  dehors  du  rayon  de 
Joctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qçù  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
:taére>de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres -de  k  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  mande  sans  distinction. 

Toutefois  ks  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes ,  et  à 
tour*  frais,  te  factage  et  te  eaznsonnage  de  kurs  marchandises. 

<  ■  ■ 

Traites  Aarticiitiers. 

33.  A  moins  «Tune  autorisation  spéciale  éé  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  défaire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
axtaagesaent*  qui  ne^serakirt  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  des- 
•ervant  ks  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  an  vertu  de  l 'artick  6a  du  règlement  d'administration  publions 
da  ê  aoét  aâ8i,  prescrira  ks  mesures  à  prendre  pour  assurer  k  plus  complète  égalité • 
totre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  k  tramway. 

Eabratoéfcenietrfé  hidastrfelf.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 


J 
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riel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières;  des  mines  ou 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (of  la) 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o£  o4)  par  tonne  et  par 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  on 
mètre  (ik). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la 
Teillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  Toitures   de 
voyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur- 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L* administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  rentre- 
prise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pn  en" 
rer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur,  soit  subvent 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  U 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  do  s"*  au  i5  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  soixante- 
quinze  francs  (75f)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  décret  d'uti- 
lité publique.  Il  sera  dû  pour  le  trimestre  entier  pendant  lequel  aura  été  rendu  ce 
décret 


Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  i  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooor)  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3 1  janvier  1679, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfart,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

La  moitié  en  sera  rendue  au  concessionnaire  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  La  dernière  moitié  ne  sera  remboursée  qu'après  l'expiration  de  la 
concession. 


B.  n'  1723, 
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Élection  de  domicile. 


aire  defra  foire  élection  de  domicile  a  Angers. 

s  l'aurait  pas  lait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

l'elle  aéra  laite  à  la  mairie  d'Angers. 


adres- 


sa. \jb  coaceasîortiaai 
Dans  le  ea»  où  il  ne 
sec  sera  valable  lorsqu'elle  aéra  laite  à  la  mairie  d'Angei 

10.  Les  contestations  qui  a  élèveraient  entre  le  conceaatQnnacre  et  l'administration 
an  sujet  de  V exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admiuistrativenient  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Maine-et-Loire,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

Frais  d'enregistrement. 

Al.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  charges  et -de  la 
ansenoon  ci-annexée  seront  supportés  par  ie  concessionnaire. 

Fait  triple  à  Angers,  le  39  avril  1895. 


Lu  et  approuvé 
Signé  :  K.  FaTtt. 


La  et  approuvé  ; 

Par  procuration  de  Grommont  : 

Signé  :  B.  Faite. 


Vu  et  approuvé  : 

Signl-  :  GvrGKA*D, 

saaire  d'Angers. 


Enregistré  à  Angers»  le  7  août  1895,  vol.  918,  folio  71,  case  16.  Reçu  un  franc 
centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Tackeau. 


*tw 


ï**  39948.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  département  de  ta  Marine,  pour 
l'exercice  Î896 ,  un  Chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Dn  19  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sut  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur 
les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  <l>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique, 

Décrète: 

Art.  1"-  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine, 
pour  l'exercice  189 A,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Ce  chapitre,  qui  portera  le  n°  lv,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  de 
dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  189 b. 

2   la  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 


« 


xr*  série  •  Bull.  ioa5,  n'  10527. 
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mera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  six  cent  neuf  francs  cinquante -neuf  centimes 
(990,609/59),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y 
assimilées  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  da 
budget  de  l'exercice  1894  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  suit  : 


1890 iSg^tta'  W 

Exercice  1891 ».«..; $4,091  75 

Exercice  1892 64,70g  67 

Exercice  1893 «- 701,445  77 

Setnta  émis. 990,60959 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  juillet  1893  au  titre 
budget  âe  l'exercice  189A,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
chapitres  suivants  sur  les  fonds  dudit  budget,  sont  atténués  dans 
proportions  suivantes  : 

Chap.  il  Officiers  et  agents  de»  divers  corps  de  la  narinetdéftaeh»  à 

l'administration  centrale. . 191  & 

iv.  Officiers  de  marine  et  équipages 759,762  82 

v.  Troupes  de  la  marine 94,683  76 

. yi.  Gendarmerie  maritime 174  00 

vin.  Personnel  technique. . . . , 2,466  56 

ix.  Commissariat  de  la  marine 1 1,211  97 

_—  x.  Personnel  administratif  ( corps  secondaires) . . . .      54.o64  61 

xi.  Personnel  et  agents  divers  (écoles  ♦  jastfce.  po- 

lice, surveillance) 21,963  47 

xn.        Personnel  médical,  et  hospitalier  et  personnel 

religieux  des  différents  cultes 16,1 63  65 

xx.         Service  général  des  ports,  ateliers,  chantiers  et 

magasins.  -~  Salaires*  —  Artillerie 600  00 

xxxvii.  Vivres.  (  Achats  directs  et  indemnités  représen- 

tatives.)  . v ai,3 14  é* 

■  xlvi.      Fournitures  et  mobilier  d'administration.  (Achats 

directs  et  indemnités  représentatives.  )  —  Im- 
pressions, livres  et  reliures 233  39 

■■  xt vu.    Frais  de  passage  et  de  transport  par  mer.  — 

Affrètements  et  frais  accessoires i33  6* 

■    xLvnï.  Frais  de  séjour  et  de  tournées.  —  Frais  de  route 

et  de  transport  par  terre  et  frai»  aflcasscèees. .  876  §3 

-  xlix.     Gratifications ,  secours  et  subventions « .       3,<p6  10 

Somme  égals 990,609  5g 

h.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  ta- 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texercice  1894. 

Fait  a  Paris,  le  19  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  G.  Bksnard. 
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a»fo—  Mcasp  ^smi  Mmraflu  Minvlre  èesjUuaum>  smr  ffcraroà»  t8&5> 
n  Crédit  à.  titre  dLe fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  aux  Dépenses 
dtrmmeliement  du,  Cadastre. 

Du  37  Juillet  1895. 

Le  Présh>»*t  i>k  la  R&publiquis  françàisb, 

7a  la  loi  du  7  août   1860,  portant  fiiation  du  budget  des  recettes  de 
ice  i85i; 

ta  la  loi  da   18  juillet  189a  f  relative  au  contributions  directes  et  ans 
y  assimilées  de  l'exercice  d&û5; 

Vu  la  loi  du   16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
et  des  recettes  de  l'exercice  i£*ô; 

Vu  le  récépissé  et  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé , 
statant  le  versement  par  les  trésorier^payeurs  généraux  des  départe- 
its  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
ises  publiques ,  d'une  somme  dé  quarfrevmgt-rinq  mille  francs  (86,000'), 
itant  le  montant  des  sabventions  de  l'État  pour  les  dépenses  da  ca- 


,  -1  »  :  »  j. 


la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le 
nt  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Haute-Sa- 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  vingt-cinq  centimes  (6,887'  a^)  > 
'niant  une  partie  du  produit  des  centimes  départementaux  pour  dé- 
da  cadastre  compris  dans  les  rôles  de  1896; 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le 
ent  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  de  Meurthe-et- 
fe„  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme 
.trois  mille  francs  (3,ooof),  représentant  la  part  contributive  de  la  corn- 
d*Hoéville  dans  les  frais  de  renouvellement  de  son  cadastre  ; 

Soit  ensemble  une  somme  totale  de  quatre-vingt-quatorze  mille  huit  cent 
vingt-sept  francs  vingt-cinq  centimes  (94,887'  a5)  ; 

Va  l'article  52  dtt  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  général 
la  comptabilité  publique; 

le  rapport  du  président  du  Conseil.,  ministre  des  finances. 


Art.  I*.  D  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 
^exercice  1895 ,  un  crédit  de  quatre-vingt-quatorze  mille  huit 
.j  quatre-vingt-sept  francs  viîigVcinq  centimes  (94,887'  25)  su 
ipitre  lxx  du  budget dudît exercice:  frais  àfarpentaqn  et  ttempertipe 
-  Cadastre  primitif. 

2'  H  sera  po*rru  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
aoyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de 

oncours. 

V série,  Bull.  io*5,  n*  io527. 


B.  n*  1723. 
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29951. —  Décret  qui  reconnaît  la  Maison  d'arrêt  et  de  correction  de  $aint* 
Gandens  (  Haute-Garonne) ,  comme  Etablissement  affecté  à  l'emprisonnement 
individuel  des  détenus  des  deux  sexes. 

1   Du  1*  Aôfit  1895/ 

Le  Président  r>x   la  République  trançaîse, 

■  • 

Sorte  rapport  du  ministre  de  l'intérieuc; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  priions  départementales;' 
Vu  le  décret  du  a6  janvier  188a  <■>  ;     '  ' 

Va  Taxis  du  conseil  supérieur  des  prisons , 

DécaÈTB: 

Abt.  lw*  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Saint-Gaudens,  dé- 
tement  de  la  Haute-Garonne,  est  reconnue  comme  établissement 
&é  à  l'emprisonnement  individuel  des  détenus  des  deux  sexes. 

3L  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  présent 
.,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fah  au  Havre,  le  1"  Août  î8ù5. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 
Le  Uimslre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbigue*. 


39902.  —  Décret  qui  alloue  aa  département  de  Tarn-et-Garonne ,  sur  les 
fonds  da  Trésor,  une  somme  pour  la  construction  de  la  Maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  de  Montaaban ,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du 
régime  de  V emprisonnement  individuel. 

Du  1"  Août  1896. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  projet  dressé  en  vue  de  la  construction  d'une  maison  d'arrêt,  de 
_stice  et  de  correction  à  Mon  tartan,  pour  la  mise  en  pratique  du  régime 
^k  f emprisonnement»  individuel,  ledit  projet  s'élevant  à  deux  cent  dix  mille 

francs; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  Tarn-et-Garonne,  en  date  du 

^  ad  1894; 

Vu  lavis  du  conseil  supérieur  des  prisons  ; 
Va  la  loi  du  10  août  1871  ; 

*  xii*  férié,  BnU.  689.  n*  »•««• 
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Vu  les  lois  des  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départementtlt 
et  4  février  i6o3  sur  la  refera*  de»  ftfiaan^ée  courte*  peine»; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  11  est  alloué  au  département  de  Tarn-et-Garonne,  sur  la 
fonds  du  Trésor,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  187& 
et  sous  la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budjfd 
du  ministère  de  l'intérieur,  une  somme  de  soixante-dix  mille  frand 
(  70,000')  pour  la  construction  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  etdj 
correction  de  Mootauban.,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  dn  régoty 
de  l'emprisonnement  individuel. 

2.  Il  ne  sera  dû  par  l'Etat  aucune  participation  aux  chaipi 
u'entraîneraient  toute  modification  des  plans  et  tous  dépassement! 
u  devis  ci-dessus  visé,  en  dehors  des  cas  de  nécessité  qui  aunitnt 

été  admis  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Toute  diminution  des  dépenses  ainsi  chiffrées  au  total  de 
cent  dix  mille  francs  qui  résulterait  soit  des  rabais  d^djudica 
soit  de  l'exécution  de  marchés  de  gré  à  gré,  soit  de  toutes 
causes,  donnerait  lieu  à  «ne  réduction  proportionnelle  4e  la  c«b 
tion  allouée  par  l'État. 

3.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes 
sera  subordonné  à  la  justification  par  le  département  d'une  dé 
en  travaux  ou  approvisionnements  sur  place  triple  de  la  somme 
recevoir. 

11  sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de  cette  subvention,  d'à 
sixième  qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achèvement  des  travanr 
et  leur  réception. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  fexéeutkm  du  préfCflt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  1"  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leyguis. 


N*  *§95S.  —  Décrit  qui  outre  au  Ministre  de  Wmtrmetimi  puklifu»  en 
bmwtyar*  et  êm  omises,  sur  ressentit*  i89&.  un  tordit  à  uured»fi*b* 
concours  verses  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primain. 

Dn  8  Août  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaovarbd 
des  cultes; 
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Y*  k  fet  de  finanoe*  4u  1*  avril  sfaô,  portent  fixatieo  du  budget  des 
'mette»  et  de»  dépensai  de  f  exercice  teaô  ; 

fnliUèi  19  juftktt  *S8a  sur  les  dépenses  ordinaires  de  lïn»teeobon 
fataafetfjabtkfue'et  lee^tmlÉemeate  du  penomi6i.de  ee  servioei 

¥e  fétet  récapitulatif  ei-jpiat,  constatas*  an*!!  e  été  versé  par  diverses 
eeMnmet  et  par  dee  paortktdiert  aae  tomme  de  deux  «aille  sept  cents 
francs  peur  servir,  pendent  l'exercice  i6g5f  aai  payement  des  Irsitreuntn 
instituteurs  et  institutrices  des-écoles  primaires  publiques  exerçant  dans 
emplois  créés  sous  la  réserve  que  les  communes  ou  les  particuliers  se 
iront  du  payement  des  traitements  des  instituteurs  occupant  lesdits 
Remplois  et  verseront  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre 
~e  fonds  de  concours; 
Va  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  loin  i843; 
Yn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (,); 
Vu  Tsms  du ssiniatre  des  finances, 

Mckétb  : 

Abt.  1**.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
Cliques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts-  et 
coites,  première  section  {Service  de  V instruction  publique),  sur 
/exercice  1895,  chapitre  l  :  Enseignement  primaire  supérieur  et  pro- 
fessionnel en  France,  moins  les  villes  de  plus  de  cent  cinquante  mille 
,  un  crédit  de  la  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs  (2,700'). 

*L  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
'versée  an  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
«publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
racerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  8  Août  1895. 


Le  Préridmi  in  CênteU ,  Ministre  des  financés , 
Signé:  À.  Rïbot. 


Signé  :  FEUX  FACRE. 

ht  Ministr*  de  l'instruction  publique, 
des  btau&arts  et  des  collet, 

Signé  :  R.  PocfCAai. 


p*  39964.  —  DéCR^T  DU  PmfelMKT  «I  LA  REPUBLIQUE  P1LANCA19B  (< 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  qui  approuve 
facte  administratif  passé,  le  a5  novembre  1893,  devant  le  préfet  des 
Alpes-Maritimes,  portant  concession  à  M.  François  Donaady,  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  versement  d  une  somme  de  trois 
mille  sept  cent  un  francs,  d'une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de 
quatre  mille  neuf  cent  trente-quatre  mètres  carrés  soixante-dix  décimètres 
carrés ,  provenant  de  l'endiguement  de  la  rive  gauche  du  Var,  située  sur 
"e  territoire  de  la  commune  de  Nice,  au  lieu  dit  Saint-Isidore,  limitée  :  au 
lord,  par  une  parallèle  à  Taxe  du  torrent  de  Saint-Isidore  et  à  trente-cinq 


xf  série,  Bull-  ao*5 ,  *•  >»6î7. 
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mètres  de  distance  de  cet  axe  ;  au  sud ,  par  une  parallèle  à  l'aie  du  meta*  • 
torrent  el  à  vingt  mètres  de  distance  de  cet  axe-,  à  l'est,  par  l'euciea 
canal  des  usines  de  Sainte-Marguerite,  longeant  la  ligne  des  bornes  iai 
et  4?a  de  l'end ignement  du  Var;  à  l'ouest,  par  une  parallèle  à  l'arête  exté- 
rieure du  couronnement  du  perré  de  la  grande  digue  du  Var  et  à  vingt 
mètres  de  distance  de  cette  arête  et  désignée  par  la  lettre  A  et  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan  annexé  au  contrat.  (  Le  Havre,  31  Aoii  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  13  "  Novembre  1895. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

L.  RICARD. 


ir  le  Bu/l«lindeif.aij,Br»l»onde  g  Anne*  par  an  ,*  la  calwe  de.  n  m  priât* 
In  RcceTCnrt  de*  pwlet  de«  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA.    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  1724. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  *9955. 


lA)i  portant  application  du  Service  militaire 
à  ?Ûe  de  la  Réunion. 

Du  iw  Août  1895. 


(  Promulgua  an  Journal  officiel  du  3  août  1895.  ) 

ld&  Sévit  n  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidekt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 

Art.  1".  La  loi  militaire  du  i5  juillet  1889  déclarée  applicable 
ix  colonies  sera  appliquée  à  111e  de  la  Réunion  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  hommes  astreints  au  service  d'un  an  sont  encadrés  dans  la 

ïope  présente  dans  la  colonie. 

Les  hommes  astreints  à  trois  ans  de  service  sont  encadrés  dans  la 
ope  présente  dans  les  colonies  circopvoisines.  La  désignation  de 
colonies  est  faite  par  arrêtés  ministériels. 

Les  ans  et  les  autres  sont  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  obligations 

iî  incombent  à  l'armée  française. 

Les  engagements  volontaires  dans  les  troupes  ci-dessus  désignées 
nt  reçus  au  bureau  de  recrutement  de  la  colonie. 

11  n'est  rien  changé  aux  dispositions  en  vigueur  pour  l'engagement 
riontaire  des  hommes  de  la  colonie  dans  les  différents  corps  de 
Cannée  française  dans  la  métropole. 
Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  prendront 
imédiatement,  par  décrets  ou  arrêtés  ministériels,  les  mesures 
cessaires  pour  l'installation  d'un  bureau  de  recrutement  et  pour 
oplïcation  immédiate  de  la  présente  loi. 

JIT  Série.  1 9 
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2.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  qui  ne 
pas  contraires  à  la  présente  loi  restent  applicables  à  File  de  la 
nion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  te  1"  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FACHE. 


Le  Ministre  des  colonies, 
Sifjné  :  Chautemps. 


Le  Minisire  de  la  marine, 

Signée  6.  Èes.wiu). 


Le  Ministre  de  la 
Signé  :  G"  Zn 


1 


N°  29960.  —  toi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédit  snr  le  Éud§ 
Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  poarl) 


cice  1895. 


publiqi 

Du  1**  Août  1690. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  août  1890.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dks  députes  o»t  adopté  , 

^e  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  rr.  Ii  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes  (1**  section.  —  Servioe  de  l'instruction 
blique  —  Exercice  1895  —  Chapitre  vu  :  Facultés ,  Personnel)* 
créait  supplémentaire  de  dix  mille  francs  (io,ooof). 

2,  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  public 
des  beaux-arts  et  des  cultes  (iT*  section  —  Service  de  l'instant 
publique  —  Exercice  1895  —  Chapitre  lx  :  Subventions  aux 
mente,  villes  ou  communes,  destinées  à  faire  face  an  payement  di 
des  annuités  dues  par  eux  et  nécessaires  au  remboursement  dm  et 

Î  11  ils  ont  contractés  pour  In  eonifrocfion  de  kart  établissements 
'enseignement  supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseigi 
primaire) ,  il  est  annulé  une  somme  de  drxmitfo  francs  (1 0,00V V 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci-dessus  au  moj 
des  ressources  générales  du  budget  prdiuaire  de  l'exercice  189a. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ghi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  i,r  Août  1895» 

Signé  :  FÉLIX  FACBE. 


Le  Président  du  ConstV ,  JÊînittrv  ries  ftnetntts, 

1     •  •      • 

Signé  :  A.  RiuoT. 


U  MimMre  de  l'instruction  fak*t*tr\ 
des  beau.v-arts  et  des  asJks, 

SîgTlê  :  H.  PoiJCAAÉ. 


B.  n*  1724. 
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firj.  —  Décret  qai  détermine,  à  partir  de  1896,  les  Parts  contributives 
cammanes,  des  départements  et  de  l'Etat  dans  les  Travaux  subventionnés 
vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Du  h  Juillet  1895. 
(Piu— ilguê  an  Journal  officiel  an  v)  octobre  1895.  ] 

Président  de  la  République  française, 

■ 

le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Tsrticle  A  de  la  loi  du  12  mars  1880  et  les  Articles  4  et  6  du  décret 

1880W  ; 
Târticle  46  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896; 

îfl  d'État  entendu , 


:te: 


r.  1*.  A  partir  de  1896,  les  parts  contributives  des  communes, 
lépartements  et  de  l'État,  dans  les  travaux  subventionnés  en 
de  la  loi  du  12  mars  1880,  seront  déterminées  par  Tapplica- 
les  barèmes  annexés  au  présent  décret. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Bt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[ait  a  Paris,  le  4  Juillet  1895. 

U  Jtmûtre  de  f  intérieur, 
Signé  :  G.  LbYCCB». 


Sifnl  :  FÉLIX  FAURE. 
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—  DicRKT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Etablissement ,  dans  le 
du.  fiord,    d'une    ligne  de  Tramway  entre  Saint-Pol-sur-Mer 
Dufeerqoe. 

Du  2  3  Juillet  1895. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1896.) 
PHSHtëST  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
'rayant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  du 

d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux ,  destinée  au  transport 

rageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises  entre  l'ancienne  écluse 
irdyck,  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer,  et  la  gare  de  Dunkerque; 
,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 
lies  pièces  de  l'enquêto  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
'  *    ilion  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
l  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (1)  ; 

notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

1890; 
ravis  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  du  a  2  mars  i8q5; 
la  délibération  du  conseil  général  du  Nord,  du  a3  avril  1896; 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Dunkerque,  du  39  mars 
»;  de  Saint-Pol-sur-Mer,  des  a  août  1894  et  9  avril  1895; 
Ftt  Y  adhésion  directe  délivrée,  à  la  date  du  ai  mai  1895,  par  le  directeur 
kie  à  Dunkerque,  en  exécution  de  l'article  18  du  décret  du  16  août 

la  convention  passée,  le  ao  août  1894*  entre  le  maire  de  Saint-Pol-sur- 
agissant  au  nom  de  la  commune ,  et  la  société  du  tramway  de  Saint- 
ur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions ,  pour  la  rétrocession  de  1  entreprise , 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
fa  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  18  fé- 
et  du  24  juin  189Ô; 

la  lettre  dn  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a8  juin  1895; 
la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

mavs; 
les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  (l)  et 

>ût  1881  «;, 
Conseil  d'Etat  entendu, 


iete: 


it.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 

îment  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 

_as  visé   d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux,  destinée 

transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  marchandises, 

[tre  Fancienne  écluse  de  Mardyck,  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer, 

la  gare  de  Dunkerque. 


nr  Une,  Bull.  629.  »#  l°l^- 
ir  série,  Bull.  97.  n*  *"«. 


155  xii'  série,  Bull.  664,  n*  11222. 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tex^ 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  est  autorisée  à  pourvoir 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  si 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  confoi 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  août  1894 ,  eut 
maire  de  Saint-Pol-sur-Mer,  au  nom  de  la  commune,  et  la 
du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions, 
la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux 
tions  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur- 
Dunkerque  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d'ei 
capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autres 
la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  ci- 
définie,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 

ô.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutu 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  189Ô. 

Signé  :  FÉLIX  FACRK. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sipnc:  Dupuy-Dotemps. 


TRAITE    DE   RETROCESSION. 

Entre  le  maire  de  Saint-Pol-sur-Mer,  agissant  pour  la  commune  en  vertu 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  août  1894, 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Étal, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  du  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et  estent 
représentée  par  son  administrateur  délégué,  M.  Louis  Loosdregt,  brasseur  à  Saint- 
sur-Mer,  suivant  pouvoir  donné  par  les  administrateurs  de  cette  société,  le  is'; 

D'autre  part , 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  s'engage  à  rétrocéder  à  la  socid* 
tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions,  qui  accepte,  une  ii£**| 
tramway  entre  la  gare  de  Dunkerque  et  l'ancienne  écluse  de  Mardyck.  dont  die 
cite  la  concession  et  dont  les  conditions  d'établissement  et  d'exploitation  sont  ^ 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

k2.  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  clame»  et  conditions  du 
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tenues  ci-annexé .  à  l'exécution  desquelles  la  société  rétrocessionnaire  s'engage 

façon  formelle. 

cahier  des  charges  est  conforme  an  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
6  août  i$8i,  sauf  en  ce  qui  concerne  i  article  10  modifié  et  rarticle  4s  ajouté. 

La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  payera  à  la  société  du  tramway  de  Saint-Pol- 
Merâ  Dtmkercjo©  et  evaensieto  ne  subvention  fixe  de  six  mille  francs  (6,ooc/) , 
somme  devant  lui  être  versée  le  jour  de  la  réception  de  la  ligne. 

.  La  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  supportera  tous  les  frais  des  études,  de  ia 
des  projets ,  des  dmsisMi ,  épure»,  «le.,  qui  ont  dû  être  présentés  pour  obtenir 
concession. 

1a  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer  prendra  à  sa  charge  le  rétrécissement  des 
partout  où  il  sera  nécessaire  sur  tout  le  parcours  .de  la  ligne. 

Tous  les  autres  frais  quelconques  de  fourniture  du  matériel  et  de  la  ligne,  de 
:tion  et  d'exjMtatioai  lesteront  à  la  charge  de  la  société  du  tramway  de  Saint- 
Mer  à  Dunkerque  et  extensions. 

I  En  outre,  la  société  dn  tramway  de  Saint-Pol-sur-Mer  à  Dunkerque  et  extensions 
:  aanueuftjB£Bl  à  fat  coawspugae  %  k  titre  de  droit  de  stationnement ,  une  redevance 


La  société  du  tramway  de  Saint-Pol-sur»Mer  à  Dunkerque  et  extensions  versera 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  cautionnement  à  constituer  conforméatent  à 
"  le  38  du  cahier  des  charges. 


La  société  du  tramway  de  S*i»M>ai*ar-Mer  à  Dunkerque  et  «utensiona  devra 
éjection  de  domicile  à  Saint- Pol-sur  Mer;  dans  le  ras  de  non-élection ,  toute  noti- 

itiou  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valante  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 

la 


lu.  Les  bais  de  timbre ,  d'enregistrement  du  présent  traité  et  <hi  cahier  des  charges 
inexe*  seront  supportas  par  la  société  rétrocessionnaire. 

ftk  donfafe  è  Sat»t-Pf>l-snr*MBrt  le  20  aoàt  1894. 


A ty  êe  3mmê-Pmè+mr»Mfr  à-  *■••*— 


Signé  :  Loosdbkot. 


Le  Main  éc  Soi*hPol**r*iUr> 
Styné  :  Vaîccacwrhbeiiote. 


Enregtstrê  à  Donkercrne  f  A.  C),  le  9  septembre >i8oj>,  foMo»  n,  case  8.  Reçu 
■*"•  rinft-rinq  centimes  ,  décimes  compris.  —  $igné  :  Clément. 


un 


CAHIER  DES  CHÂUGES. 

TITRE  T. 

XBACB  BT  CONSTRUCTIOUU 


Aw.r.  La 
taotras» 

traction 


1  Colla  li^sw* 


Ctjataala 

_  Sm  tvABonmjs  qui  Tait  l'objet  4u  présont  cahier  des  charges  est  des- 
desv  voyageurs  et  éventuellement  a  celui  des  marchandises. 
Iûbq  par  cbevana. 

/  Tracé. 

lestasse*  à  relier  la  aare  et  la  ville  de  Dunkerque  à  ia  commune 
et  «lie  empruntera  les.  voies  publiques  ci-après  désignées  : 
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Sur  le  territoire  dé  Dunkerque  : 

Place  de  la  Gare,  rue  Bellevtie  (voirie  urbaine); 
Quai  de  Mardyck  (grande  voirie). 

Sur  le  territoire  de  Saint-Pol-sur-Mer  : 
Chemin  d'intérêt  commun  n°  5a  bis,  de  Dunkerque  à  Loon-plage  (voirie  viàaaie)». 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  on  délai  de  six  mois  à  partir 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  entière  soit 
exploitation  dans  les  trois  années  qui  suivront  la  date  du  décret  précité. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

A.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
centimètres  (o*  6o). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne 
pas  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (  i"8o),  et  la  largeur  du  matériel  rc 
compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  ii 
à  deux  mètres  (  a"  )  ;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plm  i 
deux  mètres  soixante-cinq  centimètres  (a" 65). 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entre-voie ,  mesurée  entre  les 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres  (  î"  90). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  1 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (ao*).  Le  maximum  des  déclivités  est  fiH 
vingt-sept  millimètres  (o"oa7). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  .rayon  devront  être  réduites 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préai&Ue 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  ,  avec  rails 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  soi,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  daaaj 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  S|  * 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  l'entre-i 
cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  au\ 
tions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
mensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (1 
saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
soixante  centimètres  (a*  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (im  10)  de  largeur 
réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises} 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  ta  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  a 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  baflast; 


i 
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asdusivement  composé  de  pierres  cassées  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  i"  60)  de 
largeur  et  d'an  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qai  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6") ,  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  j>ar  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
fane  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  {o"  12  )  de  saillie ,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre ,  celte  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
çmiTeau  pavé  oui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  Un 
Enterralle  nhre  de  trente  centimètres  (0*30)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
ie  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
an  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  subsistera  entre  ce  maté- 
jna)  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route, 
.Les  rails  qui,  à  l'extérieur»  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
geront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
in  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

i 
l" 

i  S.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
ÏW  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
fttre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  sones  à  réserver  pour  l'établisse- 
peat  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  0. 
['  Le  minimum  des  largeurs  a  reserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

»  (i)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

[B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
ptLoir: 

*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
très  (3*60); 
Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*3o). 

Exécution  des  travaux. 

Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
*•  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire,  afin  d'opérer  ce 
iîssement  suivant  les  règles  de  1  art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
[les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
m  oui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
"Trtion  du  concessionnaire. 

(  fera,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
lilé  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


|«U 


Voies. 


10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
pnaeqoaMté. 

;   les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  neuf  kilogrammes  cinq  cents  grammes 
lt  tal  an  moins  par  mètre  courant, 

[    Les  dessins  de  détail  pour  l'établissement  de  la  voie  seront  soumis  à  l'examen  et  au 
!<0DU^  des  ingénieurs  avant  tout  commencement  d'exécution. 


Gares  et  stations. 


_   U.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
tf"Wi  sur  tous  les  points  da  parcours. 

XW  Sirig.  19.. 
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Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lendar 


l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu*  dès  à  présent ,  qu'il  ttsjfc- 
établi  des  stations  on  des  haltes  peur  le  service  des  voyageurs  suivant  les  hmiiausjjl  ! 
ci-après:  j 

A  l'origine  de  la  ligne,  place  de  là  Gare,  a  Dnnkerque,  et  à  son  extrémité  présent 
récluse,  commune  de  Saint-Pol-sur-Mer.  i 

i 

TITRE  IL 

.     ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  ara  voitures  ordinaires  (i 
lions  à  nuls  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du 
sionnaire ,  comprend  le  pavage  des  entre-Tsdls  et  de  1  entre-voie ,  ainsi  que  des 
de  cinquante  centimètres  (o™  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  raus. 

Réfection  des  parties  dé  route  on  de"  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  là  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  < 
hors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  mésne  pour  tous  les  ouvrageaù 
terrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours 
chaque  sens  est  fixé  à  douze  en  hiver  et  quatorze  en.  été. 

Limitation  de  la  vitesse  et,  de  la.  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  1 
dépassera  pas  quinze  mètres  (  1 5"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  da  douze  kilomètres  (i2w)  à  Thème, 
Le  maximum  de  vitesse  sera  réduit  à  six  kilomètses  (6k)  à  la  traversée  da  pont 
chemin  de  fer.  t 

TITRE  III, 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  IMr  "LA   CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d autorisation,  et  elle  pi 
fin  le  3i  décembre  de  la  trentième  année  qui  suivra  celle  du  décret  d'autorisation» 

Expiration  de  la  concession'. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  sait  de ., 

expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferré» 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendant.  U  en  ses. 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  déperriant  de  ladite. voie»  tels  que  les  ba> 
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«t  dotares  ♦  les  changements  de  voie»,  plaques  tournante».  réservoirs  d'eau. 
les  hydnaliques ,  msxhiue*  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 
Dm*  les  coq  dernière»  année»  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
ra  Je  droit  de  saisir  les  revenu»  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
itl*  \<n&  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mè- 
re de  satisfaire  pleinement  et^entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  le*  objet»  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares ,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
ndre ea  totalité  oa  pour  telle  partie  eu'il  ragera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  de»  objets  repris  sera  payée  an  concessionnaire 
\  le»  six  mots  qui  «amont  l'expiration  delà  concession  et  te  remise  du  matériel  à 


tenu,  ai  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
».  combustible*  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
idite  à  dire  d'experts  *  et ,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire 
t  tean  de  céder  cee  epeTOvâdoanements  de  le  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
ara  être  obligé  de  lepiendrc  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
du  tramway  pendant  six  mois. 

bs  àsspostrions  emm  précèdent  ne  sont  applicable»  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
île»  voies  ferrées  doivent  être  maintenue»  en  tout  on  en  partie. 

Remue  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

I  Bans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait ,  au  contraire ,  que  les  voies  ferrées 
i  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevée»  et  le»  lieux 
remis  dans  l'état  primitif  par  le»  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
poisse  prétendre  à  aucune  indemnité.. 

Rachat  de  la  coecesjjon. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  dix  premières  années  de  l'exploitation ,  il 
fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
rme  de  dix  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne 
b'ère,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  pré- 
t  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  aans 

pJtevement  des  travaux. 
Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 

L — aières  années  de  Texploitauon ,  on  réglera  le  prii  du  rachat  en  relevant  les 
nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  an- 


;»  années,  ci  1  on  euuiuni  «j  pruuuii  uci  uiujcu  ucs  uuii|  autres  années. 

produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
îssionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
nu 

as  ancun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
.  des  sept  rnnfr»y  prises  pour  terme  de  comparaison. 

(concessioiinaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 

boarsements  auxquels  il  aurait  droit  à  respiration  de  la  concession,  suivant  le 

ttrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  }a  totalité  des 

jets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  1  État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 

-"changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 

k,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  Concession. 
U  nouvelle  autorite  aura  le»  mêmes  droits  que  celle  qui  a  lait  la  concession. 

Déchéance. 

10.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  tés  projets  définitifs ,  ou  s'il 
r»  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 

19.. . 
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chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  ; 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance* 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3.  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  du 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  dn  61 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'artic! 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cauti 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par 
nistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d  * 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra 
constitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  k  Taché 
travaux  qurà  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  con 
conformément  à  l'article  di  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août 


Cas  de  force  majeure. 


22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applic 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'i 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  coi 

*     TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'< 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  di 
la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ST  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vittsst* 

Voyageurs .. .  |  Voiture*  couvertes  (  intérieur  et  plateforme ) 

An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants.. .       1  ^  trois  a  **$*■  ans  *  '*•  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  gue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  &  o'  oS.  ) 
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Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 


—  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
de  toute  classe  transportés  i  la  vitesse  des  trains 


Marchandises  transportés*  à  petite  vitesse. 

—  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

—  ÛEnfs,  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

tarés.  —  Anne» 

—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
.,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  denom- 

Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bob.  —  Bois  à  brûler 

le  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 

de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 
Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plombs  et  autres 

ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
es  crue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Set  —  Moellons. 

Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais, 
à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
tas* et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 


fr.    e. 


o  35 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

rhaudises  des  1  ",  a*,  3*  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
pus  600  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube ,  5o  centimes 
pur  wagon  et  par  kilomètre. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  i  l'État. 

expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
e  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par. ses 
1res  moyens;  dans  le  cas  coq  traire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
Lu  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
Humé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
tBwoeèa-ferbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
~-nee  du  contrôle»  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en  axe 
bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
e  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 
Dana  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
"  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 
poids  de  la  tonne  est  de  mule  kilogrammes  (  1,000*  ). 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
tesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  ioh  ). 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
x  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  201) ,  comme  vingt  kilo- 
-animes  (aok),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
rupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (oà  5k);  a°  au-dessus  de  cinq 
l)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok) ,  par  frac- 
0  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
-  J  -; ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieure  à  quarante  centimes  (  or  4o  ). 


^ 
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Btgtges. 


1 


24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (l 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.. 

Cette  franchise  ne  l'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  ' 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5k)  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  le»  classes  avec  tesqu  ~ 
auront  le  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
36  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  è1 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  eon< 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui 
noncera  définitivement. 

Transport  de  massas  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (i 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses 
visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3, 000  à  5,oook),  mtifi 
droits  de  péaçe  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pi 
cinq  mille  kilogrammes  (5»oooh). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  n 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  1 
mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  den 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  pi 
tion  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

'21.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  1 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  5 oo1)  sous  le  volume  d'un  mètre  cuto; 

•2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  da 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait* cinq  mille  francs  (5,000*): 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqoéé*i 
ou  d'argent,  au  mercure  et  ait  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  eolis  oq  excédents  de  bagages  pesant  M 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (ao*)  d'objets  envoyé» 
une  même  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excèdes*) 
bagages  cjui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4 o*}- 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  oni  o» 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mes 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  au 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  aiiaflass» 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pente  vitesse,  se?r  la  proewftioa 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dewoi.w 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucun  cas  ua  de  cal 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'an  article  de  même  *jtvt 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  («ok). 
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JJbahseiacntdes  tarife. 

£&  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  toit  pour  le  parcours 

M»  nit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coodi- 
>,  sadessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 

_  ?voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mots 

moins  pour  les  voyageurs  et  a  un  an  pour  les  marchandises. 
Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  leconcessiounaira  sera  annoncée  un  mois 
avance  par  des  affiches. 

il  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
*~istre  des  travaux  publics .  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

«t  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 

réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

:fois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve* 

attire  le  Gouvernement,  et  Je  concessionnaire  dans  l 'intérêt  des  services  publics, 
[au  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 

fia  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
IL~"  et  sur  le  transport. 

DéM*  d'expédition. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
;,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar*» 
et  objets  queicorofues  qui  lui  seront  confiés. 

s,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 

[la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 

l; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 

tan*  transport. 

"f  récria  aurchandise*  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 

tot  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 

"  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 

aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 

de  voiture,  te  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 

sb  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 

^transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1"  Les  animaux  ,  déniées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 

1  expédiés  par  le   premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 

ses  et  correspondant  arec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

itgistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

fis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deui 
■Pares  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux ,  denrées,  marchandise*  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
ttpédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  parle  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

Le$  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
dateur  arrivée  en  gare. 

le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seui  obligatoire  pour  la 

compagnie. 

'    H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics , 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs,  que  ceux  déterminés  ci- 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 
Pour  ie  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
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concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse,  U  ] 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et , 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  àb 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions, 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne^ 
'ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  \ 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistré*] 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  nu 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  coi 
sionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
de  voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  int 
diaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  < 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  .gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
rée  de  moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
tants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  coneess 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  préfet,  il  est  interdit  au  con 
naire,  conformément  à  l'article  i  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5,  de  faire  d 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessef» 
vant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  42  du  règlement  d'administration  pubti 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  a^ 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tranrwiy» 

Embranchements  industriels.  —  Taxes  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  malé» 
riel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  dflfc 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (or  12}  ptf 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  04)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (ik). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SBRVIGES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  dn  contrôlé. 
M.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection  *  dn  contrôle  et  de  la  sar-  ' 
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veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  cm  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  axer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  dos  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes ,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
fe  conroyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
*ttra  imposée*  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
***  sera,  payé  par-  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
^  non  par  Je  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
litres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parle 
t%seâde  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 


yi.  La  somme  cjoe  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  1"  jan- 
ann  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
qoante  francs  ^5of  )  pax  kilomètre  de  voie  concédée. 

le  manier  versement  aura  lien  le  1"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  pu- 
tâtjae,*  la  caisse  du.  trésorier-payeur  général,  à  Lille. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
isse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trois  mille  francs  (3, 000')  en  numé- 
raire ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  18  novembre  1882 , 
on  en  bons  dn  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
rtionneilement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
ursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

30..  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  mairie  de  Saint-PoU 

j--Mer. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Saint-Pol-sur-Mer. 

j^es  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 

"sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
ont  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord , 
-sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
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Frai*  d'enregistrement. 


41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 


42.  En  cas  de  guerre,  l'autorité  militaire  pourra  exiger  que  le  concessionnaire  fa 
enlever  ses  voies  a  la  première  réquisition  et  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif* 
le  tout  sans  indemnité  et  sous  réserve  d'exécution  d'office  en  cas  de  retard  on  de  né- 
gligence. 

Vu  et  accepté  par  ft'Admlatstmtcar  déjégitf  Vu  el  aecçpt6  par  !e  Maire  de  la  rommiHltî 

de  1»  société  du  tramway  de  Samt-Potaur-  je  Soint-Poi-snr-lMter  : 

Mer  à  Dunkerque  et  extensions  : 

„.      .     .  Signé  :  Vancauwehbirghe- 

Signé  :  Loosoregt.  ^ 

Enregistré  à  Dunkerque  (A.  C),  le  9  septembre  1895,  (bllo  21,  case  10.  Reçu 
franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  Clément, 


N°  29959.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  p  êur  l' 

Î895 ,  «7i  Crédit  versé  au  Trésor  à  titre  de  fonds  d'avances,  applicable  aux 
Travaux  d'amélioration  des  Ports  de  Rouen  et  de  Cette. 

Du  3i  Juillet  i8g5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  60  de  ladite  loi,  d'après  lequel  ie  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  1895,  sur  les  fonds  à  verser  à  titre 
d'avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes ,  s'éle- 
va nt,  nu  maximum,  à  la  somme  de  cinq  millions  trois  cent  mille  fraucs; 

Vu  les  déclarations  {n*  a5io)  du  trésorier  générai  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  (n°  10697]  du  receveur  central  du  département  de  U 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  11  mars  et  5  avril 
1895,  par  les  chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de  Cette,  une  somme 
totale  de  quatre  cent  mille  francs  (  100,000/+ 3oo,ooof  )  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  i£o5 
et  relatifs  à  l'amélioration  des  ports  de  Rouen  et  de  Cette; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  nu  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1890,  en  vertu  de  l'article  60  pré- 
cité de  la  loi  du  i(j  avril  1890,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  d'un 
million  cinq  cent  cinquante  miHe  francs,  inférienre  de  trois  millions  sept 
cent  cinquante  mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  dbs 
dépenses  autorisées  par  ledit  article; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (î>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

U)  xi'  série,  Bull.  io45,  n"  10527. 
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Va  ta  lettre  du  ministre  des  finance»,  en  date  du  29  juillet  1895, 

Dtcxcra  : 

• 

Art.  ]•*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bnd- 
gai  ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1895,  chapitre  lot  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes ,  pour  l'emploi  de  fonds 
d'avances  versés  par  les  chambres  de  commerce  de  Rouen  et  de 
Cette,  an  crédit  additionnel  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof) 
applicable,  dans  la  proportion  suivante ,  aux  entreprises  ci-après  dé- 
signées, savoir  : 

Amélioration  du  port  de  Rouen 1  oo,ooor 

Amélioration  du  port  de  Cette 3oo,ooo 

TOT\L  ÉfcAt 400,000 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'avances,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

L*  Président  d*  Corutil,  MiuUttê  déiJUêtxe*  ê  U  MinUlrt  du  travaux  publia , 

Signé  :  A.  Ri  bot.  .    Signé  :  DDPUT-DtrrBMPS. 

W  399*60. Décret  qui  oavre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 

citm  1895  ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
à  /a  Construction  d'une  Jetée- Abri  au  Golfe  Jouan  et  aux  Travaux  d'amélio- 
reUion  de*  Ports  de  Bordeaux,  de  Bayonne  et  du  Tréport. 

Da  3i  Juillet  iSg5. 
L«  PllBSlDJÊNT  DE  LA  RÉJTrBLÏQTrB  FRANÇAISE , 

Sut  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  ,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de»  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  trottai*  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  186a  <1}  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  â  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

*  ir  série.  Bull-  io*5,  n*  10027. 
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Vu  les  déclarations  ci -après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  ta 
Trésor  public  par  divers  intéressés ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, 
à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  189Ô  et  relatifs  à  l'amélio- 
ration des  ports  maritimes ,  une  somme  totale  de  cinq  cent  vingt-trois  mflk 
francs,  savoir  : 


DBPARTmiTS. 

• 

■OMB- 
SOS 

des 
récé- 
pissés. 

DATIS 

des 

versements. 

UCKTTIS 

des  finances 

où 

les  fonds 

ont  été  versés. 

PARTHS  TtatAITIS. 

ttorrurr 
des 

Alpes- 
Maritimes. 
Gironde.  . . . 

Basses- 
Pyrénées. 

Seinc- 
Iniéricure. 

670 

90a 
8397 

a3  fév.  1895. 
8  avril  1896. 
4  mars  189B. 
18  mars  189S. 

Bordeaux.  . . . 

Paris 

1 

La  commune  de  Vallanris. 
La  chambre  de  commerce 

130,000* 

i5ofooo 

68,000 

170,000 

La  chambre  de  commerce 
de  Bavonne. 

La  chambre  de  commerce 

otal  comme  ci-dessus. . . . 

5a3,ooo 



Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  219  juillet  1895, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lot: 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  remploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  vingt-trois  mille 
francs  (523,ooor)  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises ci-après  désignées-*  savoir  : 

Construction  d'une  jetée-abri  au  golfe  Jouan i3o,ooof 

Amélioration  du  port  de  Bordeaux i5o,ooo 

Amélioration  du  port  de  Bayonne 68,000 

Amélioration  du  port  du  Tréport 175,000 

Total  égal 523,ooo 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.     • 

Fait  au  Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE, 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Duput-Dctemm. 


r 
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S*  29961.  —  Déchet  réglant  la  situation  des  Magistrats  français 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  égyptien. 

Do  3i  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères; 

Vu  la  loi-du  24  décembre  1875,  relative  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  i853(1); 

Vu  lavis  du  Conseil  d'État  du  26  janvier  1892 ; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  décembre  1889W,  aux  termes  duquel  M.  de 
Bernardy  de  Sigoyer,  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  égyptien  et 
remplissant  les  fonctions  de  conseiller  à  la  cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie, 
a  été  rattaché  à  la  magistrature  française; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i885(a),  aux  termes  duquel  M.  Filâtre-Long- 
champs, mis  à  la  disposition  du  gouvernement  égyptien  et  remplissant  les 
fonctions  de  vice-président  au  tribunal  mixte  d'Alexandrie,  a  été  rattaché  à 
la  magistrature  française. 

Décrète  : 

Ait.  1".  La  situation  de  M.  de  Bernardy  de  Sigoyer,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  est  désormais  assimilée  à  celle  d'un 
conseiller  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

2.  La  situation  de  M.  Filâtre-Longchamps,  vice-président  du  tribunal 
mixte  d'Alexandrie,  est  désormais  assimilée  à  celle  d'un  vice-prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine. 

3.  Pour  conserver  leurs  droits  éventuels  à  une  pension  de  retraite, 
les  magistrats  ci -dessus  désignés  sont  tenus,  à  partir  du  présent 
décret,  de  verser  chaque  année,  au  Trésor  français,  une  somme 
égale  au  chiffre  des  retenues  qui  seraient  exercées  en  France  sur  le 
montant  de  leur  traitement  effectif,  tel  qu'il  est  ci-après  déterminé. 

4.  La  partie  des  allocations  reçues  par  ces  magistrats  qui  est  inhé- 
rente aux  frais  de  voyage  et  de  représentation  est  fixée  : 

Pour  M.  de  Bernardy  de  Sigoyer,  à  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooof  )  ; 
Pour  M.  Filâtre-Longchamps ,  à  dix-huit  mille  francs  (  i8,ooof  ) 

Le  surplus  de  ces  allocations ,  qui  constitue  leur  traitement  effectif 
soumis  à  retenue  est,  en  conséquence,  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  M.  de  Bernardy  de  Sigoyer,  à  quinze  mille  francs  (i5,ooor)  ; 
Pour  H.  Filâtre-Longchamps 9  à  douze  mille  francs  (i2,ooof). 

(I)  xi* série,  Bull.  io*f  n*  869.  ">  xii*  série,  Bull.  988,  n*  ifa6a. 

n  xir  série,  BulL  780,  iT  i338A. 
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5.  La  pension  sera  liquidée  sur  les  bases  et  dans  les  conditions 
réglées  par  la  loi  du  g  juin  i853,  en  tenant  compte  aux  intéressés 
de  leurs  services  en  France  et  en  Egypte. 

6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en -ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3i  Juillet  1895. 

Signé  ;  FÉU\  FÀUKfc. 

Le  Ministre  des  affaire*  étrangères,  le  Gardé  de$  toêmmm,  Ministre  de  Imjmstkt, 

Signé  :  G.  Hanotaux.  Signé  :  L.  TmniEtrx. 


N°  2996a.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  ^instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sar  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  restauration  de  la  salle  de* 
Illustres  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse. 


Du  11  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i8q5,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  1 3  de  la  toi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  do 
décret  du  3i  mai  1862  w,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  de*  dé- 
partements, des  communes  ou  de§  particuliers  pour  concourir,  avec  ceax 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  p* 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  ete 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet;  ^^ 

Vu  les  récépissés  du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Garonne,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  38  septembre  1894,  une  somme  *e 
quatre  mille  deux  cents  franc»,  et  le  a6  JU1W189&,  une  somme  de  cinq 
mille  francs,  soit  ensemble  la  somme  de  neufcUta  dw  cents  *******  * 
titre  de  deuxième  acompte  sur  celle  de  soixanteSPuze  m'^e  fr*1105  re^r^ 
sentant  la  part  contributive  de  la  ville  de  ToulouM  dâns  le5  dépense»  né- 
cessitées par  la  restauration  de  la  salle  des  Illustres  *?  son  bdtel  de  v       ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art..1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  fc^M*^e*  ** 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  r«£f  *J?°t  1S^ 
deuxième  section  (Rêam^ÀrU),  chapitre  xxu  :  Travat?        'i^de 

ration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  départements*  UU  cm^1 


U) 


xi*  série.  Bull.  io45,  n*  10537. 


1 
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neuf  mille  deux  cents  francs  (9+200')  applicable  aux  travaux  de  res- 
tauration de  la  salle  des  Illustres  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  Havre»  le  ai  Août  1890, 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

U  fondent  à»  Cmuril ,  hHnlstrt  desfuwictt,  U  Minutrt  dé  CiiutnutUm  publiqm*  , 

Si*aé  :  A.  Ribot.  *»  *——*  «  <"  «*«. 

Signé  :  R.  PoikcarÉ. 


N9  29963.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes, 
la  correspondance  officielle  échangée  entre  certains  fonctionnaires. 

Du  18  Août  1895. 

Le  Pbésident  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  (,)  sur  lei 
.    franchises  postales  ;  '  ' 

Sot  Je  rapport  du  ministre  du  commerce,'  de  l'industrie,  des  posles  et 
des  télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  1**.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  la  cor- 
respondance officielle  échangée  entre  les  fonctionnaires  désignés  ci- 
dessous  : 

Agent  du  service  de  la  surveillance  des  travaux  confiés  à  l'indus- 
trie, à  Creil  (Oise  )  ;   -, 

Agent  du  service  de  la  surveillance  des  travaux  confiés  à  l'indus- 
trie, à  Valenciennes  ; . 

Directeur  des  construçtioqs  navales,  à  Paris; 

Ingénieurs  chargés  du  service  de  la  surveillance  des  travaux  con- 
fiés à  l'industrie,  à  Paris; 

Ingénieur  chargé  du  service  de  la  surveillance  des  travaux  confiés 

l'industrie,  à  Lyon;       ^ 
i»,î  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  à  Rouen  ;    ' 
\ Ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Dieppe. 

ts  \mx 

'»  iiMérie,  Bull.  n54;  n°  n656. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

9 

Fait  au  Havre,  le  i3  Août  i8g5. 


Signé  :  FELIX  FAURE. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 


Signé  :  AjdrÉ  Libok.  •] 


N°  39964.  —  Décret  qai  oavre  au  Budget  de  la  Grande  Chancellerie  de  li 
Légion  d'honneur,  exercice  Î89à,  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  f Impu- 
tation des  Payements  faits  pour  Rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppli> 
ments  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  militaire  qui  a 
rapportent  à  des  exercices  clos.  i 

Du  17  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autret  ' 
dépense* payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectué 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
exercices  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
rant et  le  transport  en  être  effectué,  en  un  d'exercice,  à  un  chapitre  spé- 
cial, au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  chaque  année  à  U 
sanction  législative,  avec  le  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  d'appliquer  les  dispositions  ri- 
dessus  à  l'exercice  1894 ,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règle- 
ment doit  être  incessamment  présenté  aux  Chambres, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1896,  deux  nouveaux  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation  des  pavements  faits  pendant 
cet  exercice  pour  rappels  d'arréragés  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos; 
Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. 

(l1  xi*  série,  Bail.  io&5,  n°  10537. 
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2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant 
à  deux  cent  dix  mille  sept  cent  vingt-quatre  francs  quatre-vingt-six 
centimes  (210,724e  86),  sont,. en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  pour  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et  appliqués  comme  il 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices 

clos i58,348f  20' 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices 

dos 5^76  66 

Total 3 10,734  86 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  pen- 
dant Tannée  189A,  la  somme  de  deux  cent  dix  mille  sept  cent 
Vingt-quatre  francs  quatre-vingt-six  centimes  transportée  aux  deux 

chapitres  ci-dessus  est  annulée  aux  chapitres  suivants  :  ' 

Chap.  m.  Traitements  des  membres  de  Tordre. 1 58,348'  20* 

__  v.    Traitements  des  médaillés  militaires 52,376  66 

Total 210,724  86 

U.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
définitif  de  l'exercice  1894. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,       Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  L.  Taajueua. 


fi*  39965.  —  Décret  qai  ouvre  au  Budget  de  la  guerre,  pour  V exercice  189U , 
un  chapitre  destiné  a  recevoir  t Imputation  des  liappets  de  solde  applicables 
à  des  exercices  antérieurs. 

Du  17  Août  1895. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  arrérages  de 
ride  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
rxercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
*écial ,  au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  sou- 

se  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ; 
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Vu  l'article  ia8  du  règlement  général  du  3i  uijû  186a  W  m  la  compta» 
bilité  publique,  rappelant  ta  disposition»  ci-dessus, 

Dbcubts  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  189U 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de: 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i89â  et  no*  jwj 
sillet  de  déchéance. 

?.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  trois  cent  cinquanî 
deux  mille  trois  cent  trente-neuf  francs  soixante-quatre   centii 
(352,339' 64),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimile 
provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  xi,  xn,  xni,  nJ 
xvi,  xvii,  xvni,  xix,  xx,  xxi,  xxii,  xxiii,  un,  liv  et  lxi,  pour  rexer-| 
cice  1894,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  h 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1890 718'  36* 

Exercice  1891 '. i,485  11 

E  ercicc  189* . 6,3io  o$ 

Exercice  1893 343,7517  22 

Total  égal 35 2,339  64 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  dj 
finances  du  29  juillet  1893  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2 
dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Ciiap.  xi.  Étatrmojor  général 7$f455f 1& 

xn.  Intendance  militaire  et  états-majors  particnliers. .  i4,Sot>  68 

xiii.  Écoles  militaires.  (Personnel.) 10,168  Ji 

xv.  Personnels  hors  cadres 20,278  77 

xvi.  Solde  de  l'infanterie 1 3o,3i3  45 

xvn.  Solde  des  troupes  d'administration 2,5 18  44 

xyiii.  Solde  de  la  cavalerie. 15,236  5o 

xi\.  Solde  de  l'artillerie i4,o45  58 

\\.  Solde  du  génie 2,786  7» 

x\i.  Solde  da  train  des  équipages  militaires i,844  69 

xvn.  Gendarmerie 7,1 33  53 

x\iii.  Garde  républicaine 2,886  57 

lui.  Solde  de  non-activité i3,a5o  47 

liv.  Secours 12,871  4* 

L\r.  Gendarmerie  de  Tunisie.  (Personnel.) 229  61 

Total  égal 35a, 339  6i 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présenj 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dss  laie. 

Fait  à  Paris ,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIHE. 
Le  Mvûsirt  da  ta  gmtrrt. 

Signé  :  G*  Zcrlisde*. 


^*m 


'*>  u"  série,  Dnll.  io45.  n*  10627. 
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V  29966.  —  Déchet  portant  création  <f  un  Polygone  exceptionnel 
pour  rétablissement  d'an  nouvel  Hôpital  civil,  à  Belfort. 

Du  17  Août  1895. 

Le  Président  i>b  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant la  conservation  et  le  classement  des  places  de  guerre  et  autres  postes 
ibrtiGés,  ainsi  que  les  servitudes  militaires; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  (1\  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Décrète: 

Art.  l*r.  Est  créé,  dans  la  première  zone  des  servitudes  de  l'en- 
ceinte de  la  place  de  Belfort,  un  polygone  exceptionnel  comprenant 
le  terrain  limité  par  un  liséré  jaune  sur  le  croquis. 

2.  Dans  retendue  de  ce  polygone,  affecté  au  nouvel  hôpital  de 
Belfort ,  il  ne  devra  être  construit  que  des  murs  de  clôture  et  une 
maison  de  concierge.  Ces  constructions  devront,  d'ailleurs,  conformé- 
.    ment  aux  dispositions  de  l'article  27  du  décret  du  10  août  i853, 
1     faire  Vobjet  d""une  soumission  à  démolir  sans  indemnité ,  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  8  du  décret  précité. 

F        3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
Le  Mimistr*  de  la  guéri*, 
Signé  :  Gmt  Zurli&dk*. 


1**+ 


!f  29967. —  Décret  portant  homologation  da  Bornage  de  la  partie  de  la  limite 
intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Verdun,  modifiée  aux 
abords  de  l'église  Saint-Sauveur. 

Du  a  4  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

* 

"•  \r  série,  Bull.  91 ,  n*  780 ,  et  Bull.  io5  ,  n*  882. 
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Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  CD  pour  l'application  des  lois 
précitées; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
circonscription  et  le  procès-verbal  en  date  du  i#r  avril  dernier,  vises 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage 
de  la  partie  de  la  limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la 

S  lace  de  Verdun,  modifiée  aux  abords  de  l'église  Saint-Sauveur,  par 
écret  du  10  février  1895. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  2 A  Août  i8g5. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G'1  Zurlinden. 


N*  29968.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  exercice  1895,  un  Créait  destiné  au  payement  des  Dépenses 
sur  fonds  provenant  de  retenues  sur  les  primes  à  la  Construction  et  à  la  Navi- 
gation. 

Du  27  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  que  «k 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
instituées  par  les  articles  2,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sera 
inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  l& 
marine ,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
la  marine  marchande,  et  que  des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélèvements 
seront  ouverts,  par.  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  marine  et 
des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine»; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  1893  w,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  août  1895; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine , 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1890, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.. 


w   xi*  série,   Bull.   91,  n%  780,   et 
Bail.  io5 ,  n'  882. 


(S)  xn%  série,  BulL  1577,  n*  26939. 


B.  n*  1724.  —  Ml  — 

en  somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvement  de 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédit  de 
trente-six  mille  trois  cent  soixante-huit  francs  soixante-dix-neuf  cen- 
times ( 36,368' 79)  destiné  au  payement  :  i°  de  secours  aux  marins 
français  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou  à 
leurs  familles;  2°  de  subventions  aux  hôtels  de  marins  ou  à  toutes 
antres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exercice  1895 ,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet  et  intitulé  : 
Secours  aux  marins  naufragés  on  à  leurs  familles  et  subventions  aux 
hôtels  de  marins,  etc. 

2.  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
provenant  des  retenues  faites  en  i8g5  sur  les  primes  à  la  construc- 
tion et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  27  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  F  AL  RE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  finances ,  Le  Ministre  de  ta  marine, 

Signé  :  A.  Bibot.  Signé  :  G.  Bbsnard. 


IV  39969.  —  DàcRBT  du  Président  db  la  République  français*  (contre- 
signé par  le  ministre'  des  travaux  pufaiio»)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  aoi ,  dans  la  rampe  du  Noiret  (Haute-Savoie),  suivant  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  général  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  ao  janvier  1894 ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle 
route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours  et  elle  sera  re- 
mise à  la  commune  de  Cruseàlles  pour  recevoir  l'affectation  indiquée  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  20  mai 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-huit  mille  cinq  cents  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique; 

4"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  clans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
décret-  (Le  Havre,  27  Juillet  1895.) 
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N°  29970.  —  Décret  du  PRisiDWT  ni  la  Rkfcbuqub  frangaiss  (contre- 
signé par  te  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  portant  ce  qm 
suit: 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  etaûnexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  an  bac  du  Bonhomme,  sur  la  rivière  du  Blavet,  entre 

les  communes  de  Caudan  et  de  Kervignae,  département  du 


2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  c 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Le  Havre,  3  Août  1895.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  dtan  au  Bonhomme,  sur  le  Blavet  M 
entre  les  communes  de  Caudan  et  de  Kervignae,  département  du.  Morbihan. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  de 
trente  kilogrammes  et  au-dessous o*  to« 

Pour  denrées  ou  marchandises  d'un  poids  supérieur  à  trente  kilogrammes  ; 
pour  chaque  fraction  du  poids  de  dû  kilogrammes  en  plus  de  treute  kilo- 
grammes admis  en  franchisa o  o5 

(Le  poids  sera  déclaré  par  le  chargeur  et  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur.) 

Pour  an  mouton,  brebis  ou  porc o   10 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République,  les  jugea 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances. 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines* 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris)*  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  apanufaotafes  de  l'Etat  »  les  agents  de  ladnainistretiou 
forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  rece- 
veurs des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposé»  d'octroi  et 
les  agents  de  l' administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  ■iwirfl 
ment  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service  et  soas  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  ^ 
marques  diatinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions  ,  soif 
de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions ,  soit  enfin  de  réquisitions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  service  intéressé  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  fÉUt,  ainsi  que  leurs 

Les  préfets ,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  {        _ 

auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  __ 

secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

•i*  Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

.V  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  rhetaiô 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent , 
les  bouviers,  bœufs,  chevaux  ei  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'ar- 
mée, des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et 
leurs  chevaux  et  conducteurs; 

à*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,'  les  sous-efficiei s  et 
les  soldats  voyageant  isolément,  ta  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  aussi 
que  les  individus  conduits  par  m  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  m.  les 
transporter,  les  officiers  fors  de  la  durée  et  dans  retendue  de  leur  commandement  ; 

5*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6*  Les  gardes  champêtres  dans  f  exercice  de  leurs  fonctions  ; 
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7*  (Dut  le»  Ihmles  de  llwwiiption  mantisse.)  Les  officiers  et  agamis  «les  divers 
trps  de  la  marine  se  rendant  d'une  riw  a  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers 
agents  ayant  ie  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  com- 
'  Tone  et  Feutre  rive,  les  faseecaetrs  des  pêches,  tes  syndics  des  gens  de  mer, 
idas  meritimes,  les  pinad'hemBBes  pécheurs ,  les  gardes  jurés  et  entres  Jonction- 
en  agents  psépusés  à  k  poiîee  de  k  eevigantm  et  des  pèches. 
Quelque  fréquents  et  nombreux  ojqe  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
' ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus ,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise ,  le 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai,  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du 
ôl,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les 
donnaires ,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignés  à  rarticle  i. 


29971.  —  DécMT  du*Pbésu>ent  M  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur  )  qui  déclare  nulle  et  de  irai  effet  k 
délibération  en  date  du  13  août  1895,  par  laquelle  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Clamecy  a  émis  un  vœu  tendant  à  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement  ou  à  la  réorganisation  de  ces  assemblées.  {/>  Heure, 
i3  Septembre  1895.) 

|Jf  2997a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  en  date  du  i3  août  i8q5,  par  laquelle  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Brioude  (Haute-Loire)  a  émis  le  vœu  «que  les  conseillers 
d'arrondissement  soient  supprimés  ainsi  que  les  sous-préfectures,  attendu 
que  les  communes  auraient  beaucoup  plus  d'avantage  à  correspondre 
directement  avec  leur  préfecture!.  [Le  Havre,  i3  Septembre  1 895 .) 


N*  29973.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
délibérations  en  date  du  12  août  1896,  par  lesquelles  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Chàteau-Gontier  (Mayenne)  a  émis  les  vœux  sur  les  objets 
ci-après,  tendant  : 

ic  Au  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  au  rejet,  par  le 
Sénat,  de  la  loi,  votée  par  la  Chambre  des  députés,  sur  le  régime  des  bois- 
sons; 

a9  À  l'ajournement,  au  i5  septembre,  de  l'appel  des  réservistes,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles  ; 

3*  À  ce  que  les  pouvoirs  publics  prennent  des  mesures  énergiques  pour 
assurer  le  payement  intégral  des  droits  à  percevoir  en  vertu  des  tarifs  doua- 
nier* et  pour  protéger  l'agriculture  ; 

4*  Au  dégrèvement  des  droits  sur  les  sucres  dénaturés  et  destinés  à  l'agri- 
culture; 

5*  A  la  rédaction  du  tarif  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  fruits 
à  cidre.  [Fontainebleau.,  22  Septembre  1895.) 


K*  29974.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle»  et  de  nul  effet  les 
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délibération*  en  date  du  la  août  i8o5,  par  lesquelles  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Mayenne  a  émis  le*  vœux  : 
1°  Que  les  droits  des  bouilleurs  de  cru  soient  maintenus; 
a°  Que  la  taxe  établie  à  l'entrée  en  France  sur  les  bestiaux  étrangers  soit 

notablement  augmentée  et  qu'une  surveillance  plus  rigoureuse  soit  exercée 

à  ce  sujet.' {Fontainebleau,  $3 Septembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  là  'Novembre  iSo/5. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
L.  RICARD. 


iMpnnan»  nationalb.  —  il  Novembre  i8j>5. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^29970.  —  Lai  qui  approuve  an  article  additionnel  à  la  Convention  sur  les 
Supports  de  voisinage  et  la  Surveillance  desjorêts  limitrophes,  du  23  février 
tfê82,  entre  Ut  France  et  la  Suisse:  J 

Du  3o  Juillet  1893. 
(Promulguée  au  Jourmil  officiel  du  iô  août  1895.) 

LE.  SÉNAT  ET   LA  Gif  AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Akticle  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 

é  a  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'article  additionnel  à 

Convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la  surveillance  des 

is  limitrophes,  du  23  février  1882,  conclu  à  Berne,  le  25  juin 

^  S  „  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Lue  copie  authentique  de  cet  article  additionnel  demeurera  an- 
3L**e  à  la  présente  loi  -1'. 

prosente  loi,  délibérée  et  adoptée   par  le   Sénat  et  par  la 
mbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
au  Havre,  le  3o  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 
'yvstVejif  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé:  A.  RiBOT. 
Ar    Ministre  du  l'agrîcalinrv , 
Signé  :  GxDAVJy. 


t.e  M i ni i  Ire  des  affaires  vlranyères , 
Signé  :    G.   HVNOTALX. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  poâles  cl  des  télégraphes , 

Signé  :  AînduÉ  Li-ibo.v. 


Le  ievle  de  l'article  additionnel  sera  publia  officiellement  après  l'échange  desra- 
♦ion** 

XI r  Séné. 


ao 
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N°  29976.  —  Décret  qui  promulgue  l'article  additionnel  à  la  Convention  sv 
les  Rapports  de  voisinaye  et  sur  la  Surveillance  des  forêts  limitrophes,  duîijh  \ 
vrier  1882,  conclu  à  Berne  A  le  25  juin  1895 ,  entre  la  France  et  la  Smstt  ' 

Du  s3  Août  1895. 
(  Promulgué  mi  Journal  •jfk*l  4u  20  totit  itgSc  v 

Le  Président  de  la.  République  hiançaise, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  président da 
Conseil,  minisire  des  iinances,  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de  l'agriculture, 

Décrète  : 

Art.   I". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  l'article 
titittnel  à  la  Convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  sur  la 
veillance  des  forets  limitrophes,  du  iZ  février  18S?,  conclu  a 
le  25  juin  1895,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  les  ratifications 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Berne,  le  16  août  1895,  ledit  acte  a 
tionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution 
dater  du  29  août  1895. 

ABTICLB    ADDITIONNEL. 

Pour  faciliter  le  traûc  frontière ,  dans  l'intérêt  des  populaû< 
limitrophes ,  pourront  être  réciproquement  importés  d'un  pavsdai 
l'autre,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  égale  à  la  moitié 
droits  du  tarif  le  plus  réduit,  selon  l'espèce,  les  bois  sciés  proveuî 
des  scieries  situées  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  de  chaque 
de  la  frontière. 

Ces  importations  ne  pourront  excéder  quinze  mille  tonnes  para** 
pour  chaque  pays,  sous  réserve  des  mesures  de  contrôle  prises  d'i 
commun  accord  par  les  administrations  des  deux  pays. 

Le  présent  article  additionnel,  qui  fera  partie  intégrante  de 
Convention  du  23  février  1882  entre  la  France  et  la  Suisse,  sera 
tifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt    que  faire 
pourra.  Il  entrera  en  vigueur  au  plus  tard  le  1"  janvier  1896. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés,  out  signé  le 
sent  article  additionnel. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  25  juin  i8g5. 

Signé  :  Camille  Barrkrk. 
Signé  :  A.  Lachenal. 


B-  n'  17  2Ô- 
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Art.  2. 

Le  ministre  des   affaires  étrangères,  le  président  du  Conseil,  mi- 
[BisUe  de*  finances,  te  ministre  do  commerce,  de  l'industrie    <fcs 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  l'agriculture  sont  chargés 
Chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  d«  présent  décret. 

Fait  au  Havre ,  le  23  Août  1895. 

SlRnë  :  FÉLIX  PAGRE, 
p  Président  du.  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  RrBOT. 

U  Ministre  érr*grivniture, 
Signé;  Gadauix. 


le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signe  :  G.  Hawotaux. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  télégraphe* ,         ' 

Signé  :  Anns  Lbbo*. 


^  *997T  ~*  Décret  sar  la  Solde,  l'Administration  et  la  Comptabilité 

des  équipages  de  lajlotte. 

10  juillet  1895. 

PM.S1OTNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  29  septembre  4«8<>,  portent  régirent  sur  la  solde,  l'ad- 
'inistralion  et  la  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte- 
Vw  le  décret  du  3i  mai  1862  <•>  sur  la  comptabilité  publique  et  le  rèrfe- 
■mt  du  ii  janvier  1869  P^^ierYir,  en  ce  qui  concerne  le  département 
?  la  manne,  à  1  exécution  dudit  décret; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1893,  portant  réorganisation  du  service  des 
ieiises  sous-marines; 

le  décret  du  5  juin  1894,  portant  réorganisation  du  corps  des  écui- 
_       de  la  flotte;  r  n 

Vu  le  décret  du  28  juin  1894,  modifiant  le  décret  du  29  septembre  1886- 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Le  comitù  des  inspecteurs  généraux  de  ia  marine  eutendu, 

DécAÈTE  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DROITS  AUX   PRESTATIONS.  —  CONSTATATION  DES  DROITS.  

DISTRIBUTIONS  ET  RETENUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  AUX  ALLOCATIONS  EN  DENIERS  ET  AUX  PRESTATIONS  EN  NATURE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  COXCKIWANT  I.A  SOLDE. 

Définition  générale  du  service  de  la  solde. 

Art.  1".   1.  Le  service  de  la  solde  comprend  toutes  les  allocations 


w  xr  série,  Bull.  i©*5.  n*  10627. 
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qui  entrent  dans  la  composition  du  traitement  en  deniers  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte. 

2.  Les  allocations  qui  ressortissent  au  service  de  la  solde  sont  : 

La  solde  proprement  dite  ; 
Les  accessoires  de  la  solde; 
Le  traitement  de  table; 
Les  masses  générales  d'entretien. 

l.ca  droits  à  la  solde  résultent  des  |>ositions  dûment  constatées. 

2.  i.  Les  droits  aux  allocations  de  solde  et  accessoires  résultent  des 
positions  dans  lesquelles  sont  placés  les  officiers,  employés  mili- 
taires, officiers  mariniers,  marins  et  autres.  * 

2.  Les  positions  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  constatés  par  les 
conseils  d'administration  et  les  commandants  comptables  chargés  de 
l'administration  du  personnel  à  terre  ou  à  la  mer.  Ces  droits  sont 
définitivement  consacrés  par  les  officiers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine chargés  de  la  liquidation  de  toutes  les  dépenses  de  la  solde. 

Quotité  et  mode  de  concession  des  allocation*. 

3.  î.  Les  allocations  qui  composent  le  traitement  individuel  soal 
fixées  par  les  tarifs  ci-an nexés.  Elles  sont  accordées  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  officiers  et  les  employés  militaires  no* 
compris  auxdits  tarifs,  les  allocations  de  solde  et  accessoires,  ainsi 
que  les  règles  de  concession  de  ces  allocations,  sont  déterminées 
les  décrets  spéciaux  qui  les  régissent. 

Positions  individuelles  au  point  de  vue  de  la  solde. 

.'i.  i.  Les  positions  dans  lesquelles  les  officiers  mariniers  et  les  ma- 
rins peuvent  être  individuellement  placés  au  point  de  vue  de  la 
solde,  sont  : 

i°  L'activité  proprement  dite  pour  les  marins  de  tous  grades: 
2"  La  disponibilité,  forme  d'activité  spéciale  aux  officiers  mari- 
niers du  cadre  de  maistrance  seulement. 

2.  L'activité  est  la  position  des  officiers  mariniers  et  des  marins 
présents  au  service  ou  absents  régulièrement. 

3.  La  disponibilité  est  la  position  des  officiers  mariniers  du  cadrt 
de  maistrance  maintenus  dans  leurs  foyers  à  la  disposition  du 
ministre. 

Position  d'iiclivite"  :  urgence  *'t  absenr*\ 

5.  i.  Pour  les  marins  en  activité,  les  positions  individuelles  §• 
divisent  en  position  de  présence  et  position  d'absence. 
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2.  La  position  de  présence  est  celle  de  tout  marin  : 

4    Présent  à  son  poste  ou  faisant  route  pour  s'y  rendre  ; 
\*     En  permission  ; 

*>  l'hôpital,  lorsqu'il  est  embarqué  ou  en  service  à  terre; 

Eu  mission  ; 

Momentanément  détaché  par  ordre; 

Embarqué  soit  poursuivre  une  destination  active,  soit  pour  ren- 
trer en  France. 

3.  La  position  d'absence  régulière  est  celle  du  marin  : 

En  congé,  soit  congé  de  convalescence,  soit  congé  pour  fin  de 
•campagne,  soit  congé  pour  affaires  personnelles,  soit  congé  par  suile 
•de  maintien  au  service,  de  réadmission  ou  de  rengagement  ou  d'en- 


gagement à  long  terme; 
A  l'hôpital  étant  en  congé  ; 
En  jugement  et  en  détention  ; 
En  captivité  a  l'ennemi. 


Désignation  des  différentes  espèces  de  solde. 

6.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde  : 
La  solde  d'activité  etla  solde  de  disponibilité. 

Division  de  la  solde  d'activité  en  solde  de  présence  et  en  solde  d'absence. 

7.  1.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde  de  présence  et  en  solde 
[d'absence. 

2.  La  solde   de  présence  comprend  :  la  solde  à  terre,  la  solde  en 
'"réserve,  la  solde  à  la  mer  et  la  solde  à  l'hôpital,  lorsque  l'homme  est 

embarqué  ou  en  service  à  terre. 

3.  La  solde  d'absence  comprend  :  la  solde  de  congé,  la  solde  d'hô- 
pital étant  en  congé  et  la  solde  de  captivité. 

Solde  do  disponibilité. 

« 

8.  1.  La  solde  de  disponibilité  est  spéciale  aux  officiers  mariniers 
du  cadre  de  rnaistrance. 

2.  Elle  comprend  la  solde  de  disponibilité  et  la  solde  de  disponi- 
bilité à  rhôpital. 

Entrée  en  jouissance  vie  la  solde  d'activité. 

9.  1.  Les.  officiers  mariniers  et  les  marins  de  toute  provenance 
entrent  en  solde   d'activité  le  jour  où  ils  sont  mis  eu  route  pour 

»   rejoindre  la  destination  qui  leur  est  assignée,  s'ils  rallient  leur  poste 
dans  les  délais  réglementaires. 

2.  Les  marins,  condamnés  parles  tribunaux  maritimes  commer- 
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ciaux  à  un  embarquement  oonwcfientfel  avec  saMe  réduite,  entrent J 
en  solde  le  jour  de  leur  admission ,  soit  à  un  dépôt  des  équipages  de 
la  flotte  ou  tout  autre  service  a  terre,  soit  a  bord  d'un  bâtiment  de 
l'État. 

Marins  promus  à  un  nouveau  grade  ou  à  une  classe  supérieure. 

10.  >i.  'Les  officiers  mariniers  «t  les  'marins  qui  obtiennent  dt 
ravancement  ont  droit  à  la  solde  afférente  à  leur  nouveau  grade  êa 
à  leur  nouvelle  classe,  à  partir  de  ia  date  delà  décision  ministériel!* 
portant  nomination ,  ou  de  la  date  du  procès-verbal  d'avancement 

a.  Les  rappels  de  différence  de  eoMe  qui  seraient  à  effectuer,  en 
vertu  de  la  disposition  contenue  dans  le  paragraphe  préoédeafc,  sari 
établis  à  raison  des  positions  dans  lesquelles  les  officiers  "**,lfi*Hi 
marins  et  autres  ont  pu  être  successivement  planés,  depuis  ladite' 
ci-dessus  indiquée. 

Cessation  des  droits  à  la  solde  d'activité. 

11.  Les  droits  a  la  solde  cessent  : 

i°  Pour  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  admis  à  Eure 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite,* à  xoiiqrter, du  jour) où  ilsiMAt.myés 
des  contrôles; 

2°  Pour  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  qui  ont  été  l'objet 
d'une  proposition  de  gratification  renouvelable,  à  compter  du  lefe 
demain  delà  notification  de  l'obtention  de  ladite  gratification; 

3*  Pour  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  quittant  le  «f: 
vice  pour  toute  autre  cause,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  mis  et 
route  pour  feutrer  dans,  leurs  foyers. 

Officiers  mariniers  promus  à  des  emplois  militaires  ou  civils. 

12.  Les  officiers  mariniers  promus  aux  emplois  militai  ve«  ou  ri*8i 
ci-après  désignés,  lesquels  ne  rassortissent  plus  aux  équipages  de  1^ 
flotte,  savoir: 

Adjudants  principaux  et  pilotes-majors; 
Maîtres  entretenus; 

Premiers  maîtres,  maîtres  ou  seconds  maîtres  vétérans, 
•  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde  de  leur  ancien  grade  .à  compter  de  là, 
date  de  leur  nomination. 

Changements  de  corps. 

13.  î.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  passant  dans  nne  antre 
'arme  sont  rayés  des  contrâtes  des  équipages  de  la  flotte  acompte"; 
'jour  4e  leur  départ  pour  rejoindre  leur  nouveau  corps. 

2.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  de  la  flotte  entrent  et 
1  solde  à  oompterdu  jour  de  leur  départ  deterrr  ancien  corps. 
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dirigés  sur  les  compagnie»  4e  discipline. 

ii.  1.  Les  marias  présents  eu  France,  qui  sont  dirigés  sur  la  com- 
pagnie de  discipline,  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde  au  titre  des 
équipages  de  la  flotte  à  compter  de  la  date  de  la  décision  ministé- 
iettequi  a  prononcé  leur  envoi  à  h  compagnie  de  discipline. 

2.  Les  marins  en  cours  de  campagne,  qui  sont  dirigés  sur  une 
[compagnie  de  discipline,  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde  au  titre  des 
[équipages  de  la  flotte  à  compter  du  jour  de  leur  incorporation  à 


Solde  des  marins  décédé-'. 

15.  La  solde  ,  soit  cf  activité,  soit  de  disponibilité,  est  acquise  aux 
iciers  mariniers,  marins  ou  autres,  décédés ,  jusqu'au  jour  inclus 
le  leur  décès,   et  payable  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit,  sous  la 
[action  des  reprises  dont  cette  solde  périt  être  passible  en  vertu 
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générale»  donnant  droit  à  la  solde  de  présence. 

16.  La  solde  de  présence  est  due  aux  officiers  mariniers,  marins 
autres  placés  dans  une  des  positions  de  présence  définies  à  l'ar- 
5,  60us  les  conditions  générales  déterminées  dans  la.  section. Ir* 
présent  chapitre  et  conformément  aux  règles  posées  dans  les 
ticles  ci-après. 

Positions  donnant  droit  à  la  solde  à  la  mer, 

17.  La  solde  de  présence  à  la  mer  est  allouée  : 

ie  Aax  officiers  mariniers ,  marins  ou  autres  embarqués  on  «n 
ûfltaace  à  bord  d'un  batiawnt  de  l'État  armé,  en  armement,  ;f>n 
lisponibilité,  ou  placé  dans  la  position  de  réserve  première  caté- 
nrie,  ainsi  qu'à  ceux  des  navires  placés  en  réserve  deuxième  caté- 
■îe,  lorsque  ceux-ci  font  des  sorties  à  la  mer; 
2*  Aux  officiers  mariniers,  marins  ou  autres  détachés  des  bâti- 
tnts  de  f  État  pour  remplir  une  mission  ou  un  service  hors  du 

3"  Aux  officiers  mariniers,  marins  ou  autres  embarqués  eomaoe 
issagers  à  bord    d'un   bâtiment    de   l'État   ou   d'un    navire  du 


4*  Aux  officiers  mariniers  et  marins  employés  à  la  défense  mobile 
à  la  défense  fixe  des  ports  militaires  ou  du  commerce  ; 

Aux  officiers  mariniers  et  marins  mécaniciens  attachés  à  une 
te  de  mécaniciens  osmme  professeurs,  répétiteurs ,  moniteurs  ou 
eUhntsde  travaux  manuels. 
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Droits  à  la  solde  pour  les  agents  de  senrices  civils. 

18.  i.  Les  agents  de  service  civils  ont  droit  k  la  solde  pendant  h] 
dorée  de  leur  embarquement. 

3.  Ils  ont  également  droit  à  la  solde  lorsqu'ils  sout  passagers» 
les  bâtiments  de  l'Etat  ou  sur  les  navires  du  commerce  pour  accom- 
pagner ou  rejoindre  les  officiers  généraux ,  supérieurs  ou  antres 
service  à  la  mer. 

3.  La  solde  est  également  allouée  aux  agents  de  service  civils 
voyés  en  France  pour  cause  de  maladie  dûment  constatée  par 
conseils  de  santé  et  les  commissions  sanitaires  des  bâtiments,  aii 
qu'à  ceux  qui  sont  rapatriés  après  avoir  accompli  le  temps  de 
pagne,  de  séjour  ou  d'embarquement  exigé  de  Téquipage. 

À.  Si  leur  renvoi  a  lieu  sur  leur  demande,  ces  agents  n'ont  droit 
aucune  solde  à  compter  de  la  date  à  laquelle  ils  ont  cessé  tei 
fonctions. 

5.  Ceux  qui  sont  renvoyés  pour  inconduite  ou  insuffisance 
droit,  sous  la  condition  qu'ils  auront  préalablement  accompli  ni 
année  d'embarquement,  à  la  moitié  de  leur  solde,  depuis  le  jour 
leur  embarquement  comme  passagers,  jusqu'au  jour  de  leur  dél 
quement  en  France. 

6.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  en  service  de 
mandement  à  la  mer,  remboursent  la  solde  des  agents  de  sei 
civils  en  fonctions  auprès  d'eux;  dans  tous  les  autres  cas,  la  solde 
ces  agents  reste  au  compte  du  budget  de  la  marine. 

Disparition  d'un  bâtiment  en  mer. 

19.  i.  En  cas  de   disparition  d'un  bâtiment   en    mer,  la 
continue  à  être  acquise,  pour  tout  le  personnel  présent  à  borda 
date  des  dernières  nouvelles,  pendant  six  mois,  a  compter  de 
date. 

2.  La  même  mesure  est  applicable  en  cas  de  disparition  indifl 
duelle,  si  le  décès  n'est  pas  constaté  avant  ce  délai. 

3.  La  présomption  de  perte  est  établie  par  décision  du  Minisl 
rendue  aux  termes  des  délais  ci-après  déterminés,  à  compter  de 
date  des  dernières  nouvelles ,  savoir  : 

Trois  mois  pour  les  bâtiments  destinés  à  naviguer  daus  les  otâ 
d'Europe  et  dans  la  mer  Rouge; 

Six  mois  pour  les  bâtiments  destinés  à  naviguer  dans  Tocs 
Atlantique; 

Un  an  pour  les  bâtiments  destinas  à  naviguer  dans  toutes 
autres  mers. 
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Positions  donnant  droit  à  lu  »>olde  de  réserve. 


20.  La  solde  de  présence  en  réserve  est  allouée  : 

T  \ux  officiers  mariniers  et  marins  faisant  partie  de  l'équipage 
des  bâtiments  en  réserve,  2*  et  3*  catégories ,  et  du  bâtiment  central 
de  la  réserve; 

2*  Au  personnel  permanent  ^non  instructeur)  des  écoles  des  mé- 
caniciens ; 

3'  Aux  marins  des  équipages  de  la  flotte  en  subsistance  à  bord 
des  navires  en  réserve ,  2*  et  3'  catégories,  et  à  bord  du  bâtiment  cen- 
tral de  la  réserve,  à  la  défense  mobile  ou  a  la  défense  fixe; 

h*  Aux  quartiers-maîtres  et  marins  mécaniciens,  charpentiers  et 
voiliers  qui  sont  maintenus  au  dépôt  en  vertu  d'un  ordre  du  préfet 
maritime,  pour  assurer  le  senicc  courant  d'entretien  et  de  répara- 
tion du  matériel  du  dépôt; 

5"  Aux  marins  de  tous  grades  employés  à  suivre  les  travaux  des 
bâtiments  neufs. 

Positions  donnant  droit  à  ia  solde  à  terre. 

21.  La  solde  de  présence  à  terre  est  allouée  : 

r  Aux  officiers  n^riniers  et  marins  faisant  partie  des  dépôts  des 
équipages  de  la  flotte  ou  des  directions  des  mouvements  de  port; 
aax  marias  en  service  à  terre  aux  colonies  qui  figurent  au  rôle  d'un 
des  dépots  des  équipages  do  la  flotte; 

2"  Aux  officiers  mariniers  et  marins  mécaniciens  de  tous  grades  et 
apprentis  élèves  mécaniciens  en  instruction  dans  les  écoles  de  mé- 
caniciens ; 

3*  D'une  manière  générale,  aux  officiers  marinier*  et  marins 
placés  dans  une  position  de  présence  non  déterminée  par  les  articles 
17,  70  et  76. 

Marins  aj>|>ele*s  en  témoigna pe. 

22.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  absents  de  leur 
poste  pour  déposer  devant  un  tribunal  civil,  maritime  ou  militaire, 
siégeant  bors  du  lieu  de  leur  résidence,. ont  droit,  par  continuation, 
à  la  solde  de  présence  affectée  à  la  position  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient en  dernier  lieu. 

2.  Le  rappel  de  la  solde  est  effectué  au  retour  sur  la  production 
d'un  certificat  du  président  du  tribunal  constatant  le  jour  où  leur 
présence  a  cessé  dVfn»  nWssaire,  sous  la  condition,  toutefois, 
qo'ils  auront  rejoint  leur  poste  dans  les  délais  fivfo. 

Marins  cités  de\nnt  1111  tribunal,  t  *  I  a  1 1 1  en  rongé. 

23.  1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  qui,  étant  en 
congé,  sont  cités  en  témoignage  devant  un  tribunal  civil,  maritime 
ou  militaire,  siégeant  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  ont  droit  a  la 
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solde  de  présence  à  terre ,  depuis  le  jour  de  leur  départ  dudit  lien 
jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  dans  leurs  foyers  ou  à  leur  corps.  Si, 
étant  cités  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ils  y  sont  retenus  an  delà   j 
du'terme  de  leur  congé,  ils  ont  droit  à  la  solde  de  présence  à  dater  . 
du'lendemaiu  de  l'expiration  dudit  congé. 

2.  ,Le  rappel  de  leur  solde  est  effectué  sur  la  production  du  certi- 
ficat exigé  par  l'article  22,  $  2. 

Marins  acquittés  après  jugement. 

m 

24.  Les  officiers  mariniers,  marias  ou  autres,  acquittés  après 
jugement,  conservent  les  droits  à  la  solde  de  leur  position  antérieure, 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  ont  passé  en  détention  préventive. 

Marins  décédés  avant  jugement. 

25.  Les  héritiers  de  tout  marin  en  détention  préventive,  qoi 
vient  à  mourir  avant  le  jugement,  ont  droit  au  rappel  déterminé  par 
l'article  24  pour  le  cas  d'acquittement. 

Marins  retournant  à  leur  corps  après  éétentsbn. 

26.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  qui,  après  avoir 
subi  une  peine  disciplinaire  de  détention,  retournent  à  leur  corps, 
ont  droit,  pour  le  temps  de  la  route,  à  la  solde  de  présence  à  terre. 

Marins  se  déplaçant  pour  subir  un  examen  ou  faire  constater  leur  état  de  santé. 

27.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  présents  au  ser- 
vice,,  qui,  par  ordre  ou  par  autorisation  de  l'autorité  compétente,  se 
déplacent,  soit  pour  subir  un  concours,  un  examen  ou  une  épreute, 
soit  pour  faire  constater  leur  aptitude  ou  l'état  de  leur  santé,  conti- 
nuent à  avoir  droit  à  la  solde  de  présence  dont  ils  jouissent  au  mo- 
ment de  leur  déplacement. 

2.  Le  rappel  de  la  solde  est  effectué  au  retour,  sur  la  production 
d'un  certificat  en  forme  établissant  l'accomplissement  du  fait  qui  a 
motivé  le  déplacement. 

Marins  rentrant  de  captivité  à  l'ennemi. 

28w  Les  officiers  mariniers,  marins  et  astres,  rentrant  de  ac- 
tivité à  l'ennemi,  reprennent  leurs  droits  à  la  solde  de  présence,* 
compter  du  jour  de  leur  rentrée  en  France  ou  de  leur  embarque- 
ment pour  être  rapatriés. 

Droits  résultant  des  permissions. 

29.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  en  permisioo, 
conservent  la  totalité  de  leur  solde  de  présence,  d'après  la  posit** 
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laquelle  ils  se  trouvaient  eu  moment  de  leur  départi ,  lorsque  la 
durée  totale  da  l'absence  par  permission,  en  une  ou -plusieurs  Cois, 
ne  s'est  pas  prolongée  an  delà  de  trente  jours,  du  1"  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  aunée. 

a.  Si  fensemble  des  permissions  accordées  dans  cette  période 
d"one  année  dépasse  la  limite  ci-dessus,  la  totalité  de  la  solde  n'est 
maintenue  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  jours  et  le  surplus  de 
Tabsence  ne  donne  droit  qu'à  la  solde  de  congé. 

3.  Par  exception  «aux  dispositsaos  4a  paragraphe  1"  du  présent 
article,  il  peut  être  accordé  am  officiers  mariniers,  marins  et  'autres, 
qui  demandent  à  se  rendre  en  Corse,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  et  à 
ceux  qui  y  servent  et  «f  ni  viennent  en  France,  des  autorisations  d'ab- 
sence comportant  la  jouissance  de  la  solde  de  présence ,  dans  la 
limite  de  quarante  jours  en  ce  qui  concerne  la  Corse ,  et  dans  celle 
de  quarante- cinq  jours  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Le 
de  la  solde  a  lieu  sur  la  production  d'une  feuille  de  route 
à  Hanévée  et  au  départ,  aussi  bien  dans  le  part  d'embarque- 
ment que  dans  celai  de  débarquement,  soit  en  France,  soit  en 
„  soit  .en  Algérie»  soit  en  Tunisie. 


4.  &a  durée  des  permissions  comprend  te  temps  de  l'aller  et  du 


5.  Les  permissions  sont  enregistrées  par  les  administrations  des 
,  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  et  autres  services  à 

U  à  la  charge  par  ettes  (sauf/en  ce  qui  concerne  les  dépots)  de 
porter  les  mouvements  à  la  connaissance  des  commissaires  aux  ar- 
mements, sous  peine  d'engager  leur  responsabilité  personnelle. 

6.  En  cas  de  retard  justifié,  les  titulaires  d'une  permission  con- 
sent l'intégralité  de  leur  solde  dans  les  limites  déterminées  .aux 

iphes  précédents ,  en  tenant  compte  de  la  durée  des  permis- 
ïctns  «accordées  depuis  le  1"  janvier  de  l'année.  Au  delà  de  cette 
ii te,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  congé,  à  moins  qu'ils  n'aient 
tté  maintenus  dans  leurs  foyers  après  rexpiration.de  leur  permission 
mr  un  ordre  de  l'autorité,  motive  par  un  cas  de  ibree  majeure,  Ael 
qu'épidémie,  etc. 

-7.  Lorsque  des  officiers  mariniers,  marins  et  au  très*  en  jouissance 
d'osé  permission  obtiennent  un  congédie  'temps  déjà  passé  partax 
**eo  perratsBton  est  compris  dans  ^la  durée  de  ce  congé. 


SECTION  ni. 

DROIT»  À   I*A.   SOLDE  D'ABSENCE  BT  A  LA  SOLDE  DE  DISPONIBILITÉ. 


30.  Toate 


définition  du  congé. 

al>seooe  autorisée  prend  le  nom  dénoncé,  lorsqu'elle 
période  de  temps  de  plus  de  trente  jours,  sauf  en 
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ce  qui  concerne  les  cas  prévus  aux  troisième  et  sixième  paragraphes 
de  l'article  29. 

Différentes  espèces  de  congés. 

31.  On  distingue  quatre,  espèces  de  congé  : 

Les  congés  pour  affaires  personnelles  : 

Les  congés  de  convalescence  et  les  congés  pour  faire  usage  des  eaii 
thermales  ; 

Ltfs  congés  pour  lin  de  campagne; 

Les  congés  par  suite  d'engagement  à  long  terme,  de  maintien  a* 
service,  de  réadmission  ou  de  rengagement. 

Congés  pour  affaires  personnelles  et  prolongations. 

32.  1.  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  accordés  par) 
ministre  sur  des  propositions  individuelles  transmises  par  la u toril 
supérieure. 

2.  Ces  congés  donnent  droit,  dans  la  limite  maximum  de  six  mois 
à  la  solde  de  congé  prévue  par  les  tarifs  n°*  2  et  5. 

3.  Les  congés  pour  affaires  personnelles  ne  peuvent  être  prolougî 
que  par  le  ministre,  sur  des  propositions  individuelles  transmise 
par  l'autorité  supérieure  maritime  dont  relèvent  les  officiers  mari 
niers,  marins  et  autres.  * 

4-  Les  prolongations,  ayant  pour  effet  d'étendre  la  durée  totale 
l'absence  par  congé  au  delà  de  six  mois ,  ne  donnent  droit  à  anc 
solde. 

Congé  de  convalescence.  Certificats  de  risite. 

33.  1.  Les  congés  de  convalescence,  en  raison  de  maladies  fat 
miques  ou  épidémiques,  ou  de  blessures  reçues  en  service  ctf&, 
mandé,  ou  d'affections  résultant  du  service,  sont  accordés,  pourui 
durée  de  trois  mois,  par  les  préfets  maritimes ,  sur  le  vu  des  a 
ficats  médicaux  attestant  l'origine  de  ces  maladies,  blessures  ou  în( 
mités;  ils  donnent  droit  à  la  solde  de  présence  k  terre.  Ils  doivent 
toutefois,  pour  conférer  le  droit  à  cette  solde,  être  obtenus  dans 
deux  mois  qui  suivent  soit  le  débarquement  du  bâtiment  sur  le< 
s'est  produite  la  circonstance  qui  motive  le  congé,  soit  la  sortie 
l'hôpital  après  traitement  consécutif.  Les  officiers  mariniers  et  ma  ri  1 
qui,  pendant  la  durée  c'e  leurs  congés,  atteignent  l'époque  de' 
passage  dans  la  réserve  ou  de  leur  envoi  en  congé  temporaire, 
droit  à  l'indemnité  représentative  de  cette  solde  „  conformément 
l'article  77  ci -a  près. 

2.  Les  congés  de  convalescence  pour  toute  autre  cause  sont 
ment  accordés  par  les  préfets  maritimes  dans  la  limite  de  trois  moisj 
sous  la  réserve  que  ces  concessions  ne  dépassent  pas  l'époque  où  * 
titulaires  auront  droit  à  leur  congédiement.  Ils  donnent  droit  à 
solde  de  congé. 


3.  Les  demandes  de  congé  de  convalescence  sont  appuyées  des 
certificats  de  visite  délivrés  par  le  médecin-major  du  service  à  terre 
ou  du  bâtiment  d'où  proviennent  les  intéressés,  ainsi  que  des  certi- 
ficats de  contre-visite  délivres,  dans  les  ports  militaires,  par  le  con- 
seil de  santé  de  la  marine,  et,  dans  les  ports  secondaires,  lors  de 
iTurivée  en  France,  par  le  médecin  de  la  marine  ou,  a  défaut,  par 
le  médecin  que  désigne  le  chef  du  service  de  la  marine. 

Prolongation  des  congés  de  convalescence. 

|  3'i.  1.  Les  prolongations  des  congés  de  convalescence  sont  accor- 
jdées,  par  concessions  de  trois  mois  au  maximum,  et  dans  la  limite 
[d'une  année  à  compter  de  la  concession  du  congé  primitif,  par  le 
[préfet  maritime  de  l'arrondissement  dont  relèvent  les  officiers  mari- 
niers ou  marins. 

*j.  Toute  prolongation  de  congé  do  convalescence  jusqu'à  la  limite 
I d'une  absence  totale  de  six  mois  donne  droit  à  la  solde  primitive- 
iment  accordée.  Après  cette  période,  elle  donne  droit,  dans  la  limite 
[de  si\  autres  mois,  à  la  solde  de  congé,  si  le  congé  primitif  a  été 
[accordé  à  la  solde  de  présence;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  com- 
iporte  aucune  solde. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  marins  qui,  étant  en  congé  de  convales- 
[ceuce,  entrent  à  l'hôpital,  la  prolongation  de  congé  de  convalescence 
i  ne  compte  que  du  jour  de  la  sortie  de  l'hôpital,  lorsque  le  premier 
:  congé  est  e\piré  a\ant  cette  époque.  La  solde  à  laquelle  ont  droit  ces 
i  marins  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital  (solde  d'hôpital  ou  solde  d'hô- 
pital en  congé  )  est  basée  sur  celle  à  laquelle  leur  donne  droit  leur 
(congé  de  convalescence,  comme  il  est  dit  à  l'article  4t  ci-après. 

I      i.  Tout  officier  marinier  ou  marin  qui  désire  obtenir  une  proion- 
Igation  de  congé  de  convalescence  doit,  s'il  se  trouve  dans  ses  foyers, 
[rejoindre  le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  auquel  il  a  été  destiné 
lors  de  son   envoi  en  congé,  pour  y  être  soumis  à  la  visite   et  à 
la  contre-visite   dn   conseil  de   santé  de  la  marine.  En  eus  d'im- 
possibilité   absolue    de  se    conformer   aux    dispositions    qui    pré- 
cèdent, les  demandes  de  congé  de  convalescence  sont  appuyées  des 
certiGcats  de  visite  délivrés  par  le  médecin  de  la  marine  en  service 
•  dans  la  localité,  à  défaut,  par  l'officier  de  santé  en  chef  de  l'hôpital 
i  militaire,  et,  h  défaut  de  médecin  militaire,  par  un  médecin  civil, 
!  et  visé  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime,  le  sous-intendant 
1  militaire,  le  mnire  ou  le  juge  de  pai\  de  la  localité. 

ô.  Tout  congé  de  convalescence  accordé  à  un  marin,  dans  le  délai 
de  deux  mois  qui  suit  sa  rentrée  au  corps  après  l'expiration  d'un  pre- 
mier congé  de  convalescence,  est  considéré,  à  partir  du  jour  de  sa 
concession,  comme  une  prolongation  de  ce  premier  congé,  s'il  est 
accordé  pour  la  même  maladie  ou  la  même  blessure  qui  avait  mo- 
tivé celui-ci.  Il  confère  les  mémos  avantages  de  solde  que  le  congé 
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primitif  jusqu'à  concurrence  d'une  durée  de  six  moi«^  comme  il  at 
dit  au.  paragraphe' 2  du  présent  article. 

Congés  *foua  faite  usage*  des  eaux  tbermatos. 

35.  î.  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  miné- 
raîes  sont  accordas  par  les  préfets  maritimes  sur  le  va  de  certificat! 
de  visite  et  de  contre-visite  délivrés  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3 
de  l'article  33.  La  durée  de  ces  congés  est  égale  au  double  du  temps 
passé  aux  eaux  thermales  ou  minérales,  sans  pouvoir  excéder  la 
limite  de  deux  mois.  Une  prolongation  d'un  mois  peut,,  toutefois, 
être  accordée  par  l'autorité  maritime  qui  a  concédé  le  premier  confié, 
lorsque  le  besoin  d'un  redoublement  de  saison  a  été  constaté  par  les. 
médecins  particuliers  des  eaux.  Elle  est  de  plein  droit,,  lorsque  1» 
saison  des  eaux  est  de  soixante  jours  et  au  delà. 

2.  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales 
donnent  droit  à  la  solde  de  présence  à  terre,  mais  seulement  pendant  { 
deux  années  de  suite.  S'ils  sont  accordés  pour  une  troisième  année, 
ils  ne  comportent  que  la  solde  de  congé. 

Conditions  dans  lesquelles  les  agents  de  service  civils  peuvent  obtenir  des  congés 

de  convalescence  ou  pour  faire  usage  des  eaux. 

36.  i.  Les  dispositions  des  articles  33,  34  et  35  sont  applicables 
aux  agents  de  service  civils  qui  sont  dans  le  cas  d'être  envoyés  en 
congé  de  convalescence  pour  maladies  endémiques  oti  épidémiques, 
blessures  reçues  en  service  commandé  ou  affection  résultant  du  ser- 
vice. 

2.  En  toute  autre  circonstance,  les  agents  de  service  civils  ne 
peuvent  être  envoyés  en  congé  de  cette  nature  qu'après  un  embar- 
quement ininterrompu  d'une  année  au  moins.  Ces  congés  ne  com- 
portent que  la  solde  de  congé  et  ne  peuvent  être  prolongés  au  delà  de 
trois  mois. 

3.  Les  agents  de  service  civils ,  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 
aux  paragraphes  4  et  5  de  l'article  18,  ne  peuvent  prétendre,  lors  de 
leur  retour  en  France,  à  un  congé  de  convalescence. 

Marins  congédiables  avant  la  rentrée  en  France  de  leur  bâtiment. 

37.  Les  dispositions  des  articles  33,  34  et  35  sont  applicables  aui 
hommes  qui,  se  trouvant  congédiables  avant  ta  rentrée  de  leur  bâti- 
ment en  France,  sont  reconnus  susceptibles  d'obtenir  un  congé  de' 
convalescence  dans  un  délai  de  quarante  jours  après  cette  rentrée. 

Dispositions  relatives  aux  congés  de  convalescence  accordés  aux  inscrits  algériens. 

38.  i.  Les  dispositions  relatives  à  la  concession  et  aux  profoog*- 
tiom  des  congés  de  convalescence  sont  applicables  aux  inscrits  algé- 
riens embarqués' ou-  en  service  en  Algérie  et  en  Ttmisie. 
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2.  Toutefois ,  les  demandes  de  congé  sont  soumises,  avec  les  certi- 
ficats de  visite  à  l'appui,  k  l'approbation  du  cootroamiral  comman- 
dant la  marine  en  Algérie ,  par  les  soins  de  l'autorité  militaire  en 
Algérie  et  en  Tunisie. 

3.  Les  inscrits  algériens  sont  portés,  pendant  la  durée  de»  congés 
de  convalescence  qui  leur  sont  accordés „  sur  le  rôle  du  5'  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte.  Tous  les  renseignements  qui  les  concernent 
sont  portés  sur  un  billet  de  destination  transmis  au  conseil  d'admi- 
nistration du  dépôt  par  le  commandant  du  bâtiment  ou  service  (Fou 
ib  proviennent.  A  la  rentrée  de  congé  des  inscrits  algériens,  le  com- 
mandant dto  bàttmeivt  ou  du  service  qui  les  reçoit  en  informe  le  con- 
seil d'administration  eu  5*  dépôt. 

f  4.  Le  payement  de  la  solde  acquise  par  les' marins  inscrits  algé- 
riens pendant  un  congé  dfe  convalescence,  lorsqu'ils  sont  rentrés 
dans  les  détais  fixés,  leur  est  fait  par  tes  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  du  commandant  comptable  sous  les  ordres  duquel  ils  sont 
placés,  pour  le  compte  du  5*  dépôt,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  206  du  présent  décret. 

Coagé  pour  6n  de  caomagn?. 

39.  1.  Des  congés  pour  Gn  de  campagne  peuvent  être  accordés, 
par  les  préfets  maritimes,  aux  officiers  mariniers  et  marins  ayant 
accompli  une  période  d'embarquement  déterminée.  Ces  congés,  dont 
la  durée  ne  peut  excéder  trois  mois,  donnent  droit  à  la  solde  de  pré- 
sence à  terre;  toutefois,  ils  doivent,  pour  conférer  le  droit  à  ladite 
solde,  être  obtenus  dans  le  mo»qiii  suit  le  débarquement. 

|^2.  Les  conditions  d'obtention  et  de  durée  de  ces  congés  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel. 

S"  3.  Tout  homme  qui,  pendant  la  durée  d'un  congé  pour  On  de 
campagne,  atteint  l'époque  de  son  congédiement,  cesse  d'avoir  droit 
à  la  solde  à  compter  de  cette  date. 

Ifi.  Les  agents  de  service  civils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  pré- 
tendre à  la  concession  de  congés  pour  fin  de  campagne. 

Congé  à  la  suite  d'engagement  à  long  terme,  de  maintien  au  service. 

de  réadmis sion  ou  de  rengagement. 

'i0.  1.  Les  congés  par  suite  d'engagement  à  long  terme,  de  main- 
tien an  service,  de  réadmission  ou  de  rengagement  sont  accordés  par 
les  préfets  maritimes  ou  les  commandants  en  cbef,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  décret  organique  du  corps  des  équipages  de 
la  flotte. 

2.  Hs  donnent  droit  k  la  solde  de  présence  à  terre,  si  les  titulaires 
ne  demandent  à  jouir  que  du  minimum  de  la  concession  prévue  par 
le  décret  précité;  à  la. solde  de  congé,  s'ils  dépassent  ce  minimum* 


Droits  à  ia  solde  pour  les  marias  en  congé  entrant  à  l'hôpital. 

41.  i.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  qui  tombent  malades 
étant  en  congé  avec  solde,  sont  admis  dans  les  hôpitaux,  sur  la  pré- 
sentation de  leur  titre  de  congé. 

2.  Pendant  leur  séjour  dans  les  hôpitaux,  ils  ont  droit  à  la  solde 
d'hôpital,  s'ils  sont  titulaires  d'un  congé  à  la  solde  de  présence;  à  la 
solde  d'hôpital  en  congé,  si  leur  congé  ne  comporte  que  la  solde  de 
congé. 

3.  Ils  rentrent  en  jouissance,  suivant  le  cas,  de  la  solde  de  pré- 
sence ou  de  la  solde  de  congé,  conformément  aux  dispositions  de  Par 
ticle  5a. 

4.  Le  jour  de  l'admission  à  l'hôpital  ainsi  que  celui  de  la  sortie 
sont  annotés  sur  le  titre  de  congé  de  ces  marins,  par  les  soins  de 
l'officier  du  commissariat,  du  sous  -intendant  militaire  ou  du  fonction- 
naire civil  qui  a  délivré  le  billet  d'entrée. 

Admission  ù  l'hôpital  des  marins  en  congé  sans  solde. 

42.  î.  Les  officiers  mariniers  et  marins  de  toute  provenance,  qui 
tombent  malades  étant  en  congé  sans  solde,  peuvent  également  être 
admis  à  l'hôpital,  à  la  charge  du  département  de  la  marine,  à  la  con- 
dition, toutefois,  qu'ils  ne  sont  pas  en  congé  sans  solde  depuis  plus 
de  six  mois.  Leur  entrée  et  leur  sortie  sont  constatées  suivant  le 
mode  prescrit  à  l'article  précédent. 

2.  11  ne  leur  est  fait  ultérieurement  aucune  retenue  à  raison  de 
cette  admission. 

3.  Les  marins  congédiés  définitivement  peu  veut  être  hospitalisés, 
dans  les  mêmes  conditions,  pendant  les  quarante  jours  qui  suivent 
leur  congédiement. 

Marins  renonçant  ù  la  faculté  de  passer  dans  leurs  foyers  leur  congé  de  convalescence. 

'i3.  i.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  auxquels  des  congés 
de  convalescence  sont  accordés  et  qui  déclarent  n'avoir  pas  les  moyens 
de  se  faire  soigner  chez  eu*,  peuvent  être  autorisés  à  passer  ces  con- 
gés au  dépôt  des  équipages  de  ia  flotte.  Ces  marins  sont  traités,  au 
point  de  vue  de  l'obtention  de  la  solde,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  33  et  3 A  du  présent  décret. 

2.  La  même  disposition  peut  être  appliquée  à  ceux  qui,  faute  de 
ressources  dans  leurs  familles,  demanderaient  a  rejoindre  leur  poste 
avant  l'expiration  de  leur  congé. 

Marin»  renvoyés  en  Fiance  pour  cause  de  santé.  * 

.  '  Vk.    i.  Hors  des  ports  de  France,  aucun  congé  ne  peut  être  délivré 
aux  officiers  mariniers,  marins  et  autres  embarqués. 
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3.  Ceux  qni  sont  renvoyés  en  France  pour  cause  de  santé  sonl 
wrtés  et  oontrfrvisités,  an  port  de  débarquement,  ainsi  qu'il  ert 
pèsent  à  l'article  33 ,  S  3.  H 

\  .  3>  S'a*  débarquent  dans  un  port  de  commerce,  ils  sont  imraédia- 
|  tement  diriges  sur  leurs  foyers,  par  les  soins  de  l'autorité  maritime 
dfequ  ils  ont  ete  reconnus  susceptibles  d  obtenir  un  congé  de  conva- 
lescence. Les  cerUfeafe  de  visite  et  de  cootre-visite  sont  transmis  au 
prttotmarrtime  de  l'arrondissement  que  le  marin  doit  rejoindre,  afin 
quil  soit  statué  sur  la  durée  du  congé,  ainsi  que  sur  la  quotité  de  là 
!  solde  a  allouer  pendant  ce  congé. 

*  ■ 

Dut*!  du  débarquement  de  marins  eu  permission  qui  obtiennent  un  congé. 

43.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  quittaient  déjà  en  per- 
mission aa  moment  de  ia  concession  d'un  congé ,  cessent  de  compter 
sur  leur  bâtiment  à  partir  du  jour  ou  ils  ont  quitté  le  bon!. 

». 

Dépôt  que  doivent  rejoindre  les  titulaires  des  diverses  sortes  de  congés. 

16.  1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  de  toute  provenance 
qui  obtiennent  un  congé  de  quelque  nature  que  ce  soit,  rejoignent 
al  expiration  de  leur  congé,  à  moins  (l'un  ordre  contraire  du  mi-' 
mstre  de  la  marine,  leur  dépôt  d'immatriculation ,  s'ils  proviennent 
île  rengagement  volontaire  ou  du  recrutement,  et  le  dépôt  des  équi- 
pages de  la  flotte  du  port  chef-lieu  de  l'arrondissement  duquel  dé- 
pend leur  quartier  d'inscription,  s'ils  sont  inscrits  maritimes; 

2.  Lorsque  l'envoi  en  congé  doit  entraîner  un  changement  de 
dépôt  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  à  terre,  les  titulaires  de 
ces  congés,  de  même  que  les  marins  expédiés  directement  par  les 
bâtiments,  comptent,  du  jour  de  leur  mise  en  route,  au  dépôt  qu'ils 
doivent  rejoindre. 

Durée  des  droit*  «  i«  solde  pour  les  marins  en  congé.     » 

47.  Les  marins  qui  se  trouvent  en  congé  de  convalescence  au  mo- 
ment de  leur  envoi  en  congé  renouvelable  conservent,  s'ils  sont 
placés  d'office  dans  cette  position,  les  droits  à  la  solde  jusqu'à  l'expi 
ration  de  leur  congé  de  convalescence;  ces  marins  perdent  leurs 
droits  à  la  solde  du  jour  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  s'ils  sont 
places  en  congé  renouvelable  a  leur  demande,  du  jour  de  leur  ren- 
voi en  congé  temporaire  ou  du  jour  où  ils  passent  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  des  dispositions  pré- 
vues à  l'article  33 1  S  i. 

2.  Les  marins  de  toute  provenance  qui  obtiennent  des  congés  pour 
affaires  personnelles  perdent  leurs  droits  à  la  solde  du  jour  ou  ils 
"semt  placés  en  con^t*  renouvelable,  en  congé  temporaire  mi  en  sursis 
après  h  levée. 
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3.  Mm  cas  de  décès  d'officiers  mariniers  cm  rie  marins  «de  tout» 
provenance  morts  an  jouissance  de  congé,  le  reliquat  de  leur  atifc  a 

est  acquis  à  leurs  héritiers  ou  ayants  droit. 

Marais  en  congé  passant  Aans  un  autre  corps. 

4&  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  enoonçé  qui  passent  dus 
ma  antro  corps  sont  rappelés  de  leur  solde  4e  présence  on  d'absente, 
suivant  le  cas-,  au  titre  des  équipages  de  la  «frotte,  jnsqufaa  jowr  de 
iear  dépar  tpour  rejoindre  leur  nouveau  «oqps. 

Entrée  en  solde  après  jouissance  d'un  congé. 

49.  i.  La  durée  des  congés  comprend  le  temps  de  l'aller  et  du  re- 
tour. £n  conséquence,  en  dehors  des  cas  prévus  à  T-article  aî  ei  soos 
la  réserve  des  dispositions  qui  font  i'otyet  des  paragraphes  2  «ft  <3  en 
présent  article,  les  officiers  mariniers.  *u  les  jnacinaen  coagé  amr 
ou  sans  solde  rentrent  en  jouissance  de  la  solde  de  présence  le  jour 
où  ils  ont  rejoint  leur  poste. 

2.  Ceux  qui ,  étant  en  jouissance  d'un  congé  ds  quelque  nature 
que  ce  soit,  reçoivent  Tordre  de  rejoindre  leur  poste >  de  se  rendre  à 
une  nouvelle  destination ,  ou  de  remplir  un  service  quelconque  avant 
l'expiration  de  leur  congé,  recouvrent  leurs  droits  à  la  solde  de  p«é-i 
seuce  à  terre  à  compter  du  jour  de  leur  départ  pour  obtempérer  à 
Tordre  reçu  et  sous  la  condition  qu'Us  rejoignent  dans  les  dérais. 

3.  Toutefois,  si  le  titulaire  du  congé  a  été  embarpqné  par  ordre, 

pour  effectuer  son  retour  sur  un  bàtinent  de  TEtat  ou  sur  un  navire, 
du  commerce,  iî  a  droit,  pour  la  durée  de  son  embarquement,  à  ia 
solde  de  présence  à  la  mer. 

Marins  i entrant  axant  l'expiration  de  leur  congé. 

50.  Les  officiers  mariniers  ou  marins  en  congé  qui  rejoignent  vtH 
iontairemcnt  tetir  poste  avant  l'expiration  de  leur  congé  recouvres! 
leurs  droits  à  la  solde  de  présence  à  partir  du  jour  de  leur  arrivée  aar 
corps. 

Droits  des  marins  qui  ont  dépassé  les  limites  de  leur  congé  par  suite  de  circoosoUKS* 

de  force  majeure. 


51.  i.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  qui,  éiant  en 
■avec  solde  de  congé  ou  sans  solde,  n'eut  pu,  pour  tes  casses 
céf  s  en  l'article  117,  rejoindre  leur  poste  à  l'expiration  de  leur  œagit 
sont  considérés  comme  étant  encore  en  congé,  avecoti  sans  solde* 
pour  le  temps  écoulé  depuis  l'expiration  de  leur  congé  jusqu'au  joa* 
exclu  de  leur  rentrée. 

2.  Les  officiers  mariniers  ou  marins  en  jouissance  d'un 
avec  solde  de  présence  cessent  d'avoir  droit  k  cette  solde  dès  1"< 
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ikknde  leur  congé  ou  de  ta  prolongation,  Us  n'ont  droit,  au  delà  de 
et  terme,  qak  la  solde  detongé,  bous  réserve  de  rexceptiemprewe 
aa  sixième  paragraphe  de  l'article  39. 

Dwita  à k  a»hfe 4'hoptoL 

A2.  1.  Les  olfcie*sTmn!»era,  marins  et  autres,  se  trouvant  dans 
tes  positions  déterminées  au&  «articles  17,  'joct  ai,  ont  droit  àiia 
sdde  d'bdpital  prévue  *par  les  tarifs  n°'  1  et  /» ,  d«  jour  où  ils  sont  all- 
iais dans  les  hôpitaux  à  terre  en  France,  aux  colonies  ou  a  l'étranger, 
ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments  ou  pontons-hôpitaux. 

2.  Us  recouvrent  le  depit  à  la  solde  de  présence  à  terre,  en  réserve 
ou  à  la  mer,  suivant  le  cas,  le  jour  de  leur  sortie. 

3.  Lorsqu'un   marin  en  traitement  à  l'hôpital  pour  une  maladie 
[  enflé  ni  iq  ue,  une    blessure  ou  une   infirmité  contractée  en  service 

commandé  ^arrive  à  respiration  de  son  lien  au  service,  la  .solde  dtô- 
pîtal  lai  est  continuée,  à  titre  d'indemnité,  jusqu'au  jour  de  sa  sortie 
"éetrMfritai,  s"ii<e»t  rewwwé  directeorçent  dans  ses  foyers,  ou  jusqu'au 
-  sjoor  où  il  est  mis  ea réforme  ou  ù  la  retraite,  suivaut  le  cas» 

1.  En  cas  de  clécès  à  rhôpital,  la  solde  d'hôpital  est  allouée  jus- 
fc  qu'au  jmrr  du  décès  inclusivement. 

5.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  infirmiers  en 
[  traitement  dans  les  hôpitaux  continuent  a  toucher  la  solde  de  pré- 
sence à  terre. 

Marins  retraités  pourvus  d'un  emploi  d'activité  admis  à  l'hôpital. 

j  53.  i.  Les  otïïciers  mariniers  et  marins  retraités  pourvus  d'un 
S  emploi  d'activité  reçoivent,  à  compter  du  jour  où  ils  sont  admis  dans 
I  ies  Hôpitaux  ù. terre,  a«wi  qu'à  bond  des! bâtiments  on  poatonfriiôpi- 
1  taux,  l'indemnité  à  l'hôpital  fixée  par  le  tarif  n*  i5,  S  E. 

|      4.  tMs  vecouvreot  le  droit  à  l'indemnité  de  leur  emploi  d'activité 
-fié vue  au  »méme  tarif,  du  jour  de  leur  sortie  de  l'hôpital. 

Droits  à  la  solde  de  captivité. 

I  5'i.  Les  officiers  tnatiniere,  marins  ou  -autres  fait»  prisonniers  de 
i  guewe^iit  >dn>it  à  la  solde  de  captivité  à  dater  du  lendemain  dujonr 
I  où  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi,  jusqu'au  jottr  exclure 
l  leur  embarquement  sur  un  bâtiment  de  l'Ktat  ou  sur  un  navire  du 

1  commerce  ou  de  leur  rentrée  en  France. 

j 

[  Position  donnant  droit  à  ?a  solde  de  disponibilité. 

'       55.  La  solde  de  disponibilité  (tarifs  nw  3  et  6)  est  allouée,  à  compter 

*to  j<mr  où  ite  sertit  mis  en  route  pour  le  iieu  de  leur  résidence,  aux 

offic:ers  mariniers  du  cadre  de  maistrance  placés  dans  4a  position  de 

a? . 


1 
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disponibilité,  iM  ou  a"  catégorie,  définie  dans  le  décret  organique  des 
équipages  de  la  flotte,  ainsi  qu  a  ceux  qui  obtiennent  des  sursis  de 
rappel  de  disponibilité. 

Officiers  mariniers  promus  étant  en  disponibilité.  : 

56.  L'officier-marinier  en  disponibilité,  qui  est  promu  à  un  grade  ; 
supérieur  sans  changer  de  position ,  a  droit  à  la  solde  de  disponible 
de  son  nouveau  grade,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 10.  • 

Officiers  mariniers  admis  à  l'hôpital,  étant  eu  disponibilité  et  rappelés  de  disponibilité 

pendant  leur  séjour  à  l'huilai. 

57.  î.  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité  admis  dans  les  hôpi*; 
taux  ont  droit  à  la  solde  de  disponibilité  à  l'hôpital  (tarifs  n^  3  et 6,'. 
Ils  recouvrent  les  droits  à  la  solde  de  disponibilité  du  jour  de  leur' 
sortie  de  l'hôpital. 


SECTION  n. 

ACCENSOinES  D£  IA  SOLDE. 


Désignation  des  accessoires  de  la  solde;  cumul. 

58.  î.  Les  accessoires  de  la  solde  comprennent  : 

Les  suppléments,  les  indemnités,  les  gratifications,  les  primes,  te* 
hautes-payes  d'ancienneté. 

2.  Les  suppléments  de  brevets  et  de  certificats  se  cumulent  avec 
tout  autre  supplément;  les  suppléments  facultatifs  ne  se  cumulcat 
pas  entre  eux. 

3.  Les  suppléments  se  cumulent  avec  les  autres  accessoires  de  hi 
solde,  à  l'exception  des  indemnités  prévues  au  tarif  n*  i5,  soe§ 
réserve,  toutefois,  des  indications  spéciales  portées  dans  les  tarifs,  oi 
des  décisions  prises  par  le  ministre. 

4.  Les  primes  peuvent  se  cumuler  avec  les  hautes  payes  (Tan* 
cienneté. 

Différentes  espèces  de  suppléments. 

59.  Les  suppléments  sont  : 

i°  Les  supplément  attachés. à  la  possession  do  brevets  ou  de 
licats  énumérés  au  tarif  n°  7; 
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i"  Les  suppléments  facultatifs  et  de  fonctions  éuumérés  au  tarif 

8; 

3°  I*s  suppléments  divers  qui  font  l'objet  des  tarifs  n0%  9  et  10. 

^uppU-ments  à,  la.incr  et  en  réserve  alUcbés  à  la  possession  do  brevets 

ou  certificats  do  capacité,  d'aptitude,  etc. 

ttO.  1.  Les  suppléments  énumérés  au  tarif  n*  7  sont  alloués,  dans 
[toute  position  de  présence,  celle  à  l'hôpital  exceptée  : 

i*Ce*x  de  la  ir*  colonne  : 

Abord  des  bâtiments  en  réserve,  2* et 3'  catégorie,  et  à  bord  da 
|hàtinient  central,  ainsi  que  dans  les  écoles  des  mécaniciens  ; 

2*  Ceux,  de  la  2*  colonne  : 

A  bord  des  bâti  me  ats  armés,  en  essais,  en  disponibilité,  eu  réserve, 
1"  catégorie,  et  en  armement  ou  en  désarmement,  ainsi  que  dans  les 
lêftnses  mobile  et  Gxe. 

2.  Ces  suppléments  sont  concédés,  d*ms  les  conditions  déterminées 
tr  le  décret  organique  du  corps  des  équipages  de  la  flotte,  aux 
liciers  mariniers    et  marins   titulaires   des  brevets  et  certificats 

maniérés  audit  tarif. 

3.  Lesdits  suppléments  sont  dus  également  aux  marins  des  dépôts 
Les  équipages  de  la  flotte  placés  en  subsistance  sur  un  navire  en 

[réserve ,  i9  ou  3*  catégorie,  sur  le  bâtiment  central  de  la  réserve,  ainsi- 
fà  la  défense  mobile  ou  à  la  défense  fi\e  (colonne  n*  1),  ou,  enfin, 
fur  un  bâtiment  armé  (colonne  11*  2).  Les  suppléments  de  la  colonne 
1  sont,  eu   outre,,  dus  m  marins  dont  il  est  fait  mention  aux 
iragraphes  numérotés  4°  et  5°  de  l'article  20  ci-dessus. 

*  '•         •  ■  . 

Sup|>)éfDeAts  attaché»  à  l'exercice  de  cerirtbie*  fonction^.  • 

CI.    1.  Les  suppléments  de  fonctions 'enumérés  dans  le  tarif  n- 8 
ml  alloués  aux  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins  rem- 
ilîssant  effectivement  les  fonctions  indiquées. 

r    2.   Ils  ne  sont  acquis  que  pendant  h  durée  des  fonctions, 

3.   Ils  ne  se  cumulent  pas  entre  eux,  ùi  avec  les  suppléments 
Facultatifs,  ni  avec  les  indemnités  déterminées  par  le  tarif  n*  i5,  sauf 
exceptions  indiquées. 

Suppléments  facultatif*. 

62.    1.  Les  officiers  mariniers,  quartiersrmaîtres  et  marins  em- 
irqués,  en  réserve  ou  à  terre ,  peuvent  recevoir  des  suppléments  dits 
facultatifs  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  tarif  n°  8.  ;    . 

»,  Le  nombre  et  le  taux  de  oes.  suppléments  sont  fixé/s  par  le 
linisfre  de  la  marine  pour  chaque  bâtiment  ou  service  à  terre. 


n 
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è.  La  répartition  des  supplément»  facultatifs  est  faite  porte  corn*  j 
mandant,  sur  le  rapporl  de  l'officier  en  second,  à  l'avance  pour  chaqut 
trimestre. 

i 

/j.  Ils  ne  se  cumulent  pas  entre  eux,  ni  avec  les  suppléments  de 
fonctions,  ni  avec  les  indemnités  prévues  au  larif  n*  i5. 

.Suppléments  a«\  officier»  mariniers  et  tnanins<  attachés 
aux*  déferons  mobile  et  fuie* 

63.  1.  Les  officiers  mariniers  et  marins,  attachés  aux  défenses 
mobile  et  fixe  des  ports  sont  traités,  au  point  de  vue  de  l'allocation 
des  suppléments ,  comme  les  officiers  mariniers  et  marins  embarqués  ! 
sur  les  bâtiments  armés. 

2.  Les  officiers  mariniers  et  marins  de  la  défense  mobile  ainsi  que 
ceux  embarqués  sur  les  bateaux  sous-marins  ont  droit  au  supplément 
dé  sortie  et  de  plongée  déterminés-  parle  tarif  n°  9. 

3.  Les  suppléments  prévus  au  paragraphe  précédent  sont  acquis] 


même  journée  de  vingt-quatre  heures.  Lesdits  suppléments  sont 
alloués,,  dans  les  meniez  condition*,  aux  équipages,  des  bateaux- 
torpilleurs,  autees  que  ceux  de  la  haqte-uter,  qui  fout  partie  dfifc 
eaoadres. 

Suppléments  d'instructeur  dan»  les  écoles  des  spécialités. 

6*1.  Les  officiers  mariniers,  qua*tJi*rs-waH*«6  et  matelots  brève**, 
qui  remplissent  les  fonctions  d'instructeur  dans  las  école*  dit 
spécialités,  reçoivent,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
portant  réorganisation' du  corps  àm  équipas  g  o  de  ta  fiètte,  et  pendant 
la  durée  effective  de  ces  fonctions,  les  suppléments  énumérés  autirif 
n#  8. 

Bâtiments  en  réserve  qui  font  des  sorties  à  la  mer. 

65.  Lorsque  les  bâtiments  eu  réserve  sont  appelés  a  faire  des  sorties 
à  la  mer,  les  équipages  reçoivent,  pendant  la  durée  de  ces  sorties,  fc 
solde  à  i&ntoret  les  suppléments  correspondante. 

Suppléments  à  terre  aux  colonie*. 

6  i.  1.  Les  marins  en  service  à  terre  dans  les  possessions  françaises 
hors  d'Europe,  et  qui  sont  portés  au  rôle  d'un  dépôt  des  équipages  fe 
l«  flotte,  reçoivent  un  suppiémeat  spécial,  variaMt  suivant  la 
<**»sten  où  servent  les  ayants  «font  et  dont  les  diverse*  <paotifc» 
fixées  parle  tarif  n*  iO; 

!2.  Le  Bftrnistre-de  la  marne  détermine,  pour  chaque  passess 
la  quotité  du  supplément  a  «Houer. 


r 
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Suppléments  au*,  infirmier»  de  tous  grades. 

i 

67.  i.  Les  premiers  maîtres,  seconds  maîtres,  qriartîers-maitre* 
et  matelots  infirmiers  reçoivent,  à  terre  comme  à  bord,  dans  toute 

;  position  donnant  droit  à  la  solde  d'activité ,  le  supplément  détermina 
I  p*rletar*fi>*9. 

2.  L'allocation  de  ce  supplément, peut  être  suspendue»  en  tout  ou 
i  en  partie,  par  décision  des  conseils  d'avancement,  pour  des  périodes 
I  <fc  an,  deux  on  trois  mois. 

Indemnités. 

68.  Lçs  indemnités  sont  : 

Le$  indemnités  au*  mitres  chargés  et  aux  secrétaires  des  com- 
,  mandants  comptables;. 

Les  indemnités  aux  marins  chargés  de  l'école  çléistentah;e; 

Les  indemnités  aux  vaguemestres; 

Les  indemnités  de  frais  de  bureau  ; 

L'indemnité  de  logement  aux  officiers  mariniers; 

Les  indemnités  anx  marins  retraités  pourvus  d'emplois  d'activité; 

tes  indemnités  pour  pertes  cfcffets  non  fournis  par  l'État; 

Les  indemnités  aux  détachements  en  route; 

Les  imjemmtés  au*  ofllci^rs  mariniers,  quartiers  maîtres  et  marins 
JtoiabmuA  d'office;  après,  respiration,  de,  leur  engagement  volontaire 
oa  delà  première  période  de  service  obligatoire. 

Les  indemnités  représentatives  de  la  solde  au*  officiers  mariniers 
et  marins  en  traitement  à  l'hôpital,  en  congé  de  convalescence  en 
m  de  maladies  endémiqttea  o»  éptdémtqu**,  de  blessures  remues 
taswwc»owMn«ftA;  ou  d'affections  résulta* t  cht  service,  lorsqu'ils 
atteignent,  pendant  la  durée  de  leur  traitement  on  de  leur  congé, 
Tépoque  de  leur  envoi  en  congé  temporaire  ou  de  leur  congédiement. 

Indemnité»  au\  maître»  chargés  d'une  011  de  plusieurs  feuilles  à  bord  des  bâtiments , 
à  terre  et  au>  séculaires  dp  ronu^ada^ts  coivptaAdcs. 

69.  1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  chargés  du  matériel 
pilé  atir  ujtt  w*  pliWHW*  feuille»  à  bovà  des  hâiimeufe  armés,  ou 
tfj*fMr¥*  om  dans  certain*  services  à.  terre*  ainsi  que  les  aeerctaim 
des  oomomftdfcnjts  comptable»*  reçoivent  une  indemnité  journalière 
dont  la  quotité  maximum  est  déterminée  par  le  tarif  n"  i5. 

2.  La  quotité  de  indemnité  est  toujours  basée  sur  l'effectif  régle- 
mentaire (personnel  des  équipages)  tfu  l^UrneQjt  à.  rétaj  d'arnaenaent  au 
complet  Toutefois,  lorsque  de*  circonstances  particulières  le  jusr 
^nt,  le  ministre  de  la  rnariue  peut  attribuer  au*  maîtres  chargés 
une  quotité  plus  élevée  qu#  celle  revenant  régi^e^tajreirçent  aq 
bâtiment  on  service  d'après  son  effectif. 

«         ■ 

ï.  L'indemnité  est  allouée  ô>ns,  tputes  h»  positionjs  q\ç  présence 
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effective  du  maître  charge,  du  jour  de  rembarquement  jusqu'à  celui 
du  débarquement  ou,  en  cas  de  changement  de  comptable,  du  jour 
de  la  prise,  en  charge,  jusqu'à  celui  de  la  remise  de  la  charge.  Tou- 
tefois, la  concession  de  l'indemnité  est  interrompue  de  plein  droà 
dans  les,  cas  de  punition  disciplinaire  entraînant  la  détention  oui» 
prison  ;  elle  peut  encore  être  supprimée  temporairement,  en  tout  a* 
en  partie,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  organique 
du  corps  des  équipages  de  la  flotte.    ' 

[\.  Quand  un  maître  chargé  est  en  position  d'absence ,  l'indemnité 
est  allouée  à  son  remplaçant  provisoire,  si  ce  dernier  n'est  déjà 
chargé. 

5 .  Lorsq  ue  des  officiers  mariniers  ou  marins  sont  chargés  réglemen- 
tairement de  plusieurs  feuilles,  l'indemnité  est  augmentée  de  la  moitié 
en  sus;  lorsqu'un  secrétaire  de  commandant  comptable  est  en  même 
temps  chargé  d'une  ou  de  plusieurs  feuilles,  l'indemnité  est  augmen- 
tée d'une  quantité  indiquée  au  tarif  n*  i5. 

6.  Lorsqu'un  officier  marinier  ou  marin,  n'appartenant  pas  au 
service  des  vivres  et  déjà  chargé  d'une  feuille,  est  appelé  à  remplir  \ 
les  fonctions  de  maître  commis,  le  supplément  d'indemnité  qui  lui 
est  alloué  pour  cette  deuxième  charge  peut  lui  être  retenu  pendant 
une  année  de  sa  gestion.  , 

7.  Lorsqu'une  charge  est  partagée  entre  plusieurs  maîtres,  chacun 
d'eu* •peut  recevoir  le  maximum  dé  l'indemnité  prévue  par  le  tarif 
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lmtemniU''  uu\  marin*  chargé»  dclVcolc  élémentaiiv. 

,-.♦••  .  *   - 

•70.  i.  Les  marins  de  tous  grades  chargé»  de  l'école  élémentaire  m 
terre  où  à  bord  reçoivent  une  indemnité  journalière  dont  le  montant 
maximum  est  déterminé  par  le  tarif  n°  to. 

o.  La  concession  de  cette  indemnité  ne  peut  avoir  lieu  que  d a  jour 

où  l'école  est  ouverte. 

•  •  .. 

3.  En  l'absence  du  titulaire,  l'indemnité  peut  être  accordée  à  son 
remplaçant  provisoire. 

*  4.  La  concession  de  cette  indemnité  ^etrt  être  supprimée,  en  iMl 
ou  eu  partie,  dans  les  conditions  déterminées  pour  les  maîtres charçé» 
par  le  décret  organique  du  corps  des  équipages-  de  la  flotte.    • 

toilemuilc  *le  loge  me»  I  uu,v  officier*  niarinifty. 

■  * 

71.  t.  Les  officiers  mariniers  mariés  et  ceux  qui  sont  divorces  ou 
veufs  avec  enfant  reçoivent,  dans  toutes  les  positious  donnant  droit  , 
à  une  solde  soit  de  présence,  soit  d^absence  ou  de  disponibilité ,  une  , 
indemnité  de  logement  dont  la  quotité  est  fixée  q>ar  le  tarif  n*  i£. 

2.  Les  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins  en  service  à 
terre  aux  colonies  et  portés  au  rôle  d'un  dépôt  des  équipages  de  la 


r 
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flotte  qui  ne  sont  pas  logés  par  l'État  reçoivent  une  indemnité  de 
logement  dont  la  quotité  est  déterminée  au  tarif  n°  i4. 

3, L'indemnité  prévue  au  paragraphe  précédent  peut  être  cumulée 
par  les  officiers  mariniers,  dont  la  famille  ne  réside  pas  dans  ta 
colonie,  avec  celle  qui  (ait  l'objet  du  paragraphe   1"  du  présent 
;  article. 

Indemnités  aui  \agueniestres  à  terre  et  à  la  mer. 

•72.  1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marina  remplissant  le*  fonc- 
tions de  vaguemestre,  à  terre  ou  à  bord  desbâtiments,  ont  droit ,  pen- 
dant la  durée  effective  de  ces  fonctions,  à  une  indemnité  journalière 
déterminée  par  le  tarif  u°  i5.  « 

î.  Kn  l'absence  du  titulaire,  celte  indemnité  est  allouée  à  son 
remplaçant  provisoire» 

>  » 

Indemnité  tle.fnys  rf«  Imreau. 

73.  1.  Une  indemnité  journalière  pour  achat  de  fournitures  de 
boreau  est  allouée  aux  officiers  mariniers,  aux  fourriers  de  tous 
grades  et  aux  marins  qui  occupent  les  emplois  déterminés  au  tarif 

n'  17. 

*>.  Cette  indemnité  est  payée  dans  toutes  les  positions,  celle  de 
congé  exfceplée,  à  la  charge  par,  les  titulaires  de  pourvoir,  en  tons  les. 
cas,  aux  dépenses  auxquelles  elle  doit  s'appliquer.  , 

3.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  de  l'école  élé- 
mentaire embarqués  sur  rîes  bâtiments  arrnés,  eîle  n'est  allouée  qu'à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  de  l'école  jusqu'à  celui"  exclu  de  la  fer- 
meture. 

4.  Il  est  alloué  une  indemnité  .annuelle  aux  écoles  indiquées  au 
tarif  n0  17,  pour  l'achat  des ( fournitures  de  bureau,  cartes,  etc., 
nécessaires  au  fonctionnement  desdites  £çolcs.t> 

Indemnités  aux  marins  retraité*. 

» 

7jl  1.  Les  indemnités  journalières  à  allouer  aux  marins  retraités 
[Kmrvus  d'çmpjoi  d'activité  sqnt  fix,éjes  par  le  tarif  n!  i5. 

2.  Le  taux  de  raugmention  que  ces  retraités  peuvent  obtenir  à  titre 
l'avancement  est  fixé  par  le  i#éme  tarif.. . 

Indemnités  pour  pertes  d'enets  non  fournis  par  l'Étal. 

75  w.  1.  Les  pertes  d'effets  éprouvées,'  dans  les  naufrages  ou 
icbouements  et  dans  toutes  circonstances  dérivant  d'un  service  obli- 
ptoîre,  par  les  agents  de  service  civils  embarqués  ouvrent  des  droits, 


<  1 


*'  IjW  perte*  d'eflfattf  -ligamentaires  éprouvées  |>»f  les  btfïcfei*s  hiariniers  el  marins 
oui  régies  par  les  dispositions  de  rtrttcie  3*7» 
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à  raison  des  circonstances,  à  l'une  des  indemnité»  fixées  par  le  tarif 

n°  23.  i 

i 

2.  Le  procès- verbal  de  TévénemeiU,  contenant  les  propositions  «o-  j 
tivées  du  conseil  d'administration  du  bâtiment1,  est  adressé  au  eo»^  \ 
missaire  aux  armements  et  soumis,  avec  tes  observations  de  ce  i 
fonctionnaire,  a  la  décision  du  ministre  de  la  marine. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  applicables  aux  . 
officiera,  mari n,iïers  pour  caua  de  leurs  effets»  qui  ne  leur  sont  pas  , 
délivrés-  pa«r  les  magasins  de-  l'État. 

Indeainilés  au\  marins  voyageant  en  détachement  ou-  «sdéneat . 

76.  i.'  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  voyageant  en  déta- 
chement sous  la  conduite  d'un  chef,  continuent  a  avoir  droit  h  It* 
solde  de  présence. 

11  faut  au  moins  sept  hommes  pour  former  un  détachement. 

2.  lis  ont  droit,  en  outres  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  ! 
de  l'arrivée  à  destination,  à  l'indemnité  journalière  dont  \a  qwcM 
est  déterminée ,  suivant  le  grade,  par  le  tarif  n°  i8 

3.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  voyageant  isolément,  en  vertu 
dhin  ondre  de  seiviee,  ont  droit,  indépendamment  de  la  soUe  de 
présence,  aux  allocations  déterminées  par  le  décret  sur  tes  indemnité» 
de  route  et  de  séjour. 

i  ; 

Indemnités  uu\  marins  qui,  étant  en  congé  de.jçeavatescQnce  en.  nu#pa.  de  matarfjfti 
endémiques,  etc.,  atteignent  l'époque  de  leur  congédiement  notant  l>\nicatioQ  ftr 
leur  congé. 

77.  i.  Les  officiers  mariniers  et  marins  titulaires  d'un  congé  d? 
convalescence,  en  raison  de  maladies  endémiques  ou  épidétniques»de 
blessures  reçues  en  service  commandé  ou  d'affections  résultant  cto 
service,  ont  droit,  lorsqu'ils  atteignent,  pendant  la  durée  de  leur* 
congé,  l'époque  de  leur  passage  dans  la  réserve  ou  de  leur  envoi  en 
congé  temporaire ,  à  une  indemnité  égale  à  la  solde  dont  ils  jouissent 

2.  Cette  indemnité  leur  est  acquise  jusqu'à'  rexpiratiof*  du  congé 
ou  de  la  prolongation  de  congé  qui  leur  avait  été  accordée  antérie*» 
cernent  à  cet  époque. 

3.  En  cas  de  décès,  les  arrérages  sont  acquis  aux  héritiers. 

Indemnité  de  maintien  au  service  aux  marins  de  tous  grades  retenus  d'office  en  arti» 
vite.  —  Indemnité  de  rappel  au  service  aux.  oQkitrs  marjnjsrs ,  quartiers-mato»  H 
marins. 


78.  t.  L'indemnité»  de  maintien  ai»  service  à  allouer  aura 
retenus  d'office  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la  période  réglementaire,  I 
dau&  les  conditions  détern*uée*.pa*  le  décwtoqptniqnç  du  corn*  de  1 
équipages  de  la  flotte,  est  fixée  par  te  tarif  n*  n.  I 


[ 
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3.  L'indemnité  derappel  au  service,  également  prévue>par  le  décret 
oigaa^nadea  équipages  de  k  flottera*  fixée  eu  même  taux  que  celle 
dn  maintien  aai  service. 

Ûvtiifoattais. 

79'.  ftes  gratifications  sont  : 

Les  gratification»  aux  chefs  d'atelier  des  torpilles  automobiles; 
Les  prix  de  fin  d'instruction  ; 

Les  gratifications  dfc  première  mise  d'équipement  et  de  première 
mise  d'habillement  ; 
Les  gratification»  au  personne)  infirmier  en  cas  d'épidémie; 
tes  gratifications  pour  les  exercices;  de  tir; 
Les  gratifications  de  solde  le  jour  de  la  Fête  nationale. 

Gnwtific«ii<nKi*a«i  cfctfe  d'attfier  de*  torpUb*  automobile». 

80.  i.  Les  mécaniciens  torpilleurs  *  chefs  d'atelier  dès  torpilles 
automobiles,  peuvent  recevoir  des  gratifications  journalières  dont  le 
maximum  est  fixé  par  le  tarif  n*  16,  SA. 

2.  Lorsque  le  chef  d'atelier  est  chargéen  même  temps  d'une  feuille, 
il  ne  peut  lui  être  accordé  que  la  moitié  de  la  gratification  prévue  au 
paragraphe  précédeut,  cumulativemeot  avec  l'indemnité  de  charge 
prévue  a  l'article  6g. 

3.  La  quotité  de  1»  gr*tificatk>0>e«i  déterminée  par  le  commandant 
en  chef,  sur  le  rapport  du  commandant ,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel, 

> 

Pri\  «tç  fin  (ritistrurtion  a  Ixircî  des  bâtimèijts-érofc*. 

ttl.  î.  A  boixldesbâtimenUecofes,  les  instrjocteurset  iesjneirleui» 
élèves  peuvent  recevoir,  en  fin  d'instruction ,  des  prix  dont  le  montant 
est  déterminé  par  le  tarif  ir*  ï6  ,  $  B. 

2.  Ce  chiffre  est  un  maximum  qui  peut  ne  pa&  étve  atteint 

3.  La  répartition  de  ces  prix  est  faite  à  lit  suite  des  eoncmirs  et  tirs 
d'honneurs  exécutés  dans  les  conditions  déterminées  par  ^arrêté  sur 
le  fonctionnement  de  chaque  école. 

4-  Une  somme  annuelle,  dont  le  montant  est  déterminé  par  le 
même  tarif,  est  allouée  pour  achat  de  livres- et  d'objets  utiles  destinés 
a  être  donnés  au*  mousses-,  à  titre  de  récompense,  a  ¥  occasion  de  lb 
distribution  des  prix  de  l'école. 

■  * 

4ctiifcatH>m  4e  première  mm  d'équipement. aj  de  première  mUe  tOmbiltomeni. 

82-  j.  Les  premiers  maîtres  promus  officiers  et  l'es  officiera 
mariniers  nommés  à  un  grade  supérieur,  les  musiciens,  quelle  que 
soit  leur  provenance,  nommés  à  remploi  de  chef  de  musique  d'un 
<tëpôt4eft>éqtripage6>deiai  flotte,  aissi  que  les  mai tre*  ei  les  seconds 


maîtres  musiciens  nommas  à  un  emploi  supérieur  dans  les  équipages 
de  la  flotte,  ont  droit,  quelle  que  soit  leur  position  au  moment  de 
leur  promotion  et  à  titre  de  première  mise  d'équipement,  à  une  gra- 
tification dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  tarif  n*  22. 

2.  Celte  première  mise  est  augmentée  de  moitié  pour  les  premiers 
maîtres  promus  officiers,  s'ils  ne  sont  pas  rapatriés  lorsqu'ils  reçoivent, 
hors  des  ports  de  France,  ravis  officiel  de  leur  nomination. 

3.  Une  gratification  de  première  mise  d'équipement  est  également 
due,  lors  de  leur  nomination,  aux.  sous-chefs  de  musique  des  dépôts 
des  équipages  de  la  (lotte,  ainsi  qu'aux  maîtres  musiciens*  lorqiriis 
proviennent  des  corps  de  trqupe  de  la  mariné.ou  de  l'armée  de  mer. 

Gratification*  un  personnel  infirmier  en  cas  d'épidémie. 

83.  En  cas  d'épidémie  grave,  à  bord  ou  à  terre,  le  ministre  de  la 
marine  peut  accorder,  sur. la  proposition  du  commandant  en  chef  ou 
du  préfet  maritime,  telles  gratifications  qu'il  juge  conveqable  au\ 
infirmiers  qui  lui  sont  particulièrement  signalés. 

G  ratifications 'nbcordées  porir  le*  exercices  de  lie. 

8'J.  Les  officiers  mariniers  et  marins  reçoivent,  a  la  suite  des  exer- 
cices de  tir,  les  gratifications  déterminées  au  tarif  n°  îy. 

Gralificaliom  de  solde  te  jour  de  to  Pèle  nationale. 

85.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  ayant  droit  à  une 
solde  de  présence  reçoivent,  à  titre  de  gratification  ,  le  jour  de  la  Fête 
nationale,  une  demi  journée  de  solde  dégagée  de  tous  accessoires, 
suivant  la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent  le  jour  même,  soit 
à  terre,  soit  en  réserve ,  soit  à  la  mer* 


M 


Différentes  espèce*  de  prin&e*. 

86.  fies  primes  sont  : 

Les  primes  de  réadmission  ;  • 

Les  primes  de  rengagement.  ...     : 

Primes  do  réad mission  au\  inscrit*  maritimes. 

87.  1.  Les  quartiers-maîtres  et  matelots  brevetés  <Je  f  inscription 
maritime,  autorisés  à  contracter  une  réadmission,  reçoivent  une  prime 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  tarif  n°n. 

2.  Cette  prime  leur  est  payée,  dans  les  conditions  déterminées  p  r 
le  décret  d'organisation  du  corps  des  équipages  de  la  flotte,  aussi*  t 
qu'ils- ont  souscrit  Tacle  de  réadmission. 


Actes  de  réad  mission'. 

•     •         •'[*   •      '   .  •        r. 


88.  1.  Les  actes  constatant  la  réadmission,  avec  ou  san*  priu    „ 
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des  inscrits  maritimes  sont  reclus  par  les  couunissaires  aux  armc- 
1  méats  dans.  Les  eînq  ports  militaires;  ces  actes  sont  inscrits  sur  un 
registre  à  souche  f  imprimé  n°  1 180  de  la  nomenclature  générale)  ;  ils 
sont  signés ,  après  lecture,  par  le  marin  réadmis ,  les  témoins  et  l'auto- 
rité administrative  qui  les  a  reçus, 

2.  Mention  tle  la  réadmission  esl  faito  sur  le  rôle  d'équipage,  sur 
te  livret  de  solde  et  sur  te  livret  matricule  des  marins. 

3.  Le  paiement  opéré  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  précé- 

!  dent  est  apostille  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur  le  livret  de  solde. 

i 

I  ^e  montant  de  la  prime  est  définitivement  acquis. 

89.  Le  montant  de  la  prime  demeure  acquis  en  cas  de  nomination 
au  grade  de  second  inahre,  de  changeaient  de  corps  ou  de  congédie- 
ment pour  un  motif  quelconque. 

Primes  de  rengagement  aux  mrriiis  du  reci-utemetii  et  dv  l'engagement  volontaire. 

90.  i.  Les  quartiers-maîtres  et  matelots  brevetés  de  l'engagement 
volontaire  ou  dn  recrutement,  admis  à  contracter  un  rengagement, 
reçoivent  une  prime  dont  le  montant  est  déterminé  par  le  tarif 
n*"n. 

2-  Cette  prime  leur  est  payée  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  d'organisation  du  corps  des  équipages  de  (a  flotte,  aussitôt 
qu'ils  ont  souscrit  l'acte  de  rengagement. 

Actes  •et  rengagement. 

Ul.  Les  acte»,  de  rengagement  sont  reçus  dans  les  conditions  indi- 
quées à  f  article  88  du  présent  décret  pour  les  actes  de  réadmission; 
ils  sont  inscrits  sur  un  registre  à  couche  (imprimé  n*  n8i  de  la  no- 
menclature générale). 

Hautes  payes  journalières  d'ancienne  h'',  dite  de  cherrons. 

d2.  î.  Une  haute  paye  journalière  d'ancienneté,  dite  de  chevrons, 
est  allouée  aux  officiers  mariniers  et  marins  de  toute  provenance 
présents  au  seevice,  lorsqu'ils  .réunissent,  cinq  années  de  services 
effectifs,  depuis  l'Age  de  seize  ans,  dans  les  équipages  de  la  flotte  ou 
effectués  dans  les  conditions  indiquées  a  l'article  i)\  du  présent  dé- 
cret. 

2.  Une  deuxième  haute  paye  journalière  d'ancienneté  leur  est  ac- 
\  quise  après  dix  ans  de  services  révolus,  une  troisième  après  quinze 
!  ans,  une  quatri&nae  après  ^ngt  ans,  dans  les  mêmes  conditions  qu'au 
i    précédent  paragraphe. 

Point  <fe  départ  des  service*  deunaqt  droit  à  la  foute- po^vc  d  ancienneté 

dans  ks  équipages  de  ty  Hotte. 

J3.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  droits  des  officiers  mariniers 


et  'toaiïns  a  la  haute  paye,  les  services  doivent  être  «compté*  â  pari 
eu  jour  indus  de  l'entrée  en  solde,  <quette  qve  soit  la  provwâoct' 
ces  mtfrins. 

Services  en  dehors  du  corps  'des  équipages  et  Ih  Hotle 
donnant  droit  à  la  haute  paye. 

9^1.  Indépendamment  des  services  accomplis  dans  le  covpt  àm\ 
équipages  de  la  flotte  à  partir  de  l'âge  de  seize  ans,  les  senices  effec- 
tués dans  les  conditions  définies  ci-après  sont  comptés  pour  les  droit* 
à  la  haute  paye  : 

i°  Les  services  effectifs  accomplis  dans  les  différents  corps  mili-. 
ta  ires  de  la  guerre  et  de  la  marine  <*près  l'âge  de  dix-huit  ans. 

3°  Les  survices  accomplis,  dans  les  mêmes  conditions,  daus  le* 
corps  étrangers  soldés  par  la  France. 

Mode  de  décoin  t)  Le  des  services  comptant  pour  la  haute  paye 
dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte. 

95.  i.  En  principe*  le  temps  de  service  comportant  une  solde  est 
seul  admis  dans  le  décompte  des  services  donnant  droit  à  la  haute 
paye  d'ancienneté. 

2.  11  est  fait  toutefois  exception  k  cette  règle  en  ce  qui  concerne  tel 
punitions  disciplinaires  et  les  absences  illégales  n'excédant  pas  ta 
délais  fixés  par  la  loi  pour  constituer  l'homme  en  état  de  «Léserriea. 

Services  à  déduire  de  ceux  qui  comptait  pour  la  haute  paye. 

96.  Sont  déduits  des  services  ctatiptatit  pour  l'obtention  de  la  hâte 
paye  : 

î°  Le  temps  passé  au  service  par  les  réservistes  appelés  .pour  le* 
complir  une  période  légale  d'exercices; 

2°  Le  temps  passé  au  service  en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribnud 
maritime  commercial; 

3* 'Le  temps  passé  dans  tin  corps  disciplinaire  de  la  guerres  de 
la  iûarlne; 

A°  'Le  temps  passé  dans'les  hôpitaux  par  les  infirmiers  temporal** 
non  !Ws  au  service. 

Quotité  de' la  haute  paye. 

97.  La  quotité  des  hautes  payes  est  fixée  pour  chaque  degré  d'an- 
cienueté  par  le  tarif  n°  ir>  annexé  au  présent  décret. 

Marins  et  militaires  passant  d\ine  arme  dans  une  autre. 

98.  Les  marins  et  militaires  en  jouissance  d'une  hante  paye  ont 
droit,  iors<fu'ils  passent  d'une  arme  dans  une  «utee,  k  la  haute  ptjt 
attribuée  à  l'arme  dans  laquelle  ils  entrent,  à  compter  du  jonrdt 
leur  mise  en  route  pour  rejoindre  leur  nouveau  corps. 
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Régies  d'allocation  de  la  batitc  paye  d'ancienneté. 

99.  1.  La  haufe  paye  d'ancienneté  est  allouée  aux  oftlrier*  mirti- 
'  mei*  et marins  *daas  toutes  les  positions  comportant  tin*»  solde  d'acti- 
vité, de  disponibilité  on  de  captivité. 

2.  Elle  cesse  d'être  due  toutes  les  fois  qu'il  y  a  suspension ,  priva- 
tion ou  cessation  de  solde  :  elle  reprenu  le  jour  de  la  rentrée  en 
solde. 

S.  Toutefois,  et  par  exception  au*  dispositions  qui  précèdent,  la 
aarateparpe  d'ancienneté  n'est  pas  attbuée  : 

t*  knx  marins  de  tons  grades  condamnés  à  tm  embarquement 
correctionoel  par  un  tribunal  maritime  commercial  ainsi  qu'à  ceux 
incorporés  dans  un  corps  disciplinaire  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine; 

5*  Aux  réservistes  convoqués  pour  une  période  légale  de  service  ; 
ils  «Vent  droit  qu'en*  cas 4e mobilisation  générale  ou  partielle. 

Marins  rentrant  de*  prison  <4e  Teimenir. 

100.  Les  officiers  mariniers  et  marins  faits  prisonniers  de  guerre 
sont  rappelés  de  la  liante-paye  d'ancienneté  qui  peut  letir  étne  due, 
avec  progression  de  de£ré  d'ancienneté,  s'il  y  a  lien,  à  leur  rentrée 
«  France. 

Indemnité  de  traitement  de  table  «Douée  aav  officier*  marinière  conrtftftftdant,  aux 
tables  de»  maîtres  et  des  seconds  maîtres ,  embarqués  en  réserve  et  à  la  défense 
mobile. 

101.  1.  Une  indemnité  dé  traitement  de  table  est  allouée  à  bord 
des  bâtiments  armés  et  en  réserve  et  dans  les  défenses  mobiles  : 

1*  Aux  sotis^fficiers  et  marins  commandant  nn  bâtiment; 

*•  A  chacun  des  membres  de  la  table  des  maîtres,  à  laquelle  sont 
admis  : 

Les  premiers  maîtres ,  maîtres  et  assimilés; 

Les  ollicietfs  mariniers  et  marins  remplissant  tes  fonctions  de  second 
ou  de  chef  de  quart; 

Les  i5*?eieTs  mariniers  et  tttarins  chargés  d'une' feuille; 

Les  secrétaires,  bremés  on  won,  des  commandants  comptables  en 
exercice  de  leurs  fonctions. 

3*  A  chacun  des  membres  de  1a  table  des  seconds  maîtres,  a 
laquelle  sont  admis  : 

Les  seconds  maîtres  et  assimilés; 
Les  élèves  Obécaniciens. 

*.  La  qiKrtité  de  traitement  de  table,  variable  suivant  la  position 
l   des  bâtiments,  est  déterminée  par  le  tarif  n°  1 J,  de  la  manière  sui 

[  vante  ; 

t 
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Colonne  n°  1  :  à  bord  des  bâtiments  armés,  en  disponibilité, 
essais,  en  réserve,  i"  catégorie,  en  armement  ou  en  désarmement; 

dans  le,  port; 

Abord  des  bâtiments  .centraux  de,  la  réserve. et  des.  bâtiments ei*j 
réserve,  2*  et  3*  catégories;  v  | 

Dans  les  défenses  mobiles  des  cinq  ports  militaires.  I 

Colonne  n*  2  :  à  bord  des  bâtiments  armés,  en  disponibilité,  en 
réserve,  ir*  catégorie ,  hors  da  port.,  ainsi  qu'aux  bâtiments  en  réserve,; 
2*  catégorie,  lors  de  leurs  sorties  hors  du  port,  dans  les  défenses  mo-  : 
biles  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

Colonnes  n"  3  et  4  :  à  bord  des  bâtiments  armés,  suivant  les  dis-  ; 
tinctions  de  parages  établies  pour  la  concession  du  traitemeotde  table 
eolonialaux  tables  des  officiers. 

Traitement  de  table  des  officiers  mariniers  et  marins  à  bord  des  batinienb 

de  servitude. 

102.  i.  lues  officiers  mariniers  et  marins  des  bâtiments  de  servi-; 
tude  des  ports  militaires,  ayant  droit  au  traitement,  reçoivent  h' 
quotité  de  l'indemnité  allouée  hors  du  port  (colonne  n°  a  du  tarif 
n°  i3)  pendant  toute  l'année. 

i.  Toutefois,  lorsque  les  bâtiments  de  servitude  rentrent  dans  Je 
port  pour  y  subir  une  réparation  de  quelque  durée  ou  pour  Wl 
autre  motif  devant  les  immobiliser  pendant  plus  de  trente  jours, Ai 
ayants  cause  ne  reçoivent,  pendant  ce  laps  de  temps,  que  la  quotilH 
portée  dans  la  colonne  n°  i  du  tarif  n9  3.  • 

Traitement  de  table  des  officiers  mariniers  et  marins  à  bord  des  bateaux  torpillent* 

de  la  défense  mohile. 

103.  i.  Les  officiers  mariniers  et  marins  embarqués  sur  les  b& 
teaux  torpilleurs  de  la  défense  mobile  des.ports  militaires ,  ayant 
au  traitement  de  table,  reçoivent  la  quotité  de  l'indemnité  prev 
pour  les  bâtiments  hors  du  port  (colonne  n"  2  du  tarif  n- 13)  : 

t°  En  temps  de  guerre;     . 

2°  Lorsque  les  bateaux  torpilleurs  se  rendent  d'un  port  militaire 
un  autre  port  militaire; 

3°  Lorsque  les  bateaux  torpilleurs  sont  détachés  de  la  défense 
bile  ou  envoyés  en  mission  temporaire  pour  une  durée  de  huit  heu 
au  moins; 

/i°  Lors  des  sorties  des  torpilleurs  pour  essais  ou  pour  exe 
d'une  durée  de  huit  heures  au  moins;  dans  ce  cas,  le  traitement 
table  hors  du  port  (colonne  n°  2  du  tarif  n"  i3)  est  dû  pour  coacu. 
des  journées  pendant  lesquelles  les  sorties  ont  eu  Heu ;•  toutefois,  u 
sortie  de  plus  de  huit  heures  et  de  moins  de  vingt-quatre  heures, 
tant  sur  deux  journées,  n.)  donne  lieu  qu'a  l'allocation  d'une 
journée  de  traitement  de  table  hors  du  .port. 

2.  Dans  le  cas  où  le  personnel  embarqué  sur  des  bateaux  t 
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momeutaoément  éloigués  du  port  ne  peut  être  ni  nourri ,  ni  logé 
>rd,  les  officiers  mariniers  et  marins  reçoivent  les  frais  de  séjour 
lenUires  avec  le  supplément  spécial  prévu  par  le  tarif  n°  9, 
ter  chaque  journée  passée  hors  du  port 

3.  Lorsque  les  bateaux  torpilleurs  faisant  partie  d'une  escadre  ou 

'une  division  navale  sont  momentanément  rattachés  à  une  défense 

>bile,  les  officiers  mariniers  et  marins  ayant  droit  au  traitement  de 

le  sont  traités  de  la  même  manière  que  le  personnel  de  cette  dé- 

ise  mobile. 

Cas  dans  lequel  la  table  des  maîtres  est  réduite  à  un  seul  membre. 

104.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  la  table  des 
itres  ne  se  compose  plus  momentanément  que  d'un  seul  membre, 

lui-ci  continue  à  tenir  la  table  et  il  reçoit  alors  une  allocation 
ible  de  celle  qui  est  attribuée  aux  membres  de  la  table. 

Seconds  maître*  admis  à  la  table  des  maîtres. 

105.  Lorsqu'à  bord  d'un  bâtiment  le  nombre  réglementaire  des 
rads  maîtres  et  des  élèves-mécaniciens  est  inférieur  à  quatre,  la 

n'est  pas  constituée.  Les  ayants  cause  sont,  dans  ce  cas,  admis 
droit  à  la  table  des  maîtres,  qui  reçoit,  pour  chacun  d'eux,  Tin- 
jté  réglementaire  revenant  aux  membres  de  cette  table. 

ABoation  du  traitement  de  table  à  la  table  des  seconds  maîtres  en  cas  de  réduction 

du  nombre  de  ses  membres. 

106\  1.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  nombre  des 
ambres  de  la  table  des  seconds  maîtres,  y  compris  les  élèves  méca- 
riens,  devient  inférieur  à  quatre,  la  table  reste  constituée;  la  quo- 
\  de  l'indemnité  de  traitement  de  table  allouée  aux  membres  res- 
iU  est  alors  augmentée  d'un  nu  art,  s'il  reste  trois  membres  à  la 
>ie,  et  de  moitié,  si  le  nombre  des  membres  est  réduit  à  deux. 

2.  Lorqu'il  ne  reste  plus  qu'un  seul  second  maître  ou  assimilé,  la 
Me  est  dissoute  et  le  membre  qui  la  composait  est  admis  à  la  table 
&  maîtres  qui  reçoit  pour  lui  l'indemnité  réglementaire  allouée  aux 
ambres  de  cette  table. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  table  des  seconds 
litres  ne  peut  plus  être  reconstituée  que  lorsqu'il  y  a  de  nouveau 
latre  membres  pour  la  former. 

Traitement  de  table  des  officiers  mariniers  punis  disciplinairement  de  prison. 

107.  Lorsque  les  membres  d'une  table  d'officiers  mariniers  punie 
prison  disciplinairement  subissent  leur  peine  à  bord,  la  table  dont 
relèvent  continue  de  recevoir  pour  eux  l'indemnité  réglementaire 
pourvoit  à  leur  nourriture.  Dans  le  cas  où  la  punition  est  subie  a 
prison  maritime,  l'indemnité  est  suspendue. 

XI F  Série»  1 2 


[Usagers  aux, table*  dos .  »»Uiiei<eUle*  #**&&>  jattec». — 
Indemnité  de  frais  de  passage. 

108.  La  table  des  maîtres  «et  cette  <des  gecpttds  «  «aîtes»  «M^uifNt 
.paiement,  pour  cbacun  des  premiers  maîtnes»  maîtres,  secanè 
maîtres  ou  assimilés  et  élèves  juécaaicieyds^pass^gecs»  aiasi  quejpov1 
les  pilotes  cotiers  et  lamaneurs  qui,  lorsqu'il*  .sont  embarqués «tta-j 
tumeuueut  à  bord  des  bâtiments  de  la  ilotte,  sont  admis  k  la  iabltfaj 
maîtres,  une  indemnité  journalière  de  frais  de  passage  au  traitement 
de  lable  fixé  par  le  tarif  n°  i3.  j 

Traitement  de  table  des  seconds  maîtres  passagers ,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  tilde; 

des  «seconda  maikn»  a  bord  An  hÉtansaL 


109.  1.  Lorsque  des  seconds  maîtres  et  des  élèves  mécaniciens 
barques  comme  passagers  sur  un  bâtiment  où  la  table  des  secootlj 
maîtres  n'est  pas  constituée  sont  en  nombre  inférieur  à  quatre,  m 
sont  admis  à  la  table  des  maîtres,  qui  reçoit  pour  chacun  d'ed 
Tindemnité  réglementaire  prévue  pour  les  membres  de  cette  table  I 

2.  Si  le  nombre  des  seconds  maîtres  et  élèves  mécaniciens  pï 
gers  est  au  moin*  de  quatre,  îl  est  formé  une  table  de  secf 
maîtres.  Dans  ce  cas,  si  des  seconds  maîtres  et  élèves  mécaaiciei 
faisant  partie  de  ÎVquipage  réglementaire  du  bâtiment,  ont  été  ac 
à  la  table  des  maîtres  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  iô5  ci-dess 
ils  retournent  à  la  table  des  seconds  maîtres  nouvellement  formée < 
lors  du  débarquement  des  passagers,  il  leur  est  fait  application,  si 
y  a  lieu,  des  dispositions  prévues  à  l'article  106. 

'Passagers  du  grade  de 'sergent  on  mêimftë  *n  appartenant  pas  anx  eqtripaçf* 

tdeJa -flatte, 

110.  î.  Lorsque  des  passagers  du  grade  de  sergent  ou  assh 
n'appartenant  pas  aux.  équipages  de  la  flotte,  sont  embarqués  sur 
bâtiment  de  l'Etat  où  il  n'existe  pas  de  table  des  seconds  maîtres, 
sont  admis  à  la  ta1  de  des  maîtres  qui  reçoit,  pow*  chacun 
indemnité  de  frais  de  passage  égale  à  la  quotité  de 
de  table  allouée  aux  -membres  de  cette  table.,  diaprés  les  fixations 
tarifn°i3. 

a.  Au  moment  de  rembarquement  deadâts  passagers,  ii  est 

,à  la  taMe  où  ils  sont  admis,  des  avances  de  frais  de  passage  dam 

proportion  déterminée  pour  les  tables  des  officiers  o»,  a  déftati 

fixation  prévue,  dans  la  proportion  fixée  par  l'autorité  maritime  to 

cale. 

Application  aux  tables  des  officiers  mariniers  des  règles 
concernant  les  tables  des  officiers. 

111.  Sont  applicables  aux  taUes  d'officiers  mariniers  tootwjjj 
dispositions  concerna» t  le  traitement  de  taMe  et  les  frais  de  P**4 
alloués  aux  tables  des  officiers  et  aspirants  embarqués,  en  tant4j**<J" 


r 
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ae  sait  pas  joantoairas  tu*  règle*  qwciale*  puévfties  au  pj;éft«ftt  4é- 
(tet 

^S.PAR^CtMBRS  ^MftAlNAST  JWY\T10*  DE  SOLDE. 


i  #>seace  irreguJière. 

112.  1.  I/officier  marinier  ou  marin  qui  s'absente  de  «son  corps  «u 
i  4p  0»  bàlweat  «w*  autorisation  réga^èce,  e*t  privé  de  toute  solde 

pyrletaniF  cte^an  absence. 

2.  les  homme»  xnaiwfoafrt  a  î'appd  cessent  d'avoir  droit  à  leur 
idée,  à  compter  du  janrde  Jepr  absence.  Us  ne  rentrent  ea  «oMe  que 
le  jmr  de  tenr  retour. 

Officiers  mariniers  en  disponibilité  absents  irrégulièrement 

i 

113.  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité  sont  privés  de  leur 
wMe  nendaatle  temps  de  Jeux  absence  irrégulière  ou  Hlégale,  dans 
tes  cas  prévus  par  les  articles  99  et  101  du  décret  du  5  juin  1894. 

Marins  rentrant  après  les  délais  fixés  par  leur  feuille  de  route. 

114.  Sont  privés  de  toute  «oMeipoar  le  temps  de' leur  absence  illé- 
gfc  te  officiers  4^rjnkxs*t  marins  (qui  rentrent  à  leur  poste  après 
Jtapiraikip  des  délais  d&eiwnoéspar  leur  feuille  de  roupie. 

Marina  dépassant  les  limites  de  leur  permission  ou  de  leur  congé. 

US.  i .  *>*of&ciers  mariniers,  pwiajs  et  autres ,  qui ,  &aat  en  per- 
Xikwm  on  eo  <coc»g4  a^ec  solde,  rentrent  après  U  terme  ioi,  sort 
ivés  de  toute  solde  pendant  le  temps  de  ieur  absence  illégale. 

2.  Sont  également  privés  de  toute  solde,  a  dater  du  jour  de  leur 
ttssion  à  fhôprtal  jusqu'à  celui  de  leur  rentrée  au  corps,  les 

iciers  mariniers   et  les  marins  en  congé  ou  en  permission   qui 

!B4rés  à  ittôpîtal  dans  wt\  délai  assez  rapproché  de  la  fin  de 

congé  «m  en  permission,  pour  que,  même  en  employant  la  voie 

plus  prompte,  ce  délai  ne  leur  eût  pa-s  suffi   pour  rejoindre  à 

êxée. 

» 

Marins  ne  tepnga***  pas  Mftmédiatefiewt  leur  «or»»  à  leur  sortie  ée  l'hôpital. 

i  116.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  qui,  devant  rejoindre 
Jeur  corps,  après  leur  sortie  de  Tbppital,  ne  rallient  pas  dans  les 
Bêlais  réglementaires,  n'ont  droit  à  aucune  solde  pour  le  temps  qui 
^est  écoulé  depuis  leur  sortie  de  Phôpïtal  jusqu'au  jour  de  leur  rc- 

Cas  d'eiiw  pour  absence  illégale. 

117.  1.  Lcsoffeêera  mariniers  et  les  marins,  se  trouvai)!  dans  les 

ï  22 . 
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cas  prévus  aux  articles  n4»  u5etu6,  recouvrent  leurs  droits 
solde,  lorsqu'ils  justifient  que  leur  absence  illégale  résulte  soit  d< 
constances  de  force  majeure  dûment  constatée ,  soit  de  maladie. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  présenter  un  billet  de 
d'hôpital  ou  un  certificat  des  médecins  d'un  hôpital  maritime 
militaire  et,  à  défaut,  un  certificat  dûment  légalisé  du  médecin 
les  a  soignés,  indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  le  temps  qu'a  ei| 
le  traitement. 

3.  Ces  certificats  doivent  être  soumis  dans  les  ports  secondaires  u 


dans  les  hôpitaux. 


Officiers  mariniers  et  marins  condamnés  par  jugement* 

1 1 8.  Les  officiers  mariniers ,  marins  et  autres ,  condamnés  par  jog* 
ment,  sont  privés  de  toute  &>lde  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  écrooéf 
préventivement. 

Marins  détenus  correctiounellement  ou  punis  par  jugement  de  la  peine  du  cachot 

ou  de  la  double  boucle. 

119.  i.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  détenus  correc- 
tionnellement ,  ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  le  temps  de  Itor 
détention. 

2.  Il  en  est  de  même  des  officiers  mariniers  et  marins  subû 
en  vertu  d'un  jugement,  la  peine  du  cachot  ou  de  la  double  boodej 
mais  sous  la  réserve  de  la  portion  de  la  solde  déléguée  à  la  fei 
aux  ascendants  ou  aux  descendants. 

Quartiers-maîtres,  marins  et  autres  punis  duciplinairement  de  la  pri&on; 
marins  punis  disciplinairement  du  cachot. 

120.  Les  quartiers-maîtres,  marins  et  autres  punis  disciplini 
ment  de  la  prison,  à  bord  des  bâtiments,  dans  les  dépôts  des 

Sages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre,  les  marins 
isciplinaircment  du  cachot  dans  les  dépôts  des  équipages  delà 
en  exécution  d'un  ordre  écrit  mentionné  au  rôle  d'équipage, 

(>rivés  de  leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  peine,  sous  réserve 
a  portion  de  la  solde  déléguée  à  la  femme,  aux  ascendants  ou 
descendants. 

SECTION  VI. 

MISSES  GÉNÉRALES  D%  ENTRETIEN  ET  FONDS  DR  MtJSIQCK. 


Masses  générales  d'entretien. 
121.  î  •  Il  est  alloué  aux  dépôts  des  équipages  de  la  flotte ,  au* 
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l!  mente  centraux  de  la  réserve  bu,  à  défaut,  à  ceux  de  la  défense 

I  mobile  ou  aux  directions  des  mouvements  de  DQrt,  et  aux  écoles  des 

mécaniciens,  sous  la  dénomination  de  masse  générale  d'entretien,  un 

fonds  commun   destiné  à  subvenir  à  certaines  dépenses  intérieures 

dont  la  nomenclature  est  établie  par  le  ministre  de  la  marine. 

2.  La  qnotîté  annuelle  de  ce  fonds  de  masse  est  déterminée  par  le 
tarif  nB  50. 

Fonds  de  musique  ou  de  fanfare. 

122.  î.  li  est  alloué  à  chacun  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte 
de  Brest  et  de  Toulon,  à  tout  bâtiment  monté  par  un  officier  général 
ainsi  qu'aux  bâtiments-écoles  désignés  par  le  ministre  de  la  marine, 
an  fonds  spécial  exclusivement  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  la 
musique  ou  de  la  fanfare. 

2.  La  quotité  annuelle  de  ce  fonds  est  déterminée  par  le  tarif 
n*  m. 

3.  Cette  allocation  est  due  aux  bâtiments  mentionnés  au  para- 
graphe î"  du  présent  article  à  partir  du  jour  où  le  personnel  de  la 
musique  est  embarqué  jusqu'au  jour  ou  il  est  débarqué. 

SECTION*  VII. 

DBOIT  AUX  ALLOCATIONS  KN  NAITRE. 


Droit  à  la  ration. 

123.  î.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  reçoivent  par 
iour  lorsqu'ils  son*  p^ents  k  bord  d'un  bâtiment,  dans  un  dép6t 
Ses  équipages  de  la  flotte  ou  dans  tout  autre  service  à  terre,  une 
ration  devfvres  en  nature  déterminée,  dans  les  diverses  positions, 
par  le  décret  sur  la  composition  des  rations  dans  le  département  de 
[a  marine. 

[  2  lis  reçoivent  »  en  outre ,  suivant  les  circonstances  ou  les  époques, 
les  "denrées  et  liquides  supplémentaires  accordés  par  le  même 
jécret. 

Détachements  stationnant  hors  d'un  port  militaire. 

124  i  Le*  détachements  de  marins  appelés  a  servir  sur  un 
noint  où  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  la  ration  de  vivres  en  nature  des 
magasins  de  l'État,  ont  droit,  pour  toute  la  durée  de  leur  éloignè- 
rent d'un  port  on  d*un  bâtiment,  à  une  indemnité  représentative 
de  vivres  qui  est  déterminée,  pour  chaque  cas,  par  un  arrêté  spécial 
du  ministre  de  la  marine. 

Cette  ïndemJîîtf  esf  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  :  Vivres. 


— .  m  — 

ftiêtttttfté  rèjKfcetltatWe  d*te  c«ë#o  *M  ottri*»  JMBfafasrt 
et  mariât  aetorisés  »  vivte  a»dehéf»  dc0t4ft*4*»*a»> 

Ï25.  i.  Les  officier*  terafhrieto,  marins  otf  âttftfe*,  â?*t0ffe&  k 
vivre  en* tfeïiort  des  casernes,  cfems  les  coWdfitfofisr  éUUnAê/i^  parte 
règleaaeot  $uf  le  service  intérieur  daas  les  dépôts  des  iqpûpages  de 
la  flotte,  reçoivent,  sur  les  fonds  du  chapitre  :  Vivres,  et  en  rem- 
placement de  la  ration  en  nature ,  une  indemnité  journalière  dont 
la  quotité  est  fixée  annuellement  patf  té  ministre  de  la  marine. 

3.  Cette  indemnité  ne  peut  étte  attardée  xm  m*tkm  ati<#Kés 
ht  jèmYd'tm  tàùgéde  eotfvatescewee  a»  dépét  catttaie  il  est  ptéra* 
Tartiefé'iî. 

3.  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  d(a  présent  article  soûl, 
applicables  au  personnel  permanent  des  directions  des  mouvements 
clé  port,  de  la  défense  ffcte  et  des  écoles  dés  rtéttafrieim»  iastaliée»* 
terre. 

Le  logement  est  dû  dans  fcmtes  les  positions  de  préseaos. 

126.  Le  logement  est  êû  atax  officier»  tmtimeït,  mmim  et 
dans  toutes  les  positons  de  présence. 

Marias  en  route. 

127.  Les  officiers  marchant  avec  un  détachement,  les  officiers 
mariniers  et  autres  voyageant  isolément  en  vertu  d'un  ordre  de  ser- 
vice ou  en  détachement  ont  droit  au  logement  fourni  par  les  auto- 
rités locales,  avec  place  au  feu  et  à  la  lumière. 

Comment  ii  est  pourvu  au  chauffage. 

128.  Lorsque  tes  matins  des  dépôts  de*  équipages  dt  U,  flotte 
sont  casernes  h  terre ,  le  ohaoffiage  des  chambres  teur  est  dû ,  ooafor- 
Btéwient  aus-riispôskitins  qui  régissent  jks  délivrances  aux  edrpidr- 
trbitpe  de  ta  marine*' 

Comment  ii  est  pourvu  à  l'habillement,  à  la  délivrance  du  Ubac  et  du  savon 

et  des  ustensiles  de  plat. 

129.  î.  Les  effets  d'habillement  sont  délivrés  par  l'État  aux.o&*i 
ciers  mariniers,  marins  et  mousses,  conformément  aux  prescriptions 
du  chapitre  VI  du  présent  décret,  à  charge  d'en  rembourser  la  valent 
sur  leur  solde.  ; 

2.  11  en  est  de  même  du  tabac  et  du  savon. 

3.  Chaque  marin ,  au  moment  de  son  admission  au  service,  reçoit 
à  titre  gratuit,  des  ustens;les  de  plat  (une  assiette,  une  tasse,  ont 
cuiller  et  une  fourchette)  en  fer  battu,  qui  deviennent  *a  propriété» 
Le  remplacement  de  ces  ustensiles,  en  cas  de  perte  non  justifiée,  est 
effectué  k  titre  remboursable. 


B.  b*  1725. 
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CHAPITRE  U. 

HOLlâ.D'BQUIPAGE. 


t 


Rflle  <f Iqtnpftge  des  bâtiments. 
I»,  z,  U  mfc  •■■•*  *  bord  **  cbaqie  bà 


2  £è  rdfe  a  pour  objet  <ïe  constater  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  pat  le  personne!  présent  à  bord  du  bâtiment  pendant  la  durée 
du  rôle. 

3.  Le  rôle  est  tenu  par  f  officier  d'administration  trésorier,  pour  le 
compte  du  conseil  d'administration. 

k*  A  bord  de»  bâtiment»  qui  ne  oMiporteat  pat  de  coa»«ild'a<b»- 
nisfeaftioa,  te  *61e  est  Unm  par.  le  commandant  comptable. 


GMUKUre  dit  rtlé  &é^mp^t. 

l  S  l  1  Le  rôle  d'équipage  comprend ,  avec  le  contrôle  nominatif 
des  officiers,  marins  et  autres,  le  compte  courant  individuel  de  leur 
Ster*«M fournitures,  av*n<*9  et  reprises  imputable»  sur  la  solde. 

2  Le  rôle  se  compose  (le  deux  parties. 

3  La  nremière  partie,  intitulée  :  rôle  du  bâtiment  (n«  118a 1  de  la 
«mendTtu  re  des  imprimé») ,  comprend  fenregistrement  des  effectifs, 
rroîmeots  du  bâtiment  et  des  frais  généraux  qui  le  concernent 
fc^ntio^des  aaes  de  fétat  civil  en  original  et  l'enregistrement 
fmscnpuon  des  a  ^  ^  accessoires  de  la 
gommairé ^des  oper                                frais  de  n         prend 

^l^^n^enso  le  compte  courant  des  tables  dn  bord  et  le 
£iX  courant  individu!  de  la  *olde  des  officiers. 

l  1 *  rl^.i^ième  partie,  intitulée  :  rôle  &  jeurtUes  (a0  ii83  de  l<*% 
4*  ift^re  des  imprimés),  comprend,  avec  les  enregistrements 
non^claturecx  «^  première  partie,  à  l'exception  des  actes  de 
généraux  P?J^ntrôle  nomi*aUf  d«  officiers ,  marins  et  autres  avec 
feœ  C,Vte  courant  individuel  de  leur  solde,  et  le  compte  courant  des 
tables  du  bord- 

(«uh^>  «  Ouverture  et  renouvellement  du  rvAc. 

f  *  *•<***  tféowpsge  est  -ouvert  %  la  date  déterminée  par 
Mj^  £u  bâti****  «w»«  «»*  position  <f«i  comporte  tecw»rtrt«t*» 


■  ■< 


i 


*    * 
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lit  bdiinjeot  qui  k*  reçoit  effectivement  en  informe  égale*» 
o  propre  port  comptable  et  le  port  où  les  imputation  put tim 
aptes  des  passagers,  conformément  aux  articles  2o4  et  3o2, 
"qaidée's.  Les  rttttrpttta'tions  nécessaires  stJttt  faites,  par  les 
ports  intéressés,  au  TécU  de  ces  avis. 

il  parias  rajatriét  en  eau»  de  campagne  par  de*  navires  de  conarace. 

fout  officier,  marin  ou  atftïe  débarf que  en  cours  de  tanrpagtié 

tpie&t  dont  la  dépense  est  supportée  par  le  budget  de  la 

Inpairié  par  uo  navire  de  commerce  français  ou  étranger, 

\k,s6k  du  bâtiment  qu'il  quitte  à  compter  du  jour  de  son 

/figure  pour  la  durée  de  la  traversée  pur  le  rôle  ouvert  *  eu 

S  de  l'article  182,  au  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  de 

tment  maritime  dans  lequel  se  trouve  le  port  de  débar- 


fc  rôle  tateeraafit  [fe*  défectaatotfita  ékrfgtiee  «te  ta*  fettihient; 
». 
f  squ'uu  détachement  de  marias  embarqués  est  tempo* 

ttloyéà  terre,  dana  une  position  qui  ne  lui  permet  pas 

fs  relations  directe»  et  journalières-  avec  le  bâtiment 

■rtieot,  il  est  remis  à  l'officier  ou  à  l'officier  marinier 

tde  m  ci\r*H  du  fAle  ê*équip*ge  {né  n&f  de  lé  *•- 

imprimés1),  certifié  par  le  ctmseil  dfatbttinistf «rtién , 

me  tout  le  personnel  constituant  le  détachement. 

isition  est  applfcaMe  bu*  dftachemeot»  distraite  de 
Moment  pour  armer  temporairement  des  embanea- 
exes  devant  rester  éloignée»  du  bâtiment  auqttel  Ha 
artenir. 

ibord  des  drtacbemerrts,  fers  vtiïes  provisoires  sont 
nains  de  l'officier  d'administration  qui  en  reporte 
>Q9  sur  le  rate  (Téquipace  du  bâtiment.  Les  rôles 
annexés  à  la  comptabilité  du  conseil  d'adminis- 


1  lions  sur  lé  rôle.  Présentation  des  ordres  de  mouvement*. 

ers  d'administration,  commandants  comptables 
détachements  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
•  soin  sur  le  rôle,  au  moment  même  où  ils  se 
l'A»  sont  porté»  k  letrf  cott&afcttarrce ,  les  tneu- 
«  poutarrt  influer*  sur  le*  prestation*  en  denier^ 

,  tous  les  ordres,  billets  de  destination  et  géné- 
flièces  ayant  pour  objet  les  mouvements  du 
emis  eu  présentés  àr  l'effet  (Tétne  enregistrés, 
^gistrement  est  certifiée  par  eux  sur  le*  ordm 
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d'un  équiqage  distinct.  Il  est  renouvelé  au   i*  janvier  de  chaque 
année. 

2.  Lots  du  renouvellement  annuel,  la  position  au  3i  décembre* 
des  officiers,  marins  et  autres  comptant  à  bord  du  bâtiment,  est. 
rappelée  sur  le  nouveau  râle. 

3.  Lors  de  rétablissement  ou  du  renouvellement  des  rôles,  les 
officiers,  marins  et  autres  y  sont  enregistrés  par  grade  et  par 
classe,  aux  cases  destinées  à  l'inscription  du  compte  courant  <J«  '*  ] 
solde. 

4.  Ces  cases  sont  numérotées  d'après  la  suite  naturelle  des 
nombres  en  deux  séries,  dont  une  pour  f  état-major  et  une  pour  l'é- 
quipage. Toutefois,  dans  chaque  série,  des  numéros  sont  laissés 
vacants  à  la  suite  de  chaque  grade  et  de  chaque  classe  pour  étsq 
attribués  aux  officiers  et  marins  qui  sont  présumés  devoir  **~~ 
embarqués  pendant  la  durée  du  rôle,  et  qui  seront  inscrits  aux 
correspondantes. 


133.  Le  rôle  d'équipage  est  clos,  soit  au  3i  décembre  de  chaque 
année  en  vue  de  son  renouvellement,  soit  à  la  date  fixée  pour  le 
désarmement  ou  pour  le  passage  dans  une  position  qui  ne  comporte 
plus  d'équipage  distinct,  soit  à  toute  époque  d'apurement  def 
comptes  pour  les  bâtiments  dont  l'état  d'armement  est  permanen  t 

Marins  changeant  de  grade  ou  de  classe. 

134.  Le  marin  qui  change  de  grade  ou  de  classe  sans  quitter  k 
bâtiment  est  rayé  de  la  case  qu'il  occupait  et  inscrit  dans  une  aatft 
case,  à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grade  ou  de  sa  nouvelle 
classe. 

Officiera  et  marins  passagers  a\ec  solde. 

135.  i.  Les  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  à 
nation  ou  en  provenance  d'un  bâtiment,  embarqués  comme  pas^-— 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  y  comptent  toujours  pour  la  solde,  sanl 
l'exception  prévue  à  l'article  suivant. 

i.  Ils  sont  portés  sur. le  même  rôle  que  les  marins  faisant  parti* 
de  l'équipage  ;  ils  y  sont  inscrits  selon  leur  grade  et  classe  dans  l'ordre 
déterminé  par  l'article  i3s. 

Officiers  et  marins  passager»  pour  te  compte  d'un  département 

autre  que  la  marine. 

130.  i.  Les  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  autres  à  desti- 
nation d'un  bâtiment  ou  service  dont  Ja  dépense  est  supportée  par! 
le  budget  d'un  département  ministériel  autre  que  celui  de  la  marine, 
embarqués  comme  passagers  sur  un  bâtiment  de  l'État,  ne  sont 
portés  que  pour  mémoire  sur  le  rôle  de  ce  bâtiment. 


r 
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I  2.  lis  sont  rappelés  de  leur  solde,  pour  la  traversée  d'aller,  au 
compte  du  département  intéressé  à  partir  du  jour  de  leur  départ 
de  France  ou  du  jonr  où  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  dudit  dépar- 
tement. 

3.  Us  ne  rentrent  en  solde ,  au  retour,  au  compte  du  budget  de  la 
marine  qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  remis  à  la  disposition  de  ce 
dernier  département,  en  état  de  reprendre  immédiatement  leur 
service,  ou  du  jour  de  leur  débarquement  en  France,  suivant  les 
conventions  intervenues. 

Marins  et  antres  passagers  sans  solde. 

137.  î.  11  est  réservé,  à  la  fin  de  chaque  rôle  d'équipage,  uu 
certain  nombre  de  feuillets  spéciaux,  destinés  à  l'inscription 
nominative  de  tous  les  passagers  sans  solde  au  titre  du  bâtiment  sur 
lequel  ils  sont  embarqués,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

2.  £n  ce  qui  concerne  les  troupes  passagères,  les  chefs  de  corps 
ou  de  détachements  remettent  au  commandant  du  bâtiment,  au 
moment  de  rembarquement  et  quelle  que  doive  être  la  durée  du 
séjour  abord,  une  liste  nominative  en  deux  expéditions  indiquant, 
par  grade,  le  personnel  composant  ces  corps  ou  détachements.  Une 
des  expéditions  de  cette  liste  est  adressée  au  commissaire  aux  arme- 
ments du  port  comptable. 

3.  Les  marins  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  pour  passer 
d'an  dépôt  à  un  autre  sont  embarqués  comme  simples  passagers,  et 
la  solde  de.  traversée  est  rappelée  sur  le  rôle  du  dépôt  qui  les  reçoit , 
conformément  à  la  disposition  de  l'article  170. 

Marins  passant  sur  un  autre  bâtiment  00  dirigés  par  terre  sur  un  àVpât. 

138.  1.  Les  officiers  et  les  marins  passant  d'un  bâtiment  sur  un 
autre  ou  dirigés  par  terre  sur  un  dépôt  sont  rayés  du  rôle  du  bâti- 
ment qu'ils  quittent,  à  compter  dn  jour  de  leur  départ. 

2.  Us  sont  portés,  à  compter  de  cette  date,  sur  le  rôle  du  oâtiment 
ou  du  dépôt  qui  les  reçoit,  en  tenant  compte  des  positions  dans  les- 
quelles il»  se  sont  trouvés,  depuis  le  jour  de  leur  départ  du  bâtiment 
jusqu'à  celui  de  leur  admission  sur  l'autre  bâtiment  ou  au  dépôt. 

Officiers  mariniers  et  marins  laissés  à  l'hôpital  ou  absents 
au  départ  de  leur  bâtiment. 

139.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  embarqués  en- 
voyés en  traitement  h  l'hôpital  sont  rayés  du  rôle  de  l'équipage  au 
moment  de  leur  débarquement,  qui  s'effectue  conformément  aux 
règles  Gxées  par  le  décret  organique  des  équipages  de  la  flotte. 

2.  Le*  marins  absents  au  moment  du  départ  de  leur  bâtiment 


—  im  — 

sftftt  rayés  do  râle  d'équipage  à  compter  dtt  jow  <te  leur  «fasetftce  in 

ÏH&Ù. 

3.  Les  uns  et  les  autres  sont  destinés  au  dépôt  des  équipages  de  I» 
flotte. 

à.  Toutefois,  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  laissés  à 
l'hôpital  hors  de  France,  sont  rattachés  pouf  la  solde,  à  compter  de 
ce  même  jour,  au  rôle  du  premier  bâtiment  de  l'État  sur  lequel  ils 
ont  été  embarqués  à  leur  sorfie  dt  l'hôpital. 

5.  Lorsqu'ils  ont  été  rapatriés  sur  un  navire  de  commerce,  ils 
comptent  j  usqu'à  leur  arrivée  en  Fracc©  *  au  râte  spécial  des  passagers 
rapatriés,  tenu  conformément  à  l'article  182. 

Offltiêr*  et  marins  prisonniers  4ë  glicftfS. 

140*  Les  officiers,  marins  et  autres  fait*  priaottaiers  de  guérie 
sont  rayés  du  rôle  d'équipage  à  compter  du  lendemain  du  jour  ou  ûs 
sont  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Marins  débarqués  pouf  é*tre  congédiés. 

\k  l»  Les  marine  débarqués  d'un  bâtiment  pour  être  congédié» 
directement  <  sont  rayés  du  rôle  d'équipage  à  oompter  du  jour  de 
leur  départ. 

Marins  dirigés  sur  une  force  navale  par  des  navires  de  commerce. 

142*  1.  Les  officiers,  officiers  mariniers*  marins  et  autres  pM$ij 
gers  sur  des  navires  de  commerce  pour  rejoindre  une  force  navale 
comptent,  à  partir  du  jour  de  leur  départ  de  France.,  sur  le  rote  4a 
bâtiment  auquel  ils  sont  destinés.  ] 

2.  Les  marins  sont  inscrits  aui  rôle  du  bâtiment  qui  tei  re<pit, 
aussitôt  leur  arrivée,  pour  toute  la  durée  de  la  traversée.  Toutefois 
si  l'arrivée  à  bord  a  lieu  dads  Tannée  qui  suit 'celle  du  départ,  de 
France  et  après  la  clôture  du  rôle  de  cette  dernière  année,  l'in- 
scription au  nouveau  rôle  date  seulement  du  1"  janvier  de  l'année 
■qu'il  concerne. 

3.  La  destination  des  officiers  et  marins  envoyés  par  paquebots 
aux  bâtiments  faisant  partie  d'une  force  navale  oe  doit  pas  étrt 
changée. 

4.  Lorsque  le  commandant  d'une  force  navale  se  tflftnve  dans  la 
nécessité  absolue  de  modifier  fa  destination  d'officiers  et  marins 
passagers,  contrairement  aux  prescriptions  du  paragraphe  précédent, 
le  bâtiment  qui  reçoit  ces  officiers  et  marins  les  inscrit  à  son  rôle, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  du  présent  article,  en  prenant  à 
son  propre  compte  les  imputations  portées  à  leurs  pièces  indivi- 
duelles. Le  commandant  de  la  force  navale  en  avise  aussitôt  le  bâti- 
ment auquel    étaient  primitivement  destinés  lescKts  officiers  et 
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am  Le  bâtiment  qui  le»  reçoit  effectivement  m  informe  égale- 
ment son  propre  port  comptable  et  le  port  où  les  imputatida»  p&L%im 
aux  comptes  des  passagers,  conformément  aux  articles  2o4  et  3o2, 
ootété  liquidée».  Les  tâttlpttations  néeesJrahtës  sont  faites,  par  les 
soins  des  ports  intéressés,  au  récit  de  ces  avis. 

Office  cl  marias  rapatrias  ci»  caïus  de  campagne  par  de»  navires  4a  sonuerce. 

143.  Tout  officier,  marin  ou  atrtfc  débarfqué  eu  cottrs  dé  tartfpagiiê 
d'an  hitimept  dont  la  dépense  est  supportée  par  le  budget  de  la 
marine  et  rapatrié  par  un  navire  de  commerce  français  ou  étranger, 
est  rayé  du  rôle  du  bâtiment  qu'il  quitte  à  compter  du  jour  de  son 
départ.  11  figure  pour  la  durée  de  la  traversée  pur  le  rôle  ouvert  »  en 
conformité  de  l'article  182,  au  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  de 
l'arrondissement  maritime  dans  lequel  se  trouve  le  port  de  débar- 

'  Elirait  As  rôle  «*fteertfant  |tes  dAactaÊfetfits  èkftgtiea  <te  leur  Mtimttti 

1U,  1.  Lorsqu'un  détachement  de  marias  embarqués  est  tempo* 
rainaient  employé  à  terre,  dans  une  position  qui  nç  lui  permet  pas 
tfeauretenir  des  relations  directe»  et  journalière»  avec  le  bâtiment 
auquel  il  appartient,  il  est  remis  à  l'officier  ou  à  l'officier  marinier 
qui  le  commande  t*it  etttrart  du  fAle  ^équipage  (ft*  ï  187  de  la  *•- 
mendature  des  imprimés),  certifié  par  le  cooseil  o^axlfffinistrtrtfèu, 
eu  ce  qui  concerne  tout  le  personnel  constituant  le  détachement. 

3.  Cette  disposition  est  applicable  »a*  dftachemeirt»  distraite  de 
Pdqnfpage  «Tu»  NKîment  pour  armer  temporairement  des  embarca- 
tions ou  des  anneies  devant  rester  éloignée*  du  bâtiment  auquel  Hs 
continuent  d'appartenir. 

3.  A  fâ  rentrée  à  bord  des  drtacbemerffs,  îes  rôles  provisoires  sont 
déposés  entre  les  mains  de  l'officier  d'administration  qui  en  reporte 
toutes  tes  indications  sur  le  réte  d"équfpa&e  du  bâtiment.  Les  rôles 
provisoires  restent  annexés  k  la  comptabilité  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Inscription  des  mutations  sur  le  rôle*  Présentation  des  ordres  de  mouvements. 

145.  1.  Les  officiers  d'administration,  commandants  comptables 
et  commandants  de  détachements  sont  tenus,  sous  leur  responsa 
bilité,  d'inscrire  avec  soin  sur  le  rôle,  au  moment  même  où  ils  se 
prfeèVrisent  ou  torsqu'ilsr  sont  porté»  k  letrt  coa&ai&ferrrce,  les  tneu- 
Tetdeni»  et  mutations  poutant  inftuef  sur  les  prestation*  eu  denier» 
ou  en  nature. 

2.  E»  conséquence ,  tous  les  ordres,  billets  de  destination  et  gêné- 
1 aletuent  toutes  les  pièces  ayant  pour  objet  les  mouvements  du 
personnel,  leur  sont  remis  ou  présentés  et  l'effet  d'être  enregistrés. 
La  mention  de  cet  enregistrement  est  certifiée  par  eux  sur  le*  ordres 
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de  mouvements  dont  les  officiers  ou  marins  doivent  être  porteurs  à 
leur  départ 

Inscription  des  opérations  de  payement  et  autres 
an  débit  des  comptes  individuels. 

146.  i.  Le  compte  individuel  de  chaque  officier,  officier  marinier 
ou  marin  appartenant  à  un  bâtiment  est  débité,  sur  le  rôle  d'équi- 
page, des  payements  qui  lui  sont  faits. 

3.  Ces  inscriptions  sont  opérées  par  l'officier  d'administration  dn 
bâtiment  aussitôt  après  rétablissement  de  l'état  nominatif  des  paye- 
ments du  trimestre  ou  en  cours  de  trimestre,  pour  les  hommes 
quittant  le  bâtiment,  d'après  les  indications  des  livres  de  détail  tenus 
par  les  compagnies. 

3.  Sont  portées  au  débit  du  même  compte  les  sommes  comprises 
sur  les  états  des  fonds  à  distribuer  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration des  postes,  établis  conformément  à  l'article  253  ,  et  celles 
portées  au  titre  des  officiers  et  marins  sur  les  états  ou  remises  de 
délégation  dressés  en  conformité  de  l'article  3oi,  ainsi  que  sur  les 
états  de  remise  à  la  caisse  des  gens  de  mer  (article  25 1)  et  les  décla- 
rations de  versement  à  la  caisse  nationale  d'épargne  (même  article). 

4.  Ces  inscriptions  sont  également  opérées  par  [l'officier  d'admi- 
nistration, aussitôt  après  l'arrêté  desdits  états, 

5.  Il  en  est  de  même  des  opérations  intéressant  les  décomptes  indi- 
viduels, avances,  rectifications,  effectués  par  les  commissaires  aax 
armements  et  signalés  au  bâtiment  avant  la  clôture  du  rôle  de 
journées  qu'elles  concernent. 

Valeur  des  effets  d'habillement,  etc.,  portée  aux  comptes indmdcreK 

147.  i.  La  valeur  des  effets  d'habillement  délivrés  aux  marins 
pendant  le  trimestre  écoulé,  est  apostillée  au  rôle  par  les  soins  <fc 
l'officier  d'administration  au  vu  des  étals  nominatifs  de  délivrance 
établis  trimestriellement,  comme  il  est  dit  k  l'article  528,  ou  en 
cours  de  trimestre,  pour  les  hommes  quittant  le  bâtiment,  d'après 
les  indications  des  registres  et  documents  tenus  par  les  compagnies. 

Arrêté  des  comptes  individuels. 

1  US.  i.  Les  comptes  individuels  sont  décomptés  et  arrêtés  sur  les 
rôles  d'équipage,  tors  de  la  clôture  de  chaque  rôle  ou  à  la  date  à  la- 
quelle l'officier  ou  le  marin  est  rayé  du  rôle. 

2.  Les  totaux  de  ces  comptes  individuels  sont  immédiatement 
transcrits,  avec  la  décomposition  des  éléments  du  crédit,  an  tableau  ; 
de  totalisation  disposé  à  cet  effet  au  bas  do  chaque  page  des  comptes  - 
courants  de  la  solde. 
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Totalisation  des  comptes  individuels  sur  les  rôles  d'équipage. 

149.  1.  Lors  de  la  clôture  de  chaque  Mie,  les  décomptes  iudivi- 
doels  reportés  aa  tableau  désigné  à  l'article  précédent  sont  totalisés 
par  page  en  vue  de  leur  report  aux  récapitulations  générales  du  Mie 
de  journées. 

2.  Les  décomptes  du  crédit  et  du  débit  des  différentes  tables  du 
bâtiment  sont  également  totalisés  et  balancés  dans  les  tableaux  spé- 
ciaux du  rôle. 

Le  Conseil  d'administration  s'assure ,  toas  les  trois  mois , 
de  la  tenue  régulière  du  rôle  d'équipagr ,  des  livics  de  détail  et  des  livrets. 

150.  Tous  les  trois  mois,  le  conseil  d'administration  du  bâtiment 
s'assure  de  la  tenue  régulière  du  rôle  d'équipage,  des  livres  de  détail 
des  compagnies,  des  livrets  de  solde  et  des  livrets  matricules  dont  il 
opère  le  rapprochement.  11  effectue  les  rectifications  dont  les  uns  et 
les  autres  sont  reconnus  susceptibles. 

SECTION  II. 

BÔLKS  TKROS  DAMS  LIS  DIRECTIONS  DBS  MOL'IKMBRTS  DK  PORT 
BT  DANS  LBS  KGOLEA  DBS  MÉCANICIENS. 


Rôks  tenus  dans  les  directions  des  morne  ment*  de  port. 

I5J  .1.  Il  est  tenu  dans  chacune  des  cinq  directions  des  mouvements 
de  ports  deux  rôles  conformes  au  modèle  du  rôle  en  usage  à  bord 
des  bâtiments. 

2.  L'un  de  ces  rôles  comprend  le  personnel  embarqué  sur  les  bâ- 
timents de  servitude  du  port ,  auquel  sont  attribués  les  avantages  de 
solde  réservés  au  personnel  à  la  mer.  L'autre  rôle  comprend  le 
personnel  d'officiers,  d'employés  militaires  et  de  marins  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte  spécialement  affecté  au  service  à  terre  de 
la  direction ,  et  qui  ne  reçoit  que  la  solde  à  terre. 

3.  Ces  deux  rôles  sont  tenus  par  le  conseil  d'administration  de  la 
direction ,  d'après  les  règles  tracées  pour  la  tenue  des  rôles  à  bord 
des  bâtiments. 

Rôle  tenu  dans  les  écoles  des  mécaniciens. 

152.  x.  Il  est  tenu  dans  chacune  des  écoles  des  mécaniciens,  par 
le  conseil  d'administration,  un  rôle  conforme  au  modèle  en  usage  à 
bord  des  bâtiments  et  suivant  les  mêmes  règles. 

2.  Ce  rôle  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend  le 
personnel  permanent  de  l'école  auquel  est  allouée  la  solde  de  réserve  ; 
la  seconde  partie  comprend  le  personnel  mécanicien  en  instruction , 
lequel  ne  reçoit  que  la  solde  à  terre. 


1 

—  488  — 

de  mouvements  donl  les  officiera  ou  marins  doivent  être  porteurs  à 
leur  départ 

Inscription  des  opérations  de  payement  et  autres 
au  débit  des  comptes  individuels. 

146.  î.  Le  compte  individuel  de  chaque  officier,  officier  marinier 
ou  marin  appartenant  à  un  bâtiment  est  débité,  sur  le  rôle  d'équi- 
page, des  payements  qui  lui  sont  faits. 

3.  Ces  inscriptions  sont  opérées  par  l'officier  d'administration  du 
bâtiment  aussitôt  après  l'établissement  de  l'état  nominatif  des  paye 
ments  du  trimestre  ou  eu  cours  de  trimestre,  pour  les  hommes 
quittant  le  bâtiment,  d'après  les  indications  des  livres  de  détail  tenus 
par  les  compagnies. 

3.  Sont  portées  au  débit  du  même  compte  les  sommes  comprises 
sur  les  états  des  fonds  à  distribuer  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration des  postes,  établis  conformément  à  l'article  253,  et  celles 
portées  au  titre  des  officiers  et  marins  sur  les  états  ou  remises  de 
délégation  dressés  en  conformité  de  l'article  3oi,  ainsi  que  sur  les 
états  de  remise  à  la  caisse  des  gens  de  mer  (article  25 1)  et  les  déco- 
rations de  versement  à  la  caisse  nationale  d'épargne  (même  article). 

4.  Ces  inscriptions  sont  également  opérées  par  [l'officier  d'admi- 
nistration, aussitôt  après  l'arrêté  desdits  états. 

5.  Il  en  est  de  même  des  opérations  intéressant  les  décomptes  indi- 
viduels, avances,  rectifications,  effectués  par  les  commissaires  tm 
armements  et  signalés  au  bâtiment  avant  la  clôture  du  rôle  de 
journées  qu'elles  concernent. 

Valeur  des  effets  d'habillement,  etc..  portée  aux  comptes  individuels. 

147.  i.  La  valeur  des  effets  d'habillement  délivrés  aux  marins 
pendant  le  trimestre  écoulé,  est  apostillée  au  rôle  par  les  soins  d* 
l'officier  d'administration  au  vu  des  états  nominatifs  de  délivrance 
établis  trimestriellement,  comme  il  est  dit  à  l'article  5a8,  ou  en 
cours  de  trimestre,  pour  les  hommes  quittant  le  bâtiment,  d'après 
les  indications  des  registres  et  documents  tenus  par  les  compagnies. 

Arrêté  des  comptes  individuels. 

\U8.  î.  Les  comptes  individuels  sont  décomptés  et  arrêtés  sur  les 
rôles  d'équipage,  lors  de  la  clôture  de  chaque  rôle  ou  à  la  date  à  la- 
quelle  l'officier  ou  le  marin  est  rayé  du  rôle. 

2.  Les  totaux  de  ces  comptes  individuels  sont  immédiatement 
transcrits,  avec  la  décomposition  des  éléments  du  crédit,  au  tabiean 
de  totalisation  disposé  à  cet  effet  au  bas  de  chaque  page  des  compte! 
courants  de  la  solde. 
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Totalisation  des  comptes  individuels  sur  les  rôles  d'équipage. 

149.  1.  Lors  de  la  clôture  de  chaque  rôle,  les  décomptes  iudivi 
duels  reportés  an  tableau  désigné  à  l'article  précédent  sont  totalisés 
par  page  en  vue  de  leur  report  aux  récapitulations  générales  du  rôle 
de  journées. 

2.  Les  décomptes  du  crédit  et  du  débit  des  différentes  tables  du 
bâtiment  sont  également  totalisés  et  balancés  dans  les  tableaux  spé- 
ciaux du  rôle. 

Le  Conseil  d'administration  s'assure ,  tous  les  trois  mois , 
de  la  tenue  régulière  du  rôle  d'équipage,  des  livics  de  détail  et  des  livrets. 

150.  Tous  les  trois  mois,  le  conseil  d'administration  du  bâtiment 
s'assure  de  la  tenue  régulière  du  rôle  d'équipage ,  des  livres  de  détail 
des  compagnies,  des  livrets  de  solde  et  des  livrets  matricules  dont  il 
opère  le  rapprochement.  Il  effectue  les  rectifications  dont  les  uns  et 
les  autres  sont  reconnus  susceptibles. 

SECTION  II. 

BÔLES  TRHUS  DAHS  LBS  DIBECTJONS  DBS  MOUVEMENTS  DI  PORT 
BT  DANS  LBS  «COLS*  DIS  MKCVNICIE53. 


Rôks  tenus  dans  les  directions  des  mome menti  de  port. 

151 .1. 11  est  tenu  dans  chacune  des  cinq  directions  des  mou\  ements 
de  ports  deux  rôles  conformes  au  modèle  du  rôle  en  usage  à  bord 
des  bâtiments. 

2.  L'an  de  ces  rôles  comprend  le  personnel  embarqué  sur  les  bâ- 
timents de  servitude  du  port ,  auquel  sont  attribués  les  avantages  de 
solde  réservés  au  personnel  à  la  mer.  L'autre  rôle  comprend  le 
personnel  d'officiers,  d'employés  militaires  et  de  marins  du  corps 
des  équipages  de  la  flotte  spécialement  affecté  au  service  à  terre  de 
la  direction  9  et  qui  ne  reçoit  que  la  solde  à  terre. 

3.  Ces  deux  rôles  sont  tenus  par  le  conseil  d'administration  de  la 
direction,  d'après  les  règles  tracées  pour  la  tenue  des  rôles  à  bord 
des  bâtiments. 

Rôle  tenu  dans  les  écoles  des  mécaniciens. 

152.  i.  Il  est  tenu  dans  chacune  des  écoles  des  mécaniciens,  par 
le  conseil  d'administration,  un  rôle  conforme  au  modèle  en  usage  à 
bord  des  bâtiments  et  suivant  les  mêmes  règles. 

2.  Ce  rôle  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend  le 
personnel  permanent  de  l'école  auquel  est  allouée  la  solde  de  réserve  ; 
la  seconde  partie  comprend  le  personnel  mécanicien  en  instruction , 
bfec  îiel  ne  reçoit  que  la  solde  à  terre. 
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cas  prévus  aux  articles  n4,  u5etii6,  recouvrent  leurs  droits 
solde,  lorsqu'ils  justifient  que  leur  absence  illégale  résulte  soit  ck 
constances  de  force  majeure  dûment  constatée,  soit  de  maladie. 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  présenter  un  billet  de 
d'hôpital  ou  un  certificat  des  médecins  d'un  hôpital  maritime! 
militaire  et,  à  défaut,  un  certificat  dûment  légalisé  du  médecin 
les  a  soignés,  indiquant  la  nature  de  la  maladie  et  le  temps  qu'a 
le  traitement. 

3.  Ces  certificats  doivent  être  soumis  dans  les  ports  secondaires 
visa  du  commissaire  aux  armements;  dans  les  ports  <te  corni 
au  visa  du  commissaire  de  l'inscription  maritime;  dans  i'iol 
au  visa  du  sous-intendant  ou  de  l'autorité  militaire  locale;  ce  visa 
mention  des  causes  qui  ont  empêché  l'admission  des  retardai 
dans  les  hôpitaux. 

Officiers  mariniers  et  marins  condamnés  par  jugement* 

118.  Les  officiers  mariniers ,  marins  et  autres ,  condamnés  par  ji 
ment,  sont  privés  de  toute  Solde  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
préventivement. 

Marins  détenus  correctionneliement  ou  punis  par  logement  de  la  peine  du 

ou  de  la  double  boucle. 

119.  i.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  détenus 
tionnellement ,  ne  reçoivent  aucune  solde  pendant  le  temps  de  1( 
détention. 

2 .  Il  en  est  de  même  des  officiers  mariniers  et  marins  subû 
en  vertu  d'un  jugement,  la  peine  du  cachot  ou  de  la  double  bouc 
mais  sous  la  réserve  de  la  portion  de  la  solde  déléguée  à  la  fei 
aux  ascendants  ou  aux  descendants. 

Quartiers -maîtres,  marins  et  autres  punis  disciplinairemeal  de  la  prison; 
marins  punis  disciplinairement  du  cachot. 

120.  Les  quartiers-maîtres,  marins  et  autres  punis  disciplinas 
ment  de  la  prison,  à  bord  des  bâtiments,  dans  les  dépôts  des 
pages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre,   les  marins 
disciplinairement  du  cachot  dans  les  dépôts  des  équipages  delà 
en  exécution  d'un  ordre  écrit  mentionné  au  rôle  d'équipage, 

ftrivés  de  leur  solde  pendant  le  temps  de  leur  peine,  sous  réserve 
a  portion  de  la  solde  déléguée  à  la  femme,  aux  ascendants  ou  ai 
descendants. 

SECTION  VI. 

MUSES  GBNBRAI.ES  d' ENTRETIEN  ET  FOXDS  DE  MUSIQUE. 


Masses  générales  d'entretien. 
121.  î  •  Il  est  alloué  aux  dépôts  des  équipages  de  la  flotte ,  air 
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I mente  centraux  de  la  réserve  ou,  à  défaut,  à  ceux  de  la  défense 
f  mobile  ou  aux  directions  des  mouvements  de  port,  et  aux  écoles  des 
I  mécaniciens,  sous  la  dénomination  de  masse  générale  d'entretien,  un 
i  fonds  commun  destiné  à  subvenir  à  certaines  dépenses  intérieures 
dont  la  nomenclature  est  établie  par  le  ministre  de  la  marine. 

2.  La  qnotîté  annuelle  de  ce  fonds  de  masse  est  déterminée  par  le 
tarif  n*  ao. 

Fonds  de  musique  ou  de  fanfare. 

122.   i.  11  est  alloué  à  chacun  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte 

de  Brest  et  de  Toulon,  à  tout  bâtiment  monté  par  un  officier  général 

ainsi  qu'aux  bâtiments-écoles  désignés  par  le  ministre  de  la  marine, 

i  an  fends  spécial  exclusivement  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  la 

musique  on  de  la  fanfare. 

2.  La  quotité  annuelle  de  ce  fonds  est  déterminée  par  le  tarif 
n"  ai. 

3.  Cette  allocation  est  due  aux  bâtiments  mentionnés  au  para- 
graphe i"  du  présent  article  à  partir  du  jour  où  le  personnel  de  la 
musique  est  embafqué  jusqu'au  jour  où  il  est  débarqué. 

SECTION'  VII. 

DBOIT  AC\  ALLOCATIONS  EN  VATTBE. 


Droit  à  la  ration. 


12.3.  i.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  reçoivent  par 
jour,  lorsqu'ils  sont  présents  à  bord  d'un  bâtiment,  dans  un  dépôt 
des  équipages  de  la  flotte  ou  dans  tout  autre  service  à  terre,  une 
ration  de  vivres  en  nature  déterminée,  dans  les  diverses  positions, 
par  le  décret  sur  la  composition  des  rations  dans  le  département  de 
[a  marine. 

2.  Us  recoi vent  y  en  outre ,  suivant  les  circonstances  ou  les  époques, 
les  denrées    et    liquides  supplémentaires   accordés  par  le   même 

décret* 

Détachements  stationnant  hors  d'un  port  militaire. 

124.  i.  L«s  détachements  de  marins  appelés  à  servir  sur  un 
point  où  ils  ne, peuvent  pas  recevoir  la  ration  de  vivres  en  nature  des 
magasins  de  TÉtat,  ont  droit,  pour  toute  la  durée  de  leur  éloigne- 
ront d'un  port  ou  d*un  bâtiment,  k  une  indemnité  représentative 
le  vivres  qui  es*  déterminée,  pour  chaque  cas,  par  un  arrêté  spécial 
iu  ministre  de  la  marine. 

1.  Cette  indemnité  esj  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  :  Vivres. 


^1 
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tes  fi  proposés  pour  la  pension  ou  la  gratification  renouvelable;  toa-  | 
tefois,  les  officiers  mariniers  du  cadre  de  maistrance  placés  endispo-  | 
nibilité,  2"  catégorie,  conformément  à  l'article  96  du  décret  do  5  juin  j 
1894»  comptent,  jusqu'àla  même  date,  au  dépôt  du  port  chef-lieu  ! 
de  l'arrondissement  maritime  dans  lequel  est  situé  leur  quartier 
d'inscription. 

Marins  absents  illégalement  ou  prévenus  de  désertion. 

175.  1.  Les  marins  absents  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte 
ou  prévenus  de  désertion  sont  rayés  du  rôle,  lorsqu'il  résulte  «Ton 
jugement,  d'une  décision  ou  d'un  fait  constaté,  qu'ils  n'appartiennent 
plus  à  ce  dépôt  ou  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'on  ait  pu 
découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 

2.  Ceux  de  ces  marins  qui  sont  réadmis  sont  inscrits  sur  le  rôle 
comme  hommes  nouveaux. 

Manns  plan*»  dans  la  position  dé  disponibilité. 

176.  Les  engagés  volontaires  et  les  marins  du  recrutement  places, 
dans  la  position  de  disponibilité  ou  de  réserve  figurent,  à  compta* 
du  jour  où  ils  sont  rayes  du  rôle  et  jusqu'à  leur  passage  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  de  terre,  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  major 
du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  du  port  chef-lieu  de  la  circon- 
scription dans  laquelle  ils  se  retirent,  ou,  pour  ceux  de  l'Algérie,  pir 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Alger. 

Inscription  des  mutations  sur  le  rôle.  Présentation  des  ordres  de  mouvement*. 

177.  1.  Les  trésoriers  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'inscrire  avec  soin  sur  le  rôle,  ai 
moment  même  où  ils  se  produisent  ou  lorsqu'ils  sont  portés  à  leur 
connaissance,  les  mouvements  et  mutations  pouvant  influer  sur  te 
prestations  en  deniers  ou  en  nature. 

a.  En  conséquence,  tous  les  ordres,  billets  de  destination  et  géné- 
ralement toutes  les  pièces  ayant  pour  objet  les  mouvements  du  per*, 
sonnel  leur  sont  remis  ou  présentés  à  l'effet  d'être  enregistrés.  M 
mention  de  cet  enregistrement  est  certifiée  par  eux  sur  les  ordres  <fc 
mouvements  dont  les  officiers  ou  marins  doivent  être  porteurs^ 
leur  départ. 

Remise  des  étals  de  mutations  par  les  capitaines  de  compagnie. 

178.  l.Tous  les  matins,  il  est  remis  au  major,  qui  le  communique 
au  trésorier,  un  état  (n"  118g  et  1190  de  la  nomenclature  des  i* 
primés),  fourni  et  certifié  par  chaque  capitaine  de  compagnie,  et 
indiquant  tous  les  mouvements  et  mutations  survenus  la  veille.  Port 
les  officiers,  l'état  est  fourni  et  certifié  par  le  major. 

2.  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  états,  le  trésorier  en  rap^ 
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proche  les  indications  de  celles  qui  ont  été  consignées  au  rôle  d'é- 
quipage, sur  le  vu  des  pièces  dont  il  est  parié  à  l'article  précédent 
et,  après  avoir  opéré  les  redressements  qui  lui  paraissent  néces- 
saires, il  en  certifie  la  concordance  avec  le  rôle. 

Payements  portés  aux  comptes  individuels. 

179.  1.  Le  compte  individuel  de  chaque  officier,  employé  mili- 
taire, officier  marinier,  marin  ou  autre  appartenant  à  un  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte  est  débité,  sur  le  rôle  d'équipage,  des  paye- 
ments qui  lui  sont  faits  ainsi  que  des  imputations  sur  la  solde  auto- 
risées par  les  règlements. 

2.  Les  inscriptions  sont  opérées  par  les  soins  du  trésorier. 

Valeur  des  effets  d'habillement  et  des  réparations  de  chaussures 

portée  aux  comptes  individuels . 

180.  1.  La  valeur  des  effets  d'habillement  et  aulrcs  fournitures 
délivrés  aux  marins  pendant  le  trimestre  écoulé  est  apostillée  sur 
le  rôle  par  les  soins  du  trésorier,  d'après  l'arrêté  des  états  nominatifs 
de  délivrance  établis  trimestriellement  par  compagnie,  comme  il 
est  dit  à  l'article  5 28,  ou  en  cours  de  trimestre,  pour  les  hommes 
qui  quittent  le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  tf  après  les  indica- 
Vvons  des  registres  et  documents  tenus  par  les  compagnies. 

2.  Il  en  est  de  même  de  la  valeur  des  réparations  de  chaussures 
exécutées  an  compte  des  hommes  par  le  dépôt,  et  dont  il  est  éga- 

?    lemeut  établi,  conformément  à  l'article  528,  un  état  trimestriel  par 
compagnie. 

3.  A  l'égard  des  hommes  qui  quittent  le  dépôt  dans  le  courant  du 
trimestre,  ces  apostilles  sont  opérées  d'après  les  indications  du  livre 
de  détail  qui  est  produit,  à  cet  effet,  au  trésorier  en  même  temps 
que  les  livrets  de  solde  et  les  livrets-matricules. 


/ 


Vérification  par  le  major  de  la  tenue  régulière  du  rôle  et  des  livrets. 

181.  Au  commencement  de  chaque  mois,  1e  major  s'assure  de  la 

tenue  régulière  du  rôle  d'équipage,  fl  opère,  une  fois  par  trimestre, 

Je  rapprochement  des  livrets  de  solde  et  des  livrets-matricules  avec 

Je  rôle.  Il  fait  faire  les  rectifications  nécessaires  et  rend  compte  de 

vérifications  au  conseil  d'administration. 

SECTION  V. 
fuVEtSS   SPÉCIAUX   TX3US  BUIS  LES  DÉPÔTS  DE&  iQUIPÂGBS  DE  LA  FLOTTE. 


llWe  spécial  pour  J*s  marin*  rapatriés  par  les  bâtiments  de  commerce  français 
^  ou  étrangers. 

182    1.  B  £5*  ouvert  dans  chaque  dépôt  des  équipages  de  la  flotte 
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nu  rôto  spécial  (»°-  ti86  cte  ta  nomenclatare  des  imprimé»),  pour 
^inscription  des  ofliciers  et  marine  ayaat  qfeiffcé'  an  bâtiment  e» 
c^mrs- de  campagne  ef  rapatrias  sur  des  navires  de  commerce  fran- 
chis ou  étrangers.  , 

2.  Le  rôle  de  chaque  dépôt  comprend  les  marins  débarqués  dans 
des  ports  de  France  de  l'arrondissement  maritime  du  dépôt, 

3.  Les  marins  y  sont  portés  pour  toute  la  durée  de  ta  traversée 
effectuée  sur  les  navires  de  commerce  qui  les  ont  rapatriés.  Toutefois! 
ceux  qui  proviennent  de  bâtiments  dont  la  dépense  est  supportée  par 
un  département  ministériel  autre  que  celui  de  la  marine,  ny  sonT 
portés  que  pour  mémoire  et  la  liquidation  de  la  dépense  concernant 
ces  marin»  es*  effectuée  par  te  dépôt*  à  pwrtr  et  poor  te  compte  du 
département  ministériel  intéressé. 

4.  Le  rôle  est  ouvert  le  i"  janvier  et  clos  le  3i  décembre  de  chaque 
année.  Il  est  tenu,  par  les  soins  du  trésorier,  dans  la  même  forme  , 
<que  le*  foies  des  bâtiment»  (tu  bureau  des  armements. 

5.  Si  les  marins  rapatriés  débarquent  dans  mi  port  autre  que  le 
vhef-îieu  de  l'arrondissement,  le  chef  du  service  de  la  marine  ou,  à 
défaut,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  de  débar- 
quement avise  le  conseil  d'administration  du  dépôt  des  équipages  de 
la  flotte  de  l'arrondissement  intéressé,  de  l'arrivée  de  l'homme,  <*• 
lui  transmettant  les  pièces  du  marin,  s'il  en  est  porteur,  ou  si  cîïes 
lui  ont  été  adressée». 

6.  Le  dépôt  procède,  dès  l'arrivée  de  fliomme  ou  des  documente 
le  concernant,  à  son  inscription  sur  le  rôle  spécial  des  passagers  et  à 
la  liquidation  do  sa  solde,  en  conformité  de  l'article  218.  Il  donne 
ensuite  aux  livrets  de  solde  et  aux  livrets  matricules  ddmeot  an&és 
et  régularisé*,  la  destination  qu'ils  doivent  recevoir  conformément 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  sur  le  service  courant  <k* 
équipages  de  la  flotte. 

Hota  apMal  pouHes  marin»  en  captivité  à  fesaenl. 

183.  1.  Le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  dans  chaque  port, 
tient  un  rôle  spécial  (n°  1186  de  la  nomenclature  des  imprima)* 
pour  la  liquidation  de  lasoide  de  captivité  des  officiers,  officiel* 
mariniers,  marins  et  autres,  faits  prisonniers  de  guerre  sur  des  bt» 

liments  comptant  à  ce  port. 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  portés  sur  le  rôle  spécial,  à 
compter  du  lendemain  du  jour  où  ils  sont  tombés  au  pouvoir  de 
l'ennemi.  Us  y  sont  inscrits  par  grade  et  par  classe. 

3.  Toutes  les  indications  propres  à  constater  leur  individualité 
sont  inscrites  sur  ce  rôle  r  qui  porte,  en  outre,  la  meatioa  du  dernier 
bâtiment  sur  lequel  le  marin  était  embarqué  avant  sa  captivité. 

4.  La  tenue  du  rôle  est  confiée  an  trésorier! 


Renouvellement  annuel  du  rôle  spécial. 

184«  u  Le  rôle  «péciaj  des  prisonniers  de  guerre  est  renouvelé  au 
commenceoieni  de  chaque  année. 

2.  &Mt  pro**so*t*nwwt  rayés  du  ràfe,  su  «sèment  46  soft  renoti- 
itM— fitH^  tes  prinenniérs  de  guerre  sur  Itoxitéence  desquels  il  n'a 
pas  été  produit  de  renseignements  certains  depuis  plus  d'un  an* 

• 

Intcriptiou  aux  rôles  spéciaux  des  indications  concernant  les  marins. 

185,  Le  dépôt  des  équipages  de  k  flotte  consigne ,  sur  le?  rôle* 
spéciaux ,  toutes  les  indications  qui  lui  sont  transmises  sur  les  moa> 
vements  des  officiers  et  marins,  et,  en  ce  qui  concerne  les  prison- 
nier* de  guerre ,  strr  leur  existence  et  leur  position. 

*  ■ 

/jyiidaéori  4e  la  îstéi  de  eiftintédet  pritamaiaft  dent  ftsvitfence  est  «ossieté*. 

186.  En  fin  (Tannée,  il  est  profcédé,  sous  précompté  des  avances 
payées  aa*  fiimilles,  en  conformité  de  rarticle  223,  a  la  liquidation 
et  à  la  remise  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  de  la  solde  de  captivité 
toquée  par  oeu*  des  officiers  et  marins  prisonniers  dont  TeusteDce 
est  csMiatée*  soit  psr  un  certifies*  du  commissaire  près  la  puissance 
dtet  Laquelle  ils  eoai  détenus,  soit  psr  un  Certificat  d'existence  dressé 
dsos  la  fiotlne  Authentiquée»  usage daos  le  p»ys  où  ils  se  trouvent 

•  •  .  *      *  * 

SECTION  Vt 

COMPTES    OUVERTS  TENL'3   AU   DETAIL   DES   AîlMBMEVTS. 


Joacripûop  EAKHnsue  de*  mandate  de  uayemaal  détiwés. 

1£7.  t.  Le  ' ooiniftrisêsfre  aux  armements  tient,  sotte  le  titre  #ê 
cei&pte<0cr«ert  (n*  u£8  delà  iumtendatirtfe  de«  imprimas),  uh  en* 
rtgîsli'etiieiit  spécial  de  tous  tes  mandats  qu'il  expédie  aq  titre  du 
dépôt  des  équipages* de  la  flotte.  Il  y  fait  également  inscription ,  au 
6sr  et  à  ramure  de  la  réception  des  pièces  justificatives,  des  paye* 
mente  fiuts  bars. du  port  pour  le  compté  de  ce  dépôt. 

2.  11  tient  le  même  compte  pour  l'enregistrement  des  mandats  au 
titre  des  marias  rapatriés,  et,  éventuellement ,  pour  ceux  au  titre 
des  marins  en  captivité  à  l'ennemi ,  compris  aux  rôles  spéciaux  du 

dépôt 

CHAPITRE  III. 

Livrets  de  solde. 


.    *ECÏIO>j  PlU-iMJÈWù. 

«-IV  RETS   AK  SOU*  DES  WVUïlKfl*  XT  EMPW\KS  HJLICU*U»S. .  . 

Objet  du  «Uyret  «te  aride  ;  par  qui  déK^ré. 

188.    i.  Les  <*§<*tfV  aspirants  *et  éntpfroyés  militaires  sont  îndi- 
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viduellement  pourvus  de  livrets  destinés  à  constater  leur  situation  , 
financière. 

2.  Ces  livrets  (n°  1191  de  la  nomenclature  des  imprimés)  sont 
délivrés  par  les  commissaires  aux  revues  ou  par  les  trésoriers  des 
dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  officiers  d'administration  des  : 
antres  services  à  terre  et  des  bâtiments  et  les  commandants  comp 

tables. 

Tenue  des  livrets  de  solde. 

189.  1.  Les  livrets  de  solde  mentionnent  la  filiation  ainsi  que 
la  date  et  le  lieu  de  naissance  des  officiers,  aspirants  et  employés  mi-- 
litaires. 

2.  Toutes  les  mutations,  les  congés,  les  permissions  et  les  délai» 
de  route,  les  allocations  de  solde  et  d'accessoires  de  la  solde,  les 
délégations,  le  traitement  de  table  payé  à  titre  individuel,  les  paye- 
ments effectués  à  quelque  titre  que  ce  soit  (solde  ou  frais»  de  route), 
enfin  les  dettes  à  l'État  et  apostilles  de  toute  nature  sont  mentionné! 
au  fur  et  à  mesure  sur  les  livrets. 

3.  Les  sommes  qui  sont  payables  en  France  par  l'intermédiaire  de 
l'administration  des  postes  doivent  être  inscrites  séparément,  s* 
compte  courant  de  la  solde.  11  en  est  de  même  du  montant  des  délé- 
gations, des  remises  k  la  caisse  des  gens  de  mer  et  des  déclaration» 
de  versement  à  la  caisse  nationale  d'épargne  au  nom  des  officiers, 
aspirants  et  employés  militaires. 

4.  Le  décompte  du  crédit  est  établi,  soit  à  la  fin  de  Tannée,  soft 
lorsque  les  officiers,  aspirants  et  employés  militaires  entrent  du» 
une  position  d'absence  ou  quittent  un  service  à  terre  ou  un  bâti- 
ment; mais  les  éléments  du  débit  doivent  toujours  être  inscrits,  an 
fur  et  à  mesure  des  payements  ou  de  l'établissement  des  états  indi- 
qués au  paragraphe  3,  ou,  enfin,  de  la  réception  des  avis  de  dette. 

5.  Les  inscriptions  désignées  au  présent  article  sont  faites  et  certi- 
fiées par  les  trésoriers  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte ,  ^les  oS- 
ciers  d'administration  des  autres  services  a  terre  et  des  bâtiments  <» 
les  commandants  comptables. 

6.  Il  est  interdit  d'ajouter  aux  livrets  de  solde  des  feuillets  supplé- 
mentaires. 

Payements  faits  aux  officiers,  aspirants  et  employés  militaires  absents. 

190.  1.  Lorsque  les  officiers,  aspirants  et  employés  militaire»» 
absents  d'un  service  à  terre  ou  d'un  bâtiment,  sont  directemert 
payés  de  la  solde  acquise  par  eux  au  titre  de  ce  service  ou  de  ce  bâ- 
timent, la  certification  de  la  somme  perçue  est  portée  sur  leur  livret 
par  le  fonctionnaire  qui  a  délivré  le  mandat  de  payement 

2.  La  même  certification  est  portée  par  le  trésorier  du  dépit» 
l'officier  d'administration  du  bâtiment  ou  le  commandant  comptable; 


r 
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I  dans  ie  cas  où  un  payement  est  effectué  pour  le  compte  du  service  a 
I  terre  on  pour  celui  d'un  autre  dépôt  ou  d'un  autre  bâtiment,  par 
application  des  articles  206  et  263. 


Renouvellement  du  livret  de  solde. 


191.  1.  Les  livrets  de  solde  des  officiers,  aspirants  et  employés 
militaires  sont  renouvelés  lorsqu'ils  sont  entièrement  remplis. 

2.  Les  titulaires  conservent  leurs  anciens  livrets.  Mention  de  la  dé- 
livrance d'un  nouveau  livret  est  faite  sur  l'ancien  par  le  fonctionnaire 
qui  opère  le  renouvellement. 

Perte  dtt  livret  de  solde  ;  conséquence  de  cette  perte. 

192.  i.  En  cas  de  perte  d'un  livret  de  solde,  le  titulaire  en  fait 
;  la  déclaration  par  écrit  au  fonctionnaire  chargé  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  sa  solde.  11  mentionne,  en  même  temps,  dans  sa  déclara- 
tion, la  date  à  laquelle  il  a  cessé  d'être  payé,  ainsi  que*  toutes  les 
indications  propres  à  faire  apprécier  sa  position  financière. 

2.  La  déclaration  de  l'officier,  aspirant  ou  employé  militaire,  est 
reproduite  m  extenso,  sur  le  nouveau  livret,  par  le  fonctionnaire  qui 
ledéhvre." 

3.  Dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  l'officier,  aspirant  ou  employé  mi- 
litaire oe  peut  recevoir  sa  solde  arriérée  qu'après  réception  des  pièces 
officielles  établissant  sa  position  financière;  il  ne  peut  prétendre, 
jnsque-là,  au'au  payement  de  sa  solde  courante,  à  partir  au  premier 
joor  du  mois  dans  lequel  sa  déclaration  a  été  faite. 

SECTION  II. 

L1TBET    DE  SOLDE  DES  OfFICIÏRS  MAMSIBBS  ET  MAJIINS. 


Délivrance  des  livrets  de  solde. 

193.  1.  Les  marins  inscrits  reçoivent,  au  moment  de  leur  levée, 
[  un  livret  de  solde  (n°  1192  de  la  nomenclature  des  imprimés)  sur 
lequel  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  mentionne  leur  état 
civil,  leur  signalement,  la  date  de  leur  levée  et  de  la  remise  de  la 
.  feuille  de  route,  leurs  services  antérieurs,  tant  au  commerce  qu'à 
rÉtat,  les  délégations  qu'ils  ont  souscrites;  enfin,  pour  les  mécani- 
ciens, le  nombre  de  jours  de  chauffe. 

2.  Les  marins  de  l'engagement  volontaire  et  du  recrutement  re- 
çoivent, lors  de  leur  arrivée  à  leur  dépôt  d'incorporation  un  livret 
■wnMable  ouvert  par  le  capitaine  de  compagnie  et  certifié  par  le 
«ajor. 
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Afitiaei^oemcuU  et  indications  à  porter  sur  les  lûxots  de  Solde 

pendant  la  durée  du  service. 


»  -  -»T 


I9i.  Après  leur  remise  aux  intéressés,  les  livrets  de  solde  soot 
destinés  à  recevoir  la  mention  ; 

i°  Des  services  postérieurs  à  l'admission ,  des  réadmissions  et  ren- 
gagements, des  avancements  et  propositions  d'avancements,  des  ke- 
vêts  et  certificats  d'aptitude  et  du  degré  d'instruction  ; 

2°  Des  fonctions  spéciales; 

3e  Des  hantes-payes  d'ancienneté; 

4°  Des  croix,  médailles  et  autres  récompense*  homrifiqoes  ou  ta 
propositions  obtenues  pour  ces  distinctions; 

5°  Des  blessures  et  actions  d'éclat  ou  accidenta  pouvant  ouvrir  des 
droits  à  une  pension  ; 

6°  Des  congédiements ,  des  envois  en  congf  renouvelable  on  tem- 
poraire; 

7*  De  "la  délivrance  des  certificats  de  bonne  conduite  ; 

8*  Des  numéros  des  tailles  des  effets  à  délivrer  \ 

9°  Du  compte  courant  de  ia  solde  et  des  mutation*  qui  raflfectfrut; 

io°  De  la  délivrance  des  effets  d'habillement,  du  Ubac,  du  savon 
et  deB  ustensiles  de  plat;        ,  , 

ii°  Du  payement  des  suppléments  et  autres  allocations  non  com- 
prises au  compte  de  la  solde; 

12*  De  ia  situation  des  effet»  aux  époques  réglementaires  ainsi  que 
4ors -des  revues  et  inspections; 

i3°  Du  payement  du  traitement  de  table  aux  officiers  mârite>rt 
pourvus  du  commandement  d'un  bâtiment  ; 

Enfin,  de  toutes  les  indications  concernant  l'administration  de  (I 
solde. 

Tonue  des  livrets  de  solde.  » 

195.  î.  Les  capitaines  de  compagnie  sont  responsables  de  la  te- 
nue des  livrets  de  solde  des  officiers  mariniers  et  marins. 

2.  La  même  responsabilité  incombe  à  l'officier  d'administration! 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  et  agents  de  service  civils 
n'appartenant  pas  à  une  compagnie,  ainsi  que  les  officiers  marinie» 
et  marins  passagers  avec  solde  et  non  formés  en  compagnies. 

* 

3.  Les  conseils  d'administration  et  les  commandants  comptable* 
dpi  vent  s'assurer  que  les  livrets  sont  tenus  avpc  soin  et  présentent 
tous  les  renseignements  prescrits  au  présent  chapitre. 

Inscription  des  payements  et  délivrances. 

196*.  î.  Les  sommes  payées  aux  marins,  ainsi  que  les  délivrance* 
qui  leur  sont  faites ,  sont  immédiatement  .inscrites  sur  leur  livret , 
de  solde. 

2.  A  l'égard  des  sommes  payées,  les  livrets  indiquent  séparément 
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ceHes  qui  ont  été  refaites  directement  an*  marins  et  celtes  q*i  sont 
«potées  à  te«r  cMsple,  soit  pour  être  payées  e»  France  par  Tinter* 
'défaire  de  radmraistrarJon  des  pestes,  $011  pour  être  remises  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  ou  versées  à  la  caisse  nationale  d'épargne, 
ou,  enfin  ,  pour  être  payées  à  titre  de  délégation. 

3.  Les  dettes  et  apostilles  diverses  sont  inscrites  dès  que  la  consta- 
tai»» en  est  faste  conformément  »x  éispockietis  du  présent  décret. 

1  Tout  grattage  sur  tes-  livrets  est  rigottretrsemerit  interdit.  Les 
ffecâfeatimiss  torcqryrJy  a  lieu,  doivent  être  faites  en  présence  des 
intéressés  et  régulièrement  approuvées. 

Arrêté  des  livrets  de  solde. 

197.  1.  Le  compte  courant  de  la  solde  est  arrêté  sur  les  livrets  de 
solde  : 

1*  A  la  ti»  de  faimée; 

2"  Au  moment  *à  ttofirier  marinier  00  marin  entre  en  congé  de 
convalescence;  \ 

3*  A  Fépoque  à  laquelle  il  quitte  un  service  à  terre  ou  un  bâti- 
jmeat.  - 

au  lauréat  des  livrets  est  signé  pair  le  capitaine  de  compagnie  et 
certifié  par  le  trésorier  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  00  par 
l'officier  d'administration  du  bâtiment  ou  service,  qui  indique,  en 
cas  de  débarquement,  l'envoi  de  la  situation  financière. 

3.  Les  livrets  de  solde  des  hommes  laissés  à  terre  au  moment  du 
départ  d'un  bâtiment  sont  remis  au  détail  des  armements  avec  les 
livrets  matricules  et  les  situations  financières  qui  les  concernent. 

4-  Les  livrets  des  marins  laissés  à  l'hôpital  au  moment  du  départ 
sont  adressés  à  l'hôpital  après  avoir  été  arrêtés  à  la  date  où  le  marin 
a  été  débarqué  de  son  bâtiment. 

5.  Lorsque,  dans  un  même  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  un 
officier  marinier  ou  marin  passe  d'une  compagnie  dans  une  autre, 
il  n'est  pas  effectué  de  parfait  payement.  Le  débit  du  livret  de  solde 
est  simplement  totalisé  et  certifié  en  marge  par  le  capitaine  de  com- 
pagnie; le  compte  reste  ouver.1  et  continue  d'être  suivi  sur  le  livret, 
jusqu'au  3i  décembre  ou  jusqu'au  moment  de  la  radiation  de 
TTiomme  sur  le  rôle  du  dépôt.  A  cette  époque  seulement,  le  compte 
est  arrêté  par  les  soins  du  capitaine  de  la  dernière  compagnie  à  la- 
querte  l'officier  marinier  cm  marin  appartenait. 


taeeriplten  des  rectificatfelis  cTertreuts  de  décompte  et  de*  9ommes  payées 

par  syite  de  ces  rectifications. 


i  98.   i.  Les  rectifications  résultant  d'erreurs  de  décompte,  signa- 

m  a  conformément  à  l'article  162,  sont  faites  au  livret  par  les  soins 

«  conseil  d'administration  du  bâtiment,  du  dépôt  ou  autre  service 

^H  ure  on  se  trouve  te  marin. 

f 


1 
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2.  Si  le  marin  est  présent  et  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  faire  on  paye- 
ment complémentaire  individuel,  l'officier  du  commissariat  qui  dé- 
livre le  mandat  inscrit  sur  le  livret  la  date  de  cette  délivrance  et  k 
montant  de  la  somme  à  payer. 

Le  livret  de  solde  est  la  propriété  du  marin. 

199.  î.  Le  livret  de  solde  est  la  propriété  du  marin,  qui  le  «m» 
serve  y  même  lorsqu'il  lui  en  est  donné  un  nouveau.  Ce  livret  sert 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  rempli  et  pendant  toute  la  durée  de 
l'incorporation. 

2.  I>s  marins  envoyés  dans  leurs  foyers ,  à  un  titre  quelconque, 
emportent  leur  livret. 

Remplacement  des  livrets  perdus. 

200.  î.  En  cas  de  perte  d'un  livret  de  solde,  il  en  est  délivré 
un  nouveau  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  l'officier 
marinier  ou  au  marin  inscrit  rappelé  au  service. 

a.  Pour  tous  les  autres  marins,  présents  ou  rappelés  au  service, 
la  délivrance  du  livret  est  effectuée  par  l'autorité  administrative  char- 
gée, soit  à  bord,  soit  à  terre,  de  la  tenue  des  livrets 4  en  exécution 
de  l'article  ig5. 

CrTÀPrriUS  IV. 

PAYEMENT   DE    LA   SOLDE   ET   DES   ACCESSOIRES   DE    LA   SOLDE. 


SECTION  PREMIERE. 

ÉPOQUES  DBS   PAYEMENTS* 


Payement  dç  la  solde  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments  en  France ,  en  Algérie 

«t  en  Tunisie. 

201.  i.  La  solde  des  officiers,  aspirants,  employés  militaires, 
officiers  mariniers,  marins  et  autres  présents  dans  les  dépôts  da 
équipages  de  la  flotte  et  dans  les  autres  services  à  terre  des  ports 
militaires,  ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments  présents  ou  naviguantes 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  est  payée  par  mois  et  à  ternfc 
échu. 

2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mariniers  et  marias 
faisant  partie  des  bataillons  d'instruction  d'apprentis  fusiliers,  Il 
solde  peut  être  payée  tous  les  cinq  jours  :  les  î",  6,  n,  i6,  21  et  26 
de  chaque  mois.  % 

Payement  de  la  solde  à  bord  des  bâtiments  dans  le*  colonies  françaises 

et  à  l'étranger. 

202.  Dans  les  colonies  françaises  et  à  l'étranger,  toutes  les  fift 


r 
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que  les  circonstances  ne  s'y  opposent  pas,  tes  commandants  d'es- 
cadres, de  divisions  navales  00  de  bâtiments  naviguant  isolément 
font  payer  la  solde  aux  officiers,  marins  et  autres  présents  à  bord  du 
bâtiment,  pour  chaque  mois  et  à  terme  échu. 

I  Payement  des  accessoires  de  la  solde. 

203.  1.  Les  suppléments  de  solde,  les  indemnités  de  représenta* 
:  tioo,  de  traitement  de  table  et  de  frais  de  passage,  de  logement  ou 
de  fonctions  diverses,  les  frais  de  bureau  et  autres  accessoires  inhé- 
rents aux  positions  respectives  des  officiers,  aspirants  et  autres  fai- 
:  saot partie  des  états-majors  des  bâtiments,  des  dépôts  ou  autres  ser- 
vices à  terre,  ainsi  que  celles  de  ces  allocations  acquises  aux  em- 
ployés qui  y  sont  en  service,  sont  payés  en  même  temps  que  la  solde 
et  compris  sur  les  mêmes  états  ou  mandats  de  payement. 

2.  H  en  est  de  même  des  hautes-payes,  primes,  indemnités,  sup- 
pléments, gratifications  et  frais  de  bureau  acquis,  pendant  leur  pré- 
sence sur  les  bâtiments  ou  dans  les  services  à  terre,  par  les  officiers 
mariniers,  marins  et  autres  faisant  partie  des  équipages. 


Avances  de  soldée. 

20k.  1.  Les  officiers -mariniers  de  tous  grades  embarqués  sur 
an  bâtiment  en  partance  pour  entreprendre  une  campagne,  ainsi 
que  ceux  qui  sont  désignés  pour  rejoindre  une  division  navale  éloi- 
gnée, reçoivent,  au  départ  de  France  du  bâtiment,  des  avances  de 
solde,  sans  accessoires  »  dans  la  proportion  déterminée  par  le  décret 
portant  règlement  sur  les  allocations  de  solde  des  officiers,  aspirants, 
fonctionnaires  et  divers  agents.  Les  quartiers-maîtres  et  marins  char- 
gé» d'une  feuille  jouissent  du  même  privilège. 

2.  Lorsque,  en  vertu  des  ordres  du  ministre,  des  officiers  mariniers 
>  et  marins  sont  dirigés  d'un  port  sur  un  autre  port  en  vue  d'y  prendre 
i  passage  pour  rejoindre  un  bâtiment  en  cours  de  campagne  ou  pour 

embarquer  sur  un  bâtiment  en  partance  pour  entreprendre  une 
campagne,  les  avances  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent 
:  sont  payées,  comme  il  est  dit  à  l'article  2bg  du  présent  décret,  par  les 
soinsfdu  port  chargé  d'expédier  les  hommes  sur  le  port  d'embarque- 
ment. 

3.  Les  dispositions  des  règlements  relatives  à  la  reprise  des  avances 
!  faites  aux  officiers  sont  applicables  h  tontes  les  avances  autorisées  par 

fe  présent  article. 

Payement  intégral  du  mois  de  départ. 

'  205.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  faisant  partie 
<k  Téquipage  d'un  bâtiment  destiné  k  foire  campagne  hors  de  France 
reçoivent,  au  moment  de  leur  départ,  la  solde  et  les  accessoires  affé- 
wnU  au  moir  commencé. 
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2»  Ce  payanaent  est  indépendant  des  avances  allouées  pur  Vtriér 
précédent. 

.-...••  -,  ■  . 

Payement ,  par  le»  kàtimfoH,  4e  fe  *M**flW*ttfc  len*. 

206.  î.  La  solde  acquise  à  terre  parles  officiers,  aspirants 
employés  militaires  qui  n'auraient  pu.  la  recevoir  avant  le  dêp 
peut  être  payée  a  l'étranger  ou  dans  les  colonies,  p&ur  le  coaapfej 
service  à  terre ,  par  les,  soins  du  conseil  d'administration  des  " 
mentis*  •     .      ,  • 

2.  Lés  payements  de  ^espèce  sont  mentionnés ,  pour  ïrif moire, 
rôle  (Péqtripage',  sans  qu'il  en  soit  fait  état  dans  les  décomptes  il 
viduels  ni  dans  les  récapitulations  dti  fftfc. 


i .  f 


Les  hommes  à  f  hôpital  ne  reçoivent  pas  leur  solde.  —  Exception  à  celte  règle. 

207.  i.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  en  traitei 
dans  les  hôpitaux ,  ne  reçoivent  pas  leur  solde  ;  celle-ci  leur  est  pari 
sous  la  déduction  des  retenues  réglementaires,  lors  de  leur  retour] 
un  dépôt  des  équipages  de  là  flotte  ou  autre  service  à  terre ,  ou  à 
bâtiment. 

4 

2.  Toutefois,  les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  en 
ment  dans  les  hôpitaux' depuis  plus  d'un  mois,  peuvent,  sur 
detoande  motivée  et  par  autorisation  du  préfet  maritiine'ori  du 
mandant  en  chef  delà  force  navale  à  laquelle  ils  appartiennent, 
portés  sur  les  états  de  payement  établis  par  le  dépôt,  le  service <w1 
bâtiment.  Dans  ce  cas,  la  demande  motivée  et  l'autorisation  du  pi" 
maritime  ou  du  commandant  en  chef, désignent  la  personne  entre 
mains  de  laquelle  fc  payement  pourra  être  fait,  selon  les  règles 
blies  à  l'article  292. 

3.  H  est  fait  application,  aux  îiiari us  présents  à  l'hôpital  Ion 
l'arrêté  on  au  renouvellement  du  rôle  du  bâtiment  ou  service  1 
lequel  ils  sont  portés,  des  dispositions  de  l'article  216. 

SoMe  des  marins  en  congé. 

»  •  '  ■         *  ■ 

208.  1,  La  «solde  des  officiers  mariniers,  ou  maria*  en  caag^ 
toute  nature  ne  leur  est  payée  qu'à  leur  retour  au  corps,  lorsqi 
doivent  le  rallier. 

•  :  1  •    •  •   •    1 

2,  La  solde  de  ceux  qui  sont  maintenus  dac4  leurs  foyers  à  ï< 

ration  de  leur  congé  leur  est  payée  par  voie  de  remise  à  la 
des  gens  de  mer. 

3.  Toutefois,  les  officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de  corn 
letcence  et  de  fin  de  campagne  reçoivent  leur  solde  par  mois,  à  ti 
échu  ,  pendant  la  durée  de  leur  congé,  s'ils  en  fcmèia  demande, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalité  prévues  anx  articles 

et  2G0. 


»«  1 
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Lorsque  le*  narâis  en  oaogé  pravieAftewt  de  hatimeats  ou  ser- 
rans dont  ia  dépense  est  supportée  par  no  département  ministériel 
rire  que  oefcù  de  la  marine,  le  payement  de  la  solde  de  congé  est, 

moins  de  conventions  contraires,  effectué  pour  le  compte  du  dé- 
rtemcfU  ministériel  iatéwssé,  et  il  n'est  mentioaué  que  pour  me- 
ure au  rôle  d'équipage;  il  n'eo  es*  pas  fait  état  sur  le  rôle  d'équi- 
je  au  compte  individuel  des  marins,  ni  dans  ia  récapitulation  du 

•  »  ■ 

Maiins  pamnl  d'un  dépôt  à  un  autre  dépêt.   . 

200.    1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins  passant  en  deta^ 
lement  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  à  un  autre  dépôt  ne 
{rivent  pas,  au  moment  de  leur  départ,  la  solde  qui  leur  «ai  due. 
en  sont  payés  loirs  de  l'arrivée  à  destination. 

2.  Pwir  l'exécution  de  cette  disposition1,  tes  comptes  individuels 
>nt  arrêtés  au  départ,  et  le  conseil  d'administration  remet  au  chef 

détachement  ua  étal  nominatif  indiquant  les  sommes  à  payer  à 
tque  homme  et  un  état  d'effectif  destiné  à  être  mis  à  l'appui  du 
Lndat  de  payement. 

3.  À  l'arrivée  à  destination,  le  chef  de  détachement  remet  lest 
ci-dessus  mentionnées  au,  commandant  du  dépôt  d'arrivée. 

4.  Les  officiers  mariniers  et  marins  dirigés  isolément  d\m  dépôt* 
s  équipages  de  la  flotte  sur  un  autre  dépôt  sont  payvs,  au  moment 

tde  leur  départ,  suivant  les  règles  tracées  à  frtrtieie  312. 

Marin*  en  sofeststa  ft<*. 

210.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  momentanément 
its  en  subsistance  en  France,  aux  colonies  ou  à  l'extérieur,  dans  un 
>rps,dans  un  dépôt  ou' autre  service  à  terre  ou  a  bord  d'un  bàti- 
lent,  continuent  a  être  payés  de  leur  solde  par  les  fcoins  de  leur 
ipèt,  service  ou  bâtiment.  La  solde  qu'ils  n'auraient  pu  recevoir 
it  époques  réglementaires  leur  est  payée  à  leur  retour  à  ce  dépôt, 
ce  service  'ou  à  bord  de  ce  bâtiment. 

2.  Toutefois,   en  cas   d'éloiguement  du  corps  ou  du  bâtiment 
«quel  ils  appartiennent,  les  officiers  mariniers  et  les  marins  peu- 
vent recevoir  leur  solde  aux  époques  réglementaires,  par  les  soins 
service  3  terre,  du  bâtiment  ou  du  dctacheo&çnt  qui  les  a  en 
îstance  depuis  plus  d'unmojs.  Ce  payement. a  lieu  pour  le  compte 
corps  auxquels  les  marins  costument  d'appartenir,  U  est.immé* 
Aement  porté  à  la  connaissance  du  port  comptaJblp*.  , 


Marins  détachés  iaoîi-ment. 

UL  Les  offidears  mariniers  4  marins  et  antres,  détaqhés  isolément 
service  ou  bàtimecit ,  k  Paris,  dans  les  cliefs-lienx  de 


Q   ïvrondisstiinent  maritime,  les  quartiers  et  les  colonies  fran- 
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çaises,  sont  tenus  mensuellement  au  courant  de  leur  solde,  suivant  ; 

les  règles  tracées  aux  articles  201,  202,  ao3,  23i  et  232  et  pour  le  j 

compte  des  dépôts,  services  ou  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  i 


1 

i 


Marins  quittant  un  dépôt  par  suite  d'embarquement,  de  congé,  de  congédiement 

ou  d'envoi  en  disponibilité.  s 

212.  1.  Les  officiers  mariniers  et  les  marins,  quittant  un  dépôt 
des  équipages  de  la  flotte  par  suite  d'embarquement,  de  congédie* 
ment  ou  d'envoi  en  congé  ou  en  disponibilité,  sont  payés  de  l'inté- 
gralité des  sommes  qui  leur  sont  dues,  au  titre  de  ce  dépôt,  an 
moment  de  leur  départ. 

2.  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  peut  être  perçu  sur  les 
fonds  de  la  solde,  par  chaque  dépôt,  dans  le  courant  au  mois,  une 
ou  plusieurs  avances  doat  l'importance  est  réglée  à  raison  des  besoins  , 
du  service. 

3.  Les  avances  ainsi  faites  sont  précomptées  sur  le  montant  des 
sommes  acquises  pendant  le  mois. 

Officiers  quittant  un  dépôt.  ■ 

213.  L'officier  faisant  partie  de  l'état-major  d'un  dépôt  des  équi- 
pages de  la  flotte  qui  entre  dans  une  position  d'absence  ou  qui  cesse 
de  faire  partie  de  ce  dépôt  est  intégralement  payé,  à  l'époque  de 
son  départ,  du  traitement  qui  lui  est  acquis. 

Officiers  quittant  un  service  à  terre  autre  qu'un  dépôt ,  un  bâtiment 

ou  un  détachement. 

21  A.  1.  Dans  les  services  à  terre  autres  que  les  dépôts  des  équi- 
pages de  la  flotte,  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  détachements, 
les  officiers  qui  s'absentent  ne  reçoivent  que  les  sommes  qui  ont  éfcfc, 
perçues  pour  eux. 

2.  S'ils  cessent  de  faire  partie  de  l'état-major  du  bâtiment  ou  de 
service,  ils  sont  réglés  intégralement  comme  il  est  dit  à  l'article  sui- 
vant. 

Parfait  payement  des  officiers  et  des  marias  quittant  un  bâtiment. 

—  Fonds  d'avances. 

215.  1.  Les  officiers,  marins  et  autres  débarqués  d'un  bâtiment 
sont  réglés  intégralement  de  leur  solde  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  de  leur  bâtiment.  Ce  règlement  a  lieu  dans  les  con- 
ditions indiquées  aux  sections  II  et  Ifl  du  présent  chapitre  (art,  228 
et  suivants). 

2.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne 
la  portion  du  parfait  payement  payée  en  espèces,  il  peut  être  alloué, 
sur  les  fonds  de  la  solde,  à  chaque  bâtiment,  un  fonds  d'avances  doot^ 
la  quotité  est  déterminée  par  le  ministre. 
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3.  Les  sommes  payées  sur  le  fonds  d'avances  dont  il  s'agit  sont 
[précomptées  sur  le  montant  des  sommes  liquidées  en  vue  au  plus 
[prochain  payement  de  l'état-major  et  de  l'équipage. 

Parlait  payement  des  officiera  et  marins  embarqués  en  fin  d'exercice. 

216.  En  fin  d'exercice  ou  lors  de  la  clôture  du  rôle  d'équipage  au 
cours  de  l'année,  les  officiers  et  marins  figurant  au  rôle  sont  réglés 
intégralement  de  leur  solde  dans  les  conditions  indiquées  aii  premier 
paragraphe  du  précédent  article. 

Acomptes  payables  aux  marins  rapatriés  débarqués  dans  un  port  de  commerce, 

217.  Les  officiers  mariniers  et  marins  rapatriés,  par  un  navire  de 
erce  qui  débarquent  dans  un  port  autre  que  celui  chef-lieu  de 

arrondissement  maritime ,  peuvent  y  recevoir,  pour  le  compte  du 

le  spécial  tenu  au  dépôt  de  ce  chef- lieu,  au  vu  de  leur  livret  et 

raison  de  la  durée  de  la  traversée  de  retour,  un  acompte  de  solde 

les  soins  du  commissaire  aux  armements.  Les  dispositions  du 

xième  paragraphe  de  l'article  218  sont  applicables  à  ces  paye- 

nts. 


Partait  payement  de  la  solde  de  traversée  des  officiers  et  marins  rapatriés 

par  navires  dé  commerce. 


218.  1.  Le  dépôt  procède,  dès  l'arrivée  des  officiers  et  marins 
ifapatriés  par  des  navires  de  commerce  ou  dès  l'avis  de  leur  arrivée, 
[au  va  de  leur  comptabilité,  ï  la  liquidation  de  leur  solde  de  tra- 
versée ,  sous  la  réserve  des  acomptes  qui  ont  pu  leur  être  payés  en 

brmité  de  l'article  précédent. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  officiers  et  marins  provenant  d'un  bâti- 

it  ou  service  dont  la  dépense  ressortit  à  un  département  minis- 

autre  que  celui  de  la  marine ,  à  moins  de  conventions  contraires , 

liquidation  est  faite  au  compte  du  département  intéressé,  et 

n'est  mentionnée  que  pour  mémoire  au  rôle  d'équipage. 

Payement  des  officiers  mariniers  en  disponibilité. 

219.  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité  sont  payés  de  leur 
*  '  t,  mensuellement  et  à  terme  échu ,  dans  la  localité  où  ils  sont 

.risés  à  résider.  Toutefois,  le  payement  est  subordonné,  s'il  y  a 
1,  à  l'accomplissement  des  prescriptions  des  articles  248  et  260. 

Payement*  et  avances  de  traitements  de  table  et  de  frais  de  passage. 

220.  Les  règles  concernant  les  époques  de  payement  de  traitement 
table  et  de  frais  de  passage  aux  tables  des  officiers,  ainsi  que  les 
"es  relative»  aux  avances  à  leur  allouer,  sont  applicables  aux  tables 

officiers  mariniers  et  marins  commandant  un  bâtiment  armé 
ri  qu'à  celles  des  maîtres  et  seconds  maîtres. 

X/T  Série.  *k 
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A  vaacaa  anJoriftéeQ*  —r  lippu  taiwat. , 

221.  1.  Aucun  payement  (Pavanée  de  soHe,  dfe  traitement  de 
et  de  frais  de  passage  aux  officiers,  officiers  mariniers,  marins 
autres  ne  peut  être  autorisé  en  dehors  des  cas  déterminés  par! 
décret  portant  règlement. sur  }estaltocatipn*desûlde,et  aocessoinaa] 
la  solde  dés  o flic iersv  a^piranU,  fonctionnaires  et  divers  agenU 
département  de  la  marine. 

2.  Les  avances  sont,  en  totalité,  importées  sôr-fle*ercice 
lequel  a  lieu  le  payement. 

Payement  des  délégations. 

222;  l^. délégations  dés  offieiers,  des  officiers  marinier** 
efcautjttft  soat  payées  aux  délégatùrea  par  trimestre  e&àteffme 
sous  iesicQûdilions^étei'Juinées a*, chapitre  V  du  présent  déenei. 

» 

Ayqcesvtnx.  fwHte»  sur  ,ia<  sokte  de,  caftorùé. 

2*28.  ï.  Lesdeu*  tiers  de  la  solde  allouée  aux  officiers  marmii 
marins  ou  autres ,  faits  prisonniers  de  guerre  ou  présumés  tombés] 
pouvoir  de  l'ennemi,  sont  payés,  pendant  toute  la  durée  de  la  cai 
vite,  aux  personnes  db  leur  fo  mille  en  faveur  desquelles   lésa 
marins  déléguaient. 

r.  Ees  mêmes  payements- peuvent  être  effectués,  sur  là  dei 
des  marins  en  captivité  qui  ne  délégueraient  pas ,  mais  seu!ement| 
faveur  de  leurs  ascendants  directs  ou  de  lenrs  femme  et  enfants. 

3.  Cette  concession  cesse  de  plein  droit*  un  an  après  la  ri 
des  dernières  nouvelles,  à  l'égard  des  prisonniers   de  guerre 
l'existence  desquels  il  n'a  pas  été  produit  dç  renseignements  certaii 

4-  Les  payements  ont  lieu  par  trimestre  et  k  terme  £chu,  à 
&avajaç£,  et  la  retenue  en  estopéréta  sur  le  décompte  ultérieur 
solde  de  captivité.  Ils  n£  donnent  pas  lieu  à<  la  production  pi 
d'un  certificat  constatant  l'existence  du  prisonnier. 

5.  En  cas  de  décës  du*  prisonnier  de  guerre,  tes*  payements  fail 
s^familie  sont. considérés  comme»  définitifs,  et  le  trop-perçu  ne 
Heu. à  aucune  reprise. 

Payement*  an*  marins  rentrant  4e  captivité. 

2*2 1.  ï.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  rentrant  de  caj 
\itd,  «ont  rappelée,  à  leur  arrivée  e»  France,  de  la  solde  de  caj 
vite  ii  laquelle  ils  ont  eu  droit,  sous  la  déduction  des  acomptes  pa] 
ru. conformité  de  l'article  précédent. 

au  A.liugard  des. marias^ convoyés  dans  taira  fojoers  m  daaa 
(fuaffcimt  d'inscriptio*  à:  lenn  rentnéè  de  captivités  oe  iftppol 
<  LTectué  par  voie  de  remise  h  la  oaispo  des>genside^afceryoemtfie  il« 
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tfr$  fttrticTe'  2^5,  otrife  versement*  la1  caisse  natioMle  d'épifgiie, 
pfcwrtfcti*  qoi  sonftitutoires'ée  livrets  desuccurslales  navales. 

Pièces"!  protraire  pàf  le*  prôiAnitas  reittféB. 

.  225.  1-  Pour  obtenir  le  rappel  delà  solde  à  laquelle  ils  ont  droit , 
les  officiers  mariniers,  marins  etautres  rentrant  de  captivité,  doivent 

()roduire,  soit  un  certificat  du  commissaire  près  la  puissance  chez 
aquelle  ils  ont  été  détenus,  soit  toute  autre  pièce  justifiant  leur 
identité  et  constatant  le  temps  pendant'  lequel  ils  sont  rfestés  en 


1.  SI  cette  production  ti'n  point  lie»,  le  payement  est  ajttorné  jus- 
qu'à ce  que  les  droits  des  intéressés  aient  été  recennusi 

Payement  aux  familles  de  la  solde  des  officiers  et  marins  disparas.' 

226.  1.  La  solde  allouée  aux  officiers,  officiers  mariniers,  marins 
et  autres  disparus,  dans  les  conditions  indiquées  h  l'article  19,  est 
payée  aux  personnes  de  leurs  familles  en  faveur  desquelles  ils  délé- 
guaient. 

2.  Les  mêmes  payements  peuvent'ètre  effectués  au  nom  des  offi- 
ciers,  marins  etautres  qui  ne  déléguaient  pas,  mais  seulement  en 
laveur  de  leurs  ascendants  directe  ou  4e  leurs  fenutue  et  enfants.  A 
défaut  de  ces  derniers,  la  solde  est  déposée  à  la  caissç  des  gens  de 
nier,  pour  être  payée  aaii  ayante  droit! 

3.  Dans  le  cas  où  le  décès  est  ultérieurement  constaté,  les  payements 
faits  conformément  au  présent  article  sont  considérés  comme  défini- 
tifs, et  le  trop-perçu  ne  donne  lieu  à  aaenfie  reprise. 

Payement  des  massés  générales  d'entretien  et  des  fonds  de  musique. 

227.  1.  La  masse  générale  d'entretien  des  dépôts  des  équipages  de 
là  flatte,  .des  écoles  de  mécaniciens  et  des  bâtiments  centraux  de 
exéserve  est  payée  par  mois  et  à  terme  échu.  Il  en  est  de  même  du 

fonds  de  musique  des  dépôts  et  des  bâtiments  ainsi  que  des  indem- 
nités pour  les  écoles  allouées  par  le  tarif  n°  17.  Le  payement  a  lieu 
en  même  temps  que  celui  de  la  solde. 

2.  Le  fonds  de  musique  xles  bâtiments  donne  lieu  ,  pour  ceux  qui 
partent  de  France,  à  là  concession  d'avances  dans  lés  proportions 
déterminées  pour  la  solde  dés  officiers. 

SECTION  11. 

MODE  JMl  DSQMIFTB  BBS  fibhQCkTWfiS. 


Mode  de  décompte  des  allocations  pour  les  officiers , 
aspirants  et  employés  trrïlitaires. 

228.  t»a  solde  et  les  accessoires* de  la  solde  dc&  officier.,  aspirants 


?'. 
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et  employés  militaires  faisant  partie  des  dépôts  et  autres  servie 
terre ,  ainsi  que  des  états-majors  embarqués  sont  régis  confoi 
ment  aux  dispositions  du  décret  portant  règlement  sur  les  allocatit 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  des  officiers,  aspirants,  fonctij 
oaires  et  divers  agents  du  département  de  la  marine ,  en  tout  ce 
concerne  le  droit  aux  allocations,  les  règles  de  concession  et 
tarifs. 

Mode  de  décompte  des  allocations  pour  les  officiers ,  marins  et  autres. 

229.  1.  La  solde  des   officiers  mariniers,  marins   et  autres 
décompte  par  jour  et  à  raison  du  nombre  effectif  de  jours  d< 
se  compose  le  mois. 

2.  Cette  disposition  est  applicable  aux  hautes-payes,  supplémei 
et  indemnités  payables  comme  la  solde. 

3.  Ces  diverses  allocations  sont  calculées  suivant  les  règles  de 
cession  et  d'après  les  tarifs  annexés  au  présent  décret. 

Décompte  des  suppléments  de  fonctions  et  facultatifs.  —  Carnet  spécial. 

230.  Les  suppléments  de  fonctions  et  facultatifs  alloués  par 
tarif  n°  8  sont  décomptés,  en  dehors  de  la  solde  et  sur  un 
spécial  (n"  1193  et  119&  de  la  nomenclature  des  imprimés),  à 
son  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  fonctions  ont  été 
tivement  remplies. 

Précomptes  des  délégations  et  de  ta  retenue  pour  habillement. 

231.  Les  payements  d'acompte  de  solde  ajix  officiers  mariai* 
marins  et  autres,  ainsi  que  les  parfaits  payements  qui  leur  sont  fait 
quand  ils  quittent  un  service  à  terre  ou  un  bâtiment  ou  à  l'arrêté  df 
rôles ,  sont  effectués  sous  déduction ,  s'il  y  a  lieu ,  du  montant 
délégations  et  sous  précompte  delà  retenue  mentionnée  aux  ai 
34o  et  34i  pour  habillement  ou  dette  envers  l'État. 

Retenue  sur  la  solde  do*  marins  subissant  un  embarquement  correctionnel 

232.  Indépendamment  des  retenues  prévues  aux  articles  34o 
34 iy  les  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins  condamna 
à  un  embarquement  correctionnel  subissent  la  retenue  mentiom 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  348.  Dans  les  cas  où  une  ai 
gation  a  été  consentie  ou  imposée,  les  payements  sont  calculés 
telle  sorte  qu'il  soit  perçu  au  moins  par  jour  de  présence  [effective! 
savoir  : 

Par  les  officiers  mariniers of  20' 

Par  les  quartiers  maîti  es  et  marins. o  10 


r 
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Décompte  des  masses  d'entretien  et  des  fonds  de  musique. 

233.  1.  Les  masses  générales  d'entretien,  les  indemnités  dans  les 
écoles  allouées  par  le  tarif  n°  17  et  le  fonds  de  musique  des  dépots 
sont  payés  par  mois  à  faisan  de  la  doumème  partie  de  leur  fixation 
anooeHe. 

4.  À  bord  des  bâtiments,  le  fonds  de  musique  est  décompté  par 
mois  à  raison  de  la  douzième  partie  de  la  fixation  annuelle  et,  par 
jour,  à  raison  de  la  trentième  partie  de  la  fixation  mensuelle. 

section  nu 

BTIBLISSUUIIT  DBS  STATfl  DS  PAYftMYKY. 


Différentes  espèces  d'états  de  payement. 

231.  Les  états  à  dresser  pour  le  règlement  de  la  solde  et  des  di- 
verses allocations  auxquelles  ont  droit  les  officiers,  marins  et  autres 
présents  dans  les  services  à  terre  ou  à  bord  des  bâtiments,  sont  les 
suivants  : 

États  de  payements  proprement  dits  ; 

États  de  remise  à  la  caisse  des  gens  de  mer; 

Etats  de  versements  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Déclarations  de  versement  à  la  caisse  nationale  d'épargne, 

Et,  pour  les  bâtiments  seulement  : 

État  des  sommes  à  transmettre  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration des  postes. 

ÉUU  nominatifs  pour  les  officiers. 

235.  Les  officiers,  aspirants  et  autres,  faisant  partie  des  étals- 
majors  des  dépôts  ou  autres  services  à  terre  et  des  états-majors  em- 
barqués sont  compris,  pour  le  payement  des  différentes  allocations 
auxquelles  ils  ont  droit,  sur  des  états  nominatifs  (n"  1195  et  1196 
de  ht  nomenclature  des  imprimés). 

États  d'effectifs  pevr  les  équipages. 

236.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres,  présents  dans  les 
dépôts  ou  autres  services  k  terre,  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  ou 
«fans  les  détachements  ^administrant  séparément,  sont  compris, 
pour  le  payement  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde,  sur  des 
états  d'effectif  (  n*  1 197  de  la  nomenclature  des  imprimés) . 

1 

itoU  de  trafSsmetit  de  taWc  et  de  frais  de  passage. 

137.  1.  Le  traitement  dés  différentes  tables  fait  l'objet  d'un  état 
décompté  par  table  (n*  1198  de  la  nomenclature  des  imprimés), 
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mentionnant  le  nom  et  le  grade  de  l'officier  général  on  du  comman- 
dant et  des  chefs1  -de  gamelle. 

2.  Les  farisée  passage  sont  payés  sortes  éftats>n<iKiMihlfls  appgyés, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  étranger  a*  département  delà 
masAoe  owdont  les  frai*  de  passage  n'mconbent  pa6  au  servie*  de  la. 
marine,  des  copies  d'ordre  d'embarquement  ou  de  débarquement. 

État?  4e  payement  p^r  dépôt,,  par  service  et  par  bâtiment. 

238.  t.  il  est  fait,  pour  le  payement  4e  la  solde  courante  et  des. 
autres  prestations,  par  dépôt  ou  autre  service  à  terre,  par  bâtiment 
et  par  détachement  autorisé  à  percevoir  la  solde  séparément,  un  ou 
plusieurs  états  nominatifs  pour  la  solde  et  accessoires  de  solde  des 
officiers,  un  état  d'effectif  pour  .les  officiers  mariniers,  marins  et 
autres,  un  état  décompté  pour  lé  traitement  des  différentes  tables, 
enfin,  par  chapitre  et  par  article  du  fofdget,  <*,  pour  chacun  des  , 
autres  jnupistèpes,  un  état  jpour  les  payements  de  solde  et  d'accès-  ; 
scûiçs  effectués ,  pour  leur  compte  et  ,uu  état  po.ijr  les  frais  4e  pas- 
sage. 

2.  Ces  états  comprennent  la  solde  des  officiers,  marins  et 
présents  au  moment  de  leur  formation  et  aussi  de  ceux  qui,  fipant 
quitté  le  dépôt,  le  bâtiment  quJte  service  depuis  ,1a  distribution  du 
dernier  état  de  i payement,  ont  été  payés  aux  les  fbqds  d'avaucçs  dont 
l'emploi  est  réglé  par  las.  articles  312  et  ai5. 

3.  Ces  états  comprennent  exceptionnellement  les  officines  n*ari- 
niers,  marins  et  autres  à  l'hôpital,  dont  la  solde  peut  être  payée  à 
un  tiers  par  application  de  l'article  207. 

4.  Les  états  des  dépôts  comprennent,  en  outre,  la  solde  des  oft-1 
ciers  mariniers  en  disponibilité ,  ainsi  que  celle  des  officiers  marinie» 
et  marins  en  congé  de  convalescence  et  de  fin  de  campagne  ,  les  un* 
et  les  autres  résidant  dans  le  port  où  se  trouve  le  dépôt  dont  ils  fbflt 
partie.  'j 

5.  Ces  états  sont  certifiée,  .suivant  le  cas,  par  les  meatbres  Al 
conseil  d'administration,  par  le  coouuimdapt  comptable. ou  parifc- 
chef  du  détachement.  Ils  sont  ensuite  vérifiés  et  arrêtés  par  l'officier 
du  commissariat  de,la  j»ari»e  ou  deiTiniendaJftce  militaire  chargé 
d'assurer  le  payement. 

&  Les  értats  Joût  rassortir  k  part,  en  déduction  du  jpoataQt  ta 
sommes  acquises,  celles  retenues  j^ur,  délégation,,  pour  haJbiUemeflt 
et  les,  apostilles  diverses,  enfin  pour  les  .rè^smwrts  de  Wflppfc»  £m|& 
par  l'entremise  de.r^mjnisiratiORdespcH^.  ^^ 

Iiufrafeat gfototesà  porter aar  tasjfe*  4s jtyanant. 

;S39»  Les  états  de  payement  de, solde  et (tcoessokiea,'  de  traitement 
<te  taWe  « t  de  frais  de  passage  sotfjt  établis  1  au  titre  du.  dapôt^du 
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ou  du  bâtissent  dont  le  Télé  doit  Ttceroir  l'kftputation  du 
payement;  ils  portent  toujours  rindicatkmdvi  lieu  eu  ils  doivent  être 
quittés  et  de  l'e*ercice  auquel  ils  se  rapportent. 

■ 

État* de  pa>epouéftt  daua  une  réun wm.de  détachements. 

2SG.  Lorsque  des  détachements  de  marins  appartenant  h  divers 
bâtiments  sont  momentanément  réunis  sons  nn  même  comman- 
dement, leurs  états  de  payements  n'en  sont  pas  moins  établis  par 
les  chefs  de  ces  détachements,  au  titre  des  bâtiments  auxquels  ils 
appartiennent 

Bonlemiraaccoi^at^uifcilleaii^ 

241.  1.  Les  états  nominatifs,  d'effectif,  etc.,  de  traitement  de 
[  table  énoncés  aux  articles  ci  dessus  de  la  présente  section,  sont  accom- 
pagnés d'un  bordereau  sommaire  des  pavements  faits»  par  chapitres 
[  et  articles  (n°  1 199  de  la  nomenclature  des  imprimés). 

1.  tareque  le  payement  de  la  solde  .et  des  accessoires  de  solde 
ainsi  qw  in  traitement  de. table  est. opéré  en  Fraaoe  hors  du. part 
[comptable,  le  bordereau  des  payements  faits,  prévu  au  précédent 
1  paragraphe.,  est  remis  «ci  duplicata  pour  l'exécution  des  dispositions 
|  énoncées  à  l'article  58o. 

Cas  dans  lesquels  le*  étals,  de  ffiyaraot  «ont  bits,  on  plusieurs  tsmiàiàkœ. 

£42.  i.  Le» états  concernant- les  payements  de  solde,  dclrastement 
!  detdbleetde  frais  de  passage,  non  imputables  au  serviaMaeriiie, 
sont  remis  en  double  expédition,  accompagnés  du; bordereau  som- 
.  maire  mentionné  à  l'article  précédent. 

;  a.  Hors  des  ports  de  Foranoe  et  » d «Algérie T;ies  étals  de  pavement, 
fait  le  montant  doit  être  réalisé  au  iboyeu  *de  »  traites  sur  le  (trésor 
public,  sont  établis  en  nombre  déterminé  parr  la  réçiemedtatioo 


spéciale  du  service  des  dépenses  d'outre-mer.  Ils  sont  accompagnés 
la  bordereau  mentionné  à  l'article  précédent. 

États  d'effectif  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  débarqués  en  France. 

\  243.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  France»  de  débarquer  des  officiera, 
officiers  mariniers  ou  marins  et  que  les  sommes  à  leur  payer  sont 
i trop  intpectan tes  peAr-que  le  mentant  en  soit  prélevé  s»r  le' fonds 
«"avances  prévu  par-Pwtide  ^i5,  leemseH  d'administration  établit, 
P««r  ce  payement,  un  «état  d'effectif  conformément  aux  dispositions 
ras  articles  ci- dessus  dre  la  présente  section-  , 

itoUsur  lesquels à&ëlre  empeis ta  payement  das ,  masse*  génésalea d'«n4rei*cc>; , 
des  indemnités  dans  les  écoles  et  des  «fends  de-  musique. 

244.  1.  Les  masses  génér*te*tfeiitretiep&,  les  indemnités1  <fens 'les 
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écoles  allouées  par  le  tarif  n°  17  et  les  fonds  de  musique  sont  com- 
pris sur  les  états  de  la  solde  des  officiers  mariniers  et  marins. 

2.  Les  sommes  qui  peuvent  être  dues  sur  le  fonds  de  musique,  ett 
fin  d'année  ou  lors  du  désarmement  ou  du  passage  en  réserve,  sont  ; 
portées  sur  l'état  nominatif  concernant  le  parfait  payement  des  offi-, 
ci  ers  du  bâtiment,  au  nom  du  chef  d'état-major  de  l'escadre  ou  de  k  ! 
division  navale,  ou  au  nom  du  commandant  en  second  du  bâtiment- 
école. 

Allocations  diverses  à  comprendre  sur  les  états  de  payement  j 

245.  Les  premières  mises  d'équipement  aux  premiers  maîtres  pro^ 
mus  officiers ,  aux  chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages  de  h; 
flotte,  au  moment  de  leur  nomination  à  cet  emploi,  les  suppléments 
de  fonctions  et  facultatifs  non  décomptés  avec  la  solde,  les  prix  dt 
concours  en  fin  d'instruction  et  des  tirs  d'honneur,  les  primes  de. 
réadmission  et  de  rengagement,  les  premières  mises  d'équipement  et 
d'habillement  aux  seconds  maîtres  et  maîtres  promus  à  un  grade  su- 
périeur, ainsi  qu'aux  seconds  maîtres  et  maîtres  musiciens  nommé*: 
à  un  emploi  supérieur,  sont  portés  sur  les  états  ayant  pour  objet  k; 
payement  de  la  solde  des  officiers  mariniers,  marins  et  autres. 

indemnités  et  gratifications  diverses  qui  ne  sont  pas  comprises 
sur  les  états  de  payement  de  la  solde. 

246.  1.  Les  indemnités  pour  pertes  d'effets  sont  portées  sur  des 
états  nominatifs  (n°  1200  de  la  nomenclature  des  imprimés}. 

2.  Les  gratifications  pour  exercice»  de  tir  sont  portées  sur  des 
états  numériques  certifiés  par  l'officier  chargé  des  exercices  de  tir 
(n°  1201  de  la  nomenclature  des  imprimés). 

3.  Les  états  servant  au  payement  des  indemnités  pour  pertes 
d'effets  sont  appuyés  des  justifications  énoncées  au  décret  portai 
règlement  sur  les  allocations  de  solde  et  accessoires  des  officiers,  as* 
pirants,  fonctionnaires  et  divers  agents  du  département. 

4.  Les  gratifications  à  l'occasion  de  la  Fête  nationale  sont  portécl 
sur  des  états  d'effectif  spécialement  établis  pour  le  payement  de  cette 
allocation. 

5.  Ces  divers  états  sont  dressés  conformément  aux  dispositions 
articles  238,  239,  24o  et  a4i. 

États  nominatifs  et  d'effectif  dressés  par  les  commissaires  au*  armements 

pour  les  rectifications  de  décomptes. 

•  247.  1.  Les  commissaires  aux  armements  dressent,  dans  to 
formes  indiquées  par  les  articles  ci-dessus  de  la  présente  section,  fc* 
états  nominatifs  et  d'effectif  pour  la  justification  des  payements  cott*. 
plémentaires  à  liquider  au  nom  de  collectivités  d'officiers  ou  de  ma- 
rins, à  la  suite  de  la  vérification  de  leurs  payements  et  de  ceux  des- 
tables mentionnés  aux  articles  162  et  i63. 


r 
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2.  Les  états  nominatifs  sont,  dans  ce  cas,  établis  sur  les  imprimés 
dm  1302  et  1203  de  la  nomenclature. 

3.  Il  est  opéré  de  la  même  manière  dans  le  cas  d'avances  à  des 
officiers  ou  marins  expédiés  pour  rejoindre  un  bâtiment. 

Officiers  mariniers  en  disponibilité»  —  Officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de 
convalescence  el  de  fin  de  campagne  résidant  au  port  chef-lieu  du  dépôt  dont  ils 
fat  partie. 

248.  1 .  Les  officiers  mariniers  en  disponibilité ,  qui  résident  au  port 
chef-lieu  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  dont  ils  font  partie,  sont 
compris  sur  l'état  général  d'effectif,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  4 
de  rarticlc  238. 

2.  Pour  faire  constater  leurs  droits  à  la  solde  dont  il  s'agit,  ils  sont 
:  tenus  de  se  présenter,  du  20  au  25  de  chaque  mois,  au  capitaine  de 
leur  compagnie. 

3»  Il  en  est  de  même  des  officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de 
cmalescence  et  en  congé  pour  fin  de  campagne,  dans  les  mêmes 
auditions  de  résidence,  lorsqu'ils  ont  été  autorisés,  aux  termes  de 
l'article  208,  à  recevoir  des  acomptes  mensuels  de  solde  pendant 

leur  congé. 

4.  Quant  aux  officiers  mariniers  et  marins  en  disponibilité  ou  en 
congé  de  convalescence  et  en  congé  pour  fin  de  campagne  résidant 
hors  du  port  chef-lieu,  ils  sont  tenus  au  courant  de  Jeur  solde,  ou, 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  52  et  77  de  l'indemnité  représenta- 
tive de  cette  solde,  comme  il  est  dit  aux  articles  207  et  260. 

Payement  des  indemnités  aux  détachements  en  route. 

249.  1.  En  France,  les  indemnités  journalières  aux  détachements 
en  roule  allouées  par  l'article  76  sont  perçues  à  l'avance  : 

i*  En  ce  qui  concerne  les  détachements  voyageant  en  chemin  de 
"  far,  pour  le  nombre  de  jours  qui  doit  s'écouler  depuis  le  départ  jus- 
qu'au jour  inclus  de  l'arrivée  à  destination; 

a*  En  ce  qui  concerne  les  détachements  circulant  à   l'intérieur, 

|  Jiour  le  nombre  de  jours  qui  doit  s'écouler  depuis  le  départ  jusqu'au 

i  jour  indus  de  l'arrivée  à  destination ,  si  le  trajet  est  effectué  sans 

I  séjour,  ou,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  l'arrivée  dans  une  localité 

où  réside  un  officier  du  commissariat  ou  de  l'intendance  militaire. 

2.  Ces  indemnités  sont  payées  sur  des  états  d'effectif,  par  grades 
(n*  1197  de  la  nomenclature  des  imprimés).  Elles  sont  intégralement 
wHées par  avance,  au  départ,  jusqu'au  lieu  d'arrivée  ou  de  la  plus 

:  prochaine  station,  et  distribuées  de  la  main  à  la  main  aux  hommes, 

;  parles  soins  du  chef  de  détachement. 

Remises  à  la  caisse  des  gens  de  mer  établies  dans  les  dépôts. 

250.  1.  La  solde  des  marins  et  autres  décédés  appartenant  à  un 
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dépôt  des  équipages  de  la  flotte  *st  déposée  à  la  caisse  des  gens  dé  mer, 
au  profit  des  ayants  droit,  dans  le  «onraetdu  irais  qui  suit  le  décès» 
Elle  est  versée  à  la  caisse  nationale  d'ép^rgae  .quand  le  marin  est  ti- 
tulaire d'un  livret  de  cette  caisse, 

2.  Les  sommes  revenant  aux  hommes  passant  en  détachement 
d'un  dépôt  à  un  autre  et  qui  ont  disparu  ou  sont  décédés  pendant 
la  roule  sont  déposées,  dans  les  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
caisses,  par  les  soins  du  dépôt  d'arrivée. 

Hemises  à  la  caisse  des  gens  de  mer  et  déclamtioui  de  versement  à. la  caisse  nstiowb 
d'épargne,  établies  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  à  terre  antres  <jne  Toi 
dépôts. 

251.  i.  Au  moment  de  l'arrêté  des  rôles  ou  du  débarquement  dc|  ■ 
officiers  et  marins,  les  conseils  d'administration   et  commandât^ 
comptables  des  bâtiments  et  des  services  à  terre  autres  que  les  dépSà 
inscrivent,  sur  des  états  de  Temiae  k  la  caisse  des  cens  ^te  mer 
(-o°*  3638  et  3639  de  la  nomenclature  des  imprimés) ,  en  double  et»  : 
pédition,  les  sommes  qui,  pour  une -eause  quelconque,  n\>at  p»é*è! 
comprises sur  les éWts de  payement  soit  en  espèces,  soit  par  fintor* 
médiaire  de  l'administration  des  postes. 

2.  Ces  états  sont  réunis  dans  un  bprdereau  (n*  1323  de  la  nomen- 
clature des  imprimés)  et  adressés  au  commissaire  aux  armements  Ai 
port  comptable,  qui  y  donne  suite  dans  les  conditions  énoncées  kl* 
section  suivante  du  présent  chapitre  (art,  266).  Cette  transmission  1 
lieu,  au  plus  tard,  en  cas  de  débarquement  en  cours  de  rôle,  dans 
le  mois  du  débarquement  de  l'officier  ou  marin. 

3.  Les  mêmes  dispositions  sont  appliquées  lors  du  décès  d'un 
officier  ou  marin  non  titulaire  d'un  livret  de  la  caisse  nationale 
d'épargne.  ' 

,£•  Dans  les  cas  prévus,  par  le  présenj.  article,  si  l'officier  ou  manu 
est  titulaire  d'un  livret  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  la  remise 
à  la  caisse  des  gens  de  mer  est  remplacée  par  une  déclaration  déver- 
sement à  la  caisse  nationale  d'épargne,  en  conformité  du  règlement 
relatif  aux  succursales  navales  de  cette  caisse. 

■ 

Versements,  à  la  cause  des  invalides,  des  rcteniies  ••pétées  tpowYTédnetioas  *r,f'" 

de  solde  et  des  sommes  dues  aux  déserteurs. 


2ô2.  .1»  Les  versements  à  la  catase  des  invalidai  des. retenues  opi* 
rées  en  vertu  des  articles  .349  et  360  sont  effieciué*  anr  dos  états:** 
miaatifc  (n°  1200  de  la  nanoaoiature  draimpitimés). 

2.  Ces  états  sont  dressés  par  les  conseils  d'administration  desflfr 
pots,  des  services  ou  des  bâtiments,  et  remis  au  commissaire  aoi 
armements  du  port  comptable  qui  y  donne  suite  dans  la  forme  indi- 
quée à  l'article  267. 
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Envois  de  fonds  par  l'intermédiaire  de, l'administration  des  postes. 

253.  1.  A  bord  des  bâtiments ,  les  sommes  que  les  officiers,  offi- 
ciels mariniers,  marins  et  autres,  ainsi  que  les  chefs  de  gamelle  des 
Afférentes  tables  désirent  envoyer  en  France  sont  payées  aux  desti- 
nataires à  la  diligence  des  commissaires  aux  .armements  et  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  des  postes,  qui  spnt  chargés  de  faire  par- 

'  tenir  l'argent  aux  intéressés  au  moyen  de  mandats  de  poste ,  sans 
autres  frais  que  le  droit  postai  en  vigueur. 

2.  Au  moment  de  rétablissement  des  états  de  payement,  les  con- 
seils d'administration  s'informent,  directement  ou  par  Hn  terme - 

[faire  des  capitaines  de  compagnies,  des  noms  des  membres  de 
[féfat-major  ou  des  hommes  de  l'équipage  qui  veulent  user  de  cette 
rfccqîté. 

3.  Ils  adressent  ensuite  au  commissaire  aux  armements  du  port 
|  comptable  un  état  en  triple  expédition  (n°*  1*2.04  à  1206  de  la  nom^n- 
:  çùtyce  des  imprimés) ,  indiquant ,; 

i*hss  non»  des  officiers,  offieiers  mariniers,  marins  ou  autres 
pour  le  compte  desquels  des  versements  doivent  Mre  opérés  -à  Tad» 
ministration  des  postes  ; 

2*  Les  410ms  et  ie  domicile  des  destinataires  ; 

3*  Le  montant  des  sommes  à  transmettre. 

ht  Les  conseils  d'administration  se  conforment,  pour  l'envoi  de 
ces  fonds,  aux  règles  spéciales  définies  aux  articles  i46,  238  et  670. 

&.  Les  sommes  ainsi  transmises  en  France  «oirt  portées  à.  paît  su? 
le  rôle  d'équipage,  les  livrets 4e  solde,  les  situations  financières,  tes 
états  (Je  payement  et*  en  général,  sur  toutes  les  pièces,,  registres  et 
j  jfccjimeftts  servait  à  (établir  le  .compte  des  intéressés. 

i        jÉW»  pynvradrfr  ai  d'effectif  dresaéi  ptr  tes  .cmnmisMirea  aux  ameasents 

en  vjje.fr  jweme&ts  dixejrs, 

254.  1.  Les  commissaires  aux  armements  dressenf,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  dans  les  formes  énoncées  à  l'article  2^7 ,  les  états  nominatifs  et 
Mectif  .destinés  à  justifier  k  liquidation  4es  sommes  comprises  s«r 
les  états  de  remise  à  la  caisse  des  cens  de  mer,  sur  les  états  de  paye- 
ment par  Intermédiaire  4e  ra^^miatratiou  des  postes ,  <et  sur  les  dé- 
itaptitras  de  versei^enJL  à  la  paisse  «nationale  d'épargne,  transmis  pair 
Itt&tipients  ep  exicutioa  de*  ajto&s  ^L-dessus  de  la  prc^ewtej&eo 
tipa, 

!  2.  Ils  opèrent  de  même  j»ur  la  liquidation  des  sommes  comprises 
iflpxéuts  de  dé&galiw  qui  lew  sont.  français  par  les  dépits  et 
\  Wtes  seffwxft  à  terre  et  pw  les  bâtiments,  en  conformité  d*  ch*r 
\  pitre  5  A*  pçéaeftt  d&mt  (art.  JtoL.rt  auwaots). 
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SECTION  IV. 

M^DATBMINT   BT  OHDO*NA*CBlKirr. 


Mandats  pour  les  payements  au  dépôt. 

255.  1.  Les  mandats  de  payement  pour  les  prestations  en  deniers 
acquises  au  titre  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  sont  établis  par 
le  commissaire  aux  armements. 

2.  Toutefois ,  lorsque  le  payement  a  pour  objet  la  solde  d'un  déU-j 
chement  comptant,  à  un  dépôt  et  autorisé  à  percevoir  directement  s* 
solde,  le  mandat  est  établi  par  l'officier  du  commissariat  de  la  mtj 
rine  et,  à  défaut,  par  le  sous -intendant  militaire  de  la  localité  où  i| 
trouve  le  détachement,  sur  la  présentation  du  livre  de  payement  du 
détachement. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  détachements  de  marins  en  service  per- 
manent à  terre  aux  colonies,  les  mandats  sont  établis  par  l'officiel 
du  commissariat  colonial,  remplissant  les  fonctions  de  commissaire 
aux  armements  dans  la  colonie. 

Mandats  pour  les  payements  au  service  à  terre  antres  que  les  dépôts 

et  aux  bâtiments  en  France. 

256.  1.  Dans  les  ports  de  France  et  d'Algérie,  les  mandats  pour 
le  payement  d'acomptes  de  solde  et  accessoires,  de  traitement  <fe 
table  et  de  frais  de  passage  acquis  au  titre  d'un  service  à  terre  antre 
qu'un  dépôt  ou  d'un  bâtiment  sont  établis  par  le  commissaire  ux 
armements  du  port  où  le  payement  doit  être  effectué. 

2.  Dans  les  quartiers  maritimes  de  France  et  d'Algérie,  les  payement» 
susmentionnés  peuvent  être  effectués  par  voie  d'avance  sur  les  fooÀ 
de  la  caisse  des  invalides  en  vertu  d'Un  mandat  du  commissaire  dft 
l'inscription  maritime.  Le  commissaire  aux  armements  du  port  chef 
lieu  pourvoit,  le  plus  tôt  possible,  au  remboursement  de  cetteava-**-" 
à  l'aide  d'un  mandat  sur  le  Trésor. 


Mandats  établis  parles  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  les- fou 

de  l'intendance  pour  le  payement  de  l'indemnité  aux  détachements  en  route. 

257.  î.  Dans  les  quartiers,  les  commissaires  de  ^inscription 
time  pourvoient  au  payement  de  l'indemnité  prévue  par   le 
n*  18  aux  détachements  de  marins  levés  pourle  service,  surlesfonft 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  titre  d'avances  rembour- 
sables par  le  Trésor. 

2.  Les  détachements  de  recrues  destinés  aux  équipages  de  la  flott* 
«ont  payés,  dans  f  intérieur,  pour  le  compte  du  département  de  te 
marine  par  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

i 
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Traites  pour  les  payements  à  l'étranger. 

258.  En  pays  étrangers,  les  traites  pour  le  payement  des  acomptes 
e  solde  et  accessoires ,  de  traitement  de  table  et  de  frais  de  passage 
Mit  émises  conformément  aux  décrets  et  instructions  concernant  le 
nrvice  des  traites  de  la  marine. 

Mandats  pour  les  payements  individuels  ou  colftectifa  en  redressement  d'erreurs 
de  décomptes,  et  pour  les  payements  d'avance. 

259.  Les  payements  à  des  officiers,  marins  et  autres  à  effectuer  soit 
psr  avances  lorsqu'ils  rejoignent  leur  bâtiment ,  soit  à  la  suite  de 

ssements  de  leurs  comptes  individuels  en  conformité  des 
les  162  et  i63,  donnent  lieu  à  rétablissement,  par  les  commis- 
1  aux  armements,  de  mandats  individuels  établis  sous  forme 
imptes,  ou  de  mandats  collectifs,  à  l'appui  des  états  nominatifs 

I  d'effectif  mentionnés  à  l'article  247. 

r 

■Bien  mariniers  en  disponibilité ,  officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de  conva- 
Bfcenee  et  pour  fin  de  campagne  résidant  hors  du  port  chef-lieu  du  dépôt  dont 
m  fat  partie. 

260.  1.  Les  officiers  en  disponibilité,  qui  résident  dans  un  port 
iHitaire  autre  que  celui  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  dont 
•font  partie  ou  dans  unport  secondaire,  reçoivent,  pour  le  payement 
Bkorsolde,  des  mandats  individuels  établis  par  le  commissaire 

II  armements  de  ce  port. 

i.  Ceux  qui  résident  dans  là  circonscription  d'un  quartier  d'in- 
iSplion  maritime  sont  tenus  au  courant  de  leur  solde  par  le  com- 
jnaire  de  ce  quartier,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  et  à 
p  d'avance  à  la  marine. 

I,  ÀGn  de  faire  constater  leurs  droits  à  la  solde  dont  il  s'agit,  les 
pers  mariniers  en  disponibilité  sont  tenus  de  se  présenter,  du  20 
|^5  de  chaque  mois,  à  Y  officier  du  commissariat  susindiqué,  ou 
rlui  adresser,  lorsqu'ils  habitent  en  dehors  de  la  localité,  un  certi- 
fct  de  présence  délivré ,  selon  le  cas ,  par  le  syndic ,  le  maire  ou 
{ponté  militaire. 

i-  Les  officiers  mariniers  qui  résident  à  Paris  ou  dans  un  départe- 
nt de  l'intérieur  sont  tenus  au  courant  de  leur  solde  par  les  soins 
ittmistère  (bureau  de  la  solde),  moyennant  la  production  du  cer- 
fcrt  susmentionné. 

r 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  payement 
officiers  mariniers  et  marins  en  congé  (Je  convalescence  et  de  (in 
impagne  qui  résident  hors  du  port  militaire  où  se  trouve  le 
dont  ils  font  partie. 
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Payement  de  la  solde  des  officiers ,  officier»  mariniers*  marins  et  autres 

détachés  isolément. 

261.  Les  officiers,  officiers  mariniers,  marins  et  antres,  détaché* 
Isolement,  sont  tenus  au  courant  de  leur  solde,  au  titre  des  dépoli* 
services  ou  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  et  dans  les  formel 
prescrites  par  l'autorité  de  laquelle  ils  dépendent. 

Marins  provenant  d'an  antre  dépAfc  - 

262.  i.  Les  commissaires  aux  armements    établissent,  sous 
condttiotts  déterminées  kranrti de  209,  les  mandats  pour  le  p 
llient'des  sontimes  dues  aux  officiers  mariniers  et  Marins  arrr 
eu  détachement,  d'un  attire  dépét,  sur  présentation  des  états 
ont  «té  remis  p*r  ie  chef  du  détachent  eut  au  commandant  du 
arrivée. 

2.  Ces  mandats  sont  «établis  au  notn  du  conseil  d'administration 
dépôt  d'arrivée ,  pour  le  compte  du  dépôt  de  départ. 

3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  embarquement  précipité,  f 
lervention  du  commissaire  aux  armements  ne  serait  pas  possiT 
les  sommes  nécessaires  sont  prélevées,  à  titre  exceptionnel,  sur 
fonds  d'avances  du  trésorier  du  dépôt  d'arrivée,  conformément  i! 
deuxième  paragraphe  de  l'article  212. 

Lès  mandats  poor  les  payement*  aux  officiers  et  matins  présents  sont'ordoninneél 

aattom  do  conseil  d  administration, 

263.  1.  Les  mandats  des  sommes  à  payer  aux  officiers,  office 
mariniers,. marins  et  autres^  présents  &  bord  d'un  bâtiment,  dans 
dépôt  ou  autre  service  à  terre  sont  établis-  au  nom  du  conseil  (Fi 
.nistratiou  ou  du  commandant  comptable ,  sous  l'administration 
quel  les  ayants  droit  se  trouvent  placés  au  moment  du.  pa^ 
soit  qu'il  s'agisse  de  prestations  acquises  au  titre  du  bâtiment, 
dépôt  ou  du  service  pour  le  rôle'fen  cours,  soit  qu*îi  «s'agisse  de 
tatkms  acquises  au  titt»e- dudit  bâtiment,  dépôt  ou  service  po*r' 
tôle  clos,  ou  acquises' k  bord  xfun  autre  bâtiment  oïl  dans  un 
dépôt  -ou  se**  ice. 

2.  Les  mandats  pour  le 'traitement  des  différentes  tables  et  m 
les  frais  de  passage  sont  établis  au  nom  du  conseil  d'administration' 
du  commandant  comptable. 

■  »        • 

Mandat*  à  établir  par  Us  oonuniasaiitosiakui  artnefaieaft»,pefir  versement 
des  sommes  à  payer  par  l'administration  des  postes. 

264.  1.  Lorsque  des  payements  doivent  être  faits  par  i'inl 
diâire  de  l'administration  des  pdstés,  en' vertu  de  la  faculté  oui 

Îar  l'article  553,'  lé  commissaire  aux  armements,  dans  les  qui 
uît  heures  qui  suivent  la  réception  des  états,  effectue  entre  îe$i 
•du  receveur  des  postes  de  sa  localité  le  verseûkent  de$  sommer 
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voyées,  en  dressant  au  nom  de  ce  fonctionnaire  un  mandat  s'éievant 
Une  somme  égale  au  montant  defétat  (n**  1 20A  à  1207  de  la  nomen- 
•iture  des  imprimés^  dont  une  expédition  reste  jointe  à  ce  mandat. 

X  Le  receveur  dte*  poêles  reçoit,  en  mém*  temps^  one  secondé 
ftpédition  de  rétat  susenoneé*  e*  remet,  comme  décharge,  au  coriP 
missaire  aux  armements,  les  déclarations  de  versement  détachées 
des  mandats  de  peste  qu'il  fait  parvenir  aux  destinataires. 

&.  Le  commiasanm  aBxa*imn*SDts  ctiûtmrvë  la  tantième  expédition 
àttaqneUe  il  antaewê'  cee  déclaration*  de  tertemeofei,  afin  de  servi»  de 
jarfïficafcion»  en*  cas  do  tfédamaiioiu  uiléirirnrau 

(lis  dans  lequel  des  destinataires  de  mandats  de  potte  sont  décèdes 

cm  sont  int  ■onvables'. 


Wt*  1.  Lorsque*  de*  destinataires  de;  mandat*  de  poste 
vertu  de  la  faculté  ouverte  par  l'article*  a&£  sont  décédés  sans  héri- 
tiers connus  ou  ont  changé  de  domicile  sans  laisser  leur  nouvelle 
adresse  et  que  l'administration  de» pestes  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  leur  remettre  les  sommes  qui  devaient  leur  être  payées,  la 
restitution  de  ces  sommes  au  Trésor'  est  effectuée  au  nroyen  d'ordres 
de  reversement4  établis  au  nom  du  receveur  des  postes  du  tourteau 
expéditeur. 

*  > 

2.  Le  commissaire  aux  armements  rectifie  en  conséquence- fes 
apostilles  au  rôle  d'équipage  r  opère  en  même  temps  le  dépôt  des 
sommes  à  la  caisse  des  gens  de  mer  au  profit  des  expéditeurs  et  en 
danse  a«  auco»S€îrt'd?admifttktr»Hoii  des  bâtiments  intéressés. 


n 


"titmAtma**  four  tes  sonnas»  rewîw»  k  la  cafaie  de»  cet*  de  roar  .ou  ttUrtês 
À  Jacajaie  oattonéie  à'Àpprgpe  et  pour.  U»,  délégations. 

266.  1.  Les  sommes  comprises' sur  Tes  états  de  remise  à  la  caisse 
de  atrou  de  versement»  à  la.  caisse  nationale!  d'épargne  et 
paries  bâtiments  en  exécution  de!  l'article  261  donnent  lien, 

te  pari  des  commissaires  aux?  armenaents,  à*  rétablissement  dû 
lai*  an  nom  soit  du  trésorier  des  invalides  de  la  marine*  soiidu> 
jveur  des  postes. 

2.  11  en  est  de  même  du  montant  des  états  de  délégation  transmis 
[parles  bâtiments  conformément  aux  prescriptions  du  chapitre  V  du 
puéaent  décret  (art.  3o*  et  suivante)  t  lequel  est  mandaté  an  nom  du 
"  ur  da*imvafa<iesfri 

•   ■ 
Ifoidate  pfrur  l*afii**e*M*t''ib'f0klt  à  veistrèiitl  Attattdtis  fcwlpdea  doia-mario*. 

267.  te  commissaire  aux  armements  établit  au  nom  du  trésorier 
invalides  les  mandaté  ayant  pour  objet  l'attribution  à  la  caisse  des 

ivalides  des  sommes  retenues,  en  exécution  des  articles  318,  34q 
35oyamr  marins  snfcissanÉitfnfc-  réduction'  temporaire  de/ solde 
insi  qu'aux  *§Crtéuar^ 
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Règles  dordonaaocement. 


268.  Toutes  les  dépenses  pour  solde  et  accessoires,  traitement  de 
table  et  frais  de  passage  sont  ordonnancées  conformément  aux  décret* 
et  règlements  sur  la  comptabilité  publique.  \ 

Rappel»  sur  l'exercice  en  cour*  de  liquidation. 

269.  î.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  portant  sur  l'exercice 
en  cours  de  liquidation,  sont  ordonnancés,  au  titre  de  cet  exercice, 
conformément  aux  prescriptions  contenues  dans  le  présent  chapi 

2.  Dans  les  cas  où  les  droits  à  rappeler  portent,  à  la  fois, 
l'exercice  expiré  mais  non  encore  arrivé  au  terme  de  clôture  et  si 
f année  courante ,  des  états  dîcti nets  sont  établis,  pour  chacune  des l 
deux  années,  et  sont  ordonnancés  séparément  au  titre  de  l'exercice- 
auquel  les  dépenses  incombent.  j 

Rappels  sur  un  exercice  clos. 

270.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  portant  sur  un  exercice 
dos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  sauf  transr; 

Sort  ultérieur  des  dépenses ,  en  fin  d'exercice ,  à  un  chapitre  spécial  i 
u  budget,  conformément  aux  dispositions  du  décret  sur  la  compta- 
bilité publique. 

Rappels  des  hautes  payes  (Tanàenneté. 

■  i 

271.  i.  Par  exception  aux  deux  articles  précédents , les  rappels  pair  J 
hautes  payes  d'ancienneté  sont  payés  lors  de  la  constatation  da  droit, 
en  même  temps  que  la  solde  courante,  sans  égard  à  la  spéciatité 
d'exercice,  et  pour  le  compte  du  dépôt,  du  service  ou  du  bâtiment* 
qui  administre  les  officiers  mariniers  ou  marins. 

2.  En  cas  de  réclamations  tardives  après  congédiement,  ces 
pels  sont  effectués  pour  le  compte  du  dépôt  des  équipages  à 
flotte  qui  a  congédié  les  officiers  mariniers  ou  marins  et,  en  cas  de 
congédiement  direct  par  d'autres  services  à  terre  ou  par  des  bâti- 
ments, pour  celui  du  dépôt  du  port  comptable. 

Quittances  des  payements. 

272.  i.  Les  mandats  de  payements  ordonnancés  au  titre  d'un  dépdt 
ou  autre  service  à  terre,  d'un  bâtiment  ou  d'un  détachement  pera£ 
vant  sa  solde  directement,  sont  payables,  sur  l'acquit  de  tous  kfr 
membres  du  conseil  d'administration,  du  commandant  comptable 
du  chef  de  détachement,  entre  les  mains  du  trésorier  ou  entre  celle» 
de  tout  autre  officier  ou  officier  marinier  dûment  autorise  à  en  perefr 
voir  le  montant. 


2.  A  l'extérieur,  la  quittance  est  donnée  sur  l'expédition  des  étafcv 
mis  à  l'appui  des  avis  de  traite ,  conformément  a  l'article  58i. 
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Mandats  individuels  quittancés  par  les  titulaires. 

573.  Les  mandats  individuels  de  payement  concernant  les  officiers 
nés  et  les  officiers  mariniers  ou  marins  en  disponibilité,  en 
de  convalescence  et  de  fin  de  campagne  ou  isolés,  sont  quit- 
us par  les  titulaires  de  ces  mandats. 

Les  trésorier»  des  invalides  donnent  quittance  pour  les  absents. 

274.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la,  marine  donnent  quittance 
itontes  les  sommes  ordonnancées  pour  être  versées  dans  les  caisses 

rétablissement  des  invalides  de  la  marine  au  profit  des  ayants 
Mf  absents. 

Forme  des  quittances. 

275.  Les  quittances  apposées  sur  les  mandats  ou  états  de  paye- 
_.  rat  doivent  toujours  être  remplies  en  toutes  lettres  et  souscrites  à 
jb  date  réelle  des  payements. 

SECTION  V. 

DISTRIBUTION    DZ  Là  SOLDE  ET  DBS  ACCESSOIRES  DE   LA.  SOLDE. 


Distribution  de  la  solde  aux  officiers. 

276.  j.  La  solde  et  les  accessoires  de  la  solde  sont  payés  aux  offi- 
pere  membres  des  états-majors  des  dépôts  et  autres  services  à  terre 
t  des  bâtiments,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
privent  la  date  de  la  perception  des  fonds. 

['  *.  Ces  payements  leur  sont  effectués  individuellement  par  le  tré- 
prierou  l'officier  d'administration. 

! 

i 

1  Feuille  d'émargement  portant  décompte. 

[ 

1277.  i.  Les  officiers  présents  dans  les  dépôts,  dans  les  autres  ser- 
ves à  terre  et  à  bord  des  bâtiments  au  moment  du  payement  sont 
Brtés  nominativement,   avec  décompte  du  traitement  payable   à 

tcun  d'eux,  sur  une  feuille  d'émargement  (n°k  1207  et  1208  de  la 
leoclature  des  imprimés)  certifiée  par  le  trésorier  et  vérifiée  par 
jtmajor  dans  les  dépôts,  et  sur  laquelle  les  parties  prenantes  appo- 
"  leur  signature  au  moment  où  le  payement  leur  est  fait.  Les  quit- 
es  des  officiers  qui,  se  trouvant  momentanément  en  service  hors 
lia  résidence  du  conseil  d'administration,  ne  peuvent  remplir  cette 
tonalité,  restent  annexées  à  ladite  feuille. 

\%  A  bord  des  bâtiments,  la  feuille  d'émargement  fait  ressortir  la 
pÉtae  k  payer  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  des  postes. 

I         XTT  Série,  aô 


—  526  — 

Officiers  décédas  appartenant  à,  de»  services  à  terre-  | 

2.78-  1.  Le  traitement  acqjuis  aux  officies»,  décèdes  apparteaaal 
aux  dépote  et  autres  services  à  terre,  est  versé,,. sous  diédiictiûadÀÉ 
somme  qu'ils  peuvent  devoir  à  l'État. ou  au. corps,  entre  les  maih&jq 
caissiers  des  gens  de  mer,  qui  en  demeurent  comptables  envers  lq| 
héritiers. 

2.  Le  décompte»  qjûsçrt  de  base  au  vgcsemeatlaii  connaître,  h 
cas  échéant,  la  cause  de  la  différence  entre  le  traitement  intégral  iij 
seri*  en»  dépense- au  livret-journal  et?lb>  somme  mentionnée  dan*  1É 
méeépiflsés  dw>  caissiers  dès  gens  de  me*:  1 

Officiers  débarqués  ou  décédés  appartenant  à  on  bâtimeufc 

279.  1.  Les  sommes  perçues  pour  lès  officiers  embarqués 
viennent  a  décédar  snranti  d'em  awoir  été  payés,  sont  inuoatdia 
Meraées  entre  le»  maÂns'deâcais6ieo$idfi»geii«demeffiJavaf|iiede 
timent  se  trouve  dans  un  port  de  France,  ou  cPidggiiitu. 

2.  Dans  les  colonies  françaises  et  en  pays  étranger,  ces  sonuatj 
sont  employées  à  l'acquittement  de  ht  solde  acquise  par  un  oupM 
sieurs  officiers  du  bâtiment,  et  mention  de  ce  virement  est  faites» 
un  état  nominatif  (n°  1209  de  la  nomenclature  des  imprimés), f 
adresser  au  commissaire  aux  armements  en  même  temps  que  fétal 
trimestriel  de  payement  (art.  570).  Elles  peuvent  aussi  être  porté* 
à  l'avoir  de  l'officier  décédé  dans  l'inventaire  des  valeurs  laissées  pi| 
lui  à>  sim  décès..  Dans  ce  cas  ,  nue  décision  du  eonaeil  df administratif 
inscrite  au  registre  des  délibérations,  justifie  la»  dépena»mnaiiunai| 
a»;  registre-journal  partant  classification. 

3.  Il  est  opéré  par  voie  dfe  virement  pour  les  sommes  d 
aux  officier»  venant  à  débarquer  entre»  rétaWiasej**ejB£  dç*  étals 
payement  et  la  perception  des  fonds,,  a  pré»  remboursement, 
des  sommes  qui  auraient  été  prélevées  sur  le  fonds  d'avances 
les  payer  au  moment  de  leur  départ. 

4.  Si   l'officier  est   titulaire   d'un  livret  de   la  caisse,  nati 
d'épargne,  la  somme  dont  il'  s'agit  est,  dans  tons  lès  cas,  v 
ladite  caisse. 

Officiers  décédé»/lais«Bt  part»  (f  un  détarftematifc 

280.  En  cas  de  décès  d'un  officier  faisant  partie  d'un  déta< 
les  sommes. perçues  pour  lui.  sont  remises  au.  conseil  d'adm 
du  dépôt,  du  service  ou  du  bâtiment,  pour  qu'il  soit  opécé, 
le  cas  y  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  278  et  279* 

Distribution  de  la  solde  dans  les  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments  t 

2&L,  i.  Dans  les  dépôts*  des  équipage  de  la,  flotte»,  la. 


r 
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officiers  mariniers  et  inarios  faisant  partie  des  compagnies  est  perçue 
du  1"  au  3  de  chaque  mois,  chez  le  trésorier,  par  le»  capitaines  de 
compagnie.  Toutefois,  la  solde  des  hommes  qui  quittent  un  dépôt, 
hn%  le  eu  prém  par  ^article  212  r  est  perçue  la  veilla  ou  le  jour 
JÉème  de  leur  départ 

2.  Dans  les  services  à  terre  autres  que  les  dépôts  et  à  bord  des  bâ- 
timents, la  solde  reçue  pour  les  équipages  est  remise  par  le  trésorier 
bni  capitaines  de  compagnie,  dès  que  le  commandant  a  ordonné 
Ifcffecfaer  le  payement.  Comme  dans  les  dépôts,  ce  payement  est 
ffatifé  publiquement  par  les  capitaines  de  compagnie.  H  en  est  ée 
même  dans  les  détachements  en  station,  ayant  une  administration 
èriincte  et  formés  em  compagnies. 

3.  La  solde  acquise  par  le  personnel  des  bâtiments  en  3*  catégorie 
réserve  est  remise»  par  l'officier  d'administration  du  bâtiment 

îtral,  aux  capitaines  des  compagnies  de  ce  bâtiment  auxquelles  ce 
ici  est  rattaché. 

L  Les  officiers  mariniers  et  autres  en  dehors  des  compagnies  sont 
;~~*ement  et  individuellement  payé»  par  les  trésoriers,  officiers 
unistration  v  cJàels  de  détachement  ou  commandants  comp- 
iles» 

5.  La  solde  des  officier»  mariniers'  eu  disponibilité  et,  s'il  y  a  lieu , 
celle  des  officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de  convalescence  ou 

Jour  fin  de  campagne  feur  est  payée  conformément  a tix  dispositions 
es  articles  248  et  260. 

1 

[•' 

Distribution  de  la  sofde  des  détachements  éloignés 
n'oyint  pw  d'&dtntnistHrtfot*  distincte. 

282,  1.  tanque  de*  détachements- n'ayant  pas  une  administration 

itincte  sont  trop  éloignés  du  service  à  terre  ou  du  bâtiment  dont 
■dépendent  pour  que  les  parties  prenantes  puissent  venir  en  per- 
ine  recevoir  leur  solde  a  la  caisse  du  trésorier  ou  de  l'officier 
unistration,  les  fonds  nécessaires  sont  remis,  par  ce  dernier, 
officiers  ou  officiers  mariniers  que  les  commandants  ont 
ivoyés  pour  le»  recevoir. 

2.  Dans  ce  dass  les  officier»  eu  officiers  mariniers  qui  ont  touché 
fonds,  en  donnent  reçu  au  bas  du  titre  constatant  leur  mission; 
fe'tokor-  est  rendu  lorsqu'ils,  apportent  les  quittances  des  parties 

$.  Les  officier»  mariniers  détâclrés  k  Fextérieur  du  dépdt  viennent 

f  jour  du  payettieirt  recevoir  tettt  solde.  Toutefois ,  les  infirmiers 

^îchés  dans  les  hôpitaux  sont  payés  par  les  soins  du  capitaiué  dp 

mpagnée  à  iaapidBc  ils  appartiennent  Un  arrêté  du  préfet  mari- 

'règle  dana  exhaque  port  1»  détails  rélatîfe  à  ce»  modes  de  paye- 

rt 

i5. 
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weuiUcs  mensuelles  de  payement  à  remettre  au  trésorier 
ou  à  l'officier  d'administration. 

283    i    Pour  le  payement  de  la  solde  mensuelle  des  compagnie*  A 
dans  lès  dépôts  et  des  équipages  des  autres  services  et  des  Wtimeal* 
les  capitaines  de  compagnie  remettent  au  trésorier  ou  k  1  officier; 
d'administration  une  feuille  nominative  certifiée  et  quittancée 
eux  et  que  cet  officier  vérifie  avant  d'en  payer  le  montant. 

2  La  feuille  mensuelle  de  payement  comprend  la  totalité 
sommes  acquises  pendant  le  mois,  sous  déduction  des  retenues 
mentaires. 

3  La  feuille  de  payement  dans  les  dépôts  (n°*  laio  et  1211  de 
nomenclature  des  imprimés)  présente  à  part  les  allocations  non  <*» 
prises  au  compte  courant  de  la  solde.  Elle  totalise,  par  homme, 
sommes  qui  lui  reviennent. 

A      A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  a  terre  autres 
les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  la  feuille  nominative  (n"  1*1 
et  12 13  de  la  nomenclature  des  imprimés)  comprend  à  part  les  — 
pléments  de  fonctions  et  facultatifs  et  les  diverses  aUocations 
comprises  au  compte  courant  de  la  solde.  Elle  totalise,  par  homi 
les  sommes  qui  lui  reviennent,  et  fait  ressortir  la  somme  a  payer 
l'intermédiaire  de  l'administration  des  postes. 

Feuilles  spéciales  de  payement  pour  les  marins  quittant  un  dépôt 

dans  le  courant  d'un  mois. 

28^1-  1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  payer  les  hommes  quittant  un  dé] 
des  équipages  de  la  flotte  dans  le  courant  d'un  mois,  le  capitaine 
la  compagnie  perçoit  la  somme  nécessaire  sur  une  feuille  spécii 
(n*  12 14  de  la  nomenclature  des  imprimés)  indiquant  numénqi 
ment  le  nombre  d'hommes  k  payer  et,  approximativement,  la  somi 
qui  leur  est  due. 

2.  Les  acomptes  ainsi  reçus  sont  portés  en  déduction  sur  la 
mensuelle  mentionnée  en  l'article  précédent.  En  cas  de  trop-perij 
la  somme  est  reversée  par  le  capitaine  de  la  compagnie  dans  la  eau 
du  trésorier. 


Payement  des  hommes  quittant  un  bâtiment  et  réglés  sur  le  fonds  d*< 

285.   1.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  payer  des  hommes  quittant  un 
ment  dans  les  conditions  indiquées  au  deuxième  paragraphe  de 
ticle  21 5,  le  capitaine  de  compagni   perçoit  les  fonds  nécess*  ^ 
sur  un  état  nominatif  (nM  12 15  et  12 16  ô;e  la  nomenclature  des  « 
primés)  indiquant  exactement  le  total  des  sommes  k  payer  k  ch— ' 
d'eux. 

2.  Les  acomptes  ainsi  reçus  en  espèces  sont  portés  en  dédi 
sur  la  feuill*  mensuelle  du  plus  prochain  payement  de  la 
pagnie. 
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Dans  les  dépôts,  les  fourriers  peuvent  recevoir  la  solde. 

285.  1.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  montant 
fane  feuille  de  payement  peut  être  versé  entre  les  mains  du  fourrier 
dont  le  nom  est  inscrit  au  carnet  de  sa  compagnie,  sur  la  remise  de 
cette  feuille  revêtue  de  l'acquit  du  capitaine. 

2.  Ce  fourrier  remet  immédiatement  au  capitaine  la  somme  qu'il 
1  a  touchée  chez  le  trésorier. 

3.  Le  capitaine  de  compagnie  qui  use  de  cette  faculté  demeure 
responsable  des  sommes  payées  sur  ses  quittances,  comme  il  est  dit 

^l'article  433. 

1 

Virements  de  solde  pour  les  marins  décèdes  à  bord  d'un  bâtiment  ou  débarqués. 

287.  1.  Les  sommes  qui  étaient  payables  aux  marins  venant  a  dé- 
cédera bord  d'un  bâtiment  dans  les  colonies  françaises  et  à  l'étranger, 
Sflanr  l'intervalle  de  l'établissement  des  états  de  payement  et  de  la 
.distribution  des  fonds,  font  l'objet  d'un  virement  entre  eux  et 
Hautres  marins  du  bâtiment,  en  commençant,  pour  ce  qui  concerne 
ces  derniers,  par  ceux  embarqués  depuis  l'établissement  des  états. 

[11  en  est  de  même,  en  cas  de  débarquement  des  marins  portés  sur 
les  états  de  payements  pour  les  portions  de  somme  ne  servant  pas  à 
rembourser  le  fonds  d'avances  des  payements  faits  au  départ. 

2.  Sur  les  côtes  de  France  ou  d'Algérie,  la  disposition  ci-dessus 
peut  être  appliquée  concurremment  avec  celle  qui  fait  l'objet  du 
j  premier  paragraphe  de  l'article  279,  relatif  aux  officiers  décédés. 

|  Solde  des  marins  déserteurs. 

1 

ë 

288.  La  solde  qui,  aux  termes  de  l'article  35o,  resterait  due  aux 
[marins  déserteurs,  est  versée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
mus  les  conditions  indiquées  aux  articles  252  et  267. 

Payements  faits  directement  par  le  trésorier,  l'officier  d'administration ,  etc. 

1  ' 

289.  1.  Pour  la  justification  de  la  solde  directement  payée  par 
•eux,  le  trésorier,  sous  le  visa  du  major,  l'officier  d'administration,  le 
[commandant  comptable  et  le  chef  de  détachement  dressent  et  cer- 
tifient une  feuille  nominative  de  payement  sur  laquelle  les  parties 
prenantes  apposent  leurs  signatures.  Toutefois,  à  bord  des  bâtiments, 
et  en  cas  de  payements  à  de  -nombreux  passagers,  il  peut  être  fait 
application  des  dispositions  de  l'article  283, sous  la  réserve  qu'il  sera 
procédé  publiquement  au  payement  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  2 
le  l'article  281. 

Ls.  La  remise  des  sommes  versées  entre  les  mains  du  trésorier  des 
ralides,  caissier  des  gens  de  mer,  est  justifiée  par  le  récépissé  de 
te  comptable. 
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Bordereau  récapitulatif  des  feuilles  de  payement. 

290.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  trésorier  réca- 
pitule dans  un  bordereau  (n°  1217  de  la  nomenclature  des  imprimésVj 
qu'il  certifie,  les  feuilles  de  payement  dont  il  a  acquitté  le  montant] 
dans  la  journée,  et  porte,  en  un  seul  article  de  dépense,  le  total  <kfj 
ce  bordereau. 

Distribution  de  la  solde  aux  marins. 

,201.  1.  La  distribution  des  fonds  est  laite  aux  hommes,  parlai 
soins  des  capitaines  de  compagnie,  dans  les  vingt-quatre  heures  J]b2 
en  suivent  la  perception  chez  le  trésorier. 

2.  Cette  distribution  est  régulièrement  constatée  par 
de*  sommes  payées  sur  les  livrets  de  solde. 

$.  Elle  peut  être  faite  entre  tes  inaîns  de  Tadmmistration  de  ttê^ 
pRat,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  entrés  a  l'hôpital  postériem^j 
ment  à  l'envoi  des  états  de  payement  mentionnés  a  l'article  288.     ,"' 

<  ■ 

Payement  à  la  famille  de  la  solde  de  marias  à  IhopUaJ. 

292.  1.  Lorsque  le  payement  de  la  solde  acquise  par  tin  homme 
l'hôpital  aura  été  autorisé  par  application  de  l'article  207,  la  personne 
antre  les  mains  de  laquelle  la  somme  doit  être  versée  est  tenue  de  se 
présenter  au  capitaine  de  compagnie,  au  jour  fixé  par  cet  officies» 
Elle  doit  être  miuûe  du  livret  de  solde  et  d'un  certificat  délivré  pat 
l'autorité  administrative  de  l'hôpital,  certificat  constatant  l'existence, 
du  marin  en  traitement 

X  La  remise  des  fonds  «at  inscrite  séance  tenante  sur  le  livret, 
pour  la.  constatation  du  payement 

3.  Si  la  personne  autorisée  ne  s'est  pas  présentée,  la  somme  e£. 
remise  au  trésorier  pour  être  versée  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  t 
la  caisse  nationale  d'épargne,  suivant  le  cas. 

Distribution  dn  traitement  de  taHe  et  des  frai*  de  passage. 

293.  1.  Les  sommes  à  payer  peur  traitement  de  table  et  frais  ém 
passage  sont  remises  par  l'officier  d'administration  àrofi&ciergéaésak 
au  commandant  et  aux  chefs  de  gamelle  des  différentes  tables;  m 
plus  tard.,  dans  Les  vingt-quatre  heures  qui  auiyeat  la  date  de  Ja  paft 
eeption  des  fonds. 


2.  Cette  opération  est  constatée  par  la  quittance  de  TofiScier 
rai,  du  ■oemirwdaal  et  dés  chefe  de  gamelle  donnée  sar  une  feuiH! 


d'émargement  (a*  1318  de  la  nomenolatttre  des  impriaoés.)  portait 
décompte  et  certifiée  par  l'officier  d'administration.  t 
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Distribution  des  suppléments ,  gratiitattSotts ,  primes  et  indemnités  diverses 
j  non  décomptés  avec  la  solde. 

;    .294.  a.  La^sisopplâimeibU  de  fonctions  et  faodHafttf*.,  frirtififisjii—^ 

C'neset  autnes-aliocatoons  »on  déoemptées  avec  la  solde  sont,  toutes 
fois  que  cela  es*  possible,  ponté»  séries -états  de  distribution  «de 
jla  solde  et  répartis  en  même  temps  et  dans  la  même  forme  entre  les 
ayants  droit, 

I  2.  Dans  le  cas  contraire ,  ces  payements  sont  faits  à  part ,  dans  la 
JÊÊmttërttte,  on  bien  sur  des  états  ntra&ittift,  partant  <émargttttent 
*nui  vn-payer  «1  4e  qui  concemie  tes  ttlettrés. 

|  X.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  détachements  se* 
[journant  ïiors  des  ports  ou  éloignés  de  leur  bâtiment. 

I      Yode  et  payement  dés  délégations  et  Ab  là  solde  des  prisonniers  de  grtorre. 

!  295.  a.  Aux^poques prévues  par  l'article  air,  les  déUçationtaftnt 
payées  aux  ajmits  droit  d'après  lès  règles  tw*céeè  par  le  ministre. 

j    2.  <3es  règles  st>ft*  également  applicable*  au*  payements  àtiflfedtitet 

Ci-  les  seins  dhi  cotattrissairt  am  ar  metnéïrts  du  port  auquel  tombait 
IriNhnent'capMré ,  sort  à  tit*e  devantes  sur  la  ^Wfedrt  prisoutfim 
A  guerre  aux  personnes  mentionriëes  a  Partide  2î3,  soft  au*  pri- 
sonniers de  guerre  eux-mêmes,  lofé  de  leut  retouîr  ten  France. 

CHAPITRE  V. 

niLiuitiôx*! 


Délégations  volontaires.  • 

9  îdn.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  (àÏYxduslondes 
matelots  de  3*  classe  condamnés  à  u*  embarquement  correctionnel 
à  deux  tiers  de  solde,  des  apprentis  marins,  des  novices  et  des 
mousses)  ont  la  faculté  de  déléguer  soit  k  le*r  femme,  leurs  ascen- 
dants, descendants  .frères  ou  sœurs,  ainsi  qu'à  des  tiers  pour  Ten- 
tttffeû  de  fe ««ne ,  d'ascendants  on  déniants  mineurs,  soit  à  toute 
ftttaQne  non  xlénointnée  tî-dessus,  niais,  dans  ce  dernier  cas,  aVfcfc 
1  autorisation  tlti  préfet  maritime ,  la  portion  de  leur  solde  dont  là 
qattiié  est  déterminée  par  le  tarif  n°  24  annexé  au  présent  décret. 

' *.  Toutefois  y  '  la  quotité  té^etnentaire  de  délégation  prévue  «u 
•rtf  a*  ih  petit ,  dam*  cfrrttûrjs  cas,  être  réduite,  par  décision  an  mt- 
Bistre,  de  manière  à  assurer  au  marin  dérégant  le  payement  tTufle 
somme  journalière  de  dix  centimes.  . 

â.  Aucun*  *vtt*  portwa  de  solde  *w  attoeatk»!  ne  peut  étr*  dé- 
Mguée. 
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Déclarations  de  délégations. 


297.  Les  déclarations  de  délégations  sont  faites,  soit  devant  ta 
commissaires  de  l'inscription  maritime  an  moment  de  la  levée,  ioM 
devant  les  conseils  d'administration  des*  services  à  terre  on  des  bâti* 
riients  pendant  la  durée  de  la  présence  au  service. 

Délégations  imposées  d'office. 

298.  i.  Des  délégations  d'office,  à  titre  de  retenues  pour  alimetil 
ou  entretien ,  peuvent  être  prescrites  sur  la  solde  des  officiers  ma^ 
niers,  marins  et  autres,  dans  les  cas  respectivement  déterminés  pat 
les  articles  2o3 ,  2o5  et  2 14  du  code  civil.  La  quotité  de  ces  délégation! 
est  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  n*  24.  j 

2.  La  décision  est  prise  par  le  préfet  maritime  du  port  dans  kqvn 
est  centralisée  la  comptabilité  du  bâtiment,  du  dépôt  ou  autre  servi» 
à  terre,  d'après  le  résultat  d'une  enquête  faite  paries  commissaire^ 
de  l'inscription  maritime,  s'il  s'agit  de  marins  inscrits,  et  partes! 
commissaires  aux  armements,  s'il  s'agit  de  marins  provenant  ftj 
l'engagement  volontaire  ou  du  recrutement,  ainsi  que  d'agents  4| 
service  civils.  Autant  que  les  circonstances  le  permettent,  le  marin 
en  cause  est  entendu  avant  l'enquête  et  invité  à  déléguer  volontaire- 
ment ou  à  donner  les  motifs  de  son  refus. 

3.  Lorsqu'une  délégation  d'office  est  imposée  simultanément  à  tt; 
officier  marinier  ou  marin  au  profit  de  ses  ascendants  et  de  a 
femme,  le  tiers  de  la  portion  déléguée  est  attribué  aux  premier*,  ta* 
deux  tiers  à  la  seconde,  à  moins  que  le  préfet  maritime  ne  ju|6 
utile,  à  raison  de  circonstances  particulières,  d'établir  le  partage 
dans  une  proportion  différente. 

d.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  cnffflft 
naturels  légalement  reconnus  par  leurs  parents. 

r 

Mentions  à  faire  des  délégations. 

299.  1.  Il  est  fait  mention  des  délégations  sur  les  feuilles  de  route* 
rôles  de  levée,  billets  de  destination  et  états  de  mouvements.  Il  en  est 
fait  apostille  sur  les  rôles,  livrets  de  solde  et  livrets  matricules. 

2.  Sur  les  deux  derniers  documents,  ces  apostilles  doivent  éttt 
signées  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  les  trésorie» 
des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les. officiers  dladmioistration* 
les  commandants  comptables. 

3.  Les  mentions  de  délégation  doivent  indiquer  exactement  M 
nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  de  chaque  déiégataire,  ainsi  qo* 
son  degré  de  parenté  avec  le  déléguant. 
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Durée  des  délégations.  —  Révocations. 

300.  i.  Les  délégation»  souscrites  par  les  marins  ainsi  que  les  dé- 
légations qui  leur  sont  imposées  d'office,  sont  acquittées  dans  toutes 
les  positions,  excepté  dans  celle  de  congé,  de  disponibilité  (pour  les 
officiers  mariniers)  ou  dans  le  cas  d'emprisonnement  par  suite  de 
jugement;  elles  continuent  d'avoir  leur  effet  pendant  toute  la  durée 
du  service,  si  elles  ne  sont  pas  formellement  révoquées  ou  si  elles 
n'ont  pas  été  annulées  à  la  suite  d'une  nouvelle  enquête. 

2.  Lorsque  les  officiers  mariniers  en  congé  ou  en  disponibilité  ne 
remplissent  pas  leurs  devoirs  de  famille  envers  leur  femme,  leurs 
ascendants  ou  leurs  descendants,  le  préfet  maritime  peut  prendre 
des  mesures  spéciales  en  vue  d'assurer  la  subsistance  de  ces  derniers. 

3.  La  révocation  des  délégations  imposées  par  le  préfet  maritime, 

.  en  conformité  de  l'article  298,  ou  librement  consenties  en  faveur 
soit  de  la  femme ,  des  ascendants  ou  descendants ,  soit  de  tiers  pour 
l'entretien  de  femme,  d'ascendants  ou  d'enfants  mineurs,  n'est  ad- 
mise que  si  les  délégataires  y  ont  renoncé  librement  ou  que  si, 
après  enquête  faite  par  les  autorités  administratives  désignées  en 

ï  l'article  298,  il  a  été  reconnu  que  ces  délégations  ne  sont  plus  néces- 
saires aux  délégataires  ou,  enfin,  que  ceux-ci,  pout  cause  d'indi- 
gnité, ne  sont  plus  aptes  à  les  recevoir.  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
le  maintien  ou  l'annulation  de  la  délégation  es}  prononcée  par  le 
préfet  maritime. 

ÉtiMissemeot  et  envoi  c'ei  états  et  remîtes  de  délégation  parles  bâtiments. 

301.  1.  A  bord  des  bâtiments,  les  états  de  délégation  sont  dressés, 
dès  le  premier  jour  du  trimestre  auquel  ils  se  rapportent,  pour  les 
seuls  marins  présente  à  cette  date.  Les  délégations  y  sont  inscrite» 
pour  toute  la  durée  du  trimestre,  sous  les  exceptions  mentionnées 
anx  articles  3o5 ,  3o6 ,  et  307. 

Ces  états  sont  établis  en  double  expédition  (n**  1221  et  1222  de 
la  nomenclature  des  imprimés)  et  distinctement  pour  chacun  des. 
quartiers  d'inscription  du  littoral  de  France  ou  d'Algérie  où  les  délé- 
gataires doivent  toucher  le  montant  des  délégations. 

2.  Par  exception  les  délégations  à  destination  de  l'intérieur  ou 
des  colonies  sont  établies  sur  des  états  de  remise  à  la  caisse  des  gens 
de  mer  pour  Paris  (n*§  3638  et  3689  de  la  nomenclature  des  im- 
primes), également  en  double  expédition. 

3.  Les  états  et  les  remises  de  délégation  sont  totalisés  distincte- 
ment, par  le  bâtiment,  dans  un  bordereau  (n*  1223  de  la  nomencla- 
ture des  imprimés)  et  transmis  au  port  comptable  de  manière  à  y 
Jtorvenir,  au  plus  tard,  le  1 5  du  dernier  mois  du  trimestre  qu'ils  con- 
cernent 

4.  Les  bâtiments  trop  éloignés  pour  que  les  états   et  remises 
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poissent  arriver  à  cette  date  les  expédient  par  le  premier  courrier 
qui  suit  leur  établissement. 

5.  Les  états  et  remises  «ont  accompagnés  <T«ae  liste  nominative 
(n~  1200,  iaooAif  et  1100  ter  de  la  nomenclature  des  imprimé^ 
donnant,  dans  Tordre  du  rôle  d'équipage,  tes  délégations  qn'îh  com- 
prennent. 

fait»  cte  délégation  dm  marins  itgtignu*  teor  bMmeift  ta  qnflité  dépistage» 

sur  4a»  nawnei  de  cowmfcnce> 

# 

302.  î.  Les  marins  embarqués  comme  passagers  sur  des  navires 
de  commercé,  qui  rallient  leur  bâtiment  en  cours  du  trimestre  pos- 
térieur à  celui  ae  leur  départ,  sont  compris,  à  leur  arrivée,  dans  It 
travail  de  délégation  au  nouveau  trimestre,  si  ce  travail  n'a  pm 
encore  été  transmis  en  France. 

2.  Au  cas  où  ces  marins  seraient'  présumas,  lors  de  leur  départ 
de  France,  ne  pouvoir  rejoindre  leur  bâtiment  avant  renvoi  Aft 
travail  de  délégation  mentionné  au  précédent  paragraphe,  le  com- 
missaire aux  armements  du  port  de  départ  dresse  des  états  de 
délégation,  en  ce  qui  les  concerne,  pour  le  trimestre  en  question;  il 
conserve  ces  états  ou  les  envoie,  suivant  le  cas,  à  ses  collègues  des 
ports  comptables  des  bâtiments  destinataires,  afin  qu'ils  soient 
compris  dans  le  travail  d'ensemble  desdits  bâtiments  pour  le  tri* 
mestre  en  question. 

3.  Le  montant  des  délégations  ainsi  décomptées  estiascrit  immé- 
diatement par  le  commissaire  aux  armements  au  compte  courant 
des  passagers  sur  leurs  pièces  comptables. 

4.  Si  dans  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  ci-dessus,  un 
passager  vient  ultérieurement  à  embarquer  sur  un  bâtiment  auftm 
que  celui  auquel  il  était  destiné,,  dans  les  conditions  indiquées  à 
l'article  1&2 ,  le  bâtiment  qui  le  reçoit  prend  à  son  compte  la  alléga- 
tion décomptée  au  port  de  départ  et  en  donne*  en  vue  des  réimpu- 
tations  nécessaires,  les  avis  indiqués  au  paragraphe  4  dudit  ar»| 
ticle  i4a.  , 

Etablissement  des  états  et  remises  de  délégation  dans  le*  services  à  terre. 

303,  î.  Les  dépôts  des.  équipages  de  âa  flotte  et  autres  services  à 
terre  établissent  les  états  et  remises  des  délégations  delear  per- 
sonnel dans  les  conditions  indiquées  ans  paragraphes  l,  aet3d 

l'article  3oi. 

2.  Ils  les  remettent  au  commissaire  aux  armements  le  i5  du  troh| 
sième  mois  du  trimestre  qu'elles  concernent. 

3.  Les  états  de  délégation  des  marins  pontés  au  rôle  spécial  dfifl 
rapatriés  institué  par  l'article  182  sont  établis  par  le  dépAt  aa 
moment  de  l'inscription  des  marins  au  rôle  spécial,  pour  le  on  les 
trimestres  de  la  traversée  non  compris  aux  états  du  bâtiment  d'o* 
ils  'proviennefit. 
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f^égalions  des  marins  réduits  de  grade  ou  de  classe ,  condamne*  oorrecUopadJeneat 
*^  ou  disdplioairement. 

30i  i.  Po«r  les  officiers  mariniers  et  anartiers  mattres  suspendus 
ûnsiqae  pour  les  marins  réduits  de  grade  ou  de  classe,  et  jusqu'au 
jpur  où  ils  sont  réintégrés  ponforméjnent  au  décret  portant  réocga- 
îi&atioa  du  corps  des  équipages  de  la  flotte,  les  délégations  soqt  cal- 
culées sur  la  solde  à  laquelle  les  hommes  ont  été  réduits. 

î.  La  quotité  delà  délégation  des  quarrtîers-aitrHres  et  des  matelots 
4c  i*  a  de  2*  classe,  condamnés  à  un  embarquement  correctionnel, 
«{calculée  sous  la  déduction  des  retenues  spéeiGées  aux  articles 
jfe,  Sôa  et  353. 

Mode  de  décompte  des  délégations. 

305.  i.  La  délégation  est  décomptée  conformément  au  tarif  n°  a  A, 
pu-  trimestre  ou  par  mois,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  jour,  à  raison 
delà  trentième  partie  de  sa  fixation  mensuelle. 

2.  Pour  les  marins  nouvellement  admis  au  service,  comme  pour 
fisna  rentrant  de  coagé  ou  d'emprisonnement  par  suite  de  jugement , 
la  délégation  court  du  jeur  de  l'incorporation  ou  de  la  réintégration 
dans  la  solde  de  présence. 

3.  En  cas  de  délégation  souscrite  ou  imposée  d'office  au  cours  du 
service,  éRe  part  du  jour  où  efle  est  enregistrée  au  rôle  du  service  k 
terre  ou  du  bâtiment  sur  lequel  se  trouve  le  marin.  Si  les  états  de 
délégation  du  trimestre  en  cours  ont  déjà  été  expédiés  au  port  comp- 
table, ia  nouvelle  délégation  ne  part  que  du  premier  jour  du  tri- 

smvant. 


4.  Les  révocations  de  délégation  prononcées  conformément  à 
fttrtde  3oo  ont  leur  effet  dans  les  conditions  indiquées  au  précédent 
paragraphe. 

5.  II  en  est  de  même  pour  les  changements  du  taux  des  délégations 
résultant  des  changements  de  grade  ou  de  classe  enregistrés  au  rôle 
d'équipage  au  cours  <Tun  trimestre  et  provenant  soit  d'avancement, 
•oîtde  réduction  de  grade  ou  de  classe,  on  de  réintégration  en  grade 
ou  en  classe. 

Interruption  et  reprise  des  délégations. 

306.  i.  L'interruption  des  délégations  pour  les  causes  énoncées 
à  Tarticle  3oo  a  lieu  par  la  rectification  des  états  de  délégation ,  si  le 
marin  se  trèuve  encore  au  service  à  terre  ou  sur  le  bâtiment  qui  Ta 
compris  sur  ses  états,  et  s'ils  n'ont  pas  encore  été  envoyés  au  port 
Dans  le  cas  contraire,  la  délégation  est  maintenue  pour 
h  tmnesftre  en  cours* 

2.  La  reprise  de  la  délégation  a  lieu  du  jour  de  la  rentrée  de 
Ëgt>0n  de  ia  sortie  de  prison.  Elle  est  aswrrée  par  son  inscription 
[sur  les  états  de  délégation  du  trimestre  en  cours  à  cette  date  ou,  s'ils 
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ont  déjà  été  expédiés,  par  rappel  mentionné  distinctement,  sur  le» 
états  du  trimestre  suivant. 

Cessation  des  délégations  par  suite  de  congédiement  ou  de  décès. 

307.  1.  La  délégation  des  marins  dont  le  congédiement  ou  b 
rentrée  en  France  à  l'effet  d'être  congédiés  doit  avoir  lieu  an  couïs 
du  trimestre,  n'est  décomptée  que  jusqu'au  jour  fixé  ou  présumé 
pour  le  congédiement.  En  cas  d'anticipation  sur  la  date  primitivement 
fixée  pour  le  congédiement,  les  états  de  délégation  sont  rectifiés  soit 
par  le  bâtiment  ou  le  service  à  terre,  si  le  marin  congédié  se  trouve 
encore  sur  le  bâtiment  ou  service  qui  Ta  compris  sur  ces  états  et  si 
ces  états  n'ont  pas  été  transmis  au  port  comptable;  soit  d'office,  par- 
le commissaire  aux  armements.  Des  rectifications  nécessaires  sott. 
également  apportées  aux  états,  à  la  diligence,  suivant  le  cas, des! 
bâtiments,  services  ou  commissaires  aux  armements,  lors  du  décès 
ou  de  la  désertion  d'un  délégant  et,  en  général,  toutes  les  foisqtft 
est  possible  de  sursoir  au  payement  d'une  portion  non  acquise  de* 
délégations. 

2.  A  cet  effet,  le  bâtiment  ou  service  où  se  trouvait  le  marin  an 
moment  de  son  décès,  de  sa  désertion ,  de  son  congédiement  anticipé, 
etc. ,  est  tenu  d'aviser  le  commissaire  aux  armements  du  port  comp- 
table du  bâtiment  ou  service  au  rôle  duquel  figurait  le  délégant  le 
premier  jour  du  trimestre  en  cours,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse 
rectifier  l'état  des  délégations  avant  de  procéder  à  sa  liquidation, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  162. 

3.  Ce  fonctionnaire  donne  avis  de  cette  rectification  au  détail  des 
armements  du  port  comptable  du  bâtiment  ou  service  à  terre  auquel 
appartenait,  en  dernier  lieu,  le  délégant  ainsi  qu'audit  bâtiment  et 
service,  afin  que  le  débit  du  rôle  puisse  être  atténué  du  montant  d* 
la  partie  de  la  délégation  demeurée  impayée. 

4.  Si  l'état  des  délégations  n'a  pas  pu  être  rectifié,  le  payemot 
fait  à  la  famille  à  titre  de  délégation  à  compter  du  jour  du  décès  et 
du  congédiement,  est  considéré  comme  définitif  lorsque  le  décompte 
du  marin  ne  permet  pas  de  le  recouvrer  et  il  ne  donne  lieu,  dào* 
ce  cas,  à  aucune  reprise. 

Décès  des  délégatairés. 

308.  1.  En  cas  de  décès  des  délégataires,  les  arrérages  non  pajfc; 
font  retour  au  délégant,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  paragraphe» 
suivants  du  présent  article. 

2.  Les  délégations  consenties  en  faveur  des  père  et  mère  simulta- 
nément sont,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  deux,  intégralement  payéd; 

au  survivant. 

•       <  • 

3,  La  même  disposition  est  applicable  aux  délégations  consenti» 
en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants  simultanément. 
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4.  Si  la  délégation  a  été  consentie  en  faveur  de  la  femme  seule- 
ment,die  est  acquise,  en  cas  de  décès  de  celle-ci,  aux  enfants  mi- 
neurs du  délégant  et  payée  en  leur  nom  aux  personnes  qui  les 
auront  recueillis.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  décès  du  délégataire, 
delà  délégation  souscrite  en  faveur  d'un  tiers  pour  l'entretien  d'en- 
fants mineurs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  sommmes  déléguées  sont 
Eyées  sur  le  vu  d'un  certificat  du  maire  ou  du  syndic  constatant  les 
itsqui  ouvrent  des  droits  à  des  tiers. 

Délégation  des  officiers ,  aspirants  et  employés  militaires. 

309.  Les  délégations  des  officiers,  aspirants  et  employés  militaires 
joat  décomptées  conformément  aux  décrets  réglementant  leur  solde. 
Ces  délégations  sont,  toutefois,  l'objet  des  dispositions  édictées  par  le 
présent  chapitre  >  en  ce  qui  concerne  les  dates  d'établissement  et 
d'envoi  au  port  comptable,  par  les  bâtiments,  des  états  de  remise  à 
j  la  caisse  des  gens  de  mer  (  n"  3638  et  3639  de  "a  nomenclature  des 
imprimés)  sur  lesquels  elles  sont  portées. 

CHAPITRE  VI. 

OÉUfBAKCI  DES   EFFETS   D'BABILIJKMBNT,   DBS  USTENSILES   DE    PLAT, 
DU    TABAC   ET   DU   SAVON.  —   REINTEGRATIONS. 


Composition  da  sac  des  officiers  mariniers ,  marins  et  mousses. 

310.  1.  Le  ministre  règle  la  composition  du  sac  des  officiers  ma- 
riniers, marins  et  mousses,  ainsi  que  le  prix  du  remboursement  des 
effets  qui  le  composent. 

2.  Le  prix  de  réparation  des.  chaussures  des  officiers  mariniers  et 
marins  présents  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  est  réglé 
d'après  un  marché  passé  par  le  conseil  d'administration  de  chaque 
dépdt. 

Avances  en  nature  faites  par  les  magasins  de  l'État. 

31 1.  1.  Les  effets  d'habillement  entrant  dans  la  composition  régle- 
mentaire du  sac  des  officiers  mariniers,  marins  et  mousses  en  acti- 
vité de  service,  ainsi  que  les  ustensiles  de  plat,  sont  délivrés  par  les 
magasins  de  l'État. 

a.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  autres  peuvent  également, 
lorsqu'ils  sont  embarqués,  recevoir  des  magasins  de  l'État  le  tabac  et 
fe  savon  nécessaires  à  leurs  besoins.  Ceux  des  bâtiments  en  réserve, 
2'  et  3*  catégories ,  ne  reçoivent  que  le  savon. 

Les  hommes  sont  habillés  dès  leur  admission. 

312.  1.  Les  marins  nouvellement  admis  dans  un  dépôt  des  équi- 
pées de  la  flotte  sont  complètement  habillés  dès  qu'ils  ont  été 
Visités  et  que  leur  incorporation  a  été  prononcée. 
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2.  Toutefois,  les  réservistes  appelés  pou*  une  période  d'exercices, 
tes  marins  inscrits  en  Algérie  ,  les  marins  indigène*  et,  Ane 
nière  générale,  ies  hommes  qui.,  pour  une  cause  '  qudconGpe, 
présumés  ne  devoir  accomplir  qu'une  courte  période  <à©  service  to 
reçoivent  que  les  effet»  cpû  leur  sont  strictement  nécessaires. 

,    3.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  campagne  extraordinaire  1 
deux  tiers  de  solde,  ne  reçoivent  qu'un  demi-sac. 

Détermination  des  tailles  des  effets. 

313.  Chaque  homme,  à  son  arrivée  au  dépôt  des  équipages  delà 
flotte*,  essaye  dans  le  magasin  d'habillement  les  divers  effets  oui 
doivent  entrer  dans  ta  composition  de  son  sac*.  Les  numéros  <w 
tailles  de  chacun  de  ces  effets  sont  ensuite  portés,  par  les  soins  dV 
capitaine  de  compagnie,  sur  le  tableau  destiné  à  recevoir  ces  indie* 
fions  dans  le  livret  de  solde. 

Effets  dont  les  marins  sont  pbttrVtrô  à  fetzr  arrivée  tfu  service. 

314.  Les  effets  d'habillement  dont  les  marins  sont  pourvus  à  leur 
arrivée  au  service  entrent  en  déduction  de  ceux  qu'ils  doivent  rece- 
voir du  magasin,  si  ces  effets  sont  recotfoas  susceptibles  de  faire 
partie  de  la  composition  du  sac. 

Marins  à  qui  sont  délivrés  des  effets  réduits  de  durée. 

315.  i.  Les  effets  réduits  de  durée  sont  délivrés  aux  hommes  qui 
ont  détourné  ou  vendu  leurs  effets,  aux  novices*  aux  marins  des  bâti» 
ments  de  servitude,  à  ceux  qui  n'ont  plus  que  peu  de  temps  à  fairt, 
aux  réservistes  appelés  pour  une  période  d'exercices,  et,  enfin,  aux 
marins  qni,  pour  une  cause  quelconques  stmfc  présumé*  ne  pas 
devoir  rester  longtemps  au  service. 

2.  Il  n'est  délivré  d'effets  neufs  aux  réserviste*  appelés  pour  dût 
période  d'exercices  qu'en  cas  d'insuffisance  des  effets  réduits  tfe 
durée. 

Bon»  (ia  demande  dVflfeta. d'habillement j  etr  mfre*  ftaftttititfeft. 


3)6.  i.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  effets s*vX 
délivrés  par  l'officier  d'habillement,  sur  la  présentation  de  bous  na- 
mériques  (n°  1224  de  la  nomenclature  des  imprimés).  La  valeur  des  ; 
effets  est  portée  sur  les  bons  par  l'offieiei»  ctfhabiièeniewt,  «n  momol 
de  la  distribution, 

2.  Dans  les  antres  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments,  lef 
effets  sont  délivrés  par  les  conseils  d'administration,  sur  fa  présenta-  j 
tion  de  bons  numériques  évalués  (n°  1224  de  la  nomenclature  des 
imprimés),  établis  par  les  capitaines  de  compagnie,  qu'il  s'agisse  ■ 
d'effets  délivrés  sur  l'approvisionnement  de  prévoyance  dh  bâ  tantôt 
M  d'effet*  pris*  spécialement  au  magksimda  dépôt  dtt»  éqoipqge»  4i 
la  flotte. 
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3.  Le  récépissé  est  donné  pat  le  capitaine  de  compagnie. 
4.  La  distribution»  des  effets»  à  bord  des  bâtiments,  a  lieu,  dans 
chaqte  compagnie,  (Faprês  fétat  nominatif  { n**  1126  et  1227  de  la 
nomenclature  des  imprimés). 

5.  Les  demandes  cTuateasâsô  de  platy  de  tabac  et  de  savon  sont 
comprises  sur  ies  mêmes  bons  que  les  demandes  d'effets  d'habille- 
ment; tes  détrvrances  en  dont  effectuées  dans  Its  mêmes  conditions. 

DéBrrance  à  titre  de  remplacement.  —  Numéros  des  tailles. 

317.  1.  Les  effets  à  distribuer  à  titre  de  remplacement  aux  équi- 
pages des  services  a  terre  autres  que  les  dépôts  et  à  ceux  des  bâti- 
ments, dans  un  port  ou  sur  une  rade  de  France;  sont,  à  moins  de 
ôreoasfonces*  extraordinaires,  délivrés  mensuellement  par  les  dépôts 
des  équipages  de  fet- Arttfe; 

2.  Crtte  défivrwtq  mensuel!*  est  opérée  par  1*»  soins  du  conseil 
WbaiûistwLtk»  du  dépôt,  comme  iï  est  àk  airx  artteibs  488,  489 
e*4g& 

3.  Les  états  de  demande  des  compagnies,  dans  les  dépôts r  et  ceux 
des  conseils  d'administration  des  autres  services  à  terre  et  des  bâti- 
ments doivent  indiquer  les  numéros  des  tailles  des  effets  à  dé- 
livrer. 

B«n» denÉputiona de  chaoasuiaBf* 

318.  1.  Les  chaussures  des  officiers  mariniers  et  marins  présents 
dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  sont  réparées  par  les  soins* 
du  second  maître  cordonnier,  d'après  les  conditions  de  son  marché, 
sur  la  présentation  à  l'officier  d'habillement  de  bons  (n°  1228  de  la 
nomenclature  des  imprimés)  établis  en  double  expédition  par  les 
ttpitaiaes  de  compagnie  et  visés,  pat  le  major: 

3.  L'officier  <F habillement  renvoie  une  des  expéditions  aux  capi- 
taines de  compagnie,  après  avoir  porté,  en  regard  de  chaque  nom, 
le  montant  cW  1»  réparation  effectuée. 

Narqoes  à  appa»  sur  ies  effets  et  sar-ies  ustensile»  de  plat 

319.  Tous  les  effets  d'habillement,  de  même  que  les  ustensiles  de 
plat,  doivent,  aussitôt  qu'il»  ont  été  délivrés,  être  marqués  du  nu- 
né*  nateiçuiure,  pour  les  hommes  de  rengagement  volontaire  ou 
an  recrutement?,  et  éto»  nmnéro  d'inscription  svrvi-  (tes  initiales  du 
çwtier,  pour  lé»  hommes*  dfc  f inscription,  maritime'. 

le»  sacs  doitent  être  tenus  atr  compter. 

320.  x.  Sauf  le*  exception*  mentionnée»,  aux.  article»  3*2.4  3ai  et 
?3q2,  les,  sacs  de»  marais,  dorreat  étee  tenus,  a»  [oemptet  régle- 
mentaire. 
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2.  Le  remplacement  des  effets  d'habillement  est  opéré  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  sans  égard  à  la  durée  normale  assignée  à  ces 
effets,  mais  sous  la  réserve  des  dispositions  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 3Ai- 

Interdiction   de  délivrance  d'effets  d'habillement 
dans  les  six  derniers  mois  de  service. 

321.  î.  En  principe,  pendant  les  six  derniers  mois  que  les 
hommes  doivent  passer  au  service,  il  ne  leur  est  délivré  d'effets 
d'habillement  qu'en  cas  de  nécessité  constatée. 

2.  Les  capitaines  de  compagnie  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  signaler  au  conseil  d'administration  les  hommes  qui,  se 

trouvant  dans  ces  conditions,  figurent  sur  les  états  de  demande. 

< 

3.  La  délivrance  de  ces  effets  ne  peut,  dès  lors,  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  délibération  motivée  du  conseil  d'administration. 

4.  Les  responsabilités  définies  aux  paragraphes  précédents  ne 
sont  pas  encourues  à  l'égard  des  délivrances  qui  auraient  été  faites 
aux  marins  envoyés  en  congé  renouvelable  ou  congédiés  par  antici- 
pation ,  lorsque  la  mesure  prise  à  leur  égard  n'a  pas  été  portée,  ea 
temps  utile,  à  la  connaissance  de  qui  de  droit. 

Interdiction  de  délivrance  d'effets  d'habillement  en  fin  de  campagne. 

322.  En  Gn  de  campagne,  les  conseils  d'administration  doivent 
veiller,  sous  leur  responsabilité,  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  que  des  rempla- 
cements rigoureusement  nécessaires  et,  autant  que  possible,  dans  la 
limite  du  crédit  des  marins. 

Effets  remis  par  les  marins  en  débet  au  moment  de  leur  congédiement 

323.  î.  Les  marins  envoyés  en  congé  renouvelable  ou  congédiés 
du  service,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  emportent  la  totalité  de 
leurs  effets,  s'ils  en  ont  acquitté  la  valeur. 

2.  S'ils  sont  redevables  envers  l'État,  ils  remettent  au  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte  du  port  dans  lequel  ils  sont  congédiés,  pour 
que  la  valeur  entre  en  déduction  de  leur  débet  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  débet,  les  effets  qui  ne  leur  sont  pas  indispensables. 

3.  La  réintégration  des  effets  d'habillement  s'opère  en  commeo^ 
çant  par  ceux  qui  ont  été  délivrés  le  plus  récemment  et  qui  peuvent! 
être  considérés  comme  neufs  et  ensuite  par  ceux  qui  sont  dans  b\ 
meilleur  état.  Si  le  marin  qui  quitte  le  service  «a  débet  présente  o*j 
sac  dans  la  composition  duquel  entrent  des  effets  ayant  été  retaillés* 
on  commence  par  reprendre  les  vêtements  réglementaires  pouvant 
être  délivrés  ultérieurement  à  d'autres  hommes  ;  si  la  dette  n'est 
éteinte  par  cette  première  remise  d'effets,  on  réintègre,  jusqu'à 
concurrence  du  débet,  les*  effets  retaillés,  mais  en  ne  leur  assi{ 
qu'une  valeur  estimative  qui  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de 
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i  aurait  pu  leur  être  donnée,  si  aucune  retaille  n'avait  été  effectuée, 
effets  usés  ne  peuvent  être  repris. 

4.  Si  le  débet  n*est  pas  entièrement  couvert  par  la  réintégration 
effets  opérée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  ne  doit  être  laissé  aux 

ns  que  les  effets  strictement  indispensables  pour  rejoindre  leurs 
yers. 

5.  Les  marins  en  débet,  qui  ne  doivent  pas  être  directement  con- 
diés  par  les  bâtiments,  sont  débarqués  et  destinés  au  dépôt  des 
juipages  de  la  flotte  le  plus  proche,  dans  un  délai  suffisant  pour 
ne  leur  envoi  en  congé  ait  lieu  en  temps  utile. 

6.  Ce  dépôt  procède,  à  leur  égard,  pour  la  réintégration  de  leurs 
Têts  comme  il  est  dit  au  présent  article. 

Sacs  des  marins  décèdes,  déserteurs,  etc.,  dans  les  dépôts. 

324.   1.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  capitaine  de 
|)a  compagnie  dresse,  avec  le  concours  de  deux  officiers  mariniers, 
'inventaire  des  effets  contenus  dans  le  sac  de  tout  marin  mort,  dé- 
Leur,  envoyé  dans  un  corps  disciplinaire  ou  condamné  à  une 
afflictive  de  six  mois  au  moins.  Cet  inventaire  est  établi  en 
ible  expédition  sur  un  registre  (n"  1229  et  ia^°  de  la  nomenda- 
e  des  imprimés)  et  sur  un  imprimé  du  même  modèle  qui  est 
face  dans  le  sac  du  marin. 

•j.  Le  sac,  ainsi  inventorié,  après  avoir  été  scellé  sous  doubles 
iodes  cousues,  est  remis  à  l'officier  d'habillement  qui  tient  un  en- 

istrement  sommaire  de  cette  remise  indiquant  le  numéro  d'ordre 

>nné  au  sac,  le  nom  du  marin  auquel  il  appartient  et  la  position 

rhomme  au  moment  de  la  remise.  L'officier  d'habillement  donne 

ipissé  sur  le  registre  d'inventaire  de  la  compagnie. 


Effets  des  marins  déserteurs  ou  condamnés. 

325.  1.  Les  effets  entrant  dans  la  composition  réglementaire  du 
de  tout  marin  qui,  étant  déserteur,  condamné  aux  travaux  forcés 

1  réclusion,  aux  travaux  publics  ou  à  la  prison  pour  plus  de  six 

lis,  se  trouvait  en  débet,  sont  réintégrés  au  magasin  ainsi  qu'il 
dit  à  l'article  3q3.  Les  effets  non  susceptibles  d'être  réintégrés  sont 

ndus  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  334. 

2.  La  valeur  des  effets  réintégrés  et  vendus  et  le  décompte  final 
rhomme  sont  portés,  s'il  y  a  lieu,  en  déduction  de  la  dette. 

3.  Lorsque  les  marins  visés  au  paragraphe  1"  du  présent  article  se 
"uvent  en  crédit,  leurs  effets  sont  réintégrés  ou  vendus  comme  il 

dit  ci-dessus,  et  le  produit  versé,  au  nom  des  ayants  droit,  à  la 
me  des  gens  de  mer  ou  à  la  caisse  nationale  d'épargne,  si  les  ma- 
dont  A  s'agit  sont  titulaires  d'un  livret  de  cette  caisse. 

IWSérU.  a6 
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Marins  en  débet  passant  à  un  autre  corpn  ou  tkuvoyé&  à  la  compagnie 

de  discipline. 

320.  i.  Les  marins  autorises  à  passer  dans  un  autre  corps 
vent,  en  vue  de  l'atténuation  de  leur  dette,  réintégrer  leurs  effets 
d'habillement  en  magasin  comme  il  est  dit  à  l'article  323,  sous  la 
réserve  qu'ils  conserveront  les  effets  indispensables  pour  rejoindre 
leur  nouveau  œrps. 

2.  H  en  est  de  même  des  marins  en  débet  envoyés  à  la  compagnie 
de  discipline. 

Défense  de  réintégrer  -des  effets  hors  les  cas  prévus  par  le  décret. 

327.  En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  précédents,  les  offi- 
ciers mariniers  ou  marins  ne  peuvent  pas  être  admis  à  réintégrer 
au  magasin  d'habillement  les  effets  qui  leur  ont  été  délivrés  confor- 
mément aux  articles  3i2  et  suivants.  j 

Bulletin  de  versement  des  elVets  réintégré»  par  les  marins.  — 
Procc's-xerbal  de  constatation  de  réintégration. 

328.  î.  Les  réintégrations  d'effets  que  les  marins  effectuent  au 
magasins  d'habillement  des  dépôts  des  équipages  de  ïa  flotte,  dans 
les  cas  prévus  paT  les  articles  323,  325  et  &s6,  sont  faites  siir  butte 
tin  nominatif  de  versement    (n°   i23i    de    ia    nomenclature    <hs 
imprimés). 

2.  Le  nombre,  la  nature  et  la  valeur  des  effets  remis  sont 
stafaés  dans  un  procès-iverbal  (même  modèle)  par  «ne 
composée  de  l'officier  d'habillement,  du  capitaine  de  laoomp 
laquelle  Thonuxta  appartient  et  d'«m  officier  marinier  du  dépit. 

3.  Ce  procès -verbal   est  inscrit  et  signé  sur  un  registre  s 
Une  expédition  certifiée  parle  major  est  remise .au   trésorier 
servir  à  l'apostille  à  faire  sur  le  rôle  d'équipage,  au  compte  co 
-de  la  solde  du  marin. 

4.  Le  bulletin  de  versement,  complet»  des  indications  du  pi 
verbal,  est  ensuite  remis  au  capitaine  de  la  compagnie. 

Sacs  des  matins  absents  an  départ  de  leur  Uftàneat 

329.  î.  Le  sac  de  tout  marin  absent  au  moment  où  son  bàtù 
quitte  un  port  de  France  est  remis  au  dépât  des  équipages  de 
flotte  avec  l'inventaire  mentionné  à  l'article  324  ou,  si  le  bât 
ne  doit  plus  communiquer  avec  la  terre,  à  bord  du  siationnaire 

vi  défaut,  à  bord  de  tout  autre  bâtiment ,  pour  que  la  remise  en 
faite  ultérieurement  au  dépôt . 

2.  A  bord  des  bâtiments,  dans  les  cinoonskanoes  <é*uni< 
.paragraphe  ci-dessus  et  à  l'article  3a  A,  l'inventaire  est  dressé,  oai 
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l'indique  ledit  article,  par  l'officier  d'administration,  concurrem- 
ment avec  le  capitaine  de  la  compagnie. 

Sacs  des  marina  déçédds  dans  1111  hôpital  roilitake. 

330.  Le  sac  de  tout  marin  décédé  dans  un  hôpital  militaire  est 
adresse  au  dépôt  des  équipages  de  la  flotte ,  auquel  il  avait  été  destiné. 
Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  marine. 

Fonds  et  valeurs  des  marin*  décédéa,  déserteurs  ou  absents. 

331.  Les  fonds,  valeurs  ou  bijoux  trouvés  dans  les  sacs  de  marins 
toWes,  déserteurs  ou  absents  reçoivent  la  destination  indiquée  par 
Jes  articles  446  et  suivants.  ^       v 

Destination  à  donner  aux  effet»  des  maria*  décédés. 

332.  Les  effets  des  officiers  mariniers  et  marins  décédés,  appar- 
tenant soit  a  un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  ou  à  tout  autre  ser- 
we  à  terre  soit  à  un  bâtiment,  sont,  suivant  les  circonstances, 
expédies  «x  héritiers,  vendus  ou  détruits  conformément  aux  près- 

;cnp*ions  du  règlement  sur  le  service  intérieur  dans  les  dépota  d«s 
{équipages .de  la  flotte  ou  du  décret  sur  le  service  à  bord  des  bâti 
ffients  de  la  flotte. 

Remise  ni  magasin  général  des  effets  de  marins  décéda  et  qui  doivent 

être  adressés  aai  héritiers. 

333.  Lorsque  les  effets  d'un  officier  marinier  ou  marin  décédé 
foirent  élre  expédiés  aux  héritiers,  le  sac  est  adressé  ou  remis  au 
Magasin  général,  accompagné  de  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  être  transmis  à  destination,  aux  frais  de  la  succession. 

1  Vente  des  sacs  des  marins  morts  ou  déserteurs. 

\  334.  1.  Lorsqu'une  vente  de  sacs  doit  avoir  lieu,  il  y  est  procédé 
*  vente  publique,  par  les  soins  de  l'officier  d'habillement  ou  de 
-1er  d'adnunistralion,  en  présence  d'un  officier  et  d'un  officier 
uer  désignés  par  le  commandant. 

'  *.  Si  plusieurs  sacs  sont  à  vendre  en  même  temps ,  Tordre  dans 
qnelîls  seront  vendus  est  déterminé  par  le  sort.  Toutefois,  les  sacs 
*  marins  décédés  sont  toujours  vendus  avant  ceux  des   marins 
rieurs. 

'S.  La  vente  des  sacs  des  hommes  déserteurs  ne  peut  être  opérée 
le  deux  mois  après  la  constatation  de  la  désertion. 

4.  Abord  des  bâtiments,  les  sacs  destinés  à  être  vendus  et  qui 
tel  pu  Pétre  sont  remis,  pour  ordre,  au  dépôt  des  équipages  de 
patte  du  port  d  arrivée  qui  en  fait  opérer  la  vente. 

Lors  d'une  vente  de  sacs,  ne  peuvent  se  rendre  açquéreura 
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d'effets  que  les  hommes  qui  ne  sont  pas  en  dettes  et  ceux  qui,  ay 
encore  au  moins  six  mois  de  service  à  faire,  peuvent  pendant  ce  i 
de  temps  éteindre,  au  moyen  de  la  retenue  réglementaire,  le  dél 
que  présentera  leur  compte  après  l'imputation  de  la  valeur  de 
achat. 

Procès-verbaux  de  vente. 

335.  i.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  un  pi 
verbal  constatant  les  résultats  de  la  vente  est  consigné  sur  un  régi 
spécial  (n°*  1232  et  1233  de  la  nomenclature  des  imprimés)  et 
copie  en  est  remise  aux  capitaines  de  compagnies. 

2.  Dans  les  autres  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments, 
procès-verbal  constatant  les  résultats  de  la  vente  est  consigné,  suiv- 
ie cas,  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administral 
ou  sur  celui  des  procès-verbaux  et  actes  administratifs.  Deux  co| 
de  ce  procès-verbal,  accompagnées  de  deux  copies  de  l'invenl 
sont  transmises  au  commissaire  aux  armements  du  port  comptabj 
ainsi  qu'il  est  .dit  à  l'article  576. 

3.  Dès  qu'il  a  été  procédé  à  une  vente  d'effets  d'habillement, 
résultats  en  sont  apostilles  aux  comptes  des  intéressés ,  sur  le 
d'équipage,  sur  les  livres  de  détail  et  sur  les  livrets  de  solde. 

Sacs  des  hommes  envoyés  à  l'hôpital. 

336.  1.  Tout  homme  embarqué  qui  est  envoyé  à  l'hôpital 
suivi  de  ses  effets.  Son  sac  est  remis,  avec  l'inventaire  mentû 
en  l'article  324 ,  à  l'administration  de  l'hôpital,  qui  donne 
sur  le  registre  d'inventaires. 

2.  Les  sacs  des  marins  appartenant  aux  dépôts  des  équipages 
la  flotte  envoyés  à  l'hôpital  sont  inventoriés  et  conservés  di 
magasin  du  dépôt. 

Perte  ou  destruction  d'effets  dans  les  circonstances  de  force  majeure. 

337.  1.  Les  officiers  mariniers,  marins  et  mousses  qui  ont 
ou  détérioré  des  effets  d'habillement  réglementaires,  dans  les 
frages  ou  échouements  et  dans  toutes  circonstances  de  force 
dérivant  d'un  service  obligatoire,  sont  remboursés  de  la  valei 
ces  effets. 

2.  11  en  est  de  même  de  la  valeur  des  effets  dont  la  destrncl 
le  jet  à  la  mer  est  ordonné  en  raison  de  la  nature  des 
contagieuses  ou  épidémiques  à  l'influence  desquelles  les  équi] 
ont  été  soumis. 

3.  Le  procès-verbal  constatant  le  nombre  et  la  valeur  des 
perdus,  détruits  ou  détériorés,  ainsi  que  les  causes  qui  en  ont 
miné  la  perte,  la  destruction  ou  la  détérioration,  est  établi 
conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du  capitaine  de  lacom] 
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es  adressé  au  commissaire  aux  armements  pour  être  soumis,  avec 
observations  de  ce  fonctionnaire,  à  la  décision  du  ministre  qui 
prononce  le  dégrèvement,  s'il  y  a  lieu. 

4:  JLa  valeur  de  ces  effets  est  fixée  d'après  le  tarif  réglementaire  et 
à  raison  de  la  durée  dont  ils  étaient  encore  susceptibles.  Des  proposi- 
ons peuvent  être  faites,  toutefois,  parle  conseil  d'administration  ou 
fe  commandant  comptable  en  vue  de  dépasser  exceptionnellement 
oss  fixations,  en  tenant  compte  de  la  situation  de  débet  dans  laquelle 
Jeté  mis  le  marin  par  la  délivrance  d'effets  neufs  en  remplacement 
**s  effets  perdus  ou  détruits. 

-j5.   En  cas  de  débet,  le  remboursement  est  effectué,  par  voie  de 
L"%rèvenient   de  la   dette,  jusqu'à   concurrence  du  montant  de  la 
**e  constatée.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  opéré  par  voie  d'alloca- 
>ti  directe  imputable  sur  les  crédits  affectés  au  service  de  l'habille- 
nt. Cette  indemnité  est  payable  aux  héritiers  des  marins  qui  n'ont 
survécu  à  l'événement  ou  à  la  maladie.  - 

CHAPITRE  Vïï. 

PRÉCOMPTES    ET   RETENUES   SUA    LA   SOLDE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

PfiECOUPTBS  ET  niTXNUES. 


Hoèt  de  reprise  ou  de  dégrèvement  des  avances  de  solde  et  de  traitement  de  table. 

338.  Les  dispositions  du  décret  sur  les  allocations  de  solde  et 
cessoires  de  la  solde  des  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  divers 
pnts  du  département  de  la  marine,  concernant  la  reprise  des 
^inces  de  solde  et  de  traitement  de  table,  ainsi  que  le  dégrèvement 

ces  avances  sont  applicables  aux  officiers  mariniers  et  aux  tables 
maîtres  et  des  seconds  maîtres. 

Précompte  pour  l'habillement  et  autres  fournitures. 

339.  La  valeur  des  avances  en  nature  faites  aux  officiers  mariniers, 
jrins  et  mousses,  en  vertu  de  l'article  3 11,  est  précomptée  sur  leur 
ride.  Le  remboursement  en  est  assuré  au  moyen  d'une  retenue 
urnalière  fixée  par  le  taVif  n*  25  pour  les  officiers  mariniers,  les' 

m  et  les  mousses  à  terre  et  embarqués. 

Allocations  passibles  de  précompte. 

3$0.  La  retenue  prévue  à  l'article  précédent  est  opérée  sur  la  solde 

s  officiers  mariniers ,  des  marins  et  des  mousses,  daus  toutes  les 

#v*««  Ai»  nrésenW  et  d'absence,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  leur 

ï  n  financière.  Lorsque  la  solde  d'absence,  déduction  faite  de  la 
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délégation,  s'il  y  a  lieu,  est  inférieure  à  la  quotité  de  la 
déterminée  par  le  tarif,  la  totalité  de  cette  solde  est  retenue.  Toute- 
fois, la  retenue  d'habillement  n'est  pas  exercée  sur  la  solde  des 
officiers  mariniers  en  disponibilité  qui  ne  sont  pas  en  dette  envers 
l'Etat,  et,  comme  conséquence,  il  ne  leur  est  délivré  d'effets  d'hau- 
tement, dans  cette  situation,  que  sous  la  condition  du  rembourse- 
ment immédiat  de  la  valeur  intégrale  de  ces  effets,  soit  au  moyen, 
d'un  versement  au  Trésor,  soit  par  voie  de  retenue  sur  le  premier 
payement  à  effectuer.  ' 

Retenue  pour  dégâts ,  etc. 

341.  jl.  Une  retenue  des  deux  tiers  de  la  portion  de  solde  et  d'ac- 
cessoires de  la  solde  à  payer,  après  déduction  de  la  retenue  régit» 
m&ntaire  pour  l'habillement  et  la  délégation,  s'il  y  a  lieu,  est  opérée- 
pour  assurer  le  remboursement  : 

i°  Des  dégâts  commis  dans  les  casernes,  delà  perte  oit  de  ht  dé* 
gradation  des  armes,  effets  et  objets  divers  appartenant  à  l'État,  de 
la  perte  d'ustensiles  de  table,  lorsque  ces  dégâts  ou  pertes  proviennent 
de  la  faute  des  marins  ; 

2°  Des  frais  de  capture  et  d'arrestation  déterminés  par  le  tarif 
n°  25; 

3°  Delà  valeur  des  effets  d'habillement  remplacés  par  anticipation*, 
lorsque  ce  remplacement  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  la 
conduite  des  marins; 

4°  Des  dettes  provenant  de  payements  de  délégations,  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  privés  de  solde. 

2.  Cette  retenue  est  opérée  jusqu'à  l'acquittement  des  somma 
dues  ou  imputées,  sans  préjudice  des  peines  encourues  aux  termes 
des  articles  3a4  et  suivants  du  code  de  justice  militaire  pour  l'armé* 
de  mer.  Elle  est  prononcée  par  le  conseil  d'administration  d'offid 
ou  sur  la  proposition  du  capitaine  de  compagnie  pour  ce  qui  co» 
cerne  le  remplacement  des  effets;  elle  est  de  plein  droit  pour  les 
autres  cas  susénoncés. 

3.  La  retenue  déterminée  par  le  paragraphe  i"  peut  également 
être  prononcée  par  le  conseil  d'administration  sur  la  solde  et  Ici! 
accessoires  des  hommes  dont  le  débet  paraît  exagéré,  lorsqu'il  est \ 
prévoir  que  leur  congédiement  aura  lieu  dans  un  délai  prochain. 

4.  Elle  peut  être  prononcée  également  par  décision  du  miftistrt 
de  la  marine  sur  la  solde  des  officiers  mariniers  et  marins  chargé! 
d'une  feuille  et  constitués  en  dette  par  suite  de  la  mauvaise  gestioi 
de  leur  matériel. 

Réparations  à  l'armement  dans  les  dépots. 

342.  î.  Dans  les  dépots  des  équipages  de  la  flotte,  les  réparation* 
d'armes  dont  ia  dépense  est  mise   au  compte  des  hommes  sort 


r 
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j  ttécotées  par  l'armorier.  Les  imputations  sont  étabèks  aux  prix  dès 
tarifs  arrêtés  par  ie  ministre. 

2.  Les  réparations  à  faire  sont  déterminées  par  le  capitaine  de 
compagnie  et  l'officier  d'armement  et  de  casernement,  assistés  de 
rarmarier;  les  résultats  de  cette  opération  sont  constatés  dans  la 

.  forme  prescrite  par  le  règlement  sur  la  conservation  et  l'entretien 

'  des  armes. 

Imputations  diverses  à  terre  et  à  la  mer. 

343.  Dans  les  divers  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments,  les 
imputations  dont  les  hommes  ont  été  reconnus  passibles  pour  pertes 
on  dégradations  de  matériel  et  d'effets  appartenant  à  l'État,  pour 
'dégâts  commis  dans  les  casernes,  etc.,  font  l'objet  d'un  état  nominatif 
liesse  par  les  capitaines  de  compagnie,  approuvé  par  le  conseil  et 

I  remis  au  trésorier  ou  a  l'officier  d'administration. 

Evaluation  des  pertes  et  dégradations, 

344.  1.  La  moins-value  des  effets  et  objets  de  matériel  appartenant 
àfÉtat,  perdus  ou  hors  de  service  par  la  faute  des  hommes,  est 
déterminée  d'après  ie  prix  d'inventaire  et  proportionnellement  à 
leur  durée.  Lorsque  cette  durée  ne  peut  être  constatée  positivement, 
la  moins-value  est  fixée  à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'objet. 

2.  Les  armes  perdues  ou  mises  hors  de  service  sont  toujours  rem- 
boursées au  prix  intégral  de  fabrication. 

3.  Les  dégradations  sont  remboursées  au  prix  résultant  de  la 
réparation  des  objets.  Ce  prix  est  atténué  d'un  dixième  pour  les 
réparations  faites  dans  les  magasins  de  l'État. 

Frais  4&  capture  et  d'arrestation.  < — 
Remboursements  d'effets  détériorés  par  les  délinquants. 

345.  1.  Les  Irais  de  capture,  d'arrestation  00  d'escorte  ainsi  que 
les  détériorations  qu'ont  subies,  par  la  faute  des  hommes  arrêtés,  les 
effet  des  militaires  des  corps  organisés  et  des  agents  de  la  police 
municipale  agissant  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sont 
imputés  au  compte  courant  de  la  solde  des  délinquants,  sur  le  vu 
lès  procès- verbaux  d'arrestation  ou  après  enquête,  s'il  y  a  lien. 

a.  Les  commissaires  aux  armements  portent  à  la  connaissance  des 
j  conseils  d'administration  ou  des  commandants  comptables  les  paye- 
1  ments  de  cette  nature  qui  ont  été  effectués  par  leurs  soins. 

Inscription,  des  imputations  aux  comptes  individuels. 

!    346.  1.  Les  imputations  a  faire  aux  hommes  sont  portées  sur  le 
i/61e  d'équipage  aux  comptes  individuels. 

■-  r  Le  montant  des  pertes  ou  dégradations  d'armes ,  objets  de  cou- 
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chage,  de  matériel,  etc.,  est  ultérieurement  versé  au  Trésor  a* 
profit  des  chapitres  intéressés  conformément  aux  règlements  spé- 
ciaux qui  régissent  lesdits  services. 

3.  Un  duplicata  des  états  concernant  les  imputations,  versements, 
etc.,  est  transmis  au  commissaire  aux  armements. 

Retenues  au  profit  du  Trésor.  ~ 

347.  i.  Les  5  p.  o/o  et  les  3  p.  o/o  revenant  au  budget  de  l'Etat 
sur  les  sommes  acquises  parles  officiers,  officiers  mariniers,  marina 
et  autres  pour  allocation  de  solde ,  etc.,  sont  versés  au  Trésor  public 
par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

2.  Toutefois,  il  n'est  fait  emploi,  dans  rétablissement  du  crédit  et 
du  débit  de  chaque  compte  individuel,  ainsi  que  dans  la  comptai»-, 
lité  des  commissaires  aux  armements  et  des  conseils  d'administration» 
que  des  sommes  nettes  résultant  de  l'application  des  tarifs  en  vigueur* 
pour  chaque  catégorie  de  personnel. 

3.  Pour  permettre  à  l'administration  centrale  de  procéder  à  l'or- 
donnancement des  5  p.  o/o  et  3  p.  o/o ,  les  commissaires  aux  arme* 
ments  adressent  annuellement  au  Ministre,  aussitôt  après  le  dé- 
comptage des  rôles  et  avant  le  3i  mars,  un  état  des  sommes  à 
ordonnancer,  en  ce  qui  concerne  ces  rôles  (n°'  i3i2  et  i3i3  de  h 
nomenclature  des  imprimés). 

Réductions  de  solde  attribuées  à  la  caisse  des  invalides, 

3&8.  î.  En  cas  d'embarquement  correctionnel  à  solde  réduite  par] 
suite  de  jugement  rendu  en  exécution  du  décret-loi  du   24  mari 
i852;  la  portion  de  solde  des  officiers  mariniers  ou  marins,  frappée 
de  retenue,  est  attribuée  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.  Cette  portion  est  proportionnelle  à  la  solde  réglementaire  dff. 
Thomme  dans  les  différentes  positions  de  présence  ou  d'absence. 

Versements  à  la  caisse  des  invalides  des  retenues  faites  pour  rédactions  de  solde. 

349.  i.  Les  officiers  mariniers  et  marins  sur  la  solde  desquels  ks 
retenues  mentionnées  en  l'article  précédent  ont  été  prononcées  stffl 
maintenus  sur  le  rôle  d'équipage,  dans  leur  classe  et  dans  lea* 
grade,  et  leurs  décomptes  sont  établis  d'après  les  allocations  attri- 
buées par  les  tarifs  à  ces  mêmes  grades  ou  classes. 

2.  Aux  époques  de  régularisation,  en  fin  d'année  ou  de  campagne 
ou  après  débarquement,  la  portion  de  solde  frappée  de  retenue  est 
mandatée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dans  ht 
forme  indiquée  à  l'article  267,  et  portée,  à  titre  de  débet,  au  comptai 
individuel  de  l'homme. 

3.  En  cas  de  débet  envers  l'État  au  moment  de  l'établissement  èl 
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décompte,  le  montant  en  est  précompté  sur  la  part  revenant  à 
l'homme,  et,  s'il  y  a  insuffisance,  sur  celle  qui  est  attribuée  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  por- 
tion de  solde  attribuée  à  cette  caisse,  et  qni  n'a  pu  être  mandatée  à 
son  profit,  est  inscrite  à  l'article  de  l'homme  sur  le  rôle  de  Tannée 
suivante  pour  être  prélevée  sur  les  sommes  acquises  dans  cette 
année. 

Solde  des  déserteurs  attribuée  à  la  caisse  des  invalides. 

350.  1.  Sont  également  attribuées  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  aux  officiers  mariniers 
et  marins  condamnés  pour  désertion,  après  précompte  des  avances 
.laites,  pour  solde,  accessoires  de  solde  et  parts  de  prise. 

2.  Quant  aux  sommes  qui  ont  déjà  été  déposées,  en  leur  nom, 
fans  une  des  caisses  de  rétablissement  des  invalides,  elles  sont  con- 
sidérées comme  définitivement  payées  et,  par  suite,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  saisies. 

La  solde  des  marins  est  incessible  et  insaisissable.  —  Exceptions. 

351.  1.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers  mariniers, 
marins  ou  autres,  faisant  partie  du  corps  des  équipages  de  la  flotte, 

[  en  activité  ou  en  disponibilité,  sont  incessibles,  excepté  dans  le  cas 
j  de  délégation,  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  pour  aliments  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 2o3,  2o5  et  2i4  du  Code  civil,  ou  enfin,  dans  le  cas  prévu  par 
{article  353  du  présent  décret,  pour  dettes  envers  l'armement. 

!  2.  En  conséquence,  aucune  opposition  ou  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  auxdits  officiers  mariniers,  marins  et  autres, 
i  raison  de  dettes  et  obligations  faites  ou  consenties  par  eux,  ne  peut 
Itre  admise  par  les  trésoriers  payeurs,  agents  ou  préposés  du  Trésor 
public  ou  de  rétablissement  des  invalides. 

Retenues  pour  aliments. 

k  352.  Les  retenues  pour  aliments  sont  prononcées  dans  la  forme 
bvescrite  par  le  chapitre  V  du  présent  décret,  concernant  les  déléga- 
tions (art.  296  et  suivants). 

Retenues  sur  la  solde  des  marins  redevables  envers  l'armement. 

353.  Les  officiers  mariniers  et  marins  condamnés  à  un  embarque- 
ment correctionnel  par  un  tribunal  maritime  commercial,  lorsqu'ils 
int  redevables  envers  l'armement ,  subissent  sur  leur  solde,  pour 
uittement  de  leur  dette  et  par  application  de  l'article  69  du 
et-loi  du  2a  mars  i852,  une  retenue  journalière  dont  la  quotité 
^déterminée  par  le  tarif  n*  25  annexé  au  présent  décret. 
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Remboursement  d'&vaneea  faites  aux  marinade  l'inscription  maritime 

pour  aliments ,  etc. 

354.  Les  dettes  contractées  par  les  marins  de  l'ioscriptisn 
tûne,  avec  le  consentement  du  comnussaLre  de  leur  quartier, 
loyer,  habillement  ou  nourriture  desdits  marias  et  de  leurs  tu 
peuvent  être  acquittées  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  ce 
tionnaire,  mais  seulement  sur  les  décomptes  déposés  dans  une 
caisses  de  rétablissement  des  invalides. 


SECTfOW  H. 

MODE  DE  RSTESOE  DK5  DETTES  ET  PRECOMPTES. 


Arrêté  du  compte  îndnidael  des  marins  et  report  des  débets  des  maris 
ne  quittant  pas  ie  service  a  terre  ou  le  bâtiment. 

355.   1.  Le  compte  individuel  de  chaque  marin  est  arrêté  ait] 
de  Tannée  ou  à  l'époque  à  laquelle  il  est  rayé  du  rôle  d'un 
des  équipages  de  la  flotte ,  d'un  autre  service  à  terre  ou  d'an 
ment. 

2.  A  l'égard  des  hommes  qui  restent  ara  service,  la  retenue 
l'habillement  ne  peut,  en  aucun  cas.,  dépasser  la  somme  ï 
compter,  conformément  aux  articles  339  et  suivants.  Le  débet 
est,  s'il  y  a  lieu,  apostille  au  nouveau  compte  ouvert. 

3.  Si  les  marins  ne  quittent  pas  le  service  à  terre  ou  le 
auquel  ils  appartiennent,  ce  débet  est  repris  sur  le  nouveao 
ouvert  à  ces  marins ,  par  te  conseil  d'administration  du  dé] 
service  ou  du  bâtiment. 


Billet  de  destination.  —  Signalement  des  délites  des  marins 

au  mo^en  du  billet  de  destination. 

• 

356.  ï .  Tout  mou  veinent  d  officier  marinier  ou  marin , 
service  à  terre  ou  bâtiment  à  un  autre,  donne  lieu  à  l'établis* 
d'un  billet  de  destination  (nos  1234  à  1236  de  la  nomenclature 
imprimés).  Ce  billet  est  signé,  suivant  le  cas,  par  le  président 
conseil  d'administration  ou  par  le  oonrasandant  comptable  et 
l'ordre  en  vertu  duquel  le  mouvement  est  opéré. 

EB^V 

2.  Les  débets  des  marins  quittant  un  service  à  terre  ou  un1 
ment  sont  signalés  au  service  ou  au  bâtiment  qui    les 
moyen  du  billet  de  destination  surlequei  est  indiqué,  en  Tej 
nom  de  chaque  homme ,  ie  montant  de  sa  dette. 

3*  Le  billet  de  destination  est  établi  en  trois  expéditions  :  la; 
wière  est  conservée  par  le  service  à  terre  ou  le  bâtiment  qui 
les  marins;  les  deux  autres  font  retour  au  service  ou  bàtnneati 
ils  proviennent,  après  certification  de  la  pense  en  charge  des 
par  le  bâtiment  ou  service  qui  a  reçu  te9dite  marins. 
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\.  Le  bâtiment  ou  service  d'où  proviennent  les  marins  transmet 
une  des  deux  expéditions  du  billet  de  destination  qui  lui  ont  été 
rewvoyées  au  commissaire  aux  armemements  du  port  comptable  du 
bâtiment  ou  service  qui  les  a  reçus  et  conserve  l'autre  à  Tappui  de  sa 
comptabilité. 

5.  Lorsque  le  billet  de  destination  ne  comporte  aucun  débet ,  ou 
[ail  s'agit  de  mouvement  de  dépôt  a  dépôt  ou  de  bâtiment  à  dépôt, 
n'est  établi   que  deux  expéditions,  l'envoi  au  commissaire  aux 
Lements  prévu  au  paragraphe  précédent  n'étant  pas  effectué. 

Débet  des  marins  rejoignant  an  b&timent  on  rapatriés 
par  un  bâtiment  de  commette* 

357.  Les  débets  des  marras  rejoignant  un  bâtiment  on  rapatriés 
un  navire  de  commerce  sont  signalés  par  le  billet  de  destination 
accompagne  leur  comptabilité.  Deux  des  expéditions  de  ce  billet 
it  renvoyées  aux  bâtiments,  dépôts  ou  autres  services  à  terre  d'où 
^viennent  les  marins,  après  prise  en  charge  des  débets  par  le  bâ- 
tent, service  ou  dépôt  destinataire,  comme  il  est  dit  à  l'article 
lent,  et  pour  recevoir  la  destination  qui  y  est  prescrite. 


Avis  fes  débats  des  marias  laissés  -à  l'extérieur. 

358.  1.  Lorsque  des  marins  malades  sont  laisses  à  terre  a  l'exté- 
rieur, dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  139,  le  billet  de  desti- 
;tkm  est  remis,  avec  leur  comptabilité,  à  l'autorité  qui  prend  charge 
narins  en  attendant  leur  Rembarquement  ou  leur  rapatriement 
tr  h  voie  de  navires  de  commerce.  Cette  autorité  donne  reçu  des 
juments  sur  ia  deuxième  et  la  broisiènfre  expédition  qui   font 
tour  au  bâtiment. 

2.  La  première  expédition  reste  entre   les   mains  de  l'autorité 
sale  qui  la  remet,  avec  les  pièces  concernant  les  marins,  aux  bâti 
mte  sur  lesquels  ils  viennent  à  embarquer. 

Atténuation  des  àVbcH  dos  marins  conpMiès. 

359»  i.  Les  sommes  dont  le  marin,  au  cas  de    congédiement, 
feavoi  en  congé  renouvelable  ou  d'entrée  dans  urm  position  quel- 
le ne  donnant  pas  droit  à  une  soMe,  est  encore  débiteur  au 
icnt  de  l'arrêté  de  son  compte  individuel  sont  immédiatement 
--jmptées  stir  crfles  qui  hii  sont  dues  au  titre  d«  dépôt,  du  service 
H  du  bâtiment  cftTil  quitte,  sans  préjudice  de  la  -reprise  k  exercer 
\r  voie  de  réintégration  d'une  partie  de  ses  effets  d'habillement, 
kformément  à  l'article  323. 

*.  Toutefois  les  dettes  dent  peuvent  être  grevés  les  marins  du 
itement  ayant  wi  motif  légai  de  droit  de  dispense  ne  peuvent 
un  obstacle  à  leur  congédiement. 
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Surplus  des  débets  des  marins  congédiés. 

360.  î.  Les  sommes  dont  les  marins  congédiés  peuvent  être 
débiteurs,  après  la  retenue  exercée  comme  il  est  dit  à  l'article  précé-j 
dent,  ne  donnent  lieu  à  aucune  reprise.  j 

2.  Si  l'officier  marinier  ou  marin  est  admis  à  jouir  d'une  pension 
de  retraite,  ces  sommes  sont  reprises  sur  l'arrérages  de  la  pension. 

Produit  de  la  vente  des  sacs  des  marins  déserteurs  en  débet. 

361.  i.  Le  produit  de  la  vente  des  sacs  des  marins  déser 
teurs  est  porté,  s'il  y  a  lieu,  en  atténuation  de  leur  dette. 

2.  Toutefois,  les  sommes  et  valeurs  trouvées  dans  les  sacs,  ainsi 
que  le  produit  de  la  vente  d'effets  d'habillement  non  réglementaires, 
ne  participent  pas  à  cette  atténuation. 

Dégrèvement  des  marins  décédés,  retraités  oir réformés. 

362.  î.  Lorsqu'un  officier  marinier  ou  marin  débiteur  est 
réformé  ou  retraité  par  suite  de  blessures  ou  pour  cause  d'infirmité» 
contractées  au  service,  il  emporte  tous  les  effets  d'habillement  doot 
il  est  pourvu,  et  il  lui  est  fait,remise  du  surplus  de  sa  dette  aprii 
prélèvement  sur  sa  solde  non  liquidée  de  la  retenue  réglementaire 
d'habillement  mentionnée  à  l'article  33g. 

2.  Il  est  opéré  de  même  pour  la  liquidation  de  la  solde  des  officiai 
mariniers,  marins  et  mousses  décédés  ou  disparus   pendant  leur 

1>résence  au  service.  Les  effets  d'habillement  composant  leur  sac  «s 
e  produit  de  la  vente  de  ces  effets  sont  remis  intégralement  à  leur 
succession. 

Faculté  de  verser  au  trésor  le  montant  des  débets. 

363.  Les  officiers  mariniers  ou  marins  ont  toujours  la  faeoWj 
de  se  libérer  directement,  par  voie  de  versement  dans  les  caisses  <W 
trésor,  du  montant  de  leur  dette.  Ce  remboursement  est  opéré  potf 
le  compte  et  au  titre  du  service  d'habillement. 

Débets  des  marins  rentrant  dans  un  autre  service  dépendant  de  la  marine. 

364.  Tout  marin  qui,  au  cours  d'une  période  de  service  dan* 
les  équipages  de  la  flotte,  est  admis  dans  un  corps  ou  service  dépeo* 
dant  du  département  de  la  marine  doit,  s'il  est  en  débet,  subir  la  re- 
tenue de  ce  débet  sur  son  nouveau  traitement  ou  sur  sa  nouvelle 
solde. 

Défense  d'exercer  des  retenues  illicites. 

365.  H  est  expressément  défendu  d'exercer  ou  d'autoriser  aucun* 
retenue  sur  la  solde  des  officiers-mariniers,  marins  ou  autres,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  au  présent  décret. 


r 

i 

i 
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Avis  de  dettes  concernant  les  officiers. 

366.  Les  dettes  des  officiers,  aspirants  et  autres  faisant  partie 
des  états-majors  des  services  à  terre  ou  des  bâtiments,  ou  embarqués 
comme  passagers  avec  solde,  sont  signalées  aux  bâtiments  ou  services 
qui  les  reçoivent,  et  reprises  par  ces  derniers  d'après  les  règles  indi- 
quées ci-dessus. 

Reprises  des  dettes  signalées  par  les  commissaires  aux  armements 

à  la  suite  de  leurs  vérifications. 

307.  1.  Les  débets  résultant  des  rectifications  de  décomptes 
faites  paries  commissaires  aux  armements,  en  conformité  de  far- 
tiele  162,  sont  signalés  par  leurs  soins,  sur  un  avis  de  dette  (n**  1237 
et  iq38  de  la  nomenclature  des  imprimés),  en  double  expédition, 
au  bâtiment  ou  service  à  terre  ou  se  trouvent  les  officiers  et  marins 
qni  en  sont  l'objet,  d'après  leurs  derniers  mouvements  connus.  Ces 
avis  de  dette,  sauf  les  cas  de  reprise  de  la  dette  par  les  services  a 
terre  du  port  ou  un  bâtiment  présent,  ne  comprennent  qu'un  seul 
officier  ou  marin  par  avis. 

:>.  Si  rofficierou  marin  n'est  plus  sur  le  bâtiment  au  rôle  duquel 

la  dette  est  reconnue,  et  ne  se  trouve  pas  sur  un  bâtiment  comptant 

'au  port,  ni  dans  un  service  ou  au  dépôt  des  équipages  de  la  flotte 

du  port,  le  commissaire  aux  armements  transmet  Ta  vis  de  dette  à 

son  collègue  du  nouveau  port  qui  administre  le  débiteur,  lequel 

donne  suite  à  l'avis  dans  les  mêmes  conditions. 

3.  La  deuxième  expédition  de  chaque  avis  de  dette  est  renvoyée , 
après  la  mention  de  la  prise  en  charge  par  le  bâtiment,  dépôt  ou 
service,  au  commissaire  aux  armements  qui  l'a  reconnue  et  si- 
gnalée. 

Responsabilités  relatives  aux  transmissions  des  avis  de  dettes. 

368.  Toute  inobservation  des  prescriptions  de  la  présente* 
section  relatives  à  la  transmission  et  à  la  prise  en  charge  des  marins, 
engage  directement,  suivant  le  cas,  la  responsabilité  des  conseils 
d'administration  et  commandants  comptables,  ou  celle  des  commis- 
saires aux  armements. 

SECONDE  PARTIE. 

AWUMSTRATJON    ET    COMPTABILITÉ    INTERIEURES.  ■"-   AGENTS    D'EXECUTION. 


CHAPITRE  VIII. 

RBGLB5  GÉNÉRALES  %*ADMINISTRATION. 


M>9. 


Administration  dans  les  services  à  terre  et  à  boni  des  bâtiments. 

1.     ^administration    dans    chaque    dépôt    des   éqi" 


H 


—  554  — 

de  la  flotte  et  à  bord  des  bâtiments  armés,  en  1"  ou  en  i*  catégorie 
de  réserve,  ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments  centraux  de  la  réserve  et  : 
de  la  défense  mobile,  dans  les  écoles  de»  mécaniciens  et  le»  directions  ! 
des  mouvements  de  port ,  est  exercée  par  un  conseil  d'adminislra-  : 
tion. 

i 

2.  Toutefois,  à  bord  des  bâtiments  ou  services  à  terre  dont  Trf-  ' 
fectif  ne  comprend  pas  d'ofticier  d'administration,  l'administration  ' 
est  exercée  par  l'officier  commandant,  sous  le  titre  de  commandant 
comptable. 

Obligations  des  conseils  d'administration. 

i 

,$70.  Les  conseils  d'administration  des  dépôts  des  équipages  de  \ 
la  flotte  ou  autres  services  à  terre  et  des  bâtiments,  ainsi  que  les  ] 
commandants  comptables,   sont  chargés  de  toutes  les   opérations 
concernant  l'ensemble  du  personnel  appartenant  au    service  on  an 
bâtiment,  de  la  centralisation  des  comptes  et  du  dépôt  des  archives. 

Administration  des  annexes. 

» 

371.  Les  équipages  des  annexes  sont  administrés  par  le  bâtiment 
ou  service  dont  dépendent  ces  annexes. 

Administration  des  détachements* 

372.  i.  Les  détachements  éloignés  du  service  à  terre  on  do 
bâtiment  auquel  ils  appartiennent  ont  une  administration  distincte 
pendant  le  temps  de  la  route  ou  de  la  séparation. 

2.  Cette  administration  est  exercée,  savoir: 

Dans  les  détachements  de  trois  cents  hommes  et  au-dessus,  appar- 
tenant à  un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  et  employés  à  terre 
hors  des  cinq  ports  militaires,  par  un  conseil  d'administration  éven- 
tuel ; 

Dans  tous  les  autres  détachements,  par  l'officier  ou  l'officier  mari- 
nier chef  du  détachement. 

Cas  dans  lequel  un  détachement  stationné  n'a  pas  d'administration  distincte. 

373.  i.  Par  dérogation  au  principe  posé  en  l'article  précé- 
dent, les  détachements  n'ont  pas  d'administration  distincte,  lors- 
qu'en  raison  de  leur  proximité  et  de  la  facilité  des  communications 
ils  peuvent  demeurer  soumis  à  l'action  directe  de  leur  conseil  d'ad- 
ministration. 

2.  La  décision  à  intervenir^  cet  égard  est  prise,  suivant  le  cas, 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  commissaire  général* 
par  le  commandant  en  chef,  sur  la  proposition  du  commissaire 
d'escadre  ou  de  division,  ou  par  le  commandant,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
bâtiment  détaché  d'une  force  navale  ou  naviguant  isolément. 
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Cas  dans  lequel  le  commandant  a  seul  l'administration* 

374.  1.    Le   commandant  de   tout    bâtiment  qui  comporte  un 
iseil  en  a  seul  l'administration  comme  commandant  comptable, 

ki  le  nombre  des   officiers  devient  insuffisant  pour  former  ce  con- 

1.  Dans  ce  cas,  l'officier  d'administration  ou  foffîcier  qui  en  rem- 
dit  les  fonctions  demeure  chargé,  sous  l'autorité  du  commandant, 
Je  la  tenue  des  écritures  et  de  rétablissement  des  pièces  comptables. 

3.  La  même  disposition  est  applicable  aux  détachements  suscep- 
d,être  placés  sous  l'administration  d'un  conseil  éventuel. 

Agents  des  conseils  d'administration  dan&les  dépôt*. 

375.  1.  Les  conseils  d'administration  dans  les  dépots  des  équi- 
de   la  flotte  ont  pour  agents  le  major  et  les  officiers  comp- 
iles. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'officiers  comptables: 
[officier  trésorier,  l'officier  d'habillement  et  l'officier  d  armement  et 


3.  Les  officiers  comptables  sont  responsables  de  tous  les  faits  de  la 
>tion  qui  leur  est  confiée. 

4.  Les  officiers  comptables  ne  peuvent  faire  partie  des  commis- 
sions de  visite  chargées  de  vérifier  les  effets  ou  objets  dont  ils  ont  la 

;tion,  lors  de  leur  remise  en  magasin  par  le  dépôt. 

its  des  conseils  d'administration  à  bord  des  bâtiment»  et  dans  les  services  à  tente 

autres  que  les  dépots. 

376.  Les   conseils  d'administration,   dans  les    services  à   terre 
lu  très  que  les    dépôts  des  équipages  de  la  flotte  et  à  bord  des  bâti- 
1,  ont  pour    agent  l'officier  d'administration ,  en  même  temps 
Hier  et  officier  d'habillement. 

CHAPITRE  IX. 

CONSEILS   D'ADMINISTRATION. 


SECTION  PREMIERE. 

COMPOSITION  DES   CONSEILS   D'ADMINISTRATION. 


377.  Les 
tir: 


Composition  des  conseils  d'administration. 

conseils  d'administration  sont  composés  comme  suit» 


1 

—  556  — 

i°  Pour  chacun  des  dépôts  des  équipages  de  ia  flotte  de  Cherbourg,, 
de  Brest,  de  Lorient  et  "de  Toulon  : 

• 

Le  commandant  du  dépôt,  président  ; 

Le  commandant  en  second; 

Le  major,  rapporteur  ; 

L'officier  du  commissariat,  trésorier  secrétaire  ; 

L'officier  d'habillement  ; 

L'officier  d'armement  et  de  casernement; 

2"  Pour  le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  de  Rochefort  : 

Le  commandant  du  dépôt,  président; 

Le  commandant  en  second  faisant  fonctions  de  major,  rapporte! 
L'officier  d'habillement,  d'armement  et  de  casernement  ; 
L'officier  du  commissariat,  trésorier,  secrétaire; 

3°  Pour  chacun  des  bâtiments  armés,  en  i"  ou  en  2'  catégorie 
réserve,  et  pour  les  bâtiments  centraux  de  la  réserve,  ainsi  que 
les  écoles  des  mécaniciens  à  Brest  et  à  Toulon  : 

Le  commandant ,  président  ; 

L'officier  en  second  ; 

L'officier  d'administration,  trésorier  et  officier  d'habillement, 

crétaire; 

à0  Pour  le  bâtiment  central  de  la  défense  mobile  : 

Le  commandant  de  la  défense  mobile,  président; 
L'officier  adjoint  au  commandant  de  la  défense  mobile  ; 
L'officier  d'administration,  trésorier  et  officier  d'habillement, 
crétaire  ; 

5°  Pour  les  directions  des  mouvements  de  port  : 

Le  directeur  des  mouvements  du  port,  président; 
Le  sousrdirecteur; 

Un  officier  du  commissariat  de  la   marine,  trésorier  et  offick 
d'habillement,  secrétaire; 

6°  Pour  chaque  détachement  dont  la  situation  comporte  un 
seil  éventuel  : 

L'officier  chef  du  détachement,  président; 
L'officier  qui  prend  rang  après  lui  ; 

Un  officier  de  marine  ou   un  officier  du  commissariat,  chargé 
fonctions  de  trésorier  et  des  détails  de  l'habillement,  secrétaire. 

Suppléance  de  membres  absents. 

378.  i.  LesJ  membres    des    conseils   d'administration    ue 
fvent  exercer  que  s'ils  sont  présents.  En  cas  d'absence,  ils  sont 
pléés,  savoir  : 
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1"  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  : 

Le  commandant,  président,  par  le  commandant  intérimaire; 

Le  commandant  en  second  on  le  major,  selon  le  cas,  par  les  adju- 
lants-majors  ou  les  capitaines  de  compagnie,  suivant  leur  ancien- 
leté  de  grade; 

L'officier  du  commissariat,  trésorier,  par  un  autre  officier  du  com- 
missariat désigné  par  le  commissaire  général; 

L'officier  d'habillement,  par  un  capitaine  de  compagnie; 

L'officier  d'armement  et  de  casernement,  ar  un  capitaine  de 
jompagnie. 

!  Les  capitaines  de  compagnie  destinés  à  remplir  les  fonctions  de 
bppléants  sont  désignés  à  l'avance  par  le  commandant  du  dépôt. 
[Lorsque  la  présidence  du  conseil  d'administration  d'un  dépôt  est 
pvoiue  au  major,  ce  dernier  n'est  pas  remplacé  comme  rappor- 

Nr; 

£2*  Abord  des  bâtiments,  dans  les  écoles  des  mécaniciens  et  dans 
Ife  détachements  : 

1 

'  Le  commandant,  président,  par  le  commandant  intérimaire; 
.  L'officier  en  second,  par  l'officier  en  second  intérimaire; 
;  L'officier  d'administration,  par  l'officier  remplissant  ces  fonctions, 
ft  à  bord  des  bâtiments  centraux  de  la  réserve  et  dans  les  écoles  des 
lécaniciens,  par  un  autre  officier  du  commissariat  désigné  par  le 
ommissaire  général  ; 

3*  Dans  les  défenses  mobiles  : 

Le  commandant,  président,  par  l'officier  adjoint; 

L'officier  adjoint  au  commandant  de  la  défense  mobile,  par  l'orn- 
er adjoint  intérimaire; 

L'officier  d'administration,  trésorier,  par  un  autre  officier  du  com- 
jj^ariat  désigné  par  le  commissaire  général; 

4*  Dans  les  directions  des  mouvements  de  port  : 

directeur  des  mouvements  du  port,  président,  par  le  sous-di- 

sous-directeur,  par  l'officier  de  la  direction  du  port  le  plus 
en  grade,  ou,  à  égalité  de  grade,  par  le  plus  ancien. 
'officier  d'administration,  trésorier  et  secrétaire,  par  un  autre 
îr  du  commissariat  désigné  par  le  commissaire  général. 

La  mission  du  suppléant  unit  le  jour  où  le  titulaire  reprend  ses 

1  SECTION  IL 

I 

CONSTITUTION   XT    INSTALLATION  DES  CONSEILS  D'ADMINISTRATION. 


Constitution  et  installation  des  conseils. 

m  Le  conseil    d'administration  est  constitué   de   plein   droit 

HF  Série.  *7 
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par  le  fait  seul  de  la  présence  dans  on  dépôt  de* 
flotte,  dans  un  autre   service  à  terre ,  ou  à  bord  d'un  bâtiL 
officiers  qui  sont  appelés  a  en  faire  partie.  Son  installation 
statée  par  un  procès- verbal  dans  lequel  sont  relatés  les  noi 
noms  des  membres  titulaires.  Cet  acte,  inscrit  sur  le 
délibérations ,  est  signé  par  tous  les  membres. 

■ 

Modification  dans  la  composition  des  conseils. 

380.  1.  Après  que  le  conseil  d'administration  a  été  a 
toute  modification   survenant  dans  sa  composition  est  con* 
I4  mention y  au  registre  des  délibérations,  des  noms  et 
nouveaux  membres  et  du  niotif  pour  lequel  les  officiers 
remplacés. 

2.  La  situation  des  fonds,  des  effets  d'habillement  et  de 
objets  à  la  charge  du  conseil  est  immédiatement  vérifiée,  en 
des  membres  entrant  en  fonctions,,  qui  ne  participent  quV 
vérification  aux  responsabilités  définies  aux  articles  £oi  et 

3.  L'opération  dont  il  s  agit  est  mentionnée  au  regUtre 
rations. 

4.  Copie  du  procès-verbal  constatant  leur  remplacement] 
livrée,  sur  leur  demande,  aux  membres  sortants  ePuti  cons 
ministration. 

SECTION  III. 

VTTRIBUTION'S   DES  CONSEILS  D'ADMllflSTlUTTOV 


Direction  et  surveillance  attribuées  a  111  conseil*. 

381.  1.  Les  conseils  dirigent  l'administration  dans  toos 
ta  il  s  et  surveillent  les  capitaines  de  compagnies  dans  fetti 
fonctions  qui  leur  sont  attribuée»  par  In  présent  décret. 

2.  Ils  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 

cation  des  règlements,  ordres  ou  instructions  concernant  \ 
tration. 

Acquits  à  mettre  sur  le»  mandats. 

382.  i.  Les  conseils  d'administration  quittancent  les 
délivres  au  profit   du   service   à  terre  ou  du  bâtiment,  el| 
mettent  au  trésorier  qui  en  reçoit  le  montant,  après  les  a\i 
et  signés  devant  l'agent  du  Trésor,  au  moment  même  du  paj 

2.  Ils  vérifient  et  constatent  les  recettes  faites  parle 
puis  la  dernière  séance. 

Ordre  d'acquittement  des  dépense». 

383.  Les    conseil*   d'«bfti*ii»*ratkK    ordonnent    l*cqi 
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4» teste*  ica  *àépena«*  «•»  ie  «m  des  pièces  que  taur  présente  le  tré- 
sorier. 

Passation  des  marchés  et  abonnements  dans  les  dépôts. 

38&.  1.  Dan»  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  couseifc. 
4'aémtmstratâoa  passent  les  marchés  et  abonnements  pour  toutes  les 
tavmttaopes,  confections  ou  réparations  dbnt  la  dépense  est  à  la. 
chaîne»  de  la  maeee  générale  d'entretien  et  du  foncfe  de  nesM{ne;  ils 
achètent  swr  facture  les  objets  dont  la  valeur  ne  comporte  pas  dte 
marché ,  conformément  aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 

*.  lies  marchés  et  abonnements  passés  par  les  conseils  d'aàVninïs- 
tration  des  dépots  sont  définitifs  lorsque,  après  avoir  été  visés  par  le 
«orottàseaûro  awix  armemealte,  Ht  ont  été  approuvés-  par  le  ctmttûs- 
aaîre  Révérai  de  fa  warioe. 

3.  Les  marchés  sont  établis  dans  la  forme  déterminée  par  l'im- 
primé n*  1238  bis  de  la  nomenclature. 

Réception  des  matières  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte. 

Autorisations  de  sorties  du  magasin. 

>.   1.    Les    conseils    d'administration    des    dépôts    des    équi- 
La  flotte  prooèdenton  fontpvoeétfer,  par  les  officiers  qtt'ik 

._ .       1,  à  la  ré-cep  tia»  des  matières  et  des  effets,  tts  règlent  les 

sorties  du  magasin  d'habillement  pou»  les  échanges  avec  le  stock  de 
réserve,  pour  les  confections  et  pour  les  délivrances  aux  bâtiments, 
et  ils  autorisent*  avant  l'opération,  toute  délivrance  ou  conaoïmofr- 
tjxm  extraordinaires. 

2-  Ils  font  mettre,  en  leur  présence,  le  cachet  du  conseil  sur  les 
échantillons  et  modèles  d'effets,  avec  la  date  de  l'envoi  qui  en  a  étf 
fait  par  le  ministre,  ou  de  l'acceptation  par  eux  de  ceux  qu'ils  ont 
choisis. 

Arrêté  des  registre»  éo  coaiptabiiîiti». 

\.  Les  conseils  d'administration  arrêtent  ne  varietur  les  registres  de 
khftfcté,  après  a'êtce  assurés  que  les  recettes,  dépenses  et  con- 
_  Liions  ont  été  régulièrement  autorisées,  et  qu'elles  sont  justi«- 

[fiées  par  les  pièces  à  l'appui.  Ils  certifient  les  états,  bordereaux  et 
;utres  pièces,  aux  époques  déterminées  et  dans  les  cas  prévus  par.  le 
iresent  décret. 

Instruction  à  rédiger  pour  rad^minis^ration  d*>s  détachements. 

fonds  à  leur  remettre. 


[ments  font 


x .  Les  conseils  àTadoiinfetratïon  des  services  à  terre  et  des  bâti- 
ments font  rédiger*  d'après  les  prescriptions  réglementaires,  pour 
feins  remises  aux  conseils  éventuels  et  aux  chefs  de  détachements,. 
lies  instructions  détaillées  sur  les  formes  à  suivre  poux  l'administra- 
n  des  détachements  pendant  le  temps  de  leur  séparation  du  service 


du 

»7 
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2.  Ils  font  remettre ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  détachements  qui  s'éloigoeal 
temporairement  les  fonds  nécessaires  k  leurs  premiers  besoins. 

Devoirs  du  président. 

388.  î .  Le  président  du  conseil  d'administration  seul  ouvre  les  lettres 
et  dépêches  adressées  au  conseil  et  remet  au  major,  dans  les  dépfe 
des  équipages  de  la  flotte,  et  à  l'officier  d'administration  dans  les 
autres  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments,  celles  qui  sont  re- 
latives à  l'administration. 

2.  Il  fait  verser  immédiatement  en  caisse  le  montant  des  mandats 
touchés  par  le  trésorier. 

3.  H  vise  les  copies  ou  extraits  expédiés  d'après  les  registres  et 
documents  authentiques,  dès  qu'ils  ont  été  certifiés  et  vérifiés  par 
qui  de  droit. 

SECTION  IV. 

SBIXCES   DBS  CONSEILS   D'ADMINISTRATION. 


Convocation  des  conseils. 

389.  1.  Les  conseils  d'administration  s'assemblent  sur  la  convo- 
cation de  leur  président,  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  oa, 
en  cas  d'empêchement,  dans  le  lieu  qu'il  désigne. 

2.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent,  le  commis- 
saire aux  armements  reçoit  du  président  du  conseil  d'administration 
du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  avis  préalable  du  jour  et  de 
l'heure  de  la  réunion  ainsi  que  de  la  nature  des  affaires  qui  seront 
soumises  au  conseil. 

Les  conseils  ne  fonctionnent  qu'en  séance. 

390.  i.  Les  conseils  d'administration  ne  peuvent  fonctionner  quea 
séance  et  lorsque  tous  les  membres  sont  présents. 

a.  Toutefois,  dans  les  cas  de  force  majeure  ou  dans  l'impossibilité 
constatée  de  remplacer  les  membres  manquants,  le  conseil  est  va- 
lablement constitué  au  moyen  des  seuls  membres  présents. 

Ordre  dans  lequel  les  membres  prennent  place  au  conseil. 

391.  î.  Les  membres  des  conseils  prennent  place  k  la  droite  et  à] 
la  gauche  du  président,  seîon  Fordre  hiérarchique. 

2.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  major  se  place  ea 
face  du  président,  l'officier  comptable  le  plus  ancien  à  sa  droite,  k! 
deuxième  à  sa  gauche  et  le  troisième  k  la  droite  du  plus  ancien. 

Place  des  officiers*  du  commissariat  dans  les  conseils. 

392.  î .  Lorsque  le  commissaire  aux  armements  ou  le  commissak 
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d'escadre  ou  de  division  assiste  au  conseil  d'administration,  il  siège 
en  face  du  président. 

2.  Dans  les  dépots  des  équipages  de  la  flotte,  le  major  est  à  la 
droite  du  commissaire  anx  armements  et  l'officier  comptable  le  plus 
ancien  à  sa  gauche;  les  antres  officiers  comptables  se  placent  à  droite 
et  à  gauche,  selon  leur  rang  d'ancienneté. 

3.  Si  un  commissaire  général  se  trouve  au  conseil,  il  siège  en  face 
du  président;  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  commis- 
saire aux  armements  et  le  major  prennent  place  à  droite  et  à  gauche 
du  commissaire  général,  suivant  leur  grade  et  leur  rang  d'ancienneté  ; 
les  officiers  comptables  viennent  ensuite  dans  le  même  ordre. 

Place  des  officiers  lorsqu'un  inspecteur  général  réunit  le  conseil. 

393.  1.  Lorsqu'un  inspecteur  général  réunit  le  conseil  d'adminis- 
tration, le  commandant  du  dépôt,  du  service  ou  du  bâtiment  prend 
place  en  face  de  lui. 

2.  Les  officiera  des  divers  corps  qui  accompagnent  l'inspecteur 
général  se  placent  à  sa  droite  et  à  sa  gauche,  dans  l'ordre  des  pré- 
séances et  de  la  hiérarchie. 

Mode  de  procéder  des  conseils  d'administration. 

394.  1.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administration  ont  voix 
délibéra  tive. 

2.  Le  conseil  prononce  à  la  majorité  des  voix.  Les  membres  les 
moins  élevés  en  grade  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins  anciens, 
opinent  les  premiers.  En  cas  de  partage  des  votants,  la  voix  du  pré- 
sident  est  prépondérante. 

Cas  dans  lesquels  certains  membres  ont  voix  consultative  seulement. 

395.  1.  Lorsque  le  conseil  d'administration  d'un  dépôt  des 
équipages  de  la  flotte  opère  la  vérification  de  la  gestion  des  officiers 
comptables,  ces  officiers  n'ont  que  voix  consultative.  Ils  n'en  signent 
pas  moins  les  procès- verbaux  de  ces  séances. 

1.  Cette  disposition  est  applicable  à  tout  membre  du  conseil  qui 
rut  avoir  un  intérêt  direct  a  la  décision. 

Mode  de  délibération. 

396.    i-  J^e  président  met  les  affaires  en  délibération.  11  commu- 
E&iaue  au  conseil  ou  lui  fait  communiquer,  par  le  rapporteur,  les 
s   dépêches»  mandats  de  payement  et  autres  pièces  relatives  k 
^miministratio**  ou  a  'a  coinPta'>*hté  qu'il  a  reçues  depuis  la  dernière 
m  insi  ct&e   tes  instructions  ou  décisions  insérées  au  Bulletin 

"Met  de  Jia*wjre  k  intéresser  le  conseil. 
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jl.  Le  rapporteur  n'est  tenu  d'exposé  les  affaires  par  écrit  qwe 

lorsqu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le  président. 

3.  Toute  proposition  faite  par  un  membre  <ki  conseil  doit  être 
mise  eu  délibération  si  la  majorité  décide  qu'il  y  a  iteude  la  dincnàer. 
Dans  le  caa  contraire  y  les  membres  dissidents,  peuvent  faire  prendre 
note  de  l'incident  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Procès-verbaux  des  séaaces. 

397.  i.  Chaque  séance  est  constatée  par  un  procès-verbal,  en  tête 
duquel  aoat  désignés  les  noms  et  grades  des  membres  composant  le 
conseil  d'administration  ;  ce  ptoeès-vertwd  est  inscrit  au  registre  des 
délibérations  et  signé  par  tous  les  membres. 

2,  Lorsque  le  commissaire  général,  le  commissaire  aux  armements 
ou  le  commissaire  d'escadre  ou  de  di vision  assiste  an  conseil,  sa 
présence  est  mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  il  n'appose  Sa  aîgna» 
ture  au  registre  que  si  le  procès-verbal  constate  une  opération  ou 
une  communication  faite  par  lui. 

3.  Le  préaident  du  coaseil  d'administration  d'au  dépàt  des  éqai- 
pages  de  la  flotte  fait  parvenir,  après  chaque  séance*  au  oonuattsaârs 
aux  armements ,  une  analyse  signée  par  lui  des  délibérations  de  cette 
séance. 

Droits  des  membres  opposants. 

398.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  l'avis  de  la.  majorité  ont 
le  droit  de  consigner,  à  la  suite  du  procès-verbal,  les  motifs  de  leur 
opposition. 

Eiécutiou  des  dérision*  du  conseil  d'adminiftU'atjau, 

399.  i.  Le  président  du  conseil  d'administration  donne  les  ordres 
nécessaires  peur  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  conseil. 

2.  11  peut  néanmoins  suspendre  l'application  de  celles  de  ces  dé- 
ctsions<qui  lui  paraissent  contrai  nés  aux  règlements. 

3.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  Hotte ,  il  doit  immédiatement 
en  rendre  compte  au  major  général. 

f\.  A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  à  terre  autres  que  les 
dépôts,  il  en  rend  compte,  selon  le  cas,  au  chef  de  la  force  navale 
dont  il  dépend,  ou  au  préfet  maritime. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le .  président  joint  à  son  rapport  une  copie 
textuelle  de  la  délibération  relative  aux  décisions  dont  fl  a  suspendu 
les  effets. 

Correspondance  du  conseil. 

»  * 

(GO.  i.  La  correspondance  du  conseil  d'administratiott  est  signet 
par  ions  les  membres  ;  toutefois,  cette  correspondance  peut,  par  de- 
légation  du  conseil,  être  signée  par  l'officier  comptable  au  service 
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ftqud  assortissent  ptas  particulièrement  les  affaires  à  traiter:  elle 
Il  taon  visée  par  le  président  «ra  par  le  major  dament  autorisé  pair 
f  président. 

2.  Le  président  signe  seul  les  lettres  ayant  pour  objet  l'envoi  ou  la 
lasmission  des  pièces  qui  sont  revêtues  de  la  signature  des  membres 
i  conseil.  Il  peut  déléguer  sa  signature  au  major  pour  toutes  les 
Ares  pièces. 

section  v. 

RESPONSABILITÉ  ÙUS  CONSEILS  D* ADMINISTRATION. 

! 

Responsabilité  pécuniaire  des  conseils  d'administration. 

401.  i.  Les  conseils  d'administration  sont  pécuniairement  respon- 
les,  an  prorata  de  la  solde  de  grade  de  chacun  des  membres  qui 
iposent  : 

Delà  légalité  des  payements,  consommations  ou  distributions 
ordonnent  ou  autorisent  ; 
f  De  l'existence  des  fonds,  des  effets  et  objets  dont  ils  constatent 
iftoation  dans  l'arrêté  des  registres  tenus  par  les  offiéiers  comp- 

Des  irrégularités  ou  erreurs  signalées  qu'ils  auraient  omis  dé 

redresser  en  temps  utile  ; 
4*  Du  montant  des  reprises  ou  re*é»aes  qu'ils  négligent  d'exercer 
Mfesignaler; 

&*  Des  retenues  illégales  qu'ils  peuvent  avoir  prescrites  ou  ap- 
touvées; 

fi*  Des  pertes  ou  déficits  de  fonds,  en  cas  d'inexécution  des  mesures 
écrites,  et  notamment  des  dispositions  des  articles  438  et  sui- 

Toutefois,  les  membres  qui,  n'ayant  point  adhéré  à  une  mesure 
tée  par  la  majorité,  ont  consigné  les  motifs  de  leur  opposition 
gistre  des  délibérations  du  conseil.,  ne  sont  point  passibles  de  la 
ftonsabilité  qu'entraîne  cette  mesure. 

i 

Responsabilité  du  président. 

i.  En  cas  de  non -versement   en   caisse  du  montant  des 
ts  remis  au  trésorier,  le  président  du  conseil  d'administration , 

t.tration  d'un  délai  suffisant  pour  la  perception  des  fonds,  est 
tféfl  donner  avis  par  écrit ,  savoir  : 
son  chef  direct  et  au  commissaire  aux  armements,  dans  im 
«de  France; 

An  ministre  de  la  marine  ou  au  commandant  en  chef,  pour  les 
ln\s  présents  dans  les  colonies  françaises  et  à  l'étranger.  Dans 
lier  cas,  avis  du  fait  doit  être  donné  à  l'autorité  consulaire, 
Npftl  seit  procédé,  avec  son  concours,  aux  recherches  que  la 
'*  >n  comporte. 
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2.  En  même  temps,  le  conseil  est  convoqué,  à  l'effet  de  recew 
la  déclaration  du  non- versement.  Ampliation  du  procès-verbal, signé» 
de  tous  les  membres,  est  adressée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.         \ 


CHAPITRE  X. 

AGENTS  DBS  COKBBILS  D'ADMINISTRATION. 


SECTION  PREMIERE. 

MAJORS  DANS  LES  DÉPÔTS  DES  ÉQUIPAGES  DK  LA  FLOTTE. 


Exécution  des  dérisions  prises  par  le  conseil. 

403.  Le  major,  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  veille* 
sous  l'autorité  du  président,  à  l'exécution  des  décisions  prises  parlj 
conseil  d*ad  ministration . 

Surveillance  sur  tous  les  détails  d'administration. 

404.  î .  Le  major  exerce  une  surveillance  permanente  sur  t 
les  détails  d'administration  et  de  comptabilité  dont  les  officiers 
tables  et  les  capitaines  de  compagnie  sont  respectivement 
et  signale  au  conseil  les  irrégularités  qu'il  reconnaît. 

2.  H  peut  exiger  pour  ses  vérifications,  avec  l'autorisation  dn  prfr 
sident  du  conseil ,  le  déplacement  des  registres  de  comptabilité  H 
deniers  et  en  matières  et  des  pièces  à  l'appui. 

Surveillance  sur  les  recettes  du  trésorier. 

405.  11  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche  exactement  les  sonunij 
dont  la  recette  doit  être  effectuée  sur  les  quittances  de  cet  officia 
comptable ,  et  il  s'assure  que  l'inscription  en  a  été  faite  par  qui  m 
droit  sur  le  livre  de  payement. 

Vérification  des  dépenses  faites  par  le  trésorier. 

406.  i.  Le  major  s'assure ,  par  la  vérification  des  quittances 
récépissés  fournis  au  trésorier  depuis  la  dernière  séance,  que 
dépenses  pour  l'acquittement  desquelles  cet  officier  conipUhh 
reçu  l'autorisation  nécessaire. sont  payées  sans  délais  ;  il  rend  coi 
au  président  du  conseil  d'administration  de  tout  retard  non  jn: 

2.  Il  appose  son  visa  sur  ces  quittances  ou  récépissés. 


Vérification  de  la  caisse.  " 

•  ...  § 

'407.  Il  vérifie  l'existant  en  caisse,  toutes  les  fois  qu'il  le  jage  ne 
saire. 


* 


B.  n*  1725, 


—  565  — 


Surreiiiânce  particulière  sur  le  service  des  confections  et  sur  celui  de  l'armement 

et  du  casernement. 

408.  1.  Le  major  exerce  une  surveillance  particulière  sur  tous  tes 
détails  du  service  de  la  confection  des  effets  d'habillement,  et  soumet 
à  l'approbation  du  conseil  toutes  les  mesures  d'ordre  dont  ce  service 
lai  paraîtrait  susceptible.  11  exerce  la  même  surveillance  sur  tout  ce 

]ai  a  rapport  aux  opérations  concernant  le  service  de  l'armement  et 
u  casernement. 

2.  Il  préside  la  commission  chargée  de  procéder  à  l'examen  des 
effets  confectionnés  et  reste  dépositaire  des  cachets  à  apposer  tant  sur 
les  échantillons  et  modèles  que  sur  les  effets  neufs. 

Mouvements  du  magasin. 

U  surveille  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  commandant 
du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  pour  les  distributions  et  les  réin- 
tégrations en  magasin  des  objets  appartenant  au  corps,  et  rend 
compte  sommairement  au  conseil  de  ces  opérations. 

Notification  des  extraits  de  délibération. 

filO.  U  délivre  aux  officiers  comptables  et  aux  capitaines  de  com- 
pagnie les  extraits  des  délibérations,  lorsque  le  conseil  a  décidé  que 
la  notification  leur  en  sera  faite  par  écrit. 

Vérification  des  pièces  et  registres. 

£  1 1 .  11  vérifie  et  constate  l'exactitude  des  registres  et  de  toutes  les 
pièces  établies  par  les  officiers  comptables ,  pour  être  soumises  à  la 
Lature  du  conseil  ou  du  président. 

Tenue  de  la  matricule  des  marins  de  recrutement. 

412.   1 .  Le  major  tient  la  matricule  des  officiers  mariniers  et  marins 

Iirorvenant  de  rengagement  volontaire  et  du  recrutement;  il  en  dé- 
.  ivre  des  extraits  certifiés. 

2.  Il  prépare,  d'après  les  indications  de  la  matricule,  les  pièces 
«cernant  la  constatation  des  services  des  mêmes  officiers  mariniers 
marins  qui  demandent  à  se  rengager  ou  à  se  faire  porter  sur  les 
atricales  de  l'inscription  maritime. 


Administration  des  réservistes. 

4J3.  1.  Le  major  est  chargé  de  l'administration  des  réservistes  des 
ûpages  de   la   Hotte  dépendant  de  la  circonscription  de  réserve 
ritinie  dont  le  port  est  le  chef-lieu. 
Il  tient  les  contrôles  nominatifs  par  classe  de  mobilisation. 


—  566  — 

3.  11  signe  la  correspondance  avec  les  commandants  des  bui 
de  recrutement  en  ce  qai  a  trait  à  f  administration  des  réservistes, 
veille  à  l'observation  des  règles  prescrites  par  l'instruction  spécii 
relative  à  l'administration  de  ce  personnel; 

Étabfcsement  des  états  et  mémoires  de  proposition  ée  pensions  et  serons. 

414.  Le  major  établit  les  états  et  mémoires  de  proposition 
pensions  en  faveur  des  marins  de  toutes  provenances,  ainsi  que 
demandes  éventuelles  de  secours  en  faveur  de  ces  marins  et  de  1< 
familles:. 

Responsabilité  personnelle. 

415.  Le  major  est  personnellement  responsable,  sauf  sonrecc 
contre  les  officiers  comptables  : 

x°  Du  préjudice  résultant  pour  l'Etat  des  supputations  inexact 
ou  erreurs  de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes,  dépenses  ou  coasoi 
mations,  et  dans  les  registres  tenus  par  le  trésorier,  par  fof 
d'habillement  et  par  l'officier  d'armement  et  de  casernement, 
néglige  de  les  faire  redresser  ou  de  les  signaler  en  temps  utile 
conseil  d'administration  ; 

2°  Des  conséquences  de  Tin  observation  des  devoirs  qui  lui  sont  il 
posés  par  les  articles  4o4,  4o5,  4o6,  407,  4o6,  409,  4 10  et  4u; 

3°  Des  délivrances  et  distributions  régulières  faites  d'après  les  l> 
revêtus  de  son  approbation. 

section  11. 

OFFICIER  EN  SECOND  À  BORD  DES  BÀTIVKTTS  ET  DANS  LES  SERVICES  À  TSRRK 
AUTRES  QtJE  LES  DlPOf  S  DBS  KQOTPAGBS  DE  LA   FLOTTE. 


U  tri  butions  administrative»  de  l'officier  ea  second  à  bord  des  bâtiment  > 

ou  senice  ayant  un  conseil. 

410.  A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  à  terre  autres 
les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  dont  l'administration  est  confie 
un  conseil,  les  dispositions  des  articles  4o3,  4o4,  4o5,  4o6,  4o' 
\\  1  sont  applicables  à  l'officier  en  second: 

SECTION  III. 

TRÉSORIER  DANS  LES  DÉPÔTS  DES  EQUIPAGES  DE  LV  FLOTTE. 


Attributiftre  générait»*  ' 

417.  1.  L*oflîcîer  trésorier  dans  les  dépôts  des  équipages  &i 
flotte  est  chargé  de  toutes  les  écritures  qui  concernent  la  comptabj 
en  deniers. 
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Il  rédige  la  correspondance  du  conseil  d'administration,  à  Tex- 
bD  de  celle  qui  est  relative  aiu  services  de  l'habillement,  de 
lement,  du  casernement  et  des  réservistes  des  équipages  de  la 
i;  il  en  tient  an  enregistrement. 

Il  est  archiviste  et,  comme  tel,  dépositaire  de  tous  les  registres 
Jces  quelconques  conservés  à  titre  de  renseignements,  a  l'excep- 
toutefois  des  livrets  matricules  qui  restent  confiés  à  la  garde  du 

i  est  dépositaire  du  livre  do  payement,  ainsi  que  du  timbre  du 

d  d'administration   du  dépôt,  qu'il  appose,  lorsqu'il  y  a  lieu, 

pièces  signées  par  les  membres  ou  par  le  président  seul.  (Ce 

doit  porter  en  exergue  :  «     e  dépôt  des  équipages  de  la  flotte; 

ril  d'administration  ».) 

Jl établit  et   certifie  les  extraits  du  rôle  d'équipage  et  de  tous 
registres  dont  la  tenue  lui  est  confiée. 

H  est  dépositaire  de  fa  catssedu  eonséil  d'administration. 

Recette  <**»  fonds.  Versement  dans  la  *»âf*se  chi  omneH. 
118.  1.  L'officier  trésorier  fait  toutes  les  recettes  de  fonds. 

H  rase  iinjiaédiatenaent.eo  caisse  les  sommée  qui  proviennent: 

_  t>e  l'acquittement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  au  profit 
.dépôt  des  équipages  de  la  flotte  par  le  ministre,  le  grand  chan- 
2 —  4e  la  légion  4'fawuatmu',  les  officiera  4u  fXMmnissariat  ou  tous 
\  «rdennateu*»  de  dépense*  ; 

Des  versements  effectués  par  tes-  capitaines  de  compagnie,  par 
:bements  pu  par  d'autres  corps. 

Il  donne  quittance  des  sommes  rerues  autres  que  celles  dont 
iseil  doit  signer  l'acquit ,  conformément  àrTarticte  382. 


ÂtqaltttfbeAt  des  dépenses. 

19.  i.  L'officier  trésorier  paye,  après  vérification  *ur  pièces  et 
ils  réguliers,  toutes  le»  dépenses  dont,  le  conseil  a  autorisé  lac- 
ement conformément  à  l'article  383. 

H  peut  acquitter,  sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil,  la 
_-  et  les  accessoires  de  solde,  les  sommes  à  payer  aux  hommes 
[quittent  le  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  ainsi  que  les  fourni- 
M~  tvamiux  réglés  par  abonnement,  après  visa  des  factures  par 

H  ne  peut  faire  aucun  payement  qu'aux  ayants  droits  ou  à  leurs 
m  lie  pourvoir  :   Aitt*  ce  dernier  cas,  tes   procuration*  restent  ' 
:ées  au  quittancée  dés  «ftamlatatre*. 
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Responsabilité  personnelle. 

420.  L'officier  trésorier  est  personnellement  responsable  : 

i°  Des  fonds  qu'il  a  reçus  au  nom  du  conseil  d'administration 
l'acquit  de  ce  dernier  ou  sur  ses  propres  quittances  jusqu'à  ce 
en  ait  justifié  l'emploi  ; 

2°  De  tout  payement  irrégulier,  des  avances  et  virements 
autorisés  par  le  conseil,  des  omissions  de  recettes,  de  reprises oi 
signalement  de  dettes,  erreurs  de  calculs,  doubles  emplois, surcl 
ou  altérations  d'écritures. 

SECTION  IV. 

OFFICIER  D'HAfiILLBMKXT  DASS  LES  DÉPÔTS  DES  EQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE. 


Attributions  générales. 

421.  î.  L'officier  d'habillement  dans  les  dépôts  des  équi] 
la  flotte  est  chargé  de  tous  les  détails  qui  constituent  le  servit 
l'habillement  et  des  écritures  qui  s'y  rapportent. 

2.  Ce  service  embrasse  l'emniagasinement,  la  conservation, 
confections,  réparations,  distributions  et  expéditions  des  ustem 
des  matières  et  des  effets  d'habillement  ainsi  que  des  ustensile 
plat. 

3.  L'officier  d'habillement  prend  ou  provoque  les  mesures  pi 
à  assurer  le  bon  entretien  de  tous  les  objets  renfermés  on  <k 
dans  les  magasins  mis  à  sa  disposition. 

\.  Il  rédige  la  correspondance  du  conseil  d'administration 
au  service  de  l'habillement  et  les  projets  de  marchés;  il  tient 
trement  de  cette  correspondance. 

5.  11  vérifie  les  bons  de  distribution  et  les  états  ou  factui 
fournitures  quelconques,  confections  et  réparations  concernant 
service;  il  arrête,  sur  les  factures,  les  sommes  à  payer  aux 
droit;  il  certifie  la  concordance  des  états  trimestriels  d'habillé 
avec  les  comptes  courants  des  compagnies. 

6.  11  est  dépositaire  du  livret  des  échantillons  et  modèles-rvj 


422. 


Officiers  el  agents  en  sous-ordre. 

i.  L'officier  d'habillement  a  sous  son  autorité  il 


officiers,  employés  militaires,  officiers  mariniers  et  marins  affe 
ce  service. 

2.  11  a  également  sous  ses  ordres  directs  le  personnel  ouvrier 
surveille  journellement  l'exécution  des  travaux. 
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États  des  besoins  du  dépôt  et  pièces  comptables. 

I.  L'officier  d'habillement  dresse  les  états  destinés  à  constater 
besoins,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'habillement,  et  il  éta- 
les pièces  comptables  prescrites  par  les  règlements  et  instructions 
régissent  ce  service. 

Responsabilité  personnelle. 

1.  L'officier  d'habillement  est  responsable,  sauf  le  cas  de 
majeure ,  des  déficits,  dégradations  ou  avaries  constatés  dans 
ustensiles,  matières  et  effets  d'habillement  existant  en  magasin. 

[1  Cette  responsabilité  s'étend  également  aux  dégradations  ou  ava- 
survenues  aux  effets  d'habillement  expédiés  à  des  bâtiments  ou 
services,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  défaut  de  soins  ou  de 
reiflance  de  sa  part. 

B   est,  en   outre,  responsable  des  consommations  ou  distri- 
ns  irrégulières,  des  omissions  de.  recettes,  erreurs  de  calcul, 
ibles  emplois,  surcharges  et  altérations  d'écritures. 

SECTION  V. 

OFFICIER  D'ARMEMENT  ET  DE  CASERNEMENT  DANS  LES  DÉPÔTS 

DES  EQUIPAGES  DE  L\  FLOTTE. 


Attributions ,  obligations  et  responsabilité  personnelle. 

>.  1.  L'officier  d'armement  et  de  casernement,  dans  les  dépôts 
équipages  de  la  flotte ,  est  chargé  de  tous  les  détails  qui  consti- 
it  le  service  de  l'armement  et  du  casernement,  ainsi  que  des 

1res  qui  s'y  rapportent. 

Ce  service  embrasse  femmagasinement,  la  conservation,  les 
_-atioas  et  distributions  des  objets  d'équipement,  d'armement, 
Snunitions  de  guerre.,  ainsi  que  de  tous  autres  objets  matériels 

"tenant  au  dépôt. 

L  H  est  chargé,  sous  la  surveillance  du  major,  de  l'achat  de  tous 
objets  payés  sur  les  fonds  de  la  masse  générale  d'entretien;  il  fait 
">fir  les  factures,  les  vérifie  et  prend  charge  du  matériel  acheté. 

L'officier  d'armement  et  de  casernement  exerce ,  pour  son  ser- 

r  '  les  attributions  dévolues  à  l'officier  d'habillement  et  définies 

'paragraphes  3»  A  e*  &  de  l'article  4a  1,  à  l'article  4aa  et  à  l'ar- 

fc4a3-  il  encourt»  eo  ce  qui. concerne  son  service,  la  responsabi- 

détennînée  aux  paragraphes  1  et  3  de  l'article  4a4. 


i 
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QWIMW  P'APMIKax»ATIOK  À  B01D  PKS  b1tI)|E9X3  HT  P***  *•**  SWWCP&À  UNI3 
AUTRES  QUE  LES  DÉPÔTS  DES  EQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE. 


T* 


Fonctions  et  responsabilité  de  l'officier  d'administration  en  sa  quaîW 

d'officier  trésorier. 

426.  i.  L'officier  d'administration  à  bord  des  bâtiments  et 
les  services  à  terre  attires  que  les  dépôts  des  équijuges  d*  lai 
exerce  les  fonctions  d'officier  trésorier;  en  conséquence  les  diî 
tions  des  paragraphe*  a,  3,  5  ejfc  6  de  IViide  £17*  1  *t  3  <fe 
ticle  4 18,  1  et  3  de  l'article  4 19  et  de  l'article  &20  lui  sont  applic 

2.  U  rédige  la  correspondance  du  conaeil  d'administration;  il 
tient  enregistreront,  ain&i  que  de  toutes,  les  demandes  ou  réel 
tions  concernant  les  hommes  de  tout  grade  a  l'égard  desew 
exerce  les  fonctions  de  capitaine  de  compagnie,  ainsi  que  les 
posées  cpû  y  ont  été  faites  (  n°  11239  de  la  pomendatore  des  m] 

3.  H  est  dépositaire  du  livre  de  payement;  il  appose,  lorsquïj 
lieu ,  le  timbre  du  bâtiment  sur  les  pièces  signées  par  les  mei  * 
du  conseil  ou  par  le  président  seul,  et  sur  les  malles  ou  sacs 
hommes  morts  et  des  déserteurs, 

Fonctions  de  l'officier  d'^pamistration.  on.  ce.  qui  concerne  le  personnel 

ne  faisant  pas  partie  des  compagnies. 

427.  1 .  L'officier  d'administration  exerce  sous  sa  responsabilité! 
fonctions  aduttinistrativçii  attribuées,  aux  capitaine  de  com| 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  de  l'équipage  et  marins 
avec  solde  n'appartenant  pas  a  une  compagnie. 

2,  l\  les  exerce  éventuellement,  à  défaut  d'offiçjer  de  niarine, 
ce  qui  concerne  les  hommes  appartenant  à  une  compagnie* 

Ponction»  é»  l'officier  d^dnînistoajkm  0*  ce  qui  couronne  fW*H«n«* 

45!$*  i.  ^'officier  d'adipinisjration  a  dans  ses  attributions 
qui  concerné  la  réception  et  la  distribution,  s,oit  aux  capitaines] 
compagnie,  soit  aux  hommes  qu'il  administre  directement,  des 
et  objets  d'habillement,  du  tajîao,  du  3*vw  et  des  usfctnsifefi  de] 
embarqué»  an  approviatonnHnftnfc  d#  jwévova#eo;  il  pmeo,* 
mesures  propre»  à  en  assurer  le  boa  entretien. 

2.  II.  est  (Jtépositajje  4n  livre  d'tiahillqKiçnt, 

3.  Il  rédiçe  1»  correspondance  du  conseil  d^dnnrâtratien 
au  service  de  ^habillement,  établit  les  pièce»  et  états  prescrite  | 
présent  décret,  vérifie  les  états  destinés  4  constater  ies 

bâtiment. 
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SECTION  YH» 


COMPTABLE  KRÈ5  M»  nETACWUUfTS  AJWJPWi» 
PAR  UJ  CONSEIL  D'AftlUftlSTRATIOll . 


1 


dispositions  des  articles  de  la  section  VI  du  présent  cha- 
ippiicabfes  à  rofllcier  chargé  des  fonctions  de  trésorier  et 


429.  Les 

>itre  sont  a[  m  o       _m 

défeik»  de  rhabiilcsnrat  pré»  les  détachements  adm»ûtrés "par 
cmeeil  d'admmifttratic». 


CnMPrTKB  Xf. 

COMMANDANTS   COMPTABLES  ET  CAPITALES  DE.  COMPAGNIE. 


SECTION  PREMIÈRE. 
mmu\^»âtwrm  cotf*T\Bi.«s  »T  timrs  de  betachemeuts  V ayant  pas 

Ml  CONMBL  »ADMfBIBmmO», 


AUfibutiûi»,  oJ%^iouA  çt  wpM9#bilit4. 

*i30.  1.  Les  commandants  comptables  et  les  chefs  de  détachements 
n'ayant  pas  de  conseil  d'administration  ont  les  attributions,  les  obli- 
gations et  ra  responsabilité  des  conseils*  de  Içur  président  et  des  offi- 
ciers comptables. 

2.  Les  commandants  comptables  et  les  chefs  de  détachements  $ç 
font  aider,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  dans  les  détails  et 
'éeritam  relatifs  à  l'administration ,  par  tm  officier  et  par  des  offi- 
eiers  mariniers  <m  marins  sous  leurs  ordres. 

3.  Toutefois,  dans  le  cas  prévu  à.  l'article  $q!i*  IWuaer  d'adminis- 
Jtration  du  bâtiment  partage  la  responsabilité  qui  s'attache  k  fc  {pane 
m  à  ia  régularité  matérielles  des  écritures  /et  das  ptècei  conjptaWes 
vboi  3  certifie  l'exactitude  sous  te  visa  de  l'officier  cowun^ndànt. 


SECTION  IL 

ClPITAnVBS  DE  COMPAGNIE. 


Attributions  gMrtW*  4*s  cy&tfw&frt  compagnie. 

Ml.  1.  Dans  les  dépôts  eu  équipages  de  la  flotte  ainsi  que  dans 
autres  services  à  terre  et  à  bord  des  bâtiments,  les  capitaines  de 
bnaifnie  sont  chargés,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  conseil 
^ministration ,  de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour  objet 
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2.  Ils  s'attachent  a  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
d'obérer  la  solde  de  ce  personnel. 

3.  Ils  font  tenir  les  écritures  par  les  fourriers. 

4.  Ils  font  tenir  enregistrement  des  demandes  ou  réclamations 
concernant  les  hommes  de  leur  compagnie,  ainsi  que  des  réponses 
qui  y  ont  été  faites  (n*  1239  de  la  nomenclature  des  imprimés}. 

Appréciation  des  imputations  à  faire  aux  hommes* 

432.  Les  capitaines  de  compagnie  jugent  directement,  sauf  le  re- 
cours des  parties  intéressées  au  major  et,  subsidiairement,  au  conseil, 
si,  en  raison  de  la  cause  manifeste  ou  apparente  des  dégradations, 
faites  aux  effets,  objets  ou  armes  appartenant  à  l'État,  la  valeur 
ces  dégradations  doit  être  mise  à  la  charge  des  hommes  qui  soi 
détenteurs  des  effets  ou  des  armes ,  comme  il  est  dit  à  l'article  343. 

Responsabilité  personnelle. 

433.  Les  capitaines  de  compagnie  sont  responsables  des  foi 
effets  et  fournitures  quelconques  dont  ils  donnent  quittance  ou 
pissé.  Ils  sont  également  responsables  des  distributions  de  toute  ni-' 
ture  effectuées  en  excédent  aux  droits  réels,  d'après  les  situations 
qu'ils  ont  certifiées,  sauf  recours  contre  les  parties  prenantes  pour 
les  dépenses  imputables  sur  la  solde. 

Dispositions  applicables  aux  commandants  comptables ,  aux  chefs 

de  fractions  de  compagnies,  etc. 

434.  Les  dispositions  des  articles  43i,  432  et  433  ci-dessus  sort 
applicables  : 

i*  Aux  commandants  comptables  et  aux  chefs  de  détachements, 
lorsque  les  marins  qu'ils  commandent  ne  sont  pas  déjà  formés  ai 
compagnie  ; 

2°  Aux  chefs  de  fractions  de  compagnie,  quel  que  soit  le  grade 
ces  derniers; 

3°  Aux  officiers  d'administration  des  bâtiments,  en  ce  qui  co*% 
cerne  les  hommes  de  tous  grades  qui  ne  sont  rattachés  à  aucu 
compagnie. 

CHAPITRE  XII. 

FONDS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

LITRB  DM  raYEMMT. 


Livre  de  payement  des  services  à  terre  et  des  bâtiments. 
435.  1.  Les  conseils  d'administration  des  divers  services  à  terre  4 
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bâtiments,  les  commandants  comptables  ainsi  que  les  conseils 
'administration  des  détachements  ou  les  chefs  de  détachements 
à  percevoir  la  solde,  doivent  être  pourvus  cfun  livre  de 
lyement. 

2.  Ce  livre  (n*  ia4o  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  destiné 
jrecevoir  la  certification  par  l'agent  du  Trésor  ou,  s'il  y  a  lieu,  par 
a  commissaire  d'escadre  ou  de  division  ayant  effectué  le  payement, 
toutes  les  sommes  payées  au  service  à  terre,  au  bâtiment  ou  au 
Lement,  pour  solde,  masse,  indemnités,  traitement  de  table  et 
prestations  en  deniers. 

f$.  Les  acomptes  perçus  à  fétranger  par  les  bâtiments  naviguant 
1  sont  certifiés  sur  le  livre  de  payement  par  le  conseil  d'ad- 
liàtration. 

i.  Le  livre  de  payement  est  délivré  par  les  commissaires  aux  arme- 
ents  on  les  commissaires  d'escadre  ou  de  division  qui,  après  l'avoir 
é  et  parafé,  y  apposent  leur  signature  et  leur  cachet  :  il  est  ensuite 
-",  au  moment  de  la  remise,  par  les  membres  du  conseil  d'adnii* 
ition,  le  commandant  comptable  ou  le  chrf  du  détachement. 

>5.  Toutefois,  lorsqu'un  détachement  quitte  un  bâtiment  naviguant 
émeut,  son  livre  de  payement  lui  est  remis,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
tseil  d'administration  de  ce  bâtiment 

Renouvellement  des  livres  de  payement. 

436-  1.  Les  livres  de  payement  des  dépôts  des  équipages  de  la 
e  00  antres  services  k  terre  et  des  bâtiments  ne  sont  renouvelés 
lorsqu'ils  sont  entièrement  remplis. 

3.   Les  anciens  livres  des  dépôts  des  équipages  de  la  (lotte  sont 
Mrvés  dans  les  archives.  Ceux  des  autres  services  et  des  bâtiments 
conservés  pour  être  déposés  au  détail  des  armements,  avec 
lies  les  autres  pièces  de  la  comptabilité,  à  l'époque  du  désarme- 
it  ou  de  la  mise  en  3*  catégorie  de  la  réserve. 


Perte  du  livre  de  payement  d'un  service  à  terre,  d'un  bâtiment 

ou  d'un  détachement 

437.  1.  En  cas  de  perte  du  livre  de  payement  d'un  service  à  terre, 
t  bâtiment  ou  d'un  détachement,  il  en  est  fourni  un  nouveau, 
la  déclaration  du  conseil  d'administration,  du  commandant 
iptable  ou  du  chef  du  détachement,  attestant  la  réalité  de  la 

%  Cette  déclaration  est  inscrite  en  tête  du  nouveau  livre  qui  doit, 
tint  aue  posai We,  porter  l'indication  sommaire  des  payements 
A,  lut  le  livre  perdu. 


Xir  Série 


aS 
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SftCHGN  H. 

VALÉOAs  ES  CilSSK. 


.1  .*■ 


(faites  dont  tes  dépola  ©fr  antre»  service»  et  les  bâtiments  sont  pounus, 

là*'.  i.  Les  cdrtéeils  dVidmiriïsttatidfl,  eommaffidarnffs 
et  chefs  de  détachements  soïit  pdurvirsd'tfrie  tkmë  pow  te  dépèli 
sommes  et  vàletifs  qu'il*  perçôi  vêtit. 

2.  Cette  caisse  est  confiée  au  trésorier  dans  fes  dépôts  des  éqi 
pages  de  la  flotte ,  et  à  l'officier  d'administration  cbms  les  autiâs 
vices  à  terfe,  à  boti  de»  bâtiments  et  dans  les  détachements 
d'un  conseil  d'administration. 

3»  Dan6  les  dépôts--,  chaque  capitaine  de  compagnie  conserve  dam 
une  caisse  particulière  Ici»  fanés  su*  àsa  déposition, 

1    Responsabilité  de  la  gatfdtf.de  b  dtisie  du-es-ritsil» 

439.  La  caisse  du  conseil  d'administration,  dans  les  dépots  d» 
équipages  de  ta  flotte  et  autres  service»  à  terre  ainsi  qu'à  bord  dtt 
bâtiments,  est  placée  dans  un  eridroti  désigné  par  le 
qui  doit  prendre  toutes  les  utesures  de  sûreté  né&ésaaires  poor 
garde  et  la  conservation  de  ladite  caisse ,  et  qui  est  personnel! 
responsable  de  tout  événement  résultant  d'un  défaut  de  prévoy 
à  cet  égard. 

ngèftotuftfeilité  petootiteftc  du  trësdrfei*  tti  te  tpfcittMHHiti*  le  onse 

dii  coMeiii 

lih(k  Le  trésorier  est  seul  responsable  d#s. fonds  <jui  entrent 
là  caisse,  du  conseil  >  mas  préjudice  du  recours  subsidiaire  que  11 
peut  exercer  envers  le  Conseil  d'adttiiuisfcration  ou  le  major  dans 
cae  prévus  par  les  articles  4oi  et  4*5* 

Carnet  de  caisse. 

441.  i.  Tbutes  tes  sommes  qui  sent  vaisées  dans  la  caisse 
conseil  d'administration  et  celles  qui  en  sortent  sont  inscrites  par] 
trésorier  sur  uo  carnet  de  caisse,  (n*  ud*  de  la.  opmeaclature  * 
imprimes  )« 

3.  Le  carnet  est  renfermé  dans  ia  caisse*  et  ne  doit  «o  sortir 
pour  le*  inscriptiene  à  y  faire. 

Vérification  dea  caisse:*. 

2*42'.  Dans  fea  ééf^^séfttipitfies  delà  flotté^  fe*wneeil 
nistration  vérifie  la  caisse  et  en  arrête  la  situation  sut  le  carnet  if  ( 
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chaque  mois,  et  toutes  les  fois  que  les  valeurs  qu'elle  renferme 
rent  être  représentées  au  commissaire  aux  armements,  au  com- 
lire  générai,  à  l'inspecteur  en  chef  ou  à  l'inspecteur  général. 

Mesures  à  prendre  pour  lalMasport  des  fonds  par  mer. 

443.  1.  LorsqcTils  sont  transportés  au  moyen  d'une  embarcation, 
foûds  doivent,  eous  la  reipoasàbifité  .d'au,  délégué  du  conseil 
lioistration  ou  du  commandant  comptable,  être  renfermés  dans 
caisse  fermant  à  dé,  «t  sur  hcpidle  est  frappé  an'orin  dHme 
suffisant  et  garni  ffteoe  bouée. 

.......  :     . 

A  moins  de  oécaamié  bien  démontrée,  l'embarcation  ne  doit  pat 
tràia  voile.  .... 

SECTION  III. 

PBHiaS  Q¥  DÉFICITS  D*  FOXDS. 


Le  montant  des  pertes  oa  des  déficits  est  porté  en  dépettst>  • 

Mtfi.  1.  Le  montant  des  pertes  ou  des  déficits  de  fonds  dûment 
àaté*  «t  provenant  d'événements  de  force  majeure  oa  d'autres 
,xmafonce&  extraordinaires  est  provisoirement  porté  en  dépense, 
ra&  le*  comptes,  avec  mentien  expresse  du  motif* 

hili.  Cette  inscription  est  effectuée  d'après  une  délibération  daeeA* 
•**  d'administration  ;  avis  en  est  simultanément  donné  au  commis* 
aux  armements  pourjes  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  et 
j  services  a  terre  ainsi  que  pour  les  bâtiments  présents  sur  une 
4e  France,  et  par  la  plus  prochaine  occasion,  dans  les  autres 
'  ~  délibération  doit  rester  que  cet  avis  est  adressé  au  commis- 
armements. 


Réintégration  du  montant  des  pertes  ou  des  déficits. 

145.  a.  Dana  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  si  le  ministre 
*  les  déficits  ou  les  pertes  à  la  charge  du  dépositaire  do  la  caisse , 
"termine  le  mode  du  remboursement  à  effectuer  par  celui-ci. 
le  cas  centrai!*,  il  approuve  comme  définitive  la  dépense  eflec- 
«t  lait  défibrer  an  mou  du  oanseil  d'administration  nu  mandat 
payement  d'une  somma  équivalente.  11  opéra  de  même,  sou*  la 
e  des  droits  du  trésor,  si  l'administration  de  la  marine  est  sans 
ens  de  reprises  contre  Toflicier  constitué  débiteur  par  la  décision 
renne. 


La  sninin»  pémtâgvée ,  qu'elle  provienne  d'un  rentheursemont 
fmtq alitement  dtara  m*miat  de  payement,  est  vemée  dans  j* 
du  conseil  et  portée  en  recette  dans  les  4crituiea. 

a8. 
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SECTION  IV. 

t 

DÉPÔTS  DE  FOHD8  ET  VALBCRS  PATYBS. 


Les  valeurs ,  etc. ,  appartenant  aux  marins  décédés ,  déserteurs  ou  absents, 

sont  déposées  dans  la  caisse  du  conseil. 

446.  i.  Les  fonds  et  valeurs  de  toute  natpre,  ainsi  que  les 
tières  d'or  et  d'argent,  bijoux,  etc.,  laissés  soit  dans  les  dépôts 
équipages  de  la  flotte  ou  autres  services  à  terre,  soit  à  bord  des1 
ments  par  les  officiers,  officiers  mariniers*  marins  ou  autres da 
déserteurs  ou  absents  sont  déposés  dans  la  caisse  du  conseil  cfi 
nistration  après  avoir  été  inventoriés. 

2.  Ces  dépôts  sont  inscrits  sur  un  carnet  spécial  (n*  îîfa 
nomenclature  des  imprimés).  Chaque  dépôt  porte  un  numéro  (Tor 
L'inscription  faite  sur  le  carnet  indique  les  nom  et  prénoms  dm 

1>riétaire,  sa  qualité,  la  date  du  dépôt  et  la  description  des  valeurs  j 
e  composent. 

Les  dépôt*  sont  remis  à  la  caisse  des  gens  de  mer  à  l'arrivée  es  France» 

447.  i.  Les  fonds  et  valeurs  privés  déposés  dans  la  caisse 
conseil  d'administration  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotf" 
autres  services  à  terre  sont  remis  à  la  caisse  des  gens  de  mer 
le  plus  bref  délai  possible,  par  les  soins  du  trésorier. 

a.  A  l'arrivée  d'un  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les  déj 
fonds  et  valeurs  privés  existant  à  bord  sont  remis  à  la  caisse  do] 
de  mer,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration  du  bâtiment  i' 
les  soins  de  l'officier  d'administration,  trésorier.  Il  est  donné  ai 
cette  remise  au  commissaire  aux  armements  du  port  comptable, 
en  fait  mention  sur  le  rôle  d'équipage. 

3.  L'opération  est  effectuée  dans  la  forme  indiquée  par  les 
ments  concernant  l'administration  des  caisses  dsj'établisseme 
invalides  de  la  marine. 


\ 


4.  Les  dépôts  de  fonds  et  valeurs  privés  existant  à 
le  bâtiment  ne  doit  pas  effectuer  prochainement  son  reL 
être  remis  au  conseil  d'administration  d'un  bâtinxerï 
France. 


peui 
en" 


5.  La  date  et  la  remise  de  chaque  dépôt  est  portée  sur 
spécial,  et  une  expédition  de  l'état  de  remise,  revêtue  du 
-1-  caissier  des  gens  de  mer  ou  du  conseil  d'administratio 

nt ,  est  conservée  par  le  trésorier  ou  par  l'officier  dadmi  **'  < 


du 

ment 

pour  la  décharge  du  conseil. 
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Fonds  appartenant  aux  détachements  de  troupes  passagères. 

\hk&.  1.  Les  fonds  appartenant  aux  détachements  de  troupes  pas- 
sont  également  conservés  dans  la  caisse  du  bâtiment  «  à  titre 
dépôt,  et  mention  en  est  faite  sur  le  carnet  spécial  visé  à  l'ar- 
416. 

1.  Le  conseil  d'administration  délivre  à  l'officier-payeur  ou  au 
du  détachement,  suivant  le  cas,  une  déclaration  de  son  dépôt. 

Les  fonds  ainsi  déposés  sont  remis  au  comptable  du  détache- 
t,  d'après  ses  demandes  et  sur  ses  récépissés. 

|.  La  date  de  chaque  remise  est  inscrite  sur  le  carnet  et  les  récé- 
sont  conservés,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

CHAPITRE  XIII. 

FONDS   DE    rRKVOYANCE  ET   FONDS   D'AVANCES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

FOXDS  DE  PREVOYANCE. 


ien« 


ée 
tue 


Délivrance  des  fonds  de  prévoyance. 

i49.  1.  En  principe,  il  ne  peut  être  embarqué  de  fonds  de  pré- 
coce qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre. 

t.  Toutefois,  en  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  nécessités  impé- 
oa  de  circonstances  extraordinaires  et  de  force  majeure  et 

|u'ik  ne  peuvent  prendre  les  ordres  du  ministre,  les  comman- 

jts  en  cher  de  forces  navales  et  les  commandants  de  bâtiments 

tant  isolément  ont  la  faculté  de  se  procurer  des  fonds  de  pré- 

10e  en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  qu'il  ne  leur  serait  pas 

ible  d'acquitter  directement  au  moyen  de  traites. 
H  en  est  immédiatement/rendu  compte  au  ministre. 

Par  qui  détirrés  ou  comment  achetés. 

>.  1.  En  France,  les  fonds  de  prévoyance  sont  délivrés  au  coq- 
'administration  ou  au  commandant  comptable,  par  les  soins  de 
iteur  où  se  trouve  le  bâtiment 

isles  colonies  françaises  et  à  l'étranger,  ils  sont  achetés,  au 

traites  émises  dans  la  forme  ordinaire,  par  les  commis- 

idre  ou  de  division,  pour  les  bâtiments  faisant  partie 

suf^e  navale,  et  directement  par  les  bâtiments  naviguant  iso 

du 


s^^^i toujours  tiré'  une  traite  spéciale  pour  l'achat  de  fonds  de 
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Carnet  de  caisse  spécial. 

451.  î,  La  comptabilité  de*  fond*  de  prévoyance  est  suivie  à 
un  carnet  de  caisse  spécial  (n*  1243  de  la  nomenclature  des  ira 

nés). 

2.  Ce  carnet  reottft  l'inscription  4e  toutes  les  sommes  vei 
titre  de  fonds  de  prévoyance  dans  la  caisse  du  conseil  da< 

tion.  , 

Cette  inscription  est  faite  soit  par  le  payeur,  soit  par  le  coi 
saire  d'escadre  ou  de  division,  soït  par  les  tireurs  eux-mêmes  loi 
sfagit  d'un  bâtiment  naviguant. isolément 

3.  En  outre,  il  est  tenu  compte,  dans  les  écritures  du  conseil,! 
la  partie  de  ces  fonds  employas  au,  paiement  de  la  solde  et  a< 
soires  et  qui  doivent  alors  être  inscrits  au  livre  de  payement 

Les  fonds  doivent  être  autant  que  powàWe  dépensés  avant  le  retour  en  France»] 

452.  L'importance  des  achats  de  fonds  de  prévoyance  faits  à  f  ( 
ger  doit,  autant  que  possible,  êtrfc  calculée  de  manière  que  ces 
puissent  être  entièrement  affectés  aux  dépenses  de  bâtiment 
son  retour  en  France. 

Payenwnb  effectués  en  mtmaies  étrangères. 

453.  Lorsqu'il  s'agit  de  payement  de  solde,  d'accessoires  de  a 
de  traitement  de  table  ou  de  frais  de  passage,  les  monnaies  " 
gères  sont  données  a  ut  parties  prenantes»  a*  taux  d'achat 
matfehé  de  numéraire,  sur  facitare  ou  d'après  convention  vefl 

; 
Les  fonds  achetés  par  le  commissaire  d'escadre  ou  de  division 
sont  déposas  dans  la  caisse  du  conseil  d'administration  da  b.îtmient-amirlLl 

454.  î.  Dans  les  escadres  et  divisions  navales,  les  fonds  de 
voyance  sont  ordonnancés  au  nom  du  conseil  d'administrant 
bâtiment  portant  le  pavillon  du  commandant  en  chef  et  dé; 
dans  la  caisse  de  ce  conseil,  qui  deineure  chargé  de  leur  coi 
(ïon. 

2.  Le  conseil  n'en  opère  fel  délivrance  que  sur  l'ordre  de 
ment  du  commissaire. d'escadre  ou  de  division,  ordre  sur  h 
parties  prenantes  donnent,  récépissé, . 

3.  Le  commissaire  d'escadre  du  de  division  tient  un  livret  (n*| 
de  la  nomenclature  des  imprimés),  sur  leqael  il  inscrit  Je 
des  fonds  de  prévoyance  achetés  au  moyen  de  ses  traites 
sommes  versées  aux  bâtiments  de  laiorœ  navale,  en  exécuta 
ordres  de  versement  indiqués  ci-dessus. 
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U  ttnitHfaBrôetfttcadjte  oti  «fe  dwision  ne  lait  pas  ^directement 
emploi  des  fonds  de  prévoyance.  —  Exception. 

lteb<  1.  Le  commissaire  d'esfcadse;  ou  dedivisiiHi  ne  fait  dirçctc- 
lient  aucun  emploi  des  fonds  de  prévoyance 

3.  Toutefois,  si  le  commandant  en  chef  ordonnait  une  opération 

Phffi  jugerait  à  propos  de  tenir  secrète,  le  commissaire  d'escadre  ou 
ferimio»  «oquitteraJi  directement,  le*  dépensas»  au  moyen  do  fonds 
M  seraieoi  versé»  par  le  .conseil  dWmia>istratioa  du  b&imeat- 
ralt  «  de  tout  nutte  WLtwûe/iU        . . 

OttsUrtU  «iodes  d*  jostiflettidn  de  l'emploi  des  fends  de  prévoyance. 

ttM.  1.  Les  justifications  des  dépenses  acquittées  à  l'aide  de  fonds 
£  prévoyance,  oBt  Heu  dans  la  forme  usitée  potar  les  •dépensée  iiqni- 
au  moyen  de  traites. 

Les  verseinerts  effectué*  par  un  bâtiment  se  justifient  J3ar  les 

Î'  issés  du  ooaeeci  d'administration  ou  dq  commissaire -d?esoadFe 
i  di>isÎQo  à  qui  les  fonds  onjt  été,  rerpis,.  ,Çes  récépissés  sont 
~~yé$  des  copies  de  Tordre  de  versement. 

,3.  Il  est  établi  une  série  unique  de  pièces  justificatives  pour  les 
épenses  acquittées  au  moyen  de  fonds  ayant  une  même  origine 
fcpuis  la  prise  en  charge  de  ces  fonds  par  le  conseil  d'administration 
tequà leur  épuisement. 

v4.  Les  mêmes  numéros  sont  reproduits  sur  le  carnet  désigné  à 
"*'de  45 1  et  sur  les  bortfereftux  mentionnés  à  l'article  457. 

i  * 

.  {kugqtareaiu  des,  pièces  jiwtiGcptines  à  étftf)Ur. 

«57.  1.  Pour  la  transmission  des  pièces  justificatives  de' remploi 
"fonds  de  prévoyance,  les  conseils  d'adnrînîstration  où  les  eom- 
dants  comptables  établissent  des  bordereaux  mensuels  (n°  i2/|5 
nomenclature  des  imprimés)  appuyés,  s'il  y  a  lieu,  des  recè- 
des. YersenaeiUs  au  trésor,  des  sommes  Aon ,  employées.   .<*> 

Les  sommes  dépensées,  mais  donrt Yetnpim  n«  serait  pas  justifié 
Nfesfftees  régletsientaires eomme  il  est  dit  à  l'article  456,  doivent 
comprises  dans  le  montant  des  reversements  au  trésor  men- 
ées au  paragraphe  premier. 

Ces  bordereaux  présentent  tous  les  renseignements  de  nature  à 
tàner  l'origine  dee  fonds  de»  prévoyance  et<  font  ressortir  la  si- 
^  de  la  'caisse  au  premier  et  au  dernier  joorUln  mois  pour 
il*  sont  arrêtés. 

Due  expédition  des  bordereaux  accompagnée  des  prïmata  de 

"" *~  Uficatives  est  transmise  au  ministre,  directement  par  les 

naviguant  feotémest  et  par  rinterotédiaiiis  du  commun- 
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dant  en  chef  dans  les  escadres  ou  divisions  navales,  toutes  tesfck 
que  ce  mode  de  transmission  ne  doit  pas  occasionner  une  pote  m 
temps. 

5.  Une  deuxième  expédition  des  bordereaux,  appuyée  des  dupS*' 
cata  des  pièces  justificatives,  est  conservée  à  bord. 

s 

Remise  des  fonds  non  employés. 

458.  Le  versement  au  Trésor  des  sommes  non  employées  est  effiw» 
tué  dès  le  retour  du  bâtiment  en  France,  alors  même  qu'il  devrai 
repartir  en  emportant,  de  nouveau,  des  fonds  de  prévoyance. 

Réimputation  des  dépenses  au\  chapitres  du  budget  qui  doivent  les  «apporter. 

459.  i.rSi,  au  moment  de  la  remise  ou  de  Tachât  des  fonds  dé 
prévoyance,  leur  affectation  est  connue,  ils  sont  pris  au  titre  A» 
chapitre  budgétaire  intéressé. 

2.  Dans  lejcas  cootraire,  ils  sont  pris  au  titre  du  chapitre  sur 
lequel  porteront  principalement  les  dépenses  présumées. 

3.  La  réimputation  est  ultérieurement  assurée,  au  moyen  <hi 
pièces  indiquées  aux  articles  456  et  hbj. 

srction  n. 

FONDS  D»AVAJCES  DES  BÂTIMENTS. 


Quotité  du  fonds  d'avances. 

460.  La  quotité  du  fonds  d'avances  à  constituer  à  bord  de  chacal 
bâtiment,  en  exécution  de  l'article  2i5,  est  déterminée  par  le  oî 
nistre  et,  à  défaut,  par  le  commandant  en  chef,  suivant  l'effectif  (h 
bâtiment  et  la  nature  de  la  campagne. 

Perception  du  fonds  d'avances. 

40t.  Le  fonds  d'avances  est  perçu  dans  les  conditions  indiquées  i 
l'article  hbo  du  présent  décret.  Il  n'est  pas,  toutefois,  tiré  de  tnitt 
spéciale  pour  l'acquisition  de  ce  fonds.  Il  en  est  fait  inscription 
le  carnet  de  caisse  du  bâtiment. 

Absorption  et  reconstitution  du  fonds  d'a\ances. 

462.  i.  En  fin  d'année,  le  fonds  d'avances  doit  être  intégra 

employé  au  dernier  payement  de  la  solde.  Il  est  reconstitué  dis 
début  de  l'année  suivante,  au  titre  du  nouvel  exercice,  dans  la  for 
prévue  à  l'article  précédent. 

2.  U  est  opéré  de  même,  si  le  bâtiment  se  déplace,  lorsque 
fonds  est  composé  de  monnaies  étrangères  n'ayant  pas  cours 
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as  parages  où  ic  bâtiment  est  appelé  à  se  rendre.  Le  fonds  d'avances 
il  reconstitué,  après  Farrivée  dans  ces  nouveaux,  parages,  dans  les 
auditions  déterminées  par  le  commandant  en  chef,  ou  par  le  com- 
laadaot  du  bâtiment  si  celui-ci  est  isolé. 

i 

Payement  de  solde  en  monnaie  étrangère. 

4&3.  Les  payements  de  solde  au  moyen  d'un  fonds  d'avances  con- 
ftaeen  monnaies  étrangères  sont  faits  dans  les  conditions  indiquées 
|Nrtide453. 

r  CHAPITRE  XIV. 

SERVICE   DE   L'HABILLEMENT. 


Effets  k  confectionner  dans  les  dépôts. 


SECTION  PREMIÈRE. 

,      AOUTS  ET  CONFECTIONS  DANS  LES  DET0TS  DES  ÉQUIPAGE»  T>E  LA  FLOTTE. 

i 

164.  i.  Les  effets  en  drap  et  en  toile  désignés  par  le  ministre  sont 
Wectionnés  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  par  les  soins 
îkurs  conseils  d'administration,  qui  demeurent  chargés  de  toutes 
%  délivrances  à  faire  aux  autres  services  à  terre  et  aux  bâtiments 
Éw  Habillement  des  équipages  et  la  formation  des  approvisionne- 
jWs  de  prévoyance. 

X  Les  matières  premières  nécessaires  aux  confections  et  les  autres 

F  achetés  confectionnés  sont  délivrés  par  le  magasin  général  aux 
s  d  administration  des  dépôts. 
Fournitures  des  étoffes  et  des  objets  confectionnés. 

|65.  La  fourniture  des  étoffes  et  celle  des  objets  confectionnés 
|P  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  sont  faites,  suivant  les 
près  du  ministre,  au  moyen  de  marchés  passés,  conformément 
feltgles  générales  en  vigueur  dans  le  département  de  la  marine. 

*  < 

I  État  des  besoins. 

fcffi.  i.  Tous  les  ans,  le  conseil  d'administration  de  chaque  dépôt 
Nqnipages  de  la  flotte  remet  au  commissaire  aux  approvisionne- 
do  port  fétat  de  ses  besoins  (n*  1246  de  la  nomenclature  des 
)  en  étoffes  et  matières  nécessaires  aux  confections,  ainsi 
effets  à  acheter  confectionnés. 

Cet  état,  établi  à  la  date  du  i"  janvier,  comprend  les  besoins 
nés  pour  deux  ans  en  matière  et  en  effets  confectionnés,  défai- 
lle de  l'existant  à  cette  date.  II  est  dressé  en  prenant  pour 

les  consommations  des  deux  dernières  années. 
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S.  À  la  réception  de  cet  état ,  ie  corntn ismict  afai  appi 
menu  dresse  dan*  la  'même  forme >  et  ©m  tenant  comple  d» 
sources  du  magasin»  généra^  l\état  des  prévisions  qui  doit  are 
mis  au  ministre  le  i5  janviet*  audits  taML 

4.  Les  besoins  urgents  et  imprévus  qui  viendraient  à  se  mat 
ter  dans  le  courant  de  Tannée  donnent  lieu  a  rétablissement  i 
supplémentaires.        :     ' 

Livraison  et  réception  des  matières  et  objets.  —  Commission  de  oecetyb 

£67.  1.  Les  matières  et  les/objet*  iiYrés  par  les  fournisseurs j 
le  service  de  l'habillement  des  équipages  de  la  flotte  sontreçasi 
la  salle  de  dépôt  du  port,  sur  Tordre  d'introduction  du  commi" 
aux  approvisionnements. 

2.  Sont  applicables  au*  ftrtntjfturet  de  cette  nature  les  pi 
tions  des  règJeoaaojU  gévévwx  eçoeernant  ] a /Comptabilité  4n 
riel  de  la  marine. 

3.  La  commission  de  recette  à  convoquer  par  le  commissaii 
approvisionnements  se  compose  : 

Du  mrijot  du  c^épÔt  des  équipages  de  la  écrite ,  président; 

Deroffidercrhablll^fflfedti      i' 

D'un  officier  délégué  jWr1e<*iiweil  <Tàdttiittfs«râtion; 

Iftrn  sotrs-fcottlinhsâife  délégué  par  ié  -commissaire  amc 
raents;      "'  '•  '        '•'  '       - 

Et  d'un  sous-commissaire  délégué  par  le  comttiSssaîreaiKi 
vifiioûnetne&U*  ,  , 

4.  La  cdmiimston  peut  se  faire  assfeter  par  le  second 
leur  et  le  second  maître  cordonnier  du  dépôt  des  équipage 
flotte. 

Marque  apposée  sor  !rt  objets  rtectte. 

468.  1.  Après  leur  récdption  définitive*  les  étoffes,  fltftiè 
objet»  concertant  rhafctLktiaènt  des  équipages  de  la  flotte, 
une  marque  indiquant  leur  affectation  à  ce  service. 

2.  Cette  marque  est  apposée  éti  présence  de  la  comimi 
recette  ou  d'un  membre  délégué  par  elle. 

Délivrantes  au\  dépôts  des  équipage»  de  la  (lotte  par  le  magasin  gû^^ 

-469.  1.  Les  délivrance»' à  faire  au  conseil  d'admii 
dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  parle  gardednagusin  géncflaM 
effectuées  sur  ordres  da  commissaire  aax  appnmsmniieaiesfctj 
fermement  aux  prescriptions  des  règlements  sur  lacomj 
matériel  de  la  marine. 


9.  Les  demandes  sont  signées  par  le  conseil 
récépissés  sont  donnés  pferr  rb (licier  d'habillement  ou  par  s**1 

gué.  '  •  ♦: 
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3.  Le    garde  magasin    général    indique  sur   le   duplicata  de   la 
tande  le  numéro  et  te  métrage 'des  pièces  de  drap  et  tte  toile  dont 
opère  la  délivrance. 

i  Les  étoffes  et  atftres  matf  èrtes  sont  prises  en  quantités  suffisantes 
or  faire  face  aur  confections  à  exécuter  dans  le  courant  d'un  mois. 
itefois  les  pièces  d'étoffe  sont  toujours  délivrées  entières. 

Stock  d'effet*  constitua  *n  vu&4'un<;  moh^IfsaUe^  géné^le. 

470.  1.  P<mr  assitrW  Petrtretîeri  eh  parfait  état  du  stock  dVffets 
râtoé  en  vwe  d*ime  mobilisation  générale,  le  conseil  d'adminis* 
Lkm  de  chaque  dépôt  des  éqm'pages  de  la  flotte  verse  au  magasin 
kéral  tous  les  effets  confectionnés  dans  ses  ateliers. 

2.  H  lui  est  remis  en  échange»  des  effets  de  fcnétne  espèce  choisis 
\rwai  ceux  qui  eut  été  dépqsé*  le  plufe  anciennement  au  magasin 

téral. 

3.  Le  même  roulement  est  établi  par  les  soins  du  commissaire  aux 
►provisionnements,  eh  ce  qui  concerne  les  effets  et  objets  d*habille- 

it  provenant  d'achats. 

CoAiest^lioa*  sur  U.  qualité  au  moment  «le.  J^délhiavcc. 

Condamnation ,  sll  y  a  lieu. 

ft71.  1.  Lorqu'au  moment  de  la  délivrance  à  i'pfficter  d'habillé- 
Lent  ou  a  son  délégué  il  y  a  contestation  sur  la  qualité  des  matières 

objets,  à  raison  de  détériorations  survenues  depuis  leur  entrée  en 
lagasin,  il  en  est  rendu  compte  au  commissaire  aux  approvisionne- 
letifs  qui  en  lait  déHvrer  d'autres  en  attendant  que  la  commission 
an  paragraphe 'fcif?*iit  ait  pn  se  réurm\     M 

Il  est  ultérieurement  statué,  conformément  aux  règles  géné- 
rle*  concernant  fct  comptabilité  do  'Matériel  et  d'après  tes  proposi- 
ons d'une  commission  spéciale,  composée  comme  il  est  dit  à 
rcle  467,  sur. la  délivrance,  la  condamnation  ou  le  déclassement 
matières  et  objets  qui  uç  peuvent  plus  servir  «ous  la  dénoannar 
ion  pour  laquelle  ils  figurent  dans  les  écritures. 

État  trimestriel  des  délivrances  effectuées  par  le  magasin  général. 

i.    472.   1.  A  l'expiration  de  chaque   trimestre,    le  garde  magasin 
:  înéral  établit  un  bordereau  indiquant  les  dates  et  les  valeurs  glo- 
lesdes  délivrances  faites  par  lui,  pendant  le  trimestre,  au  conseil 
fedmîiiîstration  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte. 

2.  Cet  étal  est  adressé  au  commissaire  aux  armements  pour,servir 
la  constatation  dej'e'xistence  au  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  de 
tus  les  duplicata  des  billets  de  demande  v  de  leur  concordance  avec 
indications  fournies  par  lé  garde-magasin  général  ainsi  que  de  la 
en  charge  sur  le  registre  des  recettes  du  service  de  VhabtUe- 
,  des  eflèts,  objets  et  matières  délivrés  an  dépôt 


™a 
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Le»  confections  sont  exécutées  par  le  second  maitoe  tailleur. 

Obligations  de  cet  agent. 

473.  1.  La  confection  des  effets  d'habillement  que  chaque  dépit 
des  équipages  de  la  flotte  fait  exécuter  est. effectuée  par  le  second 
maître  tailleur,  sous  la  direction  de  l'officier  d'habillement  et  la  sur- 
veillance du  major  et  du  conseil  d'administration. 

2.  Le  second  maître  tailleur,  agent  direct  du  conseil  d'administra- 
tion du  dépôt,  est  soumis  aux  décrets,  règlements  et  instructions  sur 
le  service  de  l'habillement,  et  généralement  à  toutes  les  mesure! 
d'ordre  et  de  police  ordonnées  par  le  conseil.  Il  est  responsable  des , 
malfaçons.  j 

3.  Il  lui  est  interdit  d'entreprendre  des  confections  étrangères  m 
service  de  l'État  et  même  d'y  participer  soit  directement,  toit  indi. 
rectement. 

Conditions  administratives  du  contrat  passé  avec  le  second  maître  tailleur. 

474.  Le  conseil  d'administration  arrête  avec  le  second  maint 
tailleur,  sous  l'approbation  du  commissaire  générai  de  la  marine,  ea 
se  conformant  aux  prescriptions  générales  contenues  dans  le  présent 
chapitre  et  aux  instructions  du  ministre,  les  conditions  administra- 
tives du  contrat  pass4  avec  cet  agent. 

Les  modèles,  deûs  et  tarifs  sont  arrêtés  par  le  ministre. 

475.  î.  Les  effets  sont  confectionnés  d'après  les  modèles,  Uri&ft 
devis  arrêtés  par  le  ministre  qui  règle  également  les  prix  de  coafo' 
tion  à  payer  au  second  maître  tailleur. 

2.  Les  premiers  maîtres,  mailres  et  seconds  maître*  sont 
sur  mesure. 

3.  Les  conseils  d'administration  Gxent,  dans  la  forme  indiquée  a 
l'article  384  *  le  prix  des  réparations  qui  seraient  à  faire  aux  effets' 
d'habillement  en  approvisionnement. 

Remise  des  matières  an  second  maître  tailleur. 

476.  î.  Les  matières  nécessaires  aux  confections,  y  compris  les 
galons  de  grades  et  les  divers  insignes  à  poser  sur  les  effets ,  sont  dé- 
livrées successivement  au  second  maître  tailleur,  dans  les  proportion* 
que  détermine  le  conseil. 

3.  Cet  agent  remet,  le  lendemain  du  jour  de  la  délivrance,  à 
l'officier  d'habillement  qui  les  conserve  sous  clef,  les  lisières  <p* 
étaient  attenantes  aux  chefs  des  pièces  d'étoffe. 

3.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  lorsqu'il  a  été  reconnu  parla 
commissaire  aux  armements  que  le  nombre  des  chefs  est  égal  à  cefa* 
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des  pièces  qui  ont  été  délivrée*,  le  conseil  peut  autoriser  la  remise 
de  ces  chefs  et  de»  lisières  au  second  maître  tailleur,  qui  en  dispose 
a  son  profit. 

Économie»  4e  coupe. 

V77.  Les  économies  réalisées  sur  la  coupe  sont  constatées  et  réin- 
tégrées en  magasin ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  519. 

Conditions  pour  la  coupe  et  la  confection  des  effets. 

478.  1.  La  coupe  des  effets  d'habillement  doit  être  effectuée  dans 
le  local  mis  par  le  conseil  d'administration  à  la  disposition  du  second 
maître  tailleur.  Sous  aucun  prétexte,  elle  ne  peut  être  exécutée  en 
dehors  de  ce  local. 

a.  La  confection  peut  être  faite,  soit  dans  l'intérieur  des  ateliers 
du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  par  les  ouvriers  du  corps,  soit  à 
l'extérieur,  par  des  ouvriers  civils  ou  par  des  ouvrières  choisis  par  le 
second  maître  tailleur,  sous  l'approbation  du  conseil. 

3.  Le  second  maître  tailleur  répond  des  effets  qu'il  a  donné  à  con- 
fectionner. 

Payement  des  pris  de  confection  aux  ouvriers. 

£&79.  1 .  Les  prix  de  confection  à  payer  au  x  ouvriers  et  aux  ouvrières 
par  le  second  maître  tailleur  sont  fixés  par  le  ministre. 

2.  Lorsque  les  amendes  pour  malfaçons  sont  prononcées  par 
l'officier  d'habillement,  sur  la  proposition  du  second  maître  tailleur, 
Je  montant  en  est  prélevé  sur  ces  prix. 

3.  Le  payement  des  salaires  est  opéré  par  le  second  maître  tailleur, 
sons  la  surveillance  d'an  délégué  du  conseil  d'administration  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  conseil. 

Confections  faites  à  l'extérieur  du  dépôt. 

480.  Lorsque  les  confections  sont  effectuées  à  l'extérieur,  la  remise 
des  effets  coupés  et  la  réintégration  en  magasin  des  effets  confectionnés 
sont  soumises  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  le  conseil 
^administration  croit  devoir  prendre. 

Examens  des  effets  confectionnés. 

481.  i-  Les  effets  confectionnés  par  le  second  maître  tailleur  sont 
examinés  avant  leur  admission  eu  recette,  en  présence  de  l'officier 

[  d'habillement,  par  une  commission  présidée  par  le  major  et  composée 
d'un  officier  et  d'un  premier  maître  désignés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Le  président  du  conseil  peut  prendre  la  présidence  de  la 

[;  commission  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

2a  j^  commission  vérifie  si  les  effets  ont  les  dimensions  régie- 


■*1 
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meaftaires,  Vils  sont  conformes  au*  modèles  types  et  a*x  indicatif»» 
de»  devis,  sous  le  rapport  d#  la  forme*  de  ta  bonne  confection,  da 

nombre  et  des  dimensions  des  pièces  tolérées,  etc.  Elle  se. ferre, 
d'ailleurs,  à  toutes  les  investigation*  «qu'elle  juge  nécessaires  et  bit 
apposer,  en  sa  présence,  sur  tous  les  effets  qu'elle  a  reçus,  la  marque 
dé  îî»  propriété  de  la  marine  et  l'Indication  du  trîtiiestrè  et  de  l'année 
pendant  lesquels  ces  effets  ont  été  confectionné*. 

3.  La  recette  des  effets, est  constatée  par  la  commission  sur  le 
registre  des  comptes  ouverts  avec  le  second  mai tre  tailleur,  tenu  par 
l'officier  d'habillement. 


Payement  >éet  frais  de  confection  ait  sMaad  mates 

482.  î.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  le  conseil  (f  administration 
pourvoit,  a  a  moye»  des  fond*  d'avance,  mi»  4  i»  disposition,  an 
payement  des  sommes  acquises  par  le  second  maître  tailleur  poor  les 
façons  exécutées  pav  fai«  ■  .  ■  ■ 

2.  Le  conseil  dresse,  a  cet  effet',  et  remet  au  commissaire  aux 
approvisionnements  un  état  en  double  expédition  (n°  12^7  de  la  no- 
menclature des  imprimés) ,  présentant  l'espèce  et  le  n ombre desefivÉS 
confectionnés  ou  réparés  au  compte,  de  l'Etat  pendant  le  mois,  les 
prix  alloués  par  le  tarif  et  le  décompte  des  sommes  acquises  par  le 
second  maître  tailleur.  Cet  état  est  arrêté  par  l'officier  d'habillement, 
vérifié  par  le  major  et  certifié  pat  le  conseil  d'admtttrstratfon.  R  e* 
accompagné  de  la  quittance  du  second  muttjrp  tailleur  délivrée  sur 
papier  timbre.  ,,    .     . 

3.  Après  enregistrement  par  le  commissaire  au*  approrMaa» 
nemente  s  une  expédition  de  l'état*  acfowy^gnée  de  la,  quittance,  est 
annexée  au.mandatde  rembaMrsementà  déjivifcr  aju^coasefl  d'adatfaj 
nistration  du  dépôt  sur  les  fonds  géaéranx  du  aetwice  d'habill 

Situation  mensuelle  de  l'état  clés  confections  des  effets  d'habillement. 

483.  i.  Du  ier  au  5  de  chaque  mois  le.  conseil  d'administration^ 
du  dépôt  des  équipages,  de  la  flotte.,  de  concert  avec  le  commissaiir; 
aux  approvisionnements,  établit  »  pour  être  adressé  au  ministre,  ode 
situation  (n°  12.48  de  la  nomenclature  des  imprimés),  présentant  Tétai 
des  confections  d'effets  d'habillement  et  ^indication  des  sacs  dlspo»  j 
nibles  au  i"  du  mois  dans  le  magasin  d'habillement. 

Us  réparràmti  de  chanswrti  «B,m^pâ*;<9t  Â*tfikà$  é'é^y— iimt  tonl 
«lécutâes  par  le  second,  maître  cpxdonnier. 

Wt.  î.  Les  répattttfokis  a  faire  au*  ehaassans*  <m  magamn,  mmi 
qtfaux  effets  d'équipement  aont  effectuées  par  le  «eooad 
cordonnier,  sous  la  direction  de  f  offiefor  d*faaW*tement  e4  la 

lance  du  major  et  du  conseil  'dtofaitaîstrafttofi* 

?*  LorsqnMy  a  lien  de  faire  des  réparations  à  àm  fthjuto  dépendant 
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a  service  de  l'officier  d'armement  et  de  casernement*  cet  officier 
gît  rôt-vis  de  l'officier  d'habillement  coqime  il-est  indiqué  à  l'article 
18  pour  les  capitaines  de  compagnie. 

p-3.  IdBiéparaftioitodetefitoAé^ip^eM 

des  travaux  de  couture.  .,-.... 

,4-  le  second-maître  çprdonnjer  e$t  responsable  des  malfaçons.  Il 
â  «st  interdit  d'entreprendre  de»  confections  ou  des  réparations 
tangères  au  service  de  l'État  et  même  d'y  participer  directement  ou 
directement. 

•  .  .     .'  . 

Coodilions  pour  les  réparations  de  chaussures  et  d'effets  d'équipement. 

Eu  1.  Toutes  les  réparations  exécutées  par  ïe  second-mattre 
nnier  doivent  être  effectuée»  dans  le  local  rnis  à  sa  disposition 
:  conseil  cf  administration  et  au  moyen  d'ouvriers  choisis  parmi 
ârins  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte. 

Ju  Soas  aucun  prétexte,  les  réparations  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
Ktxéctrtées  en  dehors  de  ce  tocaï. 

r  * . 

r 

jtyyfte&tion  au  soeond-inaître  cordonnier  des'  dis1  positions  de  ta  présente  section. 
^  PtayeatetA  de*  frais  4a  réparations. . 

486.  1.  Les  dispositions  des  articles  composant  la  présente  section 

concernant  fhabiflement  proprement   dit,  sont  applicables  au 

fcond-maître  cordonnier  et  notamment  celles  des  articles  474,  4y5, 

et  48i^  en  ce  epu'eUesont  de  compatible  aveclo  service  de  répa- 

qui  lui  est  confié. 

.St.  A  l'expiration  de  chaque  mois ,  iè  conseil  d'administration  du 
pôt  des  équipages  de  la  flotté  dresse  un  état  (  n*  1M9  ^  1*  nomen* 
■ire  detimprimés)  présentant  l'espace  .et  le  nombre  de  réparations 
labiées  pour  le  compte  des  lionunes  ou  de  la  masse  générale 
fttretieû.  Cet  état,  appuyé  des  états  d'ixnpuUtion,  est  arrêté  par 
licier  d'habillement,  vérifié  par  le  major  .et  certifié  par  le  conseil. 
,  accompagné  de  la  quittance  du  second  maître  cordonnier 
•èe  sur  papier  timbré,  annexé  au  mandat  qu'établit  le  com- 
ire  aux  armements  au  nom  de  cet  agent.    ' 

En  ce  qui  concerne  les  réparations  à  faire  aux  chaussures  en 
in  et  les  confections  neuves  qu*iï  y  aurait  éventuellement  lieu 
e  au  compte  desdife  jaia^aeicu,  U  est  procédé  dans  la  forme 
k  l'article  48a- 

SECTtOX  H. 

DELIVRANCES,  ENVOIS  ET  i. EMISES  D'EFFETS,  DE  T4BÀC,  DE  SAVOïf 


.  *  •  •  * 

Approvisionnement  de  prévoyance  des  bâtiments. 

*  ■ 

frf,  1.  lTn  approvisionnement  de   prévoyance  en  effets  d'iw' 
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* 

billement  est  constitué  et  entretenu  k  bord  de  chaque  bâtiment  armé»  j 
11  est  fixé  d'après  les  campagnes  ou  missions  par  des  réglemente* 
ministériels. 

! 

2.  Les  effets  sont  placés  à  bord  dans  un  endroit  convenablement 
disposé  pour  leur  conservation. 

3.  11  n'est  pas  entretenu  d'approvisionnement  de  prévoyance  sur 
les  bâtiments  en  essai  ou  en  réserve,  non  plus  que  sur  les  statioa- 
naires  des  rades  de  France. 

Demande  d'effets  pour  les -bâtiments. 

488.  î.  Les  effets  d'habillement  nécessaires,  soit  pour  les 
placements  prévus  à  l'arlicle  317,  soit  pour  la  constitution 
approvisionnements  de  prévoyance,  sont  délivrés  sur  une  dei 
numérique  des  conseils  d'administration,  vérifiée  et  visée  par 
commissaire  aux  armements. 

2.  Cette  demande  (n*  i25o  de  la  nomenclature  des  imprimés), 
doit  indiquer  les  tailles,  est  établie  en  double  expédition.  Elle 
remise  au  major  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  qui  fixe  le  jour  1 
Theure  auxquels  il  y  sera  satisfait  par  le  magasin. 

Livraison  des  effets  demandés  pour  les  bâtiments  et  services 

autres  que  les  dépôts. 

489.  1 .  Les  effets  demandés  sont  délivrés  dans  le  magasin  du 
des  équipages  de  la  flotte,  soit  à  l'officier  d'administration,  soit  à 
officier  marinier  délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administratioa* 
le  commandant  comptable  du  bâtiment  ou  service. 

2.  Le  délégué  du  conseil  donne  récépissé  des  effets  sur  les 
expéditions  de  la  demande.  L'officier  d'habillement  du  dépôt 
sur  le  livre  d'habillement  du  bâtiment  ou  service  la  nature,  le 
et  la  valeur  des  effets  remis. 

3.  Après  l'enlèvement  des  effets,  aucune  réclamation  n'est  a< 
sur  leur  nombre,  leur  nature  ou  leur  état. 

Évaluation  des  demandes. 

490.  1.  Après  la  délivrance  des  effets,  leur  évaluation  est 
sur  les  deux  expéditions  des  demandes,  par  les  soins  de  R 
d'habillement  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  qui  en 
une  à  l'appui  de  ses  écritures. 

2.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  conseil  d'administration  du  ai 
adresse  l'autre  expédition  au  commissaire  aux  armements.  Ce  1 
tionnaire  garde  les  demandes  des  bâtiments  ou  services  placés 
son  administration  et  fait  parvenir  les  autres  à  ses  collègues  des 
comptables  intéressés. 
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3.  Le  commissaire  aux  armements  fait  inscription  des  délivrances 
utesaux  bâtiments  ou  services  dont  il  centralise  la  dépense,  sur  le 
raipte  sommaire  de  l'habillement  placé  en  tête  do  rôle  d'équipage. 

Envoi  d'effets  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  à  des  bâtiments 

en  cours  de  campagne. 

191.  1.  Les  conseils  d'administration  des  bâtiments  en  cours  de 
tpagne  établissent  les  demandes  «d'effets  nécessaires  à  leurs  besoins, 
ayant  soin  d'y  indiquer  les  tailles  :  ces  demandes  (n*  i5g5  de  la 
Lenclature  des  imprimés)  sont  adressées  au  ministre,  qui  désigne 
dépôt  des  équipages  de  la  flotte  chargé  d'y  satisfaire  et  la  voie  à 
iptoyer  pour  la  transmission  des  effets.  Les  mêmes  demandes  com- 
binent également  les  ustensiles  de  plat,  s'il  y  a  lieu. 

2.  L'emballage,  l'expédition  et  la  réception  des  effets  et  ustensiles 
it  effectués  conformément  aux  instructions  en  vigueur.  Les  pièces 

latives  à  ces  envois  portent  toujours  l'évaluation  des  effets  expédiés. 

3.  Un  état  apprécié  est  adressé  au  commissaire  aux  armements  du 
où  se  trouve  le  dépôt  d'envoi,  dans  la  forme  indiquée  à  l'article 

lent. 

4-  Lorsque  les  demandes  sont  faites  pour  les  besoins  généraux  d'une 
tdre  ou  d'une  division  navale,  sans  qu'il  y  ait  eu  désignation 
icolière  de  bâtiment,  l'envoi  est  adressé  au  conseil  d'adminis- 
du  bâtiment  portant  le  pavillon  du  commandant  en  chef,  pour 
fn'il  en  soit  pris  charge  dans  les  écritures  de  ce  conseil. 

5.  Il  ne  doit  être  envoyé  que  des  effets  neufs  et  en  parfait  état. 


Envoi  d'effets  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  à  un  autre  dépôt. 

492-  Les  envois  d'effets  d'un  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  à  un 
dépôt  sont  effectués  dans  la  même  forme  que  les  envois  aux 
lents. 

Versements  de  bâtiments  à  bâtiments. 

493.  1.  Les    conseils   d'administration   des    bâtiments    peuvent 
1er  à  d'autres  conseils  des  versements  d'effets  d'habillement. 

ha.  D  est  procédé,  dans  ce  cas,  par  les  conseils  d'administration 
deux  bâtiments ,  dans  là  forme  indiquée  pour  les  délivrances  à 
par  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte. 

3.  Toutefois,  Ja  demande  (n°i25o  de  la  nomenclature  des  imprimés) 
dressée  en  trois  expéditions,  dont  deux  sont  transmises  par  le 
tâ  d'administration  qui  a  fait  le  versement  au  commissaire  aux 
lents  da  port  comptable  de  son  bâtiment,  lequel  se  conforme 
prescriptions  de  l'article  490. 

UTSérû.  a» 
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Soins  à  donner  aux  appiprisioanements  de  prévoyance  à  bord  dos  bètineaU. 

494.  i.  Les  effets  d'habillement  en  approvisionnement  de  prévoyance 
à  bord  des  bâtiments  sont  entretenus  avec  soin.  Ils  sont  mis  à  Fair  et 
visités  au  moins  une  fois  par  mois  en  présence  de  Pofficier  en  second 
et  de  l'officier  d'administration.  Le  résultat  de  cette  visite  est  constaté 
par  un  procès-verbal  inscrit  sur  le  journal  du  bord  et  sur  le  registre 
de  délibération  du  conseil. 

2.  Le  conseil  d'administration  est  responsable  de  la  conservation 
de  ces  effets ,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dament  constatés.  Toutefois^ 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  concernent  plus  particulièrement 
le  commandant  et  l'officier  en  second  et  la  responsabilité  résulta*! 
delà  non-exécution  de  ces  mesures  n'atteint  l'officier  d'administratif 
que  lorsqu'il  a  omis  d'en  provoquer  l'application  ou  d'en  constater  la 
résultats. 

S.  Les  effets  en  approvisioaneoaent  de  prévoyance  doivent  im 

écoulés ,  autant  que  possible,  en  commençant  par  ceux  qui  se  trooveol 
à  bord  depuis  le  plus  de  temps. 

Remise  des  approvisionnements  au  désarmement.  \ 

495.  i.  Au  désarmement  des  bâtiments ,  les  effets  d'approvision- 
nement de  prévoyance  et  les  ustensiles  de  plat  qui  n'ont  pas  # 
délivrés  sont  versés  dans  le  magasin  du  dépôt  des  équipages  de  11 
flotte.  L'officier  d'habillement  donne  récépissé  du  nombre  de  c* 
effets  et  ustensiles  sur  une  des  expéditions  de  la  remise. 

2.  Avant  leur  réintégration  définitive  en  magasin,  les  effets 
ustensiles  de  plat  sont  soumis  à  l'examen  d'une  commission  comj 
du  commissaire  aux  armements,  du  major  du  dépôt  et  d'un  offic 
supérieur  du  port  désigné  par  le  major  général.  Cette  commissk 
après  avoir  entendu  l'officier  d'habillement  du  dépât,  l'officier 
second  et  l'officier  d'administration  du  bâtiment,  évalue  dans 
procès-verbal  (n°  )25i  de  la  nomenclature  des  imprimés)  la 
ciation  que  les  effets  et  ustensiles  de  plat  ont  subie;  elle  exprime, 
outre,  son  opinion  sur  la  responsabilité  encourue  par  le 
d'administration  du  bâtiment  ou  par  èe  commandant  comptable. 

3.  Ce  procès- verbal ,  en  triple  expédition ,  est  transmis  au  mini 
qui  statue  sur  le  remboursement,  par  qui  de  droit,  de  la  parte 
sukant  des  détériorations. 

Remise  fortuite  d'effets  avariés. 

496.  Les  diapott  tion*  contenues  en  l'article  précédent  «ont  dbi«ul| 
en  ce  qui  concerne  les  effets  d'habillement  Avariés  erôtant  à  fcl 
des  bâtiments  sur  rade*  et  dont  le  préfet  nMritûne  autorisa  «il 
remise  en  magasin ,  afin  d'éviter  leur  détérioration  empiète*         4 


i 


r 
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I  Approvisionnement  en  tabac  cl  en  savon. 

! 

|    497.  1.  Le  tabac  et  le  savon,  dont  tes  bâtiments  ont  besoin  avant  de 

rare  la  mer,  sont  délivrés  par  le  magasin  général,  sur  la  demande 
conseils  d'administration. 
[  • 
!    2.  Les  règle*  relative»  aux  approviâiemnements  de  prévoyance  en 

[effets  d'habillement  sont  applicables  aux  approvisionnements  de  cette 
oatme. 

5.  Le»  déchets  peuvent,  toutefois,  être  admis  en  compte,  dfcrnsles 
conditions  déterminées  par  le  ministre. 

"  i  Le  Ubac  qui  servit  devenu  impropre  à  la  consommation  peut 
-    outre,  f\>bjet  de  prooès-v eribaux  de  jet  à  la  mer,  dam  te* 
indiquée*  par  les  règlement»  surta  comptabilité  du  maférie]. 

Approvisionnement  dans  te»  détachements-. 

498.  Les  approvisionnements  de  prévoyance  qu'il  y  aurait  lieu  de 
mer  dans  les  détachements  ayant  une  administration  distincte, 
)t  régis  par  les  dispositions  du  présent  chapitre. 

9ECTIO&III. 

im»  MS  MXIVRASCK  KXTRAOaDtî» AIRE  ,  411ME*  KT  OBJETS  DE  MATERIEL.  ' 


Effets  de  délivrance  extraordinaire. 

499.  1.  Les  effets  dits  de  délivrance  extraordinaire  sont  mis  en 
ice  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  ou  autres  services  à 
î  ainsi  qu'à  bord  des  bâtiments ,  d'après  les  fixations  en  nombre 

en  dorée  arrêtées  par  le  ministre.  • 

2.  Ces  effets  sont  maintenus  en  service  après  leur  durée  réglèmen- 
!,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles  d'être  réformés. 

%  A  moins  de  nécessité  dament  constatée,  aucune  condamnation 
concernant  ne  peut  être  prononcée  à  bord  des  bâtiments;  ils  sont 
irvés  pour  être  remis,  au  retour  de  là  campagne,  dans  les 
ans  du  dépôt  des  équipage»  de  la  flotte.  Ils  ne  peuvent  être 
k  bord,  locaque  le  bâtiment  a  accompli,  la  mission  pour 
Us  avaient  été  délivrés»  A  ta*r  remise  dan*. le»  mitgasias, 
sont  examinés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  hgb. 

Marques  à  apposer  sur  ces  effets  au  moment  de  la  mise  en  service. 

500.  Les  effets  de  délivrance  extraordinaire  ne  sont  pas  la  propriété 
~  hommes  auxquels  ils  sont  délivrés,  ils  sont  marqués  au  magasin 

*  illement  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  au  moment  de  leur 
aux  antres  services  à  terre  on  aux  bâtiment*,  du  numéro 
trimestre  et  de  l'angle  de  leur  distribution. 

»9- 
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Armes  ,  objets  d'éauipement  t  etc.,  en  service  dans  les  dépôts 

des  équipages  dé  la  flotte. 

501.  i.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  armes,  le» 
objets  de  grand  équipement,  les  instruments  de  musique,  etc.,  ne 
sont  remplacés  que  lorsqu'ils  ont  été  réformés  ou  condamnés. 

2.  La  réforme  des  armes  est  prononcée  conformément  aux  près* 
criptions  du  règlement  sur  la  conservation  et  l'entretien  des  arma 
portatives.  Leur  remplacement  a  lieu  dans  les  formes  énoncées  dauf 

ce  règlement.  j 

3.  La  condamnation  des  objets  et  des  instruments  délivrés  par 
divers  magasins  de  l'arsenal  est  prononcée  conformément  aux 
criptions  de  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité  du  mai 
dans  les  arsenaux  maritimes.  Leur  remplacement  a  lieu  dans 
formes  énoncées  dans  cette  instruction, 

Hou*  de  délivrance  ou  de  versement  des  armes,  etc.,  dans  les  compagnie» 

ou  détachements  à  terre. 

502.  i.  Les  armes,  les  objets  d'équipement  et  les  instruments^ 
musique  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  mettre  en  service,  à  titre  ptt 
manent,  dans  les  compagnies  ou  détachements  à  terre  sont  déirai 
aux  capitaines  des  compagnies,  sur  bons  numériques  (n*  1262  deli 
nomenclature  des  imprimés). 

2.  La  réintégration  en  magasin  en  est  effectuée  sur  bons  de  méat 
modèle. 

Distribution  des  effets  de  délivrance  extraordinah-e. 

503.  1.  Les  dispositions  mentionnées  en  l'article  précédent 
applicables  aux  effets  de  délivrance  extraordinaire  qui ,  après  a\ 
été  distribués  aux  marins ,  sont  confiés  à  feurs  soins  personnels. 

2.  Ces  effets,  tant  à  bord  des  bâtiments  que  dans  les  dépôts 
équipages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre, demeurent  àla 
du  conseil  d'administration  ou  du  commandant  comptable. 

3.  Les  hommes  auxquels  ils  ont  été  délivrés  en  sont  pécuniaù 
responsables.  Le  montant  des  pertes  ou  dégradations  provenant 
leur  fait  est  imputé  à  leur  compte ,  comme  il  est  dit  à  l'article  ~ 

Destination  à  donner  aux  effets  ou  objets  hors  de  service  appartenant  au  corps. 

j 

504.  1.  Les  effets  ou  objets  hors  de  service  appartenant  au  oorjf 
peuvent,  sur  une  simple  délibération  du  conseil  d'ad^ninistraiNij 
iHre  utilisés  pour  les  besoins  des  infirmeries  et  des  prisons.  J 

2.  Cenx  qui  ne  peuvent  être  affectés  à  aucun  usage  doivent  £■ 
remis  directement  a  l'administration  des  domaines.  1 
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Pertes  et  détériorations  à  la  charge  de  l'État 


505.  1.  La   valeur  des  effets  de  délivrance   extraordinaire,   in- 
tenta, etc.,  perdus  ou  détériorés  par  suite  d'accidents  de  force 
ijeure,  demeure  à  la  charge  de  l'Etat. 

2.  Les  pertes  et  dégradations  sont  constatées,  sur  le  rapport  des 
^pitaines  de   compagnie,  par  des   procès- verbaux  inscrits  sur  le 
;istre  des  délibérations.  A  bord  des  bâtiments,  ces  accidents  sont, 
outre,  mentionnés  sur  les  journaux  de  bord. 

SECTION  IV. 

SKRYICB  DBS  VITRES,  DBS  LIQUIDES  ET  DB  CHAUFFAGE. 


Mode  d'exécution  du  service  des  vivres,  des  liquides  et  du  chauffage. 

* 

506.  1.  Le  service  des  vivres,  des  liauides  et  du  chauffage  dans 
dépôts  des  équipages  de  la  flotte  est  exécuté  dans  la  forme  prescrite 
r  f  arrêté  sur  le  service  intérieur  dans  ces  dépôts. 

2.  La  comptabilité  des  vivres  est  établie  et  suivie  dans  lesdits 
^pAts,  d'après  les  décrets  et  règlements  en  vigueur;  à  bord  des 
taiments  et  dans  les  autres  services,  d'après  l'instruction  réglemen- 
"       sur  la  comptabilité  des  vivres  à  bord. 

CHAPITRE  XV. 

COMPTABILITÉ  INTERIEURE.  —  REGISTRES  KT  DOCUIfEHTS. 


SECTION  PREMIERE. 

REGISTRES  A.  TBWTR  FAR  LE  DEPOT  DBS  ÉQUIPAGES  DE  Là  FLOTTE 
4M.'  AUTRES  SERVICE*  A  TERRE,  PAR  LES  BÀTIMETTS  ET  LES  DETACHEMENTS. 


Nature  des  registres. 

507.  En  dehors  du  rôle  d'équipage  «  les  écritures  et  opérations 
telles  donnent  lieu  1  administration  et  la  comptabilité  des  dépots 
juipages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre,  des  bâtiments  et 

détachements  ayant  une  administration  distincte,  en  ce  qui  con- 
les  services  de  la  solde,  de  l'habillement,  de  l'armement  et  du 

rnement,  sont  consignées  dans  les  registres  ci-après  désignés  : 

1*  Pour  chaque  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  : 

Ifo  carnet  des  «ipplémenU de  fonctions  et  facultatifs...  j   **££ Yofflcier  **  se 
Coragistre  matricule  des  marins  de  rengagement  velon*j 

tltlte 


'! 
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itena  parle  trésorier  kk» 
la  direction  immédisto  ; 
du  major. 

lia  livre  journal 1 

Un   registre  portant  classification  des  recettes  et  dé-^  ,--,__        fetiénris 

penses *...» v ..... i i  •*ia** P**, * wepono» 

Un  carnet  de  caisse ]  * 

Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de 
l'habillement 

Vil'  registre*  des  comptes  ouverts  arec  le  second  maître 
tailleur »...».....^ 

Un  carnet  d'enregistrement  pour  les  opérations  du  second 
maître  cordonnier 

Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  fes  compagnies  A  tenus  par  l'officier  «Th* 
avec  lui-même  et  avec  l'officier  d'armement  et  de  caserne-/       biUement. 
ment . . .' 

Un  livret  des  échantillons  et  modèles  types- 
Un  registre  des  procès-verbaux  de  vente  d'effets  d'habille- 
ment 

Un  carnet  d'échange  pour  le  stock  d'effets  constitués  en 
vue  d'une  mobifaation  générale 

,',.-,  (  tenvs  par  f  oflkSer  fié 

Un  livre  journal. I       ««£«*«,*  «S 

Un  inventaire  balance |       nement.  (ArO*> 

Un  livret  de  détail. 
Un  reeii 


registre  des  procès- verbaux  d'inventaire  des  effets!   tenus  par  chaque  a|J 

tThafefflément . < . . *..».{      taine  de  complote 

Un  carnet  des  suppléments  de  foacftfoBs  et  sacuitatifs.. .  ) 

Un  livre  de  payement (  Art.  435.) 

Un  carnet  de  caisse  par  compagnie  ...,<.*.•..,.,• (  Art.  53.4.  ) 

2°  Pour  chaque  bâtiment  ou  service  à  terre  autre  que  les  déj 
des  équipages  de  la  flotte  ou  pour  chaque  détachement  ayant  un 
seil  d'administration  :  ,    . 


Un  registoa  de»  délibérations  4q  conseil  d'admipistr*»i 

1  Un" registre  jour^' portai  t^Jï£^dj'! 

:hargè 


Un  registre  journal  portant  classification  des  receltes  etl  leno?  P**"  * J""c 

des  dépenses F  î?1"ls.lral10? 

Un  compte  courant  de  l'habillement,  du  tabac  jet  du  sa->  louicier   çw 

von ' |  fonctions  de 


Une^V^cW!!iJii!!!l.a.a!.'.'.'a.ii!.<ioii!I!!!il  et  d*  détails  &  n 

Un  carnet  de  caisse  spécial  aux  fonds  de  prévoyance. . . .  J  MHW»en** 
Un  earnex  de  dépôt  pour  les  fonds  et  valeur»  privés. . . . .  / 

Us  canot  dea  suppiémeptt  de  fractions  et  facnUoftM*  «  •  •  1  e^jd  F 

Un  livre  de  détail 1 

Un  carnet  des  suppléments  de  fonctions  et  facnltathV . .  f  tenus  par  eJnqoe  csfl 

Un  registre  des  procès-verbaux ,  d'inventaire  des  effets  i  tsinr  de  fftrofff*- 

d'habillement *...'. t  ] 

Un  livre  de  payement. * v (Art.  436.) 

(n  livre  d'habillement.  •  ■  ■  >  • ». l^rt.  »*4«) 

3°  Pour  chaque  bâtiment  ou  service  à  terre  n'ayant  pas  de  coi 
d'administration  : 
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Ua  registre  des  procèe-v eriNunt  «t  actes  adaamiatratttf. . . 
Un  registre  journal  portant  classification  des  recettes  et 

dépenses 

Us  compte  cornant  de  rfcsjbttleaaeftt  f  do  tabac  et  dul   tenu»  par  la  camaaan 

*•* - 1 -..../       dant  comptable, 

Cn  carnet  de  caisse 

l'a  carnet  de*  caisse  specMa  avx  lofMis  de  prewya  ace  •  •  >  • 

Oa  carnet  <fe  dépêt  poor  les  tends  at  taies»  privés  .  • .. 

In  carnet  des  supléments  de  fonctions  et  facultatifs. . . .  J       cond 

Un  livre  de  détail (  tenu  par  le  capitaine  de 

Ca  carnet  des  auppaôin  tssti  éa  foacttoas  et  fansAatifr»»,. .  {      compagnie» 

».   (  teso  par  la  capitaine  de 
Cil  registre  des  procès- verbaux  d'inventaire  des  effets]       compagnie  ou ,  a  dé- 

llement. '. A       faut ,  par  le  comman- 

(      dant  comptable. 

dégagement .....T , (Àrt.4tf.J 

Un  livre  d'habillement (Art*  5  24.) 

A*  Pour  chaque  détachement  n'ayant  pas  de  conseil  : 

In  registre  journal  portant  classification  des  recettes  et] 

»  dépenses .•.....*..,.[  team*  par  le  chef  du  dé- 
lai compte  courant  de  l'habillement,  du  tabac  et  dui       tacheraent 

1 

Vu  fifre  de  payement . .  •  j (Art.  455.) 

Registres  cotés  et  parafés. 

.  Le  registre  des  délibérations  et  «tu  q*i  saut  destinés  à 

recevoir  l'inscription  des  recettes  et  dépenses  en  argent  et  des  re- 
'~îtte$  et  consommations  du  service  de  l'habillement  sont  cotés  et 
iraféspar  le  commissaire  aux  armements. 

2.  Cette  formalité  est  accomplie,  hors  de  France,  par  le  prési- 
it  du  conseil  d'adnmâatcaftioa*  à  l'égard  des  détachements  mo- 
lentaaément  éloignés  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent. 

SECTION  IL 
RSGIspaS»  PATMCÇLES  »ES  HOMW&9  DU  AJKAITTnWIT. 


Registre  matricule  des  marins  provenant  de  rengagement  volontaire 

et  du  recrutement; 

509.  1.  Le  registre  matricule  des  marins  provenant  de  IVngage- 
'  meut  volontaire  et  du  recrutement  (nM  1 253  et  1354  delà  nomencla- 
ture des  imprimés)  est  destiné  à  recevoir  Tinscription  détaillée  des 
'  "enseignements  qui  établissent  l'état  civil  des  marins  de  ces  prove- 
nances faisant  partie  des  équipages  de  la  flotte,  leur  signalement,  le 
sôus  lequel  ilfc  sont  inoerpofcrést  la  refatien  successive  de  leurs 
«s,  les  caoses  qui  les  maintiennent  au  service  au  delà  du  temps 
jfor  1*  loi ,  fe  motif  et  4a  date  de.  leur  radiation  dès  rôles,  ainsi 
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que  le  lieu  sur  lequel  se  dirigent  ceux  qui  sont  renvoyés  dans  leurs, 
foyers. 

2.  Il  n'est  pas  tenu  de  matricules  dans  les  dépôts  des  équipages  de 
la  (lotte  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  appartenant  à  fin» 
scription  maritime.  Les  services  de  ceux-ci  sont  centralisés  sur  les, 
matricules  spéciales  suivies  dans  les  quartiers  d'inscription  mari- 
time. 

Division  du  registre  matricule. 

510.  î.  Le  registre  matricule  des  marins  de  rengagement  volon- 
taire et  du  recrutement  est  divisé  en  volumes  destinés  chacun  à  l'inv 
matriculation  de  cinq  cents  hommes. 

2.  11  est  établi,  en  outre,  une  table  alphabétique  générale  sur 
laquelle  sont  inscrits  les  nom ,  prénoms  et  numéros  des  marins  im* 
matricules  au  dépôt. 

Immatriculation  des  marins  de  rengagement  volontaire  et  du  recrutement. 

511.  1.  L'immatriculation  des  marins  de  l'engagement  volontah 
et  du  recrutement  est  opéré  par  les  soins  du  dépôt  des  équipages 
la  flotte  du  port  chef-lieu  de  la  circonscription  de  réserve  à  laqut 
appartient  leur  domicile,  quel  que  soit,  d'aHleurs,  le  dépôt  où 
sont  incorporés  lors  de  leur  première  admission  au  service;  elle  s'e 
fectue  à  la  réception  ou  sur  le  vu  des  titres,  notifications  ou 
authentiques  constatant  leur  état  civil  et  leur  position. 

2.  Les  services  antérieurs  à  Tin  corporation  doivent  être  iustîfi 
soit  par  le  feuillet  matricule  du  dernier  corps  dont  le  marin  fai< 
partie,  soit  par  une  attestation  régulière  délivrée  par  qui  de  droit. 

Numéros  d'immatriculation. 

512.  î.  La  suite  naturelle  des  nombres  est  employée  dans  les 
dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  pour  établir  les  numéros  d'il 
triculation  des  marins  de  l'engagement  volontaire  et  du  recrol 

2.  Afin  de  distinguer  le  port  dans  lequel  le  marin  est  immatrici 
le  numéro  qui  lui  est  affecté  est  suivi  d'un  chiffre  caractéristîq 
lequel  est  : 

Pour  Cherbourg i 

Pour  Brest j 

Pour  Lorient „ ". .  3 

Pour  RocheforL J 

Pour  Toulon j 

Il  n'est  pas  fait  de  radiation  sur  les  matricules. 

513.  î.  Le  numéro  sous  lequel  le  marin  de  d'engagement  vi 
taire  et  du  recrutement  a  été  immatriculé  lui  est  conservé  jusqri 
moment  où  il  cesse  de  faire  partie,  à  un  de  ces  deui  titres,  du 
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[sonnel  des  équipages  de  la  flotte ,  quels  que  soient  les  mutations, 
[embarquements,  envoi  dans  un  autre  dépôt,  etc.,  qui  ont  eu  lieu 
[pendant  le  temps  de  son  incorporation,  x 

2.  II  n'est  fait,  d'ailleurs,  aucune  radiation  sur  les  matricules.  En 
[conséquence,  les  marins  qui  se  sont  rengagés  après  libération  ou 
idiement  reprennent,  sur  la  matricule  de  leur  ancien  dépôt,  le 
ruméro  qui  leur  avait  été  affecté. 


SECTION  m. 

BflGISTKBS  TI5US  POU»  LK  SUIVI»  DKS  OPÉRATIONS  ADMINISTRATIVES 

ET  FINANCIER  ES. 


Registre  des  délibérations. 

514.  1.  Le  registre  des  délibérations  (n*  1255  de  la  nomenclature 
imprimés)  est  destiné  à  recevoir  l'inscription,  par  séance  et  par 
de  date,  des  procès- verbaux  constatant  tous  les  actes  et  toutes 
opérations  du  conseil  d'administration. 

».  Le  registre  des  procès-verbaux  et  actes  administratifs  des  com- 

its  comptables  est  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  mêmes 

dations.  Toutefois  et  sauf  les  cas  extraordinaires,  tels  que  :  pertes, 

As,  etc.,  il  ne  mentionne  pas  les  opérations  relatives  au  service 

fée»  fonds  etde  l'habillement,  lesquelles  sont  suffisamment  constatées 

les  livres  et  registres  prévus  aux  articles  435,  517,  5 2 4  et  525. 

H  fait,  toutefois,  pour  l'habillement,  l'exception  prévue  à  l'ar- 

335  pour  les  procès-verbaux  de  vente  d'effets. 

Lïvrt  journal  dans  les  dépots. 

515.  i.  Dans  les  dépôts  des  équipages  des  la  flotte,  le  livre  jour 

(n"  1206  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  destiné  a  recevoir 

iscription,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les  receltes  qui  sont  faites 

le  compte  du  dépôt  et  des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse  du 

rit  pour  l'acquittement  des  dépenses. 

jîS.  Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  est  re- 
luit sur  la  pièce  justificative.  Il  y  a  deux  séries  annuelles  de  nu- 
►,  une  pour  les  recettes  et  une  pour  les  dépenses. 

j?  3.  A  chaque  vérification  des  fonds,  le  major  appose  son  visa  sur 
rirVre  journal. 

4.  La  balance  dès  recettes  et  des  dépenses  est  faite  le  premier  jour 
chaque  trimestre,  ainsi  qu'aux  époques  où  la  comptabilité  en 

soiers  est  arrêtée  par  les  officiers  du  commissariat  de  la  marine. 
Le  est  certifiée  par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  major  et  arrêtée  par 
ni. 

&  Quand  la  comptabilité  eat  arrêtée  par  un  officier  du  commis- 
"%  la  situation  de  la  caisse  lui  est  immédiatement  remise;  il  recon- 
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naît  rexisteoce  des  valeurs  que  cette  situation  présente  et  la  vérifie 
ensuite  sur  pièces. 

Registre  de  dunfaatm  dans  U»  dtpéfc. 

i 

516.  i.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  registre  de> 
classification  (n*  1267  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  desttaé-j 
à  recevoir  l'inscription  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  atlj 
titre  du  dépôt,  et  à  en  présenter  la  classification  par  nature  de  fond» 
et  par  exercice. 

2.  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  inscrites  au  registre  de 
fication  en  même  temps  et  sous  les  mêmes  numéros  qu'au  régi: 
journal,  mais  seulement  par  indication  sommaire  de  leur  objet 

3.  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  directement  par  les  d 
ebemoirts  éloignés  du  dépét  y  sont  portés  en  vm  seul  article, 
chacun  d'eux;  d'après  les  extraits  Ai  registre  journal  portant 
ficalion  arrêtés  par  les  oonsetts  éventuels  on  par  les  chefc  de  dé 

ment. 

4.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  chaque  trimestre 
totalisées  :  séparément  pour  le  dépit,  ensemble  powr  les  dé 
ments,  et  récapitulées  en  masse  pour  tontes  les  portions.  A 
ensuite  établi  une  récapitulation  comparative  des  recettes  avec 
dépenses. 

5.  A  la  fin  de  chaque  exercise  et  immédiatement  après  la  cl 
du  compte  de  libération,  les  inscriptions  et  opérations  suivantes 
faites  au  registre  de  classification  : 

i°  Les  payements  de  solde  et  accessoires,  mandatés  directement 
faveur  des  jeunes  marins  avant  leur  admission,  des  délégataires, 
officiers  et  marins  isolés,  sont  portés  en  un  seul  article  pour  cha 
détachement,  et  par  payement  pour1  les  délégations  ainsi  que 
chaque  partie  prenante  individuelle"; 

20  Toutes  les  recettes  etr  dépenses  afférentes  à.  l'exercice  sont  eosi 
totalisées  ; 

y  Les  recettes  effectuées  à  valoir  sur  les  crédits,  c'est-à-dire  sur 
allocations  de  la  revue^  sont  balancées  avec  ces  crédits  atténués 
montant  des  imputations  portées  à  la  revue  pour  apostilles  et  fi 
titres  en  nature.  .        ■ . 

A0  Les  dépenses  sont  égaleemnt  balancées  avec  les  crédits,  et* 
différences,  s'il  y  en  a ,  sont  epjtf  iquées  en  regard  du  résultai. 

6.  Des  que  le  commissaire  aux  armements  a  opéré  la  vérifica 
de  la  comptabilité  d'un  exercise,  le  conseil  d'administration  lui 
un  relevé  sommaire  du  registre  dé  classification  sur  lequel  est 
duite  la  récapitulation  comparative  d'exercice.  Ce  relevé,  vérifié 
ie  commissaire  anx  armements,  «s*  transitais  an  ministre  le  plus 
possible  et  isolément. 


■ 


B.  iT  1735. 
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^«Htoe  jotroad  portant  classification  des  recettes  et  des  dépenses  à  bord  des  bâtiments, 
k      fans  les  services  à  terre  autres  que  les  dépôts  et  dans  les  détachements  administres 

*      tttTOcowefl. 

< 

517.  1.  À  bowi  des  bâtiments,  dans  les  services  à  terre  autres  que 
}ts  dépôts  des  equipages.de  la  flotte  et  dans,  les  détachements  aduri- 
mUrés  par  un  conseil,  le  registre  journal  portant  classification  des 
facettes  et  des  dépenses  (n°  12^8  de  la  nomenclature  des  imprimés) 
gst  destiné  à  recevoir  l'inscription,  par  ordre  de  date,  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  et  à  les  présenter  par  nature  de  fonds  et  par 
exercice. 

3l  Chaque  article  enregistré  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  est  re- 
[jwpoduit  sur  la  pièce  justificative.  Uy  a  deux  séries  annuelles  de  nu- 
méros, une  pour  les  recettes  et  une  pour  les  dépenses. 

3.  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  directement  par  les  déta- 
TOients  éloignés  du  Bâtiment  ou  service  y  sont  portées  en  un  seul 
icle,  pour  chacun  d'eux,  d'après  les  extraits  du  registre  de  môme 
iture  arrêtés  par  les  conseils  éventuels  ou  par  les  chefs  de  détache- 
ent. 

h.  Toutes  les  recettes  et  dépenses  afférentes  à  chaque  trimestre 
it  totalisées  :  séparément  pour  le  bâtiment  ou  service,  ensemble 
or  les  détachements,  et  récapitulées  en  masse  pour  toutes  les  por- 
tions. H  est  ensuite  établi  une  récapitulation  comparative  des  recettes 
avec  les  dépenses. 

5.  la  balance  des  recettes  et  des  dépendes  est  faite  le  premier  jour 
ée  chaque  trimestfîé,  aitisi  qrTarjx  époques  où  la  comptabilité  en 
*Hiîers  est  vérifiée  par  le  commissaire  aux  armements.  Elle  est  cer- 
ét  par  Tf/fRcier  d administration7  et  arrêtée  par  le  conseil 4 


SECTION  IV. 

JBEGIST1UE3  TENUS  PODU  LE  SES  VICE  DE  L'HABILLEMENT. 


.  •  Registre  des  recettes  et  consommations  dans  les  dépôts. 

618.  1.  Dans  le»  dépits  de»  équipages  ée  la  flotte,  le  registre  des 
et  consommations  du  service,  de  l'habillement  («**  «69, 
>,  t*6i*  ia6n  et  136$  de  la  nemeéoUitu*e  des  imprimés)  est  des- 
té  à  recevoir  i'tnscriptien  des  eurtrées  en  magasin  et  des  sorties  de 
an  de»  maiîteee  etteffets  de  toute  espèce  divisés  et  classés  par 
dans  l'ordre  ci -après,  savoir  : 

CflAPiniE    Y.    Matières  pour  l'habillement  Toile  d'emballage. 

H.  Effets  d'hsbTHçment  jieqfs1  et  ustensiles  de  plat.  Futailles  pour  em- 

<       'MlageV  '■  !   " '     ■ 

«>.,.,     ...  OU  ;Mste  cffasUtanoi  réduits  dedprée. 

— ,.         IV.  £tiet*  dp  déljwa#pes  exJra^ràiaajrçs.  Matériel  de  tpaill^ux  embar- 
quant. 
■  '     •    y.  Elfcts  hors  «e  service;  ......... 
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2.  Chaque  chapitre  peut  faire  l'objet  d'an  volume  spécial. 

3.  Les  enregistrements  se  font  par  ordre  de  date,  au  fur  et  à  me- 
sure des  recettes  et  des  consommations.  Toutefois,  les  matières  em- 
ployées aux  confections,  les  économies  de  coupe  et  les  versements  eaj 
magasin  des  effets  confectionnés  ne  sont  portés  que  par  trimestre, 
d'après  les  arrêtés  du  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  second; 
maître  tailleur.  Les  distributions  faites  aux  compagnies  et  les  réinté*. 
grations  effectuées  en  magasin  ne  sont  inscrites  que  par  le  report 
tableaux  trimestriels  du  registre  des  comptes  ouverts  récapHul 
dans  un  état  sommaire. 

4.  Chaque  article  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  est  aussi  il 
sur  la  pièce  justificative.  11  y  a,  pour  chacun  des  chapitres,  d< 
séries  annuelles  de  numéros,  Tune  pour  les  recettes,  l'autre  pour 
consommations. 

5.  La  balance  des  recettes  et  des  consommations  au  premier} 
de  chaque  trimestre  est  faite  par  chapitre,  dans  les  cinq  jours 
vants;  elle  est  certifiée  par  l'officier  d'habillement,  vérifiée  par 
major  et  arrêtée  par  le  conseil  aux  quantités  restant  eu  magasin. 

6.  Le  i"  octobre  de  chaque  année,  il  est  dressé,  à  la  suite  de 
balance  du  quatrième  trimestre  de  Tannée  précédente,  un  rele 
sommaire  des  recettes  et  consommations  absolues  dont  la  dépeoscj 
est  effectuée  au  titre  du  service  de  l'habillement;  ce  relevé  estcertiSl 
par  le  conseil. 

7.  Quand  il  a  existé,  au  3i  décembre  de  l'année  du  compte, 
détachements  éloignés  pourvus  d'uu  approvisionnement  de 
voyance,  le  relevé  mentionné  ci-dessus  est  établi  par  l'addition 
articles  qui  concernent  le  dépôt,  avec  ceux  qui  figurent  sur  les  ex 
trimestriels  qui  ont  été  adressés  au  conseil  d'administration  par 
détachements. 

Registre  des  comptes  ouverts  avec  le  second  maître  tailleur. 

519.  1.  Le  registre  des  comptes  ouverts  avec  le  second  mai 
tailleur  (n°  1264  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  destine 
recevoir  l'inscription ,  par  ordre  de  date,  des  matières  qui  lui 
délivrées  par  le  magasin  d'habillement  pour  servir  aux  coufi 
et  des  effets  qu'il  y  verse.  La  totalisation  eu  est  faite  au  dernier 
de  chaque  trimestre.  Les  consommations  y  sont  portées  d'après 
allocations  des  devis,  en  regard  des  effets  de  chaque  espèce  coofe* 
tionnés  dans  le  cours  du  trimestre,  et  balancées  avec  les  quantité* 
remises  au  second  maitre  tailleur  :  la  différence  représente  les 
tières  qui  restent  entre. ses  mains.  Les  économies  de  coupe,  qui 
portées  hors  compte  au-dessous  de  la  balance,  sont  immédiat 
réintégrées  en  magasin  et  portées  eu  recettes  au  chapitre  premier 
le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habillement1 
La  balance  du  compte  ouvert  est  certifiée  par  l'officier  d'habillement 
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Srifiêe  par  ie  major  et  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  après 
roir  été  rcconnae  exacte  par  le  second  maître  tailleur. 

2.  Le  second  maître  tailleur  a  un  double  de  ce  compte  ouvert  sur 
[uel  l'officier  d'habillement  inscrit  les  délivrances  de  matières,  en 
liquant  le  numéro  des  pièces  remises  et  leur  métrage. 

Ciroet  d'enregistrement  pour  les  opération*  du  second  maître  cordonnier, 

[520.  i.  Le  carnet  d'enregistrement  pour  les  opérations  du  second 
titre  cordonnier  (n*  1265  de  la  nomenclature  des  imprimés)  ren- 
ie l'inscription,  par  ordre  de  date,  des  chaussures  et  des  objets 
îmenf  à  réparer,  qoi  lui  sont  semis  par  l'officier  d'habillé- 

it. 

2.  Ce  carnet  est  divisé  par  service  ou  compagnie. 

3.  Le  nombre  des  chaussures  ou  objets  réparés  est  porté  en  regard 
|fe  quantités  reçues.  s 

i,  La  totalisation  est  faite  au  dernier  jour  de  chaque  mois  et  cer- 
îée  par  i officier  d'habillement,  vérifiée  par  le  major  et  arrêtée  par 
[conseil  d'administration,  après  avoir  été  reconnue  exacte  par  le 
>od  maître  cordonnier. 

Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies. 

521.  1.  Le   registre  des  comptes  ouverts   avec   les  compagnies 

M  1266  et  1267  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  destiné  à  re 

roir  l'inscription ,  par  ordre  de  date,  des  effets  qui  leur  sont  délivrés 

ie  magasin  ou  de  ceux  qu'ils  réintègrent,  d'après  des  bons  de  dé- 

ice  ou  des  bulletins  nominatifs  ou  numériques,  suivant  le  cas. 

bons  ou  bulletins  sont  signés  par  le  capitaine  de  compagnie  et 

Houvés  par  le  major.  Les  bons  d'habillement  font  connaître  la 

des  effets. 

2.  Les  distributions  ou  réintégrations  sont  totalisées  le  dernier  jour 

trimestre  à  tous  les  chapitres  du  registre,  lesquels  correspondent 
divers  chapitres  du  registre  des  recettes  et  consommations  du 

vice  de  l'habillement  Les  totaux,  par  compagnie,  sont  reportés 

un  état  sommaire  récapitulatif  (u°  1268  de  la  nomenclature  des 

imés),  dont  le  montant  est  inscrit  au  registre  des  recettes  et 

sommations. 

Carnet  des  éoaantiltoni  et  modèles  types. 

522.  1.  Le  carnet  des  échantillons  et  modèles  types  (n*  1269  de  la 
mclature  des  imprimés)  est  destiné  à  recevoir  l'inscription,  dans 
Ire  des  dates  de  leur  réception,  de  tous  ceux  qui  sont  adoptés  par 

ministre. 

2.  Lorsqu'un  échantillon  ou  modèle  est  substitué  à  un  autre,  la 
ite  de  l'annulation  de  l'ancien  est  inscrite  au  carnet,  sur  lequel  il 
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est,  ea  outre,  fait  mention  de  la  destination  que  reçoit  le  modèle 
supprimé.   . 

Carnet  d'échange  pour  le  stock  d'effets  cona  titué  ea  rue 
aune  mobilisation  générale. 

523.  i.  Le  carnet  d'échange  pour  le  stock  d'effets  d'habillement 
constitué  en  vue  d'une  mobilisation  générale  (n*  1269  bà  delà 
nomenclature  des  imprimés)  est  destiné  à  recevoir  l'inscription  des 
effets  versés  au  magasin  général  au  fur  et  à  mesure  des  confections, 
et  celle  des  effets  échangés  avec  ceux-ci. 

a.  L'échange  est  constaté  par  la  signature  sur  ce  carMt  de 

d'habillement  et  du  commissaire  aux  approvisionnements. 

Livre  d'habillement  des  bâtiments  ou  détachements. 

524.  1.  Le  livre  d'habillement  (n°  1:270  de  la  nomencktau*  4m 
imprimés)  est  spécial  aux  services  à  terre  autres  que  les  dépôts 
équipages  de  la  flotte,  aux  bâtiments  et  aux  détachements;  il 
destiné  à  recevoir  Pînscription  des  effets  qui  leur  sont  délivrés 
rhabillemenf  des  hommes  et  la  constitution  des  approvisionnemem 
de  prévoyance. 

2.  La  certification  de  la  délivrance  y  est  portée  par  l'officier 
fonctionnaire  qui  effectue  cette  délivrance,  ainsi  que  celle  des 
vrances  de  tabac  et  de  savon  et  des  ustensiles  de  plat. 

Compte  courant  de  l'habillement,  etc. 

525.  1.  Le  registre  des  recettes  et  consommations  du 
de  l'habillement,  du  tabac,  du  savon  et  des  ustensiles  de 
(  n°  1271  de  la  nomenclature  des  imprimés)  à  tenir  dans  les  sei 
à  terre  autres  que  les  dépôts  à  bord  des  bâtiments  et,  lorsque; 
lieu,  dans  les  détachement*,  reçoit  Tiaacriptioa  de*  entrées  en 
gasin  et  des  sorties  du  magasin ,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s' 
tuent. 

2.  Chaque  article  reçoit  un  numéro  (Tordre  qui  est  aussi  il 
sur  la  pièce  justificative,  en  ce  qui  concerne  lés  sorties* 


3.  La  balance  des  recettes  et  consommations  au 
chaque  trimestre  est  faite  par  chapitre;  elle  est  certifiée  et 
par  le  conseil  aux  quantités  restant  en  àiagasro* 

4.  Après  la  dÔture  des  opérations  du  quatrième  trimesfre 
chaque  année  ou  après  le  désarmement,  il  est  dressé  un  relevé 
maire  récapitulant  les  recettes  et  les  consommations  effectuées 
dant  Tannée.  Ce  relevé  (n°  i3n  de  la  nomenclature  desimprfl 
est  transmis,  comme. annexe  de  la  feuille  de  journées,  au 
saire  aux  armements  chargé  de  la  tenue  du  râle  d'équipage. 
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n»u  me* 


S«CTIO»ÏV. 

,  POUR  LE  MRTICS  DE  L"  VBlf  EMEST,  DO  CUMJtSGMttT 
ÀQEJB  PABS  IBS  D&PÔTS  DES  iejUIPAASS  DE  LA  FLOTTE. 


Classification  du  matériel.  —  Comptabilité  à  tenir.      * 

526.  1.  Les  armes,  matières  et  objets  à  la  charge  du  service 
b  l'armement  et  du  casernement  sont  divisés  et  classa  en  sept  cha- 
itres,  savoir  : 

CtupiTRB       I.   in  sir  amonts  de  musique; 

11.  Armes ,  pièce*  d'armes  et  effets  d'éqoipesaeat  ; 

111.  Matériel  de  toute  nature  acheté  sur  les  Tonds  de  la  masse 

générale  d'entretien  ; 
.  IV.  If  atelier  des  bornas  ; 

■    ■  V.  Mobilier  ée  caserne; 

,.       VL  lits  militaires^ 
VU.  Matériel  des  sciences  et  arts  maritimes. 

2.  Uofficier  d'armement  et  de  casernement  tient  la  comptabilité 

ce  matériel  au  moyen  d'un  livre  journal  (n#  3267  de  la  nomen- 

ilure  des  imprimés)  et  (Tnti   inventaire  balance  (n*  1273   de  la 

imenclature  des  imprimés),  Chaque  chapitre  peut  être  l'objet  d'un 

_  martial  et  d'un  inventaire  balance  distincts,  ou  même  de  plusieurs 

de  ces  documents,  s'il  est  nécessaire. 

3,  Le  livre  journal  reçoit,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  pro- 

lisent.  l'enregistrement  des  recettes  et  des  dépenses  en  quantités. 

tque  article  reçoit  un  numéro  d'ordre  qui  est  ahssi  inscrit  sur  la 

-«justificative.  11  est  arrêté  au  3i  décembre  de  chaque  année, 

?s  vérification  du  major,  par  le  conseil,  d'administration. 

II  y  a,  pour  chaque  livre  journal,  deux  séries  annuelles  de  nuuié- 

>,  Tune  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses. 

4-  L'inventaire  balance,  tenu  par  articles,  reçoit  à  chacun  d'eux 
enregistrement  des  mouvements  qui  le  concernent  aussitôt  qu'ils  se 
-oduisent  11  reçoit  également,  à  leur  date,  l'en  régi  stremçnt  des 

itrîbations  faites  aux  compagnies  et  des  réintégrations  effectuées 

tr  elles. 

La  balance  des  recettes  et  des  consommations  y  est  faite  à  la  fin  de 
[ne  trimestre. 

5.  Toutefois,  en  ce  q«i  concerne  le  mobilier  de  caserne ,  les  liis 
»es,  le»  arases  et  les  pièces  d'armes,  les  documents  à  tenir 
it,  pomr  ie  Donère  et  pour  b  forme,  eeus  prescrits  par  les  régie» 
~   apéâwËDL  qui  régissent  ees  différents  matériels. 

6.  L'officier  d'armement  et  de  casernement  dresse  les  inventaires 
,  confcrmésent  aux  prescriptions  de  Finstructio*  générale 
H  comptabilité  4es  matières  appartenant  à  la  marine. 
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Tenue  de  la  comptabilité  de  la  bibliothèque. 

527.  La  comptabilité  de   la  bibliothèque,   dans  chaque  dq 
des  équipages  de  la  flotte,  est  tenue  par  le  bibliothécaire,  sous  ^ 
surveillance  immédiate  de  l'adjudant-major  chargé  des  écoles,  dasÂ 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  spécial  à  ce  service.  1 

SECTION  VI. 

DOCUMENTS  TKHCS  PO0R  LR  SERVI»  BIS  COMPAGXrSS. 


Etats  trimestriels  des  délivrances  d'effets  d'habillement  et  des  réparations 

de  chaussures. 

528.  î.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
capitaines  de  compagnie  établissent,  au  moyen  des  états  de  Ai 
vrance  mentionnés  à  l'article  3i6,  un    état  nominatif  décomj 
(n°*  1273  et.1274  de  la  nomenclature  des  imprimés),  des  délivrai 
d'effets  d'habillement,  de  tabac,»  de  savon  et  d'ustensiles  de  plat  fa 
au  cours  du  trimestre.  Ces  états,  dont  les  résultats  doivent  être 
concordance  avec  les  enregistrements  tenus  par  l'officier  d'habiJ 
ment,  sont  arrêtés  définitivement  par  le  conseil  d'administration 
apostilles  sur  le  rôle  d'équipage,  conformément   aux  articles 
et  180. 

2.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  réparations 
chaussures  donnent  lieu,  en  outre,  à  l'établissement  d'un  état 
mestriel  (n-'  1275  et  1276  de  la  nomenclature  des  imprimés)  de 
valeur  desdites  réparations,  dressés   dans  les   mêmes  condi 
L'ensemble   de  ces  états  doit  présenter  un  total  égal  4  celui 
sommes  payées  au  second  maître  cordonnier,  conformément  à  l'aï** 
ticle  486. 

3.  L'officier  d'administration,  a  bord  des  bâtiments  et  dans 
services  à  terre  autres  que  les  dépôts,  est  chargé,  en  ce  qui  conce 
les  hommes  dont  il  a  l'administration  directe,  des  obligations 
incombent   aux   capitaines  de    compagnie,   en   vertu    du  pi 
article. 

Livret  matricule. 

529.  1.  A  la  première  arrivée  des  hommes  dans  les  dé 
des  équipages  de  la  flotte,  il  est  ouvert  pour  chacun  d'eux,  par 
capitaine  de  leur  compagnie,  un  livret  matricule  (n*  i3i8  de 
nomenclature  des  imprimés)  qui  présente  les  mêmes  renseignements 
que  le  livret  de  solde,  à  l'exception  dis  compte  courant  de  la  solde* 
de  l'habillement  et  de  la  situation  des  sacs. 

2.  Ce  livret  reçoit,  en  outre,  la  mention  ainsi  que  la  date  et  kl 
motif  des  punitions  disciplinaires  et  les  renseignements  de  nature  h  • 
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jr  constamment  l'autorité  sur  la  conduite  passée,  l'instruction, 
aptitudes  et  la  manière  de  servir  du  marin. 

3.  Le  livret  matricule  sert  pendant  toute  la  durée  de  l'incorpora - 
ioo;  en  cas  de  perte,  il  en  est  établi  un  nouveau  d'après  les  indica- 
des  matricules,  s'il  est  possible,  ou  autrement,  d'après  celles 
o  livre  de  solde ,  des  registres  de  punitions  et  des  autres  documents 
A  peuvent  être  puisées  les  indications  qu'il  doit  renfermer. 

Tenue  des  livrets  matricules. 

530.  î.  Les  dispositions  de  l'article  195   sont  applicables  a   la 
me  des  livrets  matricules. 

2.  Les  livrets  matricules  des  marins  qui  changent  de  compagnie 
is  quitter  le  service  à  terre  ou  le  bâtiment  sont  remis  directe- 
ur au  capitaine  de  la  nouvelle  compagnie. 

3.  Lorsque  les  hommes   entrent  dans  une    position   d'absence 
traînant  changement  de  dépôt  des  équipages  de  la  flotte ,  comme  il 

dit  à  l'article  &6 ,  le  dépôt  auquel  ils  appartiennent  transmet  leurs 
îts  matricules  au  dépôt  auquel  ils  sont  destinés. 

4.  Les  livrets  matricules  des  marins  quittant  un  service  à  terre  ou 
bâtiment  pour  un  autre  service  ou  bâtiment  accompagnent  le 
set  de  destination  portant  avis  de  débet  établi  et  transmis,  comme 
est  dît  à  Partiel*  356. 

5.  Les  livrets  matricules  des  marins  passagers  sur  les  navires  de 
pour  rejoindre  un  bâtiment  ou  pour  être  rapatriés  sont 

à  leur  billet  de  destination ,  comme  il  est  dit  à  l'article  397.  Ces 
documents  accompagnent  les  marins. 


1 


Conservation  de*  livrets  matricules. 

531.  1.  Les  livrets  matricules  concernant  les  engagés  volon- 
et  les  marins  du  recrutement  placés  dans  la  position  de  dispo- 

ité  ou  en  réserve  sont  conservés  par  le  dépôt  du  port  chef-lieu  de 
circonscription  dans  laquelle  ces  hommes  sont  domiciliés.  Ceux. 

marins  fixés  en  Algérie  sont  conservés  par  le  commissaire  de  l'in- 

ption  maritime  à  Alger. 

2.  Les  livrets  matricules  des  inscrits  maritimes  renvoyés  dans  leurs 
>,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  transmis  au  commissaire  de 
iption  maritime  de  leur  quartier,  qui  doit  veiller  avec  le  plus 

rod  soin  à  ce  qu'ils  lui  soient  exactement  adressés. 


Livre  de  détail  dans  les  dépots. 

532.  1.  Le  livre  de  détail  dans  les  dépôts  des  équipages  de  la 
(n*  1277  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  destiné  à  pré- 

HT  Série.  3o 


1 
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settter,   daus   l'ordre    des   chapitres  ci-après,  tes    renseignement 
indiqués  par  le  titre  de  chacun  de  ces  chapitres  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ftlTUinOJIS  JOBBMtMÙttS. 

La  situation  de  l'effectif  est  établie  chaque  matin»  d'après  les  mu 
tations  survenues  pendant  la  journée  précédente, 

CHAPITRE  II. 

SQf.DB  DB  L\  COMP*0*tft  Et  PVTBMEWTS  DIURS. 

Les  recettes  de  fonds  sont  inscrites  au  fur  et  à  mesure  des  percep- 
tions et  totalisées  par  mois. 

Les  divers  payements  faits  aux  hommes  de  la  compagnie  sort 
inscrits  sans  retard,  en  regard  du  nom  de  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  UI. 

EffffcBOlSTREMBBT  DS3  BlSTRIBCmCNIS  P«BVFVTS  D'HABUAKIOMT,  BftfC  1 

La  distribution  des  effets  dTiabiHement  et  ustensiles  de  plat  re^j 
du  magasin  est  inscrite  en  <reg»nd  du  mona  de  «haqm  bonne,  1 
l'instant  même  où  elle  est  effectuée.  Il  en  eêt  de  même  de  1a  Ytfte* 

des  réparations  de  chaussures.  ' 

i 

CHAPITRE  IV,  j 

COMPTE  .•IJVBKT  A*HC  I.B  MACA&lff  BQUft  I.Si  ,*!|S  rW***»  »  OT«n  O^ÉQU 

ET  ABMftS  KM  SERVICE  p\î!S  LK  CO*PAQ*(E, 

Les  distributions  effectuées  par  le  magasin  et  les  réintégration 
sont  inscrites,  par  ordre  de  date,  d'après  les  bons,  bulletins  de  ven* 
ment  et  procès-verbaux  de  caadajnnâtioja»  Le*  oites  et  les  autres  *Mfl 
totalisées  par  trimestre. 

CHAPITRE  V. 

COMPTE  0UPER1  W*  BVPETB  J>B  CABBJtliBlflW. 

Les  réceptions  et  réintégrations  s'inscrivent  par  ordre  de  date, 
balance  en  est  faite  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  lorsque 
effets  en  service  sont  rendus  aux  agents  qui  doivent  en  compter. 

CHAWTRB  VI. 

LJNnEGISTREMEftT  SOMJmKE   DBS  ET\T8  DR  BEPUnTTÏOS  POTÎK  RETARATfOSS, 
DEGIIADITIO.NS  ET  JLVTRBÊ  BSMDOOBSBMSM1»  BU»  AU  qOWIiJ>EI 


L'inscription  du  montant  des  imputations  se  fait  lorsque  les 
de  répartition,  établis  par  les  capitaines  de   compagnie,  out 
approuvés  ,par  Je  conseil  d'administration, 

2.  Les  chapitres  2  et  3  foraient  chacun  *n  volume  séparé. 
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3.  Le  livre  de  détail  est  renouvelé  le  1"  janvier  ée  chaque  année  : 
criai  de  tannée  précédente  e$t  déposé  aux  archives ,  après  la  vérifi- 
cation et  rarrété  des  comptes  du  quatrième  trinestre. 

;  IpiTTC  dje  détail  à4benTdes  bâtiroants  et  services  a  terre  autres  que  le»  dépôts. 

533.    1.    Le   livre  de    détail   (n°  1-278  de  la  nomenclature  de» 

imprimés)  à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  à  terre  autre  s 

que  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte  est  destiné  k  tenir  le  compte 

[courant  individuel,  tant  au  crédit  qu'au  débit,  de  la  solde  des  manns 

[de  chaque   compagnie   et,  séparément,  le   détail   des    délivrances 

'effets  a  habillement  et  autres  fournitures  qui  leur  sont  faites.  Il  nré- 

ite  aussi  Tenregistrement  sommaire  des  opérations  engageant  le 

lébit  des  marins  de  la  compagnie. 

9.  Le  livre  de  détail  est  également  tenu  par  l'officier  d'administaa** 
m  pour  les  marins  et  autres  dont  il  a  l'administratiet»  directe. 

3.  Le  livre  de  détail  est  obligatoire  à  bord  des  bâtiments  qui  n'ont 
s  de  conseil  d'administration.  fl  ne  l'est  pas  dans  les  détachements. 

4,  Le  livre  de  détail  peut  être  contiuué  jusqu'à  l'époque  du  désar- 

mt,  en  le  divisant  par  année. 

*  t 

Carnet  de  caisse  des  capitaines  de  compagnie  dans  les  dépôts. 

534.  Dans  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  les  capitaines 
de  compagnie  ont  un  carnet  (n°  1279  de  la  nomenclature  des  im- 
irjxnés)  sur  lequel  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  remises  au  titre  de 
compagnie  sont  inscrites  par  le  trésorier. 

chapitré;  xvj. 

|x>iEcn  À  tourna*  nui  les  dbfachemiwiïs  aux  eoMsuia  jpAD&iiftisTfuiiOj 

BOUT  ILS  ABLJBVBNT  ADMINISTRAT! VKVSJf  J. 


Détachements  de  recrues  ou  d'inscrits  levés  p*ur  le  service. 

535.  1.  Lorsqu'un  détachement  de  marins  de  l'inscription  ma- 
J/me,  levés  pour  le  service  ou  de  recrues,  part  pour  rejoindre 
ro  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  il  est  établi,  pour  ce  dé  tache - 
jent,  une  liste  nominative  en  double  expédition.  Cette  liste  est,  sui- 
vant le  cas,  signée  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou 
r  le  sous-intendant  militaire. 

a.  Au  départ  du  détachement,  une  expédition  de  cette  liste  est 
•mise  A  f officier  Marinier  ou  marin  qui  le  conduit,  lequel  doit  y 
rire  toutes  les  mutations  survenues  en  route;  l'autre  expédition 
Ft  adressée  au  conseil  d'administAtion  du  dépôt  des  équipages  de  la 
)tte  du  port  sur  lequel  le  détachement  est  dirigé. 

J.  A  i'arrivée  du  détachement  à  destination,  le  trésorier  établit. 


00. 
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d'après  les  indications  portées  sur  la  feuille  de  route  et 
nominative  du  détachement,  le  décompte  des  journées  donnl 
a  la  solde  et  aux  vivres  de  route. 

4.  Le  décompte  des  sommes  perçues  est  réglé  contradictoii 
entre  le  trésorier  et  le  conducteur  du  détachement  qui  apposeol 
signature  sur  les  deux  expéditions  de  la  liste  nominative. 

Mutations  des  détachements  éloignés  du  dépôt, 

530.    Lorsqu'un    détachement    de  marins  est  momentané 

éloigné  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  auquel  il  appartieoj 

états  de  ses  mutations  et  mouvements,  fournis  et  certifiés 

commandant  du  détachement,  sont  remis  tous  les  cinq  jours  à 

cier  du  commissariat  ou  de  l'intendance  militaire  sous  la  surveil 

administrative  duquel  il  se  trouve  placé.  Après  les  avoir  véril 

visés,  ce  fonctionnaire  les  adresse  au  conseil  d'administrat 

dépôt. 

Mulalious  des  détachements  éloignés  des  autres  services  à  terre 

on  de  leur  bâtiment. 

537.  Les  commandants  des  détachements  éloignés  de 
bâtiment  établissent,  tous  les  dix  jours,  un  état  des  mutât 
mouvements  survenus  parmi  les  marins  sous  leurs  ordres 
font  parvenir  au  conseil  d'administration  du  bâtiment. 

état  de  mutations  d'un  détachement  circulant  à  l'intérieur. 

538.  Lorsqu'un  détachement  doit  circuler  a  l'intérieur,  te 
missaire  aux  armements  certifie,  sur  la  feuille  de  route  qi 
est  remise,  l'effectif  de  ce  détachement  qu'il  peut  constater 
terrain,  la  veille  ou  le  jour  du  départ,  s'il  le  juge  convenable, 
route ,  l'état  de  mutations  est  fourni,  dans  tous  les  lieux  de 
l'officier  du  commissariat,  au  sous-intendant  militaire  ou  au 
mandant  d'armes  et,  à  leur  défaut,  au  sous-préfet  ou  au  mai] 
constate  l'effectif  du  détachement  et  indique  sommairement 
mutations  sur  la  feuille  de  route. 

État  de  mutations  d'un  détachement  à  l'arrivée  à  destination. 

53(J .  i.  A  l'arrivée  d'un  détachement  a  destination  dai 
port  militaire,  l'état  des  mutations,  pour  le  temps  de  la  roui 
fourni  aux  commissaires  aux.  armements  par  le  conseil  d'adi 
tralion  du  dépôt  d'arrivée  :  ce  fonctionnaire  vérifie  cet  état  au  i 
des  inscriptions  portées  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  est  remi 
renvoie  immédiatement  au  conseil  d'administration  du  dépôt. 

2.  A  l'arrivée  d'un  détachement  à  destination  dans  un  port 
lieu  de  sous-arrondissement  maritime  ou  dans  un  quartier,  fi 
mutations  est  communiqué  avec  la  feuille  de  route  au  comi 
aux  armements  ou    au  commissaire  de  l'inscription  maritime 


c 
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|  radresse  au  conseil  d'administration  du  bâtiment  ou  du  service 
I  chargé  d'administrer  le  détachement. 

3.  Les  officiers  du  commissariat  dont  il  s'agit  doivent  être  pré- 
venus à  l'avance  de  l'arrivée  des  détachements  et  peuvent  en  consta- 
ter l'effectif,  s'Hs  le  jugent  convenable. 

Pièces  à  fournir  an  conseil  d'administration  du  dépôt  du  service  ou  du  bâtiment. 

540.  1.  Les  conseils  d'administration  éventuels  et  les  chefs  des 
des  détachements  administrés  à  titre  distinct  adressent  au  conseil 
d'administration  dont  ils  dépendent  : 

|  1"  Un  relevé  mensuel  du  registre  journal  portant  classification, 
Irievé  sur  lequel  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  transcrites 
littéralement,  avec  énonciation,  en  toutes  lettres,  du  restant  en 
caisse; 

I  2*  Un  relevé  trimestriel  du  compte  courant  de  l'habillement  pré- 
sentant, par  chapitre,  toutes  les  inscriptions  qui  ont  été  faites  sur  ce 
registre  pendant  le  trimestre  et  le  restant  en  magasin. 

2.  Ces  relevés,  certifiés  par  le  conseil  ou  par  le  chef  du  détache- 
ment, sont  appuyés  d'une  copie  des  feuilles  nominatives  de  paye- 
ment, des  bons  de  délivrance  d'effets  d'habillement  et  des  états  de 
pertes  et  dégradations  mises  au  compte  des  hommes. 

3.  Après  vérification. de  ces  documents,  le  conseil  d'administration 
du  service  à  terre  ou  du  bâtiment  en  fait  faire  écriture  parles  offi- 
ciers comptables  sur  les  registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  pré- 
sent décret:  il  fait  débiter  le  compte  des  hommes,  sor  le  rôle  d'équi- 

[pge,  des  payements  et  de  la  valeur  des  délivrances  d'effets.  Ces 
payements  et  délivrances  sont  compris,  dans  lés  états  récapitulatifs 
fi  adresser  au  commissaire  aux  armements,  pour  l'ensemble  du  per- 
j*Kinel  appartenant  au  service  à  terre  ou  au  bâtiment. 

I       Documents  et  renseignements  particuliers  à  remettre  par  les  détachements. 

541.  Les  conseils  éventuels  et  les  chefs  de  détachements  font  par- 
venir au  conseil  d'administration  dont  ils  relèvent  tous  les  documents 
et  renseignements  qu'il  leur  demande  pour  faciliter  la  tenue  de  ses 
écritures  et  rétablissement  des  comptes  qu'il  doit  rendre,  notam- 
ment les  états  de  mutations,  les  livrets  matricules  des  hommes  dé- 

|  cédés,  disparus,  absents,  sans  nouvelles,  etc. 

Rentrée  des  détachements. 

W2.  1.  A  leur  rentrée  au  dépôt  ou  autre  service  à  terre  ou  à  bord 
du  bâtiment,  les  détachements  versent  en  caisse  et  en  magasin  tous 
les  fonds  et  tous  les  effets  dont  ils  peuvent  être  détenteurs. 

2.  Ils  font  la  remise  des  registres  et  pièces  justificatives  de  toute 
«atore,  lesquels  après  vérification  demeurent  annexés  à  la  compta- 
bilité du  dépôt ,  du  service  ou  du  bâtiment. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

CONTRÔLE    ADMINISTRATIF.    INSPECTIONS   ADMINISTRATIVE. 

VÉRIFICATIONS    D'EFFECTIF    ET    ARRETE    DES    COMPTES. 


CHAPITRE   XVII. 
CONTRÔLE   DIS  OFFICIERS   M5   COMMISSARIAT. 


SECTION  PREMIERE. 

BÂGUS  eéftBRALES  Ml  aMCTRÔUE. 


Cdâitrâte  des*  officiers  du  coinimittfcriat. 

5^i3.  1.  L'administration  et  la  comptabilité  des  dépôts  des  équi- 
pages de  la  flotte,  des  autres  services  a  terre  et  des  bâtiments  sont 
soumises  au  contrôle  du  commissariat  de  ïa  marine. 

2.  Les  fonds,  les  effets,  le  raie  d'équipage,  les  registres  et  les 
pièces  à  l'appui  sont  représentés  aux  officiers  de  ce  corps  lors  de  leur*' 
inspections  ou  pour  ïeurs  vérifications.  ** 

3.  Les  divers  registres  et  pièces  de  comptabilité  peuvent,  après 
entente  du  commissaire  aux  armeme&ts  avec  les  oo&amaaaftAts  de» 
bâtiments,  être  communiqués  *  ce  fonctionnaire,,  dans  ses  bureau»! 

4.  Cette  faculté  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  étendue  aux  inspec- 
tions administratives  non  plus  {ju*aûx  vérifications  annuelles  oui 
trimestrielles  dont  H  est  parlé  aux  articles  suivants. 

Constatation  des  vérifications. 

544.  î.  Les  officiers  du  commissariat  constatent  leurs  vérifications 
par  un  vérifié  quHls  datent  et  qu'ils  signent  :  sur  le  livre  journal,  le 
registre  de  classification  ou  le  registre  journal  portant  classificatioû 
des  recettes  et  des  dépenses;  sur  le  registre  des  recettes  et  consom- 
mations du  service  de  f habillement,  sur  les  comptes  ouverts  avec 
les  compagnies  et  avec  le  second  maître- tailleur,  ainsi  que  sur  le 
carnet  d'enregistrement  des  réparations  laites  par  le  second  maître 
cordonnier. 

2.  Ils  s'assurent,  lors  de  leurs  vérifications  et  dans  leurs  inspec- 
tions, de  la  bonne  tenue  des  registres  qui  ne  comportent  pas 
d'arrêté  de  compte,  et  de  la  régularité  des  écritures  concernant  l'ai- 
ministration  intérieure  des  compagnies. 

3.  Ils  constatent  la  situation  matérielle  des  fonds  aux  épxpe* 
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d'arrêtés  de  compte  et  celle  des  magsins,  lorsqu'ils  le 
convenable. 

S.  8s  consignent  au  registre  des  délibérations  les  rectifications, 
fractions  ou  observations  qu*fls  jugent  nécessaires,  apn>s  avoir 
itendn  les  explications  du  conseil  d'administration. 

Registre*  et  pièces  conformes  aux  modèles. 

545.  Les  officiers  da  commissariat  n'admettent  que  des  registves 
pièces  con formes  au*  modèles  réglementaires.  * 

SKCTION  IL 

COffTBOLB   PBS  GOMWSSURM  D*»CfU>IUl  OV  DU  PimiOR» 


Vérifications  et  inspections  des  écritures  des  bâtiments  et  des  détachements. 

546.  1.  Dans  Les  escadres  et  divisions  navales»  la  comptabilité  et 
ioistration  des  conseils  sont  inspectées  et  vérifiées  par  le  com- 
hne  d'escadre  ou  de  division,  aux  époques  et  dans  1rs  conditions 
par  le  décret  sur  le  service  à  bord:  des  bâtiments  de  la  flotte.  Il 
est  de  même  en  ce  qui   concerne  les"  détachements  ayant  une 
inistration  distincte  et  dépendante  de  ces  forces  navales.. 

2.  Lors  de  ces  inspections  et  vérifications  Je  commissaire  descadre 
1  de  division  s'assure  de  la  tenue  régulière  de  la  comptabilité  des 
Hnpaçnies. 

3»  La  comptabilité  des  détachements  en  service  permanent  a  terre 
*x  colonies  est  vérifiée  par  les  commissaires  des  divisions  navales 
par  les  officiers  d'administration  des  bâtiments  de  passage  dans  la 
«ie. 

4.  À  la  suite  de  leurs  inspections,  les  officiers  du  commissariat 
lessus  désignés  adressent  au  commandant  en  chef  un  rapport 
unaire  (n*  1280  de  la  nomenclature  des  imprimés)  sur  le  résultat 
leurs  opérations. 

Réunion  des  conseils  d'administration  à  la  demande  du  commissaire  d'escadre 

01}  de  dlrision. 

y\l.  Lorsque  le  commissaire  dVscadre  ou  de  division  juge  néces- 
la  réunion  du  conseil  d'administration  d'un  bâtiment  de  la  force 
le,  il  la  demande  au  commandant  en  chef. 

SECTION  m. 
covrnÔLB  DBS  COMMISSAIRES  \uv  aivmehknto. 


I Contrôle  des  mutations  pouvant  influer  sur  les  droits  aux  prestations  en  denier» 

ou  en  nature. 

S'io.  Le  commissaire  aux  armements  a  le  droit,  lorsqu'il  le  juge 
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utite  au  bien  du  service,  de  constater  ou  de  faire  constater  parât 
officier  du  commissariat  placé  sous  ses  ordres  la  présence  et  l'ideM 
tité  des  hommes  que  concernent  les  ordres  de  mutations  et  mouWj 
ments  donnés  par  l'autorité  maritime  du  port  chef-lieu.  j 

1 

Vérification  triire atric  lie  des  écritures  du  dépôt. 

i 

549.  î.  La  comptabilité  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte  esti 
après  clôture  par  le  conseil  d'administration,  vérifié  trimestriel 
ment,  sffr  pièces,  par  le  commissaire  aux  armements. 

2.  Après  la  vérification  des  écritures  du  quatrième  trimestre 
chaque  année,  le   commissaire  au*  armements  procède  v  avec 
concours  du  conseil  d'administration,  au  recensement  général 
magasins.  Le  procès-verbal  de  cette  opération  est  transmis  au  mini 
par  l'intermédiaire  du  commissaire  général. 

Véri  6  cation  trimestrielle  des  écritures  des  bâtiments  et  des  détachements» 

550.  i.  A  bord  des  bâtiments  sur  rade,  en  France  ou  en  i 
lorsque  ces  bâtiments  sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets 
times  ou  du  commandant  de  la  marine,  les  écritures  sont  v< 
trimestriellement  sur  pièces  par  les  commissaires  aux  armemei   . 
en  est  de  même  à  bord  des  bâtiments  centraux  de  la  réserve  etdei 
défense  mobile,  dans  les  écoles  des  mécaniciens,  les  directions 
mouvements  de  port  et  la  défense  fixe. 

3.  Les  écritures  des  détachements  ayant  une  administration 
tincte  sont  également  vérifiées  aux  mêmes  époques  par  les  officif 
du  commissariat,  sous  la  surveillance  administrative  desquels  3f| 
trouvent  éventuellement  placés. 

3.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  aux  annei 
adresse  au  commissaire  généra! ,  pour  être  transmis  au  ministre, 
rapport  sommaire  (n°  1280  de  la  nomenclature  des  imprimés) 
le  résultat  des  vérifications  qui  ont  été  opérées  en  exécution  du 
sent  article. 

Les  commissaires  aux  armements  peuvent  assister  aux  séances 

des  conseils  d'administration. 

551.  1.  Les  commissaires  aux  armements  peuvent,  toutes  ksi 
qu'ils  le  jugent  nécessaire,  assister  aux  séances  des  conseils  d'à 
nistration.  Ils  peuvent  aussi,  dans  les  cas  d'urgence  et  sous  IV 
gation  d'en  rendre  compte  immédiatement  à  l'autorité  supéric 
réclamer  la  convocation  des  conseils  d'administration  des  dépôts 
équipages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre,  ainsi  que  de  cent 
bâtiments  en  rade  ou  dans  le  port,  lorsque  ces  bâtiments  sont 
sous  l'autorité  des  préfets  maritimes. 

a.  La  faculté  mentionnée  au  paragraphe  précédent  ne  peut 
être  déléguée. 
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5 ,    Comparaison  des  rôles  d'équipage  des  dépôts  avec  les  écritures  des  compagnies. 

• 

**  552.  1.  Lors  de  ses  vérifications  trimestrielles  dans  les  dépôts  des 
équipages  de  là  flotte,  le  commissaire  aux  armements  examine  les 
écritures  des  compagnies  et  les  livrets,  en  les  rapprochant  des  indi- 

j   cations  des  rôles   d'équipage.  —  Il  peut  également  procéder  éven- 

L  tneBemeo t  à. cet  examen,  sur  Tordre  du  préfet  maritime,  rendu  au 

ira  d'un  rapport  motivé. 

A  regard  des  marins  qui  ont  quitté  le  dépôt,  il  s'assure  que  les 
-iptioos  des  articles  20g  et  212  ont  été  régulièrement  exécutées. 

SECTION  IV. 

COTTAOLB  DES  GOUMISSAIflKS  GK*BIUUX. 


Vérification  aanttelie  du  commissaire  général. 

553.  Le  commissaire  général  peut  procéder  annuellement  à  la 
jrincation  des  écritures  du  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  des 
antres  services  à  terre  ainsi  que  des  bâtiments  présents  dans  la  cir- 
conscription de  son  arrondissement  et  placés  sous  l'autorité  du  préfet 
'maritime,  dans  le  mois  qui  suit  là  vérification  faite  par  le  commis- 
saire aux  armements  des  comptes  du  quatrième  trimestre. 

Afîs  des  mouvements  des  détachements  est  donné  au  commissaire  général. 

554.  1.  Le  major  général  est  tenu  de  prévenir  le  commissaire 
général  de  tous  les  mouvements  de  détachements  de  marins  qui 
doivent  quitter  le  port.  Cet  avis  est  donJé  plusieurs  jours  à  l'avance , 
lorsque  les  circonstances  le  permettent. 

2.  Dans  tous  les  cas,  le  commissaire  général  doit  être  averti  assez 
à  temps  pour  pouvoir  faire  préparer  les  réquisitions  de  transport  ainsi 

Sieles  allocations  en  argent  et  en  nature  à  remettre,  au  départ,  au 
tachement. 

Inspections  administratives  des  commissaires  généraux. 

555.  Outre  les  vérifications  annuelles  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 553 ,  les  commissaires  généraux  de  la  marine,  lorsqu'ils  sont 
spécialement  délégués  par  le  ministre  et,  éventuellement,  avec  l'as- 
sentiment du  préfet  maritime,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  service 
le  commande,  passent  les  inspections  administratives  des  dépôts  des 
équipages  de  la  flotte  et  autres  services  à  terre,  ainsi  que  des  bâtiments 
présents  dans  la  circonscription  de  leur  arrondissement. 

Les  commissaires  généraux  se  font  présenter  les  registres  et  pièces. 

556.  1-    l^s  coinmissaires  généraux  de  la  marine,  à  l'époque  de 
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leurs  inspections  administratives,  se  font  présenter  les  registres  et  les 
pièces  justificatives,  à  l'effet  de  vérifier  et  arrêter  la  comptabilité  des 
services  à  terre  et  des  bâtiments.  Us,  se  conforment %  à  cet  égard,  aux 
instructions  du  ministre  de  la  marine,  à  qui  ils  rendent  compte  de 
leurs  opérations.  Ils  examinent  en  même  temps,  dans  toutes  ses  par- 
ties ,  le  travail  des  commissaires  aux  armements, 

2.  Les  commissaires  généraux  sont  tenus,  sens  leurTespotwmbilité 
personnelle,  de  faire  cesser  les  négligences  on  abus  qu'ils  auraieiti 
découverts.  j 

Amêté  des  compte».  j 

557.  î.  Les  commissaires  généraux  arrêtent,  lors  des  inspections; 
administratives  pour  lesquelles  ils  ont  été  spécialement  délégués  par 
le  ministre,  les  comptes  des  conseil  d'administration  des  dépôts  des] 
équipages  de  la  flotte ,  services  à  terre  et  bâtiments ,  pour  les  ex 
cices  expirés  qui  précèdent  Tannée  dans  laquelle  l'inspection  est  far 

2.  Toutefois,  l'arrêté  de  ces  hauts  fonctionnaires  n^est  définiti 
qu'après  que  l'inspecteur  général,  ayant  statué  sur  les  questions 
propositions  qu'ils  peuvent  avoir  eu  à  loi  soumettre  dans  leur  rap* 
portrTa  revêtu  de  son  approbation. 

3.  Si  les  inspections  administratives  ne  sont  pas  suivies  d'inspeol 
tions  générales ,  les  commissaires  généraux  soumettent  au  ministni 
le  résultat  de  leurs  opérations.  1 

/|.  Les  décisions  des  inspecteurs  généraux  sont  consigaées  par  cm 

au  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Celles  de-J 
ces  décisions  qui  émanent  du  ministre  sont  notifiées  au  conseil  pff 
l'intermédiaire  des  commissaires  généraux;  les  commissaires  aux 
armements  veillent  à  ce  qu'elles  soient  transcrites  sur  ce  registre. 

Timbre  &  apposer  sur  les  pièces  de  totnptabSISté. 

558.  Les  pièces  produites  aux  commissaires  généraux,  à  l'app* 
des  comptes  qu'ils  arrêtent ,  sont  marquées  du  timbre  de  ces  cW* 
de  service. 

Reprise  des  sommes  laissées  à  la  charge  des  conseils  d'administration. 

559.  î.  Les  commissaires  généraux  de  la  marine  déterminent* 
lors  de  leurs  inspections  administratives  ou  sur  le  rapport  du  com- 
missaire aux  armements,  les  sommes  dont  les  conseils  d'admiftiatra- 
tion  doivent  être  constitués  débiteurs,  par  saite  de  la  reaponsabilitf 
qu'ils  ont  encourue. 

a.  Les  officiers  peuvent  appeler  au  ministre  de  la  décision  du  càïït  ! 
missaire  général,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  où  la 
dette  leur  a  été  notifiée  ;  pendant  ce  délai ,  leur  réclamation  est  sas- , 
pensive  de  l'imputation  prescrite* 


à 
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SHCT1Q8  V. 

^  BAIFICATIOSS   D'EFFECTIF. 


Vérifications  d'effectif  du  commissaire  adx  armements. 

560.  Indépendamment  des  vérifications  indiquées  à  la  section.  III 
présent  chapitre,    ïe  commissaire  aux  armements»  après  que 

rire  en  a  été   donné  par  le  préfet  maritime ,  constate  feflectif 
dépôt  des  équipages  de  la  flotte  du  port  dans  lequel  il  réside. 

Vérifications  d'effectif  des  oommîwftires  généraut. 

561.  Lots  de  leurs  inspections  administratives  et,  éventuelle- 
mt,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  service  le  commande,  les  com- 

saires  généraux  de  la  marine  peuvent  également*  après  que  l'or- 

en  a  été  donné  par  le  préfet  maritime,  vérifier  les  effectifs  des 

des  équipages  de  la  flotte  des  ports  dans  lesquels  ifs  résident» 

forme  des  vérifications» 

562.  Les  vériûcations  d'fifectife  aoât  ■  effectuées  dans  la  forme 
sscrite  par  l'arrêté  sur  le  service  intérieur  des  dépôts  des  équipages 
la  flotte. 

Réclamation*  individuelles. 

5ô3.  1.  Les  officiers  du  commissariat   reçoivent,  pendant  leurs 
ïriûcatioDs  et  inspections  administratives,  les  réclamations  concer- 
\t  J  administration  que  les  marins  de  tous  grades  peuvent  avoir  à 
îseater. 

2.  Us  examinent  le  bien  fondé  de  ces  réclamations  et  provoquent 
Mite  qu'elles' leur  paraissent  comporter,  après-  s-être  assurés  que 

réclamants  se  sont  adressés  d'abord  à  leurs  chefs,  suivant  les  règles 

fcr  subordination  et  de  fcr  hiérarchie. 


CHAPITRE  XVÏII. 

tmmtlMÏIë  DES  &&*maxm*ïl9  »ta  BMWICfiS  M>MUUflTRATirft  DE  L«.tfARItHU 


Condition*  dans  lesquelles  s'effectue  le  couttJote  des,  iaapacteuffs 
des  services  administratifs  de  la  marine. 

564  1.  Lorsque  Tinspecteuar  en  chef  des  services  administratifs  de 
marine  juë*  x»écessaire  de  procéder  à  la  vérification  de  la  compta- 
ge d'un  dépài  des  équipage  de  la  flotte,  d'un  autre  service  à  terre 
d'an  bâtiment,  il  se  concerte,  à  cet  effet,  avec  le  préfet  maritime 
Tofficier  ftânéral  commandant  en  rade,  lequel  donne  des 
l*    pn  conséquence.  Toutefois,  il  peut  procéder  à  la  vérification* 
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inopinée  des  caisses ,  après  en  avoir  préalablement  donné  avis  q 
préfet  maritime  ou  au  commandant  en  chef  dont  relève  le  servie 
intéressé.  j 

2.  L'inspecteur  en  chef  exerce  personnellement  les  attribution! 
qui  lui  sont  dévolues  par  le  paragraphe  précédent  II  peut  se  fai^ 
assister  d'un  des  officiers  du  service  de  l'inspection. 

-  3.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  inspection  partielle,  l'inspecteur  en 
peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  l'un  des  officiers  de  l'inspection 
grade  assimilé  à  celui  de  capitaine  de  vaisseau ,  placés  sous  ses  o; 
4.  L'inspecteur  en  chef  seul  peut  requérir  la  réunion  du  co 
d'administration  ;  il  siège  en  face  du  président.  Sa  présence  est 
tionnée  au  registre  des  délibérations. 

Contrôle  exercé  par  l'inspecteur  eo  chef» 

565.  L'inspecteur  en  chef  des  services  administratifs  de  la  ni; 
peut  porter  ses  investigations  sur  toutes  les  parties  de  l'adminû 
tion ,  exercer  sur  tous  les  documents  de  comptabilité  toutes  les 
fi  cation  s  qu'il  juge  utiles  et  constater  les  existants  en  caisse  et 
magasin. 

CHAPITRE  XIX. 

* 

PIÈCES  À  FOURNIR  AUX  COMMISSAIRES  AUX  ARMEMENTS,  DÉPÔTS  DES  JBQUIP4 
DE    LA    FLOTTE   ET    QUARTIERS    D'INSCRIPTION    MARITIME   PAR    LES  COS 
D'ADMINISTRATION  ET  LES  COMMANDANTS  COMPTABLES. 


SECTION  PREMIERE. 

REMISE  DE   DOCUMENTS  PAR  LES  DÉPÔTS  DBS  ÉQUIPAGES  DE   LA   FLOTTE. 


États  de  mutations  matrictilaires  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  des  dépfo 

566.  i.  Dans  chaque  dépôt  des  équipages  de  la  flotte,  le  tré: 
établit  dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  d'après  les  inj 
cations  du  rôle  d'équipage,  des  états  (n*  1286  de  la  nomenclature 
imprimés)   des  mutations  matriculaires  survenues  pendant  le 
mestre  précédent,  destinés  à  assurer  la  tenue  régulière  des  régi' 
matricules  des  dépôts  et  des  quartiers  d'inscription  maritime, 
états  mentionnent  les  propositions  d'avancement  et  les  avancement 
dont  les  marins  ont  été  l'objet. 

a.  Ces  états  sont  dressés  séparément,  par  dépôt  d'immatriculant 
pour  les  hommes  de  rengagement  volontaire  et  du  recrutement 
par  quartier   d'inscription  pour  les   inscrits;   ils  indiquent,  p 
chacun  des  marins,  tous  les  renseignements  propres  à  faire  conni 
la  durée  et  là  nature  des  services.  Ceux  de  ces  marins  qui  n'ont 
subi  de  mutation  dans  le  courant  de  Tannée  figurent  néanmoins 
les  états  du  quatrième  trimestre. 
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3.  Les  états  de  mutations  matriculaires  certifiés  par  le  conseil 
rfministrafion  sont  transmis  au  dépôt  d'immatriculation  et  aux 
ailiers  d'inscription  maritime  intéressés. 

J.  Ces  mutations  sont  transcrites  sur  les  matricules  par  les  soins 
major  dans  les  dépots  des  équipages  de  la  flotte  et  du  commissaire 
fioscriptioa  maritime  dans  les  quartiers. 

Étab  spéciaux  de  mutations  matriculaires  pour  les  officiers. 

i7.  Des  bulletins  individuels  concernant  les  officiers,  aspirants 
lés  (n*  n85  de  la  nomenclature  des  imprimés)  sont  établis 
ndo  débarquement  de  chacun  d'eux,  ainsi  qu'en  fin  d'exercice  ou 
désarmement.  Us  sont  transmis  comme  il  est  dit  à  l'article  579. 

L 

SECTION  II. 


■  oc 


OC  UfTOI  DK    DOCUMENTS    PBRtO&IQUSS    OU    EVENTUELS    PAU    LES    BÂTIMENTS 
KftRTICIS  À  TERRE  AUTRES  QUE  LES  DÉPÔTS  DBS  EQUIPAGES  DB   LA   FLOTTE. 


Remise  ou  envoi  des  états  de  mutations  au  commissaire  aux  armements. 

1.  Les  conseils  d'administration  et  les  commandants  comp- 
tdressent  au  commissaire  aux  armements  du  port  comptable 
bâtiments  ou  services  les  états  des  mutations  et  mouvements 
(nos  dans  le  personnel. 

fc. Ces  états  (n"  1189  et  1190  de  la  nomenclature  des  imprimés) 
(établis  par  les  officiers  d'administration  ou  les  commandants 
Jpables.  Ils  relatent  en  tête  les  mouvements,  du  bâtiment  et  prê- 
tent ensuite,  dans  Tordre  où  ils  se  sont  produits,  les  mutations 
(Btvements  ayant  une  influence  sur  la  position  à  bord,  la  solde 
jl accessoires  de  solde  des  officiers,  officiers  mariniers,  marins 
tBtres,  ainsi  que  les  propositions  d'avancement  dont  ils  sont 

Bs  énoncent  en  outre  : 

>Eo  cas  de  débarquement,  la  destination  donnée  i  l'homme; 

^u  cas  d'embarquement,  tous  les  renseignements  1  porter  sur 

do  détail  des  armements,  ainsi  que  le  domicile  des  hommes 

îant  de  l'engagement  volontaire  ou  du  recrutement,  en  y  ajou- 

!eo  ce  qui  concerne  les  officiers  auxiliaires,  le  quartier,  les  folio 

"léro  d'inscription ,  et  en  y  comprenant  les  officiers,  officiers 
ers,  marins  et  autres  passagers  avec  solde  ; 
taries  passagers  sans  solde,  les  noms,  prénoms,  date  et  liou 
iquement,  l'imputation  de  la  dépense  par  article,  chapitre, 
ou  ministère,  et,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  renseignements  reia- 
ronboursement  des  frais  de  passage.  (En  ce  qui  concerne  les 
*  passagères,  ces  renseignements  sont  remplacés  par  l'envoi 

^deuxième  expédition  de  l'état  nominatif  remis,  au  moment  de 
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rembarquement  par  le  chef  de  corps  ou  de  détachement, 
mément  à  l'article  137)  ; 

4°  En  cas  de  décès  ou  de  disparition,  la  date  et  ie  lieu  de 
oament,  l'autorité  qui  ,a  dresse  l'acte.,  le  certificat  de  genre  4« 
ou  les  circonstances  de  la  disparition. 

4.  Chacun  des  noms  portés  sur  les  états  de  mutatiens  «* 
ments  est  accompagné  du  numéro  de  la  case  qu'il  occupe  sur 
d'équipage. 

Époques  de  ta  remisa  ou  de  renvoi  des  éltts  de  mutations. 

569.  1.  Les  états  de  mutations  et  mouvements  mentionnés  1 
ticle  précédent  sont  adressés  aux  époques  indiquées  ci-après, 

Tous  les  dix  jours,  par  les  bâtiments  présents  dans  un  port 
une  rade  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie; 

Et  par  toutes  les  occasions  favorables  qui  se  présentent, 
bâtiments  en  conte  de  campagne. 

2.  La  date  de  l'envoi  ou  de  la  remise  des  états  de  mutatk 
constatée  par  une  annotation  sur  le  rôle  d'équipage. 

■ 
Braise  d'an  éttt  trimestriel  des  f  «ytmefiU  efifcctaés. 

570.  î.Du  1"  au  5  du  premier  mois  de  chaque  lrîm< 
conseils  d'administration  et  les  commandants  comptables  * 
font  parvenir  au  commissaire  aux  armements  du  port  coi 
pem  servir  à  la  tenue  des  comptes  courants  individuels,  au 
minatif  (n"  1287  et  1-288  4e  la  nomenclature  des  Emprioirs] 
quant  les  sommes   payées  par  leur  intermédiaire,  pour 
accessoires  de  solde  décomptés  avec  la  solde,  acqois  pendant 
mestre  écoulé.  Ces  étal» sont  ouverts  et  tenus  4  jour  dès  le 
payèrent  du-  trimestre. 

2.  Des  états  analogues  sont  transmis,  éventuellement,  en 
concerne  les  payements  effectués  pour  le  compte  d'autres  bâti 
ou  services  ou  pour  solde  à  terre. 

3.  Ces  états  font  ressortir,  dan»  une  oeiciHie  spéciale,  les 
payables  en  France  par  mandats-poste  en  vertu  de  la  faculté 
par  ^article  *53. 

4.  LTétat  trimestriel  des  payements  du  bàtunent  oomprer 
outre,  distinctement,  Les  pavements  faits  mensuellement 
suppléments  de  fonctions,  relevés  sur  le  carnet  des  suppléi 
ceux  effectués  a,u  cours  du  trimestre  pour  les  gratification*, 
premières  mises  et  autres  aUocatipos  non. décomptées  avec  h 

Envoi  d'états  mensuels  de  traitement  de  table  et  de  (rais  de  ppuipc* 

571.  Des  états  des  sommes  payées  pour  le  traitement  de  fcl 
éventuellement,  pour  les  frais  de  passage  ( n*'  1189,  1290  et  u 
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>menclature  des  imprimés)  sont  adressés  du  1"  au  5  de  chaque 
i,  pour  les  payements  faits  dan*  te  mois  écoulé. 

fewoi  de  Mtutiiftp*  lùuuMrièn*  pour  If»  t>ffici**>rt  marias  débarquants. 

"2.  1.  Lors  du  débarquement  d'un  officier  ou  d'un  marin  en 

de  durée  du  rôle,  il  est  fait  envoi,  au  commissaire  aux  arme- 

du  port  comptable,  d'une  situation  financière  (n*f  1292  à 

de  la  nomenclature  des  imprimés),  reproduisant  les  éléments 

décompte  de  solde,  tel  qu'il  est  arrêté  sur  le  rôle. 

Cette  situation  peut  être  collective  si  plusieurs  marins  sont  dé- 
niés simultanément. 

Lorsque  l'arrivée  à  bord  d'officiers  ou  marins  passagers  sur  un 

«ni  de  commerce,  mis  en  route  peudaot  l'année  écoulée,  se 

luit  après  l'expédition  en  France  du  rôle  et  de  la  feuille  de  jour- 

de  cette  azurée ,  le  bâtiment  qui  reçoit  ces  passagers  transmet 

immissaire  aux  armements  de  son  port  comptable  leur  situation 

icière  pour  la  partie  de  la  traversée  afférente  à  l'année  écoulée, 

-à-dire  depuis  le  jour  où  Us  comptent  à  bord  jusqu'au  3i  dé 

ibre  inclus.    Cette  situation  financière,  qui   tient  compte  des 

>,  des  apostilles  et  des  délégations,  s'il  y  a  lieu,  est  accom- 

lée  de  la  remise  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  de  la  déclaration 

rersement  a  la  caisse  nationale  d'épargne  du  parfait  payement 

ils  officiers  ou  marins,  établie  conformément  aux  dispositions 

ide  25 1. 

Situations  d'équipage. 

[£73,  Les  conseils  d'administration  et  les  commandants  comptables 
!nt  mensuellement  au  commissaire  aux  armements  un  état 
itant  la  situation  réelle  de  l'équipage  au  1"  de  chaque  mois, 
grades  et  spécialités. 


État»  de»  maria»  admi*  à  U  haute  paye. 

(74,  1.  Hors  des  porto  de  France,  le*  conseils  d'administration  et 
ts  a>i»ptat4es  des  bâtiment*  dressent  wen#ueUement? 
rès  le»j»dicalioas  de»  livr<is*mairicujes,  létat  des  hommes  qui 
paraissent  avoir  acquis,  pendant  le  tupi*,  les  droits  à  la  haute 

fc  d'ancienneté  ou  à  un  accroissement  de  cette  haute  paye. 

Cet  état  (n"  13Ô3  et  128A  de  la  Mojnendature  des  imprimés) 
transmis  appuyé  des  pièces  justificative*,  en  double  expédition, 
|caounissaire  aux  axmements  qui*  après  vérification,  feit  apo*- 

*ur  son  rôle  les  concevions  dwt  il  a  reconnu  la  régularité,  #1 
.feovoie  une  expédition  ,w*  bâtiments, 

^•Leseonseits'AVEdiiiHilstration  «rt  ^commandants  comptables  des 
întset  sertfees  présents  dam»  les  ports  de  r>ance  dressent  et 
îttent  Vétat  -dont  H  s'agit  du  1"  au  b  de  chaque  mois. 


—  620  — 

Ktal  récapitulatif  des  délivrances  d'habillement,  etc.,  faites  pendant  le  Uûaestre. 

575.  Tous  les  trois  mois,  les  conseils  d'administration  des  bâti- 
ments et  des  services  à  terre  autres  que  les  dépôts,  ainsi  que  le* 
commandants  comptables,  font  parvenir  au  commissaire  aux  ar- 
mements du  port  comptable  un  état  nominatif  (n"  1273  et  1274  àù, 
la  nomenclature  des  imprimés),  établi  dans  Tordre  du  rôle  d'é^ui-j 

Sage,  portant  récapitulation  des  délivrances  d'effets  d'habillement» 
e  tabac,  de  savon  et  d'ustensiles  de  plat,  faites  pendant  le  trimestre^ 
en  concordance  avec  les  états  dresses  pour  les  compagnies,  confor- 
mément à  l'article  528. 

Remise  des  procès-verbaux  de  vente  de  sacs. 

576.  A  bord  des  bâtiments,  deux  expéditions  des  procès-verbaur 
de  vente  de  sacs  sont  transmises,  avec  copies  de  Tin  yen  taire,  air 
commissaire  aux  armements  du  port  comptable,  comme  il  est  dit  à 
l'article  335. 

Liste  nominative  à  adresser  an  commissaire  aux  armements 

pour  le  renouvellement  annuel  des  rôles.  ' 

1 

577.  1.  Les  conseils  d'administration  ou  les  commandants  comp- 
tables des  bâtiments  ou  services  a  terre  autres  que  les  dépôts  as* 
équipages  de  la  flotte,  adressent,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  anj 
commissaire  aux  armements  la  liste  nominative  des  officiers,  em-i 
ployés  militaires,  officiers  mariniers, marins  et  autres,  faisant  partie  ; 
de  l'équipage  au  1"  janvier. 

2.  Cette  liste  est  établie  dans  Tordre  du  rôle  ouvert  et  indique  les  j 
numéros  de  cases;  elle  mentionne,  indépendamment  des  grades  rit; 
classes,  les  allocations  diverses  et  les  renseignements  concernant  tes] 
délégations. 


États  de  mutations  matrictilaires  pour  les  officiers  mariniers  et  marins  ei 

578.  1 .  A  bord  des  bâtiments  et  dans  les  services  à  terre  autres 
que  les  dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  le  conseil  d'administration^ 
ou  le  commandant  comptable  établit  des  états  de  mutations  mtbw 
culaires  par  dépôt  d'immatriculation  et  par  quartier  d'inscription/ 
comme  il  est  dit  à  l'article  566. 

2.  Outre  les  indications  de  toute  nature  personnelles  aux  marins  . 
et  propres  a  faire  connaître  leur  situation  au  service,  ainsi  que  kJ 
nature  et  la  durée  de  leurs  services,  les  propositions  d'avancement 
dont  ils  ont  été  l'objet,  les  états  matriculaires  établis  par  les  bâtiments-; 
mentionnent  avec  le  plus  grand  soin  l'affectation  do  bâtiment,  fl' 
position ,  ainsi  que  toutes  les  mutations  qu'il  a  subies  pouvant  »-  j 
fluer  sur  le  décompte  des  services  des  hommes  embarqués  au  poiati 
de  vue  de  leurs  droits  ultérieurs  à  la  pension  de  retraite.  j 
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|3.  Les  marins  qui  n*ont  pas  subi  de  mutations  dans  le  courant  de 
figurent  néanmoins  sur  les  états  du  quatrième  trimestre  pour 
tiquer  qu'ils  sont  toujours  portés  au  rôle. 

U.  Ces  états,  certifiés  par  le  conseil  d'administration  ou  le  comman- 
ît  comptable,  sont  transmis  au  commissaire  aux  armements  du 
1  comptable,  qui,  après  vérification  de  l'exactitude  des  rensei- 
~~ients  qui  y  sont  portés,  les  vise  et  les  fait  parvenir  aux  dépôts 
natriculation  et  aux  quartiers  d'inscription  auxquels  ils  sont 
b'nés. 

Bulletin  individuel  de  mutations  concernant  les  officiers. 

'79.  1.  Aux"  époques  indiquées  à  l'article  567,  les  conseils  d'admi- 

itioo  et  les  commandants  comptables  adressent  au  commissaire 

armements  du  port  comptable,  pour  chaque  officier,  le  bulletin 

lividuel  de  mutations  matriculaire,  prévu  audit  article. 

p.  Le  commissaire  aux  armements,  après  avoir  constaté  Texacti- 
le  de  la  durée  et  de  la  nature  des  services  mentionnés,  vise  le 
letin  individuel  et  le  transmet  au  commissaire  aux  revues  du 
d'attache  de  l'officier. 


SECTION  III. 

MIS  À  D015XH   POUR  LES  PAYEMEKTS  FAITS  HORS  DU  POIT  COMPTABLE  — 

RAPPELS  ET   nÉMPUTATIOJS. 


Bordereaux  et  relevés  des  payements  faits. 

580.  1.  Les  commissaires  aux  armements  et  les  commissaires  de 
nïption  maritime  en  France  et  en  Algérie  réunissent,  par  port, 
des  bordereaux  récapitulatifs  (n°  1296  de  la  nomenclature  des 
tprimés) ,  les  doubles  des  bordereaux  sommaires  se  rapportant  aux 
fetsde  payements  qu'ils  ont  mandatés,  pendant  le  mois  écoulé, 
irle  compte  d'une  autre  localité,  et  qui  leur  ont  été  remis  en 
formité  de  l'article  24 1. 


>,  services  ou  bâtiments  comptant  dans  un  autre  port. 

r3.  Ces  bordereaux  et  relevés,  sur  lesquels  les  payements  ont  et* 
écrits  par  dépôt,  par  service  et  par  bâtiment,  suivant  leurs  dates 
I numéros,  sont  transmis,  avec  les  états  qui  s'y  rattachent,  au  c<  m- 
'   lire  aux  armements  du  port  comptable. 

■4.  Cette  transmission  est  faite,  dans  les  dix  premiers  jours  du 
s  par  les  commissaires  aux  armements  et  les  commissaires  de 
ipUon  maritime  en  France  et  en  Algérie. 

XW  Sérir.  3 , 
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États  des  payements  dont  ie  ipoptant  est  acquitté  au  moyen  de  traites.         ! 

581.  1 .  A  l'égard  des  payements  de  solde  et  d'accessoires  de  soMe 
de  traitement  de  table  et  de  Frais  de  passage,  dont  le  montant  et 
acquitté*  au  moyen  de  traites  ou  de  fonds  de  prévoyance,  une  ~ 
dition  des  états  de  payement  est  adressée  au  ministre,  par  la  pre 
occasion,  le  duplicata  étant  conservé  dans  les  archives  du  bord, 
primata  est  accompagné  du  bordereau  dont  la  production  est  p] 
cri  te  par  l'article  24 1.  Un  état  conforme  au  modèle  réglementaire 
service  des  traites  de  la  marine  et  indiquant  la  date  et  le  mode 
transmission  du  primata  esrt  adressé  au  ministre  par  une  voie  diffl 
rente. 

a.  Après  leur  réception ,  les  pièces  justificatives  et  le  bordereau  qti 
les  accompagne  sont  communiqués  au  commissaire  aux  armerai 
du  port  comptable  pour  qu'il  en  eeit  pris  enregistrement  sur  le  ril 
d'équipage. 

Mutations  des  officiers  mariniers  en  disponibilité  et  des  officiers  marinier*»     1 
et  marins  en  congé  hors  du  port  chef-lieu.  1 

582.  Les  fonctionnaires  chargés,  conformément  à  l'article  260, m 
pourvoir  au  payement  de  la  solde  des  officiers  mariniers  en  dispoo* 
bilité,  ainsi  que  des  officiers  mariniers  et  marins  en  congé  de  connj 
lescence  et  de  fin  de  campagne,  font  parvenir,  du  a5  an  3o  de  chac 
mois,  au  commissaire  aux  armements  du  port  chef-lieu  du  dï 
d'attache,  pour  être  remis  au  conseil  d'administration  de  ce  dé 
les  étals  des  mutations  Survenues  parmi  ces  officiers  mariniers 
marins  depuis  le  25  du  mois  précédent. 

Bordereau  récapitulatif  des  rappels  mandatés  pendant  l'année. 

583.  1.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  Yo 
nateur  secondaire  dans  chaque  port  dresse  et  fait  parvenir  ao 
nistre,  en  double  expédition,  un  bordereau  récapitulatif  (n*  1 
et  1999  de  la  nomenclature  des  imprimés),  indiquant,  par  cha 
et  article  du  budget,  les  sommes  mandatées  sur  les  fonds  de  Teie 
expiré  au  3i  mars  de  Tannée  précédente  pour  rappel*  de  solde 
accessoires  portant  sur  des  exercices  antérieurs  non  périmés. 

a.  Ce  bordereau  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  payements  faits  à  l'acquit  des  c 
de  solde  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice,  mais  avant  VéUbfi* 
s'inent  de  la  revue  de  liquidation  de  l'exercice  auquel  ces  créaifl^ 
appartiennes  et  comprises  dans  ladite  revue;  \ 

La  seconde  indique  les  payements  faits  pour  rappela  àe  créa** 
reconnues  et  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  et  rétabli** 
ment  de  la  revue  de  liquidation. 

3.  Dans  Tune  et  l'autre  partie,  les  payements  sont  classés  dapfta 


j 
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.  *<toéro-el  la  date  du  mandat  et  présentée  séparément  par  dépôt, 
letton  Intiment  et  par  eserçiee  dùnputatio». 

Le  ministre  pourvoit  à  la  réimputation  des  rappels. 

îM.  Après  vérification,  dans  ses  bureaux,  des  bordereaux  de 
jemeaU  faits  peur  rappels  portant  iut  exercice*  clos,  le  ministre 
b  marine  tait  opérer  l'application  de  ces  dépenses,  dans  les 
généraux    dfu  département,   au*  exercices   qu'elles   cen- 

\ent. 

S&CTIQJS  IV, 

KT\m,issKMSi<rr  et  bimise  des  feuilles  de  journées  dhs  pé»far& 

DES   ÉQUIPAGES  DE   LA    FLOTTE. 


Et 


Objet  ci  fowe  4es  feuille»  ajournées» 

S&5.  i.l\  est  établi,  pour  servir  à  la  vérification  des  décomptes 
mduria  «t  à  la  confection  des  revues  4e  liquidation  de*  dépôts 
équipage»  de  ia  flot****  des  mamni  rapatriés  et,  éventuellement, 
marins  en  captivité  à  l'ennemi,  des  feuilles  de  journées  annuelles 
r%  îBooet  1S01  de  la  nomenclature  des  imprimés). 

2.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  en  simple  expédition  : 

Par  compagnie ,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des.  dépots  des 
ipagçft  de  la  (lotte, 
par  rôle,  en  cq  qui  wacerne  les,  marin*  rapatrié»  et  qbu\  en 
iptivité  à  l'ennemi. 

3.  Elles  sont  nominatives  et  présentent  : 

1*  Les  mouvements  et  amiatious  survenus  pendant  Tannée  à  la- 
lelle  elles  se  rapportent; 

Le  détail  de»  journée* donnant  droit  aux  diverses  allocations  de 
«olde,  accessoires  de  la  solde  et  traitement  de  table; 
[3^  Lq  décompte  des  sommes  acquises,  ainsi  que  le  montant  des 
ies  payées  ou  imputées  d'après  les  indications  consignées  sur 
*Me»  d'équipage. 

4.  Les  feuilles  de  journées  sont  établies  d'après  les  sufr(Jivi$iw& 
rôles  d'équipage,  et  suivant  l'ordre  des  inscriptions  qui  y  sont 

Par  qui  les  feuilles  de  journées  sont  établies. 

586.  Les  feuilles  de  journées  sont  dressées  par  les  soins  du  tréso- 
rs EHes  sont  vérifiées  par  le  major  et  certifiées  et  arrêtées  par  le 
iseil  d'administration. 

Les  feuilles  de  journées  sont  ouvertes  et  renouvelées  en  même  temps 

que  le  vMa  d'éqsf^agtt. 

7    Le*  ièiftilte*  *&*  journée*  sont  ouvertes  et  renouvelées  en  même 

3i. 
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temps  que  le  rôle  d'équipage  :  les  mutations  et  les  décomptes  éà 
hommes  rayés  du  râle  y  sont  portés  journellement  jusqu'à  f époqp 
de  la  clôture  de  ces  feuilles. 

Époque  de  la  remise  des  feuilles  de  journées  des  dépôts. 

588.  1.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  des  équipages  de  ! 
flotte  sont  remises  au  commissaire  aux  armements,  au  plus  tari 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'exerça 
au  titre  duquel  elles  sont  établies. 

2.  En  cas  de  retard,  le  commissaire  aux  armements  en  inford 
l'autorité  supérieure. 

Annexes  à  joindre  aux  feuilles  de  journées  des  dépôts.  | 

589.  Les  feuilles  de  journées  des  dépôts  des  équipages  de  la  Ml 
sont  accompagnées  : 

i°  D'un  relevé  récapitulatif  (n*'  i3o2  et  i3o3  de  la  nomenclataf 
des  imprimés)  des  journées  et  des  décomptes  portés  sur  chaqq 
feuille;  j 

2*  D'un  relevé  nominatif  décompté  par  compagnie  des  offici 
mariniers  et  marins  ayant  passé  dans  une  autre  compagnie  ou 
venant  d'une  autre  compagnie  (n*'  i3o4  et  i3o5  de  la  nomenda 
des  imprimés); 

3°  D'un  double,  visé  par  le  conseil  d'administration,  du 
des  suppléments  de  fonctions  et  facultatifs  tenu  pendant  Ta 
conformément  aux  articles  23o  et  507. 

Relevés  sommaires  des  délivrances  d'effets  d'habillement  et  ustensiles  de  plat 

opérées  pendant  Tannée. 

590.  1.  L'officier  d'habillement  du  dépôt  des  équipages  de  la 
dresse  en  double  expédition,  pour  être  joints  aux  feuilles  de  joui 
deux  relevés  sommaires  (n*  i3n  de  la  nomenclature  des  imj 
indiquant  le  montant  totalisé  par  trimestre  :  l'un,  des  effets 
lements  neufs  et  des  ustensiles  de  plat;  l'autre,  des  effets  réduit* 
durée  qui  ont  été  délivrés  pendant  l'année  aux  hommes  de 
compagnie. 

2.  Ces  états  sont  arrêtés  et  certifiés  par  le  conseil  d'adminii 
tion. 

SECTION  V. 

ÉTARLISSEMEKT  DSS   FEUILLES  DE  JOURNEES  DES  BATIMENTS  ET  DES  SERVICES  À 
AUTRES  QUE  LES  DÉPÔTS  DBS  ÉQUIPAGES  DE  LA   FLOTTE.   —  TRA.NSMJSSIÛ*   D» 
FEUILLES  DE  JOURNEES  ET  DES  RÔLES  DE  JOURNEES. 


Établissement  des  feuilles  de  journées. 

591.  1. 11  est  établi,  pour  servir  à  la  confection  des  revues  de  fr 
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Ekktton  des  bâtiments  et  des  services  à  terre  autres  que  les  dépôts 
1  équipages  de  la  flotte,  une  feuille  de  journées  de  chaque  bâti- 
leot  oq  service  (n0(  i3o6  et  i3o6  bis  de  la  nomenclature  des  impri- 

lés). 

î.  La  feuille  de  journées  est  numérique;  elle  comprend  : 

•  Les  tableaux  de  la  composition  de  l'équipage  et  des  mouvements 
bâtiment; 

f  Les  récapitulations  générales  du  crédit  et  du  débit  des  comptes 
Eraots  individuels  constituées  au  moyen  du  report  des  totalisa- 
MB,  par  page  du  rôle,  mentionnées  à  l'article  1^9,  puis  de  la  tota- 
ptioo  de  ces  reports  par  grades  et  classes  ; 

£$*  Le  tableau  présentant  le  résumé  général  des  crédits  de  l'état- 
gor,  des  tables  et  de  l'équipage; 

In  reproduction  des  tableaux  d'enregistrement  des  éléments 
it  tenus  dans  la  première  partie  du  rôle  d'équipage,  suivie 
récapitulation  de  ces  tableaux. 

Par  qui  est  dressée  et  certifiée  la  feuille  de  journées. 

I  1.  La  feuille  de  journées  est  dressée  parles  soins  de  l'officier 
linistration,  et,  sur  les  bâtiments  ou  services  à  terre  qui  n'ont 
[de  conseil  d'administration,  par  les  soins  du    commandant 
*tte. 

Elle  est  certifiée  par  le  conseil  d'administration  ou  le  coniman- 
compbbfe. 

Envoi  du  rôle  de  journées  et  de  la  feuille  de  journées. 

1.  Après  l'arrêté  de  la  feuille  de  journées  et  autant   que 

le  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  date  fixée  par  l'article  i33 

'la  clôture  du   rôle ,  chaque  bâtiment  ou  service  transmet  le 

'journées  et  la  feuille  de  journées  par  la  voie  la  plus  rapide 

tmissaire  aux  armements  du  port  qui  compte  de  la  dépense  du 

it.  ' 

Cette  transmission  est  opérée  directement  par  les  conseils  d'ad- 
rtratioo  ou  par  les  commandants  comptables  qui  en  donnent 
par  voies  différentes,  au  commissaire. aux  armements  destina- 
Pour  les  bâtiments  placés  sous  les  ordres  d'un  commandant  en 
avis  de  l'envoi  est  également  donné  au  commissaire  d'escadre 

*  division. 

Le  commissaire   aux   armements  du  port  comptable  accuse 
tiou  du  rôle  et  de  la  feuille  de  journées  aussitôt  qu'ils  lui  sont 
tous;  en  cas  de  perte  "présumée  de  ces  documents,  il  en  réclame, 
jence,  un  duplicata. 

Mention  est  faite  sur  la  première  partie  du  rôle  restée  à  bord  et 

*  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la 


ï 
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date  de  l'envoi  ou  de  la  remise  desdits  documents  et  de  la  voie  eq 
ployée  pour  leur  transmission  au  port  comptable.  I 

Annexes  et  pièces  à  joindre  à  la  feuille  de  journées. 

594.  La  feuilte  de  journées  est  accompagnée  : 

i°  D'un  état  général  décompté  indiquant  nominativement,  pi 
chapitre,  service  et  département  ministériel,  les  passagers adm» ai 
différentes  tables  et  le9  payements  effectués  à  ce  titre  (n"  1Î07I 
i3o6  de  la  nomenclature  des  imprimés)  ; 

q*  D'un  relevé  sommaire  du  compte  courant  de  l'faabiUenMflJ 
tabac,  savon  et  ustensiles  de  plat  (n*  i3n  de  la  nomenclature  dj 
imprimés); 

3°  D'un  extrait  du  registre  des  recettes  et  des  consommations  4 
compte  courant  de  l'habillement  (n°  i3oo  de  la  nomenclature  et 
imprimés)  ;  ' 

4°  D'un  tableau,  en  double  expédition,  résumant  te  crédit  <t| 
débit  de  la  feuille  de  journées  (n°  i3io  de  la  nomenclature  des  im 
primés)  ;  i 

5°  Des  états  de  remise  de  parfaits  payements  à  la  caisse  des  geq 
de  mer  ; 

6°  Des  déclarations  de  versement  à  la  caisse  nationale  d'épargne 
parfait  payement  aux  ayants  droit  (modèle  M  ou  M  bis  de  fins 
tion  du  24  septembre  1888  sur  les  caisses  d'épargne  navales); 

7°  D'un  double,,  visé  parle  conseil  d'administration y  du  carnet  dd 
suppléments  de  fonctions  et  facultatifs  tenu  pendant  l'année  coafai 
mément  aux  articles  23o  et  507. 

Liste  des  bâtiments  dont  les  rôles  et  feuilles  de  journées  sont  en  relard. 

505.  i..  Le  l"  mars,  le  commissaire  aux  armements  rejnet 
commissaire  général,. pour  être  transmis  au  Ministre,  un  état  il 
quant  les  bâtiments  et  services  comptant  au  port  dont  les  rôles 
feuilles  de  journées  ne  seraient  pas  encore  parvenus. 

2.  Un  état  semblable  ou,  s'il  y  a  lieu,  un  avis  pour  néant 
fourni  le  i#,mai. 

SECTION  VI. 

VtaiFICÀTION  XT  BECrJFlCATIQJV  ,  PAU  LB3  COMMISSURES  MJX  ARMfttfSirf*,  DBKll 
DE  JOURXEES  DES  DÉPÔTS  DES  ÉQUIPAGES  D£  LA  FLOTTE  ET  DES  ftdt.ES  ET  FIBULES 
JOURNÉES  DES  BÂTIMENTS. 

Vérification  des  commissaires  aux  armements. 

596.  A  la  réception  des  feuilles  de  journées  et  des  rôles  de  journée 
mentionnés  dans  les  articles  précédents,  les  commissaires  aux  ara* 
ments  procèdent  à  leur  vérification,  au  moyen  des  indications  ftà 
tées  sur  les  rôles  d'équipage  tenus  dans  leurs  bureaux ,  les  recoBeaJ 
s'il  y  a  lieu,  et,  consacrent,  par  un  ftouvd  artété*  fe»  réroKaf  * 
4eur  vérification*. 
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riftion  par  les  commissaire*  au*  armements  aux  rôles  de  journées,  des  marin» 

passagers  non  portés  sur  ces  rôles. 


Le  commissaire  aux  armement»  inscrit  sur  les  rôles  de  jonr- 

des  bâtiments  les  officiers  et  marins  passagers  sur  des  bâtiments 

commerce  qui,  par  suite  de  leur  arrivée  à  bord  après  la  clôture 

rflle  de  journée»  de  Tannée  de  reur  départ  en  qualité  de  pasr- 

,  n'eut  pas  été  portés  an  rôife  conformément  an*  dispositions 

l'article  142. 

Liste  des  bâtiments  dont  le  décomptage  n'est  pas  terminé  le  1*  avril  ou  dont 

la  vérification  n'a  pas  été  effectuée  à  cette  date. 

MMJ.  Le  1"  avril,  le  commissaire  aux  armements  remet  au  coin*- 
géoérad  ,  pour  être  transmis  au  Ministre  : 

i*  La  liste  des  bâtiments  dont  le  décomptage  n'est  pas  terminé  a 

te  date  ;  # 

i*  La  liste  des  bâtiments  dont  le  décomptage  est  terminé,   mais 
rr  lesquels  il  n*a.  pas  été  procédé  à  la  comparaison  avec  les  rôles 
;  journées  et  aux  opérations  indiquées  à  Tarticle  i63. 

CHAPITRE  XX. 

REVUES  ANNUELLES  DE  LIQUIDATION. 


Objet  et  forme  des  tertres  annuelles  <fe  Wquidatkm. 

599.  i.  Après  la  vérification  des  feuilles  de  journées  du  dépôt  des» 
uipageâ  de  la  tiotte  et  des  rôles  et  feuilles  de  journées  de»  batt- 
ants et  lorsque  les  opérations  consécutives  à  leur  rapprodtiemeqjfc 
réc  les  rôles  d'équipage  du  bureau  des  armements  ont  été  effectuées, 
est  dressé  annuellement  par  dépôt,  par  service  et  par  bâtiment, 
de  ftefcridatiott. 

%.  II  est  établi  une  revue  de  liquidation  spéciale  pour  la  solde  des 
nias  rapatriés  et,  éventuellement*  pour  celle  des  marins  en  capti- 

a  rennejni- 
3.  Le»  revues  de  liquidation  (n*  i3i4  et  iîi5  de  la  noraue«ciatu#e 
imprimés)  sont  établies  en  double  expédition ,  par  le  commissaire 
^«mémento  du  port  comptable  de*  services  àterre  et  des. bâtiments. 
foufecébis-    on  ce  ^Ul  conoeriie  iw  dépote  des  équipages  de  la  flotte^ 
première  partie  de  la;  revue  comprenant  le  crédit  du  corps  est  pré- 
tepar  le  dépôt  lui-même  et  remise  au  commissaire  aux  arme* 

lents. 

A    Pour  la  confection  de  la  revue  de  liquidation  du  dépôt  et  de  ses 

le  owaeu  £a4M*BtftoiMm  communique  411  commissaire 

^  «ifM  demande,  les  râles  d'équipage  teau*  confort 


mément  aux  articles  i6£  et  suivants  du  présent  décret. 
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5.  Les  revues  de  liquidation  des  dépôts  des  équipages  de  la  flotte 
ainsi  que  des  autres  services  .à  terre  et  des  bâtiments  sont  numé- 
riques. Elles  font  connaître  l'effectif  du  personnel,  le  nombre  de 
journées  de  présence  et  d'absence  par  grade  et  par  position  dans 
chaque  grade,  et  présentent,  d'après  ces  bases  ,  les  droits  du  dépôt* 
du  service  ou  du  bâtiment  aux  diverses  prestations  en  deniers.  EUes 
résument,  enfin,  tous  les  droits  acquis  pendant  l'exercice  auqua| 
elles  se  rapportent ,  et  dont  la  constatation  ressort  des  liquidation^ 
établies  sur  le  rôle  d'équipage.  .j 

Décompte  de  libération  porté  sur  la  revue  de  liquidation. 

600.  î.  A  la  suite  de  la  revue  numérique  mentionnée  en  l'article 
précédent,  le  commissaire  aux  armements  présente,  dans  la  forme 
indiquée  par  les  modèles  mentionnés  au  même  article  et  d'après  '~~ 
renseignements  et  apostilles  consignés  sur  les  rôles  arrêtés  et 
conformément  à  l'article  i63,  le  détail  des  sommes  payées  ou  imi 
tées  à  l'acquit  des  droits  constates  par  la  revue  et  dresse  le  décompl 
de  libération  qui  a  pour  objet  de  faire  ressortir  la  situation  définitit 
du  département  envers  les  parties  prenantes  r  et  vice  versa. 

2.  Lorsque  le  compte  de  libération  présente  un  trop-perçu,  la  re- 
vue de  liquidation  indique  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  eq| 
opérer  la  reprise. 


,1 


États  à  joindre  aux  revues  de  liquidation. 

601.  i.  Un  état  arrêté  par  le  commissaire  aux  armements  (nM  i3i 
et  i3 17  de  la  nomenclature  des  imprimés)  est  annexé  à  chaque  re 
de  liquidation  pou/  la  justification  des  imputations  portées  au 
et  pour  l'indication,  par  nature  d'opération,  de  la  suite  donnée 
trop-percu  constaté. 

2.  Le  commissaire  aux  armements  annexe  en  outre  : 

1*  Aux  revues  de  liquidation  des  dépôts,  des  services  et  des  bîi 
ments,  une  expédition  des  relevés  sommaires  indiquant  le  mon 
des  délivrances  d'effets  d'habillement  neufs  ou  réduits  de  durée, 
effectuées  pendant  Tannée,  état  dont  la  production  est  exigée  par 
articles  590  et  5o4.  Les  termes  de  ces  relevés,  rectifiés,  s'il  y  a  lieaj 
doivent  être  en  concordance  avec  les  résultat?  de  la  troisième  partie, 
du  débit  de  la  revue  de  liquidation; 

2°  Aux  revues  de  liquidation  des  services  à  terre  autres  que  les 
pots  et  à  celles  des  bâtiments,  une  expédition  rectifiée  du  tableau  ré- 
sumant le  crédit  et  le  débit  des  feuilles  de  journées  visé  à  fatinéft 
numéroté  à°  de  l'article  5oA. 

Époques  de  rétablissement  des  revues  de  liquidation. 

602.  1.  Les  revues  de  liquidation  des  dépôts  des  équipages  de  fa* 
flotte  doivent  être  établies  avant  le  1"  janvier  de  l'année  qui  saiib* 
clôture  de  chaque  exercice. 
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%  Celles  des  autres  services  à  terre  et  des  bâtiments  sont  produites 
Je  1"  avril  de  ia  même  année. 

Envoi  des  revi  e  »  de  liquidation  an  ministre. 

603.  1.  Après  leur  établissement,  les  deux  expéditions  des  revues 

liquidation    sont   adressées  au  commissaire  général  qui,  après 

assuré  de  leur  régularité ,  les  vise  et  les  soumet  ensuite  au  visa 

inspecteur  en  chef.  Elles  sont  transmises  au  ministre  par  la  voie 

[que  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur  réception. 

2.  Les  revues  sont  accompagnées  des  feuilles  de  journées  dûment 
et  des  annexes  mentionnées  dans  l'article  601. 

Vérification  des  revues  de  liquidation  au  ministère  de  la  marine. 

[€04. 1.  Les  revues  de  liquidation  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du 
stère  de  la  marine. 

u  Le  ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  rectification 
erreurs  reconnues  dans  les  revues  par  suite  (te  leur  vérification. 

CHAPITRE  XXI. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


Responsabilité  des  officiers  du  commissariat. 

,605.  1.  Les  officiers  du  commissariat   sont  pécuniairement   res- 
ibies  de  tous  les  payements  de  solde,  accessoires  de  solde,  trai- 
it  de  table  et  frais  de  passage  qu'ils  auraient  liquidés  ou  ordon- 
contrairement  aux  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

2.  Toutefois,  les  parties  intéressées  demeurent  passibles  de  la 
mue  de  ce  qu'elles  ont  indûment  touché.  C'est  à  leur  défaut  seule- 
it  que  les  officiers  du  commissariat  peuvent  être  constituas  res- 
isables.  La  responsabilité  du  fait  s'attache  d'abord  au  liquidateur 
la  dépense;  mais,  si  l'ordonnateur,  préalablement  consulté,  a 
iné  une  solution  expresse,  c'est  par  lui  seul  que  doivent  être  sup- 

les  conséquences  de  sa  détermination. 

3.  Dans  aucun  cas,  les  officiers  du  commissariat  ne  peuvent  être 
stitués  pécuniairement  responsables  qu'en  vertu  d'une  décision 
ivée  du  ministre  de  la  marine. 

Réclamations  particulières. 

606. 1.  Les  officiers  et  marins  appartenant  à  un  dépôt  des  équipages 
la  flotte,  à  un  autre  service  à  ten*  ou  à  un  bâtiment,  qui  ont  des 
rations  à  former  pour  solde  et  accessoires  de  solde ,  les  adressent 
la  voie  hiérarchique  au  conseil  d'administration  ou  au  comman- 
!  comptable  qui  est  tenu,  s'il  ne  peut  y  satisfaire,  de  les  trans- 
re  le  plus  tôt  possible  au  commissaire  aux  armements. 
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3.  Si  k  commissaire  aux  armements  ne  juge  pas  qu'il  y  ait  iieudfa 
satisfaire  à  la  réclamation ,  il  doit  motiver  son  refus  par  écrit  et  I 
notifier,  par  la  même  voie,  au  réclamant,  qui  peut  recourir  au  coin 
missaire  général.' 

3.  Les  réclamants  peuvent  toujours  recourir  au  ministre  de  la  sua 
rine,  relativement  à  l'objet  de  leurs  réclamations,  mais  en  joignan 
à  leurs  demandes  les  réponses  qu'ils  auraient  précédemment  reçues 
en  conformité  du  paragraphe  a  du  présent  article. 

Apurement  des  comptes  des  bâtiment*. 

607.  î.  Tout  bâtiment  rentrant  dans  un  port  après  une  rampa  ga 
de  plus  deux  ans  est  désarmé  administrativement,  s'il  doit  change 
de  position.  11  en  est  de  même  des  bâtiments  armés  depuis  deux  ad 
et  qui  passent  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième  catégorie  de  | 
réserve.  j 

2.  Est  également  désarmé  administrativement,  au  moment  le  p! 
opportun,  tout  bâtiment  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  la  cat 
mentionnée  au  paragraphe  ci-dessus,  n'a  point  eu  ses  comptes  a 
rés  depuis  plus  de  quatre  ans. 

3.  Après  le  désarmement   effectif  ou  administratif,  les   con 
d'administration  et  les  commandants  comptables  déposent  au  dé 
des  armements  du  port  comptable  du  bâtiment,  si  le  désarment 
a  lieu  dans  ce  port  comptable  f  tons  les  registre*  et  pièces  de  les* 
comptabilité  avec  un  bordereau  en  deux  expéditions ,  sur  Tune 
quelles  est  donné  reçu. 

A.  Si  le  désarmement  n'a  pas  lieu  daas  le  port  comptable,  la 
mise  desdits  documents  est  faite  au  détail  des  approvisionne; 
qui,  après  en  avoir  donné  récépissé,  en  assure  renvoi  au  portïni 
resse". 

o.  Le  commissaire  aux  armements  procède  à  leur  vérificati 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  leur  réception. 

6.  11  est  ensuite  procédé  à  l'apurement  des  comptes,  sons  la 
tiou  du  conseil  d'administration  du  port,  par  une  commission 

lement  chargée  du  jugement  administratif  des  comptes  des  bà 
et  dont  le  commissaire  aux  armements  est  appelé  à  faire  partie- 

D/'pôt  aux  archives  des  registres  cal  picces. 

608.  î.  Les  registres  et  pièces  de  la  comptabilité  intérieure  dtt 
dépôts  des  équipages  de  la  flotte,  après  avoir  été  soumis  à  la  vérification 
définitive  du  commissaire  général  et,  le  cas  éch'ant,  à  l'approbatu* 
de  l'inspecteur  générai  «  sont  déposés  aux  archives  du, dépôt*  lorsque 
ne  doit  plus  y  être  fait  d'inscription. 

2.  Les  registres  et  pièces  de  la  cwnptabilité  des  antres  service»^ 
terre  et  des  bâtiments.,  après  l'apurement  des  comptes,  sont 
vés  aux  archives  du  détail  des  arasements. 
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SOLDE  JOURNALIÈRE  D'ABSENCE. 


CBADlS. 


I  i- 
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[••• 
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SOUDE  m  DISPONIBILITÉ. 


GRADES. 


Premiers  maîtres...  j    £  JjJjJJS; 


Maîtres 


Seconds  maîtres 


Pilotes. 


1"  classe. 
2*  classe. 

ire  classe, 
a*  classe. 
3"  classe. 


su  hksiosici 


dans 
Iran  foyers. 
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SOLDE  JOURNALIERE  DE  PRESENCE. 
(personnel  mécanicien  et  chauffeur.) 


GRADES. 


„                     ..                            (  i™  classe.. . 

Premiers  maîtres |  a.  c|asse 

Maîtres 

Second»  mallre. |  $  %£" 

Elèves  et  quartiers-maîtres  (  1"  classe... 

mécaniciens  et  chauffeurs.  \  a*  classe. . . 

Ouvriers  mécaniciens  et  ma- 1  *  j"  ^J****  '  ' 

teloU  chauffeurs  brevetés,  J  g,  classe!!! 
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SUPPLEMENTS  DE  FONCTIONS. 


on  marlaf  rempHstant,  à 
n<lé»  par  un  ofllder,  les  fonctions  de 

(•) 


on  en  réserve,  si  le  bateau 


fe  bâtiment» 
cm  de  chef  de 

4a  torpOleuxa  de 

•*  bateaux  torpai 

M*W — ■ 

ae  torpGâeura  Tedettea  faisant  partie  de  rarmement  d'an 

de  pièce  de  r»**/*  et  au-dessus,  et  chefs  de  section  de 
de  canon  crun  calibre  intérieur  à  ifiA"/*7 

auimaires  ou  marias  employés  à  la  chante  à  la  place 
fcur»  auxiliaire*  on  brevetés 


,  quartiers-maîtres  on  marins  remplissant  les 
de  secrétaire  des  chefs  d'état-major  dans  une  armée 
c  «smdre  ou  une  division  ;  de  secrétaire  des  com- 
te mnmenU  écoles  et  des  directeurs  des  défenses 
*  de  secrétaire  des  commissaires  d'armée ,  d'escadre 


,  quartiers-maîtres  on  marins  remplissant  les 
de  secrétaire  des  commandants  des  écoles  des  méca- 

it  de  t'étataaajor  de  l'arrondis- j  Premiers  maîtres. 

it  et  du  major  général {  Seconds  maîtres 

i,  quartiers-maîtres   on  marins  remplissant  les 

de  secrétaire  de  la  majorité  dans  une  armée  navale , 

on  une  division  ;  de  secrétaire  d'un  commandant  de 

on  d*nn  commandant  de  station  ;  de  secrétaire  d'un 

de  division  on  du  commissaire  centralisant  le  service 

cette  division j. 

mariniers,  quartlers-maitre»  ou  marins  attachés  régle- 
*     ment,  en  pins  du  titulaire  de  l'emploi,  i  l'an  des 

ils  indiqués  ddessns 

aatographiste 

remplissant,  à  bord  des  bâtiment*  afiectés  au  transport 
personnel,  à  défaut  de  cuisinier  civil  ou  marin,  les  fonctions 
cuisinier  de  l'hôpital 

des  élevés  de  t'ficole  navale 

■mitre  adjoint  à  l'économe  de  l'École  navale 

dam  les  écoles  des  gabiers, f  Premiers  maîtres.  ..... 

canonnage,  des  torpilles  et  de  ti*  i  Seconds  maîtres 

"  ,  au  bataillon  des  fusiliers  et  j  Quartlers-maitres 

(•). (  Matelots  brevetés 
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Tarif  *°  8. 

(  Suite.  ) 


-  BujU;-  *H  -«tatwohargés  vit.  renseignement. 


TtRHC. 


fr.     e. 


leurs 
Qaartiert-maibw»  ■mwwh»cp»  nrpimn.  ..•-».«< 
Ouvriers iftècainiCMM  nooitetiti «>.. ••.«•-! 


•  de  pilotage..  j  Apprentis  pilotes  moniteurs 

tëcolc,  navale  (  Premiers  maîtres  instructeurs  ou  surveillants  (a). 

'.     et  École  ?  Seconds  maîtres  inst  ucteurs 

!des  mousses.  (  Qmvrtlere-maitrcs  instructeurs 

/'  Premier  maître  mécanicien  professeur  (b) 

■  \  Maîtres    et   seconds  maîtres  mécaniciens    répéti- 

Ëoole         J      . 

«des  mousses,  j 

Instructeurs  à  bord  des  bâtiments  qnrj  Seconds  maîtres 
reçoivent  des  apprentis  an  stage (  .Quartiers-mattffgs.  ..«.. ., 

I  [   Premier»  maîtres  :pourv»s  4m  cer4àfio*t  4e  -pavi 

\       fesseur.- - .■-. .............. 

Ecoles        1  Premiers  maîtres  faisant  fonctions  de  professeur 

]       ou  chargés  de  l'atelier 

mécaniciens.  /  Répétiteurs • • •'-•• 

[  Surveiilmrts  et  nioniteurs  des  travattt  d'atelier. . . 

Instructeurs  de  scaphandre  à  bord  des  bâtiments  centraux  delà 
réserve  et  de  la  défense  mdbile  (da  i,r  avril  au  imr  actobn» 

seulement  ) :  ; .  ; 

Officiers  mariniers  Tbrevefés ,    dhargés  de  Vécok* 

d'escrime  d!ans  les  dépôts 
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Instructeurs  de  ^vmToasUque 

Boulangers-coqs  au  cadre  des  dépôts.  ..."..:.... 

Secrétaires  mllilaîres. . .  !  ^^«^ 

Moniteur  générai  de  -l'école  éléaaontniaei. 
Premier  maître   commis    chargé   du    cours,  des 
agents  des  vivrç*.  .* ...... , .  .  ♦ , . . . . . 

{Premiers  maîtres  mécaniciens  omfrioyéa  au*  «meYbonnages.  ..,»... 

Officier  marinier  mécanicieti  utagé^ies  adeiiass  4e  la  «Mine  à 

Dakar  (6) .■..«..»... 

^Fourriers    employés    ré^leinertatfremettt  I  Chertkrarg ,  'Brest ,  Tmi- 

,    dans  les  directions  des  mouvements  |      Ion 

de  port \  Lorlerttet'ttoéhefort.. . 

Premier  maître 

A  "Second» ■matlresetqmw-' 

ÎPeraonnel    attaché    à    la    direction  desj      'tSert-maltres.  ^ 

mouvements  du  port  de  Saigon  (c). . .  ]  "Ouvriers  mécaniciens 'et 

matelots  fourriers.  . . 
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SUPPLÉMENTS  FACULTATIFS  DE  10,  «0  ET  30  tJBWTiMai 

(Le  nombre  et  la  quotité  de  ces  suppléments  sont  déterminés  par  le  fttumfa', 
chaque  bâtiment,  service  ou  dépôt  des  équipages  de  la  flotte.) 


(e)  A  l'École  navale,  le  premier  maître  de  mousquet  trie  faisant  fonction»  de  capitaine  a"«n 
supplément  avec  l'isuiseanibé  ée  mettre  chargé. 

(b)  A  l'exclusion  de  tout  autre  supplément  et  aVe  l'hvl4maii«^»SM!Lm4atfféi 

(c)  ce  supplément  se  cumule  avec  l'indemnité  de  charge. 
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SUPPLÉMENTS  D1VKRS. 
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Tarif  n*  10. 

(Art.  69  et  66.) 


i 


PERSONNEL  DÉTACHÉ  À  TERRE  DANS  LES  COLONIES, 

PORTE  SUR   LE  RÔLE  D'ÉQUIPAGE   D'UN   DES   DÉPÔTS    DES   EQUIPAGES 

DE   LA   FLOTTE   (l). 


MON   MICAHICII*. 

Premier  maître 

Second  maître 

Quartier-maitre 

Matelot  et  apprenti  marin 

MiCAVICIBN   BT  CHAUFFEUR. 

Premier  maître 

Maître 

Second  maître 

Quartier-maître 

Ouvrier  et  matelot  chauffeur  breveté  •  •  »  • 


* 

a*  1. 

■*  s. 

1* 

1 

flr.  c 

tr.  e. 

0  5o 

3  00 

0  60 

1  5c 

0  4o 

1  00 

0  20 

0  60 

3  00 

B  00 

1 

a  00 

A  00 

a  00 

3  00 

1  5o 

s  So 

0  80 

1  5o 

Tarif  h*  11. 

(Art  78,  87  et  90.) 


PRIME  DE  RÉADMISSION  OU  DE  RENGAGEMENT 

ET    INDEMNITÉ    DE    MAINTIEN    OU    DE    RAPPEL    AU    S  EU  VI  Cl 

Quartiers-maître» de  100  à  à»  *   4| 

Matelots  breveté* de    Sois**. 

(  Le  taux  est  fixé  par  un  arrêté  ministériel  pour  chaque  spécialité.) 
Indemnité  de  maintien  ou  de  rappel  au  service  des  officiera 
mariniers ,  quartiers-maîtres  et  matelots •     o  fr.  60  ptr/* 


Tarif  n°  12. 

(Art.  9a  et  07.) 


HAUTE  PAYE  D'ANCIENNETÉ. 


Premiers  maîtres 

Maîtres  et  seconds  maîtres. 

Qnartiers-maitrea 

Matelots 


irais 

s»aàs 

Arts» 

5 

10 

|5 

•as. 

■as. 

sas. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  «• 

0  40 
0  3o 
0  3o 
0  3o 

0  80 
0  60  1 
O  60  1 
O  Ao  1 

ISO 

1  00 
0  70 
0  00 

(1)  coloaac  a*  1  :  Algérie  et  Tanisie.  .  .  ^ 

Colonne  a°  1  :  Colonies  da  Saint-Pierre  «t  Mîquelon  ,  d«  U  Guadeloape,   de  la  NeateUs  Cakes*1* 

établissements  français  do  l'Océan  le  ot  da  la  Réunion. 
Colonao  n*  3  :  colonies  do  la  Gayene,  do  la  cota  occidentale  d'Afrii|ae,  dos  étabiiastSBSSts  frssp 

l'Océan  indien  (ssaf  la  Réunion)  ot  de  l'Indo-Chine. 


*•  13. 

101    à    m.) 


—  641  — 


TRAITEMENT  DE  TABLE. 


en  mlation  bon  du  bord. . . . 
lire  commandant  proviaoÏTC- 


1       ■>  nuioi. 

COLONIAL. 

Goioaao 

ColaauM 

Colonne 

Colonne 

a*  1. 

■•». 

n*s. 

n«4. 

Ar.  e. 

ft.  «. 

Dr,  0. 

Cr.  e. 

0  40 

0  80 

1   00 

1  00 

0  SO 

O  40 

0  60 

0  60 

3   60 

5  00 

6  00 

6  60 

• 

S  00 

3  5o 

400 

3  00 

4  00 

5  00 

5  60 

Tabit  «*  J4. 

(An.  71.) 


INDEMNITÉ  DE  LOGEMENT. 


A. 4iub  officiers  mariniers  mariés»  divorcés  ou  veufs  avec  enfant 

Quotité  ^aaroàUèee» .  # o  fr.  60 

-  Aax  officiers  mariniers,  quartiers-maîtres  et  marins  en  service  à  terre 
aajc  colonies,  qui  ne  sont  pas  loges  par  l'État. 

Officiera  mariniers 1  franc  par  jour. 

et  marina * o  ft.  70  par  jow. 

i* 


—  VA  — 


Tarip  n*  15. 

(Art.  53,  5S,  69,  70, 
72  et  74.  ) 


TNDMiNriÉ»  »iv«jm*es. 


A .  —  MAITRES  CHARGÉS  (a). 

(  Ke  part ,  en  averti  c*»v  éére  allouée  à  F  officier  marinier  commandant  va  peut 
'  bâtiment.) 

/t  b&rd  des  bâtimefits  armés,  en  disponibilité,  en  réserve,  i"  ou  ¥  cate\ 
des  bâtiments  centraux  de  la  réserve  et  de  la  défense  mobile  dont  !"q 
,    du  personnel  atteint  : 

Un  effectif  de  <*h  hommes  et  au-dessus ©<  frf 

—  de  Aoi  à  600  hommes , o  70 

■  » 

—  de  3oi  à  400  hqnunfs o  6r> 

—  de  aofr  à  3oo  hommes ..*.«*... o  âo 

■ 

—  de  ici  à  aoo  hommes o  âo 

•  -         de  100  hommes  et  au-dessous 0  3o 


Défense  fixe  : 

A  Cherbourg:,  Rochcfort  et  Toulon o'Sif 

A  Brest  et  Lorient n  tfi 

Direction  des  mouvements  du.  port  et  commis  aux  vivres  des  dffto 

•  »i     '■''       *       ,      ,■/ 

À  Cherbourg,  Brest  et  Toulon o1^' 

À  Lorient  et  Rochefort o  fio 

Ecoles  des  mécaniciens 0  «o 


Bâtiments  spéciaux  i    . 

Bâtiments  écoles    des  gabiers,  des  canonniers,   des  torpille*,  des 
mousses;  école  navale;  bâtiment  école  des  aspirants of8o' 


École  de 


o  ho 


Bateaux  torpilleurs  armés  ou  en  essais 0  3n 


Marins  en  service  à  terré  eum  «nfefttit  r 

Premiers  maitres  et  maîtres 1  franc  par  jour. 

Seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres o  fr.  5o  par  jour. 


M  Qasnd  u  fcsasM  Mt  chant  U  plasimn  CraiUss,  l'iaéssaalts  sst 
s«  fias»  tomme  U  mollis  4oas*  45,  »4 00  i5  Malimes. 


•ttafe  aaltttstitS 


1 


n* 1725. 
*•  15. 

Ile.) 


—  W3  — 


/ 


B. 


inrifcYiïinit*? 


H  OOMWAMDAM  COMPTABLE. 
se  cumule  pas  avec  celle  du  paragraphe  A.) 


Pr»  remplissant  effectivement  les  fonctions  de  secrétaire  de  commandant 

comptable  (brevetés  ou  non). 


et  second* 


itres 


ities. 


1K 

A 
Lk  MB. 

BEttars , 
*•  caté- 
gorie. 

fr.    c. 

fr.     c. 

0  80 

0  ho 

>  "P  fa 

O  àO 

a  40 

— 

O  20 

' 

ce»  fimctbMM»  «ont  remplies  tamporsiremeAt  pur.  ua  maria  appartenant  a  une 
l'indemnité  est  U  même.  —  Lorsque  le  secrétaire  de  commandant  00 rop- 
m  J-r  temps)  ebargé  d'une  ou  de  plusieurs  feuilles,  l'indemnité  est  augmente 
à  t*  met  et  en  réserve.  )  .   .  , 


C  —  ÉCOLE  ÉLÉMENTAIRE. 


.«/ 


de  tout  grade  charge  de  l'école  élémentaire 
( bfèfeté  insUtntenr  oa'non  ). 

it  âTânl  un  effectif  au-dessus  de  600  hommes 

ayant  un  effectif  de  3oi  à  5oo  hommes 

aremi  un  'effectif  de  101  à  3oo  hommes .*. . 

nj—t  nn  effectif  au-dessous  de  101  hessmes .... 

\  Datas  ht'éépéts  des  équipages  de  la  flotte. 

e&  à  Ytssjlof)  •*."-■ 

et  à  Letient.. .  ;  •  • • 

.    .    ..-.•..  s .  ,* i .'. ; . 

àkaqu*  hàpital  da  la  marine 

'&«  éisciptùudr*  d'inscrits  aVOléron 


h    !          «Ai 

À   BORO 

da 

bâtiment 

central 

et 

■ar  chaque 

narire 

À 

la  ans. 

en 
ré  terre, 

catégorie 

TBRRR. 

fr.     f. 

fr.    c. 

fr.    c. 

0  60 
0  5o 

0  3o 
0  3o 

• 
• 

'    a  ho 
0  te 

0  20 
0  70 

• 

M 

) 

( 

1 

■1 

V 

M 

M 

r 
■ 

O     80 

•     0  6b  ' 
0  5o 

■  * 

■  '. 

■ 

■ 

0  20 

eSrtrtrtfrW  an  fâhUetW;  ta «jnofitl d*  VlMôtagttW  W^etur  fW*tff  <^ fl 

•a  eompW*.  ,'.','„''.' 


v      l 


—  644  — 


1 


Tarif  n*  15. 

(Suite.) 


D.  —  VAGUEMESTRES. 


Snr  les  navire*  portant  pavillon  d'un  officier  général,  com- 
mandant une  armée  navale  on  une  escadre 

Snr  le*  antres  bâtiments  amiraux 

Sur  les  bâtiments  ayant  pins  de  600  nommes 

Snr  les  bâtiments  ayant  de  aoi  à  600  hommes 

Snr  les  bâtiments  ayant  moins  de  soi  hommes 

Défense  fixe  et  directions  des  mouvements  de  port 

Écoles  des  mécaniciens 

Majorité  générale 

Dépôts  des  équipages  (   Brest,  Lorient  et  Toulon 

dt  la  flotte.  Cherbourg  et  Rochefort 

...  ,„        ,    ,          .      (   Brest,  Cherbourg  et  Toulon  (6)... 
Hôpitaux  de  la  marine,  f   Lorfent  (6)  et  Rocnrfort 




A 

ai»» 

LA  nsm 

ecmtnl      1 

et 

de 
U  râwrin 

hâH—— l 

•i 

cnlnl 

muH 

d» 

ftaii- 

U  ùâtmm 

|oni 

mokiW. 

W- 

t>.    e. 

fr.   c   | 

1 

0  80 

t 

0  80 

• 

0  âo 

0  So 

0  So 

OM     ,  1 

0  20 

O  M     , 

0  ao 

'       Il 

m 

oSo      1 

m 

0  So     A 

m 

SJ 

m 

nj 

0 

sa 

m 

uj 

E.  —  INDEMNITÉS  AUX  MARINS  RETRAITÉS 
POURVUS  D'EMPLOIS  D'ACTIVITÉ. 


Dans  les 

cinq  arrondissements 

maritimes. 


A  Paris. 


Emplois  de  iN 

—  de  a* 

—  de  5*  classe. 

—  de  a*  d 

Emplois  de  1 

—  de  a*  classe 

—  de  3*  classe 


Augmentations  successives  pouvant  être 
général 


(«)  A  BMlas  «?«**  daataio*  eaatnif*  du  aUnlstra,  U  qaatltt  aa  I 
MUsMnt  &  l'état  d'araasaaat  ta  eoaipltt. 


(•)  Pour  éuMwn  dss  drax  hâpitau. 


B*  n*  17*5, 
\amit  h*  16. 

(Ait  80  et  81.) 


—  645  — 


GRATIFICATIONS  ET  PRIX. 


1 
l 


A.  —  Gratifications  aux  mécaniciens  chefs  d'atelier  des  torpille* 

automobile*  (a). 

<     jsoeeéaant  plat  de  19  torpillât  automobile* o'6o* 

A  bord      1    possédant  plus  de  8  à  ia  torpille*  automobiles o  4o 

\    possédant  plus  de  à  à  8  torpilles  automobile* o  ao 

f    ayant  moins  de  a  torpilles  automobiles 010 

à  Cherbourg o  80 

à  Brest . o  60 

à  Lorient  et  à  Rochefbrt o  60 

fedèfemee   J     à  Toulon 100 

en  Corse ,  en  Algérie  et  en  Coohinchtoe o  40 


B»  — 


des  concours  organisés  enfin  d'instruction  et  prix  de  tirs 

d'honneur. 

de*  .bâtiment*  aJbctés  i  tlottruction  des 

Sco*  \ 

sMmaage 56o  /  Par  période 

orptlles «m»  V       d'In- 
de* apprentis  fusiliers  et  ses  annexes 000  l    «traction. 

100  / 

(distribution  des  prix) ♦    foo1 


-  paat  m  cunle  «va*  rtadaatsJl* 
•  stiTv«  à  l'artfcU  80  4a  déwat. 


As  naîtra  «harfa  privas  «n  aanfnafca  A  da 


Tarif  n*  17. 


—  64*  -^ 


FRAIS  DE  BUREAU. 


INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE. 

Fourrier»  <fe  «ntpagoir  tt  4»  «raetft*»*,  des 
port 


Commis  aux  vivres  et  magasiniers 

Adjudants  des  compagnie»  4a*»  k«  dépite 

Chefs  (Tescpuade  à  bord  des  bâtiment*  écoles  des  raton 
des  canonniers  et  des  torpilles* . ,   .  _  '  ' 

Officiers  mariniers  en  service  à  terre  aux  colonies  et  chargés.  I 

Mari»     /   Phudefao  nommes  d'équipage..,.,, L 

De 3oi  à  600  nommes  c^équipafp...  *,,.,,' \lYm"  ' 
De  101  à  3oo  homme*  d'équipage. ...  "  '  * 

JM»  de  iai  Jnnmm  *<*****...*.'.  S.IZ  : 
Bâtiment!    a  Cherbourg,  Brest  et  Toulon. 

central  \   à  Lorient  et  Rochefort 

Dans  chaque  hôpital  de  la  marine 


detomt 
grad» 

charge 
de  l'école 

élémen- 
taire. 


u 


t, 


,'» 


•  •  * 

ÉcJfe  de  pilotage , 

École  de  Umo»arie. ' ..,[]] ' **' 

fc«fc  des  appreau.  (   f^^lS tËEbâ  J^*- '"*"*"  ,„ 

patrons  pitot«.     j   Portent  et  ftochcibrt. .; VV<--  »» 

r-  piuiw.     ^    Algérie  et  Corse 5o 

ho 


iT  1725. 


—  647  — 


18. 


krt.  t«.  j 


INDEMNITÉ  AUX  DÉTACHEMENTS  EN  ROUTE. 


Matelots  et  apprentis  marina 


iw  W    19. 


o  70 
o  bo 
»4o 


GKftTlFlCATlOlia  WX>W  MBfi  B&BRC1CE&  DE  ïlft. 


<  .       L 


l'  TIR  Dt  ttÉtt, 


armes  on  en  réserve. 


de  a5  hommes  ayant  eftectaé  -le»  tirs  réglementaires, 
ion  de  groupe  inférieure  à  ah  hommes,  il  est  accordé  une  somme  proportion  - 

tir  trimestriel  est  reporté  sur  le  trimestre  suivant,  les  allocsjtfeif»  de  s»  fernier 
t  doublées. 

À  la  fin 


BataiBon  d'apprentis  (    Ttrenrs  d'élite 

foiHers.  (    Tirants  de  i~  claste*. 


1       a  >■  nu 
10    j    d'instruc- 


tion. 


2*    Tfft  DB  C4HO«-R*VOLTBR  1T  DO  CANON   A  TIR  RAPIDE 

6S    PETIT  CALIBRE. 


ou  à  bord ,  sur  un  bat  fi*  on  moaillé 

<f  «n  navire  es  marche  ot  sur  bot  mobile, 
■ne emfttrcatioli  éf*  fliarchè 


jusqu'à 
600  msl. 

AV  DELÀ 

d« 
600  Met. 

fr.    c. 
O  10 
0  3o 
0  60 

fr.    c. 
0  ao 
0  60 
0  6a 

5*   TTK  DD  CAROR  X  TERRE. 

^1  àrs  mixîeTes  en    usage   dans  la  marine ,  et  montes  sur  affût 


JUSQU'A 

i.ioo  met. 

fr.    e. 
l   00 


AU   DELA 

de 
1,900  mit. 


fr.    e. 

%  Bo 


•  ■/ 


_»  .sut  de  «ewttp*l?De  «*  eanooa  eh 


WtfEtfP  ct#  la  naiint*  sur 


À 

3oo  met. 

AU  DELA 

de 
3oomèt. 

fr.    e, 
O  80 

fr.    e. 
O  70 

, ftAJ.   _ 


Tarif  n°  17. 


FRAIS  DE  BUREAU. 


INDEMNITÉ  JOURNALIÈRE. 

Fourrier»  db  ^oaspagnie  et  A»  tiretUs»»'  de* 
port «•....», 

Commis  aux  vivres  et  magasiniers 

Adjudants  des  compagnie» dis»  se»  dépefra 


de 


*•*••• 


•  *<  •  «•  •«•  »^ 


Chefs  d'escouade  à  bord  des  bâtiment*  écoles  des  ga&fers . 
des  canonnière  et  des  torpilles* > ,- *••••• 

Officiers  mariniers  en  service  à  terre  anx  colonies  et  chargés. 

Maria  /  Plu*  de  6qq  hoaune*  d'éauipage, ,,,,,..,,,,. . 

de  tout  i  Pe  3oi  i  600  hommes  d*equiptge>4*««>  *.«..« 

S  ad*  ]   De  101  à  3oo  homme»,  d'équipage ♦ 

irg*  /  Moins  de.  iqa  Knmm  dt'éjwrsgo*,*.**.  „*.,. 

de  l'école  i  Bâtiment  (    à  Cherbourg,  Brest  et  Toulon.... 

élémen-  f     central  j    h  Lorient  et  Rochefort 

taire.  \    Dans  chaque  hôpital  de  la  marine 


1 

h 

II 

1 

LA    KM. 

aamri. 

fr.    e. 

fr.    c 

«M 

r     *•• 

1 

0  10 

0  10 

01 

0  10 

0  10 

o! 

•? 

• 

01 

1 

|    0  10   , 

• 

• 

■ 

• 

01 

«  fc> 

0*0 

k  ->o  3o 

»  M 

• 

O  40 

0  So 

e 

0  60 

■ 

m 

«1 

I.» 


i«. 


...  » 

Eenê'  oc  pnotsls^ff . ■  •  *  .•,.».». . . Vv »/**«.««•.  <jw> 

Ecole  de  timonerie , ...«.«r...,,*,.»,.  s*> 

4rmMA    .  ..    (    Cherbourg ,  Brest  et  Toulon, r»  !•      I 

fic*e  de*  apprentis  }   Lorient  el {toActbrt. .. .7/. ."..':...  C.  So      ] 

patrons  pilotes.      (    Algérie  et  Corse .So 


*•  17^5. 

IF  W  22. 
[Art.  8a.  ) 


—  649  — 


PREMIÈRE   MISE  D'ÉQUIPEMENT  ET  PREMIÈRE  MISE 

D'HABILLEMENT. 


_   officier»  (a);  musiciens,  quelle  que  toit  leur  prove- 
és  chef»  de  musique  d'un  dépôt  des  équipages  de  le  flotte.. ..... 


aux  ri 


promus    premiers  maîtres  dans  lef  spécialité»  antres  que  les 
Tes  et  TD-firniier»- «... 


maîtres  ou  premiers  maîtres  commis  on  infirmiers.. . . . . 


de  la  flotte  de  3" 


passant  à  la  classe  supérieure..... 

torpilleurs  réintégrés  dans  les  équipages  de  la  flotte.  • . 
sous-chefs  de  musique  des  dépôts  des  équipages  de  la 


musiciens  promus  maîtres. 


ÏAB1F1T23, 

(Ait.  75.) 


rrrÉ  pour  perte  d^ffets  non  fournis  par  l'état  (*). 


_  maîtres  autres  que  les  commis  aux  vivres  et  les  infirmiers, 
de  la  flotte  de  ir*  et  de  *•  dasse 


fers  iajiie»m  commis  et  infirmiers. 


maîtres  et  pilotes  de  3"  classe, 
its  de  service  civils. . .  • 


MIT* 

MIT»              1 

partielle. 

totale. 

H*  1. 

!•  9. 

fr. 

fr. 

fr. 

|     iSo 

100 

f»o 

120 

80 

Ao 

90 

60 

3o 

130 

80 

ho 

(•)  Cette  vreanJévn  mîM  est  augmentée  de  moitié  ponr  lei  premier*  maîtres ,  loraqu'IU  reçoivent ,  «ors 
porte  de  Franco  <m  d'Algérie ,  l'avie  officiel  de  leur  nomination ,  et  al!»  ne  «ont  pas  renvoyée  on  France 
-toit»  de  cette  Domina*  lion. 

(•)  Cette  indemnité  est  allouée ,  loroqu'il  y  e  lien ,  en  «ma  dn  rembonriemant  de  le  valeur  dea  efleta  en- 
tdane  la  oompemltlom  du  aae. 


i*  1726.  —  r>55  — 

1*  intérêts,  le  partage  se  fere-par  moitié,  conformément  à  l'article  *  ci- 

de  réserve  restera  la  propriété  de. la  oesapaguic;  elle  en  disposera  m  la  con. 
ho  pour  quelque  cause  que  ce  «t»4t  saufprelt-ftoaieMt  par  l'fctat  de*  somme*, 
il  pas  eitcnre  Htévemhenesées.  Juaqi  e-la ,  il  seraeniplové  eu  litres  dont 
sera  détermn  ée  parle  ministre  des  travaux  put>li»s.  de  concert  avec  le  mm. 
finances,  et  dont  les  intérêts  serent  ajoutés  aux  recettes  de  chaque  e  erdee 

^nie  renoMc  à  rmsftruire  la  ligne  de  Puget  Thénicrs  ù  Saint-André, 

eeuceesioitiiairie  a  titre  défia itiL  fiMe  fournira  seulement  le  rati'riel<r«u- 
>urrait  être  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  ligne.  Les  frais  dacqntBftion  de 
sereui  porté»  au  compte  des  hnmnxcoamléijientaires  prévus  au  dernier  pa- 
;la>lkJe  6  eva-près. 

1"  janvier  qui  auivea  la  remise  à  la  coniptigae  de  cette  ligne  par  l'État, 
recevra  sur  ies  fonds  du  Trésor,  en  sus  de.  la  garantie,  nue  indemnité 

cinquante  aaiUe  francs  (  5o,ooo').  Cette  uttoc<)tion  sera  comprise  dans  <  les 

réseau  pour  le  règlement  des  comptes  a\<  c  l'État. 
k  même  période.  Je  ternie  constant  de  la  formule  d'exploitation -dé te r- 
hcle  1  sera  augmenté  de  cent  francs  (  100'  )  «par  kilomètre. 

tienede  Draguignan  à  Grasse,  Manda  et  Nice  \  et  sur  la  ycciiou  de  Nice  à 

ï-da-Var,  la  voie  à  quatre  rails  dont  rétablissement  est  prévu  par  les  con- 

2t  mai  18^9  sera  remplacée  par  une  voie  à  trois  rails,  savoir:  deux  rails 

it  d'un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i"45  ) ,  posés  symétriquement  par 

Taie  de  la  plate- forme, et  un  rail  intérieur  constituant  une  \oie  d'un  mètre 

:  réserve  le  droit  de  reprendre  au  prix  coûtant  les  matériaux  approvisionnés 

pour  rétablissement  de  la  voie  a  quatre  mil  s  iî!  qui  deviendraient  inu- 

età  mesure  de  cette  reprise,  uae  somme  égaie  sert  déduite  du  montant 

a  contracter  par  la  compagnie,  avec  la  garantie  de  l'État,  poar  les  dé- 

â  l'article  6  ci-après. 

ptnmti  par  ï*Ktat  en  vertu  des  conventions  antérieures  pour  les  dé- 

-étaWisscmerrt  laites  jusqu'à  îa  mise  en  vigueur  de  la  présente,  con- 

togmenté  des  charges  effectives  (intérêts,  amortissement ,  impôts  et  frais 

emprunta  à  contracter  ,par  la  compagnie -pour  oouurirlea  dépenses 

don  mAHan' huit  cent  vingt-quatre  mille  huit  cent  deux  francs  cin- 

{ t  ,8?  i^foi' 5  ^représentant,  a  vr*r  celle  de  six  cent  vingt- trois 

•V.ooo  ;  .versée  antérieurement  par  T-Étot  n  la  «compagnie ,  le  montant 

sse  celle-ci  prétend  lui  être  dues  .pour  travaux  exécutés  par  elle  on 

don  en  dehors  des  prévisions  auxquelles  s'appliquaient  les  maiima 

les  conventions  antérieures  ; 

*es  qui  seront  réellement  faites  et  dûment  justifiées  pour  les  travaux 
l'état  A  annexé  à  la  présente  convention ,  sans  toutefois  que  le  montant 
garantir  puisse  excéder  huit  cent  mille  francs  ($oo,ooof); 

à  £1  ire. pour  établir  Ja  ligne  de  Draguiguaa  à  Nice  et  Saint- Martin- 
raits.,  conformément  aux  indication*  de  l'article  •">  ci-dessus,  lesdites 
comprises  dans  les  maxima  fixés  par  Je*  conventions  du  21  mai  188a; 
maxima  seront  augmentés  d'une  somme  de  cent  dix-sept  mille  huit 
francs(ii7,S5of),  en  raison  des  modifications  à  ap;  orter  aux  travaux 


? 


Ô'étodes  dépensés  par  la  compagnie  et  les  fr  is  de  ron!rele  versés  par 
pour  la  ligne  de  Saint- André  af^igel-lheniers,  air,  si  que  la  portion  èVs 
~  dans  la  pare  de  Saint- André ,  que  le  conseil  géuér-d  des  ponts  et  chaus- 
a  devoir  être  rattachée  au  compte  de  ladite  ligne ,  sans  toutefois  que  le 
mtir  pour  ces  deux  articles  puisse  excéder  la  total  de  cinq  cent  mille 
•0'). 

«aitérét  des  dépenses  spécifiées  au*  uaragoapttes  a,b ,  c  et  d  ci- dessus 
^partir  du  s"  janvier  1890  pour  les  dépenses  antérieures  a  cette  date  tft  à 
Jaur  de  la  réceptaos  par  le  service  du  contrôle  pour  les  dépenses  à  fr 


33. 


Tarif  n°  24. 

(Art.  296  et  298.) 


—  ÔS0  — 


DÉLÉGATIONS. 


EQUIPAGES. 


premiers  maîtres, 
féconds  maîtres. . 
Quartiers  maîtres 


Matelots 


.....( 


de  iM  classe 
4e  «*  classa 
de3« 


ft   •    *  •  .#   1  4»  »    t  W 


~.t|P^.«^»   •**•  •*/•! 


MBCANICIBHS. 

Premiers  maîtres  mécaniciens 

Maîtres  mécaniciens 

Seconds  maîtres  mécaniciens 

Elèves  mécaniciens ,    quartiers -maîtres     mécaniciens     et 

chauffeurs 

«Outniers     :\  ' 
mécaniciens  (   de  1  *•  classe 

et  matelots  *j  tîe  a*  classe 

chauffeurs    i    de  3"  classe 

breveté»      ) 


EMPLOIS  spéciaux. 


*»     *    f  Iftf     •     •     •     '     •      «•'  *«4««*«1 


tious-chofs  de  musique  des 

Maîtres  musiciens • 

£econds  maîtres  musicieas,  tailleurs  et  cordonniers. . 

Quartiers-maîtres  musiciens , 

Matelots      j    de  i"  cjasae , 

musiciens     )    de  2*  classe. ., 

jagents  de  service  civils • 


PILOTES  DE   LA    FLOTTE. 


«••o^es  •  •  ..«*,,,, 


de  1  "  classe  • 
de  a*  cJasKs. 
de  3*  classe . . 


QlOTlTl   OI   Ll   l>»Lfc«tTl0l 
A  terri- . 
en  reaene  et«  U  nw- 


IrÛDtts- 
trietlè. 


fr.    e- 


180  00 
i35  00 
64  00  * 
36  00 
47  00 
18  00 


36o  00 
270  00 
2  25  00 

81  00 

A3  00 
36  00 
27  00 


*4o 

tëo  00 
i35  00 
6a  00  1 
36  00 
27  00 
ào  00 


270  00 
W.oo 
180  op 


Cr.    c. 


60  00 
A3  00 
18  00 

13   OO 

6  90 


120  00 

9°  09 

70  00 

27  00 

10  00 

12  00 

9  00 


60.00 
45  00 
•s8i». 
as  00 

»«• 

10  00 


90  00 
po 

60 


I 


I 


3 

1 

4* 
01 
Si 
01 


11 

H 

îtej 
o3» 


1 
i' 

1 

0. 
e 


3* 


B.  iT  172S. 
Tawf  r"  25. 

|,f  Art  330^3*1**  345 


—  *51    — 


PRÉCOMPTES  ET  RETENUES  SUR  LA  SOLDE. 


i 


»i 


riSTCSOE  JOURNALIÈRE   POU»  L'HABILLEMEHT. 

.  » 

j 

marinier,  quartier-maître  et  marin 


*■  PEAIS    D'AnitESTATIOH. 


ville 

de  Teacente  de  la  ville . . 


■       •      '  *  , 


3*    FRAIS    DE    CAPTBBE. 

jue  le  marin   aura  été   dénoncé  déserteur, 
quel  qoe  toit  le  lien  où  il  sera  arrêté.. 


é*  a«T£HDE  JOOBSALIEHB   POUH 
LES   AEMATECas. 


s  condamnes  ] 
tan,  embarquement/ 

eorreetfonnel  / 
redevables  envers! 
*-%  armateurs.       / 


Quartiers-maîtres 

.  .    (    de  ir*  dassc... 
Matelots  j   de  a- claase . . . 


OVOTITB 

delà 
retenue. 


fr.    e. 


o  ko 
o  )o 


3  00 

5  00 

6  00 


20  00 


o  3o 
o  20 
o  10 


os|aajMTiaa«. 


■  S.         „P. 


Pour  Ici  marins  absente  non 
encore  déclarée  déeertrars  et  dont 
la  poursuite  aura  été  réclamée. 

Lea  moueeee  De  pouvant  êire 
poarauiTia  que  comme  abaenta  il- 
légalement ,  le  tarif  ci-contre  leur 
est  seul  applicable. 


Bon  de  France,  les  frai»  d'ar- 
reetation  aont  réglée  de  gré  4  gré 
avec  lea  eoneule  ou  lea  autorisa 
locales ,  et  la  totalité  en  eat  pré- 
comptée sur  la  aolde  dea  kommti. 


Ces  retenues  aont  failea  aux 
homme»  qui  délèguent  i  leurs 
familles.  Dana  ce  cas,  le  montant 
dea  drlrgatlona  eat  calcule  dans 
lea  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle 3a*. 

Pour  ceux  au  nom  desqurla  il 
n'e  paa  été  établi  de  délégation , 
tonte  la  partlo  disponible  de  (a 
solde  eat  affectée  à  l'eilinetion  de 
la  dette  envers  l'armement 


asBjean*ma 


■je» 


■Juan» 


N'  pggyS.  —  Mcrkt  dd  Prbsidiwt  dk  la  Rkpobliqub  pkamçaisi  (eoao 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  18  mai  1807 
délai  fixé  par  l'article  1"  du  décret  du  ig  octobre  1893  poor  les  «ai 
priatiom  nécessaires  à  l'établissement  da  tramway  des  Quatre-Cher 
Voiron  [gare  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ]  (Isère).  (Le  Havre,  Si 
1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a5  *  Novembre  1895. 
Le  Garde  dei  Sceaux,  Minium  de  Ul  Je. 
L.  RICARD. 


Oa  Abonne  p«ar  la  BtUrfiarfuloù,  à  nboo  de  g  n-uica  par  an ,  à  la  tanna  de  Hua*! 


iirtiiioMi  (unoaiLi.  —  i5  Novembre  i8g5. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

\  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1726. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H79.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  tra- 
mx  publies  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sad  de  la  France  pour 
^modification  des  contrats  qui  lient  cette  Compagnie  à  l'Etat. 
I»  -: 

Du  26  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  28  juillet  i8g5.  ) 
tSÉXATET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

I  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

*r.  I".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  i,r  de- 
tte 1894,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  d'une  part,  et 
•mpagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  d'autre  part, 

i  que  l'état  A  annexé  à  ladite  convention. 
1 

ï l'enregistrement  de  la  convention  et  de  l'état  mentionnés  à 
le  précédent  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  de 
francs  (  3'). 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

H  au  Havre,  le  26  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ident  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  dis  Iravavx  publics, 

&gné  :  A.  Bhsot.  Signé  :  Dupuy-Dutemps. 

XW  Série.  33 


—  654  — 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze  et  ie  i"  décembre, 

Entre  le  ministre  (les  travaux. publics,  agissant  au  uoui  de  t'Bttft,  sous  rés 
l 'approbation  par  une  loi , 

D'une  part , 

Et  la  stoiétt'  anonyme  éfe&lte  à  flaris  uasm  h  ^nomination  de  compagnie  de* j 
mins  de  fer  du  Sud  de  la  France,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Joseph* 
président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  la  société 
sant  au  nom  du  conseil  d'administration ,  conformément  à  sa  délibération  en  i 
3o  novembre  1894,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  l'as 
générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  après  la  pre 
tion  de  la  loi  approbative  ; 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Les  lignes  d'intérêt  général  concédées  à  la  compagnie  des  chemins 
du  Sud  de  la  France  constitueront  à  l'avenir  un  réseau  unique  au  point  de  voel 
compte  d'établissement  que  des  dépenses  et  recettes  de  d'exploitation. 

2.  La  compagnie  renonce  à  toute  garantie  pour  les  insuffisances  de  l'exploit 
dit  réseau. 

Lorsque  les  recettes  d'une  année  excéderont  les  dépenses  d'entretien  et  d" 
tion  réelles  et  dûment  justifiées ,  'l'excédent  ,  après  le  prélèvement  présent 
ticle  3  cyprès  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve ,  sera  partagé  par     J 
la  compagnie  et  l\Éfat. 

Les  dépenses  portées  en  compte  chaque  année  ne  pourront  excéder  une 

par  kilomètre  à  i.5oo  4-  o,4o  K  +  —  ;*K  représente  le  nombre  de  trains. d 
recette  brute  kilométrique  (impôt  déduit  J. 

3.  Les  produits  nets  seront,  avant  tout  partage,  affectés,  jusqu'à  con< 
somme  de  deux  cent  cinquante  francs  (a5of)  par  kilomètre  exploité  et 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  sub\enir  aux  réfections  e\ti 
au  renouvellement  des  voies  et  aux  dépenses  imprévues  et  exceptionnelles! 
tion. 

Ce  prélèvement  sera  effectué  tant  que  le  fonds  de  réserve  n'aura  pas  atteinte 
de  mille  cinq  cents  francs  (i,5oor)  par  kilomètre  exploité.  Il  cessera  quand  ce1 
seia  atteint,  pour  être  repris  aussitôt  que  des  imputations  de  .dépenses  régulai 
autorisées  auront  ramené  le  fonds  de  réserve  au-dessous  de  la  somme  de  nùflii 
cents  francs  (1,500*)  par  kilomètre. 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  imputée  sur  ce  fonds  -sans  i'atrtonsationdu! 
des  travaux  publics. 

Pendant  les  dix  premières  années  d'application  de  la  présente  convention, 
l'exploitation  ne  donnera  pas  de  produit  net,  ou  que  le  produit  net  1 
deux  nent  cinquante  francs  (a5of)  par  «kilomètre,  les  versements  nécessaires  a 
stitution  du  fonds  de  réserve  dans  les  conditions  ci-dessus  seront  avancés  par  I*É1 
sus  de  la  garantie  accordée  au  capital  d'établissement  et  sans  que  ces 
soient  compris  dans  les  recettes  du  réseau  pour  le  règlement  des  comptes  aver 
Toutefois,  en  aucun  cas\  l'ensemble  des  versements  faits  à  cetftre  sut  les  **" 
Trésor  ne  pourra  excéder  cinq  eent  mille  francs  (500,006'). 

Lorsque  les  produits  nets  excéderont  les  sommes  nécessaires  pour  /aire,  »uj 
lieu,  le  versement  au  fonds  de  réserve  prévu  au  paragraphe  2  du  présent  arnete»" 
cèdent  sera  d'abord  affecté,  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes,  au  rembo* 
ment  des  avances  faites  par  l'État  pour  ce  fonds  de  réserve,  de  celles  que  l'État 
faites  à  la  compagnie  pour  couvrir  les  insuffisances  de  l'exploitation  des  exarcke» 
teneurs  à  1895,  ou  de  celles  qui  seraient  faites  par  application  de  l'article  9  ri-ap 
les  deux  autres  cinquièmes  appartenant  à  la  compagnie;  ^n*s  remboursement  <k 


II.  D*  17i6.  —   tâb  — 

in<  intérêts,  le  |»artage  se:  fcn:aar  moitié, conformément  a  l'article  *  ci- 

de  réserve  reatéra  ta  propriété  de. la  oeaapaguic;  elle  en  disposera  si  la  cocu 
cod  lin  pour  quelque  cause  que  ce  «oit,  »u f  prêta  eaiewt  par  l'fctal  dm  somne^ 
iaiurairtit  pa»  encore  éiéieroheacsees.  Jm*qi.e>la,  il  Aernemplové  en  bines doni 
sera  détermi»  ée  parle  ministre  des  travaux  publics,  de  concept  avec  te  nw_ 
des  finances ,  et  dont  les  intérêts  serent  ajoutés  aux  recettes  de  chaque  e  creice 

ta  eaatpaçnie  renoue  à  raastrmre  la  ligne  de  Puget-Thénicr*  n  SaMit-Anéré1 , 
"îeti  catftcessioBittire  àaitoedéaùiftuX  fine  fournira  setdemeat  le  maiinelrou- 
pourrait  être  nécessaire  à  l'exploitation  de  la  ligne.  I .es  frais  d'anjttwition  de 
ici  seraul  porté*  au  compte  des  travaux  conpléinentiiires  prévus  au  dernier  pa- 
ael'a'iide  6  ci-*près. 
i*au  i"  janvier  qui  suivi»  la  remise  à  la  coaitMigne  de  celle  lipne  par  fKtat, 
lie  recevra  sur  les  fonds  du  Trésor,  en  sus  de  la  garantie,  une  indemnité 
de  cinquante  avilie  francs  { fo,ooof).  Celle  n  hoc  <i  lion  sera  comprise  dans  des 
du  résoau  pour  le  règlement  des  comptes  avec  l'Etat. 
la -même  pérôée,  le  tavme  constant  de  la  formule  d'exploitation  déler- 
tèiarhcle  s  sera  augmenté  de  cent  francs  (  100  )  par  kilomètre. 

la  ligne  de  Draguignan  à  Grasse,  Manda  et  A'ice  \  et  sur  la  *<  cii.>u  de  Nice  à 

on-du-Var,  la  voie  à  quatre  rails  dont  l'établissement  est  prévu  par  les  con- 

du  21  mai  1889  aéra  remplacée  par  une  voie  à  trois  rails,  savoir:  deux  rails 

Mit  d'un  nièire  quarante-cinq  centimètres  (im45  ) ,  posés  symétriquement  par 

à  Taie  de  la  plate- forme, et  un  rail  intérieur  constituant  une  voie  d'un  mètre 

Rat  «réserve  le  droit  de  reprendre  au  prix  coûtant  les  matériaux  approvisionnés 
yyés  pour  l'établissement  de  la  voie  i  quatre  rails  <*  qui  deviendraient  inu- 
Âa  far  et  à  mesure  de  cette  reprise,  une  somme  «pale  ser*  déduite  dit  montant 
à  contracter  par  la  compagnie,  avec  la  garantie  de  l'État,  pour  les  dé- 
nmn*er«s  à  l'article  6  ci-après. 

UurtrrH  çarurti  P*1*  l'État  en  vertu  des  conventions  antérieures  pour  les  dé- 

fc  premier  établissement  là ttes  jusqu'à  la  mise -en  vigueur  de  la  présente  con- 

»ra  augmenté  des  charges  effectives  (intérêts,  amortissement ,  impôts  et  Trais 

l'As  emprunt*  à  contracter , par  la  cojd  pagaie  pour  nom.rir  le*  dépenses 

somme  d  un  mfltton' huit  cent  vingt-quatre  mille  huit  cent  deux  (fanes  cin- 

irentbviee  (  1 ,82 'kHo'J*  5s-)  représentai. t.,  *vnc  relie  de  six  cent  >  in  gt- trois 

i§t 3,ooo  )  \  eraee  antérieurement  par  T£lat  à  la  compagnie ,  le  montant 

une  celle-ci  prétend  lui  être  dues  -pour  travaux  exécutés  par  elle  ou 

union  en  dehors  des  prévisions  an  «que  lie  s  s' Appliquaient  'les  mas  i  ma 

dans  les  conventions  antérieures; 

Les  dépendes  qui  seront  réellement  faites  et  dûment  justifiées  pour  les  travaux 
aérés  dans  l'état  A  anneaé  à  la  présente  convention,  sans  toutefois  que  le  montant 
bapital  à  garantir  puisse  excéder  huit  cent  mille  francs  ^800,000' ); 

s  dépenses  à  Taire  pour  établir  la  ligne  de  Draguignan  à  Nice  et  Saint- Martin- 
à 4rois  raib.,  conformément  aux  indications  de  l'article  5  ci-dessus ,  lesdites 
«s  étant  comprises  dans  les  maximn  fixés  pai  les  conventions  du  21  mai  188a; 
as,  ces  maxima  seront  augmentés  d'une  somme  de  cent  dix-sept  mille  huit 
[risquante  francs  (1 17, S5of),  en  raison  de*  modifications  i\  a p;  orter  aux  travaux 
IJhècQtés; 

K«*  frais  d'études  dépensés  par  fa  compagnie  et  les  îr  h  de  ronirAW»  versés  par 
à  l'État  pour  la  ligne  de  Saint- André  à  Vuget-I  hémers ,  ainsi  que  la  portion  di*s 
Paasi  lattes  dans  la  gare  de  Saitrt- André,  qne  le  conseil  gêner.  •)  des  ponts  et  chaus- 
litra  devoir  être  rattachée  au  compte  de  ladite  ligne  ,aa«s  toutefois  que  le 
à  garantir  pour  ces  deux  articles  puisse  evféder  la  total  de  cinq  cent  mille 

'MMMieo1}. 

itîe  «"intéaét  de*  dépenses  épétfîfiées  an*  pamgnapnes  a,b,  c  et  d  ci- dessus 

à  partir  du  a*'  janvier  1890  pour  les  dépenses  antérieures  à  cette  date  <tl  h 

In  mur  de  la  récent*»  -par  le  service  du  contrôle  pour  les  dépenses  à  faire 


dn  jour  de  la  réeeptatn  -par 
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Sera  également  réduit  au  taux  des  charges  effectives  l'intérêt  garanti  su 
penses  pour  travaux  complémentaires  qui  seront  successivement  exécutés 
semble  du  réseau  dans  la  limite  du  maximum  de  cinq  millions  sept  cent  mifiel 
(5,700,000*  )  fixé  par  les  conventions  antérieures.  Ce  maximum  sera  porté  à 
lions  de  francs  (7,000,000')  après  que  la  section  de  Puget-Théniers  à  Saint-Aï 
été  livrée  à  l'exploitation. 

7.  L'annuité  garantie  à  la  compagnie  pour  chaque  exercice,  conformément I 
ticle  précédent,  ainsi  que  l'allocation  prévue  à  l'avant-dernier  paragraphe 
ticle  à ,  lui  seront  versées  par  quart  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  de 
trimestre. 

Le  montant  de  ces  versements  sera  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
concert  avec  le  ministre  des  finances,  et  après  examen  sommaire  des  comptes] 
soires  que  la  compagnie  devra  présenter  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  dei 
année,  en  vue  de  faire  connaître  le  montant  et  le  taux  d'intérêt  des  sommes  ' 
au  compte  d'établissement,  par  application  de  l'article  6  ci-dessus,  pendant  k 
de  Tannée  précédente. 

Toutefois ,  pour  le  dernier  trimestre ,  le  versement  fait  dam  ledit  délai  ne  1 
d'un  huitième  de  l'annuité  calculée  comme  il  est  dit  au  paragraphe  prêt 
dernier  huitième  ne  sera  versé  à  la  compagnie  qu'après  examen  sommaire  ioi 
d'exploitation  de  l'exercice ,  sous  déduction  des  retenues  provisoires  qu'il 
avoir  lieu  d'opérer  pour  la  part  des  recettes  nettes  à  revenir. à  l'État.  Les 
seraient  dues  par  le  Trésor  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve  seraient 
à  ce  versement. 

Le  payement  du  solde  aura  lieu  après  règlement  définitif  du  compte 
l'exercice. 


mem ,  le  mui  ju>«ju  a  cuiiluitcucc  u  uu  capiiai  ae  cinq  million»  [  o.ooo.ou" 
au  mentant  des  émissions  déjà  autorisées  et  de  celles  qui  restent  à  au* 
pour  la  construction  des  ligna»  d'intérêt  local  que  pour  les  dépenses  ér>in 
ticle  6  ci-dessus, 

9.  Dans  le  cas  où  l'application  de  la  présente  convention  ne  laisserait 

Sagnie  le  revenu  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'intérêt  et  de  Y'< 
es  obligations ,  la  diuerence  serait  versée  par  l'État  jusqu'à  concurrence! 
qui  auraient  été  dues  à  la  compagnie  par  application  des  conventions  ant 
Ces  versements  supplémentaires  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  excéder! 
nécessaires  au  service  des  obligations  m  servir,  en  conséquence,  soit  à  ia d 
de  dividendes ,  soit  à  la  création  ou  à  l'augmentation  de  réserves  quelcooqi 

10.  La  présente  convention  sera  appliquée  au  règlement  des  comptes  ai 
1*  janvier  1895. 

Sont  abrogés  les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  ?3  juillet  i885. 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  9  de  ladite  convention,  i'ÉUt 
verser  des  allocations  à  la  compagnie  pour  la  création  de  trains  supptëmea* 
pour  l'organisation  d'un  service  de  nuit,  ces  allocations  seraient  ajoutées»» 
brutes  pour  le  règlement  des  comptes  de  partage  avec  l'État. 

L'allocation  prévue  pour  les  trains  supplémentaires  par  ledit  article  9  serti 
de  quatre-vingts  centimes  (or8oe)  à  soixante  centimes  (of6o*)  par  kilomètre  ■* 

11.  A  toute  époque ,  l'État  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
bases  indiquées  à  l'article  37  du  cahier  des  charges. 

L'État  entrera  en  possession  du  matériel  roulant ,  du  mobilier  des  stit 
l'outillage  et  des  approvisionnements,  sans  avoir  aucun  payement  à  effectuer' 
des  annuités  prévues  par  ledit  article. 

En  outre,  en  cas  de  rachat ,  l'État  se  réserve  la  faculté  de  se  substituer  à  l« 
gnie,  en  ce  qui  concerne  la  fraction  du  capital-obligations  afférente  aux h&**{ 
rêt  général,  pour  assurer  soit  le  payement  des  intérêts  et  de  f amortisse»* 
le  remboursement  antiripé  des  titres  ;  l'annuité  de  rachat  serait  alors  dimino™* 
somme  égale  au  montant  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  ces  obligat*** l 
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également  la  faculté  de  se  libérer  du  surplus  de  l'annuité  de  rachat,  capi- 
taux de  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  100)  eu  un  seul  payement. 

présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 


ri  ipproarô  récriture  ci-dessu». 
Signé  :  Gat. 


Vu  et  approuvé  récriture  ci-dessus. 
Signé  :  Louis  Barthoc. 


fîstré à  Paris ,  par  duplicata,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  août  189 
>,case  i5.  Rjrfin  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  M  or  in. 

ÉTAT  A. 


J. 


LIGUE    DE  DIUGUIGNAN   A   GfUSSE. 

>  d'évitement  dan»  les  stations  de  Rganières ,  Claviers,  Seiiians,  Montauroux, 
le  et  Grasse. 

.Lion  de  la  conduite  d'alimentation  de  Draguignan  en  vue  d'assurer  on  débit 
de  quatre  cents  mètres  cubes  en  vingt  quatre  heures,  avec  installation  de 
"  ralkraes  supplémentaires,  et  travaux  d'alimentation  de  Seiiians,  M  on  tau- 
Grasse. 

LIGNE  DE  GRASSE   A   NICE. 

lentement  aux  stations  du  Bar,  de  Tourettes  et  de  Saint-Jeannet,  étant  en- 
ces  voies  pourront  être  utilisées  par  l'exploitation  commerciale, 
lemeni  des  terrassements  des  voies  d'évitement  de  la  section  de  Manda  à  Nice, 
itkrn  des  voies  de  la  station  de  Colomars. 
lent  de  l'alimentation  en  eau  de  la  ligne ,  suivant  programme  à  arrêter, 
it  des  deux  gares  de  Nice  (  étant  entendu  que  le  raccordement  des  deux 
Grasse  ne  sera  pas  exécuté). 

LIGNE   DE  NICE  À   PLGBT-THÉnIERS. 

tentent  vers  Puget-Théniers  de  la  voie  militaire  du  quai  de  la  Tinée. 
pour  les  wagons  de  subsistance  à  Malaussène-Massoins. 

ïnt  de  l'alimentation  en  eau  de  la  ligne ,  suivant  programme  à  arrêter. 

dépenses  des  travaux  da  chantier  de  débarquement  de  Saint-Martin-du-Var  et 
d  militaire  de  la  Tinée  ont  été  comprises  dans  l'ordonnancement  de  six  cent 
kîs  mille  francs  (  623,000')  effectué  le  18  septembre  1894.) 


LIGNE  DE  DIGNE   A   SAINT- ANDRÉ. 

Ae  *oies  nouvelles  à  Digne  et  atlongemeot  des  voies  d'évitement  dans  les  sta- 
.  Chandon-Norante ,  Barréme  et  Saint-André. 
ide  transbordement  et  borne-fontaine  à  Digne. 
ktatioa  complémentaire  de  la  gare  de  Saint-André. 


tet  approuvé  récriture  cirdessos  : 
Signé  :  Gay. 


Va  et  approuvé  l'écrit  arc  ci-dessus 
Signé  :  Lotus  Barthoc. 


Jstré à  Paris,  pat*  duplicata ,  bureau  des  actes  administratifs,  le  16  août  1895, 
I.i3,  case  18.  Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Morin. 


N°  29980.  —  Décret  concernant  des  transports  de  Crédits  da  Budget  qi 
de  V exercice  1895  entre  le  ministère  des  Colonies  et  le  ministère  de  U  " 

Du  i5  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1889  l\  relatif  aux  transports  de 
budget  général  de  l'exercice  1890  entre  le  ministère  de  la'Vnirine  et 
nistère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  (troupes  coloni 

Vu  le  décret  du  18  juin  1894  W,  transportant  un  crédit  de  cent  cil 
et  un  mille  cent  quatre  francs  du  budget  colonial  au  budget  marine; 
•  Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  i8g5,  portant  fixation  du  budget  g« 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Sur  le. rapport  des  ministres  des  colonies  et  de  la  marine, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Pour  assurer  la  liquidation  et  le  payement  par  le 
tement  de  la  marine,  pendant  Tannée  1890,  dès  diverses  alla 
acquises  pendant  les  traversées  de  retour  en  France  par  les  of 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  d'artillerie-  et  d'infanterie  <h 
rine,  ainsi  que  par  les  militaires  européens  provenant  des  dil 
corps  indigènes,  les  crédits  dont  l'importance  est  indiquée  à  Tai 
ci-après  sont  transférés  du  budget  colonial  au  budget  de  la  ma 

2.  A  cet  effet,  est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  001 
ministère  des  colonies,  au  titre  du  budget  général  de  l'exerça* 
par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1890,  une  somme  totale è 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante-doua»  francs  (  201,472' !♦*! 
tissant  comme  suit  : 

Chip.  i\.         Troupes  aux  colonies 

xwiii.  Frais  d'orcupation  du  Soudan  français ^îfl 

t\i\.     Entretien  des  postes  militaires  dans  les  établissements 

français  du  golfe  de  Bénin  ( Porto- X*ovo  et  Koto- 
non  ) 3J 

\\\n.    Dépenses  des  services  militaires  et  maritimes   de 

i'Annam  et  da  Tank  in iî3,< 

Total wj 


3.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  marine r  au  titre  deff 
1895,  par  voie  de  transport  des  sommes  annulées  ci  dessus,  un 
de  deux  cent  un  mille  quatre  cent  soixante-douze  francs  (20MJ 
qui  s'ajoutera  aux  crédits  du  chapitre  v  :  Troupes  de  la  manne, 
budget  de  ce  département. 

U.  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  de  la  marine  et  le  mil 


,IJ  xii*  série ,  Bull.  1 272 ,  n°  2 1 U5. 


<*»  xir  série,  Bull.  1627,  n**8«^ 
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maures  «ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
1  du  présent  décret,  qui  sera»  inséré  au  Journai  officiel  de  la 
)lique  française  et  au  Bulletin  des  lois, 

tii  à  Paris,  le  i5  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FAHRR 

\Prrnint  du  Conseil,  Le  Ministre  de  la  marine,  Le  Minisire  des  colonies , 

tire  ée$  finances .  ^^  .  G   BgMJU|D>  siyné  .  Ch  KUTEMKmm 

rA.  RiBOT. 


w  11. —  Ùâanmr  portant  modification  du  Rèyfonwnt  général  sur  le  Pilotait 
dan*  k  premier  arrendisêenmnC  maritime  (station  de  Dankerqtw). 

Du  20  Juillet  189D. 
PtÊSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

>fe  rapport  et*  mîoia&e  dt  la*  narine  ;• 

lia  loi  du  i5  août  1792,  le- décret  du  1»  décembre  1-806  M  sur  te  pilo- 
f article  &cte  la  loi  dw  3b- janvier  i8<)3.  s»i»  la  marine  marchande; 

le  décret  du  29  août  1 864  v  déclara* t  les  règlements  et  tarife  de  pilo* 
Humé*  exécuitoktë*  dan»  tante  1  étendue  du.  premigr  acroadisftement 

ikdàciet  du  3o  jjiin.  1.883,  modiGcatif  du  précédent,  en  ce  qui  con- 
fia station  de  Dunkerque; 
Conseil  d'État  entendu  t 

lire: 

r.  1".  Les  articles  35  à  38  inclus  et  les  articles  4o,  Ai,  ib,  /17* 
H»  69,  69  bis,,  70.,  70  ter  et  70  quitter,  du  règlement  gépérali  du 
ft  pour  le  premier  asrondis&eiognt  maritime,  relatifs  au  port 
mkerque,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

l  95.  Chacun  de»  bateaux  pilotes  est  commandé  par  un  pilote 
ié par  le  chef  dlu  servke  de-  la  marine,  swr  la  proposition  de 

caef  en  pitotage,  et  qui  pr^nd  le  nom  de  patron  pilote, 
patron  pilote  prend  part  au  pilotage  à  tour  de  rôle.  En  so* 

,  #  est  ftBppléé*  cteng  le  commandement  dtt  bateau  par  le 
icien  pilote  de  son  équipage. 

ti  de  pilote»  réunissait  lea  qualités  requises»,  le  commande- 
est  donné  à.  no  eapitaiae  de  la  marine  marchande  om  à  u» 

au  cabotage  ayant  une  connaissance  parfaite  du  port  de  Dua- 
ie^  des  bancs  de  Flandre  et  des  parages  environnants. 

t.  36,  Le  personnel  du  pilotage  comprend ,  outre  les  pilâtes  : 

officie*  efcef  du  potage-,: 
soua-etef  dm  pilotage  ; 
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Un  receveur; 

L'équipage  du  bateau  à  vapeur; 

Les  matelots  des  bateaux  pilotes; 

Enfin,  d'autres  employés,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

L'officier  chef  du  pilotage  est  nommé  par  le  ministre  de  U 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  la  marine  et  l'avis 
chambre  de  commerce. 

Le  sous-chef  du  pilotage,  le  receveur,  le  capitaine  ou  nuit 
bateau  à  vapeur  et  les  employés  à  terre  sont  nommés  par  le 
du  service  de  la  marine,  sur  la  proposition  de  l'officier  chef  du 
tage;  enfin,  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  matelots  du  bat 
vapeur  et  des  bateaux  pilotes,  par  l'officier  chef  du  pilotage. 

Les  révocations  et  les  admissions  à  la  retraite  sont  pronoi 
la  même  manière. 

Art.  37.  L'officier  chef  du  pilotage  est  choisi  parmi  les  offi< 
marine  en  retraite  ou  démissionnaires,  ou,  à  défaut,  parmi  te 
taines  de  la  marine  marchande  ayant  une  connaissance 
port,  de  la  rade  et  des  parages  environnants. 

L'officier  chef  du  pilotage  a  la  direction  du  service  du  pi 
sous  l'autorité  du  chef  du  service  de  la  marine. 

Il  donne  des  ordres  à  tout  le  personnel,  répartit  les  pilotes 
différents  bateaux  et  règle  leurs  tours  de  service. 

U  est  chargé  de  la  surveillance  du  matériel  et  des  consoi 
de  matières. 

Il  provoque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  réparations  et  le  rem| 
des  bateaux. 

Art.  38.  Le  sous-chef  du  pilotage  est  choisi  parmi  les 
activité  de  service  ou  en  retraite. 

Il  est  l'auxiliaire  de  l'officier  chef  du  pilotage  et  il  a,  en  ceW 
lité,  autorité  sur  tout  le  personnel  du  pilotage,  à  l'exception  m 
veur. 

Il  remplace  l'officier  chef  du  pilotage  en  cas  de  maladie  W< 
sence  de  celui-ci,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 

3ui  est  alors  dévolu  au  capitaine  de  port,  conformément  à  l'a 
u  décret  de  1806. 
Lorsque  le  sous-chef  du  pilotage  est  pris  parmi  les  pilotes  ei! 
vite ,  il  est  remplacé  dans  le  cadre. 

Art.  4o.  Le  chef  du  service  de  la  marine  arrête,  sur  la  propi 
de  l'officier  chef  du  pilotage,  le  règlement  sur  le  service  întérit 
pilotage. 

Art.  /ji.  La  solde,  par  an,  des  agents  du  pilotage  est  fixée 
qu'il  suit  : 

Officier  chef  du  pilotage  :  quatre  mille  huit  cents  francs  (W 
Sous  chef  du  pilotage  :  de  mille  cinq  cents  à  deux  mille  deux 
francs  (i,5oof  à  2,200'); 

Receveur  :  trois  mille  francs  (3,ooof); 
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lapitaine  od  maître  du  bateau  à  vapeur  :  de  deux  mille  quatre 
b  à  deui  mille  sept  cents  francs  (2,4oo  à  2,700')  ; 
apitaines  ou  maîtres  de  bateau  pilote,  mécaniciens,  chauffeurs 
bateau  i  vapeur  :  solde  fixée  par  la  commission  administrative, 
lés  le  cours  de  la  place  ;         x 

kiployés  divers,  s'il  y  a  lieu  :  solde  fixée  par  la  commission  admi- 
jative. 
;  total  de  la  solde  des  employés  ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  un 

maximum  déterminé  par  la  commission  supérieure  instituée 

ticle  70. 

45.  À  l'entrée,  tous  les  droits  sont  perçus  par  le  receveur  du 

î,  sur  le  vu  des  états  dressés  par  l'officier  chef  du  pilotage. 

sortie,  les  pilotes  sont  chargés  de  la  recette  des  conduites, 

[<pe  des  pilotages  de  sortie  des  bâtiments  à,  vapeur  de  cent  ton- 

et  au-dessous  et  des  navires  à  voiles  de  quatre-vingts  tonoeaux 

)qs.  Ils  sont  responsables  desdits  droits,  à  moins  que  les 

>es  ue  leur  aient  remis  un  billet  de  courtier  Rengageant  à  les 

rivent  réclamer  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  qu'ils  sont  tenus, 

îément  à  l'article  21  (dispositions  générales)  du  présent  règle- 

,  d'exhiber  à  la  première  réquisition  des  parties.  Ils  ne  peuvent 

ain  cas  exiger  une  gratification  personnelle. 

capitaine  qui,  parvenu  à  la  limite  de  la  zone  pour  laquelle  il 

demande  à  être  conduit  plus  loin,  doit  solder  d'avance,  entre 

lus  du  pilote,  les  droits  complémentaires  dus  pour  la  nouvelle 

1 

de  refus,  le  pilote  doit  immédiatement  quitter  le  navire, 
ipîtaines  des  navires  français  ou  étrangers  qui  n'ont  ni  cour- 
coosignataires  sont  tenus  de  payer,  dans  les  quarante-huit 
de  leur  arrivée,  les  sommes  dues  à  l'entrée  et,  avant  leur 
les  droits  de  sortie, 
lent  au  comptant  les  autres  indemnités. 

47.  Les  capitaines  qui  ont  à  se  plaindre  des  pilotes  adressent 
it  leurs  réclamations  à  l'officier  chef  du  pilotage, 
îtrée,  ces  réclamations  doivent  être  faites  dans  les  quarante- 
iures  qui  suivent  l'arrivée  du  navire;  après  ce  délai,  elles  ne 
»  reçues. 

sortie,  elles  doivent  être  consignées  sur  le  certificat  de  pilo- 
ris au  pilote. 

5o.  Tout  pilote  montant  à  bord  d'un  navire  pour  le  piloter 
constater  par  le  capitaine  le  point  où  il  embarque.  S:i  mis- 

îplie ,  il  demande  un  bulletin  certifiant  le  service  fait. 

"tôt  arrivés  à  terre,  les  pilotes  sont  tenus  de  se  rendre  au  poste 
N°toge,  pour  y  déposer  ce  bulletin,  qui  est  signé  par  le  capi- 
jttdoit  indiquer  clairement  le  nom,  l'espèce  et  la  nationalité 
Lire,  sa  jauge,  son  tirant  d'eau,  le  point  où  le  pilote  a  été  em- 

MSirU.  33.. 
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Au  cas  où  les  capitaines  se  refuseraient  à  délivrer  le  balktin 
tionné  ci-dessus,  les  ploies  y.  suppléeraient  et  en  rendraient 
à  l'officier  chef  du  pilotage. 

Art.  52.  Il  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quit 
navires  qu'ils  conduisent,  avant  qu'ils  soient  ancrés  sur  rade, 
dans  l'un  des  sas  des  bassins  à  flot,  ou,  dans  le  cas  d'irapossibi 
entrer,  amarrés  dans  l'avant-port. 

Toutefois ,  l'officier  chef  du  pilotage  a  la  faculté  de  faire  dél 
aux  abords  des  bassjns  les  pilotes  venant  de  la  mer.  Si  les  capil 
le  désirent,  ces  agents  sont  immédiatement  remplacés  par  des 
de  service  à  terre  et  sans  rétribution  nouvelle, 

Art.  69.  L'administration  des  intérêts  du  pilotage  est  confiée! 
commission  composée  : 

Du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  président; 

De  l'officier  chef  du  pilotage; 

Du  patron  pilote  et  du  plus  ancien  pilote,  ou,  à  défaut  du 
pilote,  des  deux  plus  anciens  pilotes  du  bateau  qui  se  trouve 
port  au  moment  où  la  commission  se  réunit. 

Cette  commission  administrative  ordonne  les  constructions! 
et  les  travaux  dont  le  coût  devra  dépasser  cinq  cents  francs 
Elle  peut  autoriser  l'officier  chef  du  pilotage  à  ordonner  les 
tions  courantes  et  à  traiter  pour  les  travaux  et  fournitures 
cents  francs  (5oof)  et  au-dessous.  Elle  passe  elle-même  les 
qui  excèdent  ce  chiffre  ou  qui  se  rapportent  à  des  entrej 
fournitures  ou  d'entretien  permanentes. 

La  commission  administrative  fait  à  la  commission  supéi 
propositions  relatives  à  l'assurance  du  matériel  flottant  et 
cet  objet,  si  elle  y  est  autorisée. 

Elle  propose  également  à  la  même  commission  supériei 
qu'elle  le  juge  utile,  des  modifications  dans  la  compositk 
matériel  et,  si  ces  modifications  sont  adoptées,  elle  prend 
sures  d'exécution  nécessaires. 

Elle  fixe  les  soldes  des  capitaines  et  maîtres  des  bateaux 
des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  du  bateau  à  vapeur,  (Ta 
cours  de  la  place,  et  celles  des  employés  du  pHotage ,-  dans  1rs 
du  maximum  total  fixé  parla  commission  supérieure. 

Elle  est  consultée  pour  la  préparation  du  règlement  sur  M 
sions  et  secours  et  pour  les  modifications  qu'il  peut  y  avoir  fie»' 
porter  au  règlement  général  et  aux  tarifs  de  pilotage  du  port» 

Elle  liquide  les  pensions  et  accorde  les  secours. 

L'officier  chef  du  pilotage  constate  tous  les  services  faits  et 
droits  acquis,  sous  le  contrôle  spécial  du  commissaire  de  Finsc 
maritime  qui  vise  les  pièces  de  liquidation. 

La  commission  administrative,  après  tel  examen  ci  telles  w 
tions  qu'elle  juge  utile,  ordonne  les  dépenses. 

Le  receveur  ne  peut  payer  aucune  dépense  qui  ne  soit  001 
et  ordonnancée  dans  ces  formes. 
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onamaon  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  écritures  du 
r.  Elle  opère,  après  l'expiration  de  chaque  exercice,  la  liqui- 
des comptes  et  propose  h  la  commission  supérieure  les  prê- 
tais à  opérer  conformément  aux  articles  66  et  67  du  présent 

69  his.  II  est  pavé  mensuellement  aux  pilotes  un  acompte  de 
îieats  francs  (  200  ). 

patroas  pilotes  reçoivent,  en  outre*  un  supplément  mensuel 
4  francs  (ioof). 

'pilote  suspendu  de  ses  fonctions  par  mesure  disciplinaire,  ou 
"illégalement,  ne  reçoit  aucun  acompte  ni  supplément  ment» 

pilote  empêché  de  faire  son  service  par  accident  on  maladie 
bt  de  £uta  de  service  continue  à  toucher  un  acompte  men- 

fluifr  s'il  commande  un  bateau,  il  cesse  de  toucher  le  auppié- 
Aabout  de  quatre  mois  d'incapacité  de  travail,  il  est  admis  à 
ite d'office;  mais,  en  cas  de  guérison  ultérieure,  il  peut  être 
[ré  lors  de  la  première  vacance  qui  suivra  son  complet  réta- 
ient. 

I.  70.  Une  commission  supérieure  composée  : 

chef  du  service  de  la  marine,  président; 
kcouQMsaire  de  l'inscription  maritime  ; 
Toffiâer  chef  du  pilotage; 

trois  négociants  ou  armateurs  désignés  par  la  chambre  de  corn- 
et de  deux  pilotes  choisis  annuellement  par  leurs  camarades, 
lefadministration  et  la  comptabilité  du  pilotage.  Elle  se  réu- 
moins  tous  les  trois  mois. 

examine  tous  les  actes  de  la  commission  administrative,  si- 
au  ministre,  en  vue  de  la  mise  en  cause  des  responsabilités  ou 
îles  autres  mesures  utiles,  ceux  de  ces  actes  qu'elle  juge  ilié- 
lou  contraires  aux  procédés  d'une  bonne  administration;  déter- 
ra forme  de  la  comptabilité  et  des  justifications  à  produire  par 
îveur;  vérifie  et  arrête  trimestriellement  les  écritures  de  la 
ission  et  du  receveur;  s'assure  spécialement,  par  toutes  les 
qu'elle  juge  utiles,  de  rencaissement  intégral  des  créances 
je;  rédige  et  arrête,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  les  propositions 
commission  administrative,  et  avant  de  le  soumettre  au  mi- 
le règlement  relatif  aux  pensions  et  secours;  vérifie,  k  la 
ide  des  parties,  les  décomptes  de  salaires  ou  de  parts  de  béné- 
kt les  liquidations  de  pensions;  vérifie  le  compte  annuel,  qui  est 
ré  au  ministre,  et  dont  chaqoe  pilote  reçoit  une  expédition; 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  les  pré- 
ints  à  opérer  pour  le  fonds  de  renouvellement  et  pour  le  fonds 
>urs;  décide  si  le  matériel  flottant  doit  être  assuré;  fixe  les 
des  agents  du  pilotage  dont  l'article  4i  du  présent  décret 
les  limites;  déteraioe  le  maximum  total  des  soldes  des  ém- 
et fixe  le  crédit  annuel  à  affecter  aux  secours. 

Où  •  •  • 
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Elle  propose  enfin,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
nistrative,  les  modifications  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'apporter 
règlements  et  aux  tarifs  de  pilotage  du  port 

Art.  70  ter.  Le  nombre  de  ces  bateaux  est  fixé  par  le  chef  du1 
vice  de  la  marine,  sur  l'avis  de  l'officier  chef  du  pilotage  et  * 
d'ambre  de  commerce. 

Ces  bateaux  portent  à  l'avant,  à  tribord  et  à  bâbord,  leurs  m 
en  caractères  noirs  sur  fond  blanc.  Les  numéros  ont  vingt  centii 
de  hauteur. 

Les  bateaux  d'aide  sont  montés  de  quatre  hommes  et  munis 
rôle  d'équipage. 

Les  patrons  lamaneurs  sont  autorisés  à  commander  par  le  coi 
saire  de  l'inscription  maritime,  après  que  le  bateau  a  été  visité,* 
formément  aux  dispositions  prescrites  pour  les  bateaux  de 

Les  noms  des  patrons  et  les  numéros  des  bateaux  sont  in< 
bureau  du  pilotage. 

Art.  70  quater.  Tout  patron  de  bateau  lamaneur  est  tenu 
immédiatement  aux  ordres  qui  lui  sont  donnés  : 

Par  l'officier  chef  du  pilotage; 
Par  les  officiers  et  maîtres  de  port; 
Par  le  sous-chef  du  pilotage  ; 

Par  le  pilote  de  service  à  bord  du  navire  qui  l'emploie  on 
capitaine  de  ce  navire. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BuUetmi*\ 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE- 
Le  Ministre  de  la  marine, 


Signé  :  G.  Besnard. 


N°  2998a.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  Vexercùt 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor,  affectée 
penses  de  Renouvellement  du  Cadastre. 

Du  27  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  d 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1896; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  générai  d* 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  ; 

Vu  les  déclarations  de  versement  tenant  lieu  de  récépissés,  constat 
versement  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  de  Me" 
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à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme 
mille  huit  cents  francs,  représentant  la  part  contributive  des  com- 

de  Saint-Germain  et  de  Veto  i  ne-sous- Amance  dans  les  frais  de  renou- 

it  de  leur  cadastre  ; 
'l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>,  portant  règlement  général 
1  comptabilité  publique; 

le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

tira  : 

r.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1895, 
dit  de  quatre  mille  huit  cents  francs  (4,8oof)  au  chapitre  lxx 
Jget  du  dit  exercice  (Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre 

D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
des  ressources  versées  au  Trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds 

ÏCOUTS. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
dation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
1  PrâtUtA  H  Conseil,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  A.  Ribot. 


39983.  —  Décret  portunt  Suppression  du  Pénitencier-Dépât  d'Obock. 

Da  11  Août  1895. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  août  1895.  ) 

Président  de  la  République  française  , 

la  loi  du  3o  mai  i854»  concernant  la  transporta tion  des  condamnés 
ravaux  forcés; 

les  décrets  des  3  mars(,)  et  3  octobre  1886  s>  ; 
le  décret  du  aa  octobre  1887 C4)  ;  * 

le  rapport  du  ministre  des  colonies , 

Vtb: 
r.  1".  Le  pénitencier  d'Obock  est  supprimé  à  dater  du  1"  janvier 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  des  3  mars  et  3  octobre 


a* série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
f.iîf  série ,  Bull.  ioo5 ,  n*  i65i3. 


<■»  in*  série,  Bull.  io43,  n*  iniSo. 
m  xii*  série,  BuU.  u3a ,  n*  18629. 
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i886,  22  octobre  1887,  concernant  le  transfërement,  da» 
bassement,  des  condamnés  aux  travaux  forcés  tforigiDe 
indienne,  annamite  ou  chinoise. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Ztafctin 
ministère  des  colonie*. 


Fait  au  Havre,  le  11  Août  1895. 


Le  Minisire  des  colonies, 
Signé:   CjlAUTBIfPS. 


Signé:  FÉLIX FAC! 


If*  29984.  —  DicMMT  qui  déclare  qu'U  m'y  m  pus  Abus  dm*  l'mrrèé< 
de  Lille,  da  3  août  1881,  interdisant  toute  Manifestation  du  calk 
publique,  à  l'occasion  des  Secours  religieux  aux  malades. 

Du  i3  Aoét  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  lu 
publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  recours  formé  par  l'abbé  Liènard*  vicaire  de  la  paroisse 
Lille  (Nord) ,  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  général  duC< 
le  17  juillet  i8g5  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer! 
abus  dans  l'arrête  du  3  août  1881,  par  lequel  le  maire  de  Lille- 
toute  manifestation  du  culte  sur  la  voie  publique  à  l'occasion 
tration  des  secours  religieux  aux  malades  ; 

Vu  l'arrêté  susvisé; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Lille  (Nord)  par  l'abbé  Liènard,  poursuivi  pour  avoir  contre 
arrêté,  le  23  avril  1895,  lesdites  conclusions  soulevant  contre 
l'exception  d'abus; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  dn 
(Nord),  le  4  mai  1895; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  bcsi 
des  cultes,  du  17  juillet  1896; 

Vu  les  observations  présentées  par  l'archevêque  de  Cambrai,  le 
1896; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  ensemble  les  autres  pièces  du  d< 

Vu  l'article  1"  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix,  les 
et  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  que  l'article  45  4e  la  loi  du  18  germinal  an  x 
cérémonies  religieuses  bors  des  édifices  consacrés  au  culte  catfaolk 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents  cultes; 

Considérant  que  la  ville  de  LSflc  se  trouve  dans  les  conditions 
par  ledit  article; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'abbé  Liènard  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qui) 
dans  l'arrêté,  en  date  du  3  août  1881,  par  lequel  le  maire  de' 


ln#  1726 
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poétique,  à 

f  Conseil  4' 


1' 
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45  snsvisé,  interdit  tonte  manifestation  du  cuite  sur 
occasion  de  l'administration  des  secours  religieux  aux 


iT»  1*.  11  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  du  maire  de  Lille,  du  3  août 

» 

Le  ministre  de   Instruction  publique,  des  beaux- arts  et  des 
est  chargé  de   l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
falletin  des  lois. 

fait  k  Paris,  le  i3  Août  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE, 


F  Jtiaûtr*  de  limstracHon  pabliqm, 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 


Signé  :  R.  PoiSCARE. 


—  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  Abus  dans  l'arrêté  du  maire  de 
\ixB  du  2  mars  1895,  interdisant  le  transport  da  Viatique  à  domi- 

Du  i3  Août  1895. 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction 
riqae  et  des  beaux-arts; 
le  recours  formé  par  l'abbé  Lesaqe,  desservant  de  la  paroisse  Saint- 
à  Roubaîx,  l'abbé  Bertaux,  curé-doyen  de  Saint -Martin,  à  Roubaix, 
itres  prêtres  des  paroisses  de  Saint-Joseph,  Saint-Martin,  etc.,  à  Rou- 
[#  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'htat,  le 
[Met  1890,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  qu'il  y  a 
dans  l'arrêté  du  a  mars  1890,  par  lequel  le  maire  de  Koubaix  a  interdit 
■transport  du  viatique  à  domicile  par  un  prêtre  revêtu  d'habits  sacerdo- 
et  précédé  d'un  porteur  de  lanterne  agitant  une  sonnette  »  ; 
Tarrété  sus  visé; 

les  conclusions  par  lesquelles  l'abbé  Lesage*  poursuivi  devant  le  tri- 
de  simple  police  de  Roubaix  pour  avoir  contrevenu  audit  arrêté,  a 
levé  l'exception  d'abus  en  soutenant  que  cet  arrêté  portait  atteinte  fu 
e  exercice  du  culte; 

ru  le  jugement  de  sursis  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Rou- 
^jt,  le  a5  avril  1895; 
f\u  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
dtes,  du  17  juillet  1895; 
Vu  les  observations  présentées  par  l'archevêque  de  Cambrai,  le  29  juin 

CVuVavw  du  préfet  du  Nord ,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 
Ta  firficle  1"  de  *a  conventi°n  du  26  messidor  an  ix,  les  articles  7,8 
(4ode/a/oidu  18  germinal  an  x; 
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Considérant  que,  dans  son  arrêté  du  3  mars  1896,  le  maire  de 
s'est  fondé ,  pour  interdire  le  transport  du  viatique  dans  les  conditions 
minées  audit  arrêté,  sur  ce  que  cette  manifestation  a  pour  grave 
nient  «  d'effrayer  les  habitants  qui  se  rendent  compte  de  l'importai 
mortalité  par  cette  cérémonie  religieuse  extérieure  »  ; 

Considérant  que  ce  motif  est  étranger  à  l'application  de  l'article  £5 
loi  du  18  germinal  an  x; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  maire  de  Roubaix,  en  prenant  l'arrêté  atta< 
usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que  celui  que  le  législateur  a 
vue; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  V.  Il  y  a  abus  dans  l'arrêté  du  maire  de  Roubaix,  du  2 
1895. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insél 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1S90. 

Signé  :  FÉLIX  FAUR£. 

Le  Minisire  de  ï instruction  publique 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé:  R.  Poincark. 


N°  29986.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  an  Crédit  su 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
des  exercices  1891,  1892  et  1893. 

Du  i5  Août  1895. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  0_ 
additiorincllement  aux  restes*  à  ftayer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  pir 
comptes  déGnitifs  des  exercices  1891,  189a  et  i8o3; 

Vu  Parti cle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  pabl 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1 26  précité ,  les  créances  coin| 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent) 
services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et  que 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentai* 

'•lt  xi*  «érie,  Bull.  ioJ5,  n°  10527. 
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tage  y  annexés  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  premier  ai 
maritime  ; 

Vu  les  décrets  des  26  novembre  1888,  8  janvier  1889  [i]  et  5  août 
modincatifs  du  précédent; 

Vu  l'enquête  réglementaire;* 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  articles  2&>,  436\  23o,  2/Ji,  2^2  ter,  245,  24<), 
280,  281,  3i3  du  règlement  général  de  pilotage  du  premier 
dissement  maritime  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

Art.  235.  Le  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  à  quaranl 
et  celui  des  aspirants  pilotes  à  douze;  ils  sont  placés  sous  les 
d'un  officier  chef  de  pilotage  relevant  directement  du  chef  du 
de  la  marine. 

A  Tentrée,  comme  à  la  sortie,  les  navires  à  voiles  ou  à  v 
commerce  et  de  l'Etat  dont  le  tirant  d'eau  atteint  ou  dé] 
mètres  cinquante  centimètres  sont  exclusivement  pilotés  par 
lotes  ou  aspirants  pilotes  adjoints  comptant  trois  années  d'e 
en  cette  qualité  et  reconnus  aptes  à  ce  service,  en  raison  <ki 
santé,  de  leur  conduite  et  des  notes  professionnelles  qui  leur 
données  depuis  leur  entrée  en  fonctions. 

Cette  constatation  d'aptitude  est  faite  par  une  commission 
posée  de  l'officier  chef  du  pilotage  du  Havre,  président,  et  ta 
pilotes  désignés,  tous  les  deux  ans,  par  Je  chef  du  service  de 
rine  au  Havre,  et  choisis  parmi  ceux  qui  exercent  le  piloi 
grands  navires  depuis  au  moins  dix  années.    Les  mêmes 
peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fonctions  à  l'expiration  dei 
période  bisannuelle. 

La  faculté  de  piloter  les  navires  d'un  tirant  d'eau  de  sixi 
cinquante  centimètres  et  au-dessus  sera  retirée  par  ladite  coi 
aux  pilotes  ou  aspirants  pilotes  adjoints  qui  ne  présenteront 
garanties  que  réclame  le  pilotage  des  grands  navires. 

Art.  236.  L'officier  chef  du  pilotage  du  Havre  est  nomme* 
ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  chef  du  service 
marine  au  Havre. 

Il  est  choisi  parmi  les  officiers  de  marine  en  retraite  ou  démis 
naires  ou,  à  défaut,  parmi  lés  capitaines  de  la  marine  marn 
ayant  une  connaissance  parfaite  du  port,  de  la  rade  et  des 
environnants. 

Il  a  autorité  sur  les  pilotes  de  la  station  du  Havre,  dirige  \?M 
vice  et  contrôle  leurs  actes  professionnels. 

11  tient  un  registre  sur  lequel  il  note  la  conduite,  la  *ant<^ 
capacité  des  pilotes,  avec  son  appréciation  sur  les  causes  des  " 
ments  ou  avaries  éprouvés  par  les  navires  qu'ils  ont  en  à  cû(ïi 


{Xi  xii*  série,  Bull.  1221,  n'  2o3ao. 


«  «!•  série,  B«U.iW.»,,,5,i 
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et*  de  contestation  pour  les  salaires  entre  les  pilotes  et  les  capi- 
i,  il  entend  les  parties  pour  ies  concilier  et,  à  défaut,  il  les  ren- 
devant  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  en  connaître, 
rend  compte  au  chef  du  service  de  la  marine  de  tous  les  acci- 
its  de  navigation  et  de  toutes  les  mesures  graves  qu'il  croit  devoir 
Indre, 
informe  l'officier  chef  du  pilotage  de  la  Seine ,  ainsi  que  les  com- 
ires  de  l'inscription  maritime  du  Havre  et  de  Hon fleur,  de  tout 
|ui  peut  les  concerner  dans  le  service  du  pilotage, 
donne  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre  et  aux  capitaines, 
leur  demande,  toutes  les  indications  relatives  à  la  navigation 
ces  parages. 

239.  11  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  s'assurer,  a 

le  grande  marée,  des  changements  qui  pourraient  survenir  à  la 

dn  lazaret  du  Hoc,  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient  connaissance 

[quelques  nouveaux  dangers,  d'en  faire,  dans  les  vingt-quatre 

,  leur  déclaration  à  l'officier  chef  du  pilotage  et  au  capitaine 

de  commerce. 

lii.  Les  salaires  dn  pilotage  de  la  grande  rade  au  Havre  ou 
Hoc  sont  de  vingt-six  francs  (26')  par  cent  tonneaux  de  jauge, 

tdamment  de  la  nourriture. 
JLés  bâtiments  abordés  en  petite  rade (lj  ne  payent  que  moitié  des 
fci  cideraus  ,  et  ceux  abordés  en  dedans  de  ia  jetée  du  nord- 
>*  te  tacts. 

ffèatefoi*  les  bâtiments  abordés  en  petite  rade  qui,  n'ayant  pu 
a  Ja  marée,  ont,  sur  la  demande  du  capitaine,  repris  le  large 
attendre  la  marée  suivante,  sont  considérés  à  l'entrée  comme 
été  abordés  en  grande  rade,  et  payent  le  pilotage  en  consé- 

bâtiments  abordés  dans  tin  rayon  de  vingt  miHes  du  cap  de  ia 
sont  considérés  comme  abordés  en  grande  rade;  ceux  qui  le 
au  delà  d'un  rayon  de  vingt  milles  jusqu'à  celui  de  quarante 
tt  un  tiers  d'augmentation  et  ceux  qui  le  sont  au  delà  d'un 
>n  de  quarante  Bailles,  moitié  en  sus. 
Ces  augmentations  sont  toujours  prises  sur  le  principal  du  navire 
»déré  comme  chargé. 
Tout  navire  venant  de  l'ouest  et  se  dirigeant  sur  la  rade  du  Havre, 
a  été  abordé  par  un  pilote,  lui  paye  une  marée  de  trois  francs  (3f  ) 
chaque  douze  heures  révolues,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  ligne 
'  et  sud  passant  par  Cherbourg. 
Tontes  les  allocations  payées  pour  pilotage  sont  augmentées  d'un 
demi  pour  cent  (1  1/2  p.  0/0)  pour  les  émoluments  de  l'officier 
'du  pilotage. 


On  entend  par  petite  rade  du  Havre  l'espace  compris  dans  l'angle  formé  par  les 
1  feux  de  la  Hève  l'un  par  l'antre  et  le  château  d'Orcher  par  tes  magasins  du  Hoc  ; 


LtW  ee  qui  est  extérieur  est  grande  raie. 
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Quelque  minime  que  soit  le  tonnage  des  bâtiments  qui  réclamj 
l'assistance  des  pilotes ,  la  taxe  de  pilotage  n'est  jamais  calculée 
moins  de  cinquante  tonneaux. 

Art.  242  ter.  Il  est  payé  aux  chaloupes  et  bateaux  d'aide  pour  k 
les  ancres  dans  l'avant-port,  savoir  : 

Par  100  kilogrammes  du  poids  de  l'aocre. 5f| 

Par  100  kilogrammes  du  poids  du  câble  ou  de  la  chaîne 1 

Ces  prix  sont  les  mêmes,  que  les  navires  auxquels  appartienn| 
les  ancres,  cables  ou  chaînes,  soient  français  ou  étrangers. 

Aucune  ancre  ne  doit  être  mouillée  sans  un  orin  et  une  b< 
capables  d'indiquer  et  de  lever  l'ancre.  Les  pilotes  doivent  faire 
naître  aux  capitaines  cet  article  du  règlement 

Les  capitaines  qui  ne  s'y  conforment  pas  payent  un  quart  en 
des  prix  fixés  ci-dessus  pour  faire  rechercher  et  lever  leurs  an< 
cables  ou  chaînes. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  faire  enlever  leurs  ancres  et  lej 
câbles  ou  chaînes  dans  les  six  heures  qui  suivront  l'arrivée  à  bord! 
la  chaloupe  qui  les  transporte.  Dans  le  cas  où  les  hommes  de  le< 
page  ne  seraient  pas  disponibles,  le*  lamaneurs  des  chaloupés 
vront  faire  eux-mêmes  ce  travail,  et  ils  recevront  comme  indemi 
un  cinquième  du  salaire  principal  qui  leur  est  alloué  pour  lever 
ancres  et  chaînes  ou  cables  et  les  transporter  à  bord. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  capitaines  d'embarquer  leurs  anc 
et  chaînes  ou  cables,  ou  de  les  laisser  embarquer  par  les  lamaot 
les  officiers  de  port  constateront  ce  refus.  Les  ancres  ou  chaiotfi 
câbles  seront  immédiatement  mis  à  terre,  à  la  diligence  des  of 
du  port  et,  au  besoin,  à  la  réquisition  de  l'officier  chef  du 
du  Havre,  aux  frais,  risques  et  périls  des  contrevenants.  En 
il  sera  payé  à  l'embarcation  une  somme  de  dix  francs  (ior)  ptfj 

Îendant  tout  le  temps  que  les  ancres  ou  chaînes  et  câbles 
bord,  à  partir  du  jour  de  la  contravention  constatée. 
Lorsque  les  lamaneurs  conduiront  une  ancre  à  bord  d'un  fl*f 
ils  présenteront  au  capitaine  un  bulletin  lui  faisant  connaître!*1 
positions  ci-dessus.  Ce  bulletin  sera  rempli  et  signé  par  le  capit" 
afin  d'éviter  toute  discussion  lors  du  règlement  des  salaires, 
devra  indiquer  : 

i°  L'heure  de  l'arrivée  à  bord  de  la  chaloupe; 

2°  Le  poids  des  ancres,  la  longueur  et  le  diamètre  des 
cables  et  grelins; 

3°  Si  le  travail  d'embarquement  à  bord  de  tous  ces  objets  a 
effectué  par  les  lamaneurs  eux-mêmes. 

Art.  2.45.  Le  maître  haleur  est  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée  dj 
nord-ouest  pendant  toutes  les  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  ïàx 
menls  enlrant  ou  sortant  le  nombre  de  haleurs  que  le  pilote  qui  " 
à  bord  du  bâtiment  jugera  nécessaire,  et,  pour  les  bâtiments 
n'ont  point  de  pilotes,  d'après  la  demande  du  maître  ou  patron. 
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officiers  du  port  de  commerce  peuvent  cependant  désigner  le 
>re  de  haleurs  nécessaire,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bati- 
1I5  qui  ont  besoin  d'entrer  ou  de  sortir  à  l'aide  de  haleurs  ne 
eut  être  arrêtés  dans  leurs  manoeuvres. 

taxe  du  halage  est  fixée  à  trente  centimes  (o'3o)  par  homme 
chaque  station,  soit  pour  rentrée,  soit  pour  la  sortie  des  bâti- 
mis  de  toute  espèce;  celle  du  maître  haleur  et  de  son  second  est 
ible. 

maître  haleur  exécute  les  ordres  de  l'officier  chef  du  pilotage 
Havre  et  des  officiers  de  port. 

est  payé  au  maître  haleur  un  franc  cinquante  centimes  (if5o) 
la  drome  qu'il  est  tenu  de  fournir  en  bon  état, 
stations  du  halage  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Du  bout  de  la  jetée  nord  jusqu'à  la  tour; 
h9  Du  bout  fie  la  jetée  sud  jusqu'en  face  de  la  tour; 
;3"  De  la  tour  jusqu'à  la  douane; 

l*  De  la  tour  jusqu'à  l'escalier  près  du  cabestan; 

>*  et  6*  De  la  douane  ou  de  l'escalier  jusqu'à  l'entrée  des  bassins. 

249.  Il  est  exercé  une  retenue  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0) 

tous  les  salaires,  tant  en  principal  qu'en  augmentation,  payés 

pilotes,  aspirants  pilotes  et  matelots  lanianeurs  employés  au  ser- 

do  pilotage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtiments  de  l'Etat  ou 

commerce,  ainsi  que  pour  tous  autres^  travaux  sans  exception. 

faciliter  le  recouvrement  de  cette  retenue  et  des  émoluments 

1  officier  chef  du  pilotage  du  Havre,  les  courtiers  des  navires  sont 

mtfsà  délivrer  au  pilote  qui  a  fait  l'entrée  ou  la  sortie  un  bulletin 

fttant  séparément  le  détail  des  frais  résultant  du  pilotage,  et 

lequel  le  maître  pilote  réclame  le  montant  de  chaque  retenue. 

Art  25o.  Le  montant  de  la  retenue  justifié  précédemment  est 

é  dans  la  caisse  d'épargne  des  pilotes.  Cette  caisse  est  administrée 

ir  une  commission  composée  du  commissaire  de  l'inscription  mari- 

te,de  l'officier  chef  du  pilotage  du  Havre,  de  trois  négociants  dési- 

par  la  chambre  de  commerce,  et  de  deux  pilotes  choisis  parmi 

;  un  négociant  et  un  pilote  sont  renouvelés  chaque  année. 

Art  280.  Les  pilotes  de  la  station  de  Berville-sur-Mer  qui  viennent 

»dre  des  bâtiments  au  Havre  ou  à  Honfleur  doivent  se  présenter 

tez  l'officier  chef  du  pilotage  du  Havre  ou  chez  le  pilote-major  de 

leur  pour  s'y  faire  inscrire;  ceux-ci  règlent  le  tour  de  service 
»  pilotes  présents  et  assignent  à  chacun  d'eux  le  navire  qu'il  doit 
îndre. 
Le  garde  maritime  de  Berville-sur-Mer  tient  également  un  registre 

bâtiments  en  destination  de  la  Ri  lie  et  il  les  désigne  aux  pilotes 
mibles,  d'après  l'ordre  de  leur  inscription,  de  façon  que  le  bâti- 

it  le  premier  inscrit  à  la  posée  reçoive  le  premier  pilote  dispo- 
wie. 

Sous  aucun  prétexte  les  pilotes  ne  peuvent  prendre  un  autre  navire 
*~  celui  qui  leur  a  été  assigné. 
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11  est  alloué  à  l'officier  chef  du  pilotage  du  Havre  et  au  pilote- 
île  Honfleor,  ainsi  qu'au  garde  maritime  de  Berviile-sur-Met» 
redevance  de  quinze  centimes  (o(  1-5)  par  bâtiment  qui  réckn»! 
pilote  et  cinq  centimes  (of  o5)  par  pilote  disponible. 

Art.  281.  L'officier  chef  du  pilotage  du  Havre  et  le  pilote-mi 
de  Honfleur  réclameront  au  garde  maritime  de  Berville-sur-Mer 
pilotes  de  la  Rille,  chaque  fois  que  les  besoins  du  service  feiigeroi 
ceux-ci  sont  tenus  d'obtempérer  immédiatement  aux  ordres  qui  1< 
seront  donnés. 

Art.  3 13.  H  informe  f  officier  chef  du  pilotage  do  Havre,  ainsi 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  dn  Havre,  de  Roaen  cil 
Honfleur,  de  tout  ce  qui  peut  les  eoMtrner  dans  le  service  du  pile 

Jl  donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  aux  capiUii 
sur  leur  demande,  tontes  les  indications  relatives  à  la  navigation! 
fleuve. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Fexécutkm  du 
décret,  qui  sera  publié  au  fourmi  officiel  et  inséré  au  EaUetin 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 


Fait  au  Havre,  le  28  Août  1895. 


Le  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  G.  Besnard. 


Sfcné  :  PEUX  FALRt. 


N°  29988.  —  Décrût  qui  accorde  aux  Bareaax  de  parte  et  de  t&tw 
Neuilty-siirSeine  une  levée  exceptionnelle  moyennant  la  taxe  sapi 
taire. 

Du  3  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  16  mars  1887  relative  aux  lettres  déposées  après  les 
générales; 

Vu  la  demande  de  la  municipalité  de  Neuilly-sur-Seîne,  tendant  à 
nir  la  concession  d'une  levée  exceptionnelle  dans  les  conditions  ûié«] 
la  loi  précitée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce/de  l'industrie,  des  postes  H < 
télégraphes, 

Décrète  : 


kW 


Art.  rr.  Eat  fixé  à  quabrante-cinq  minutes  (  &à"  )  le  délai 
pendant  lequel  les  lettres  déposées  aux  bureaux  4c  poète  et  de 
graphe  de  Neuilly-sur-Seine,  après  les  levées  générales,  po 
être  expédiée*  moyennant  la  taxe  supplémentaire  de  qtiiaze  «* 
times  (of  i5). 
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Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
es!  chargé   de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
tu  Balèetin  dm*  lois.  / 


itau  Havre,  le  3  Septembre  1895. 

fiaûtre  da  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Signé  :  A*Dné  Lebos. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


ÎT  29989.  —  DécnMT  qui  accorde  la  Franchise  postale  à  certaines 
'  Correspondances  officielles. 

Du  3  Septembre  1895, 
MSIDKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE ,. 

les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  \&k\  (1)  sur  les 

postales  ; 
F  article  78  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  189a  soumettant,  à 
du  1"  janvier  iSgS,  les  comptes  des  fabriques  et  consistoires  à 
les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements  publics; 
les  trois  règlements  d'administration  publique ,  eu  date  du  27  mars 
ft,  rendus  en  exécution  de  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du 
wior  189a  ; 

le  report  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes, 

été: 

I"  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  dans 
du  département,  la  correspondance  officielle  échangée  : 

Entre  les  préfets  et  les  comptables  des  fabriques,  des  oonseiH 
téraux  et  des  comn*una«tés  Israélites,  d'une  part,  et  les  pré- 
des  bureaux  de  margiitfuers,  des  conseils    presbytéranx   et 
kanmunaatés  ou  consistoires  Israélites ,  d'autre  part; 
Entre  les  percepteurs  faisant  fonctions  de  comptables  des  éta- 
ments  ecclésiastiques  et  les  présidents  de  bureaux  de  marguil- 
i,  des  conseils  presbytéranx  et  des  consistoires  ou  communautés 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
>nes  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  rnséré 
Bulletin  des  lois. 

Lit  au  Havre,  le  3  Septembre  1895. 

Agité  :  FÉLIX  FM3RB. 


du  emnem .  de  Ifindustr*. 

des  pestes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  AtdrÉ  Lebo*. 
Pu*  série,  Bull.  n54,  n°  n656. 


tt)  xn*  série,  Bull.    i5A4,   n  • -?633i, 
26332  et  a6333. 


—  C)7G  — 

N°  29990.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pabUqust 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  J"  * 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1891. 

Du  4  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux -art» 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  eti 
dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (• 
de  l' instruction  publique) ,  pour  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  18Ô6 (1); 

Vu  le  sénntus -consul te  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1863  w,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  l'exercice  1891  présente 
pitre  xlvii  ,  sur  lequel  les  .sommes  réclamées  doivent  être  prélevée 
restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en 
14  août  1895, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  f« 
publique) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somm^ 
huit  mille  deux  cent  trente  et  un  francs  dix  centimes  (8,a3iri 
imputer  sur  le  chapitre  xlvii  de  l'exercice  1891,  lequel  est 
conçu  :  Ecoles  normales  primaires  —  Écoles  normales  supérieur* 
seignement  primaire. 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  ao 
nistere  des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  U 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos ,  ouvert  à  son  budget,  pi 
section  (Service  de  Vinstraction  publique) ,  conformément  à  V* 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 


(» 


xi-  série,  Bull.  44o,  n#  4i  io.  1*  xi-  série,  Bull.  io45,  n*  io5i? 


[B.  0*1736.  —  677  — 

sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
'des  lois. 

H  au  Havre,  le  à  Septeïubre  1895. 


:  dm  Conseil ,  Ministre  dtsfisuutces, 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  d$  l'instruction  publiant,, 
d*s  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  R.  Poinc\br. 


u.  —  DicBMT  oui  ouvre  au  Ministre  de  f  instruction  publique,  des 
z-aris  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1891  et  1893. 

Du  4  Septembre  1895. 
P«£SU>BHT    DE   LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux -arts  et 

la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  do  budget  des  recettes  et  des 

de  l' exercice  i8q5; 
les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
~  mi  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service 

Iruction  publique),  pour  les  exercices  1891  et  1893; 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 
le  décret  du  10  novembre  i856  M  ; 
le  sénatus-consolte  du  3i  décembre  1861; 

l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (1),  portant  règlement  général 
comptabilité  publique; 
les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

ridera nt  que  les  comptes  définitifs  des  exercices  1891  et  1893  pré- 
it,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  demandées  doivent 
[prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

l'avis  du  président  dn  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 

it  1895, 

lÈTE  : 

r.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
[-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de   l'instruction 
iaue) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
itif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 


série,  Bull.  44o,  n*4uo. 


w  xi?  série,  Bull.  io*5,  n*  10517. 


—  678  — 

six  mHte  sept  cent  soixante-neuf  francs  quatoe-viogtoept  cerffl| 

( 6,769'  87) ,  réparti  ainsi  qtfii*  sait)  r 

Eicercice  1891 ,  chapitre  il  vil •làfy-J 

Eiercice  1693,  cftapHrc-  lu 199 


Ensemble 6*76$ 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au 
ci -joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adn 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  ènèà 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  finstruction  publique,  des  beauï-arts  et] 
cultes  est  autorisé  a  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre! 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  prei 
section  (Service  da  l'instrwotion  publique)  r  oon  formeras!  à  l'a 
de  fa>  loi  dn  2$  mat  i834  «i-dess«s  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
léesau  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

!i:  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  I, 
cultes  et  le  ministre  des-  fioamees  sont  chargés,,  chacun:  en 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
letin  des  lois. 


aol 


Fait  au  Havre,  la  k  Septembre,  i&çdw 


Le  Ptvsident  du  Conseil,  Ministfe  des  finances  t 
Signé  :  A.  Kibot. 


Sigué  ;  FÉLIX  FArBE. 

Lv  Minislred*  i'ûwtnKlfo»  p 
de»  fu  niMiwf  1  «('(fa 


Signé  :  R.  PourciRÉ. 


N°  2999a.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  ^instruction  pnWfyw. 
beaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  eh  augmentation  dtst 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1891 ,  1892 d 'J 

Du  4  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  de»  beaux- 
d  t> culte»; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1/89^  pwiani  fixation  du.  billet  des  recettes  et< 
4* penses  de  l'exercice  189$;  - 

Vu  Les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  « 
struction  publique,  des  beaux -arts  et  des  cultes,  première  section 
de  l'instruction  publique),  pour  les  exercices  1891,  189a  et  1893; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 


lBLn*  1726.  —  670  — 

[fc  décret  du  10  novembre  1806 {l); 

Jesénatus  consulte  du  3i  décembre  1861; 

if  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1863  w,  portant  règlement  général 

1  comptabilité  publique  ; 

les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

sidérant  que  les  comptes  déûmtif»  des  exercices  1891,  1892  et  1893 

itent,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  demandées  doivent 
prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

lavis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 

111890, 

IBTE  : 

.  l*\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  dtes 
et  des  cuites ,  première  section  (Seniic*  de  l'instruction 
[ire} ,  eu  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
itif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  soiame.de 
cent  onze  francs*  quatre-viagfrsix  centimes  (9,11/86),  réparti 
qu* il  suit  : 

rcîee  1891 ,  chapitre  \T.vm io  >f  oo* 

kercice  1892 ,  chapitre  xlï\ 299  9*) 

dee  1893  \<**V*™  '" ' "™«o 

^  j  chapitre  lv 1 .   87 

Ensemble 9 1  *  86. 


tomme  forme  te-  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
\t  et  peur  lesquels  dfes  état»  aomiwatifs  seront  adressés  an*  mi» 
\re  des  finances,  en   exécution  de  l'article  129-  du  dVcret  du> 
ïi  1862. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique ,.  des  beaux-arts  et  des 

«  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxix 

:  Dépenses  des  exercices-  clos,  owert  h  son  budget?  première 

(Servies  de  Finstvustion  publique) ,  conformément)  à  l'article  9? 

la»  du  *3  mai  i834  ci-dewas>visé; 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ara  moyen  des  ressources  affectées 
;rvice  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

Le  miaktne  de  i'iastructÛMi  publique,  des  beaux-arts  et  des 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
icerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 

des  lois. 
hit  au  Havre*  le  4  Septembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAl'RE. 


Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  IliBOT. 


Le  Ministre  de  Vinstraction  publique, 
des  bmux-erU  et  des  cultes , 

Signé  :R.  PoiRCtRÉ. 


tf  série,  BuIL  44o,  n*  4 1 10. 


(î}  xr' série,  Bulf.  io45,  n*  10627. 


—  080  — 


N°  29993.  —  Décret  qai  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  ci 
scription  de  Montluçon  [Allier)  à  l'effet  d'élire  an  Dépoli. 

Du  20  Septembre  i8g5. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  septembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
térieur  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  dépotés;] 

Vu  la  loi  du  r3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  W  ; 

Vu  la  lot  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples;* 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  w,  portant  convocation  de  tous  les 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Thivrier,  député  de  la  première  circonc 
de  Montluçon  (Allier), 

Décrète  : 


Art.  lar.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscripl 
Montluçon  (Allier)  est  convoqué  pour  le  dimanche  i3  octobre  il 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8< 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lien  <Taj 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
desdites  modifications. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Inexécution  dn 
décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  20  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAlHE. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur, 
Signé  :  G.  Leygues. 

<*>  x'  série ,  Bull.  488 ,  n"  3636  et  363;.  «  xn'  série ,  Bull.  iô€6 %  n*  rftf1' 


8.  n*  1726. 


—  m\  — 


_  [. —  Décret  qai  convoque  les  Conseih  municipaux  des  communes  com- 
u»  dans  le  département  du  Donbs  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en 
de  Véiection  d'un  Sénateur. 

Du  a  5  Septembre  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  27  septembre  1895.  ) 

Président  db  la  République  française, 

la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i'in- 

1  t 

les  lois  da  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

l'article  iw,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

les  articles  3  et  4  du  décret  du  S  janvier  1876  w,  portant  convocation 
les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
mois; 

idn  le  décès  de  M.  Gaudy,  sénateur  du  département  du  Doubs, 


V.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
département  du  Doubs  sont  convoqués  pour  le  dimanche  i3  oc- 
i$95,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
de  Félection  d'un  sénateur. 

Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
départenlent  du  Doubs,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
novembre  1895,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

I.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
ition  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

%*  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
rot. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  i8g5. 


Sfcné  :  FEUX  FAURE. 


U  Ministre  de  Vimtiritur, 
Signé  :  G.  Lbtguis. 


«  ur  série,  Bull,  aoo,  n*  4g4a. 


—  682  — 

N°  ag^pA  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  fatroaii 
de  Saint-Jean^de-Maorie/me  (Savoie)  à  l'effet  d'élire ka  Défait 

Du  28  Septembre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  octobre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
teneur  ; 

Vu  ia  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  dé] 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  1°*  a  rétabli  le  scrutin  tmimminal 
les  circonscriptions  «électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  (1)  ; 

Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  ■ 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  w ,  portant  convocation  de  tous  les 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Horleur,  député  de  l'arrondissement  de  Saii 
de-Maurienne  (Savoie), 

ÛÉGB&TS ; 

Art.  I".  Le  collège  électoral  de  radrwMàdàasemecit  de 
de-Maurienne  (Savoie)  est  convoqué  pour  le  dirmurhc  27 
1895,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  4es  ibanaes  'déteraÉnées 
«A  décrets  ci-dessus  vises. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformémerît  à  l'article1 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  da[ 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier, 
jpont,  «cinq  jours  avant  la  réuaion  des  électeurs,  un  tableau 

modifications. 

* 

4.  Le  ministre  de  l'iotérieur  est  chargé  de  V exécution  du 
décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  28  Septembre  189a. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbtgues. 


0  *•  série,  Bull.  488 ,  n-  3636  et  3637-  «  ur  série ,  Bull.  i566,  o*  rfTP 


B.  n*  1726.  —  683  — 

3Q9^5. — Dàcm  qnioavrc*uu  Ministre  de  l'htlériênr,  mir  d'exercice  1#95 , 
te  GftéH  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trèeer\povr  tes  'Réparations 
fftive  aax  bâtùmtts  de  V Établissement  thermal  de  Vichy. 

Du  3  Octobre  1895. 

! 

1  Président  de  la  République  française  , 

jpr  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

lia  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
fccettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8q5; 

fltrticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  {i>  sur  la  comptabilité  publique; 
[te  déclarations  (n°*  81  et  90),  en  date  du  a  janvier  et  du  1"  juillet 
itant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
publiques,  d'une  somme  de  onze  mille  francs; 
faris du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances, 

re: 

I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  budget 
de  l'exercice  1895,  chapitre  li,  un  crédit  supplémentaire  de 
k  francs,  applicable  aux  dépenses  résultant  des  grosses  re- 
ins effectuées  aux  bâtiments  de  rétablissement  thermal  de 
h 

wia  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
ta  ressources  Témàtaift  des  versements  faits  au  Trésor  à 
[fonds  de  concours. 

'ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

j  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

JW  <U  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

I      Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  G.  Lbtguks. 

ï 


>■■«■■■«■ 


k— DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE    (  Contre - 

jpr  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1 Bordel  [Nicolas-Jules)  y  né  le  29  novembre  1849,  à  Plesnoy  (Haute- 
tj  demeurant, 

\Bordel  {François- Henri) ,  né  le  9  novembre  i858,  à  Plesnoy  (Haute- 
j, demeurant  au  Pailly  (même  département), 

■Qtorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Régnier,  et 
pr  légalement,  à  l'avenir,  Régnier  au  lieu  de  Bordel; 

rie»  Bail.  ioA5 ,  a*  10&27. 


—  mu  — 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trib  J 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  te  changement  rtl 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  itl 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucnne  opposition  n'a  été  formée  devant  )M 
d'ÉIat  (Paru,  i"  Novembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  '  Décembre  i8o5. 
Le  Garda  des  Sceaux,  Minittre  de  la  fat 
L.  RICARD. 


niUEKIS    N.ITIIJULE.  — 
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DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  1727. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  ?<jgg8«  —  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  10  Septembre  1694. 

PB&MVUrt  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
«poes; 

i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention, 


r.  1"".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
lion  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  i8g4 , 
*ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
phes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 

à  Pont-sur-Seine,  le  10  Septembre  1896. 

Signé  :  CASIMIR  PERIEB. 
'Mïmisirt  du  commerce,  de  l'industrie, 
4bes  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  V.  Lourtibs. 

BREVETS  D'INVENTION. 

>*  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894;  Hille,  représente  par  Casalooga,  à 
[ne  des  Halles ,  n*  i5.  —  Boite  à  plumes. 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894  ;  Kerbs,  représente  par  Casalonga,  à 
rue  des  Batte*,  n°  i5.  —  Niveau  enregistreur  automatique  pour  vélocipèdes. 

Xir  Série.  •"** 
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"*35Sr7.  ^BrëvW  fie  crainze"  ans',  9 iatiVîêr  i8g4  ;  Faure ,  reprtsê»t^  pèti 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  locomoteurs. 

235388.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894 ;  société  dite  The  Refve fliij 
pcuiv  limited  et  les  sieurs  Russell  et  Stanley,  représentés  par  Bonnet,  a  l*™Jj 
vard  Beaumarch<iU,  *°  y%. -*■  UtiRpatiênr  des  ma^ièteVde  febut  <U  v*e»û> la  e~  ' 
de  gaz ,  des  briquettes  eVdtfutrer pflôliftft  utiles. 

235389.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894;  Choate,  représenté  par 
à'Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  la  — 
solutions  contenaht  des/sels  ait  zinc.  '     '  ■  •  *    ï  .  »    .         % 

'235390.  'Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894 ;  Cooke,  représenté  par, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  •>.  —  Abat-jour  pour  lampes  à  incaa 
235391.  Brevet  de  quinze  ans,  oTjajivier  189a.;  Finlayson,  représenté 
aîné  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbbirr£,  n*  i.  —  Perfectionnements  aux  c 

-235392.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894;  Jarraud,  représente  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  bouchage  pour 
bocaux  à  conserves» 

235393.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894;  Saali,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  aux  pièces  <T 
montres  et  pendules.  .     ■  .< 

235394.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894  ;  Schmalz ,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Mesure  de  main  pour  déterminer! 
de»  gants. 

235395.  Brevet  de  quinte  ans,  9  janvier  1894;  TilkliT,  Salle  et  Pirsch. 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Procédé  pour  lai 
d'un  produit  à  odeur  de  musc ,  désigné  sous  le  nom  de  Snccinol. 

235396.  Brevet  de  quinze  ans,  '9  janvier  1894  ;  TdOey,  représenté  par  Blé 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  t..  —  Fusée  à  percussion  à  temps  et  a« 
automatique. 

235397.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894;  Clauss,  représenté 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication 
émailléc. 

'    2353*8.  Brevet  de  quinie  ans;  9  Janvier  îSétV  Bêché  Junior,  Teprésenu1 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Marteau  à  matelas  d'air. 

235399.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1894  ;  Mackenstein ,  représenté 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnement  aux  ap 
graphiques. 

235400.  Brevet  de  quinze  ai»*,  9  janvier  1894;  Gfroe,  représenté  p 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Appareil  à  dessiner 
mètre. 

23540  1 .  Brevet  (  brtevet  anglais  devant  expirer  le  10  ptiuet  1 007  )  pw< 
1 894 ,  par  Welcb ,  représenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris  t  boulevard  de 
ri*  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  garnitures  pneumatiques  pour  roui 
pèdes  et  autres  véhicules. 

235402.  Brevet  de  quinze  ans»  9  janvier  i8$4>  Compagnie  f*""6"*?» 
d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  StrasbM 
—  Production  de  copieurs  azoeonjuguees  sur  la  fibre  par  copulation  dans  tel 

235403.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1894  ;  fttrit&eaa  dû  ftoeter,  tq, 
Delom ,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Lampe  à  îneM 
filament  spiral  et  surface  réfléchissante. 

235'iOi.  Brevet  de  quinze  aus ,  9  janvier  1894;  Duni»  représente  par 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antio  ,.rv%5$  bis* —  Perfectionnements  apportés 
à  feu  à  tir  rapide. 

2*5*0*.  Brevet  4e  quinze  ans,  9  janvier  «894?  Reçue,  représenté 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  te*.  —  Machine  neuvclfc  *w 
pour  U  fabrication  des  cigares. 

235400.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  janvier  1894  ;  Mae  Pherson  et  Contins, 


17*7- 
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i«  '•• 


L    - 


i;  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  «•  1 1 .  —  PèVfVtionrwnnent*  dans  fe* 
tranwavs  et  autres  véhicules. 

tvetde  qœine  ans.  9  janvier  1894-  ï.ajoiniev  repre^eut*  BanCtasse- 
>  boulevard  de  Ma§renta,  n*  n.  -  Novwou  ronde  de  reproduction  ètm 
la  broderie  sur  tiasvm  par  application  dérouleur*  variées. 

**l  de  quinze  ans,  9  janvier  iSgS;  Mac  Elroy,  représenta  par  Chasse- 
E,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  — '  Appareil  de  chaviffage  de*»  \offure*.    • 

ret  de  quinze  ans,  i3  janvier  189a;  Dodivexs,  Grande-llue,  n*  3.7,  à 
•Presse  typographifjae  imprimant  et  coupant  sur  papier  sans  fin,  les  bande* 
idi ,  publications  iiérïodiqftes  et  autres. 

i\et  de  quinze  ans,  10  janvier.  i£û4;  Marins  AUard  et  compagnie  (*o- 
,  avenue  Partnentier,  11*  4o.  —  Nouvelle  pince -pantalon  pour  veloci- 
Franto-ftasse. 

;\et  de  quinze  ans ,  10  janvier  189* ;  Tschieret  et  Edelbert ,  rue  Poccard , 
Hois-Perrct  (Seine).  — Multipucateur  électrique. 

Isevet  de.  quinze  ans  ,  &o  janvier  1  Sgà  ;  GroetacheJ  (  les  sieurs) ,  k  Paris ,  nie 
i.>.  —  Nouveau  Tour  de  boulangerie  -portatif  pouvant  .égaleauent 


lêe. 


«▼et  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Uikas,  rue  Détour,  a*  6,  à  Hon- 
ûs  (Seine).  —  Nouveau  fermoir  dit  fcratoir  l'Indépendant,  spécialement 
ix  cadres  de  bourses ,  cottes  de  maille  et  autres ,  aux  cadres,  carcasse  fer 
maie,  porte-cigares,  etc. 

ret  de  quinze  ans»  10  janvier  1894  ;  Laborie ,  à  Paris-.,  rue  de  Cbaronne , 

isiieuse  dite  ta  Gantoise.  ' 

»  > 

brevet  de  quinze  ans,  io  janvier  189e  ;  fcwp,  Wyman  et  Beardaiey,  reprtt- 
Jfc  société  YlaUay  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  ri0  3i.  —  Couteau 

■  * 

Brevetde  quinze  ans,  10  janvier  1894 ;  Lazou,  rQpréfbeuté  par  Anneniraud 
**!,  itfolevard  Poissounirre ,  110  21.  —  Machine  a  paqueter  la  chicorée  et 
tot$. 

[.Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Dujjcau-,  repié&onté  par  la  société 
""ls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  apport*' s  au* 
ires  à  être  employés  dans  la  fabrication  du  beurre. 

i  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1894  ;  Montupet,  à  Paris ,  rue  de  ia  Voûte , 
"kstribaiion  automatique  de  pressions  variables  avec  tout  accumulateur  à 
itante  et  perfectionnement  aux  appareils  hydrauliques. 

jt  Brevet  de  quiaxe  ans,  3  janvier  «894 ;  Isnard»  rue  4'Autibes,  n°  5i,  à 
-  ÛOBÙsr  dit  ad  «w*rL 

^Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1894  ;  Mon  tu  pet ,  à  Paris;  rue  de  la  Voûte , 
ivean  procédé  de  traitée*»  t  de*  oo^ps  g***,  de  fonte  des  graisses  et  du 
»es ,  permettant  d'obteair  dea  produit!  die  qualité  supérieure»     - 

Brevet  de  quinze  an»,  10  janvier  «896  \  Maessler  et  Billard  (société),  repré- 
Biétry  «iné,  à  Paris,  boulevacd  de  Strasbourg,  a°  3,  —  Fermetwe  k  dis- 
sûreté  automatique  pour  fenoaoir  de. sac  de  voyage,  de  sac  de  dames,  etc. 


Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1894;  Pupin ,  représenté  par  Blétry  aîné , 
rafevasd  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Perfectionnement»  à  la  Uwuaaisûoa  et 
de  courant*  électriques. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  »8g4 ;  Hautain ,  représenté  parla  société 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvel  le,  n*  hi.  —  Nouveau  mode 

umt  des- tubages  de  puits  pour  rialution  des  sources  deaux  minérales  ou 

absorbante  >  «te-     • 

Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Matbet  et  Ftenrv-Hermaei**  repré- 

Ja  société  Marillier  et  Robefet ,  è  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle.,  nUa. 
lesvstève  doboamteur  à  rideau. 

15.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894-,  Stein,  représenté  par  >a  société 

3',. 
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Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune-JSoavelie,  n*  4  a.  —  Nouwsa 
de  fabrication  de  ciment  et  d'autres  matières  hydrauliques  analogues. 

335*96.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  i8o4;  Tasker.  représenté  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  pr-*»-*— 
dans  les  métiers  continus  à  anneaux  à  filer  et  à  retordre. 

235127.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  9  décembre  1007)  pris,  le  ioj 
1894,  par  Duon,  représente  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  1 
Bonne-Nouvelle,  n*  4  s. —  Perfectionnements  aux  supports  de  pétards  pour  sif 
chemins  de  fer  en  temps  de  brouiHard. 

235428.  Brevet  de  quinse  ans ,  10  janvier  1894  ;  Rambousek ,  représenté  pari 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  de  contrôle  pour  -a~*~~ 
quantité  de  liquide  contenu  dans  un  réservoir. 

235129.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  189e;  Edwards,  représenté  par! 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mécanisme  moteur 
vélocipèdes. 

235430.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Cambon,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  moyen  permettant  de  i 
graphiquement  les  instructions  à  donner  auv  ouvriers  charges  de  la  conduite* 
tiers  à  bonneterie  pour  les  augmentations  et  diminutions. 

235431.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Tischberger,  représenté 
villard,  à  Paris,  rue  de  ia  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  ■—  Perfection 
vélocipèdes  permettant  au  vélocipédiste  de  s'arrêter  sans  être  obligé  de 
sa  machine. 

235432.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Dehne,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  " 
pour  la  fikralion  des  masses  à  résidus  visqueux. 

235433.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1894  ;  Delamare-DeboutteviHe  et  1 
représentes  par  CheVillard,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  58  stf. 
deux  métaux  et  à  eau  acidulée. 

235434.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  janvier  1894 ;  Daydé  et  Pillé  (société;, n 
par  Fayollet,  a  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  soi 
et  dispositifs  servant  à  la  manoeuvre  des  sas. 

235435.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894;  Lucas,  représenté  par 
boulevard  Saint- Denis,  n*  7.  —  Nouveau  moteur  rotatif  actionné  par  la 
comprimé  et  l'eau  sous  pression. 

235436.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  t8p4;  Levéqne,  au  Neufnourg ,  < 
de  Saint-Barthélémy  (Manche).  —  Brûle-bougies. 

235437.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  Garnier,.rue  Jean-Bart.fj 
(llle-et-Vilaine).  —  Moulin  broyeur  de  pommes  et  autres  fruits  similaires,  s 
nelées  transversalement. 

235438.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  Mariguac,  à  Paris,  rue 
n*  6.  —  Nouvelle  poupée  incassable  dite  pompée  satin. 

235439.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  Mockler,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Quentin,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les  abat-jour 
de  lampes  électriques  destinés  à  faire  de  la  publicité. 

235440.  Brevet  de  quinze  ans,   11  janvier  1894;  Gansyrindt,  représtolt 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Ssiot-I 
n*  i5  bis.  —  Bandes  métalliques  plates  servant  de  support  et  de  reufofrea*** 
les  ballons  aériens,  dans  les  propulseurs  de  navires  et  de  bateaux  aériens,  ' 
turbines,  les  moteurs  à  vent,  etc. 

235441.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  TWalon  et  Leeeurt, 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Perfectionnements 
dages  de  roues  de  tous  véhicules. 

235442.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  189s;  Simpson ,  représenté  par 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  48. —  Supports  d'armes  a  feu  peur  de» 
longue  portée. 
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Brevet  de  quinze  ans,  i  1  janvier  1894  ;  Pôtzsch ,  représenté  par  Blétry  aîné, 
rfeocJevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Nouvelle  pierre  à  paver  m  compount  d'une 
lurette  et  d'une  base  artificielle. 

Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  juillet  1907)  pris,  le  11  janvier 
Longe  et  Maxwell  Lyte,  représentés  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
l.  n"  ii.  —  Perfectionnement*  dans  la  production  de  l'acide  nitrique,  de 
[canetiqne  et  de  l'oxyde  de  fer. 

».  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipîrer  le  i3  juillet  1007)  pris,  le  11  janvier 
Luuge  et  Maxwett-Lyte,  représentes  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de 
i,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  production  d'alcali  caustique  et  de 
i  de  pfotnb  devant  se  convertir  en  chlore  et  en  plomb  raffiné. 

Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  juillet  1907)  pris,  le  11  janvier 
Longe  et  Maxwell-Lyte ,  représentés  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de 
n"  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  produire  des  sels  de  plomb  basiques  et 
ras-produits. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  Schlôgel,  représenté  par  Chasse* 
■b,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  patin-cycle. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  lierait,  représenté  par  Casalonga, 
des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  briques. 

Brevet  de  quinte  ans,  11  janvier  1894;  Dnlon,  représenté  par  Fayollet,  à 
Drouot,  n*  16.  —  Mode  perfectionné  de  préparation  de  la  tourbe  pour  le 
i,  1*  fabrication  de  gaz  et  autres  usages. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  189a;  Vivien,  représenté  par  Bonnet,  à 
levard  Beaumarchais ,  n"  96.  —  Appareil  pour  la  carnonatation  des  liquides 
et  antres  substances. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1894;  Taylor,  représenté  par  Dumas,  à 

Saint-Georges,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lentîHes  photo- 

et  également  applicables  aux  lentilles  pour  microscopes  et  appareils  de 

Brevet  de  quinze  ans, 1 1  janvier  1894  ;  MûUeç,  représenté  par  la  société 
Csjsjbj,  «  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Montre  de  contrôle  de  rondes,  renfer- 
écasriame  enregistreur  oui  est  actionné  en  introduisant  simplement  la 
entière  dans  une  botte  disposée  à  chacun  des  pestes  de  contrôle* 

Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1894;  Société  générale  de  bonneterie,  à 
»  Perfectionnements  apportes  à  la  commande  mécanique  des  machines  à 

Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  1894  ;  L.  Vittori  et  Basset  frères  (société) , 
in,  n*  97 ,  à  Marseille.  —  Fabrication  de  la  broderie  or  et  argent,  appli- 
*     rie  du  cartonnage  (articles  pour  confiseurs). 

L  Brevet  de  quinte  ans,  1 5  janvier  1894 ;  Labat,rue  Blanc-Dutreuilh ,  n*  i5 , 
t.  —  Système  de  flotteurs  destinés  au  moisage  des  pieux  où  à  l'établis  - 
de  cloisons  à  une  certaine  profondeur  sous  f  eau. 

16.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i8o4;  Delhomme,  place  Simiot,  n*  96, 
;.  —  Mortaiseuse. 

VI.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894 .  de  Coéilogon,  à  Recques  (Pas-de- 

—  Pain  de  drèches. 

\,  Brevet  de  quinze  ans,  la  janvier  1894;  Lemoine,  rue  de  Paris,  n*  4o,  à 

—  nouveau  cirage  liquide  nommé  le  Dahoméen  pour  capotes  de  voitures ,  hàr- 
et  toutes  espèces  de  cuirs. 

r9.  Brevet  de  aninte  ans,  17  janvier  1894;  Berchon,  représenté  par  Maulvault 
t,  rue  de  Richelieu ,  n'  i5.  —  Nouveau  tissu  bonneterie  et  ses  procédés  de  fabri 

MM).  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1894;  Knowlton,  Robertson  et  Philips 
[,  représentées  par  la  société  Matray  frères ,  i  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i . 
pour  capote  de  voiture. 

Jl.  Brevet  de  quinze  ans,  13  janvier  1894;  Chaussier,  à  Paris,  rue  du  Débar 
ï,  n*  ia.  —  rimtttf'rtf»  intérieur  des  tubes  des  instruments  de  musique. 
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355462.  Bres  et  4e  quinze  ans ,  1  s  janvier  1894 ;  Armani ,  représenté  par  1 
à  Paris,  rue  des  Halles»  n°  ia.  -r-  Syatejn*  de  défense  maritime  autsautBpa/ 

•235463.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1894 ,  Berendt  et  Boese. 
èm  société  internationaie  des  inventions  mode  rues,  à  Paris,  boulevard 
àpi5»û. —  Fauteuil- canne.         •  1  ♦. 

':l  *235464.  Brevet  de  miinzeaTis,  12  janvier  1894;  SpiHer  et  Hegmaim. 
par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
n*  i5  6t5b  —  Appareil  poondompter  les  chevaux.  . 

235465.  Brevet  de  quinze  ans,  12  jamier  1^94 ;  de  Sainte-Marie  rt 
représentés  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  y3,  —  Pr 
déterminer  rapidement  ic  retrait  que  le  bois  subit  lentement  par  h  de 
l'air. 

4  23546Ô.  Brevet  de*  quinze  ans ,  12  janvier  1894;  Savard  et  compagnie  fi 
représentée  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ng  90.  —  \ooi 
cédé  de  fabrication  mécanique  des  talons  de  brisures  pour  boucles  doreiliM»] 

•235407.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  i8q4;  Guérin  ifcD*"l,  rei 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Fontaine-absinthe 

235408.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  189A  ;rPrestvvicb.  représenté 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Émulsions  haloîdes  d'i 
bées  a  la  photographié. 

•235469.  Brevet  de  quinze  ans,  12  janvier  1894  ;  Scbmiedecke  etGade, 
ar  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnent 
aux  tambours  pour  la  fabrication  mécanique  pneumatique  de  malt. 

235 'i70.  Brevet  de  quinze  ans,  12  jamier  1894 ;  société  dite  The  Hoptvtr$ 
fimited*  représentée  par  lUétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  s*  : 
(ectionnements  au\  appareils  destinés  au  transport  de  charges  au  moveadt 
câbles  voyageurs. 

'235471.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  janvier  1894;  Longuevai  et  Guépto, 
*ar  Chasseveni,  à  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfeciionuei 
fers  à  cheval.  * 

■     235472.  Brevet  de  qoinze  ans,   12  janvier  1896;  Le  Maire,  représetféj 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de 

/spéciale  et  ci 'tient. 

<  335473.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 2  janvier  1 89e  ;  Corne» ,  représenté  [ 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  le 
fibres  végétales  textiles. 

236471i.  Firevet  de  quinze  ans,  1*  janvier  1894;  Koch,'  représenté  par1 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  i  1.  ••—  Machine  à  couper  et  à  récoller W 

'235475.  Brevet  de  quinze  ans,  15  janvier  1894 ;  Hanseô,  représenta  |»H 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du 'Havre,  n"  6.  — -  Poêle. 

235476.  Brevet  de  q-  inze  ans,  12  janvier  189$;  Burkert,  représenté  ptf 
•à  Paris,  me  Mazagran,  n* 5.  — ■  Robinet  de  décharge  imperméable  aul 

•235477.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894»  Lallié,  boulevard  DelûnB*t| 
*à  Nantes.  —  Pojer  fermé  sous  pression  à  long  fonctionnement 

>     235478.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  A.  Croze-Magnan  et 
(soxriété),  repré>entée  par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n°  16  *  à  MarseQte.  — 
enveloppe  extérieure  pour  bandage  pneumatique  dit  Iïnterrompa. 

•235479.  Brevet  de  quinze  ans,.  16  janvier  1894;  Tarr>  Léiigae  et 
l  société),  à  Thicrs(Pu) -de-Dôme).  —  Procéda  chimique  pour  la  invdcsv^ 
manches  de  coult  aux  et  outils,  tous  articles  concernant  la  coutellerie. pour 
l'os  des  couleurs  variées  imitant  le  marbre  et  le  jaspe. 

235480.  Brev  et  de  quinze  ans ,  1 3  janvier  a8»4;  Menges  „  représenté  pv< 
aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  2 1  .—Perfectionnements  apporté}  1 
ûometre*. 

23548i.  «Brevette  quwae  ana,  i3  jamier  tS^KaJtaid^  «présente  F* 
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i  aîné,  à  Ptm,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dans  les 
phooes.  '         7     ' 

$&Wi  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  189 4;  Bauer,  représenté  par  Digeon,  à 
5,  raedaTerrage,  n"  iô.  —  Système  de  fermeture  imperméable* a  la  poussière, 
loajdai  de  moyen*  de  fermeture  hermétique,  pour. boîtes,  en  fer- blanc. 

M83.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  189$;  Vauzellé,  représenté* par  Biraud, 
jb.pitfageâaùiirMicheU.a,0  4.  —  Nouvelle  Y*lve.dQ  gonflement. , 

MM.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  iSù4;  Laçhmann,*  représenté  par  Casa- 
t,  ifou,  rue  des  Halles ,  n°  i5.  —  Indicateur  de  vitesse  pour  moteurs. 

Breret  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894  ;  Chéramy,  représenté  parla  société 
frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  ôt.  —  Chauffage  isotherme  à  feu  cou- 
ia  tings  renversé. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894 ;  Bodinar,  représenté  par  Coppin, 
boulevard  Beaumarchais  ,  n°  95. — Soupape  perfectionnée  spécialement  appif- 
ix  baadages  pneumatique»  des  rones  de  vélocipèdes  et.  antres  véhicules. 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  l3  janvier  1&94;  Haase,  représenté  par  Coppin  , 
Fjfadevard  Beaumarchais ,  n°  $5.  —  Procédé  perfectionné  pouf  préparer  des 
avec  de  la  quassie. 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894?  société  dite  The  phonopore  Com- 

rf,  représentée  par  Arràengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

PerfeetmnnenMntft  dans  les  instruments  récepteurs  et  les  retais  électriques. 

ï.  Brevet  de  quinze' ans,  i3  janvier  i894;Hav#es,  représente  par  Blétry  aîné, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Interrupteur  régulateur  pour  éclairage 

PO.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894;  Faubert,  représenté  .par  Chas- 
sa Pwis,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  : —  Système  de  machine  à  couper  les 

idfw  et  tout  autre  métal  en  feuilles. 

•  •  *■  '    <  * 

Brevet  de  quinze  ans  «  i3  janvier  1894;.  Vincent  et  Le  Dan,,  représentés 

t'eut,  t  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  çeun:  d'aMelle  ou 

âvecboade  à  mouvement  universel,  et  ses  diverses  applications. 

toewt  de  quinze  ans.,,,  i3  janvier  1894?  E.  F.  Lefèvre  (société),  repré- 

Chassevent,  5  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  -*»  Perfectionnement 

hns  la  fabrication  des  seaux  ou  autres  récipients  métalliques  du.  même 

«'  •.     '    i-  \ 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894;  veuve  W.  Bv  tfaas  et  compagnie, 
"  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u,  —  Perieçtionne- 
U  fabrication  des, pipes. 

Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1894  ;  Oudry,  représenté  par  (uhaaienent , 
boulevard  de  MageaM,  n?  11.. —  Système,  perJGectioune.de  If  nterne,  pour 
public  an  gaz. 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1894;  Degache,  représenté  par  Chaste- 
^  boulevard  de  l*agpnta>,,n°  11.  —  Système  d'appareil  dç.chaui&agejàcir- 

tW  t 

Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1894;  Horstmeyer,  représeutéper  Wattier, 
1  ne, Mazagran ,'  a*  5;  7—  Brosses  avec. soies  capillaires  en  acier., 

Wft  toevetde  quinze  an*s  16  janvier  1894;  Schneider,  ruedn  Grand*Terrct , 
y  Bive-de-Gier  (  Loire).  —  Appareil  permettant  l'introduction  automatiarie  d'un 
ou  poudre  de  composition  déterminée,  dans  les  momies  à  bouteilles,  et 
[de  ce  mélange  pour  supprimer  les,  copeaux  .dcbois  dana  ta  .fabrication  des.bou- 

1 

■S.  Bwnet  de  quinze  «1*^7  janvier  i8o4,  Carmieu,  élisant  domicile  eues  le 
cky,  faubourg  de  France,  ne  49,  à  Belfort.  —  Système  de  gazomètre  portatif 
*:        instantané  au,gaztuniversel. 

BttMtde.quiztt*  an*^  \S  janvier.  1894.;  Bkmdfil,  représenté  p*r.|D*nAz*r, 
it-Aogustm,  n*  33 ,  à  Lille..  —  Article  dénouant  leionr*  or  fff«fa»  mm**  • 
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935500.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1894; 
n°  77.  —  Appareil  à  bonifier,  purifier  et  aérer  ies  eaux  impores. 

535 501.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  189a;  Caron,  à  Paris,  ne 
n*  74.  —  Cale  en  acier  fondu. 

235509.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  189^;  Dubus,  a  Par». 
ViBette,  n*  i63.  —  Régulateur  à  gaz  dit  Yécontm*. 

935503.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  i8p4  ;  Stargardt ,  représenté  pari 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  a" 
Boîte  aux  lettres  avec  dispositif  de  sûreté  contre  l'enlèvement  frauduleux  da  1 

33550/1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  189 4  ;  Perroux ,  à  Pans,  rue 
Prince ,  n*  48.  —  Nouveau  système  d'éclairage  à  la  ramie  xirconteane. 

235505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  de  la  Roche,  à  Paris. 
de-Saint-Paul,  n*  6.  —  Manchon  ondulé  doublant  la  surface  radiante  daas 
au  gaz  par  incandescence. 

2359176.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  Madeleine  et  Bert,  i 
Gandon,  n*  4i.  —  Fontaine  lumineuse  portative,  surtout  de  table. 

235607.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894,  Leloup,  rue  de  la 
à  Vanves  (Seine).  —  Vélo-valise,  système  Leloup. 

235508.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8g4;Matthissexi,  représenté  [ 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Réfrigérateur  pour  Leurre,  efc,j 

235509.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  compagnie  dePivi 
sentée  par  Coppio ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Com| 
double  compression ,  applicable  aux  appareils  de  freinage  des  trains  àr 
fer. 

235510.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1894;  compagnie  de  Fives-til 
sentée  parCoppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfaf' 
dans  les  moteurs  à  vapeur  et  particulièrement  dans  les  moteurs  à  grande 

a  235511.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  James,  représenté  pari 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  dutfi 
noirs  de  remplissage. 

235512.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1894  ;  Shephard  (les  sieur*),*, 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  *i.  —  PerftcÉj 
dans  les  ascenseurs. 

235513.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8o4;  société  dite 
GtseUsckaft,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  nie  du 
Mécanisme  d'endiquetage. 

2355 14.  Brevet  de  quinze  ans  »  i5  janvier  i8o4;  Steinitz,  représenté  pâti 
à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Nouveau  dispositif  pour 
sommation  écouornique  du  gaz. 

235515.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  Mann  et  Akers, 
Bosttcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  45. —  Perfectionnements  1 
serrures  et  rlefs. 

235516.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1894;  GueWry,  représenté gsrCsi 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bouton  de  fleure* 
d'assaut  d'escrime. 

235517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  Eiffel ,  représenté  ptr{ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  toiture  à  redaa 
arbalétriers  de  ferme. 

235518.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8u4;  Gardam,  représenté  p**" 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Genre  de  microaoope-joue^ 

235519.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  189e;  Deldicque,  rcpréseoté  p«r»j 
Marinier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'  4*.  —      *~~* 
aux  métiers  à  tisser. 

235520.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8o4;  Mabille  frères  J****':,! 

et.àParis.bcKilmartByHwe^**0 


atée  par  la  société  Marinier  et  Robelet 
Disque  rotatif  •'appliquant  aux  pressoirs  à  hélice. 
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Î3&WJ.  tout  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894 ;  Lowe,  représenté  par  la  société 
md  Godmtn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Appareil 
nestqoe  pour  laver  les  pommes  de  terre. 

fttttl  Brevet  de  quinte  ans  ,i5  janvier  1894;  société  alsacienne  de  constructions 
fesaifaes,  représentée  par  Josse ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  — 
spéc  fiieà  double  harnais  de  roues  à  vis  sans  fin  pour  tours  avec  commande  éiec- 

05543.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8g4;  société  alsacienne  de  constructions 
■**irtoe,  représentée  par  Josse,  a  Paris,  rue  delà  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  — 
itaée  multiple. 

fttt.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  jauvier  1894;  Jensen  et  Trebbin,  représentés  par 
"     i  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Coussinets  à  sphères 
à  toute  espèce  de  momement  circulaire. 

SW.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  1894  ;  Martin ,  représenté  par  Armengaud 
,à  Pois,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Procédé  et  appareil  pour  la  vulca- 
des  ballons  et  autres  objets  en  caoutchouc. 

>.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  janvier  1 894  ;  Sclaverand ,  représenté  par  Armen- 
ise,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Système  de  pompe  avec 
plfficateur  de  course. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  J.  Grouvelle  et  H.  Arquembourg 
),  représentée  par  Carénou ,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  Procédé  de 
à  distance,  des  effets  d'une  source  d'énergie,  à  l'aide  d'une  canalisation  de 
iprimé  et  par  l'intermédiaire  d'une  cloche  de  gazomètre. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i8o4;  Phelps,  représenté  par  Armengaud 
j*  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n6 11.  —  Dents  artificielles  et  moyens  de  les 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Guibert  et  compagnie  (société), 
*  ptr  Caron ,  à  Paris ,  boulevard  Rochechouart,  n*  17. — Support  pour  cycles 


Breret  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Hôgyes,  représenté  par  Danzer,  à 
Cnaeon,  n*  19-  —  Semelle  d'intérieur  en  asbesteavec  surface  rude  pour 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Dietsche,  représenté  par  Faber,  à 
de  Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  appareils  d'extraction  du 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894  ;  Donetti  et  Seguy,  à  Paris,  avenue 
n'69.  —  Nouveau  tube  ozoneur  pour  machines  statiques. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Hirsch,  représenté  par  Fayoilet,  à 
w  Droaot,  n°  16.  —  Perfectionnements  au  procédé  de  fusion  du  verre  dans 
it  bassins. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Relier,  à  Paris,  cité  d'Hauteville, 
Système  de  mécanisme  moteur  peur  locomotives. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Silbermann,  à  Paris,  rue  De- 
5.  —  Nouveau  système  de  publicité  et  appareils  servant  à  le  reproduire , 
réclame. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  société  dite  Loriot  Manufacturing 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  — 
d'attache  des  chapeau \  de  dames  et  objets  analogues. 

17;  Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  i8o4;  Holmes,  représenté  parla  société 
■«*»,  à  Paris t  boulevftrd  Henri  IV,  n*  3i, — Perfectionnements  aux  bouchons 
teilles,  jarres  et  autres  récipients  de  même  nature. 

PB»  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Graab,  représenté  par  la  société 
f tores,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i .  —  Châssis  photographique. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Wildt,  représenté  par  la  société 
W«s,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  né  3i.  —  Outil  d'horloger. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Stosaier,  représenté  par  la  société 
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Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Nouveau  pafwr 
cigarettes. 

235541.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  189I;  Mary,  représenté  par 
Parie,  boulevard  Richarct-Lenair,  n°  90.  — 'Appareil  à  marquer  à  cfaaod 
caùseB,  boîtes,  planchettes,  etc. 

235542.  Brevet  de  aiiinze  ans,  16  janvier  1894;  Javaux,  Gallois  et  Dupont,! 
sentes  par  Josse ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Procédé  d^epfl 
des  jus  sucrés. 

235543.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894  ;  Ambrose,  représenté  par  ' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  le<  »i 
lampes  et  leurs  supports. 

235544.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Creceveur,  représenté  pail 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  foyer  fumitoret< 
ment  automatique.  * 

235545.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  189a;  Denis  de  Porte,  repré 
société  Marinier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4-î.  —  Fr 
mobile. 

235546.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Smith»  représenté  par 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —   Apparat 
des  métaux  sous  pression  pneumatique,  moules  y  employés  et  procédé  de" 
de  ces  derniers. 

235547.  Brevet  de  quinze  an&v,  16  janvier  1894;  Franz,  représenté  par 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Neuve»  1 
de  ventilateur  actionné  par  des  ressorts. 

235548.  Bre»et  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Pincoffs  (M1*) ,  représe« 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  5j.  —  " 
nements  aux  appareils  de  ventflâlion  pour  fenêtres ,  etc. 

235549.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894?  Kohi  et  Schàfer,  reprel 
la  société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ia.  -J 
feur. 

235550.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Birch ,  représenté  par 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  la  construction^ 
de  roues,  spécialement  applicables  aux  roues  de  cycles  à  bandages  pncuraat 

235551.  Brevet  de  quinze  ans,    16  janvier  1894?  Foissey,  représenté 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Tonneau  laveur  pour  tel' 
destinés  à  l'alimentation  des  bestiaux  et  aux  sucreries,  féculeries,  etc. 

-  1 

235552.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  x8g4;  Périé  aîné,  représenter*] 
aine,  A   Paris,,  boulevard  dç  Strasbourg ,.n°  2.  —  Nouveau  genre  de  " 
attaches  spéciales. 

235553.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  i8$3;  Stephens,  représenté 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  2.  —  Perfectionnement*  aux  ~" 
pour  chaussures. 

_  » 

235554.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Bordman,  représente 
don  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les 
à  pulvériser, 

235555.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Bordman,  représenté  ptfkjj 
Brandon  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnement  dso»^ 
chines  à  pulvériser. 

235556.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1.894;  Gibson,  représenté  ptf  * 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  59.  —  Système  d  écron  et  de  <W 
d'arrêt  empêchant  l'ccrou  de  se  desserrer. 

235557.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  la  i3  avril  1907)  p"5'  K1  - 
1894,  par  Drummond,  représenté  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  P*j* 
Provence,  nb  5o.  —  Perfectionnements  apportés  sait  appareils  a  ÉthrerW 
ou  à  les  séparer  des  matières  cristallisées  ota  antres  matières  gïtottUir»  *°* 
ces  dernières. 
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quioae  ans,  16  janvier  1894  ;  Le  Brun  (  MTa  veuve  ) ,  représentée 
md  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boîte  a  soufflet 
i, mouchoirs,  etc*  V 

Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894;  Phiiippon,  représenté  par  Armen 
:,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3 3.  —  Pfcumelle  droite  et  gauche  à 
[mobile  et  à  lamçs  égales. 

Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  189$;  Pruwin  et  Leronge,  représentés 
uid  jeune,  à    Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  de  fer* 
ic. 

Brevet  de  quinze  ans,  16 janvier  1894;  L.  Durand,  Hugoenin  et  compa- 
:iété),  représentée  par  Armen^audjeune,  à  Paris,  bomevard  de  Strasbourg, 
Fabrication  de  nouvelles,  matières  colorantes  dérivée»  do  la  muscajrine* 

L  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  189$;  Havifand,  repré sente  par  Chasse- 
Cà Paris,  boule va/d  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  drsposi- 
â  redresser  l'utérus. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Rousseau ,  élisant  domicile  chez  le 
ai  de  ta  Mathe ,  rue  Joubert,  n*  38.  —  Pieux  à  \is  pour  terrains  durs. 

L  flrevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Delîsle,  avenue  des  Écoles,  u*33, 

'  te).  —  Nouveau  bateau  à  vapeur  (système  A.  Delisle),  monoroue  allongée 

pendante  avec  aubes  fixes;  coque  unique  avec  puits  à  l'arrière  pour  le  pro- 

».  Brevet  de  quinze  ans,  17 janvier  189a;  Nadaud,  à  Paris,  botilevnrd  de 
,  n*  66.  —  Système  de  moyeu  en  tôle  emboutie  pour  rayons  tangents  directs, 
le  ni  taraudage  dans  le  moyeu. 

f.  Bmetde  quinze  ars,  17  janvier  1894  ;  View eg.  représenté  par  la  société 
tonale  des  invent  ions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  iT>  bis.  — 
long  poignet  dont  la  coupe  en  quatre  parties  ne  comprend  pas  huit  lignes  de 

I         M 

Rrottde  quinze  ans ,  17  janvier  189I  ;  Feilendorf ,  représenté  par  In  Société 

'des  inventions  modernes,   à  Paris,  boulevard  Saint  IVnis,  n*   ij  bis. 

'automatique1  pottr  abonnés  à  forfait  de  stations  centrales  d'électricité. 

f«  Brevet  de  quinze  ans,   17  janvier   189V,  Baum  et  DH/,  représentés  par 
*  internationale  des7  rnventîOns  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
- —  Tuile  flamande  avec  couvre-joint  indépendant.  ' 

>°.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1894;  Baume,  à   Paris,  rue  du  Hocher, 
—  nouveau  système  de  joint  étanche  inodore  inaltérable  pour  tuyaux  et  t\p pa- 
tentes sortes. 

70.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1S94;  Dietz,  élisant  domicile  chez  le 
teens,  à  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  16.  —  Laminoir  excentrique  a  excentricité 

1 

..'71.  Brevet  de  quinze  anst  in  janvier  1894  ;  Dietz,  élisant  domicile  chez  le 
de  Meeus,  à  Pans;  rue  de  Berlin,  np  16.  —  Machine  à  enrouler  1rs  ressorts. 

1572.  Brevet  de  quinze  ans ,.  j.7  janvier  189/t;  Dans,  représenté  par  Faber,  à 
rue  de  Provence,  n°  62. —  Procédé,  pour  mélanger  les  gaz  avec  de  l'air   ou 
gaz  dan»  le  but  d'engendrer  Une  flamme  de  chaleiu'  intense. 

5573.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  189^;  Masou  et  Firth,  représentés v»ar 
ïéte  Louis  Gudman  et  compagnie .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  6.  — 
:tk>noçmenLs  aux  garde,- navette  des  métiers  à  tisser. 

fia.  Brevet  de  quinse  an»,  .17  janvier  t8g3;  Craraby,  représenté  par  la  bociétr 
isGudman  et  compagnie,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfeetion- 
tpportés  aux  appareils  pour  découper  les  écbautUlonâ  d'éioÛe*  et  d  autres 

;s  analogues.  .... 

J5575.  Brevet  de  qum».ai^»i7  janvier  1894  ;  Fourré  et  Uuraux ,  représentés  par 

k  à  Paris,  rue  du  Terrage,  n°  10.  —  Serrure  se  fermant  auto  optiquement , 

île  à  Ja  i^rrueture  de»  malles ,  boîtes d'échantillon*,,  meubles  ,  atc. 
J5576  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Coq,  représenté  par   Watlierv  à 
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Paris ,  rue  Mazagran ,  n*  5.  —  Machine  à  feutrer  ou  semousser  tes  feutrai, 
etc. 

235577.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  veuve  Ch.  Rossignol  et 
gnie  (société),  représentée  par  Mathieu ,  à  Paris*  boulevard  Voltaire,  n"  71. 
tème  de  jouet  à  double  rotation. 

335578.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  janvier  1894;  Gray,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n#  9?».  —  Perfectionnements  dans  le  mode 
rations  des  bandages  pneumatiques  et  autres  pièces  en  caoutchouc. 

235579.  Brevet  de  quinze  ans.  17  janvier  1894;  Coudert,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n#  95.  —  Pédalier  à  cylindre  pour  bicyd 
montable  instantanément. 

235580.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Lacy,  représenté  par  h 
Ass  iet  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n#  6.  —  Perfectionnements  aux  «m 
et  aux  monte-charges. 

235581.  Brevet  de  quinze  ans,  17 janvier  1894;  Babocsai ,  représenté  pari 
Àssi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Innovation  aux  faut  et  aut  a 
ployés  pour  les  aiguiser. 

235582.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Bourke  et  Berry,  rej 
la  société  Assi  et  Genès,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  clans 
à  percer  et  poinçonner  les  métaux. 

235583.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  189*;  Douiu,  représenté  pari 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  brûleur  de  eat 
applicable  aux  générateurs  et  à  tous  autres  appareils  abandonnant  les  gn 
basse  température. 

23558a.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Campbell,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  lai 
a  huile  et  gaz. 

235585.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Gheude,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Perfectionnements  a  la 
des  ciments  magnésiens. 

235586.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  SteJBahny,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Traitement  du  minerai  de 

235587.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  Barrera,  représenté 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Système  de  lanterne  de 
sior,  à  l'usage  spécial  des  vélocipédistes  et  des  touristes. 

235588.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  André,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  mobilier 
naire  par  groupes. 

235589.  Brevet  de  quinze  aus,  17  janvier  189e;  Hunnuzescu, 
Armengaud  jeune,  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Isolant 
nomme  DiéUctrine. 


235501.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i8o4;  MoeUer, représenté  j 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Procédé  pour  la 
gaz  d'huile. 

235592.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1894;  société  Pfisler  et  Strettil 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >&^j 
nisme  d'encliquetage  spécialement  applicable  comme  forêt  à  percer  et  aat 
en  général. 

235593.  Brevet  de  quinte  ans,  1 1  janvier  i8o4  ;  louve ,  représenté  par 
Perrandière ,  n*  34  ♦  à  Lyon.  —  Nouveau  produit  alimentaire. 

235594.  Brevet  de  quinze  ans,  1  s  janvier  1894;  Diederichs,  élisant 
des  Brotteaux,  n*  5,  a  Lyon.  —  Appareil  automatique  indicateur  de» 
effectuer  pour  mettre  en  position  une  navette  quelconque  dans  les  métier* 
navettes. 
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de qtùme ans,  i3  janvier  1894 ;  Landier  fils,  représenté  par  Freydier- 
>l,  rue  de  l'Hôtet-de-VUle,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Réservoir  de  chasse  à 
itkra  instantanée  et  automatique. 

et    de  quinze  ans,  i5  janvier  ^894  ;  société  Bonnet,  Ramel,  Savigny. 

teUdi 


par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hàtef-dê- 
à  Lyon.  —  Nouveau  procède  pour  f  obtention  de  moires  de  tonte  natnre 
réguliers  ou  antres. 

Brevet  de  quinze  ans,  16  jamier  180a;  Manhes,  représenté  par  Freydier- 
Janicot,  rue  de  l'Hotel-de-Ville ,  n#3i.  —  Perfectionnement  dans  le  trai- 
minermis  de  nickel  et  de  cobalt. 

Brevet  de  quinze  ans ,  16  janvier  1894  ;  Dubé,  rue  Saint-Honorc ,  n*  63 ,  à 
m.  —  Système  de  guidon  brisé  à  charnière  et  fermeture  automatique, 
bâcycleUes. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894;  compagnie  française  pour  l'exploi- 

f procédés  Thomson-Houston  .représentée  par  Cauderay  (  hôtel  Noailles),  à 

;—  Disposition  spéciale  de  voies  ferrées,  combinée  avec  nouvelles  disposi- 

de  Trolley  et  de  la  ligne  aérienne  de  traction  électrique,  permet- 

kt  d'une  double  voie  dans  les  rues  étroites ,  tout  en  évitant  la  sup- 

stetionnement  des  véhicules  ordinaires  sur  les  deux  cotés  de  la  chaussé» , 

it  remploi  des  aiguillages  aériens  de  croisements. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i8q4;  Chambon  fils,  rue  de  la  Loubièrc, 
ï.  —  Produit  industriel  combiné  appelé  Minerai  de  soufre  noir  trituré. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  i8o4;  Delage,  représenté  par  Laroche, 
[Creuse).  —  Machine  destinée  à  travailler  toutes  les  machines  propres  à  Je 
du  pépier. 

Brevet  de  quinte  ans,  10  janvier  189a  ;  Paul,  route  de  Montpellier,  n*  75, 
Vompe  à  vins  dite  Pompe  à  boulet*. 

Brevet  de  cinq  ans,  19 janvier  1894;  Goupil,  rae  Sainte-Marguerite,  n°  6, 
— Bacage  à  billes,  dit  racage  Goupil. 

Brei et  de  quinze  ans,  19  janvier  189a;  Bachanfils,  à  Grateloup  (Lot-et- 
—  Semelle  de  corde  bordée  cuir  avec  pointes  en  dessus ,  dénommée  la 

t.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  189e  ;  Vinque  et  Durand,  représentés  par 
j  rue  Demis ,  n*  26,  à  Amiens.  —  Distributeur  automatique  dans  la  mouture 
et  gruaux ,  système  Vinque  et  Durand. 

K  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  189V,  Vandevannet,  représenté  par 
i.  me  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Appareil  a  désinfecter  les  végétaux. 

f.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  189*  ;  Faure,  place  du  Champ-de-Foire , 
1.  —  Machines  à  fabriquer  les  plats  ovales  en  porcelaine  et  en  faïence. 
it  au  brevet  n'  1 33979.  ) 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189)  ;  Talebot,  rue  d'Ornano,  n*  i3s,  à 
1.  —  Bidon-ouilleur-sifflenr. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1894  ;  Martin,  à  Paris,  rue  de  Lagny, 
—  Nouvelle  forme  de  solénoïae  pour  lampe  à  arc  électrique. 

LO.  Brevet  de  quinze  ans,  18  jamier  1894;  Sautter,  Harlé  et  compagnie  (so- 
leprésenlée  par  la  société  Sautler  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  Baillif ,  n°  n. 
fectûmnements  aux  appareils  de  manœuvre  par  l'électricité. 

>\i.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  janvier  1894  ;  Fiechter,  représenté  par  Fayollet, 
t.  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  perfectionné  de  collecteurs  de  poussières. 

Btolî.  Brevet  de  quinze  ans.  18  janvier  1894  ;  Peltier,  représenté  par  Ghenault, 

Ws,  rue  de  Rambuteau  ,  n°st.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'ouverture  des 

foi  sardines  et  autres. 

talS.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  jamier  1894  ;  iJeberich,  représenté  par  la  société 

Hfcr  et  RobeJet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n4  'i?>.  —  Filtre  à  vin  et 

Ni  liquides. 

^Hl4.  Brevet  de   quinze  ans,  18  janvier  1894;  Mautner,  représenté  par  Chasse- 
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vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — -  PerfoeliomiMmenls  am 
montantes. 

-235611).  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1894  ;  Lebach ,  représenté  pari 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Voiture  ou  chariot  de  transporté  de 
ou  plus,  close  pendant  le  transport  et  au  repos,  s'ouvrant  aatranntiqveniefltj 
chargement,  et  à  fond  mobile  pour  faciliter  le  déchargement. 

235616.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  189^  ;  Low ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  U 
tion  des  projectiles  cueux  ou  obus  pour  canons. 

235617.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i$94;  Czepronat  et  Paschfce, 
par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?•  —    Vélocipède  à 
tique. 

235618.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1894  ;  société  anonyme  des  L'a 
Decouflé,  représentée  par  'Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
Dispositif  pour  l'application  du  parafinrage  <du  papier  à  cigarettes  dsrecteme 
machines  à  fabriquer  les  cigarettes  Decouflé  et  antres. 

235610.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1894  ;  Ostlund,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n°  62.  —  Nouvelles  dispositions  apportées  aui 
réchauds  à  pétrole. 

2356*20.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janwer  1894;  Jones  et   Leach,  repi 
Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  ri*  63.  — Perfectionnements  dan^Ies 
faire  le  chîinfrem  arrêté ,  ou  orner,  d'une  façon  semblable ,  le  bois  et  autres 
analogues. 

235621.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  189^  ;  Broucck,  représenté  par 
Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  — Lampe  de  sûreté  pour  mineurs. 

235622.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1894?  Ambros,  représente' ptr 
Paris,  rueLagrange,  n°  5. —  Appareil  osmogène  rotatif  dont  Taie  de  roi 
perpendiculaire  aux  plans  des  cadres  osmogènes. 

235623.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i8qi  ;  Wendllng,  représenté  ptf 
à  Paris,  rue  Lagrenge,  n°  5.  —  Machine  pour  rincer  les  bouteilles. 

23562'i.  Brevet  de  quinze -ans ,  18  janwer  1894  ;  Airey,  représenté  par 
Paris,  rue  Lagrange,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  corsets  et  articles  sir 

235625.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Vignaud,  à  Roullet  (Cl 
Dispositif  dit  poche  à  raisin,  destinée  à  conserveries  raisins  au  moment  de! 
contre  les  guêpes ,  souris  et  rats. 

235626.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Alcouffe,  à  Arles-sur-TeAl 
nées-Orientales.  —  Moteur  hippique. 

235627.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1894;  Roussel  et  Boucher,  le 
au  Vigan ,  le  deuxième  rue  Septimanie,  à  Nîmes.  —  Appareil  automatique  èléji 
jet  continu,  à  double  efTet  et  n  effets  multiples,  par  la  pression  atmosphP" 
vide  et  Pair  comprimé. 

235628.  Brevet  de  quinze  ans,  ? 3  janvier  1894;  Louis,  élisant  domiak 
sieur  Balot ,  rue  Saint-Heorges ,  n*  83  bis ,  à  Nancy.  —  Perfectionnements  apj 
planchers. 

235629.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1894?  Goémals,  représenté  par 
rue  des  Rogations,  n*  18,  à  Lille.  —  Presse  continue  à  forte  pression,  seniftti 
traire  tout  liquide  contenu  dans  des  matières  quelconques. 

235630.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894  ;  Déville,  Pailuette  et  comj 
(société),  à  Charlevillc  (Ardennes).  —  Système  dfe  construction  de  vases  <Tc 
en  fonte  moulée  avec  pied. 

235631.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894;  Beaussart,  élisant  donw* 
le  sieur  Horiot ,  à  Paris,  rue  de  Flandre,  n*  121.  —  Procédé  et  appareil  f^J] 
lavage  mécanique  des  matières  granuleuses  mélangées  et  spécialement 
l'enrichissement  des  phosphates  de  chaux  naturels. 

235632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894;  Goupil,  à  Paris,  boulevtrf 
topoi,  n*  10.  —  Nouveau  système  de  refuges,  refuges- vigies  et  ïefages-npW'1 


;^Ln*  1727.  —  699  — 

k  marche  des  piétons  et  des  voiture»  dans  les  voies  encombré»»  des 

Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1896  ;  Gallard ,  représenté  par  Choureaut , 
ttoe  de  la  Hoquette,  n"  58.  —  Manège  vélocipéJique  circnlaire  e»  à  pittenn- 
caensin  de  roulement  spécial. 

14.  Brevet  de  quinze  ans,  1  g  janvier  189e  ;  Joas,  représenta  par  Josse,  à^Paris, 
Chansséc  d" Antin .  n*  S8  bis.  —  Bouton  fourré  et  rivé. 

►.  brevet  de  quinze  ans,  1 9  janvier  1894;  Manigot,  représenté  par  Chasse- 
[Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Nouveau  genre  de  forferes-envefoppes 
lents  et  applications  à  la  publietté  intérieure. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894;  PonJlain ,  représenté  par  Chasse- 
;  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n8  11.  —  Système  de  fisnnoiMvrecelet  à  pivot 
rtefeuilles  et  maroquineries. 

h  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894  ;  SchindlerOenny,  représenté  par 
il,  à  Paris,  boutevaïd Magenta,  n*  ti.  —  Nouveau  corps  de  rbaofffcpe  Mec- 
son  application  à  des  systèmes  d'aUucnoirs. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894  ;  Fair,  représenté  par  Blélry  aîné,  à 
levard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Perfertioanements  dan*  les  maehrnes  à 
boutons. 

I.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  janvier  1894;  Jérôme,  représenté  par  Blétry  aîné, 
i,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Perfectionnements  a  m   bourrages  «les 


I.  Brevet  de 'quinze  ans,  19  janvier  1-894;  Kriéger  et  Blondeau ,  représentés 

•aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Bicyelette  perfectionnée 

directrice  à  l'arrière  et  manivelle  à  secteurs  multiplicateurs  facultatifs  de  la 


M.  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894  ;  Baudnitz  et  Sôrterstr/im ,  représen- 
Wétrj  âaé.  à  Paans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ».  —  Procodé  de  fabrication 
•date  pour  Isa  accumulateurs  électriques. 

Bftvet  de  ojufrtze  ans,  19  janvier  189*  ;  Storz,  représenté  par  la  «tociété 
'«fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Propulseur  à  aubes  ou  à  ailettes 
■rates  nautiques  ou  aériens. 

Brevet  de  quinze  ans ,  19  janvier  1894  ;  Cambou,'  représenté  par  Coppm ,  a 
Beaumarchais,  n*  95.  '—  Allumeur  eUincteur  à  distante,  applicable 
et  à  tons  les  systèmes  de  lampes  en  gémirai. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  1894»  Keats,  représente  par  Coppin,  à 
ttauevarà  Beaumarchais,  n"  ga.  —  Nouveau  système  de  carte  pour  filés  de 
fil,  coton,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1894  ;  Porcheret,  élisant  domicile  chez 
Cuaet,  à  Pana,  rue  Lepic,  n°  ô5-  —  Nouvelle  fabrication  de,  fers  à  cheval  en 
'Mtrtin. 

tô.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  janvier  1894;  Hoyle,  représenté  par  Gay,  rue 
Mien,  n*  48,  à  Rouen.  —  Perfectionnements  dans  les  purgeurs  automatiques. 

\  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  Boy  le,  représente  par  Guy,  rue 
Julien,  n*  48,  a  Rouen.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  réglant  auto- 
nt  la  température  des  fluides  chauffés  par  la  vapeur  ou  par  la  combustion 


IfK, 


•Eue 


tè.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  i8g4;  Déchelette,  rue  Sorbier,  n"  12,  à 
tienne.  —  Nouveau  système  de  moteur  à  vapeur. 

^watAû.  Brevet  de  quinze  ans ,  jo  janvier  1894  ;  Dupuis  (  M"*) ,  élisant  domicile  chez 
r*6* Toulfotte,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n°  12.  —  Genre  de  potasse  eu  poudre. 

j~565Q.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Demenge,  à  Paris,  rue  du  Honte, 
^  ^  Procédé  de  durcissement  par  cémentation  des  blindages  et  des  obus. 

^•Brevet  de  quinze  ans,  zo  janvier  1894;  Hantz  (Edgar}  ej  demoiselles  Hantz , 
****  par  Hantz  (Eugène) ,  à  Paris,  rue  Chevreul,  n*  14.'  —  Système  **e  talon 
^chaussettes. 
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235552.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894  ;  Chahjgny  et  comj 
représentée  par  Armencaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai. 
tir  spécial  permettant  d'éviter  les  incrustations  sur  les  tôles  des  foyers  de 
tubuiaires  a  foyer  intérieur. 

235653.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894 ;  Pfesfier,  à  Paria,  rue  défi 
Comédie ,  n*  17.  —  Viseur  photographique  Bernard  se  pliant. 

235654:  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  189 A;  Macdonald,  représenté 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n.  62.  —  Perfectionnements  aux  formes  (non/ 
pouvant  être  ajustées. 

235655.  Brevet  de  quinze  ans,  20 janvier  189 4  ;  Graner  et  WeHîn  (société] 
sentée  par  la  société  Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  — 
d'extraction  pour  le  traitement  dn  houblon. 

235656.  Brevet  de  quinze  ans,  20 janvier  189A;  Arnoit et  Ainsworth , 

Ï>ar  la  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4  s! 
ertionnemeots  aux  vaisseaux  et  autres  appareils  de  navigation. 

235657.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Cancel,  représenté  par 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  -—  Trousse  à| 
pour  charger  les  cartouches  de  chasse.  * 

235658.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Payelle  et  Sidler, 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  | 
de  préparation  des  sulfites,  bisulfites  et  hyposulfites  par  la  voie  sèche. 

235659.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Stark,  représenté  par 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  P< 
aux  archets  de  violons. 

235660.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Hannen,  représenté  sarm| 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4i.  — Pcrfect* 
seues  de  vélocipèdes. 

235661.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Jak>t,  représenté  par  ni 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Nouveau  système  as 
métallique  pour  patrons  de  chaussures  et  autres  usages  analogues ,  et  mi 
à  sertir  ladite  bordure  sur  les  patrons  ou  autres  articles. 

235662.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  janvier  1894  ;  d'Anvers,  représenté  pari 
à  Paris ,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  taquets  de  cl 

235663.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  janvier  1894 ,  Schreck ,  représenté 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Chaudières  à  vapeur. 

235664.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  janvier  1894  ;  Gérard ,  représenté  par  ' 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  do  fabrication  des 
tures. 

235665.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Hurel ,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  forme  pour  chaussurev 

235666.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Mac  Elroy,  représenté  par ' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Régulateur  de  chaleur. 

235667.  Brevet  de  quinze  ans,  30  janvier  1894;  Belleville,  représenté  parie 
Paris ,  rue  de  la  Chfcussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  cassa 
tubes  d'eau. 

235668.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Guy,  représenté  par  a 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6    —  Système  de  protection  de»  ' 
d'assemblage  et  de  portée  des  charpentes  en  fer  et"  autres  constructions  oét" 
en  vue  de  les  préserver  de  la  rouille. 

235669.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1894;  Leimbach,  représenté  pf  ] 
riété  Assi  et  Genès ,  è  Paris ,  rue  du  Havre ,  n#  6.  —  Manche  de  brosse  à  dent»  •  < 
démontable. 

235670/  Bre\et  de  quinze  ans,  20  janvier  1894  ;  Lœwenherz,  représenté  par  "J 
riété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  de  préparatx»  «r 
sulfate  de  sodium  solide. 

235671.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.o  janvier  1894;  Clan  son,  représentés»»''1 


-tr  i7a7.  —  701  — 

et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection* 
ites  coavpAeas2T3  pour  vélocipèdes. 

tarât  de  quinze  ans,  20  janvier  189!;  société  Baditekt  Anitin  ami  Se4a- 
ttee  par  Blétry  aîné ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  o*  9.  —  pro- 


atoruntoTet  de  produits  intermédiaires  de  la  série  de  la  rbodamioe. 

\.  teevet  de  qjmnae  ans,  20  janvier  1894  ;  Croiat ,  représenté  par  Blétry  aîné , 
^ftOQkftard  de  Strasbourg  ,n'i.  —  Lanterne  de  bicyclette  pour  produire  un 
i intensif  et  projeter  la  lumière  à  distance. 

Brevet  de  auioze  ans,  10  janvier  189e  ;  Tbèvc-Delplanque ,  représenté  par 
•t  à  Paris,  nouievard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  planer  ou  marte* 
et  antres  articles  similaires  en  toîe  galvanisée  ou  non. 

Brevet  de  quinze  ans ,  20  janvier  1804  ;  Claviei,  représenté  par  Armengaud 

ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Battant-lanceur  appliqué  aux  roé- 

mécanique  de  tous  systèmes  pour  rapports  avec  quantité  de  coloris 


[Paris 


Brevet  de  quinte  ans ,  a3  janvier  1894  ;  Eguilhon ,  avenue  Gambette ,  n*  44. 
[Aveyron).  —  Gant  élastique  en  ganterie  de  peaux. 

Brevet  de  ouinze  ans,  24  janvier  1804 ;  Vinceat  (les  sieurs);  le  premier 
an  Tell  et  le  deuxième  à  vivier  (  Ardèche).  —  Système  de  cycles  perfec- 
1  cycles  P.  Vincent. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1894;  Dumas,  à  Narsac  (Charente).  — 
t  pompe  dite  pompe  Damas. 

Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189e;  Himber  et  Lévy,  représentés  par 
r,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  10.  —  Procédé  de  fabrication  des  boutons 
métal. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  Wittmann,  représenté  par  Danser, 
,  tueCaaabon,  n*  19.  —  Détective  Caméra. 

Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  i8o4;  Lebrun,  représenté  par  Jungfleisch, 
"*       n Beaumarchais,  71.  —  Système  de  locomotive  électrique. 


Jseretde  quinze  ans,  22  janvier  i8o4  ;  Baumbach,  représenté  par  la  société 
mie  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 


Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189e;  Hollmann,  représenté  par  Lom- 
riûe ,  à  Paris,  rue  de  la  Cnaussée-d'Antin,  n*  2s.  —  Foyer  mécanique. 

Brevet  de  quinze  ans ,  22  janvier  189e;  Blancféné  et  Picard,  rue  du  Lac» 
Samt-afandé  (Seine). —  Appareil  dit  le  Iféoaraph*,  nouveau  compteur  gra- 
avec  totalisateur  applicable  au  pari  mutuel,  course  vélodpédique  et  tous 

k  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  Tabrar  et  Care,  représentés  par 
eaes,  a  Paris,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Système  perfectionné  servant  à  fixer 
les  éerous  sur  les  boulons. 

k  Brevet  de  quinze  ans ,  22  janvier  i894;Tindal,  représentée  par  la  société 
b,  a  Paris ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  désolation  des  enroulements 
des  transformateurs  électriques. 

}.  Brevet  de  quinze  ans,  2s  janvier  1894$  Larose  frères  (société)  et  le  sieur 
ries  par  Bfctryainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —Machine 
iinpline  à  mouler  les  tuyaux  à  ailettes. 

Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189e;  Blanke,  représenté  par  la  société 
et  fib ,  à  Paria,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Pompe  de  graissage  pour  les 
distribution  et  les  cylindres  des  inachines  à  vapeur. 

K  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  sfleé;  de  Nolcken,  représenté  par  sa  so- 
etfils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n-  Sa»  —  Système  de  fusil  de  chasse 
A  on  et  deux  coups. 

L  Brevetai  quinze  ans,  n  janvier  1694;  CaseU,  leeeésenté  par  Boulin,  à 
Lagrange,  n*  5.  — *  PerfectionnemeaU  aux  moteurs  à  pressioa  Auide  ou  à 


HT  Sérié. 
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($36691.  Brevet  èe  quinte  ans,  m  janvier  1896,  •  Burke^  représenté  par 
Paris,  rue  Lagrange,  n*  4.  —  Perfectionnement* apporté» 


^35692.  Brevet  ée  qnfnze  art»,  2*  janvier  1894  ;  Tarner  et 
par'fcouiin,  à  Paris,  rue  Lagraâge,  n^5.  —  Perfectionnements  apportés  ni 

235693.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  Bosseau,  représenté  par 
Pftrfe ,  rue  de  fa  Chaussée-d'Antin  t  n"  58  6w:  —  ftibeix**  pour  basturerc. 

23569 '1.  brevet  de  quinze  ans,  32  janvier,  i8g&;  Gocringe,  reprê*eaté  par 
Paris,  boulevard  Rochechouart,  n°  17.  —  Appareil  pesant  automatiquement  1 
tttes  constantes  de  matières  quelconques. 

235695.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  SchadUer  et  Jabr,  repeâ 
Coppin ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Lampe  électrique  i 
tàïtjne. 

(235Q96.  Brevet  dTe  quinze  ans,  22  janvier  1894  ;  Cassçrat,  représentera 
à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
couper  les  tissus  à  poil. 

$35697.  Brevet  dé  quinze  ans, '22  janvier  1^94.;  Besemfelder,  représenté] 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n°  39.  —  Procédé  pour  intervertir  les  di-  et 
riu>s.    '•  ' 

235698.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1894;  Benoît,  à  Grenoble.  — 
cuisinière  à  deux  flammes  renversées ,  À  grilloir  de  cendres  à  dent  cale 
réglage  chi  rïrage'sans  odeur.  ' 

235699.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1894;  Passeman,  à  Au\fllars(Ti 
ronne).  —  Protecteur  autpmatique  ftour  empêcher  le  tamponnement  d« 
chemins  de  fer. 

2357Q0.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Grivault  fils,  à  Àrgy  (1 
Système  d©  mécanisme  dé  transmission. 

235701.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Malard,  rue  de  Guines, 
côrng  (Sord)'.  —  Ensfmage  an  graissage  des  laines  et  antres  matières  textflarj 
Georges  Malard). 

235702.'  Prevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1894  ;  Sée,  représenté  ptr 
rue  d'Amiens,  n"  i5 ,  a  fille.  —  Nouveau  carbonatenr  pouf  sucrerie. 

235703.  Brevet  de  quinze. ans,,  26  janvier  i8q4;  Defer,  à  Blanc-Mû 

—  Appâfreifao  ehatuTa^e  aVstirté  à  brûler  le  bois  a  feu  rontfnu  dit  le 

235"0'i.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1894  ;  Déchelette,  rue  Sor 
Étîehfle.  —  Nouveau  moteur  à  vapenr  rotatif. 

.  235.705-  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1894  ;  Estienne,  rue  de  H 
à  Marseille.  —  Nouveau  bandage  pour  roues  de  vélocipèdes,  voitures  eti 

sort  hélicoïdal  employé  seul  ou  recouvert  de  caoutchouc  ou  toute  autre 

.11.   ■-   •  «  .  ■      ■ 

.  235!706».(Prevet  de  quinze  aaa,  iG  janvier  1894;  Pîjj w.  à.  Pooy-Requc 

—  Raidisseur  a  tendre  le  fil  de  fer  et  les  ronces  artificielles* 

23570^.  -Jfrevet  4e  quinze  ans.  *3  janvier  ]£»4  ;  Natter,  à  Pari*,  aasfttge 
nf  11  ai*»  r—  Troaquin  ^appareil  à  tracer). ., 

235708.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  janvier  tf0g$?  Le  Révérend  et  Ohfro*  ^ 
à  Paris,  rue  Victoc*Mâctt4,na.5.  — *  rjçjjai* -annonces  à  «yatèaies* 

9$Stfu°/.Br<evet dequrâxean* ,  *3iftftvter  1894 ;  von tatfeer,  repréaenté'aftr' 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n03o\'  —  Pistolet  à  répétition.  1  ' 

2357 10.  Brevet  de  quinze  aftfr„? à  janvier  1804  ,von  PetkerftpréseflftBpv 
k  Paris ,  toatafluad  4e*  Magenta ,  a?  3»  -*-  Periectiowneaaenls  ans  ana*  « 

tives.  »•    £; >-        *\  •     •  * 

•  23S7II.  fliwat <fce  q«w*e ans v?3  jaMw  «fiai*;  Jaate^veafésanlévar 
Paria,*  rue  <k>>Mahe,  n*  4$,  —  P«rfetlioanieméits  apportés  «mas  its^éf» 
à  arc.  ■'  "'  » 

235713. -ffeevetaV^aéiza tus,  2 3; janvier  189e ; Sanctfaàar.ii^i^auBiéav 
à  Pari*,  .itteidiK  Atajtfr,  n*  *&  ■«*.  CU>ir*«*n^4éflffcon^hs-po*r  wes,  * 
et  autres  récipients  rends  ou  angulaires.     *r 


m 
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BM&  tewtdeeuàweanA»  *3  jeavier  iSeÀ;  Gell  et^  leeatiaaun  représente*  far 
ôété  Setter  et  de.Meatral,  èi  ff*é**  rue  Baàlif ,  n*  1 1.  :—  .Emploi  do  tiédie  .««*> 
'    et  de  ses  sels  au  blanchiment  des  fibres-  textiles  t  d£  la  jtàte  à  pepiec  et,  de 

11L  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  189A;  Sandillon,  représenté  par  Lejevre, 
\,  boulevard  Haussmann ,  n*  61 .  —  Combinaison  permettant  {"extraction  des 
1  eondenstbon  an  moyen  de  l'extracteur  appelé  Id  Biette: 

15.  Breret  de  quinze  ans»  23  janvier  1894»  Korbuly,  représenté  par  Boettcher, 
fcodmrd  Saint-Michel,  n*' 45.  —  Boîte  à  graisse  de  voitures  de  chemins  4e 
tefoet  tournant,  sans  dispositif  de  graissage tiî  tampon  de  laine,' dans  laquelle 
lieFettea  tourne  constamment  dans  l'hutte. 

Ùrevet  de  quinze  ans,  2  3  janvier'  ,î8g4;  Tthon,  représenté  £ar  Bert,  à 
ird  Saint-Denis,  n*  7.— -  Mbyen  de  rendre  les  caoutchoucs  pneumatiques 

hfvtt  de  quinze  *ns,  2^  janvier  i8§4;  HaroSng,  représenté  par  Fayoitet, 
Drouot,  n°  16»  —  Machines  rotative». 

Brevet  de  quinze  ans ,  23  janvier  1894;  Kirchner  et  Chase,  représentés  par 
jl  Paris,  rue  Drouot ,  n°  16.  ^  Perfectionnements  apportés  aux  voitures  rou- 
* 'charpentes  élevées.  .    '•' 

Brevet  de  qnmze  an*,  i3  janvier  1894;  Ptoust  et  Décugis,  à  Paris,  rue 
f  9.  —  Châssis  spécial  destiné  à  l'emploi  des  pellicules  dans  les  appareils 
■Ban, 

Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  18*94  ;  Lévy,  à  Paris,  rue  d'HautevîHe t 

Système  de  ruissellement  augmentant  la  puissance  cPévaporatïbn  des  'àjppa- 

»  tu  à  muiupàas  effeta  et  âe>  leu»  Je*  eppereife  réchatuffeurs  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier"  1894;  Leloir  frères  (société),  représentée 
î»è  Fini,  rue  Goîlhém,  n9  5.  —  Outil  à  découper  les  bois,  appltaabfe  à 
«couper  le  boir,  tours,  toucs  à.  reproduire,  filières,-  etc. 

font  de  quinze  ans,  23  janvier' 1694  ;  Leur,  représenté  par  Defam',  à 
febChaassée^l'Aiirin,  n*  58  bis.  ~~  Procédé  pour  empêcher  les  lampes  à 

'de noircir.  -,>»'•. 

ftenet  de  cfninze  ans,  23  janvier  1894;  Despree  et  Cavallier,  représentés 
•ai  «né ,  à  Pari»  ;  boulevard  Poissonnière-,  h"  21. — Pain  azoté  de  farmem 
îaison  de  drèches  liquides  ou  solides  de  distillerie,  d'amidonnerâ  où* de 
ijpQf  iafaeeiatw  dwnnimani. 

•toefet  ée  qeinze  aj»,  23  janvier,  1896;  Cbesé  et  Leb*ur£,  représentés  pas 

il  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière i  nVi  1»  ^  Perfectionnements  arv 

Ipftoldé  de  moulage  industriel  peur  la.  fonte  à  cire  perdue.  -. 

'Brevetée  quinte  eus ,  *3  janvier  i&çb;  Uteekmann ,  représenté  par  tioppin  ; 

1  îvard  Beaumarchais.,  n°  pj>,  —  Perfectionnements  dans  les  naachiAes  ây- 

loe*.  , 

Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  t&aét  &tacktaese,  repreaenié  par  Copie», 
"",    ird  Beaumarchais,  n'  9^ — :  Machine  à  patronner. 

Jreiet  de  quia*e  a**,  a£  janvier  *8e4  ;.£loch,  représenté  par  CtoMvent* 
itevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  jumelle  articulée.        ,•      t, 

Brevet  4e  qwiatie  an\a*  a3  jaawter 48901';  Simai,  représenté  par  Chaeeevciit, 

t*«hwerd.de  etagette,  o>°<  *•».  —  Système  d'appareil  de  chirurgie  destiné  à 
iper,  etc. ,  pouvant  être  appliqué  à  diverses  opérations. 
Bvevet  île  quinze  aaa ,  33  jerner  <  vâe4 1  James ,  neprésenté  pao  BWtry  aîné , 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  PerJfecaiattneakeAts  aan  bateanoret  navwea. 

Mrevet  de  qeJuaé  ans,. 24  janvier -1894  ;  C;  Aug.  Sehmidt  Sôbne  fsocié^), 
p»aarMetrvaikë,  a»Kvis,  beMJgeaed  éb  Strasbourg»*  it°  2.  —Procédé de 
*D  des  raccords  en  cuivre.  •'  '.•*■«.• 

tâNiiet'd* quinze im*i  23  janvier  i£aj4;  Stoèpe , jraeréseBté  par  Blétry  aine , 
PBbvaei  de.SUraahoua|r>  n%a.f-(îliésaur  peur  leaanpaeeils  ttt  sauAwtage  du 
Hnceodie. 
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235733.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  189e  ;  Pike ,  représenté  par 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9. —  Periectioniienienti  aux  vé1ocipenn»| 

235733.  Brevet  de  quinte  ans,  s3  janvier  1894  ;  Rubin,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Fusée  percutante  pour  obus. 

235734.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  janvier  1894  ;  Kimball,  représenté  par  ! 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Perfectionnements  apporté! 
à  feu. 

235735.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1894  ;  Garois,  représenté  par 
Marillier  etRobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n9  42.  —  Perfedâ) 
aux  fours  ou  foyers  à  générateurs  à  gaz. 

235736.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  janvier  1894;  Cadot,  représenté  par 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n#  42.  —  Système 
indicatrice  d'ouverture  et  de  fermeture  pour  robinets ,  valves ,  etc. 

235737.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  189e;  Grai-Amrein  et 
ciété),  représentée  par  la  société  Maruber  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
velle,  n*  42.  —  Fer  pochette  à  friser. 

235738.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1894  ;  Steer  et  société  dite  rttJ 
Cash  Register  Company  timitod,  représentés  par  la  société  Louis  Gudaian  et  < 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés 
treurs  de  caisse. 

235730.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1894  ;  Anders  et  Kottgen, 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboonr, 
Perfectionnements  apportés  aux  compteurs  d'électricité. 

235740.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  janvier  1894;  Perrody,  élisant 
sieur  Vibert ,  rue  de  râôtel-de- Ville,  n*  47  ♦  à  Lyon.  —  Traverse  et  pavé  1 

235741.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1893;  Masdet,  à  Azgdki 
Pyrénées).  —  Crible  trieur  pour  haricots. 

28574t.  Brevet  de  Quinze  ans,  *4  janvier  1894;  Gufllot,  représenté pvl 
et  Rabiubud ,  avenue  de  Saxe ,  ns  66 ,  a  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  p-- 
tographiques  portatifs. 

235743.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1894;  Bourg,  représenté] 
rue  de  la  Téte-d'Or,  n-  44,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  ' 
brodeuses. 

235744.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1894  ;  Zurcber,  représente! 
Dubreul  et  Janicot ,  rue  de  l'Hotel-de-Ville ,  n9  5i,  a  Lyon.  —  Appareil 
des  cylindres  de  machines  a  vapeur. 

235745.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  janvier  189e;  Joiicard,  représenté . 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'HôteMe-ViUe,  ns  3i,  à  Lyon.  —  Pulvérisateur 

235746.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  1894;  Pfeiffer,  représenté 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotei-de-Vule,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Moulin  à 
santal,  à  aspiration  et  à  blutage  automatiques. 

235747.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  janvier  1894  ;  Bertbolat,  représenté  | 
et  RabiHood,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux 
guimpters. 

235748.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  janvier  1894  ;  Janod ,  représenté  par 
Rabdloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  -  Nécessaire  d'écolier  dit  cm* 
Intse, 

235749*  Brevet  de  quinze  ans,  »5  janvier  1894  ;  Ruinât,  à  Brazey-e*rlMair 
d'Or).  —  Pompe  rotative  à  jet  continu. 

235750.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Roubertîe  (le*  «enffji; 
Lyon,  n9  i5,  à  Bordeaux.  —  Procédé  pratique  et  industriel  de  déiaranaiW 
teneur  en  alcool  des  vins,  alcools  et  spiritueux. 

235751.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Ounsr.  me  Sainte****  *' 
Bordeaux.  —  Perfectionnement  des  turbines  néant,  servant  à  la  ftbnemtanas 
raffiné  en  plaquettes. 
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R7M.  Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  i8o4  ;  Gourdet ,  élbani  domicile  à  Paris  , 
r,  11*  ié.  —  Système  préservatif  delà  gelée  de  printemps. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  4  janvier  1894;  Bajrshawe  frères  (société),  repré- 
avJfcaneins,  à  Paris»  rue  Lacharrière,  n#  i5.  —  Manchon  d'embrayage  à 
1,  svftème Standard,  à  gorges  on  sans  gorges. 

Brevet  de  quinte  ans,  a 4  janvier  1894  ;  Schaffer,  à  Paris ,  rue  d'Angouléme , 
»— Brosse  à  barbe  ou  peigne  de  poche  avec  étui  formant  une  seule  pièce. 

J7&  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Trinks,  représenté  par  Le  Mares* 
*  M,  rue  de  la  Bienfaisance,  n*  6.  —  Appareil  pour  appeler  une  station 
fuie  ligne  télégraphique  ou  téléphonique. 

Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1894  ;  Pimtt,  a  Paris ,  rue  Marie-et-Lonise , 
[•dette  économique,  universelle,  incassable  et  à  action  directe. 

Brevet  de  quinze  ans,  >4  janvier  1894;  Pharon,  représenté  par  la  Société 
~'~  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
ou  nouveau  procédé  pour  le  transport  direct  de  compositions  00  écri- 
genres  sur  pierre  ou  sur  zinc. 

Brevetée  quinze  ans,  34  janvier  1894;  Laulard,  représenté  car  Coppin, 
"Wtrd  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveaux  crochets  pour  gouttières  et  leur 
ion. 

Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Wagner,  représenté  par  Patewski, 
jrse  do  Chiteau-cTEau,  n*  39.  —  Foyer  économique  et  fumivore. 

Brevet  de  quinze  ans ,  34  janvier  1894  ;  Dardier,  représenté  par  Armengaud 
^boulevard  Poissonnière,  n*  21. — Perfectionnements  dans  les  projectiles 


'  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Williams,  représenté  par 
t,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n#  31.  —  Réservoir  combiné  1 


Armen- 
avec  un 
et  une  jauge  pour  indiquer  la  température  et  la  quantité  d'un  liquide 
enlevé  d'un  réservoir,  bassin ,  citerne  ou  autre  récipient  analogue. 

Brc*et de  quinze  ans,  34  janvier  1894;  Bâtes,  représenté  par  Armengaud 
1,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ii  Taffinage ,  an  durcissement  et  à  la  trempe  du  fer  et  de  l'aœr. 

Brevet  de  quinze  ans,  *4  janvier  i8o4;  Schell,  à  Paris,  rue  de  Ghaillot, 
Perfectionnement  aux  fusils  sans  chiens ,  éjecteur  automatique  et  à  vo- 
tant de  quinze  ans,  34  janvier  i8o4;  Adam  Wéber  et  compagnie  (so~ 
'  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Allu- 
pour  brûleurs  incandescents  à  gaz. 

Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1894;  Riekmann,  représenté  par  Le  Ganu, 
de  Provence»  n*  59.  ~  Perfectionnements  dans  les  outils  pour  attacher 
et  autres  attaches  aux  vêtements  ou  autres  articles. 

Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894;  Getten,  représenté  par  Caron,  à 
jevard  Rochechonart,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  les  revolvers  à 
«  répétition ,  système  Getten. 

tftrevet  de  quinze  ans  »  24  janvier  1894  ;  Major,  représenté  par  Bert ,  à  Paris , 
l Saint-Denis,  n"  7.  —  Machine  à  écrire  perfectionnée. 

Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  i8û4;  Gast,  représenté  par  FayoHet,  à 
Drouot,  n*  16.  —  Système  de  verrou  de  sûreté  pour  voitures. 

Brevet  de  quinze  ans ,  34  janvier  1894  ;  Livtschak ,  représenté  par  la  société 
*a,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Canne  en  fil  métallique. 

Brevet  de  quinze  ans,  34  janvier  1894;  Casper,  représenté  par  la  société 
■**,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication  de  roues  au 
ttaquesentole. 

'JJJrevet  de  quinze  ans,  24  janvier  i8o4;  Jaflrain,  représenté  par  Chassevent, 
*  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  malle  démontable. 

Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1894  ;  Kahter,  représenté  par  Armengaud 


1 
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jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  «•  25.  —  Procédé  pour  doi 
métalliques  les  dntitfër  préparatoires. 

99V77&  Brevet  de  quinte  ans,  24  janvier  i8*4  ;  Lesvord,  représenté 
jeuwe,  àhrô,  boatevnrd  de  Strasbourg  ,»n°  i5.  —  Nouvel  appared  destiné) 
chissement  des  boissons. 

036774.  'Brevet  de  quinze  ans ,  19  janvier  1894  ;  Wafm ,  représenté  atr I 
rue  d'Amiens,  »•  i5,  a  LiHe.  — Système  tj>é«ftmqi»  af^UcaHe  «nsvdtfi 
mod^ûcauou  des  trémies  et  nochères  amenant  les  cossettes  de  betterave 
racines  auv  diffuseurs,  lequel  système  pertoet  4e  rehausser  fesdits  diffuse»  j 
augmenter  la  capacité  sans  être  obligé  défausser  lésais  coupe-racines. 

235775.  Brevet  de  auinze  ansT  3o  janvier  i%4;  Parent,. à  Charievilk( 
—  Nouveau  procédé  d  assemblage  des  tubes  avec  les  boites  ou  collectent» 
dières  multilubulaires. 

235776.  Brevet  de  quinze  ans ,  aâ  janvier  i$g4;  Mejer  et  Michael  et  le  si 
manu,. représentés  par  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3a 
et  appareil  pour  fixer  des  clous,  crochets ,  etc. ,  dans  4es  trous  remplis  de  j 

"235777.  Brevet  de  quinze  ans,,  a5  janvier  189e;  Loesner,  représenté  par] 
à  Paais ,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o,  —  Procédé  de  fabrication  de 
du  groupe  des  aromatiques. 

230778.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1894;  Venini,  représenté^ 
Marillier  et  ttobelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Sou  vefle,  n,*  42.  —  Apparu 
fier  les  déchets  des  "huiles  minérales  et  les  brûler  dans  les  foyers  indi 
espèoe*  et  notamment  dans  ceux  des  chaudières  à  vapeur. 

235779.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  189.4 ;  'Hoîder,  représenté 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouv elle ,  n"  42.  —  Api 
MAtique. 

235780.  Brevet  de  quinze  ans , i5  janvier  1894;  Grufje,  représenté 
ttarfffier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-NouveHc ,  W  4*.  —  Ap| 
au  mécanisme  de  pliage  des  machines  à  fabriquer  les  enveloppes  et 
duire  /iaos  ces  enveloppes  un  bout  de  fil  peur  les  ouvrir. 

•235781.  Brevet  de  quinae  ans,  *5  janvier  1896;  Ohcvsselat,,  àParis,f*l 
n°  11. — Sécateur-greffoir. 

235782.  Brevet  de  quinze  ans,  &5  janvier  1894;  Panhard  et 
à  Paris,  avenue  d'ivry,  n°  «9.  —  Embrayage  de  friction  eompound. 

235783.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1894;  del  Pino  y  Vasquez,! 
Afoîîoz.à  Paris,  rue  deThorins,  n°  37  (-entrepôt  de  Bercy)  —  Vei 

235784.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1894;  Teepper,  représertr*] 
Matra  y  frères ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  TV,  ri*  3i:  —  Machine  *à  écrire. 

■335785.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  janvier  1894;  ElHot,  représenté  pif] 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Appareil  pour  détacher  ou  séparer  fe  f1 
et  les  coller  sur  les  enveloppes  de  lettres,  circulaires;  etc. 

93678Ô.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  5  -octobre  1907  J  pris,  IH 
189*4,  p«r  l^eemann,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  fboutevaro  de  m 
n°  •?.  —  Brûleur  à  pétrole  à  flamme  aiguë. 

535787.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  janvier  i8n4 ;  Miesuer  et  Pape  (i 
sentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  * 
pour  fixer  les  disques  démeri,  les  disque*  abolir,  leajnenfett,,  aie. 

235788.  Brevet  de  quinze  ans,  af5  janvier  189$  <  T*sssier,  représenté^ 
«,  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a°  11.  —  Procédé  de /peinture  à  la  " 
rable,  applicable  à  la  peinture  d'art,  à  la  peinture décorative  et àJn > 
ment. 

535789.  Brevet  de  quinze  ans ,  ?i5  janvier  1894  ;  LÔew,  représenté  par 
a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  genre  de  dtntefle mille efij 
et  matière  textile. 

'    '23^790.  Bre  vet  de  quinze  ans ,  2 5  janv ier  i 894  ;  t^asman ,  représenté  par 
à  paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Svstème  pour  faciliter  la  mise  ta 
ide»witiire^de  trawwtvs. 
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11791» ftourfiihifiMm  ans . *5  janriec  iSaa; Casmnu , retuésenté  par  Cbassevant , 
m,  inalotnl  de  Magenta,  :n°  ilw  —  AlfM  pour  >nipu>eiir  de  navres  .agile» 
ici  «ee  mécanisme  pour  U  renversement,   .  ,0 

Rtt  iiwet  de^inmons.*  s»,  janviec  nâg4 ^Faw*  6fcu  représenté  pat îCharse- 
frftra,Baelavani  «b  sfageont,  n*  ik.~<Systèmei4ie raquette  perfesjfconntie.  ,. 

1797.  Ikevet**  sprinte  ans,  i5  janvier  i8g4Vl*tin4i(M^£imâeM  ,  représentés  par 
b«îito.,boaie*eJd  Beaumarchais,  »'  §5.. —  Perfectionnements.  4ens  U»  che- 

jfefeéiecfrjqiieft,  .  f.    •,  ,  ...    m 

flW.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  janvier  i8q4  ;  Wells,  représenté  par  Copm'nja 
'  ^nfeiiidJIeaumavQbai*.,  n°.9q.—  PôrÇe^i©anoi»«uts4iijs  le*  Wafrothèe.nes. 

flrevrJ-éVqëtaré  ans ,  25  janvier  1 8(f4  ;  Wa1!\  wrfrrésetttp  par  Ceppiti , à 'ParSsi, 
Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bandâmes  pnen*- 
"        icsideKékxipède*et  d'Aotras  véhioniesb.  .    ..     I.   •  »->m 

Brevet  detpnnae  ans,'  2 5  janvier  189$*  'tefranc ,  -re^réWAité  par»  Compta  ,'4i 
'  BeanniArchait,n*  pA,—  NouveJ  usienatte  de  ménage  .seront  à  «ouper 
m  le»  iâgHine*<,ta|*  que  pomme*  de  terre,  carottes,  etc.. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  janvier  1 894  ;  Charvet  ,*uaWmecté  par  Areasaf  snil 
Ws,  boulevard  ^fi  Strasbourg ,  n°  2X  -r-  Mofle  duplication  des  tissus  ami- 
!■  confection  des  chaneanix  de  femme*,  d'iKwraesKO,  déniants. 

Brevet  de  quinze  ans,  q5  janvier  1894  ;  Dupont,  représenté  par  Armenpnami 

Pias,  boulevard  4e  Strasbourg,  n°  ad.  t—  Système  de  fabrication  de  barres 

ternîtes,  tut*»  et  iiis  en  tous  métaux.  e4  alunt;  eu  par  refoulement  direct  dp 

en  fusion.  .  „  .  .  ,  ,     ,  ,       .  ^j 

lievet  de  quinze  an»,  3 5  janvier  1^94;  Prokupek,  représenté  par.  la,  société 
ai,  à  Pans f  aie  du  Havre,  «•  6.  —  Rnsnchotc  pour  collecteurs  de  poue- 
tyae  dénommé  cvc/one,  ou.f>ouT  -autres  machines  .semblables  pourvues 
«taon  pour  briser  ie  courant  d'air  et  en  régler  l'échappement,  (, 


d&  qnjnie.an*.,  26  janvier  ,iQa4;  SchmidJ.,  représenté  paria  société 
*t  Paris,  rue  du  Havre,  u*  6. — X^and^eiujJwMWe  avec  aurchauffeue. 


Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  189/1;  Dennis  et  van  Bressen;  le  premier 
B      0.'  1À7.  et-  4e  deuxième  rue  do  Metz  „  n*  10 ,  au  Havre.  —  Appareil  de 

Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1894  ;  Vilanova ,  »rue  Thiors ,  'ri*  \h'\  ,*n 


k'fcevtf  de'CFrinte'ans,'  27  janvier  189^?  aBerg70upnftir,'  élisant  domicile  4 
[•Ferraûd. —  Système  de  numéroteur  à  matriculer.        -,  '  ] 

|»1fovttde  quince  ans',  »6' janvier* i8t)5;  BoVer  et  «compagnie  (société), 
'  farGood^èf  Péris,  rHie  de  Hwrfi;  h*  70.  — ^Combinaison  de  tissure  «<  de 
*caeâ]ufc*4e>  étoiles.,  <-. 

Brevet  de  quinte  ans ,  stt  janvier  1 894  ;  Hoaotte ,  -représenté  nmr  MauWaulti, 
^rue  de  Richelieu ,  n°  ia.  -—  tamvell©  montre  àmbriquee;  entièrement  h  ia  aea> 
a  fwacédéa  de  iebrtca^ioju 

aVevet  de  qjemze  ane,  *ft6  janvier  iSg^^ôeettnch ,  repréaeaté  par. la  Sotôolé 
de  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saial>Denàs,  n*  litèù.i-r- 
lûveté  peur  cooire^poicU  de  métiers,  mécaniques  à  Ussai'. . 

'•  Bravetdeqosaeerans,  16  janvier  j-S^d-;  Fftzke,  représenté  par  ia  Satiété 
**le  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis  ;  ai*  1 5  bis.  — » 
itapérbant  le*  petits  eafautede,  mouiller  leurs  couchettes.  • 

uaavet  de  quinze  ans ,  rô  janvier  1^94  ;  Nyber? ,  «eprésenté  nar  Armengnnd 
»ni,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —   Ûisponkion  de.liecs  à  pétrole.         ■< 

P-  ilaerelde  «|u»%tcenns  *  119  janvier  »8q4  ;  Devaux,  à  Meode.  —  La  fmjférée , 
^n^«vecjpieda- pour  l'atelier  et  la. campagne,  o-etn plissant  toutes  les  aandi- 
■érable*  pour  l'amateur  et  l'artiste. 

P*L  Bftvelde  iyaniz&  an*-,  2ti  janvier  .1804;  Du'SoU  Tupper,  napi^énnaté  par 
JWaeaeniie,  à  ta»,  nte-de  la  <:bau«sée  4' An  tin»  ag  22.  —  Dispuaittf  uwriec- 

«  publicité.  <   r  t.  *  ,.      .»    .        ..  «..-.' 
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23581).  Brevet  de  qnauews.  26  janvier  1894;  Schntx,  ssjnwienBs  sari 
à  Puis,  ne  des  Battes,  a*  i5.  —  Application  de  peaux,  de  lièvre  oe  s»! 
confection  d>s  hoappes  a  poodrar  et  objets  analogues. 

335812.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  janvier  i8o<t;Tliiêbmtid,  représenté  sert 
à  Paris,  rue  cTAIbooy,  n*  9  est.  —  Nouveau  procédé  pomr  dorer,  argenter,  * 
mettre  en  couleurs  les  cartons,  sefsers  et  antres  produits  annlogoes. 

955819.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  1894;  Drenckbahn  et  Sadao»(i 
représentée  parla  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  HT. 
Plafond-poutrelle. 

9358 M.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1894  ;  Lerenard,  repréteaté  par j 
à  Paris,  rue  de  la  rhsnisée  fAntm,  n"  58  où.  —  Perfecttannwatnt»  tettj 
caoutchouc. 


935815.  Brevet  de  quinze  an»,  16  janvier  189e;  Battyèav,  lencéseaei 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Stnsbourg,  n*  3.  —  Système  de  fermeture  de 


935816.  Brevet  de  qoinse  ans,  16  janvier  189e;  Clerc,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ».  —  Perfectionnements  aux  macfcineiJ 
les  semelles  de  chaussures. 

935817.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  189e;  Leidenfroat,  représenté 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  suspens** 
peau. 

935818.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  189e;  Tucker,  représenté  pv  i 
Paris,  rue  Noti^Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Appareil  perfectionné  pouti 
les  feuillets  de  cahiers  de  musique. 

935819.  Brevet  de  quinze  ans,  se  janvier  189 A;  Sbaw,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  basa 
matiques  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules,  et  dans  les  modes  de  cor 
desdits  bandages. 

935890.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  janvier  189e;  Hering.  représenté  ssr 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Brosses  pour  recevoir  te  — 
trique. 

935891.  Brevet  de  quinze  ans.  36  janvier  189e;  Salzberger,  représenté} 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Procédé  pour  désinfecter  dsM 
nées  à  un  usage  quelconque. 

935899.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  1894 ;  Schmidt,  représenté, 
Asst  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  da  distributioal 
pour  machines  à  vapeur. 

935893. .  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  189e;  Duroond,  représenté»*! 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Outils  pour  la  fabrication  des  lissa. 

93589a.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  janvier  1 89e  ;  Kuwert ,  représenté  pvO 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  double  bouton  es 
employé  comme  marque  distinctive  pour  les  animaux  domestiques. 

935895.  Brevet  de  quinze  ans,  36  janvier  189e;  Trcmout,  représenté  ssr< 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. — Système  de  bandage  à  dseokl 
à  inclinaison  progressive. 

935898.  Brevet  de  quinze  ans,  se)  janvier  1894 ;  Geutser-Fradet,  restés* 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  ptastisa 
avec  col  pour  chemises. 

935897.  Brevet  de  quinze  ans ,  36  janvier  189e ;  Guyot  du  Boisson, 
Armengaud  jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Systeaw  de1 
portatif  dit  le  professeur  de  patinage. 

935898.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  janvier  1894;  Lacroix,  représenté  par  Ars* 
jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  planche»1 
eitensible  pour  jacquard, 

935899.  Brevet  de  quinze  ans,  26  janvier  189e;  Nobel,  i^préseaté psrAraM 
jeune,  a  Paris,  boulevard  deStrasbourr,  n*  i3.  —  Neweim  substance)  f*ff"*i 
placer  le  caoutchouc ,  la  gutta-pt  rcha ,  les  cuirs  et  les  vernis. 
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de  quinze  ans,  16  janvier  1894  ;L.  Hottot  et  A.  Owrpentierl société), 
Airoengaud  jeune t  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Pro- 
iiion  de  statues .  buttes,  statuettes ,  ornements  et  «aires  objets  analogues 
tfart. 

[•  Brevet  de  quinze  «as,  s©  janvier  1894  ;  compagnie  pour  la  fabrication  des 
et  matériel  d'usines  à  gaz,  représentée  par  Armeofraod  jeune,  à 


de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  compteur  a  gaz  insiphonnable,  em- 
<f  obtenir  du  gax  non  mesuré  par  les  orifices  a  écoulement. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1894;  Barbier*  à  Dijon.  —  Nouveau  ayt» 
1  publicité. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  189e;  Provest,  à  Avraaebes  (Manche). 
à  deux  roues  et  un  galet,  destinés  à  rouler  sur  routes  et  pistes. 

laeans,  sj  janvier  189I;  AnaVé,  représenté  par  Preyéxer- 
et  Janseot,  rue  de  l'BoteWe-ViHo,  n#3i,  à  Lyon.  —  Dispositif  d'eitiuetion 
,  applicable  à  tous  brûleurs  de  réchauds  à  gai  et  autres  appareils  indus- 
ta  gaz. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Achard-Milhet,  représenté  par 
reul  et  Jankot,  rue  de  ÏHÔteWe- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Selle  à  air 
pour  bicyclettes,  bicycles,  tricycles, etc.,  dénommée  l*  favorite. 

Brevet  de  quinze  ans ,  20  janvier  189I  ;  Schirp ,  représenté  par  Freydier» 
[et  Jamicot,  rue  de  lnotel-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon.  — Réservoir  pour  conter- 


f.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1894  ;  Fouillon  et  Sappey,  représentés  par 
et  BalaUood,  avenue  de  Sase,  n-  66,  s  Lyon.  —  Appareil  destiné  à  l'exé- 
boutonnières  pour  gants ,  chaussures ,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  Battu  fils,  rue  Saint-Genès,  n*  3o, 
rFerrand.  —  Bon-bout  en  caoutchouc  auto-niable. 

Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1894 ;  Secret,  rue  des  Postes,  n*  12,  à 
à  souder  les  tubes  en  fer  ou  en  acier  par  les  courants  alternatifs 


». 

Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Mofliet,  à  Paris,  rue  Turbigo, 
Uraveau  modèle  de  vélocipède  dénommé  la  tricyclette. 

[.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Bailly,  représenté  par  Parmentier, 
tue  de  Lanery,  n*  10.  —  Genre  de  boucle  à  usage  de  bretelles,  ceintures, 
1,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  189e  ;  Howell ,  représenté  par  la  société 
oan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
dans  les  cœurs  de  croisement  pour  voies  ferrées. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Blin,  à  Paris,  rue  de  Thorigny, 
Enveloppe  de  lettres  dite  enveloppe-étoile. 

t.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894*  Foucher  et  Detechanal  (société), 
itée  par  la  société  Foreau  et  Trufley ,  à  Paris ,  rue  de  Trévise,  ns  96.  —  Nou- 
xfe  oe  fabrication  et  d'attache  entre  eux  des  maillons  de  chaînes  pour  véloci- 
èlles  chahut  h,  D,  E,  L. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Giles,  représenté  par  la  société 
rt  Bobelet,  A  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4i. —  Bouton  perfectionné 
.etc. 


>.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  189e;  Epstein,  représenté  par  la  société 
et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-  Nouvelle,  n*4s. — Petit  banc  repliable 
voyageurs. 
il.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894 ;  Shann,  représenté  par  la  société 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  —  Perfectionnements 
aux  chaudières  à  tubes  à  circulation  d'eau. 

„  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  189e;  Shann,  représenté  par  la  société 
et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NonveUe ,  n*4s.  —  Perfectionnements 
ickodières  a  tubes  à  circulation  d'eau. 
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9358*9.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894  ;  Thomson,  représenté 
Marinier  et  BobeJet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42. —  Perfa 
«as  ctoas  et  ferrures  pour  chaussures. 

235850.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894 ;  Beck,  représenté  par 
MariMîer  et  RoheJet,  à  Péris,  boulevard  Cmme-NoaveUe ,  n*  6t.  — Apearcflj 
d'atnlp  carbonique  pour  ie  débit  de  liqueurs  diverses. 

S35851.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Augustin  Normand  et  _ 
(société),  représentée  par  Josse,  à  Paris,  me  de  la  Chaussée-d'Antin.  irV 
Perfectionnements  aux  chaudières  mmtiUibuiaires. 

235852.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Will,  représenté  par 
Paris,  rue  Maaagraa,  n*  5.  — <  Plaques  paw  ia  construction  de  bâtiments, 
de  plâtre  et  de  bois  combinés. 

235853.  Brevet  de  quinze  an»,  27  janvier  i8g4 ,  ScJrwara,  rrrirrVnrfri 
à  flaris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Nouveau  systèis* 4e  bougie*~6kr«. 

535854.  Brevet  de-quinzeans,  37  janvier  1894 ;  Lesquivïn,  représenté 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Maçenta,  n'  11.  —  Système  de  loeroeteao 
automatique  et  ses  diverses  applications. 

235855.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Hèyer,  représetxté  par 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'obturateur antomj  * 
chement. 

2A585Û.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894,  fia  ûatkao  aîné, 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n°  21.  —  Apparèu 
sauvetage. 

235857.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894^;  BertQgAiotFu  AfattoOt.- 
Armengaud  aîné ,  à  Paris , boulevard  Poissonnière ,  a\° 3 1.— Compteur  noari 
et  autres  usages ,  dit  cyclonètre  Kçhlschhter. 

a  235858.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894.;  Veauvj,  représenté  par  _ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Grillage  barbelé  ou  heriséi 
du  revêtement  pour  toutes  constructions  économiques,  cloisons,  clôtures." 

235859.  Brevet  de  quinze  ans,   27  janvier  1894;  Stokes  et  Edwards, 

par  StuU,  à  Paris,  rue  Notre-Damç-des-Victoires ,  n*  48.  Construt 

tionnée  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules  analogues. 

235860.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  Rein,  représenté  par 
à  Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  11*  3.  —  Porie-plume-p>se-leUrc. 

2358^1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894  ;  société  anonyme  ^ 
Decouflé,  représenter  par  Blétry  aîné,  à  Parii,  boulevard  de  Strasî 
Tondeuse  pertectionnée  dite  la  gauloisr. 

235862.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894;  iioucbuul-f  ta^:. -iq 

Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. Mode  de 

des  chlorures  de  chaux  industriels  dans  le  but  d'en  faire  servir  la  partie  noal 
la  fabrication  d'un  précipité  susceptible  d%être  employé  comme  charge  dafiî 
teries  ou  pour  toute*  autre*  applications. 

235863.  Brevet  de  quinze  ans  ,  ^7  janvier  189!;  Mftls  ,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23'.  — Perfectionnements  ap 
métallurgie  des  sels  de  métaux. 

235«6'i.  Brevet  de  quinze  ans,  «27  janvier  1894;  ftufrêne  et  Jaqaemtt^ 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n* in- 
terne d'omerture  de  châssis  a  base: île  par  commande  à  croisillon  artirnlê. 

235*65.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894  ;  Baudrt,  représenté  par  Dfc 
Paris,  rue  du  Tcrrage,  n*  i5.  —  Detartrerir  automatique  spécialement  np^m 
chaudières  du  genre  Field. 

'  235866.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1894?  Sindquist  (D*),  repré*»» 
Carom ,  à  Paris  /boulevard  Rochechouart ,  n*  17:  —  Perfectionnements  dans  Wj 
des  roues  de  cycles. 

'SS&867.  Brevet  de  quinae  atfB,.27  janvier  .,894  ;  j*^  .^présenté  V*  * 
Brandon, et  fils,  à  Pans,  rao.dè  Provence,  n*  69.  —  Nduvean  procédé ée  **■ 
des  canons  en  damas  et  des  tubes  damassés. 


Bf  *7*7' 
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jfr«*pt(fc*evcft  ançta»  devant  evphw  1*  16  aoét  1967)  pr»,  le  97  janvier 
^'adsay,  représenté  par  la  société  Brandon  et  (Ils,  &  Paris,  rnede,BYë- 
—  PerfectHHm— icnts  dans  let  .faaoaiQaaàcafcndrar. 

fcjrt  (%reve*,«ngi*M  àt*wtA  etfdrer  te>&  mars  1907)  pris,  le  27janv«»r  1B9I, 
m,  représenté  par  ia  sociale  Btfyidoft  et  fils,  à  'Paris,  naede  Provence1, 
ovoenaentui  daa*  ie*  «utéla  de  odïnfwastieai  et  de  >faffseage  »  aiitoii 
tapaiicabie*  amfrmwtàl  dean  filai»  ,aiagé  qwa  datas.  la*  ate/yena  et  appareil» 
les  actionner. 

I.  feevet  de  quinaeattis.  1*  février  .1894  ;  Baud*  à  Ramboaittet  rSeèae-et- 
aaaanriide  spaveaage. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier' «têg^*,  Hawjât;  à  Valence  (Diftam  ,).  — - 
Bonjat. 

freret  de  qaéaaeftns,  19  janvier  »&•*;  Detnaur,*  Pari»,  me  Obvrkawff , 
rPeriàciionaeanenU  dans  des  feurchet  à  raanipwier  les  tatlenave*  et  le»  pulpes, 
dents' démontables.  .  .  . 

Brevet  de  ayniMfl  aa»<,  19  ianvier,  i$94;  Blocbe»  seprésenié  par  la  société 
Trufley,  à-  Paris»  rue  de  Treviae,  o°  3&.  —  Appareil  à  dégraisser. 

toeretde  quiaue-ans,  «9  janvier  «6g4  ?  «Ittatt,  «représenté  par  FayoHet.à 
Dronot,  n*  16.  — Perfectionnements  apx  machinera  attacher  les  foutons. 

Bievetde  quinaeans*  sa  janvier  1894;  Scfairp,  refwéaenté  par  Chasacveni., 
îlevaid  de  Magenta,  n°  11.  —  $oavean  syttèaoe  de  moteur  hydraulique. 

Brevet  de  quisue  .au»,  29  janvier  .1894;  société  dite  JHrienberjtr  Potrtnen- 

aad  kUtauwonai.Fabrik ,  KelUr  und  C\  repniaeotôe  .par  ia  société  Brandon 

Paru,  rue  de  Provence,  n°  ôg». —  PcvCèctioanemeuU  an*  capaules  fulnâ- 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1.894 ;  Hener  et  Rcyneau,  représenté*  j>ar 
*,t  Paris,  rue  Violiet-le-Duc ,  n*  7. —  Nouveau  système  de  propulseur  destiné 


tés 

c- 


&.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  189*;  Herier  et  Beyneau,  représenu 
***x,  à  Pari»,  fiie  Yiollet-le-Dec,  n°  7.  — Nouveau"  type' de  navire  gard 

'•  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1894;  Savvyer,  représenté  par  Stutz,  à 
*  Mie-Deinfe-de^Victoires,  h*  48.  — •  Pei^tiewnénienis  an*  ntachifies  à 

Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1894;  Lambert,  représenté  par  Faber,  à 
"de  Provence,  n*  6*.  -~ Perfcttfotmements  anx  roues  à  btindaige  pneu- 

l  '      ^ 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  i8g4;  Griilo  et  Srhrdeder,  représentés 
*.fc  Pww ,  rue  de  Provence ,  n'  82.  —  Procédé  povjr  "extraction  de  la  colle  et 
ktinedeveamt. 

1^  Ml 

»".  Brevet  de  quinze  ans,  19  janvier  189a;  Mégy,  représenté  par  Casalou^a, 
nie  des  Halles,  nA  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  embrayages,  freins 
»  te  forte  du  tysteme  Mégy» 

»°3.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1895  ;  Paulscn ,  représenté  par  Casalonga, 
S  rue  des  Halle*» ,  n*  i5.  —  Procédé  de  conservation  des  matures  alimentaires. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,  79  janvier  i8g4î,6rognot',  représenté  par  la  société 
^fGcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre.  n*6.  —  Liquide  a  détacher  dit  Jouvcncène. 

HJÇ-  Brevet  de  quinze  atis  ;  29  janvier  1894  ;  Baucheîle ,  représenté  par  lUétry 
G*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Lampe  perfectionnée. 

W. Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1894  ;  Daverio ,  représenté  par  Blétry  aine , 
r.  boulevard  de  Strasbourg,  »n'  2.  —  Eâibrayage  a  friction  n^gulateuf  de  la 

'?^-J*revet  de  quinze  ans ,  -^janvier  1694  ;  Oorin ,  représenté  *par  Dlétry  aîné , 

^•boalevardde  Stràafckmrg ,  -n*  2.  —  Patin  à  ressort  pour  frein  de  voitures 
tïes, 

* 

Brevetai»  quinze 'ans;  29  janvier  1^94-,  Zelfcnfmyer,  représenté  par  Biétry 
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aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  ou  machine  l 
bouteilles  de  tous  genres. 

355889.  Brevet  de  aumze  ans,  39  janvier  1894;  Ghariopin,  à  Paris. 
Port-Royal ,  n*  7.  —  Dispensateur  électrique  automoteur  applicable  à  ï 
f  électricité  naturelle  pour  toutes  les  industries. 

935800.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  janvier  1894 ;  Sorfranc,  à  Paris,  roc 
n*  113.  —  Système  de  forée  motrice  destiné  à  la  production  de  rékctikiléi 
de  moteurs  a  vent. 

335891.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  janvier  i8a4;  Dubois,  à  Paris, 
n*  i3.  —  Appareil  d'éclairage  intensif  dénomme  èic  Dabois,  brûlant  ssur 
sans  danger  l'essence  minérale  à  l'état  de  vapeur. 

335893.  Brevet  de  auinze  ans,  3o  janvier  i8o4;  Chambonntere, 
Deseauve,  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n*  35.  —  Nouveau  système 

335893.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1894  ;  GuiHou ,  à  Paris .  rue 
Rousseau,  n*  58.  —  Manivelle  à  rayon  variable. 

335894.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894  ;  Howarth  et  Wbnekr, 
par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevara  i 
n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  couper  le  papier  et  d*i 

.  335895.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894  ;  Morton,  représenté 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis.  s*| 
Perfectionnements  aux  couvercles  métalliques  pour  fourneaux  de  pipes. 

335896.  Brevet  de  quinte  ans ,  3o  janvier  1894  ;  société  Farbenfabrika  1 
Bayer  nnd  C0,  représentée  par  Casalis,  à  Paris,  boulevard  Bcaiin>arch*ây 
Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  dérivées  de  F 1   "       " 

335897.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894 ;  société  dite  Tas  AriA\ 
timited,  représentée  par  Fayoilet ,  à  Paris ,  rue  Drouot ,  n*  16.  —  Fc 

335898.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  Moomy,  représenté  sari 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Bandages  pneumatiques. 

335899.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  Simon,  représenté  | 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  clapet  obturateur 
cations. 

335900.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  société  United 
Powder  C,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris ,  boulevard 
—  Poudre  sans  fumée. 

335901.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  Travis,  représenté  par! 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfectionnements  ^ 
machines  a  écrire. 

335903.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  AUen,  représenté  par  H 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59. — Perfectionnements  dea#k»M 
de  chemins  de  fer  à  compartiments,  connues  aux  Etats-Unis  sous  le  **' 
ffdtel  Cars. 

335903.  Brevet  de  (pinte  ans,  3o  janvier  i8o4;  Grant,  représenté  par 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  5$.  —  Nouvelle  machine  * 
cylindres  multiples. 

335904.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  i8o4;  Xavier,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Fermoir  géométrique. 

335905.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1894  ;  Strakosch ,  représenté  p*rJ 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n*  4$.  —  Nouvelle  lisse  en  fils  métsJUqoo 
tiers  à  tisser. 

335906.  Brevet  de  quinte  ans ,  3o  janvier  1894;  Livtscbak,  représenté^ H 
Assi  etGenès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*6.  —  Système  de  protecteur  paer f\ 

335907.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  YViese,  représenté  psujpi 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.— Procédé  pour  préparer  anse*1 
sans  employer  la  chaleur. 

335908.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894;  de  MHo,  représenta  er  * 
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et  Geais,  à  Paris ,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'eocUnchement  électrique 
issraKs,  parions  et  Mitres  fennetores  analogues. 

Ntt.  fttvet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894 ;  Champeil  et  compagnie  (société) , 
sssiéepsrDdsge,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90.  —  Douille-support 
tari»  sonr  paraplnies  de  plage  et  de  jardin. 

W0.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189a;  Matt  (les  sieurs),  représentés  par 
mat,  à  Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés 

■as 

?rI.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  189*  ;  Barrett ,  représenté  par  Chassevent , 
f.kderard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  pneu- 
Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189a;  Acevedo,  représenté  par  Chasse- 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
h  canne. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189a;  société  dite  The  Penberthy  Injcctor 
«présentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Per- 
<  dans  les  injectenrs. 

Brevet  de  otrinze  ans ,  3o  janvier  189a  ;  Jones  (les  sieurs ) ,  représentés  par 
t,  à  Par»,  boulevard  de  Mafenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
changements  de  voies  pour  chemins  de  fer. 

de  quinze  ans ,  3o  janvier  189a  ;  Perier,  représenté  par  Chassevent , 
'  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  souffleries  à  pédales. 

Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  189e  ;  Manigot ,  représenté  par  Chassevent , 
odevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  boîte  Je  distribution  de  cartes- 
fes  établissements  publics. 

Brefet  de  quinie  ans,  3o  janvier  1894  ;  Nivelle ,  représenté  par  Chassevent , 
^osjenrd  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  chaussure  perfectionnée  pour 
et  se»  procédas  de  fabrication. 

iBrewtde  quinze  ans,  3o  janvier  1894  ;  Société  anonyme  pour  la  fabrication 
ifa et  projectiles,  rea*esentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
—  Système  d'amorçage  des  cartouches  à  percussion  centrale. 

fcwet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  1694;  Paddon,  représenté  par  la  société 
m.à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  St.—  Perfectionnements  aux  appareils 
'par  assurer  la  combustion  aarsaite  et  pour  éviter  la  fumée  dans  les  foyers 
et  plus  particulièrement  dans  les  chaudières  de  locomotives. 

Brevet  de  quinie  ans,  3o  janvier  189e  ;  Rnsso,  Preste  et  Zanardo,  repré- 
Damas, à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Procédé  pour  la  reproduction 
1  en  creux  des  objets  au  moyen  de  la  photographie. 

t  Brevet  de  quinze  ans,  do  janvier  189e;  société  dite  Standard  Vahn  Cvm- 
■é*entée  par  Coppin ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5. —  Perfection- 
,««ttlea  appareùs  destinés  au  réglage  des  soupapes  et  à  d'autres  usages. 

t  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189e;  Gray,  représenté  par  Coppin,  à 
merard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Perfectionnements  dans  les  tampons  servant 
îles  trous  dans  les  tubes  des  bandages  pneumatiques. 

Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  189*  ;  société  AklUMagei  Radiator,  repré- 
'  Coppin,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Dispositions  pour 
fcbsîtrbe  qui  se  dépose  dans  les  séparateurs  centrifuges  de  lait. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189a:  société  Aktubdaget  Radiator, repré- 
r  Coppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Disposition  de  ferme- 
té» appareils  centrifuges. 

\ Brevet  de  quinze  ans ,  3o  janvier  189a  ;  Anderson(M^)  ettosieurSjôstrôm, 
es  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  sS.  —  Appa- 

•  Brevet  dequinze  ans,  5o  janvier  1804 ;  (Uurdoso  et  B^sdos,  représentés  par 
si  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Système  d'avertisseur 
irw,  à  une  ou  plusieurs  horloges  avec  moteur  unique. 
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23&G27.  B*e*H  de  qoijwe  as»,  3k>  janvier  iSg4 \  &kma* . 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  SUaabotrg»  n°  2&  — »  Perfec ticmrwnwh 
cédé*  d'extraction  de. produits  utiles  des  Uquides  provenant  du  traitementi 
et  des.  fibres  pas  le  procédé  au  sulfite.  - 

235928.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  janvier  1894;  ArijMtoaag  (te»  sienne  1 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.,  —  Perfectioi 
trucjw. 

235929.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894  ;  Cal  vert ,  représenté  par 
à  P>ris ,  boulevard  dé  Strasbourg*  n°  2.  —  Perfectionnements  au\  écoi 
combustible  ou  chauffeurs  d'eau  (Taliinentation ,  perfectionnements  apf 
aux  chaudières  t u bu  1  aires  à  vapeur. 

235Ô30.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894  ;  Dennis ,  représenté  par 
à  Paris,. boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositifs  perfectionnés  pour 


235931.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1894 ;  Grainger,  re| 
aine,  à  Paris»  boaleiard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Moyens  nouveaux  oa 
pour  attacher  des. broche*,  bijoux  et  praaments  aux  robe»  et  autres 
ment 


235932.  Brevet  de  quime  ans,  3o  janvier  1894  ;  fcibele,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  x\°  2* —  Nouveau  pulvérisateur. 

235933.  Brevet  de  quinze  ans,  9o  janvier  iS&$;  Laroche-Jonbert  al 
(société),  représentée  par  Biétvy.  ainé<  à  Paria, .boulevard  de  Strashaa»;, 
Couverture  en  papier  bavard  pour  cahiers  d'écoliers  et  antre»  conigé&v 

chures,  registres, livres,  etc. 

23593(t.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1894  ;  Brùckner,  représenté 
à  Paris ,  rue  de  Provence,  n°  62.  —  PerfectionnemejlM  aux.  UfcermomètStf- 

â3&935.  Brevet  de  quinze  a**;  &i  jaune*  1894  ;  Fa**i,  ccgwéso 
à  Paris ,  rue  de  Malte,  nf  48w—  Fer  clavette  à  chauffage  intérieur  et 

tirage. 

255934V  Brevet  de( queue  ans*  3c  janvier  1894;  Lépreux»  étiaaai 
sMfttr  Portemer,  à  Paria ,  rue  do  Boutai*  af  2.  ~-  Nouveaux  dot»» à  dessin*  1 
sous  la  nouvelle  denomiaatioife  de  dtafonwts  as  mdrgmeriUs. 

336957.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  189e  ;  Turnar,  Mac  Bride, 
vepréaeotés  par  la  société, Lotis  GudÉnaa  et  compagnie,  à,  Paris.  hovta 
eoîargi,  n"  6.  *-*-  Appareil  automatique  pour  empêcher  le  remjriàssage  de»! 
toutes  sortes. 

235938.  Brevet  do  «canne  ana;  3»  janvier  itiga;  von  Paachinger, 
société.  Louis  Gudnaan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stnabeaa?* 
Procédé  et  appareil  pour  fabriquer  «n  nouveau  fourrage. 

235999.  Brevet  de  quinze  ans,  3&  janvier  1696;  Richard,  à  Paris,  ree 
n*  57.  —  Perfectionnements  au»  tétéotrjaetvfe  photographique*. 

235940.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1894;  Mantrant,  à  Paris,  rn*j 
n*  5^1  —  Appareil  à  récupération  pettr  l'éclairage  par- la  gaz  et  l'air  chaud, 
bêo  Mantrant. 

235941.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  janvier  1894?  Wùillot,  représenté  par1 
à  Paris,  boulevard  •Reaunaarchais ,  irt  <e6i  *—  Procédé  nouveau  de  fonnatioe 
trodas  d'acmmnhl leurs.  •  •> •-'•  » 

235942.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  i8$4;  Hecht,!tasche  et  Krog, 
par  £faaaseveat,  à  Pana,  boulevard  de  Magenta»  n'  11.  — «-  Faon*  pour  laaen 
genres*  ,,...« 

2359Û3.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  189*;  von  MsstniScner,  njpt^*8™] 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magdnta,  m*  11.  —  Perfec4iooiwn»eBb 
armes  à  feu  autoroatiqaesi' 

2359  Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1894;  société  Badisekr  daaV* •* * 
Fmkrikr  représentée  par  Blétry  aoné ,  à  Paria,  beufcavard  de  Strasbourg,  ■".,; ^1 
duetion  de  coloranta  bleus  à  vert  hro» ,  tirant  sor  mordants ,  dérivés  dàn 
drols  alcoylés. 
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0SM&.  foret  de  qùttQ  «as,  3t  janvier  1&9*;  Michaud  jeune,  représenté  par 
jrytiné,*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  dit  It  indispensable 
Çrxipooi  donner  le  breuvage  aux  chevaux  et  autres  animaux 

pat  Brevet  de  quinze  ans,  &i  janvier  1896?  Pèlerin,  représenté  par  Btétfy  aîné, 
ai,  boatevud  de  SuaAanaj»,  a*  ».  -«1  Ilregées  aarasseases. 

kM7.  Brevet  de  quinze*  ans*,  3i  janvier  ï8g4p;  Wkistovr,  représenté  par  Blétry 
tifens,  aadlevard  de  Straâbeawç',  *•  ^.^  PèvfectioiMieaieAH  aux  bombes  ou 
kaàa  enriasives  puer  raaanaU  • 

US.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1894  ;  Claviez,  représenté  par  Armengàud 
î  Paris,  boaatvard  de  Strasbourg;  n*>aâ.  —  Procédé  et  appareil  pour  fabriquer 
^  Jatqaard  double ,  façennée ,  a>  plusieurs  «couleurs. 

).  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1894;  Bail,  Pozzy  et  compagnie  (société) 
t  Bdvaileîte,  représentés*  par  Armengàud  jeune ,  à  Paris ,' boulevard  de  Stras- 

j5.— Système*  de  ressort  en  C,  à  articulation,  avec  ou  sftns  ressort  p  incette, 

1res. 

Brevet  de  quinze  ans,  31  janvier  ;i8i)4;1  Cornett,  représenté  par  la  société 
[Géoès,  à  Paris,  rue  du  navre,  ri*  6.  —  Perfectionnements  aux  piles  dé^ileuses 
Hïes  employées  dans  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier. 

Brevet  de  quinze  ans-,  1  "*  février  îTftjï  ;'  Eliasson ,  à  Paris',  square  an  Roule , 
"■noir  pour  bee  de  'feaz  auvrabt'  Fe  robinet  mû  par  l'électricité. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1894;  Schrader,  représenté  par  la  société 
"tas,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'.^i.  —  Perfeçtioanementa  aux  talons 
ires  en  deux  pièces-  ,    .'.  « 

Areve4d0q^useana»i"i&taier  i8^bBnttoar,Harié  eleonipagnifi  (satiété  H 
«parla  société  Gautier  et  fe  atmtiai.A  Paria,  rue  attulhï,  n4 11.  —  Trans- 
tntomatique  à  flu\  tournant  et  champ  magnétique  fermé. 

toevel  de  quinze  ans,  r** février  1894;  Vaillant,  à  Paris,  avenue  de  Vil- 
">&.  —  Disposition  pour  assurer  fmsoArrité  des  planchers' de  tous  systèmes 

"""•aav 

Brevet  de  quinze  ans;  1"  ffétfier  îëty/ttJGrumï,  représenté  par  Armengàud 
"•»  boulevard  Potaseoniefe,, »* î  a.;-*  Nouyeaa  système  de  robinet  à  ferme- 

itique.  ,    '  ..  • .     . 

>B*»et  de  quinze  aas,  r'aarriew  1894  çHoa,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris, 
ftriiinaaitnaui .  n*  $i>.  —  Dispositif  pour  étendre ,  dans  de»  boite*  on  caisses 
•pert,  de  la  peluche,  du  velours  et  autres  étoffes  semblables. 

•>•  omet  de  quinze  amV,  i*#vrier  189,4';  Millet,  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt, 
1*- Système  de  dessous  de  plats  attomnatajoes  à  musique. 

g.  Brevet  de  quinze  ans,  î**"  février  S8§\;  Bûrgess,  boulevard  Bourdon,  n°  24, 
tj  fSeine).  ~  Maniera  de  tenir  lés  bandes  pneumatiques  après  les  jantes  en  fer, 
te.,  d'ane  ferme  spéeraleu 

m  Brevet  de  quinze1  afcfe,  i~  février  1894  ;  Lefêbure ,'  représenté  par  Fay/rifet, 
fnie  Draaot ,  1/  16.  —  Système  de  livrés  à  répertoires. 

If.  Brevet  de  quinze  ans ,  *"*  février  1894  j  Free  et  Spittler,  à  Paris ,  rue  Drouot , 
^^erfecttonnemeiils  aux  étuis  à  gants. 

N.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février, 1894;  Galante  ûJU  ^seciété),.i»nré*eitfée 
Wet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Appareil  médical  et  industriel  permettant 
ter  la.  stérilisation ,  a  froid  et  sans  hression,  ad  moyen  de  l'acide  sulfureux 
snRydre,  des  instruments*  et  appareils  de1  chirurgie  et  généralement  de  tous 
Mets.  ' 

laV  Brevet  de  quinze  ans1;  i"  fôvrier  1894-,  Belioc  et  Bénard ,  représentés  par 
ait ff  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  i5.  — Procédé  perfectionné  de  transformation 
be  fine  des  ciments  eults  et  système  perfectionié  de*  four  qui  le  réalise. 

w.  Broet  de  quinze  ans,  1"  février  1894;  Belleville,  représente  par  Delora, 
>rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bù.  —7  Projecteur  hydrothérapique» 

fo.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  février  1894;  Lebmt»,  a.  Paria,  boulevard  ¥oeta£rc>, 
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n*  i8.  —  Emploi  de  l'aluminium  pour  U  fabrication  des  protecteurs,  ferrarei &] 
teries  pour  chaussures. 

235965.  Brevet  de  quinze  ans,  i*r  février  1894;  Seitert,  représenté  parla! 
Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  a*.  —  Perfa  ' 
apportés  aux  jantes  de  roues  pour  vélocipèdes  et  véhicules  de  tous  genres. 

335966.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  18c»;  Gorrand,  représenté  pariai 
Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'as.  —  Appareil nd 
de  vitesse  pour  vélocipèdes  ou  autres  véhicules  dit  vélocùnètre,  pouvant 
employé  par  les  piétons. 

235967.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  février  189e;  Bugeaud  de  Redon, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de 
montage  des  lits. 

235968.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  février  189*;  Léon  Luchaire  et  fil» 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Si 
réverbère  et  ses  moyens  <f  allumage. 

235969.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  1894;  Gremaud,  représenté 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
de  gonflement  des  pneumatiques. 

235970.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  189a;  Fraysse,  place  du  Chat 
à  Brest  —  Appareil  le  choc,  destiné  a  prévenir,  par  un  signal  acoustique,  hj 
nicien  d*un  train  muni  de  cet  appareil ,  que  la  machine  franchit  un  disque  \ 
position  d'arrêt 

$15971.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  189e;  Kuess,  avenue  Saint- 
n*  2 1 ,  à  Bordeaux.  —  Appareil  distillatoire  au  moyen  de  tubes  ou  tuyaux  < 
traînement,  par  la  vapeur,  de  la  matière  à  distiller,  pour  la  distillation  des  1 
en  général  et  principalement  pour  la  distillation  du  pétrole,  de  la  gemme  ( 
dron. 

235972.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Lartigau,  rue  David 
n*  3s ,  à  Bordeaux.  —  Nouveau  système  d'épuration  de  la  térébenthine. 


335973.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Giraud,  me 
n*  204,  à  Bordeaux.  —  Appareil  appelé  la  sirène  la  Girondine. 

23597a.  Brevet  de  auinze  ans ,  5  février  1894  ;  Pougeyrolas ,  rue  des  Fi 
à  Bordeaux.  —  Bouteille  inviolable  à  verre  perdu. 

235975.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  189e;  Laurand,  rue 
Bloii.  —  Nouveau  genre  de  graduation  pour  règles  a  calcul ,  permettant  ds! 
sieurs  opérations  à  la  fois. 

235976.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1804;  Botton  et  Souzy, 
Lépinette  et  Rabilloud.  avenue  de  Saxe,  n"  66,  a  Lyon.  —  Ferrure  poori 
de  lits,  meubles  et  autres  pièces  de  menuiserie  ou  charpente. 

235977.  Brevet  de  auinze  ans,  2  février  189e;  Syssoveff,  représenté  p*1 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Capuchon-lumière. 

235978.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  180 4;  Grand  et  Goûts, 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n'  Si,  à  Lyon.  - 
système  de  chauffage. 

235979.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  février  1894  ;  CoUier-Lockett  et  Piercc,  HF 
par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-de- Ville .  n*  3i,  èLyoo.- 
tionnements  dans  les  machines  a  plisser. 

235980.  Brevet  de  quinze  ans,  i~ février  i8o4;  Cnuel  et  Nègre,  avenue*» 
<TOie ,  n*  36 ,  à  Toulouse.  —  Aspirateur  pour  tirage  de  cheminées  et  aérai*. 

235981 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3  lévrier  1894 ;  Mtrepoix ,  à  Alet  (Aude).  — 
système  Mirepoix,  pour  bluter  les  minerais  par  une  colonne  d'air  du*  &** 
sation  fermée. 


235982.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1894-,  Pothier,  à  Vichy  tjjjh"^ 
vante  dénommée  servante  bicyclette,  s'adaptant  a  la  pédale  de  U  )*&&* 
tandem.  -ixar).' 

235983.  Brevet  de  dix  ans ,  3  février  1894  ;  Patureau .  a  Boutigny  [lu**4*  ' 
Collier  à  tube  glissières  Patureau. 
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M6t  Bretel  de  quinte  tus,  3  février  1894 ;  Cottin,  a  Betheniville  (Marne).  — 
(ctioanemeot  apporté  aux  navettes  de  tissage  par  l'application  d'an  petit  appareil. 

|éMrm<fejvvté. 

t  Brevet  de  quinze  an»,  3  février  1894;  Des  trie»,  me  de  la  Rondelle,  n*  34 , 
—  Bande d'an  noaveaii  genre  destinée  aux  roues  caoutchoutées,  sous  la 
jpution  de  baade  à  soufflets. 

£66.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i8o4;  Saint-Aubert ,  rue  de  Solesmes, 
j^Camhrsi  —  Nouveau  système  de  distribution  à  déclic  actionné  directement 
~""*~'~i,  et  s  détente  variable  à  la  main,  applicable  aux  machines  à  vapeur. 

Brevet  de  quinae  ans,  5  février  1894;  Lefevre,  rue  du  Moulinet,  n*  40,  à 
Ctarificateur  décanteur. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  société  Farbenfabriken  vorm.  Fried, 
!  C",  reorésentée  par  Gasalis ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  8 1.  —  Pro- 
b  production  de  matières  colorantes  disazoîques  sur  la  fibre. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Roberts  et  Hayes,  représentés  par 
\,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  6m.  —  Perfectionnements  dans  les  bou- 
automatique  et  autres. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894  ;  Lowner,  représenté  par  Nauhardt, 
"rrard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  de  fabrication  d'orthonitrotoluoi , 
»xytoluol  et  de  para-azoxytoluol ,  de  méta-toluidine  et  de  para-toluidine. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  i8o4;  Justes,  représenté  par  Nauhardt, 
";vard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Plaques  isolantes  ondulées  pouvant  être 

Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1894;  Rnmpf ,  représenté  par  Nauhardt. 
idevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Mécanisme  de  commande  pour  le  battant 
à  fabriquer  les  tissus  peluches. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Aeppli,  représenté  par  Nauhardt, 
'evard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Projectile  pointu  aux  deux  extrémités. 

Brevet  de  quinze  ans ,  2  février  1894  ;  Wrigiey  jeune ,  représenté  par  Maul- 
,  roe  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Outil  composé  ou  multiple. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1894;  Wiener,  représenté  par  Grelet,  à 
^«ard  de  Clicby,  n*  56.  —  Encrier. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Mousnier-Lompré,  représenté  par 
I,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
1  vaporisation  instantanée. 

Brevet  de  arrime  ans,  2  février  1894;  Tuttle,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
21.  —  Stéréoscope  nouveau  dit  extension  cherche-vue. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Lefeuvre  et  Legros,  représentés  par 
',  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Genre  de  boîte  de  roues  de  voitures  et 
avec  axe  élastique  et  mobile. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Cote,  représenté  par  Armengaud 
■b,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moteur  perpétuel  applicable  à  l'in- 
k<ï agriculture  et  à  la  locomotion. 

I Brevet  de  quinze  ans,  2  février*  1894 ;  Ferret;  représenté  par  Armengaud 
ps,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Nouvelle  briquette  combustible. 

t  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Justin  Landry  et  G.  Beyroux  (so- 
fcris,  rue  Albouy,  n*  19.  —  Nouveau  système  de  moteur  à  gaz  ou  à  pétrole 
pient ,  dit  motaur-rswaW. 

r  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Lunge,  représenté  par  la  société 
îfsjan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil 
(ne  pour  alimenter  les  chaudières  a  vapeur. 

»  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894;  Rershaw,  représenté  par  Stutz,  à 
1  Nc^tre-Daine-des  Victoires,  n*  48.  —  Perfectionnement  aux  gants  de  che- 

-Brevet  de  quinze  ans,  2  février  189e;  Wurat,  représenté  par  Ja  société 
If  Sert*.  36 
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Matray  frères ,  &  Paris;  acarigaarà  Henri  iV*,ii*.&i.  -r-  Fermctare  pour 
booie  et  fixage  en  étrie*-»  mobiles-  ,    . 

236095.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  1894  ;  Meister,  représenté  par 
à  Paris,  lonrietard  de  3tiwbeor»;,  n*  a-  ^ftéeeptade *: 

jeciïbea  des  lin.  -.;.-. 

236006.  Brevet  de  quinze  ans,  a  février  1894;  Albert  Art,  représenta  par  fc 
Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  da  Havre,  n°  ■6.  —  Pèrfcctioametnenta  am  — ~" 
tinés  à  frotter  et  à  lisser  le  feutra  ainsi  qae  le  corps  de*  rinjaiiï  de 


236007.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1894  ;  Berne,  représenté  par  Aalai 
du  Hant-Tardy,  n'  2JT  a  âaiiu»fi  tienne,  r—  Frein  aatooiataqÎBe  de  voit  net. 

236008.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  février  i8q4  ;  Wanner  et  compagnie  { société), 
séntéé  par  Casakmga ,  à  Paris,  rue  de*  Halles,  «•  i5,  —  Plaie* u~cbèffNe  art 
toarprévenamtleaacftdeut5.  ' 

236009.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  îe  29  mars  1907)  prhT  le  1 
1894 ,  par  Jones  et  Hall  (les  sieurs),  .représentés  par  la  société  Brandon  etfiU»< 
rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  dans  tes  machines  à  eonii 

230010.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  189^  Miller  et  Rigaud,  repi 
Gtassevetil,  à  Paris, 'bMneyard  île  Magenta,  n#  11.  —  Noateaa  genre  de 
pour  fêtes. 

236011.  Brevet  de  quinze  ans,  s  février  1894;  Vaufn,  représenté  par  C 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11.  —  Piacedés  et  appareils  perfoetianaésj 
production  de  l'alcali  caatfiu/ue*    .     •, 

230012.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  189I  ;  Turbiaux,  représenté  par  Cl 
à  Paru ,  boulevard  de  M  :geuta ,  n*  11.  —  Système  de  .ciseau». 

236013.  Brevet  de  quinze  ans,  2  février  i8gi;  société   Pau!"  Lebœof. 
Damien,  représentée  par  Delom,  à  Paris,  roc  de  fa  Chaussée-d'Antin.  n" 
Nouveau  calorifère- à-  air  ehaod;  a  chargement  coati  au- 4a*éra*  et  à  surface» 
veinent  verticales  ou  Inclinée*. 


238014«  Brevet  de  qirinze  ans,  a  février  1894;  Bourron,  ra présent  par 
gaud  jeune,  à  Parisv  boulevard  d»  Strashaurg,  a*  2 3.  -~  AHtsaaoir  électrique? 

2364)15.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1894  5  ftnrile  frayais  et  ea«a^agale^ 
à  Cbomérac  (Ardèche  ».  —  Guide-bouts  avan  aarbia  tendeur  antomatîque  M 
donner  la  tension  de  la  soie  dans  Jes  mou)  Longes  à  soie  poux  l'application  de  au 
lette  au  moulin. 

230016.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Bao»,  «pari  daSod,  rfa», 
(Hérault).  —  Appareil  destiné  à  obtenir  la  circulation  continue  et  aut 
liquides  fermentant  en  vase  clas.  .  , 

230017.  Brevet  de  dis  ans»  7  février  i8g4;  Boudéreaux-Mounj,  à  Beamont  [i 
—  Vilebrequin  à  pièce  mobile  supprimant  toute  vis  de  serrage. 

236018.  Brevet  de  dix  ans,  7  février  1894?  iuecainJa,  ra»  de  Sully,  n"  *5,  à 
le-Uotrou  (Eure-et-Loir) .  —  Nouvelle  planche  à  dessin  dite  plancha  traasjwr 

336019.  Brevet  de  quôuesae,  a  février  1894;  Lamaard  et  aJaiaaann 
dit  Clément:  le  premier,  à  Paris,  rue  Ameftetj  »v44t  Ae.. dauaieue,  à 
Grillon ,  n°  1 3.  —  Secrore  à  scellé  -tt  son  scellé,  ■ 

236020.  Brevet  de  quinze  ans,  3   février   tâpl;  bard  (veuve),  à  Par», 
Choiseul,  n°  5o> — Gants. 

S36021.  Brevet  de  quinze  an»,  3  février  1894; Conrad,  représenté  par 

Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o.  —  Mécanisme  aiguilleur  disante  i  la 


à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o.  —  Mécanisme  aiguUleifti  disante  à  la 

*$A023i  Btovet  de  qrime  aaav  3  février  i8q4;  BoJaaai,  j  . 
à  Paria r  boulevaed.  tfe  Magenta,  n*  âo»>4-  frein  pour  tneaiia  et  autres 
levage. 

236023.  flretet  de«uinza  ans,  3  féfzàer  a8e>il>Uenrâ,ii  Paria,  rae  de 
n*  11- •♦- Tuyaux  douWésv  ■  > 

236024.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  i8û4;  Cottancin  et  Candlot:  le  r. 
à  Paria,  rae  de  GaaMgny,  a°  m;  le  demiènfa,  à  Paria,  rue  fffidariboaif,  a* 


l  »»&•  1727, 


—  71<J  — 


-îni  dfttim%cff*e»en  oime#t  avec  oasataji*  coinbméea  peur  ûaer  les  coussinets 
••tfooos  deavaslftt 

Brevet  4*  quinze  aas%.  3  lévrier  i£^;  Uertf,  ceppéienté  par  leveetjue,  « 
.<feMaJte„n*  4f)L  ~—  ImfrumeDi  perfectionné  pour  couper  ou  hacher  manu 
,  les  légumes  et  autres  matière»  01  jumstances. 

Brevet  de-  qftUue  *****  3«  février  îtfoa;  KjJ^n,  représenté  par  k  teriéfté 
frères,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV»  n*  5».  —  ChaWejtte.  pour  sétcnieat, 

Ihwet  de  qttinae  Tfi ,  3  février  i$aA;  aoeiété  Sir  JF.  G.^drniatreng,  MHckell 
limitée ,  repéeentée  par  Gaeelenga,  à  8ari*,  nie  4e».  Halles,,  n.°  ià. —  Perfet> 
tts  dans  les  canons  9e  chargeant  par  la  cutasse. 

Brevet  da  ujûnae  en»,  3  février  1894  ;  Ricci ,  représenté  par  Boulin »  à  Paria, 

>.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  9  aoé*  apavr)  pria»  le  3fev»iar»êftir, 
l|e,  Nawbeld  e&àfaftoo,,.  jrepré>Qnfé&  par  Puma»,  4  Pans,  rue  SajeU-Geofges , 
Pec£ejcUuaaeaa/euUau&  chainea  mairitxa  pour  cycle*  et  autres  aaécani&mfiiu 

{0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1694?  Andréa,  représenté  par  Piéphi,  à 
Jttéa,  n?  aév~  P&Ê»ti0œ*nm\*muL  serruaes  à  aurremo  avec  deux  pênes 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  189e;  seapegaie  mdoatrJene  des  procédés 
icèet.  veawéaeaié*  par  BenneU  à  Pari»,  booJ#va*d  Beaumarchais ,  «♦  90.  — 
l  rchwagetia  pour  le  «aimidiateiaeat  des  liquide»,  uMtaaui  la  froid  engendré 
machines  frigorifiques,  et  leur  application  au  testament  des  eaïu-mèrea  pe* 
artifr  iel. 

J32.  Brevet  de  quinze  ans,  âféwier  189e  1  ûehaiUe%  vepru£eiué  par  Fayollei, 
rue  Drouot ,  n*  16.  —  ^chine  à  séchai  et  à  repasser. 

Baevet  dequinae  ans,  3  février  18944  Sknea»  représenté  par  Fayollet,  à 
Drouot ,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  clapets  ou  soupapes  en 

lc*  •     •• 

k  Brevet  de  quiaoe.  an*,  3  ftUaier  189e;  Wallon,  représenté  par  Rlétry.  aine.» 

i,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  3.  r-  PeiuluW-ïéveil  élwkique. 

Brevet  de  tenu»  aem*  3  février  1894?  Carpenu«\  représenté  par  Àrroen- 
rp  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a9  a3w  —  Chàssia  à  eictulation  porur 


lona. 

Brevet  de  quinze  mb,  3  lévrier  s8e4;  Wattea*  représenté  par  Armengaud 
à  Pmns ,  boulevard  da>  Strasbourg,  n8  a3.  —  Machine  pool  fabriquer  la,  toile 
mosaïque  pour-pianefceM* 

W*  Brevet  de  qajaze  aaia,  3  {écrier  *&%&;  Babloa,  à  Paris,  rue  Bouàard,  na  hi. 
de  hecs  à  ge*  »  attumeug^nitincteur  autoaaiatiques,, 

18.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  189a;  Pain  (D"*  veuve]  et  Meflàrro,  repré- 
pot  Caoaaet,  à  Pam,  rue  de  la  Harpe,  n°  1i  iiaminaii  dit  Imninoiv  mi- 
pour  la*  travail  das  paées  aiknentaiaes  de  tadtes  aoctaa,  pàaas  aojftcea  et  nai- 
^  cbecohate,  bisonls  de  troupe  et  aotresv 

firaveft  de ^ttmsaaa»,  3  fé#riei  tfyé;  SchiiMze,j?e^Bése«té  par  Chassaient, 
»,  baadeward  de  Magenta  T  n*  1 1.  —  Précédé  pauf  la  prepar«dion  de  l'acide,  salt- 
îe  pbosphorique  et  des  matières  colorantes  que  Ton  en  retire  désignées  sous  le 
à&saiicyléims. 

Brevet  de  qainae  aa»  r  â  février  1894  5  Higgiiwcm ,  représenté  par  Chasse- 
à  Pacis,  boniavaad  é»  Magenta,  n*  *  t.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  faite 
re< «fl  de  fentMBangaDèse  nickelifere  pour  servir  à  la  labri cation  directe 
Varier  au  nicket  ou  du  ferro-nickel. 

Bfeael  doepaiftiae  ao»,  3  février  \8%A\  Chabena),  représenté  aar  Cbasse- 

;,  à  Pana,  headevaad  de  Magenta  %  n°  11.  —  5>stèuie  perAcliouné  d  appareil  de 

>e  diviseur,  automatique  et  désinfectant. 

il  Brevet  àm  cinq  aaa,  5  février  189&;  Thibaude&u.  |b  la  Roudravic  nationale 

lowe  (Jaetile*Garoiine).  —  Appareil  vérificateur  de  ï«iau«bii té  des.  récipients 

lifîqaes. 

36. 


—  720  — 

336043.  Brevet  de  quinze  ans,  7  lévrier  1894;  Abedîe,  rue  Gambette,  a*l 
cazeville  (  Aveyron  ).  —  Barrière  automatique  pour  la  fertnetare  de  paillée! 

236044.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894 ;  Passabosc .  à  Castres  {Tarn).; 
chine  destinée  à  la  fabrication  des  toiles  et  courroies  métaffiques  emptovéa  * 
grandes  mines,  les  papeteries,  etc.,  dite  In  minière. 

236045.  Brevet  de  quinie  ans,  9  février  18g 4;  Dreyfus ,  cours  VfcierflsfoJ 
(Gironde).  —  Système  d'étui  porte-allumettes. 

936046.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  189e;  Cooeolato,  è  Paris,  rosi 
n*  80.  —  Nouvel  aspirateur  pour  ponction  dit  ospirsOemr  de  Dr  CoeoJsst. 

236047.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  180 4;  Bersch,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Cuve  a  vinaigre  à  surfaces  d'an 
réglage  exact  du  courant  d'air  et  avec  appareil  alimentaire  aeAaanatiqoe, 
cation  automatique  du  vinaigre. 

236048.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Léger,  à  Paris,  kooJewéj 
bourg,  n"  24.  —  Système  de  fabrication  de  chevaux  de  bois  désignés  sons  bi 
chevaux  de  bois  à  jambes  et  tenons  rapportés , 

236049.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  i8o4;  Léopold  Landais  et  Brader  (1 
représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  *" 
Saint-Denis,  n*  i5  bis. —  Corset  modèle. 

236050.  Brevet  de  quinie  ans,  5  février  1894;  Wechsler  et  Ca* 
par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris, 
Denis,  n*  i5  bis.  —  Moteur  flottant  pour  cours  d'eau.  * 

236051.  Brevet  de  quinze   ans,  5  février   1894;  Unzel,  à  Paris,  ras 
n*  32.  —  Appareil  à  repriser  les  perles  en  verre  soufflé. 

236052.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Berrurier,  représente sari 

Sud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perf ectootutemesto  ' 
t>rication  des  paniers. 

236053.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  i8q4;  Densmore  et  Densmore 
représentés  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5a. 
port  de  selle  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

236054.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  février  1894  ;  Chanudet ,  à  Paris ,  rne< 
n*  i85.  —  Protecteur  en  baleine  ou  corne  appliqué  aux  caoutchoucs  pi 
des  cycles  ou  voitures. 

236065.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  SchneUer  et  Wisse, 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  e"« 
par  décharges  directes  obscures  entre  des  conducteurs  de  décharge. 

236056.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894*,  Drost,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  95.  —  Procédé  pour  mélanger  des 
avec  du  liquide. 

236057.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Levesque,  représenté  ssr< 
se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaux  moyens  et  ai 
d'exhibition  des  arts  et  industries  du  feu  sous  la  forme  pittoresque  d'an  voies*.  < 

236058.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Stetnenbohmer, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  p< 

sûreté. 

236059.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Marcheville-Daguin  et 
(  société) ,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1. 
de  traitement  des  eaux-mères  provenant  de  la  production  du  bicarbonate  de 
le  procédé  dit  à  l'ammoniaque ,  en  vue  d'en  isoler,  a  l'état  cristallisé ,  le  c" 
d'ammoniaque  qu'elles  contiennent. 

236060.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Clarke,  représenté  par 
eune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  FMrfectionneaaents  dans 
chines  à  imprimer. 

236061.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  société  Orossler  breùen  *Jj 
représentée  par  Armeneaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  **| 
Perfectionnements  dans  les  moteurs  a  gaz  et  à  huile. 


B.  n"  1727.  —  721  —  . 

MU  Brevet de qmnze  im,  &  février  t8a4;  Régnier  et  Bridard.  a  Laignes  (Côte- 
l  —  Ctitse  unirenette  mécanique,  mobile  et  démontable,  et  deax  nouveaux 
■«  de  fermeture  applicables  à  cette  caisse  et  à  loua  genres  de  caisses. 

Ittt.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Rodet,  cours  Gambette,  n*  210,  à 
\r-  Système  de  piscines  et  baignoires  mécaniques  à  courant  artificiel ,  dites 
Hat  tàpwm  /operie. 

Ht  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894;  Rougier,  à  Chàtillon-d'Axergues 
•).  —  Perfectionnement  apporté  à  l'ancien  pressoir  à  levier  multiple  suppri- 
mai frottement  par  un  jeu  de  billes. 

L >  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1894 ;  Branle  et  compagnie  (société),  rue 
rie,  a*  7,  à  Lyon.  —  Fabrication  de  1  acide  acétique  des  arts  au  moyen  de 
le  chaos  brut  ou  raffiné  et  de  l'acide  eulfarique»  on  de  dissolutions  eoncen- 
tinaibtede 


Brevet  de quinse  ans,  6  lévrier  1896;  Laeser,  Martel  et  Corthay,  représen- 
tlreydicr-Dubreofl  et  Janicol ,  rue  de  l'Hotel-de-  Ville ,  n*  3 1 ,  à  Lyon.  —  Char- 
fm  avec  train  mobile. 

Brevet  de  quinse  ans,  7  février  i8q4;  Margot,  représenté  par  Freydier- 
fetJaoicot.inederHotei^le-Vaie,  n*3i,àLyon*  —  Nouveau  système  de 
^ides  vitres  ou  autres  objets  en  verre ,  cristal  on  porcelaine. 

Brevet  de  dix  ans,  8  février  189e;  Franc,  à  Riez  (Basses-Alpes)-  — 
k  en  bois  de  noyer  recouverte  en  métal. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  février  189e;  Maillet,  représenté  par  Déforme 
Or,  n*  44 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aui  métiers  à  tune  deotellc. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894  ;  Seldner  et  Kirk  junior,  représentas 
mis,  à  Paris,  rue  Tiquetenne ,  n*  02.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
teogreis. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Richardson ,  représenté  par  Faber. 
trac  de  Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  appareils  pour  tourner 
^  de  arasique  et  autres. 

kaVevet  de  quinse  ans,  6  février    1894;  Canet,  représenté   par  Bert,  à 
"  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Affttt  à  tir  rapide  monté  sur  roues. 

Brevet  de  quinze  ans ,  6  février  1894  ;  Dugay,  représenté  par  Bert ,  à  Paris  , 
^aiat-Deuja,  n*  7. —  Système  de  bonde  applicable  au  transport  des  vins, 
et  autres  liquides  en  fermentation. 

Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Foucart  (Emile),  représenté  par 
^Alexis) ,  a  Biois.  —  Système  de  transformation  de  la  force  animale  dit  podo- 

Brevet  de  quinze:  ans,  9  février  1894;  Lefebvre,  représenté  par  Kerleve- 
ie  da  Gaé-de-Baud,  n*  92 ,  à  Rennes.  —  Taraud  universel  pour  ferrer  les 
ifhce. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Frenot,  représenté  par  la  société 
1  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
les  moyens  servant  à  empêcher  de  desserrage  des  écrous  sur  leurs 

Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Lcevy,  représenté  par  la  société 
fils,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
»,  à  vapeur,  à  gaut  et  antres. 

LBrevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Lœwy,  représenté  par  la  société 
m  fils,  4  Paris,  rue  de  Provence,  11*59.  —  Perfectionnements  dans  les 
!*  repasser. 

^Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Lamb,  représenté  parla  société 
P  fil»,  à  Paris,  rue  de  JProvence,  n*5g.  —  Perfectionnements  dans  les 
toausiques  d'inceardie  pour  ceges  d'ascenseurs. 


ï  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1804  ;  Singer,  Donat  et  Kirtheisen ,  repré- 
F*  société  Marinier  et  Robelet ,  à  Pans ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  — 
fc  sondera  tendue  peur  fatoroimom. 


—  722  — 

A36081.  Jfévet  es  oiânte  ans,  ^février  i&g*vfleUar  etâchndfcr, 
la  société  Marillier  etftwaetet,  a  Paris,  bofllewri  Boftae-ftamlfc,  nT  As.  — 
tionnementa  apportés  «ucagnaief  4e  gante,  decbaassvras  ,**«, 

236082.  Brevet  de  qanwe  ans,  *  février  189$;  Rabais,  représenta  par  h< 
Marillier  et  JtobcAet,4  Paris  «   beodevard  Bonne-Nouvelle,  af**».  «— 
de  clefs. 

236085.  Breifetde  qui»  <aa«,  6  février  i8g4;  ïotswibarç  <M*"1, 
ia  société  Marfiaaer  et  ftabelet,  à  Paris ,  bo»leva»d  ijniin  Jiammifc -,  o*  i-i.  — 
universel  pour  la  coupe  des  vêtements. 

2360&9.  Breatt  de  «arinze  an»,  6  février  i8o4i  <Eugater  «t  goertgeo. 
par  ia  société  Marillier  et'flobefet,  à  «Paris-,  boulevard  ftoane-Neavelfe .  o*  **.« 
fectionnemeoas  an .  anode  de  aViatioa  des  rbbàaets  ou  das  bomiioua  a— 1 1 
contenant  des  liquides  gazeux  ou  d'autres  fluides  sous  presséaau 

236095.  Brevet  de  qdînte  at»,  6  février  i*M;  Huit  -f  les  sienrs^ , 
Annengaud  aùié  ,  a  Paris ,  1>o\rte>ra>*  PéissbTfnweVïiT'  *  1 .  —  Commande  a 
élastique  pour  des  arbres  à  mouvement  rotatif  rapide. 

£36086.  Brevet  de   quinze -*«s,   6  février  1694;  Mae  ftoberts, 
Armengand  aieé ,  à  f»aris,  boulevard  Poissonnière,  11*  3 1.  -^ 
tés  dans  les  méthodes  de  faute  #ff  licier. 

936607.'  Brevet  de  quinze  an»,  6  février  iSg4;  Graot,  ifepréaenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^^ôv —  Perfectionnements  tonales  «et 

236088.  Brevet  de  quinze  arts,  6  février  1894 ;  Atrres,  représente  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais  /ti*  g5.  ^-  Nouvel  étui  pour  colophane. 

196080.  Brevet  de  qwînae  atw,  6  février  189$;  linder,  •  représenté  par 
Paria,  rue  Notre-Dame-des-Viclwres ,  n"  48.  —  Nouvel  appareil  -*—• ui- 


236090.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  189I;  Slicer,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,   n*  ii.  —  Perfectionnements  dans   la  prodi 
composition  d*asphahe  en  forme  ée  poudre' ou  de  mastic. 

23609 î.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894;  Jroger,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11'.—  Système  d'appareil  formant  une  tr~ 
spéciale  pour  \ottures  mécaniques. 

236092.  Brevet  de  quinte  ans ,  4* 'février  1894;  Poulet  (W"vetrre)ei 
représentés  par  Chasseveat ,  a  Paris ,  boulevard  de  'Magenta,  n*  ti .  — 
de  crin ,  de  toutes  largeurs ,  et  ses  procédés  de  fabrication. 

236093.  prevet  de  qniuzeaus,  6  février  1894;  Moonelis,  Représenté  par 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  le*  m 
fabriquer  les  cigarettes. 

23609 k  Brevet  de  quinze  ans,  è  lévrier  1894;  Marcbon ,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boule vnrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Wouvelte  composition  $en 
fabrication  des  objets  d'art  ou  autres  faits  ordinairement  en  terre  cuite  on 
modeler. 

336095.  Brevet  de  quîh/c  ans,  6  février  1891  ;  Bonvoisin,  rue  Chartes-Nodiè^ 
au  Pré-Sai.it-Gervais  (Seine).  —  Niveau  métrique. 

230006.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1894V  U  Coulon  et  Çh.  âanvelet  (i 
représenté»  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *X~ï 
terne  de  fabrication  de  wagons  pour  tuyaux  de  fumée  et  autres  poteries  à  s  ^ 
inégales. 

236097.  Brevet  de  quinze  ans .  6  février  1894  ;  Hautz  et  Haiftz  { M"*) ,  «  POTS 
Cbevreul ,  n"  14.  —  Nouvelle  lampe  d'éclairage  à  incandescence  par  !e  gai. 

23009b.  Brevet  de  quinze  «fis,  f  février  1894$  Ravis,,  rgprraentc  par  filéif* 
a  Paris ,  Jwulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  PerfectkauiejnenU  au*  tours. 

236099.  Brevet  de  quinze  anar*  février  ia>  M  MoowaKa,  repWi 
aîné ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n.0  2    -  Afeçbinci  imbriquer  des  eaai 
pour  cigarette? . 

23610).  Brevet   de   quinze    ans,     6  fétfniar  adaa;   aeeiéai -dite 


B.n'  1727.  —  723  — 

«présentée  par  Blétry  «né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  — 
inements  aux  bandages  pneumatiques. 

L  Brevet  de  qnsme  sa»,  6  février  t&ea;  ViveaetJàto  frtas<  société),  wpré- 
Biétry  *tno,4  Parias.  boaiwarddoStnBwbgurf  tn° a*  — Appareil a disliUer 
las  lâyaiatas  ferme  usa*  a.   •• 

L  Brevet  de  quinie  ans,  10  février  1894;  Hubert,  à  Banville  (Calvados-).  — 
>rindtSB4Mfcaafefe  se  disuo— ut  de  qnatae» manières  (WÏÉmotes. 

L*  Brevet  tfe  quinze  ans,  to  février  i8a*;'Ge*hrîn  et  Boula?,  te  p*emi*f  k 
-Vi\ien,  et  le  deuiième  à  Craon  (  Mayenne  ).  —  Perfectionnement  apportée 
af. 

104.  Brevt*  (brevet  atrçtf an  devant  '  expirer  1e  frS-  '  déeeftrbra    ^07)  pris,  la 

kée 


1894,  pavSfcaptoit,  veptéieutipar  NràJiardt.è'Pam^iNMa^evaMde.&lqgania 

a»*  «awasoppes  paaaadrîcta  de*  baudagos  pnetuna 


* 


Brevetée  qninzo  suas,  7 Cerner  i8j)i;  Matkiosv  «à  avaria,  bonlewddela 
-■?  i65r  «-*-  Aflceoaeor  érvdraaëqae  à  eroiriUons^ealoaoibics  et  sans  puits.  •  »    < 

106.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1894  ;  Fragoaga  y  Azeona  ,  représenté  pat 
iParia,  rae  de  Rivoli;  aT  70. — •  Appareil  élévateur  de  .liquida*  aa  uatyea  «,dc 
ins4.  :i 

f.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894;  Hinstin,  représeiifrS  par Marcetef, t 
rae  Jaofiasaaôiiti  na  iav~~  Nouveau-  «vstèrae  de*a«s4ie£e*     • 

LOS.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894*;  Pesieheo*,  Panlet  «I  Parqttel^ 
M  par  Grossier,:*  rama,  roe  Campaçoa-Fremièro**  a'5.,^-  Genre  de  cartes 
iphiques  transparentes  destinées  à  se  «omètoir  antre  etksvpar  voie  de  supers 

*  .     ,  ,•    <      •        1  •  ,  .  ,■    . 

Brovet  4e  qpinzeox»,  7  février   iSoé;  AsbioY,repré*enitî  pat  Daoaer,  à 
i,  roe  Cambou,  zr*  rç.  -^  fterfnrtéoaaiirtnr si»  à  dta.traaatvey*  et.oaemins  de  £ar 

»      '       *  ■• 

M  Hiuii  ski  ifiiiani  ani     1  Cévrier  1894;  d'Àndria,.  représenta  par  Damer,  à 


oqaanrmans,  7 
,  ne  Cambon  ,  a*  1$.—  ftertmioAattfltoftatedanaiia^ubriceUoA  do  l'onde  rouge 

HlJ.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février   1894;   Robin  «t  Drevet,  aeprdsentés  pao 
fa,  à  Paras,  rue  Ctaeuot,  n°   16.  —  Nouveau  fover  avec  /nilJe  vertù-ate.  rafrac- 
t)otir  la  çomfrustiQn  des  ^combustibles  pulvérulent»  et.  maigres ,  à  feu  oontinji,.' 

U19.  Brevet  de  qninic>ajis,  7  février,  i$9*;  Votez,  à  Paris,  vue  dV}  Bellevttle, 
M  -•  Ensemble  4e  pièces  et.  dispositifs,  .pour  rèiabiissam&U  d'une  vojcîf.  traction 

fable. 

•  .    *  '  '        '  ', 

»U3.  Brevet  de  quinze  ans ,-7 février  189A;  Saint  frères  (société),  -représentée 
isocuUé  Asai  et  Gènes. à  faris.  rue  dq  Havre,  a*  G.  — -  Nouveau  çeura.de  tente, 
lé  E.  Thénard.  '  . 

Uia.  Brevet  de  qaviuae.iana,  7  février  i$fé  ;.  Gùntcrt ,  reja-ésanté   par   Blétry 

à  Paris,  ^ouleva^dde  St^sbpurgnn°  a.  -r-  p^aeitifpofw-' contrôler  la  coûte- 

ce  totale  et  indiquer,  6  chaque  instant,  la  con^jinauçe-  tnpixu^taW^  eu  aiida  car- 

Kpe  des  réservoirs  des  appareils  servant  a  uiaintenir  la  bière  sous  pression.  '* 

^tf.  Ûreaei4e-qiifcuw  «nt .7  févimàfyU  Ryu^in»  n«préae«té  par  blêify  aîaé,  à 
.boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.   —  Cartouche  à  douille  à  détecte.  - 

WS-  Brevet  de  <9«inat  400,  7  lévrier  i%A;  Wagner,  .représenté  par  Blétry 
I  Paris,  bovleaaîrd  de  Strashoui^, 41*  2.  —  Vi»  de  ff^gUge  pour,  la  levée  des 
iaaad«s  mécaniques  de  |dai»o«r .  ..  ••,!-• 
.  z^iin.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  189/1  ;  Montupet,  à  Paris ,  rue  de  tai  Vodta^ 
r«a, ^ Chaqriione  jimbnkim iponr  v^peprt o*.  oan  thaudo* *r xéoeevoir  de  combas- 
(*•  ,\  .'  •  '»>.  »»*•»...*'»,  .  ,  •. 
f*ttU8.  Brcv«t -déchue  «m,  7^«Affter-  iSo4t  Posaier,  représenté  par -Delon»,  à 
Nt>.wad«  Ja^iwufâé&d'AaUn,  n"  58  ^«.  —  Système  décommande  par  crémail- 
^  BW  ?éUcipè4ej  et  aâ^yebicviles,, .    .       

236119.  Brevet  de  qutnzaaxitvy  Jemar-tfip»*  Waiawjeanev  Àyiikml  et  Lgnes^  repeé^ 


—  722  — 

836081.  Jiavet  «fe  quintes*»,  6  février  i8o*;:feUer  etfctiindper. 
la  société  MariHier  et'finêelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-ftoarveaVe,  n"  4i.  — 
tionnements  apportés  «ne  agrafes  âe  çanas ,  de  chantantes  ,«e*e. 

216062.  Brevet  de  qwnte  ans,  €  février  i8g$  ;  Rabais  f  représenté  par  fcv 
Merillier  -et  Aobeftet, «  Paris,   banlevard  Bonne-ttouveHe,  af  *î.  <—  ftoneaa 
de  clefs. 

236085.  Bneifat.de  quiase  «a*,  6  février  i8g4;  KiMenbersj  <*f**K  repar 
la  société  Marfsker  et  Rehde*,  à  fXaris ,  faonlfevaad  aman»  Mauuuak  .  o*  fti.  —  ! 
universel  pour  la  coupe  des  vêtements. 

236081t.  -Breeet  de  «aainze  ana,  6  février  180*  ;  *Euanter  «t  Cumlgen 
par  la  société  Mariltier  et  'Robelet,  &  «Paris*,  bouiward  Bonne-flan  vetié ,  «*  fi.. 
Sectionnements  an  mode  de  aYisftwwi  nos  rbnénâai  on'  das  " 
contenant  des  liquides  gazeux  ou  d'autres  âuides  sous  pi 

2360$$.  Brevet  de  quinte  at»,  flféwter  i8g$;  Huit  «fie*  sîenrs), 
Araengaud  aine ,  à  Paris ,  1io\rie*&rit ' Péissotinièi'ev  W* *  i .  —  Cemmande • 
élastique  pour  des  arbres  à  mouvement  rotatif  rapide. 

936086.  Brevet  4e   quittée -an»,   6  février  169**,  MaeHafeerts,  reprc 
Armengaed  aîeé ,  à  'Paris,  beoteward  Poissonnière,  n4  iv.  -«-  fV*toUiouneui< 
tés  dans  les  méthodes  'de  fente  4e  licier.      - 

236667.' Brevet  de  quinte  ans*  6  février  têgit  Grant,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nwn^.>~  Perfectionnement»  afeitrtes  net 

23&068.  Brevet  de  quinze  «rrs ,  6  Wvrier  j$$à  ;  AuVès ,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,'fc*  g5.  *— 'fWuvel  étui  pour  colophane. 

236089.  Brevet  de  qaînae  mm  ,  1>  ievrier  \*gh  ;  Linder,  •  veprésenté  par 
Paris,  me  Notre-Dame-des-Victoîres ,  n'  48.  —  Nowvel  appareil  phetot.iuptuqaaJ 

236090.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  189I  ;  $licer,  représente  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ïi. —  Perfectionnements  dans   la  prodi 
composition  d'asphatte  en  forme  6e  poudre  ou  de  mastic. 

236091.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i8q4;  Proger,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11'.  —  Systume  d'appareil  xormant  une  tr 
spéciale  pour  voitures  mécaniques. 

236092.  Brevet  de  quinze  ans,*  lévrier  189$ ;  Poulet  (W* veuve) et 
représentas  t>«r  «Cbassevent ,  à  Paris ,  kouAèvard  de  Magenta,  n- 1 1 .  — 
de  crin ,  de  toutes  largeurs ,  et  ses  procédés  de  fabrication. 

236093.  Brevet  dé  quinze  ans,  6  février  1894;  MoOueiîs,  Représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Nfagenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  lesan 
fabriquer  les  cigarettes. 

236094.  Brevet  de  quinze  ans,  6  lévrier  189$;  Marcnon ,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Wonvefle  composition 
fabrication  des  objets  d'art  ou  autres  faits  ordinairement  en  terre  cuite  on 
modeler»     • 

236095.  Brevet  de  quih/e  ans,  6 "février  189I  ;  Bonvoisin,  rue  Charles-Nodic^] 
au  Pré-5ai:it-fîervais  (Semé). —  Niveau  métrique. 

236006.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  i8o,A»  U  Coulon  et  Çh.  Sanvelet  |i 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  fie  Strasbourg,  n'  s3.g 
tème  de  fabrication  de  wagons  pour  tuyaux  de  fumée  et  autres  poteries  à  '"" 
inégales. 

236097.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  février  189^;  tfântz  et  HartU  (  M"*] .  à 
Chevrcul ,  nA  14.  —  Nouvelle  lampe  d'éclairage  à  incandescence  par  le  gaz. 

236098.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  février  j&gif  &avi&,  représente  par  flieU? 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3,  —  PerJjetfioauiepaenU  au»  tours. 

236099.  Brevet  de  quinze  enarti  flwrier  t&a**;  ftffooaatie,  trapgéaiaamj 
aîné,  à  Paris,  boule va,i*tf  4e  Strasbourg,  n,0  a .  r- Machine*  fyjtàipier  des  «a. 
pour  cigarettes,    ", 

236101.  Brevet   de   quinze    ans,     6  foaàetf  a8a* ;    aacàéèâ  «dite  The 


B.n*  1727.  —  723  — 

C  «présentée  par  £létry  dîné,  à  Paris,- boulevard  de-  Strasbourg,  n°  a.  — 
Ktionnemeats  aux  bandages  pneumatiques.  . 

IMJ.  Barrât  dequmxeae»,  6fcvrier  1896;  Vif«a et iiai- frètes (aociéta),' rqiré- 
Vf»  fiietry  anse.*  Pari»,  lioulevarddeiUraabpurg^n0  a.  —  Appareil  à  distiller 
^etftttlajaèaesferiDeheés.  -•  <  

MOI  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894  ;  Hubert ,'  à  NeavHte  (-Calvados^.  — » 
biladBpeoaaUa  se  dBpeaatit.de  quatf*' manières  dtffinefite*. 

IW.'  firevetde  quinze  ans ,  ro  fëtrW  1894  ;'Ge*!a1n  et  Boulay,  te  premier  à4 
Je-Vnien,  el  le  deuxième  à  Craon  (Mayenne).  —  Perfectionnement  apportée 


•        <« 


Brevet  (brevet  anglais  dev ftnt ' expire*  fe*^' décentra  : '907)  pris,  4e 
*flait  parSèapten*  ■epréseoté.par  Né«haYdt,A'Pamvbo<a\e%*ajM:de.Maftjqn^a 
—  PeriettwtinuneeÉi  au*  ea* etoppe*  •  paaaactricaa  ■  de* .  b»  udagea  pneua&A* 

feK;  Bfefetafe^arinxeABejv  7«emeri8a>iî  Ms*kias*ÀJPaitsv  beiileatrddela 
k a* i65? -*.  Ascenseur tiydraaéiqme à erotsiliaaveatoaaibloi «t sans  puits.  •  •->  *  1 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894  ;  Fragoaga y  Aiteona  ,  représenté fM* 
iraria,  nae  de  Riveti  *  af  70.  — »  Appareil  éiéweleutv  de  •iiquidus  aa  nttyeu  «.de 


*     " 


7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894  ;  Hinstin,  représentas  par  Manctof , S 
taeJaanqeaaoett  n"  laV***-  Nowreatr  aysièiee  aV'chaimqge*  — 

Brevet  de  quinze  ans,   7  février   tSe^1;  Fesvfeeu*;  Paoîet  «t  Parquet^ 
parCnésier;.*  Paria,  rue  Campagne-Premières»  a\°  5.  .^-  Genre.  de<caites 
liqnes  transparentes  dessinées  à  ne  coinbâaer  entre  eaatavpar  voie  de  supern 


r:     '. 


Brevet  de  qsinxe  en*:,  7  renier-  iJaeevdaaleyt  représenltl  par  DaMer,  à 
Gain  bon,  n-  rç.  -h  è^rfrirtâaepiiihiicela.à  dea^traaavrayt  et.  chemin*  de  fat 

Birii I  lin  qniein  ini ,  7  février  189e;  d'Andria,.  représenta  par  Damer,  à 
Cambon ,  ir*  1$.-—  fWeotipàiife9iieatsdanaila4abricati«ii  <ieri*Qxyde  range 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894*,  Robin  .«t  Drevet,  .représentés  pan 
li  à  Paris,  rue  Dnsuoi,  n*  16.  —_  Nouveau  foYer  avec  grille  vrj-tkatajéirac- 
irU  combustion  des  combustibles  puJvéruléuU  et.ineigrcs ,  à  feu  continu,.' 

p.  Brevet  de  quinze -ans.  7  février,  i$9é;  Votez,  à  Paris,  rue  de  BeileviUe, 

C  Ensemble  de  pic  ces  el.  dispositifs  pour  rètftbtissemgat  d'une  vo^e^'.  traction 

|3.  Brevet  de  quinze  ans, 7 février  1894  ;. Saint  frères,  (société),  -représentée 
pri&é  Asti  ei  Çenès,è  paris,  rue  du,  Havre,  o?  G.  — *  Nouveau  geure.de  tente, 
►  E.  Tbénard.  „  ...    ,., 

la.  flreret  de  naanze.au»,  7  février ,1^4 ;  Qùntert , représenté   par   blétry 


Qreaei-de quinze  eue» 7  jewi*r«894 1  R^u^in  -,  -représenté  par  Wfary  aîné,  k 
tvard  de  Strasbourg,  a'  2.   —  Cartouche  à  douille  à  déleste.-   - 

Nu  Bnrvei  de  qniaee  4lo«,  7  ieVrier  ttgâ;  Wagner,  .représenté  par  Biétry 
Paris,  bewleeerd  de  Strashjauijg,^^.*—  Vis  de  Dégiage  pour,  la, levée  dea 
IKdcs  mécaniques  de  pwnea,. .  ,*  : 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1894  ;  Montupet,  à  Paris,  rue  dé  ia*  Voûte  * 
»rhsediere  iatadeifB.ponv  va|ieur.ouE.  en»  .abau*W*iÂxéseqv^ir  de  comeus- 

U.  Brevet -de  *qukice  «H,  7 -février-  169H  ^oaaiert  représente  parDelom-,  à- 
le  de  Jax^baaiée-d'AnUn^  n°  58  $«<•  -r-  ^ystèpc^e  decoz^mendc  par  crémail- 
pr  Téfaqpp^es  et aûû:es.y^iciilesn.  ,,,        ..,:.. 

19.  Brevet  de  quinx*ensv7  àewaog  i8|>»vWaikepjeaaiev  Wdktnsiet  Lgeea^  repre* 
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sentes  par  Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n*  58  au.  — 
ments  aux  piles  voltaiques  primaires. 

23$  120.  Brevet  de  quinze  ans  ,7  février  189*;  Strom,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  disposition  ponr  t 
dans  les  machines  à  vapeur,  à  la  vapeur  active ,  la  chaleur  provenant  de  k 
soit  avanl ,  soit  après  la  délente. 

236121.  Brevet  de  quinae  ans,  7  février  i6\)4;  Strom,  roj 
Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9a.  —  Revêtement  intérieur  de  cyËndrc* 
chines  à  vapeur. 

236122.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  février  1894;  Decaaes,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouveau  système  de  générateur. 

236123.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février   189a;  Royer  et  Leaqsaoy , 
Goppin ,  a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  §6.  —  Nouveau  système  de  (rea< 
matique  pour  véhicules  de  chemins  de  fer. 

236126.  Brevet  de  quinte  ana ,  7  février  i8o4;  Leèerge,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o&.  —  Caisse  à  ossature  métallique  A 
pour  orangers  et  arbustes. 

236125.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Chambia,  à  Pnris, 
n*  ai.  —  Nouvelle  machine  à  découper  et  bobiner  toutes  espèces  de  papiers 
peurs  quelconques. 

236126.  Brevet  de  quinse  ans,  8  février  189a;  Jacques,  raeAubert,  n*3, 
Denis  (Seine).  —  Cadran  solaire  dit  kélwkorograpke portatif, 

236127.  Brevet  de  quinze  ans,  8  lévrier  189e;  Ftint,  à  Paria,  pince  des 
n*  3.  —  Boîtes  en  carton  démontables,  système  Greffier. 

236128.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Portai,  représenté  par  k  S 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  iSJ 
Appareil  servant  à  projeter  tonte  espèce  de  poudre  en  jet  continu. 

236129.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  i8o4;  Dunbar,  représenté  paris 
Brandon  et  tiis ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5a.  —  rnrfrrlinnmmissl 
chines  à  finir  les  douves  de  tonnoauz  et  à  fabriquer  les  tonneaux. 

236130.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  février  1894  ;  Hua  fils,  à  Paris,  rue 
n"  26  et  a8.  —  Typo-afiftcbes. 

236131.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894  ;  Gelis  et  Perron,  à  Pnris.  i« 
montier,  n*  10.  —  Système  d*intercommunicatton  automatique  pour  téléphone^ 

236132.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  SUbermann,  à  Paris,  retj 
mours,  n*  5.  —  Système  de  cuirasse  rendant  invulnérable  la  chambre  iiir  '* 
les  systèmes  de  pneumatiques ,  dit  la  cuirasse  des  pneumatiques. 

236133.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894  ;  HflJ,  représenté  parFayofiet.il 
rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bouteilles  et  à  leur  ' 
bouchage. 

236131.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  BaWuin  Hdler's  Sonne  (1 
représentée  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  dftl 
geoirs  A  douille  composée  démontable. 

236135.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Chard,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Rocherhouart ,  n*  17.  —  Perfectionnements  dans  les  balance}  ' 
tribu teurs  automatiques. 

236136.  Brevet  de  quinze  ans,  8  lévrier  1894;  Detattre,  représenté  par 
*aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système 
difier  instantanément  et  en  pleine  marche  le  rapport  des  vitesses  du 
l'arbre  moteur. 

236137.  Brevet  de  crainte  ans,  8 


1894  ;  A.  Richard  et  compagnie  {1 
représentée  par  Armeûgaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  — 1 
fectionnements  aux  appareils  mobiles  de  chaoflage,  poêles,  ihamliieas»  e 

236138.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Beneist,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ts»< 
tous  genres ,  employés  dans  la  construction  des 
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B6130L  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Giuletti,  représenté  par  Bonnet,  à 
it,  aoufevartf  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Scène  mobile  pour  théâtre». 

911*0.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Sachet,  représenté  par  Blétry  aîné, 
ail,  bsqJeserdde  Strasbourg,  n*  1.  —  Foyer  en  fonte  polie  &  prises  d'air  cen- 
fettt  souches  de  chaton*  latérale* 

M  M.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894  ;  Banche  (les  sieurs) ,  représentés  par 
to,  à  Paris,  roe  de  la  Chaussée  d*Antin ,  n*  58  bit.  — -  Perfectionnements  aux 
ataetàltmer. 

141  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1804  ;  Engh  et  Paquot,  représentés  par 
gsad  aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Nouveau  système  de 
;i  tir  rapide,  à  répétition  et  à-  tir  de  pression. 

113.  Brevetée  quinze  ans,  8  février  1894;  Bongurd,  représenté  par  Delom, 
t,  nie  de  la  Chamssée-oTAntin ,  n*  58  bis.  —  Système  de  plancher  démontable  à 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1894;  Walrath,  représenté  par  Delom, 
K  we  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis,  —  Composition  destinée  à  empêcher 
latioade  tartre  ou  ôVinscrustaiions  dans  les  chaudières  à  vapeur. 

.  Brevet  de  anime  ans,  9  février  1894;  Capelle,  rue  Bourgage,  n*  7,  au 
Bateau  fluvial  actionné  par  moteur  4  gaz,  appliqué  au  service  des  trans- 
av. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Biscboff  et  Bauth  (société) ,  repré- 
tftr  Labatlu,  a  Montivilliers  (Seine* Inférieure).  —  Pelle  à  fermeture  automa- 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  i%4  ;  Gineste,  rue  Carrière -Vieille,  n*  5. 
—  Soufreuse  pour  la  vigne. 

I.  Brevet  dé  quinze  ans,  10  février  1894;  Bayle,  représenté  par  Aolanier, 
[fiml-Tardy,  n*  a5 , 1  Saint-Etienne.  —  Pistolet,  carabine  ou  fusil  a  répétition. 

arevet  de  quinze  ans,  i3  février  1894;  Brun-Latrige ,  cours  Pauriel,  n*  7, 
enne.  -  Mécanisme  de  répétition  applicable  aui  armes  de  tir,  de  chasse  et 
»,  pistolets,  mousquetons,  carabines,  fusils , cannes-fusils ,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  t3  février  1894;  Cocatre,  rue  des  Capucins, 
Reims.  —  Divers  perfectionnements  apportes  à  la  mécanique  Jacquard. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  18945  Thierry,  à  Béthenivîlle  (  Marne).  — 
L.  sûreté  pour  métier  à  tisser. 

Brevet  de  quinze  ans.  9  février  1894;  Jerram,  représenté  par  Bert,  à 
levard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

!«  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1894;  Schmitz,  représenté  par  Danzer,  à 
Cambon,  n*  19.  —  Appareil  à  poser  tes  nappes  sur  les  cardes. 

Brevet  de  quinze  ans,  9,  février  1894 ;  Vanspraugh ,  représenté  par  Danzer, 
|,rue  Cambon,  n*  19.  —  Gills  protector  pour  filature  de  tous  textiles. 

P*.  Bievet  de  quinze  ans,  9  février  1894;  société  dite  Deutsche  Autocopist  com- 
Vrtnt*t*wnd  Lu,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de 
n*  5a.  —  Nouveau  genre  de  papier  gaufré  pour  emballages» 

Bcevet  de  quinze  ans,  9  lévrier  1894 ;  Delatour,  représenté  par  la  société 
et  fils,  à  Paru,  ne  de  Provence,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés  au\ 
et  aux  noix  de  parapluies,  ainsi  qu'à  leur  mode  de  fabrication. 


I  Brevet  de  quinze  ans ,  9  février  1804  ;  Simaaana ,  représenté  par  Lombard- 
b,  à  Paris,  me  de  U  Chaussée-d'Antin,  n*  sa.  —  Perfectionnements  dans  les 
jfc  fouants,  de  malades  et  autres. 

te.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1894;  Eliront,  représenté  par  Bonnet, 
9»  boulevard  B^anmarcbaia.  n*  «5.  —  Préservation  d'aliment*  ou  autres  ma- 
t*  iténfisation  de  l'air  en  contact  avec  elles. 

IW.  Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1894;  Farjas,  représenté  par  Chassevent, 
I»  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'essieu  servant  d'amor- 
f  fMr  voitures  et  vésicules  de  tous  genres. 
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236 1 80.  Brevetde  quinze  ans,  9  février  1894;  Buinar,  'représenté par 
à  Paris,  boulevard-  de  Maa^ta,  a* 'i».'~' Procédé  de  anépantiea  dis 
métaux.  aloajiqo-  terreux.  --,.. 

236 16 L  Brevet  de  qui*za,ati»,A  fiévôer  1-894;  Joltet,  repassante  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta*  n°  11.  —  Système  ite.Mreart.4e  suinté  < 

forts  a  i>£D£s  indépendants  et,à  embrayage  autoataUque,     . 

336162.  Brevet'  de  .quinzaine,  9  février  189e;  Fleisebjoaaa  et  BleedeUnc 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n' s.~  ' 
mobilisation,  des  paupières  de  poupée»,  bébés  et  autres,  jouets* 

230IG3.  Brevet* de  quinte  ans,  9 février  1894  ;  SrMiftk,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nrs.  -«-  Machiné  à. tapearà  cyiicurces 
réactions  de  masses  équilibrées.  • 

•  93*164.   Brevet  de  quinze  ans,  9  février  1894?  Keht,  Teptenairté  par 
Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  boudons, 
chine*  à  déeonper  les  bonde»*  e*  travers  peur  l'application  de  ce  procédé, 

23*1*5.  Brevet  tfe  ffirîftttffrns,  9  février  iR)J>;'  frefttos  ^  représenté  para 
Assi  et  Genès,  à  Paris  True- du  Havre,  n*  0r-*-Perfec!îoi»ements  apporta  II 
rateurs  à  vapeuiv   :t  .        .       :i,   .. 

23G166.  Brevet  dd  qurme  an»,  9» février  189e;- Desbans-,  représenté parJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  d'arçon  perft 

23<ÏIÔ7.  BreVet  de  quinze  'tfns,  9-  îêM&t  !Bg4  ;  SobMewskî  et  f)iNrzbi< 
sentes  par  Armengand  jeune,  à  l'iris',  bfrtilérard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  < 
cercueil  en  verre. 

233168.  Brevet  de  quinte  ans*,  g*  féwftrifyï;  société  BrtMtérs  Spertiâhr 
représentée  par  Armengnud  jeune  ,  à  Paris,  boufevard  HteSrjrwtotmv  n*  i3 
feottoriuemenis  dan*  les  maètiiafes  à  bouchée  et  ficeler  les  bouteilles. 

23*,fo0/.  Brevet'  <W  qtlïtrte  ans  ;"\j  fê'vrWi89lï  David-',  rue  do  ttourtjofrositf| 
à  Lyon.  -r*. Fabrication  de  neuveltes  bougjestm  plusieurs  couleurs  juitai 
dées ,  dites  bongt<tt  caméléon  „  .  *- 

235170.  Brevet  de  quinze *i»,  9  février  iH$4t  Bouvet  frtres  (.société); 
par  Lagkice,  rue  Omcr-Laui*,  n°  ii>f  à  Uyoïu  —  Système  de  "mandrin  est 
vaut  à  cbejahrer  le*  peUMes  de  toutes  nxitièrea  filées.    . 

23G17L  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  juillet  J997)  pris,  U  1] 
i8n4,  ;>ar  Dolman,  représenté  par  f,âsserre,  rue  Qassiea,  n*  29,  à  Pau»—  ' 
consumant  la  fumée  et  les  gaz  nuisibles. 

2ox»J72.  Urevet  de  quinze  ans,  10  février  iSgi;  Tcllier  et  Monroar, 
par  Charles  Tellicr,  à  Paris,  rue  d'Auteuil,  n*  28.  —  Inhalateur  anii» 
mnnpftt.  * 

2)')  173.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  î&gt;  Àlriq,  à  Paris,  rue  do 
Poissonnière,  n*  i?8.  —  Outil  rorhposé  d*une  hnarre'  pointue  en  acier  00  «ut 
pour  le  cassate  des  houRles ,  cotes,  etc. 

230174.  Brevet  d<>  quinre  ans,  n>  février  18949  Bastide,  »  Fans,  raa  M 
n*  M.  —  Appareil  destiné  à  indiquer  au*  voyageur*  en  «hemin  de  1er  caaqatï 
prochaine  de  la  ligne  h  perrourir.    " 

2>fH75.  Brcvrt  de  quinze  an»,  10  février  t8o4t'  Bastide,' â  Paris,  rne 
n*  1  '1.  —  Appareil  destiné  à  indigner  an  \  voyageur»  dès  omnibus  et  tramways*  < 
\  oie  1. 1  -ne ,  avenue ,  boulevard  )^  d»  trajet  de;  la-  tigne  à  parcourir, 

*3*17'».  Brevet  de  quinze  en*  ,10  février  189e  >  Traobeet  Katftentidt, 
par  la  soo»é*é  internationale  des  inventions  cneder*iès\  à  Paris ,  boutai 
Denis,  n3  i5  bis.  —  Dispositif  formant  compte-gouttes  non*, flacons  et 

•  23ft 1 77.  Brevet- deo^fintoen^  îo-février  *&$h  ;  Gailtevd  et  «ertnrlot , 

Armen<roud  ainr,  à  Paris,  bou levant- Poissonnière ;u9 91.  -^ Genre êe 
plissablti,  «;.....  ,  .  .  . -^  . 

'i.Y&M.^^BreTet  denoinse  ans.  1  ouvrier  1894;  sortétédite  Ghmmâd*. 
Actien  {vonn.  E.  Schering),  représentée  «p«^Casaloaga,è  Pèth  \  rnede* 
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►  taxait  de  hhi  iiaaioai  ^l  Marchât ,  {>e1lmtes««u  jafeqiws  attables  dsm  Tenu ,  avec 
I»  aMtièagtaeaebaabtea  à  4a  ceUa»,  i»ur-*pétetHm»  photoffvaphMftie» ,  M  pporédé  de 
iircissement  de  gélatine  sensible  ou  de  ceaefcea  ftéftetmevèea  smbtn ,  et  dlmafeos 
^atyçraahiqoes  obtenues  avec  Ja  gélatine  aeueible  ordinake. 

£Hm  A»wet  4»  ^qmm  m.  *to  février  ifioav Aadiauar,  jftjuéaanté  far  <Caaa- 
ngi,  à  Paris,  rue  des  Halles,  u*  i5.  —  Procède,  de  fabrication  de  nouveaux  aaftipf- 

Kset  aaikiévralgiques. 
80.  trev0t»de<qtiHUBe~«nau  «I»  fôwior  a  89**  ïariait,  représenta  fnr  Maniions, 
Paris,  rue  Tiq^uetonne,  n*  62. — Nouveau  £(ai»6  fe  *oa£endrêr  lé^éeaéaidjns  à 
faûlerpour  meuxorandiuua. 

itolU.  Brevet  de  q*ira^«*s ,  s©  lévrier  1896;  faaiaé,  è  Paris,,  mae  Samt-Oenw, 
168.  —  Bec  à  pétrole  à  daaMe  .prise  d'air.  • 

|3Wâi.  Brevet  de  quiiue  w.'io  février  *8g4.;  Aousania,  à  P»rk,  rue  Pienre- 
paroD  ,  jT  a*>.  —  »Ceupç-cûrcqit  fcipcaaire- 

183.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  iftft;  ttaanjwut,  h  tparis,  nia  Piem- 
,  jb*  24.  —  Interrunlaw,.  , 

4.  fiiwet  ds  ^trima  ema,  ie>  féviier  itigftt  CadfeH  (lea  «ieorV),  <repré«eirté9 
ta  société,  Mirillier  et  ftobelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  £1.  • — 
dcfiUe  électri<fue  d i*|»naé 4e  juawtfrre  à  peuvok  4tue  feraaé. 

1.  Brevet  cte'qutnse  ait»,  *»fctrier  189^  RoeaHer,  teprésenié  par  la  *>cté%é 

et  Ilobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n«  H.  —  fVrfrrtNmne- 

^pportéa  aux  tube*  jwa^rai  ^  k  Cabcicatkn  Aet  jante*,  de  M«es  de  véftaei- 


186.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  189a  «. -Baient  «t  Maman ,  joyHétentét 
U  société  Marill'ier  et  JtabeJet,  à  Paris,,  ioujevani  ttonne-Nouvelle,  oa  é%.  — 

istiaerapanlte  pour  bandages  -de  roues. 

(93|U87.  Brevet  de  quinze  ans  ,  18  février  1  Rg  i  ;  Braun,  représenté  >anr  |la  société 

""1er  et  Robelet,  à  £aris„  boulevard  IWnue-fc'ouveUe.  n*  £a-  —  Système  4e  tire- 

£t  k  multiple,  permettant  de  faire  en  ligne  daaile ,  Juâtée^u courbe,  tous  le* 

ide tracés:  traits  continus,  bgnes  de  cotes,  pointillés,  traits  d'axes,  etc.,  gros 

5#  tipproxrhes 'ou  dfàfign/s,,  en  tmg-c  flans  le  dessin  industriel. 

Aroould  I.emair<e 

boulevard  Ikuma- 

êfjrwnmsc 

189.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  février  i%i;  finrbé,  rcjHvsenlé  par  la  société 
iffier  et  Robelet«  à  Paris,  boulevard  itouoe-Nou  telle.  b°  ia-  —  PerfeciionoeiDouta 
•1  freins  de  vélocipc'd^s. 

JWJWO.  Brevet  de  gntnrc  nns,*ic/  tovrirr  189^ »  Batnt,  représnifé  par  la  société 
Wfaret  Hobetet ,  a  Paris ,  IwiuTnvârd  Uounc  Nouvehe ,  n*  \i.  —  Bretelle-cycliste. 

*434l9l.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  189Î;  Lebiez,  représenté  par  la  société 
aWllieret  flobelet,  à  Paris,  botilcvwd  Bonne-NouvePe ,  n*  42.  —  Machine  électro- 
tatique  à  influence  auto-excitatrice. 

^96lW.  Brevet  de  quinze  ans,  WfeYrrer  180 V,  société  oTte'  Tftrt  ftridgeport  ftrttss 
bipixr,  re?»résentée  par  la  sodëté  brandon  et  fils,  fc  Parfs',  rne  û?  Preveuce ,  n"  5^ 
"-Syrtemede  lanterne  destinée  aux  bicyclettes  et  à  ffautres  usages. 

J^fàH-  Breret  de  quîiwe  «mi ,  i'otévrfer  1^9^  ;  ttittfinger,  représenté  parBoramé, 
p»w,  bfttrtevard  folhiîro.  n*  101.  —  Ridon  de  sûreté  permettant  de  ne  verser  dans 
feViftpes  quêta  qastfttHè  Ae liquide  nécessaire. 

*3619'i.  Bivvet  de  quinxe  ans,  10  février  i8(j'i;  îîeiler,  à  Paris,  rue  'es  Cha-" 
•Hatrt»,  jfHo.  —  Appareil  ï  falseetiu  tubulatre,  applicable  à  tous  1cs  générateurs. 

*3^it5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  189V;  Gaulin  et  Bru z eau  (soci  Hé) ,  repré- 
fc»*»aar  Wétrvatné,  k  PaA  /  bonteVard  de  5tr«tsbotrrg ,  nT  î.  —  Tvôbïnet- flotteur  h 
PMHM  Mtainaticfoe  p<e*r'la  dîstHbotkm  de  !V*u  dans  les  baqftcts  à 'rincer  des 
**<*!%  et  les  autres  récipients.  '• 

*MIW.  Are**  es  iijii'ii  m  n  1  **  iêvrier  i«a* ;  société  C.  mmkmùery  un*  <?',  »e- 
*****  aar détry  ^«é»  à  Par*;  faotfeaftrd  de  Atraabearg,  a*  s.  —  Minuteur  p»ar 
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236197.  Brevet  de  quinze  ans,  10  lévrier  1894;  Hattensleben,  représenté 
société  Assi  et  Gènes,  «  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  et  appareil»  f 
fabrication  mécanique  de  tapis  de  Smyrne. 

336198.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Foy,  représenté  par  la 
Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnenents  apportés  aux 
pluies. 

236199.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  i8p4;  Detage  et  Legres,  à  Paria,  I 
vard  des  Italiens,  n*  11.  —  Application  aux  billards  de  toutes  grandeurs  «Tnn  - 
ment  de  jeu  pour  les  échecs  et  les  dames. 

236200.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Petersou,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  m.  --  Système  d'appareil  élecîzieme 
f  allumage  des  becs  de  gaz  munis  d'un  corps  à  incandescence. 

236201.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1804;  Vouret,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  de  fabrication  des  bandes 
magnétiques  en  vue  de  leur  application. 

236202.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Brodure,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Periectionnemeols  apportés 
vélocipèdes. 

236203.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Bendonneau,  représenté 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3.  —  Nouveau  «y 
Jiltration  pour  filtre-presse. 

236204.  Brevet  de  quinze  ans,  to  février  18941  Nicolas,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5.  —  Machine  a  façonner  les 
ou  brancards  et  les  bois  cintrés  en  général. 

236205.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1894;  Herrburger,  renréstsnté 
nault,  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  s 4*  —  Perfectionnements  dans  les  znéV 
pianos  à  queue. 

236206.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  s  février  1894  ;  TouzcUn ,  à  Paris ,  nie  de 
n*  34.  —  Nouveau  moulin  à  vent 

236207.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1894;  Cerutti ,  représenté. par 
à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Système  d'appareil  de  sauvetage,  en  cas 
die,  et  de  sécurité  pour  les  ouvriers  travaillant  sur  la  toiture,  pouvant 
•être  utilisé  pour  la  réparation  des  façades  des  maisons. 

236208.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  i8a4;  Stipperger,  représenté  par 
ciété  Matra  y  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. — Fermeture  de 
flexible  automatiquement  actionnée  actionnée  par  la  pression  hydraulique. 

236209.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1894;  Dîederichs,  représenté  par 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.— Nouvelle  disposition  pan 
le  serrage  rapide  des  rondelles  sur  les  rouleaux  d'ensouple. 

236210.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894;  Pérès,  à  Paris,  rue  du 
Montmartre,  n*  23.  —  Bourrelet  d'aisance. 

236211.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1894;  Maréchal,  fligollot  et  aopéaésVi 
cretet  et  L.  Lejeune,  représenté  par  Géroluni,  à  Parts*  rue  Claude- Bernard,  n"1  * 
Dispositif  de  relais  électrique  sensible. 

236212.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1894;  Scbollenberger,  représenta  f 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  expulser  las 
étrangères  du  blé  et  des  autres  céréales  analogues,  et  machine  pour  la 
tique  de  ce  procédé. 

236213.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1894;  Hans,  à  Paris,  rue  de 
n*  10.  —  Fabrication  d'un  papier  nouveau  pour  tenture  surah,  lumineux 


236214.  Brevet  de  quinze  ans,  12  lévrier  1894 ;  Kun,  représenté  par 
Bonneville ,à  Paris,  rue  de  la Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Gant  avec  pochette 
pour  mettre  les  menus  objets. 

236215.  Brevet  de  auinze  ans,  12  février  i8o4;  Lévy,  représenté  par  le  sic 
à  Paris,  rue  Lhomond,  n*  07.  —  Procédé  de  décoration  artistique  sur  tons 
décoloration  et  recoloration  ultérieure,  spécialement  applicable  à  fameunkasestT 
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fUSlt  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  i8o4?  Bibon,  représenté  par  la  société 
■don  et  fis,  à  Pans ,  me  de  Provence,  b*  5g.  —  Système  perfectionné  de  traite- 
nt des  rraias  de  café  pour  l'extraction  et  la  production  de  leurs  éléments  nutritifs 

&WI7.  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1894 ;  société Deshayes  et  Lollier,  à  Paris, 
rde  Torhigo,  a*  17.  —  Diaphragme  à  ouverture  horizontale  pour  jumelles. 

01318.  Brevet  de  quinte  ans,  is  février  1894;  Langleis,  représenté  par  Bonnet, 
■A,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  — Interrupteur  automatique  de  courant 
■^•pie  d'une  durée  donnée. 

19.  Brevet  de  quinze  ans ,  îa  février  1894  ;  Triquenaux,  représenté  par  Chas- 
,i Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  protecteur  auto- 
des  trains  de  chemins  de  fer. 

E).  Brevet  de  quinze  ans,  13  février  1894;  S.  Grauer  et  compagnie  (société), 
tée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
•eues  agglomérées  pour  le  polissage  des  métaux ,  de  l'os ,  de  la  corne ,  etc. 

ni.  Breret de  quinze  ans,  12  février  189e;  Vigier,  représenté  par  Chassevent, 
an,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  conservation  des  ligatures  et 
Il  objets  employés  en  chirurgie. 

■SI  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1894  ;  Farrant ,  représenté  par  Chassevent , 
p,  boalevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  perfectionné  servant  à  protéger  les 
|d*omnibos,  de  tramways,  de  bateaux,  de  jardins  publics  et  autres. 

pi  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1894;  Bondonneau,  représenté  par  Ar- 
ffed  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *i3.  —  Fabrication  de  sirops  de 
§t  cristal  et  concret  avec  la  pomme  de  terre,  sans  extraction  préalable  de  la 

ftSfc.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1894;  Gauche  et  Perréal,  représentés  par 
[and  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Genre  de  tableau  de 
ésvee  nne  moitié  de  bouteille,  pot  ou  antre  objet  en  nature  contenant  du 
n»  pâte  quelconque. 

Brevet  de  quinze  ans,  1a  février  1894  ;  Witaeumann  et  Bùhler,  représentés 
gaod  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.«—  Système  de  tube 
spirale  métallique  inverse. 

fiB6.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  i8o4;  société  anonyme  John  CockerOl, 
{Wée par  Annenguod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nou- 
Iwcédé  de  fabrication  des  roues  pleines  forgées  en  acier  ou  fer  homogène. 

toi  Brevet  de  dix  ans,  10  février  1894  ;  Biessy,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
fcuer,  me  de  lHoteWe- Ville,  n*  4i  ;  a  Lyon.  —  Nouveau  système  de  baratte. 

te.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1894;  Weitz,  représenté  par  les  sieurs 
br-Dobreul  et  Janieot,  rue  de  r*H6tel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfection- 
(fcspoorté  dans  les  assemblages  de  voie»  portatives. 

£99.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1894;  Rochette  et  Bornet  (société),  re- 
lise par  les  «aura  Freydier-Dubreol  et  Janieot,  rue  de  l'Hétel-de- Ville,  n*  3i , 
I*  —  Perfectionnements  apportés  au*  pnisomètres. 

).  Bretet  de  quinze  ans,  i3  février  1894;  Bouvier  frères  (société),  repré- 
vies  sieurs  Leptnette  et  Rabilloud,  avenue  de  Sexe,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Apprêt 

[fc  trame. 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1894  ;  Milliat,  représenté  par  le  sieurs 

le  et  fUbittoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux 

pour  bluteries. 


Brevet  de  quinte  ans,  14  février  i8o4;  Mièttat,  représenté  par  les  sieurs 
et  fiatillond ,  avenue  de  Soie,  n"  66,  a  Lyon.  —  Trieur  magnétique. 

Brevet  de  quinze  ans,  îa  février  1894 ;  Larhanlec.au  Kermeur-en-Piou- 
(ruûstèfe).  —  Appareil  pour  procéder  au  chauffage  du  lait  destiné  à  être 
'  psr  les  écrémeuses  centrifuges  et  dénommé  réchauffevr  Larhantcc. 
I.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1894  ;  Longis  dit  Longy,  k  Melun  (Seine- 
!)•  —  Rasoir  à  monture  non  métallique.  •  ■ 


93533t.  Brevet  de  quitus  a 
—  Articulation  lie  I'bsm  ' 
audit  oweu  do  un  But  u 

23A33A,   Hrerel   de  quinze  ans,   id  février 
Avant  t.  .lin  de  l'hnrrue. 

2:iij->:i7.  Brevel  (le  quinze  ans.   ]S    février 
Dijon.  —  Protection  automatique  du  1*  rire  u  latin  a 

23A:ï::3.  Brevet  6"e  quinze  an»,  i5  lévrier  1891; 
sieur  llennc.11  .  quni  i  Lfn  m  Lc-io-  [.iirrain  .  11°  78  dû  .  à 
cm is li  salions  é  1er  trique».. 

anïL'i'i.  Ilrevel  ùe  quinze  ans,  iâ  février  189!  ; 
Saint -lu  lie  11 .  n"  r.i .  à  llouen,  —  Chapiteau  de  chei 

9362(10.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894; 
Moteur  universel  à  vapeur,  système  llidien. 

ÏSfii'lI.  Brevet  de  quinte  ans.  10  février  189 
fai  11s  ai'plomfi'c  dr  nifttrt-rrs  pulirrulentcs  serv 
liquides  destinés  à  6tro  filtrés ,  et  désignes  sous  le  1 

iM\-i'i-2.  Brevet  de  quinte  ans,  16  février  iSoi; 
Atircuis  iLoire-liifévimn-e;.  —  Ajijianeil  s' ail  aplani 
à  fiL-diL:.  la  uiouléi:  décotes. 

•ïirmi.  Brevel  de  quinze  bus,  17  février  18. 
[Aube).  —  Moule  à  ovule*  H  suppositoires ,  destin, 
inaceuliqnes  et  dénommé  l'ni'.lisjtn\n\/.!- . 

•2'.i(r2'i\.  Brevet  de  q  inze  ans,  17  février  189$: 
à  Bonlcaui.  —  Appareil  multiplicateur  pour  véioï 

'33M(i5.  Brevet  de  quinte  ans.  i.ï  Minier  iRrii; 
punaise,  n"  97.  —  Iljpe  à  fromage  dite  tu  rapide 

23iii'iG.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1804 
Chassevcut,  à  Paris,  Imulevard  de  Mapenla,  n'  1 
rnalique.  iustan tan é ment  ajwlaUa  et  coontmit  da 
nez  et  des  jeux. 

9;«ia(i7.  Brevel  de  quinze  an*.  |3  Hfvrier  iB.(l  ; 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta..  11°  1 1. —  Nouveau 
caloi  ilique,  appelé  lu stlj-tiytviioa.    ■ 

a;tmi*8.  Brevet  «le  quinze  ans,  i3  février  iH* 
société  l'Oicau  et  Trullis).  à  Paris,  ruo  de  rrevi»e." 
dure  desluhes,  phiques  et  autre,  objets  en  alumii. 

936249.  Brevet  de  quinze,  ans,  i3  fé.rie*  il 
Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  MtignnUi . .  ■'  , 
Wagons  de  chemin  de  1er.        , 

a:tr>-250.  Brevet  de  quinte  ans.  i3  tévtiea  1B0* 
société  Brandon  et  lils,  à  Paris.,  ïue  de  Pre*  eue*, 
percussion. 

83IW5L.  Brevel  de  quinze  *ns,  v3  lévrier  iSfjail 
par  Good  ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  u*  70.  —  Apnarc 

23fi252.  Brevel  de  quinze»».  i3/ririer  189!; 
aine,  à  Paris,  boulevard  i'«M*uiniè.i«,  n*3i.  —  lidi 
artilirielle. 

336253.  Brevet  de  qninie  au,  i3  février  i8«l  ; 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissai» 

S80254.  Brevel- de  quinze  ta»,  1 3  lévrier  189J; 
par  ikiiifiol,  à  Paris,  Imuleviirrt  Beaumarchais,  n' 
systèmes  de  torpiiici  dilea  ferai  "o-cwikoiu. 

23fi2â5.  Brevet  de  quinze  ans.  là  février  inV(( 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Soutelle 
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fij&i^  Brevatdequmxuasis,  iô  lévrier  i8&4;Buct*tàta<  Gbee,  représentas  par 
tasrJété  tasBratsosMde  de»  inventions  «lodentes,  à  Paris ,.  tailtnard  Saint-Denis , 
f  iSsw.  —  Perfectionnement* «aux  moteurs  à,  gaz  et  à  vapeurs  explosives. 


iriMS57.  Brevet  de  qwînro  mm  ,  i3  Inviter  i$p4  «  DoiaoH,  représenté  par  Btétry  aiué , 
i£sris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  2.'—  Perfectionnements  au\  connexions  d'ar- 
Ipbira  de  dynamos. 

258.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1894  ;  LeJ&ar  et  Corrida  a,  représentés  par 
ajaé.  à  Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  u°  a,  —  Chemins  Je  fer  électrique*, 

259.  Brevet  de  qoinse «ne  ♦  -U  février  189!;  SiaiiçtjsT'et  OçgilJ ,  représentés  par 
aioé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  au  niée  a - 

de  fixation  par  friction. 

.  Brevet  dequinae  ana,  i3  févriec  i8;>4 t  Travis,  reprtiaeaté  par  Blétry  aîné, 
fkris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Echéancier  autant  tique. 

^36'Jsél.  Brevet  de  quiaae  ans,  |3  février  1S9»  ;  Harri* ,  représeat*  par  C  h  asseyent, 
,  boulevard  de  Magpnta,  a*  1  u  -~  Perfectionnements  dans  les  outils  naul- 


■KS. 


1  Brevet  de  qaiatte  ans.,  i3  févriar  »8g.4;  Jeune  et. société  Alechanicai  and 
hêkpHint  i+mpany,  représentés  par  Gfaassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
ëtu—  fiait  s  pour  chemins  de  fer. 

336253.  fcrrvet  de  quinte  *ns,  i3  février  ï8a4;  Riddelte,  kerlta  et  Oyer,  reprê- 
bkles par  Chassèrent ,  à  Paris.,  bouiefard  de  Magenta*  n4 11.  —  Châssis  de  fenêtre 
fcw«L 

^WVîfifc.  Brevet  de  quinze  «as,  i3  lévrier  1896;  Cotes,  représenté  par  Chaasevent, 

fjfaris,  boulevard  de  Magenta,  u*  1».  -—  r%rrecUoameuieata  aux  appareils  à  déte- 
|aerfs  rabattre  00  rejeter  tee  «bords  des  tuvaux  ou  conduits  (appareils  à  emboutir). 
tô265.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  février  180,4?  Amsoit  frères  (société),  représentée 
Chassèrent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Itfsfgientii ,  n°  iï .  —  Perfectionnements  dans  les 
dits  ridicules  ou  autres.  ' 

B2G6.' Brevet  dfc  quïmteatw,  i3  février  *8«H;  SchmMt,  représenté  par  Chasse- 
»  4  Psrîs,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1  i .  —  Précédé  et  appareil  pour  la  fabrication 
^MaHes  pour  tissage  et  tehrture. 

,136-267.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  189&  ;  Pedersen ,  représenté  par  Chasse- 
i'i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Châssis  ou  cadre  perfectionné  pour 
icycleucs. 

ÊÎ36268.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  189};  tfatleau,  représenté  par  Deiage,  à 
fcft,  boulevard  Richard-tvetioir,  n"  90.  ■*-•  Perfectionnemeitts  apportés  aux  appareils 
pRogtaphiques. 

E*""?69.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1894 ;  Duclos,  représenté  pat  Bert,  à 
boulevard  Saïnf *Deiiis ,  tï*  7.  —  PerfecrîonneBWnt»  m  mode  de  fixation  des 
composant  les  rascrtptieiM  sur  tes  couronnes  mortuaires. 

^0*270.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1094;  Streitz,  représenté  par  BcH,  à 
Ws,  boulevard  Saint-Denis,  ïfj.  —  Perfectionnements  dan*  les  tuyaux  de  chantre 
■*  ttatxtières  t  vapeur. 

236271.  Brevet  de    quinze   ans,   îâ  février   1894*,  Wooîverlon,  représenté  par 
"Jfoflet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  arc. 

1^36372.  Brevet,  de  quinze  ans,  .rô  février  \fy\;  '  Iforn.  (D"'),  représentée  par 
gjfpflet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  10.  —  Perfectionnements  apportés  aux  modMcs 
npsMes  pour  patrons  d'habillements. 

236273.  Brevet  de  quinze  ans»   i3  février  i8q4;  ,Gifot  et  Lefel,  représentés  par 
P«ydlet.  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Télémètre  de*  combat. 

u5J274.  Brevet  de  quinze  atis\  12  février  1894;  Le  Cesne,  rue  du  Val-de-Saire ,  à 
perbourg.  —  Nouvelle  chambre  photographique  détective  k  mains,  dénommée  la 

naan*A  .* *  .        *  •  1  .' 


ttsat. 


■soaci. 


[236275.  Brevet  de  quinze  arts,  16  février  180 h  ;  Marchéiud  ;  représenté  par  la  société 
|wyesnes  etLamblin  fils,  a  RoubaU.  —  VouveMe  mécanique  draftnures  pour  mtHiers 
^»bsser. 


B.  n*  1727.  —  733  — 

*té),resré«atee  par  Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n*  s5,  à  Saint-Etienne.  — 
4ié  de  déplacement  et  variation  de  réduction  des  coupa  de  trame  dana  la  fabri- 
d des  rubans,  étoffe*  et  tissus  quelconques. 

K  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1894  ;  BourbouneaM,  vieille  route  d'Aixe, 
images.  —  Conserve  de  lait  frais  pur  stérilisé.    .. 

B96.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  février  1894  ;  Pifre,  à  Paris,  rue  de  Courceiles, 
4  et  176.  —  Dispositif  d'équilibrage  et  d'appareils  de  sécurité  pour  ascenseur*  et 
^charges  à  cabine  suspendue. 

897.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  10*94 ;  Robinson,  à  Paris,  avenue  de 
fc,  n'  i38.  —  Utilisation  du  bois  dit  bambou,  ainsi  que  de  tous  ses  dérivés, 

(traction  des  vélocipèdes  et  voitures  de  courses  di'es  sulky  de  tous  modèles 

systèmes. 

I.  Brevet  de  qoinse  ans,  i5  février  1894 ;  Pelletier,  représenté  par  Bouvret, 
l, rue  Albouy,  n*  9  bis.  —  Nouveau  ferme-porte  automatique  dit  U  spiral 

Brevetée  quinze  qpa,  i5  février  i8o4;  Brucb,  représenté  par  le  sieur  de 
,t  Paris, avenue  Victor-Hugo,  n*  19.  —  Nouveau  ciment. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i8o4;  Huatinx,  représenté  par  la  société 
et  fus,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnements  aui  fusils  à 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Nidausse  (les  lieu»),  représentés 
été  Sauner  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Bailli f\  n*  11.  —  Dispositif  pour 
,  eo  dehors  des  surfaces  de  chauffe,  des  matières  contenues  dans  les  eaux 
des  chaudières  à  vapeur. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Lagneau,  représenté  par  la  société 
de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
de  chauffage  à  combustion  lente. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894 ;  Kuchen,  représenté  par  VVattier. 
ï,fw  de  Mazagran ,  n*  5.  —  Nouveau  système  d'hélices  pour  navires. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Beaumont,  représenté  par  Danser, 
~  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  bouter 
>  de  cardes. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894  ;  Siffert,  à  Paris,  rue  Lobau,  n*  2. 
:l  de  chauffage  à  air  libre  pour  appartement  et  cuisine  dit  le  foyer  universel 

jj.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Pascal,  à  Paris,  place  de  l'École, 
itaveau  fixe-cravate. 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Croùet,  représenté  par  Casalonga, 

ne  des  Halles ,  n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  d'ornementa- 

petemenls  confectionnés. 

k»  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Bardin  et  Lansiaux,  représentés 

iouga,  a  Paris,  ne  des  Halles ,  n*  i5  bis. — Perfectionnements  dans  la  fabrica- 

M*nnet. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  189*;  société  Fabryea  Chendczna  «Kud- 
fanJn'  i  Retcker,  représentée  par  la  société  Matray  frères ,  à  Paris .  boulevard 
n"  3i.  —  Procédé  de  fabrication  de  sulfate  d'alumine  exempt  de  fer  et  de 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Beissbarlh  (les  sieurs)  et  Simon, 
J parla  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Amenée 
(Ne  du  courant  pour  tramways  électriques. 

Brevet  de  quinze  ana,  i5  février  1894;  Rhezrns  Auscher  et  compagnie 
représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  de  voiture 

t  van ,  destinée  mu  relevage  et  au  transport  des  animaux. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894 ;  Smith,  représenté  par  Fayollet, 
rue  Drouot,  n*  16,  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  de  levage. 

Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1894;  Goyard,  représenté  par  Chassevent, 
Hilevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  garde-crotte  pour  vélocipèdes. 

Ht  Série.  37 
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236353.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  ie\)4;  aJexanàrescu, 
Danser,  a  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Accouplement  automatique  pour 
de  chemin  de  fer. 

23635b.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Taveroier,  boulevard 
n*  n5,  a  CHchy  (Seine).  —  Perfectionnement!  apporté!  à  l'emploi  des  pan 
laires. 

236355.  Brevet  de  quinae  ans,  17  février  1894;  Deviacy,  à  Paria,  rue 
n*  1.  —  Store-marquise. 

230356.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  i8o4;  Tesla,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnement*  dans  les 
mouvement  de  va-et-vient  et  dans  les  mécanismes  ou  rftipaaitifi  destines  à  a 
période, 

236357.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  i8o4;  Tesla»  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90. —  Perfectionnements  dans  les  moyens* 
reils  propres  à  produire  des  courants  électriques  de  période  déterminée, 

■236358.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  i8o4;  lachelmann,  représeaté 
net ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Système  de  régulateur  pour  1 
à  arbre  horizontal. 

236359.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  i8o4;  Pteper,  représenté  par 
Paris  »  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Améliorations  apportées  aux  arases  à  1 


236360.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Hahlweg  et  Bloch,  re 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Mouvement  à 
montres. 

236361.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Cocu  et  Denize, 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevara  Poissonnière,  n*  si,  —  Système  de 
élastique  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

236362.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Baker,  représenté  par  A 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements  dans  les 
à  couper  ou  trancher  les  légumes. 

236363.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894  ;  Poscbmann  et  Hantsch , 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  PerfectionneaaenU aux  machines 

236364.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Bastin,  représenté  parla 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Ha\re,  n*  6.  —  Nouveau  système  de 
tiges  de  chaussures. 

236365.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Gronwald  (II**),  représentés 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. — Cure-dents  aromatiques* 
antiseptique  et  couche  superficielle  soluble. 

236366    Brevet  de  quinze  ans ,  17  février  i8g4;Reffîtt,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés 
teinture ,  le  mordançage  et  autres  traitements  des  fils  et  tissus. 

236367.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  février  1894  ;  Arnoux  et  Chauvin, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  coin 
trique. 

236368.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894;  Rivet,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  procédé  de  panification. 

236369.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894  ;  Karmanoff,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Capsules   ~ 
plumes  à  écrire. 

236370.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  février  1894  ;  Raguet,  représenté  par  Ara* 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a 3.  —  Machine  destinée  à  former, 
apprêt,  des  lisières  artificielles  sur  les  tricots,  tissus,  etc. 


ppareàlB 
236372.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1894$  Bourraux  frères  (société), 


pour 
les  impuretés. 


B.  n'  1 727.  —  737  — 

pur  Anneagaad  jcone» à  Paris,  boulevard  de  Stiusbourf,  n*  a3.— Carnet  pour 

à  cigarette*. 

173.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1894;  Allègre,  à  la  Farlède  (Var).  — 
contre  les  maladies  éptdémiques  dit  dkarbon  aux  mUU  parfums. 

174.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  189 4;  Alphonse  Croze,  Magnan  et  corn- 
ue (société),  représentée  par  Ddpey,  rue  de  Beusset,  n°  16,  à  Marseille.  — 

lemeats  aux  enveloppes  de  pneumatiques. 

175.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  février  189*1  Nicati,  représenté  par  Delpey,  rue 
fausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  aux  ophtalmotenomètres. 

175.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1894  ;  fteruède,  ouai  des  Chartroas,  n*  41, 
rax.  —  Buvard  pour  sous-main  et  bureau  portatif  dit  le  gladiateur. 

177.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  189*;  Moure,  à  Samte-Eulaife-d'Ambarès 
"  \).  —  Produit  adhésif  destiné  à  détruire  les  mouches  et  autres  insectes  nui* 

178.  Brevet  de  quinze  ans,  16  février  1894  ;  Compagnie  internationale  des  pro- 
adoJphe  Seigle,  représentée  par  LépineUe  et  Rabiuoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66, 

—  Nouveau  système  de  moteur  à  vapeurs  combinées. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1899;  Gauthier,  représenté  par  Broeard , 
Fanandière,  n"  34.  à  Lyon.  —  Système  de  peigne  destiné  a  remplacer  les  plan- 
percées  de  troos  dans  les  machines  à  parer  eûtes  éffofssxjai . 

).  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  189s;  Girard,  représenté  par  Freydler- 
et  Janicot,  me  de  fHetel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon. —  Procédé  et  machine 
b  décortication ,  a  Pétai  vert ,  du  genêt  à  balai  et  du  genêt  d'Espagne  ou  plantes 

il.  Brevet  de  epunze  ans,  ao  février  1896  ;  Perrin,  représenté  par  Péguin,  rue 
tontine,  o*  8,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  aux  mouvements  de 
itkm  dans  les  moteurs  à  gaz. 

Brevet  de  qpûnae  ans,  aa  février  189&;  Côte,  représenté  par  Brocard,  rue 
l«e,  n*  34 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  mariâmes  à  broder. 

Brevet  de  <nxinzs>  ans,  19  février  1899;  Leeomte,  énsant  domicile  chei  le 
*  ,  à  Paris,  me  Saint-Martin ,  n*  U7.  —  Pompes  aspirantes  pour  puits 


K3S4.  Brevet  de  quinze,  ans,  19  lévrier  1894  ;  Pattvec  et  Brynych ,  représentés  par 
t»i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  pour  accorder  les 
et  antres  instruments  à  cordes. 

ft.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894;  Ronsil,  à  Paris,  rue  Montessuy, 
—  Appareil  pour  dételer  instantanément  un  cheval  emporté. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894;  Raymond,  rue  Saint-Louis,  n*  57, 
ùy-ie-Boi  {Seine).  —  Système  de  lettres  ,  numéros  et  insignes  se  fixant  au  moyen 

fa»  sur  toutes  surfaces  planes» 

«387.  Brevet  (brevet  anglais  devint  expirer  le  19  juillet  1907)  pris,  le  19  février 

u  pw  Evcreti ,  représente  par  Fabert ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  na  6a.  —  Perfec- 

inemeots  aux  roues  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules  de  route. 

Brevet  de  quinze  ans,   19  février  1894  ;  Salberg  et  Neuman,  représentés 
»  société  Marillier  et  Bobelet ,  è  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa.  —  Pro- 
et  appareils  pour  l'hygiène  des  villes  et  des  métiers. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  février  189e;  Heinrich,  représenté  par  Armen- 
iiaé,  à  Paria  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Indicateur  de  stations  appii* 
va  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules  publics. 

l*%ttO.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894  ;  John  Cockerill  (société  anonyme  ) 
J*»par,  représentés  par  Armengaud  aine,  è  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai . 
,Canafisatkm  électrique  de  sûreté  pour  milieux  explosibles. 

H.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1Q94  ;  Brédillard ,  représenté  par  Fayollet , 
»,  rue  Drouot,  n*  i».~  Machine  à  capsuler  les  bouteilles. 
*%8to.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  i8o4?  Galante  fils  (société),  représentée 
^7ty<aB4,àParà,ru*Dffouot,n*  16.  —  PerfectionnemenU  apportés  aux  récipients 


—  738  — 

en  caoutcnouc  destinés  à  renfermer  de- l'eau  ou  «aire»  liqaftdes  potir 

ou  hygiéniques. 

236593.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894;  Gobbe-,  représenté  par 
Paris,  rue  de  fa  Chavssée«d'Antin,  n*  58  bit.  —  Perfectionnements  dans  11  « 
tien  des  lampe*. 

2363^94.  Brevet   de  quinte  ans,  19  février  1894;  Pickup.  AsfewortB,  Wi 
Byrom ,  représentés  par  Josse ,  à  Paris,  rue  de 4a  GhavQaéa-d'Autn ,  n*  58  ftk  —  1 
fieiiioaiieanent  aux,  ventilateurs  ou  appareils  pour  produire  de*  courants  d'air. 

236395.  Brevet  de  qomie  ans,  19  février  1894;  Picfcttp,  Asnwortfc  et  Bvraa] 
présenté»  par  Josse»  à*  Paris»  rue  dfe  la  Chati**ée~d' Antio ,  n*  58  bis.  — 
ments  aux  ventilateur»  actionné»  par  l'éâtttricité. 

236396.  Brevet  ta. quinte  ans,  ig  lévrier  *8oi;  société  Aktt*ng*sêUstktft 
Ltfimoafà*r,  représentée  par  Josse ,  à  Paris»  rue  de  la  Ceanssée-4' Antin ,  ■".  58 
Roues  ou  rouleaux  à  billes  à  axe  allégé. 

938307.  BreVet  de  arrime  ans-,  1 9  février  1894  ;  Marchai ,  représenté  par  k  ' 
Asai  et  Genès ,  à  Paris ,  rnedn  Havre,  »•  4L  -~  Systèane  d'attache»  serrant  à 
les  cuirs  ou  autres  matière»  dans  la  cordonnerie  *  la  sellerie,  etc.,  ai  woyens< 
fabriquer. 

936398.  Brevet  de  qninse  ans,  17  février  1894;  Marckal,  représenté  par  II 

Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n?  6.  -**  Machine  a  poser  dans  le  cmnv 
attaches  ou  rivets  à  deux,  séries  de  pointes  opposée*: 

236399.  Brevet  de  quitte  ans,  tg  février  i8$4;  Pathiot,  représenté  par 
gaud jeune,  à  Pari»,  Boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  ~~  Nouveau  genre  de  et 

militaires  à  cartouchières  fixes  ou  mobiles  invisibles  et  à  baudrier  adhérent  r 

'  "936400.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1894;  société  des  papeteries  da 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.— ' 
de  chemise  enveloppe  pour  dossiers. 

236401.  Brevet  dé  quinze  ans,  19  février  1894;  Bmg,  représenté  parBléfrri 
à  Paris,  boulevard'  dé  Strasbourg,  n*  s.  —  Fermeture  hermétique  et 
des  flacons  et  récipients  .contenant  des  liquides  stérilisés* ■. . 

236402.  Brevet  de  quinze  'ans,  19   février  '  1894  ;  Lefflér,   représenté  par'l 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  pour  l'utilisait 
cnalenr  contenue  dansas1  pai  de- combdstionr.    •  •     % 

236403.  Brevet  de  quinze  ans",  19  février*"  189  4; '^eumann,  représenté  par 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Dispositif  d'alarme  en  en 
cendie.  '  !  .  •.••.. 

236'i04.  Brevet  rie  quinze  ans,  19  iTévrîer  1894 ï  Dulait ,  représenta  par 
à  Paris,  boulevard   Beaumarchais,  n*  9ÏK*  ~-  dispositif  électromécanique 
À  donner  fc  une  montnre  quelconque/ représentant  un  animal  de  selle,  les 
allures  du  pas,  du  trot  et  du  galop  par  la  traction  opérée  sur  les  rênes,  00  te] 
donnée  par  les  genoux  4u  cavalier,  et  Àsa,¥o}ant4w  ...   . 

936405. -Brevet  de  quinze  ans,  19  février  189!  ;  Vidtf  et  sotiéfé anoèvtne  des-i 
colorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentés  par  Coppm,t 
boulevard  Beaumarchais,  n*' o5 —  Procédé  de  pré^i-atiaà*  de  noutoiles 
teignant  sans  mordants'* 

236'i06.  Bre\ct  de  quinze  ans;  N)  février  189*  ;  Girard  et  Street, 
Ofeasseyeut:,  à  Paria ,  noulevard.  de  Magenta, .u*  im*  Pexfetiooawnints 
procédés  et  appareils -pour  le  chauffage  des  creusets  au*  moyen  de  i'éèertricité. 

236407.  Brevet  de  quinze  ans,  19  lévrier  i8jgft'V  A:  Bognler  et  G.  Borner  I 
etBrenot,  représentés  par  Chassaient,  à  Paris,'  boaietard  de  Magenta,  rf  ««•' 
Nouveau  système  de  pinces  presse-trJbes.      •■•■  •:■:••    *'   - 

236408.  Brevet  de  qoinzéaris,  19  février'  i8§4*î  Sonrilag,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta*  n*  u.  w-' Proeédé'-ponr-ut 
couleurs  à  reflets  métallique»  nriflanta  s'appiiqoanrt  direeteflient  u* 
uuliones.  •  -    ;   :•  --'r-;     ■■.  .*•?.  •. 

1186409.  Brevet  4e  quinte  ans,*  1$  février- <*i£gé<  Dobrenâl  et  soriété 


représfatif  1 
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représentés  p«r  Chasse  veut,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.— 
Éldsritnir  de  travail  pmur  moteur». 

y  436*10.  Brevet  de  jointe  «m  ,  19  fcvrier  1896;  Droo»,  à  Paris  Abonlevard  des 
lotignoues,  n"  48.  —  Nouveau  mode  de  construction  et  de  chauffage  des  plaques 
imite  00  créâtes  garnisse  of  les  pcessts  employées  dans  U  fabrication  de  l'acide 
féerique  et  de  toutes  autres  matières. 

Upttll.  Brevet  de  quinze  asis,  sa  Cèvâer  189a;  Xotu/elet .  rue  Ccdeert,  n*  166,  à 
pe.  —  Bec  è  gaz  intensif  et  à  récueératiee. 

f  336412.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1894;  Ballet  et  Troiiu,  rue  de  Condé, 
jjuazia  (No*d).  ~-  Machine  à  lever  les  tottoeeev. 

*4N*I9.  Brevet  de  quinte  ans,  ta  lévrier  189V,  Goulard,  à  Ecoeché  (Orne).  — 
Itfaer  Irydeaubq**  ,  système  Georges  Goulard. 

•  336414.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  février  1894;  Simon,  &  Bléré  (Indre-et-Loire). 
k Système  4e  enee-lai  a  veM  dénommé  le  Caméléon, 

15.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  février  1894;  Orliac,  à  Ule  sur la-Tet  (Pyré- 
'entales).  — Amélioration  à  la  clarinette  du  système  Boêbm  à  anneaux  mo- 

;%MM6.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1894;  Alamagny,  Onoî  et  compagnie 
mjejétè),  représentée  par  Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n*  a5,  à  Saint-Etienne.  — 
**"'    -  métier  de  fabrication  d'une  ranse  carrée  dont  chaque  eôté  est  mtmi  d'une 

417.  Brevet  de  quinze  ans \  24  février  i8q\  ;  Chaste,  rue  de  Talleyrand ,  n4  36, 
S.  —  Appareil  éhporte-livrti  N.  Chaste. 

Al  8.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1804;  Aichardson,  représenté  par  Dumas, 
,  rue  Saint-Georges,  n*  29. — Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à 


336419.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1891;  Caoïioade  fils  aîné,  représenté 

PBouvret,  à  Paris ,  rue  Albouy,  u'  g  bis.  —  Nouveau  procédé  pour  imperméabiliser 
peau\,  cuirs  ,  cartons  et  autres  matières  analogues. 

'  3064*0.  Brevet  de  oniuze  ans,  20  février  1894;  Luce,  représenté  par  tateeque,  à 
^  *  ,  rœ  de  Malte,  n*  &.. —    PeiJeç ijpunereents  aux  réservoir*  cl  aux  burettes  a 


afanV 


19601.  Brevei  de  quinte  ans,  20  slévrier  1894;  Saxby  et  Berriaud,  représenté*  par 

Dons,  à  Paris  ,  rue  Tiquctonne,  n"  62.  —  Application  au*  appareils  d'endanaie- 

:,  de  diverses  combinaisons  spéciales  qui  permettent  de  résoudre  les  problèmes 

înés  par  f  usage  du  bîoek-system  dans  les  postes  de  pleine-voie ,  de  bifurcation , 

gare  et  station. 

L  136422.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1894;  Prescott  et  Fay,  représentés  par  la 
Télé  Brandon  et  fils,  h  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  5a,  —  Systcmc  de  machine  ser- 
Vk  attacher  temporairement  ensemble  les  dco\  côtes  de  1  empeigne  d*une  ebaus- 
e,  préalablement  à  la  mise  en  forme. 

t  ÏW433.  brevet  de  qui  nie  ans,  *9 'février  i&qI;  Bateman  et'Shepeard.  représentés 
pta  société  Brandon  et  fijs,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  5o.  —  Perfectionnements 
«ni  les  marqueurs  pour  billards. 

336124.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1894;  Joly,  représenté  par  Armeiigaud 
jfcé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.( —  Moteur  à  pislons-tiroirs  rotatifs. 

e  236425.  Brevet  de  «jmuxe  ans,  ae.  lévrier  1894;  Vieet,  leacétecité  par  Armengaud 
pmé,a£eria,  sm»tafts#d  Poiamnmèfet  ap  ai.'—  Pétrin  mécanique  de  oampegee. 

236426.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894  ;  Zaeslein ,  représenté  par  Armengaud 
•né, à  Paris,  Jmalavaad  Peimeftiuèretn*  ai.  -r- Nouveau, |»e»#e  de  iiâ^tïia^emjbou- 
r  cames  pour  pipes ,  fume-eiejafle  et  frime-cigarette. 

i     336437.  Brevet  de  quinze  a*t\  te  février  tSoJI  t  aoeiété  **Cf$*e#  Maeamsvr  Cm* 
pem^raBr^aasMéti  atf  UmWé#onneviUe,é  Paris,  rue  de  ia  ttattséa-d'Anam.tt'aa' 
r^JeftdWpewstwameaaooaera*    •.  •    .'    . 

336428.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1894;  La  Force,  représenté  par  Faber,  à 
•  fans,  ree  ne'Pvevmjee  r  af  69*  «—  Rerfectiotmementeaux  tmaaage»  aneomatiqoes. 
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236439.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894  ;  Desua  (|f*  veuve), 
par  Coppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  —  Applteatieo d*m 
gai  réducteur  pour  empêcher  l'oxydation  produite  sur  les  métaux  pendant  tenu 
ou  tout  autre  chauffage  nécessité  dans  les  fabrications  industrielles. 

236430.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  189a;  Hutchinson  et  Wiegand, 
par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Foyers. 

236431.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  189e;  Lewis,  représenté  par  Fa 3 
Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Perfectionnement  apporté  à  fart  00  an  procède  41 
méabilisation  du  cuir, 

236432.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  189!;  Poron  fils,  à  Troyee,— 
d'appareil  à  diminution  pour  faire  la  pointe  dite  Ddarotkièrc ,  avec  reports  de 
une  aiguille  et,  en  généra),  pour  tons  les  tissus  de  bonneterie  ~~       *'" 
branches  parallèles  et  convergentes. 

236433.  Brevet  de  auinze  ans,  ai  février  189e;  L^cuy  fila,  ma  Godefray, 
à  la  Madeleine-lez-UlIe  (Nord).  —  Revêtement  métallique  émaiilé, 
constructions  en  général. 

236434.  Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1894  ;  Lewis,  représenté  par  Faj 
Paris,  rue  Drouot %  n*  16.  —  Perfectionnement  apporté  à  fart  00  au  procédé 
méabilisation  du  cuir. 

236435.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894-,  Lewis,  représenté  par 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Procédé  d'imperméabilisation  des  semelles  de 
sures  et  produit  permettant  d'effectuer  cette  imperméabilisation. 

236436.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  février  1894  ;  l^efebvre ,  à  Paris ,  rue  de  fi 
n*  35  (villa  Médicis).  —  Système  de  réservoir  de  chasse  à  tirage  pour  le 
sièges  de  waler-closet. 

236437. Brevet  de  quinze  ans,  30  février  1894;  Lefebvre ,  à  Paris,  me  de  IV 
n*  35  (villa  Médicis).  —  Système  a  siphon  pour  le  fonctionnement  antoi 
réservoirs  et  chambres  de  chasse  s'appliquent  aussi  aux  réservoirs  de 
des  water-closets. 

236438.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894;  société  dite  Dnrtseec 
Gtsellsckafl ,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n* 3o.  —1 
repasser  creux ,  chauffé  au  moyen  de  matières  incandescentes. 

236439.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894 ;  Friese  et  von  Pnttkaner, 
sentes  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  5n.  —  Modèles 
monuments  d'architecture. 

236440.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  i8oi;  Nienataedt  et  GoMmari, 
sentes  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  encres. 

236441.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  i8o4;  BeHeviDe,  représenté 
Paris,  me  de  la  Chaossée-d'Antin ,  n*  58  ^.—Perfectionnements  aux 
système  Beileville. 

236442.  Brevet  de  quinze  ans,  10  semer  189a;  Paillas,  représenté  par  la 
Assi  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  chaudières i  1 

236443.  Brevet  de  auinze  ans,  20  février  189e;  Bernheim,  représenté  aar 
ciété  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4r.  —  ' 
pour  vêtements  et  objets  similaires. 

236444.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ai  août  1907)  pris,  le  toi 
1894,  par  Reeves,  représenté  par  la  société  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  "  ^ 
Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfectionnements  aux  filtres  et  pnrifiraasurs 
d'alimentation, 

236445.  Brevet  de  anhzte  ans,  ao  février  1894;  Pemungten, 
ciété  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4t.  — 
ments  apportés  aux  procédés  de  fabrication  des  bières* 

236446.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1894;  Hteret ,  représenté 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  ierane  à 
chaussures. 

236447.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  189e;  Tibbits, 


chasse 
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lia,  a"  ii. —  Perfectionnements  apportas  à  la  ftbri- 


s  ans,  10  février  1R9*;  Rus»,  représenté  par  Blétry  aîné, 
(bourg,  n*  3.  —  Appareil  pour  éviter  les  courant*  d'air. 
H  ans.  10  février  189!;  Fnumier,  représenté  par  Armen- 
vard  de  Strasbourg,  n'  s9.  —  Système  de  bouchon  dé' 
iub  de  liquide;. 

:e  ans,  «0  février  iSgi;  EatabKe,  représenté  par  Armen- 
■ard  deStrasbonrg,  n"i3.  —  Générateur*  vaporisation  in  - 

a  ans,  10  février  189!;  société  anonyme  des  moteurs  itér- 
ée par  Arroeoftand  jeane,  *  Paris,  boalevard  de  Stras- 
le  fabrication  de  gai  combustible. 

a  ans,  ai  février  i8gi;  Boudet  et  Lacomhe.  a  Saint-Front 
■cil  électrique  dénommé  UlèindicaUar  anitcnrl. 


:  ans,  ai  février  iBgi;  Richard,  k  Paris,  impasse  Fcssard, 

aux  tableaux  avertisseurs  électriques. 

sans,  11  février  i8oi;  Richard,  à  Paris. impasse  Fcssard, 

Mre  »  cadran  équilibré  pou  vint  servir  rom  me  voltmètre  ou 


,  11  février  189a;  société  de  la  manafacture  lyon- 
■racentée  par  Armengeud  jeune ,  k  Paris ,  boulevard 
poar  l'obtention  d'eflett  nouveaux  dans  l'impression 
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231)467.  Brevet  de  quinte  ans,  si  février  189e?  Taroay.vepréeetté 

Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectîonnnnaenia  an  '  * 
graissage  et  rinçage  de  la  laine ,  et  appareils  pour  Jes  réaliser, 

236/t68.  Brevet  de  qmnie  ans,  11  février  189* ;  Foogen,  représenté  pari 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
Hsière  os  antres  en  vue  de  produire  de»  cbaugsoes  à  oanAresort  invisibto.  aveti 
talon. 

236469.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1894 ;  Keller  frères  (société), 
par  Ghassevent,  à  Pan»,  boulevard  de  Magenta,  a*  1*.  «•—  Syatèeae  de 
protectrice  et  décorative  peur  aatiettes.  de  Une. 

236470.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  189$:  Bellan,  représenté  par 
ii  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  w.  —  Nouveau, genre  d'eneejgnea  et  de 
pour  stores,  lambrequins^  banne»,  etc. 

236471.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  février  1894;  Reoter,  Wieber  et  SokeWf.i 
sentes  par  Coassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  o'n.  ~  Système  a"i 
alimentaire  pour  chaudières  à  «apeur. 

236472.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  1894*  Bornât,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  do  bandage  increvable  et 
fiable  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

236473.  Brevet  de  quûue  ans,  21  février  1894;  Bertrand*  léprêaenJé  par 
aîné»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,   n*  ».  —  ElfrnenJa  électriques , 

croix,  élcctro-magn  Hiques  et  magnéto-galvaniques. 

$36474.  Brevet  <k  quinze  ans*  21  février  189&;  knèscbke,  repréaenlé  par 
aîné 4  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  *<.  —  PecfeHiounetneiits  dans  lai 
pour  métiers  Jacquard. 

.236475.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  iB$4;  ftamnriuger  et  &fcetter(j 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paria,  beoie^ard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Diana 
tique  à  denture  et  à  rente  pour  opérer  le  changement  de  hauteur  des  objets  1 
de  tous  genres,  tels  que  bancs  et  sièges  de  matériel  scolaire,  pupitres  à  îirsj 
écrire,  chevalets,  appareils  de  gymnastique,  etc." 

1  4 

236476.  Brevet  de  qù in ze  ans,  21  février  1894;  de  tayen,  représenté  parla 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Ouîil 
à  creuser  les  tranchées,  et  pouvant  s'ajuster  aux  fusils. 

236477.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894;  Flprnoy  et  Deianoe,  quai  F« 
Nantes.  —  Nouvelle  composition  d'un  système  économique  s'appliqua nt  à  iï 
des  tôles  de  fer  ou  d'acier. 

230478.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Marty,  à  Mateniaie  (Pi 
Orientales).  —  Machine  dénommée  nwleurs  à  leviers,  système  Joseph  Mjirtv. 

230470.  BrçvH  de  quinze  ans,  27  février  i8q4;B«rdiur  rue  SaLut-Pieire.aN 
Besançon.  —Cuisse  hermétique  à  fermeture  instantanée  au  moyen  d'un  *"*" 
caoutchouc  et  d'un  écrou  central  de  serrage  pour  denrées,  matières  ou  lie 

236480.  Brevet  de  quinze  ans  f  a4  février  îjBo^;  Gi^ffiu,  repn'seuté  par  ?k 
rue  Constantine , 


•revêt  de  quinze  ans  f  a4  février  iJE^v  Gcafïui,  rcpn'seuté  par 
tine,  n*  8,  à  Lyon.  —  foyer  industriel  àilfoytr  Albm  Grajfiiu 

236481.  Brevet  de  quinze  av.  *4  fitvrier  «.£#4,*  Tbéjaenw.finèicn  et  cempegen 
ciélé),  représentée  par.Lépinette  et  RabMJojid,  «renne  de  &ue,<n*  0$,  à  f*peav 
fectionnements  au\  robinets-vannes. 

236432.  Brevet  de-quinte  ans,  20  février  189a.; Bertbaud  fil»,  ran  de  Y 
n0  1 3a ,  à  Lyon.  -r~  Alacbine  opérant  simultané  tuent  4a  cniaaon  et  le  battage  ai 
tiques  des  cocons ,  dite  cuiseuse  batteuse  mécanique. 

236483.  ttreyetteoninseana,  *j-  février  tfoé  ;  société ii*rnarionaiir  ofr 
Adolphe  Seigle,  représentée  par  .Mpinette  «t.  ftnbjUeud,  «tenue  de  Sale, 
Lyon-—  Générateur  4e  vapeur  militant  la-  oonn^stwnnet  gaz  eu 
tibles. 

236484*  Bi*vet4e  quinte  ans,  27  février  1*9*  f  Henri-fettrier, 
nette  et  Babilloud.,  avenue  4t  Saxe,  n°  6e*„  à  i^nn.  —  Pnragelée  dk 
236485.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894;  Neydeck,  représenté  par 
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jtaèreulét  Janteot;  tPnb,  me  de  Htttéltéè-Vttte,  ti*  »i .  —  Nouvel  ontittage  par 
■naoer  et  penV  les  « ferre*  nrécieoaes.  • 

336486.  itefttéeqamzaui,  28 février  1894?  Guéri»,  représenté  par  Lépinette  et 
&àiBoodt  avenue  de  Saxe.,  n*  M,  à  Lyon.  -~  Nouvelle  disposition  de  mandrin  pour 
jttabge  des  chaudières  et  le  sertissage  des  tubes. 

7.  Brevet  de  quinne-  sais,  28  février  * 894  ;  Chiret,  représenté  par  Lépinette  et 
\  avenue  de  Saxe ,  n*  $6 ,  à  Lyon.  *— *  Serpentins  récfatne  et  multicolores. 

1488.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mars  i8gi  ;  Tavîer,  réprésenté  par  Brocart)  «  rue 
"',    i,  n*  3a ,  à  Lyon.  —  frein  universel  télosphérique ,  système  Tavier. 

I«*v»89.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1894 ;  Mifiet,  à  Paris,  boulevard  de 
Pntimrç,  n*74.  —  Système  d'appareils  pour  la  production  de  ta  force  motrice  et 
inapplication  aux  machines  et  engins  fixés,  aussi  à  tous  les  véhicules. 

90.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  i8y4;  Guîïïet  fils,  représenté  par  Maul- 
,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouvel  arrêt  de  persienoes,  volets,  portes, 
à  coulisse ,  et  son  mode  de  fabrication. 

MOI.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  février  189)  ;  Dreyfus,  représenté  par  Maulvault, 

M,  rue  Richelieu,  n*  iù.  —  Perfectionnements  apportes  dan*  la  construction 

Yùroirs  à  trois  faces ,  coffrets ,  sacs  ou  meubles  affectant  la  même  disposition  de 

Mfê.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  189$;  SchcffeJ  et  Schiel  (société),  reçré- 
par  la  Société  internat ionaTe  des  inventions  modernes ,  à  Paris,  Doulevard  Saint- 
>,n*  i5  6£s.  —  Machine  à  charger  les  boyaux  à  saucisses. 

103.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  2  féS  rier  1 89 \  ;  fleilmann ,  représenté,  par  Danzer ,  à 
i,  rueCimbon,  tC  19.  —  Perfectionnements  aux  locomotives  électriques. 

3649t.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  189 i;  F rankenberg ,  représenté  par  Danzer, 
Iris,  rue  Cambon ,  n^  19.  — Matelas  à  démonter. 

W5.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1894*,  Tisrhberper,  représenté  par  Casa* 
Ma,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 


^36496.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  189A;  Moure,  représenté  par  Casalooga-, 
tParis,  me  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  au*  rouea  de  voilures.  ,    . 

|J36i97.  Bre\ct  (brevet  anglais  devant  .expirer  le  2  ^novembre  1907)  pris,  le  an  fé- 
Hari89i,  par  de  Rossetti,  représente  par  la  société  Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue  de 
e,  0*59.  —  Système  et  dispositif  à  supporter  les  selles  ou  sièges  de  bicyclettes 
véhicules  semblables. 


149&,  Brevet  de  quinze  ans»  a  a-  février  1894  ;  Ericson ,  représenté  par  Blétry  amé , 
fParis,  boulevard  de  Strasbourg ,.  a*  a,  «*-  Dispositif  pour  faciliter  le  transport  des 
s  d'enfants.  4 

99,  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  A&ga;  Rieprrt  et  Vogel ,  représentés  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a.  —  Machinai  cigarettes. 

4?6$0u.  Brevet  de  quinze  ans  »  22  février  x$g4;  Walrand,  représenté  pa*  Bonnet, 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Désulfuration  des  fontes  an  point  de  vue 
|aje&r  emploi  pour  la, fabrication  de  l'acier  Bessemer,  Thomas  ou  Martin  Siemens. 

^336^01.  Brevet  de.  quinze  ans,,  22,  ijévjjec  1^9»;  Bavlac,  représenté  par  Bonnet,  à 
wis,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  système  de  crochet  double  et  rigide 
^  crochet  Daylac ,.  po»T  tractions ,  attache^ ,  suspensions ,  etc. 

rxiftSÛâ.  Brève*  de-  <juipa*.aB«<  a  a  lévrier  1894  ;-  Butiner  et  WiH ,  -représentés  pao  la 
«cî&àlariUfte»  et  bnMet ,.*  Paris.,  boulevard  lionne  Nouvelle,  n'es.  —  Panier  pour 
IBeUde  bao(|ue  fait  en  tissu  fin  artificiel  «  avpc,  ou  sans  dessins,  couché  dans  la  pâte 

P  papier  liquide.         /  "... .,'  .'.        ,.\  ..  ■        .     t 

336503.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  189 4;  FiUauer,  représente  pat  la  société 
(arUl^er  etlWbelet^à.Pajif,  ^oaicuard  ^onne-Nouvelle,  n'  43.  — .  Perfectionnements 
pi  bandages  pneumatiques  pour  vélocipèdes.   (.})  , 

•236504.  Brevet  de  quinze  ans.,  as  f* trier  189a;  Limer,  représenté  par  la  société 
|ftt$«r  et  Robelex,  àpaj^fc  fcquie\aril  Bo*uer  Nouvelle,  H?.4a*  -n»  Perfectionnements 
l^aUuajoi^ékcu-i^^  <  .-    .,    Ir;  .  . 

'236505.  Brevet  de  quinze  ans,  22  lévrier  1894;  Laubé  fils  (société)',  représentée  par 
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U  société  MarilUer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  éa.  — 
blanchir,  laver,  teindre,  désinfecter,  etc. ,  des  matières  textiles  (fils  et  tisses). 

336506.  Brevet  de  anime  ans ,  sa  février  1894  ;  Ghalmel,  lapiéauult  par  la 
Marinier  ai  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  «s.  —  Casserole] 
marie  de  ménage. 

236507.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1894 ;  lugaam,  représenté  mer 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfsctionnefaents^ 
construction  des  hauts  fourneaux,  puits,  cheminées  on  constructions  ana? 
dans  les  briques  ou  blocs  employés  pour  ces  constructions. 

•236508.  Brevet  de  quinie  ans,  sa  février  1894;  compagnie  parisienne  de 
d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,* 

—  Procédé  d'électrolyse  des  liquides. 

236500.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1894;  société  dite  Tks  United  Stmta, 
jeetile  Company,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de 
n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  pour  fabriquer  les  roues  d'engrenage  forgées. 

236510.  Brevet  de  quinze  ans,  si  février  1894;  société  dite  Actien  Gi 
Anilin  Fabrikation,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  M; 

—  Préparation  d'un  nouvel  acide  naphtylènediaminedisulfonique  et  de 
rentes  qui  en  dérivent. 

236511.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  189  4;  société  dite  Actien  Gt 
Anilin  Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta. 

—  Procédé  pour  la  préparation  de  nouvelles  matières  colorantes. 

236512.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1894;  Cherel ,  représenté  par  la 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Armoire  a  disposition  n 
variable  pouvant  être  transformée  en  malîe  de  voyage. 

236513.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1894  ;  Watder,  représenté  par  la 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  servant  à 
biais  les  barres  de  fer. 

2365 l'A.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1894;  Detoison,  représenté  par  b 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Nouveau  système  <Tatl 
quarts  sur  les  bidons  de  troupe. 

236515.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  189$;  Jost,  à  Paris,  rue 
n*  îao.  —  Appareil  forain  dit  chemin  de  fer  aérien* 

236516.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  i8o4;  Béchaui,  élisant  domicile 
sieur  Porchy,  à  Paris,  rue  de  Sainlonge,  n*  5*«.  —  Procédé  d'application  as 
tières  d'un  récipient  intermédiaire  procurant  la  macération  du  café  moulu,  et) 
de  cafetière  pour  utiliser  ce  procédé ,  dite  cafetière  sui*se. 

236517.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1894;  Gjers,  représenté  par  Bert.  à 
boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  le 
des  fourneaux  de  fusion  et  de  chauffe. 

2365  i  8.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  février  189)  ;  de  Susini ,  à  Paris ,  rue  de  SAa.t 
—  Alliage  d'aluminium. 

236510.  Brevet  de  quinze  ans,  à3  février  1891;  Talin,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Bicycle  avec  perfectionnements  applicables  à  tous 
cules. 

« 

236520.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  189I;  Bûché  et  Bodin,  représentés] 
Augier,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n*  9. —Nouveau  mode  de  fermeture  d'an 
indéterminé  de  tiroirs,  trappes,  etc.,  par  volet  fonctionnant  à  l'aide  d'une 

236521.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1894;  Bremer,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  HaUes,  n*  i5.  —  Machine  pour  fixer  les  boutons   à 
bottines ,  etc. 

236522.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  i8s4;Kaflenbaeh,  représenté  par  h 
Matray  frères ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Perfectionnements  aux 
de  pantalons  pour  en  permettre  le  port  sans  bretelles. 

236523.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  février  1894;  Ufbin*,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Système  de  cabinet  d'aisances  à  saupeodraéW 
poussier  de  tourbe. 
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ftJÔSM.  Brevet  de  quinte  «m,  s3  février  189e;  Zimmer,  rtjprésenté  par  Btétry  aîné  v 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Nouveau  système  de  signaux  électriques. 

9365*5.  Brevet  de  qvrinse  ans.  «3  février  1894;  Graydon ,  représenté  par  la  société 
Nfefet  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*6.  —  Système  de  roues  tournantes  ou  car- 
sjuaati  verticaux. 

^996526.  Brevet  de  quinze  ans,  98  lévrier  189e  ;  Chanbernat,  avenue  de  l'Arsenal , 

f'jè.  à  Dijon.  —  Vûebrequta  universel. 
135537.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i8o4;  Vasseur,  représenté  par  Au  b  nier, 
Sa*  Haut-Tardy,  n*  a 5 ,  à  Saint-Etienne.  —  Jonc  dit  pa$tt-pùil  cousu  à  la  fois  avec 
tenus  de  la  chaussure  et  la  trépomte  dans  le  but  d  empêcher  l'humidité  d'entrer 
t^kebaossure. 

136638.  Brevet  de  Quinze  ans,  28  février  189e  ;  Pichon  61s  et  compagnie  (  société) , 
tée  par  Aulamer,  rue  du  Haut-Tardy,  n*  25 ,  à  Saint-Etienne.  —  Machine  à 
automatiquement  les  têtes  rondes  des  vis  de  lits. 

19.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  189e;  Compagnon,  au  Mesnil-sur-Oger 
).  —  Support  à  anneaux. 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mars  1894  ;  Martin ,  à  Rilly-la-Montagne  (Marne), 
à  transvaser  les  vins  mousseux. 

116531.  Brevet  de  quinze  ans;  27  février  1894;  Do\illex,  à  Moutceau4es-Mines 
•Loire).  —  Assemblage  applicable  aux  presses  et  serre-joints  à  bois. 

[£36531.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  février  189a  ;  Doviile/ ,  à  Montceau-les-Mines 
i-et- Loire).  —  Coulisse  de  tables  à  allonges. 

&33.  Brevet  de.quinze  ans,  24  février  1894;  PhiUppot,  à  Paris ,  boulevard  de  la 
s,  n*  182.  —  Moteur  mû  par  le  pétrole  d'éclairage  ordinaire»  sans  carburateur. 

£136534.  Brevetée  quinze  ans,  24  février  1894;  Krayer,  représenté  par  Boettcher, 
Fr*rit,Wievajd  Saint-Michel,  n*  45.  —Tuyau  acoustique  pour  voitures  fermées. 

*' 136535.  Brevetée  quinze  ans,  24  février  1894;  Rigoni,  représenté  par  Boettcher,  à 
faris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Descenseur  équilibré  avec  le  poids  du  corps 
lesoeodanL 

136536.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894  ;  Pincault,  représenté  par  Engelfred, 
fffari»,  rue  Saint-Quentin ,  n*  8.  —  Bandes  impénétrables  pour  pneumatiques  de 
fnoripèdes  et  autres  véhicules  similaires,  dites  impénétrable  Bands. 

1^36537.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  février  1894;  Rabe,  représenté  nar  la  société  in- 
Bttrtionale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  — 
Ruera  tricoter  avec  appareil  automatique  de  réduction. 

L£36338.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Schorr,  représenté  par  la  Société 
■feroationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i5  bis.  — 
pet  pour  la  reproduction  photographique  de  demi-teintes  de  tous  genres. 

1  136539.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Pouque,  à  Paris,  rue  du  Jourdain , 
W  7*  —  Récupérateur  condenseur  avec  ou  sans  injonction  intérieure,  système  Lucien 
fesaque. 

?  136540.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  février  i8o4;  Colivot,  représenté  par  Dupont, 
1  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Manchette-sport. 

•  936541.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Oesterreicher,  représenté  par  Casa- 
hsga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5. —  Perfectionnements  aux  pédales  des  cycles. 

136541.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Renson  (les  sieurs),  représentés 
|sr  Benoit,  à  Parts ,  rue  Martel,  n*  i4.  —  Nouvelle  soupape  de  pompe  dite  secret, 

1   136543.  Brevet  de  quinze  ans ,  a4  février  1694;  Becler,  représenté  par  Benoît,  à 
'  ,  rue  Martel,  n*  i4.  —  Injecteur  mobile  pour  moteurs  à  pétrole. 

136544.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  i8p4;  Parodi,  représenté  par  Chassevent, 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  four  métallurgique. 

136545.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Gariand  junior,  représenté  par  la 
"  '  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Serrure  pour  bouteilles. 

136546.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Dick,  représenté  par  la  société 
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MAdoti  et  fils»  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  do.  —  Perfectionnements  dans  les  uia- 
bines  à  écrire. 

336547.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  février  v%4;  société  JVntaan  Mcmqfacturing  Com- 
any,  représentée  par  la. société  Louis  Gudaoan  et  compagnie,  à  Paris  ,  boulevard  de 
trasbourg ,  n*  6.  —  Graisseur  perfectionné. 

236548.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894  ;  Keya,  représenté  par  la  société 
nuis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ;n*  6.  —  narfectipa- 
ements  dans  les  garde-crotte  pour  vélocipèdes. 

•236540.  Brevet  de  quinze  ans,  ià  février  *8q4  ;  Le  fiouieneé,  représenté'  par  la 
ociété  Sautter  et  de  Mettrai,  à  Paris ,  rue  Paillil,  n*  1 i<  —  Véiograpta 

236550.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  février  1894;  Rutz,  représenté  par  la  société 
autter  et  de  Meatral,  a  Paris »  rue  Baillif ,  n*  2 1,  —  Ut  se.repWiH  pour  fbraaer,  sni- 
ant  sa  largeur ,  un  fauteuil  ou  un  canapé.  • 

236551.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  189e  ;  Perron  et  Monmon,  représentés  par 
lennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n"  6».—  Jonctions  des  ouvertures,  corjM.ou 
onds,  dans  les  fûts  en  tôle  métallique,  à  l'aide  de  vis,  agrafes  Quriviires  spéciales  «t 
les  cercles  de  roule  par  une  large  bande  de  roule  en  tôle  extérieure  au  tonneau;  puis 
hturaiions  de  tous  joints  par  cercles  ou  fonds  spéciaux  portant  creux  ou  pliures  pour 
ager  l'obturateur  approprié  dont  nous  citerons  paiticu fièrement  le  bois  et  l'armante 
Atofeis  ou  imbibés  ;  que  ces  fûts  soient  droits  ou  coniques. 

236552.  Brevet  de  quinze  ans,  t?4  février  189a;  Hardy  et  Evans,  représentés  par 
lennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  a'  6a.  —  Perfectionnements  dans  ta  fabrication 
les  tissus  façonnés. 

236553.  Brevet  de  quinze  ans,  14  février  1894  ;  Ltioues ,  représenté  ^ar  Armengaud 
Iné,  à  Paris s  boulevard  Poissonnière,  n*  »i*  —  Système  de  coarroies  croHiUonnées 
tour  transmission  de  force  et  autres  usages.  , 

236554.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  189e;  J.  et  B.  Hall  Hmtad,  représentés 
>ar  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements 
iux  machines  et  appareils  destinés  à  produire  le  froid  par  l'emploi  d'anhydride  car* 
ionique  (acide  carbonique)  ou  autre  corps  équivalent. 

236555.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  février  189e)  société  anonyme, des  verreries  de 
Jayel,  représentée  parla  société  Àssi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  dû  Havre,  n°  6.  —  Sys- 
ème  de  transport  mécanique  des  objets  de  gobeleterie  et  autres ,  du  four  à  l'arche  a 
ecuire ,  dans  les  verreries  et  cristalleries. 

236556.  Brevet  de  quinte  ans,  24  Wvrier  1894;  Artigolle,  représente  parla  société 
kssi  et  Genvs,  k-Paris.  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  système  de  bouchage  et  de 
apsuiage  des  bouteilles  et  récipients  de  tous  genres. 

236557.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Hili,  représenté  par  la  société  Assi 
X  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Ustensile  jiour  faire  cuirç  et  manger  les 
eufs. 

236558.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  Gay,  représenté  j>ar  Armengaud 
eune, à  Paris,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  de  contrôle  à  enclenche- 
nent  électrique  pour  les  exercices  dans  les  vélodromes ,  les  courses  et  toutes  espèces 
la  pistes  et  autres  jeux  sportifs* 

236559.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1894;  K*vei,  représenté  par  Armengaud 
eune ,  à  Paris ,  bonievard  de  Strasbourg,  n*  ad.  •—  Machine  motrice  à  gaz. 

236560.  Brevet  de  Ouhizé  ans ,  *6  février  1894  ï  Prankenberg ,  représenté  par  Grefet , 
1  Paris,  boulevard  de  Glichy,  n°  56.  —  Application  de  bouchons  pour  resaorts- 
iclicea* 

236561.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  août  1907)  pris,  le  36  février 
894 ,  par  Dewhurst,  représenté  par  Faber,  à  Paris»  rue  de  Provence  »  n*  6a.  —  Per- 
èctionnements  aux  purgeurs. 

236562.  Bretet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  société  anonyme  d'exploitation  de 
n'iqueteries ,  représentée  par  Favolle-Rey,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n"  23-7.  -  Sys- 
cme  de  boisseau  pour  tuyaux  de  cheminées  adossées  aux  murs»  lesdils  boisseaux 
Iroits  et  dévoyés,  avec  revêtement  en  plâtre,  et  de  trois  longueurs  combinées  pour 
iviter  les  joints  à  l'intérieur  dea  planchers  entre  plafonds  et  parquets. 
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23é*63«  Brevet  ée  quinte  aosvaf  février  1804  ;  Lanusse,  représenté  par  Parmeotie 
à  Paris,  me  deLancry*  a*  u>.  -—Seau  hygiénique. 

236564.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894  ;  Serwotka  et  Kobl,  représentés pt 
la  Société  internationale  de»  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denù 
n*  i5  tu.  —  Multiplicateur  de  vitesse  pour  vékKâpèdes. 

236565.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  février  1894  ;  Censin  frères  (société) ,  représenté 
par  Danser»  à  Parie,  rue  Cambom,  nf  19.  — *  Nouvelle  lisse  sansneaud. 


236566.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189$;  Speér,  représenté  par  Danzer, 
Paris,  rne  Cambon,  n°  19.  —  Baignoire  démontable. 

23656*7.  Brevet  de  quinze  ans  ,26  février  1894  ;  Cadet  et  ftïedmann ,  rue  des  Venets 
n*  6,  à  Nanterre  (St'ine);  — ' Propulseur  pour  voiture  mécanique. 

23656$.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894 ;  ï^eroy,  représenté  par  Armengau 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  semoirs 
betteraves  et  autres  graines.  . 

236560.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189^4  Pestalozzi,  représenté  par  Blétr 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  pour  interrompre  le  char 
gement  de  navettes  dans  le  métier  dit  pic  à  pic,  de  façon  que  le  métier  puisse  travaille 
pendant  an  nombre  quelconque  de  passées  comme  métier  a  «ne  navette.  ' 

235570.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894»  Rost,  représenté  par  Blétry  aine, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Matière  pour  polir  des  objets  à  surfaces  e 
argent ,  nickel ,  etc. 

236571.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189.4  ;  Mazzucchellï ,  représenté  par  1 
société  Marïîlier  et  Rqbelet,  à.  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  nù  42.  — Perfecuor 
nementsdans  les  empilages  de  briques  pour  l'humidification  et  le  rafraîchissement  de 
salles  d'atelier  et  autres,  ainsi  que  pour  le  refroidissement  de  i'eau  de  condensatïo 
des  machines  à  vapeur. 

236512.  Brevet  de  quinze  ans,  26' février  1894;  société  dite  The  Ries  Electric  Sp^ 
ciatty  Company,  représentée  par  la  société  Louis  Gudmàn  et  compagnie ,  à  Paris ,  boe 
levard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  électriques  a  cbt 
raatde  sens  alternativement  contraires. 

236573.  Brevet  de  quinze  arts ,  26  février  189*  ;  Villèmin ,  représenté  par  Fayollet , 
is ,  rue  Dronot*  n- 1 6.  —  Traverse  métallique  pour  voie»  de'  chemins  de  1er. 


236574.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  Condat  aîné,  représenté  par  FayoHel 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  d'accumulateur  électrique  à  plaques  plisséc 
et  matière  active  intérieure. 

236575.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  Trouvé,  représenté  par  Chassevenl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  système  d'instrument  de  mnsiqu< 

236576.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  Nègre,  représenté  par  Chassévent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moule  ou  capsulier  perfectionn 
pour  la  fabrication  des  perles  et  capsules  gélatineuses. 

236577.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  Killen,  représenté  par  Chassévent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nB  11.—  Couronne  de  suspension  perfectionnée  pou 
vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

236578.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  Purrer,'  représenté  par  Aubier, 
Paris ,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Boulier-compteur  à  monnaies  pour  les  ecolt 
françaises. 

236579.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  février  1894;  Thibault,  représenté  par  Augie 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n°  9.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  de 
vélocipèdes  en  aluminium. 

236580.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  i8q4;  Frank  W.  Ciarfc  et  compagni 
limited  (société),  représentée  par  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n-  9! 
—  Perfectionnements  relatifs  à  la  distillation  et  la  décomposition  des  hydrocarbure 
liquides  et  substances  anatognes  et  aux  appareils  enaptoyés  a  cet  effet 

236581.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894  ;  Dziech  et  Seidel,  représentés  pi 
Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beanmarchais,  n°  95:  —  Embrayage  et  débrayage  su 
arbre  non  brisé  pour  transmissions,  renvois,  machines,  etc. 
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♦23656*2.  Brevet  de  quinze  eut,  16  février  1894  ;  Thompson ,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  29.  —  Perfectionnements  apportés  moi  rihki 

triques. 

236583.  Brevet  de  quinie  ans,  96  février  1894;  Colas,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  capsule  agiafe 
bouteilles  de  Champagne  et  autres. 

236584.  Brevet  de  quînxe  ans ,  96  février  189e;  Gruyer  fil»,  représenté 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de 
voyage. 

236585.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  février  1894  ;  Molvaut,  représenté  par 
jeune,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  élévateur  k  godets. 

23658G.  Brevet  de  quinie  ans,  26  février  1894;  Schneider,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Dévidoir  ou  tourniquet 
tuyaux  en  cuir,  câbles  électriques,  cordes  pour  suspension,  etc. 

236587.  Brevet  de  quinie  ans,  26  février  1894  i  Soupart,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  guides  momies  i 
raillables  pour  guidonnages  dans  les  puits  d'extraction. 

236588.  Brevet  de  quinze  ans,  96  février  1894;  P.  Hardtmath  et 
ciété),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ef 

—  Appareils  pour  prolonger  la  durée  de  la  combustion  des  charbons  dans  les  ~ 

électriques  à  arc. 

236589.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1894;  société  Rnckill  C 
hmited,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1 

—  Appareil  pour  extraire  les  substances  par  des  dissolvants  volatils. 

236590.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  février  1894  ;  de  Saint-Moulin ,  représenté 
société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n°  6.  —  Lettre-enveloppe^ 

236591 .  Brevet  de  quinze  ans ,  26  février  1894  *  Bêche  junior,  représenté  par  la  i 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  m 
chines  à  tailler  les  limes. 

236592.  Brevet  de  quinze  ans,  97  février  1896;  Henri  Vandaname  (MM 
représentée  par  Bomey,  rue  de  Casse!,  à  Boubaix.  —  KnroHeuse  perfectionnée. 

236593.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894;  Lautîer,  rue  Bertrand,  n" 
Béxiers.  —  Appareil  dénommé  chauffe-moût  et  pondre  complémentaire  appelés 

place-plâtre. 

236594.  Brevet  de  dix  ans,  1"  mars  1894 ;  Fiquet,  à  Buflàrd  (Dooba).  —  S] 
de  canne  à  lunette. 

236595.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Deburge,  à  Briastxe  (3af*V 
Pompe  dénommée  pompe  Saint-Éloi,  à  corps  et  tige  mobiles. 

236596.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894  ;  Guichard,  à  Saint- Vincent- 
(Dordogne).  —  Nom  eau  système  de  levier  automatique. 

236597.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1894  ;  Tauzin  fils ,  quai  de  la  Monnaie,  ■* 
à  Bordeaux.  —  Produit  dénommé  végétal  résineux  sec. 

236598.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Hignette,  à  Paris,  boulevard 
taire,  n0'  162  et  i64.  —  Nouveau  procédé  dans  les  industries  de  la  féculerie  etj 
l'amidonnerie,  ayant  pour  but  de  recueillir,  d'une  manière  plus  complète  et 
parfaite,  lesdites  fécules  ou  amidons. 

236599.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Sauve,  représenté  par  Goal, 
Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Jeu  du  tournoi. 

236600.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i8o4;  société  dite  The  Emropum 
Cornera  C  Limited,  représentée  par  de  Mosentbai,  à  Paris,  rue  La  Bruyère, n* 3 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  pellicules  pour  la  photographie. 

236601.  Brevet  de  quinie  ans,  27  février  1894  %  FieW,  représenté  par 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  —  PerfectionnemenU  dans  ks 
teurs. 

236602.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  i8o4;  Dumont<*raentier, 
Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.— Mécanisme 
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d'ouverture  astomatique  de  rideaux,  stores  ou  antres  abris  dans  tontes  leurs 


testions. 


.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  189A;  société  Scott  Shoe  Machinery  Com- 
f9  représeotée  par  Lombard-Borîneviïle,  à  Paris ,  rue  de  ia  Chaussée-d'Antin ,  n*  22. 
feclionnemente  aux  machines  à  coudre. 

16605.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Hanoteau,  à  Paris,  boulevard  Vol- 
),  n*  58.  —  Séchoir  ventilateur  mobile  à  air  chaud. 

5GW.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Rothschild ,  représenté  par  Dumas, 
ris,  me  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements  aux  freins  à  air  pour 

)7.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Froment  (les  sieurs),  représentés 
1,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n4  2p.  —  Système  d'utilisation  de  la  dilatation 
[aides  à  la  production  de  la  force  motrice. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894*,  Dongé,  représenté  par  Dumas,  à 
i, rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Perfectionnements  aux  machines  rotatives. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894  ;  Burritt,  représenté  par  Blétry  aîné, 
1,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  soupapes. 

UO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Tscherin,  représenté  par  Blétry 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Fabrication  d'alliages  et  de  mélanges 
niques  de  métaux  d'un  poids  spécifique  élevé ,  et  leur  emploi  dans  la  fabrication 
ojectiles  ou  de  noyaux  de  projectiles. 

6611.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Busch ,  représenté  par  Casalonga, 
ris,  rue  des  Balles,  n"  i5.  *-  Couvercle  pour  appareils  de  sûreté  et  de  mise  hors 

de  conducteurs  électriques. 

6612.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Pasquet,  représenté  par  Faugé, 
~\  rue  Gaunem ,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  accoudoirs  de  téléphones. 

>13.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894  ;  Thiell,  représenté  par  Chassevent, 
1,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —•  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
rarrivee  d'air  aux  foyers. 

66J4.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Andrew,  représenté  par  Chassevent, 
"",  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  tables  de  billard. 

>15.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Zoepnek,  représenté  par  Chasse- 
:,  à  Paris, boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Filtre. 

>616.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Joseph  Lévy  et  frères  (société), 
itéepar  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  95.  —  Nouveau  système 
i  diamètre  réglable  à  volonté  pour  seringues. 

(617.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Noireau,  représenté  par  Bonnet, 
as,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  mécaniaine  de  propulsion  pour 

'18.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894  ;  société  anonyme  des  matières  tan- 
et  colorantes ,  représentée  par  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95. 
'Perfectionnements  dans  le  tannage  des  peaux. 

^36519.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1894;  Raguet,  représenté  par  Àrmengaud 
■**,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  camisole  de  tricot  à 
itore  mobile. 

ftO.  Brevet  de  dix  ans,  2  mars  1894  ;  Gendrot,  à  Dreux.  —  Compteur. 

191.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  ;  Charles,  avenue  de  Grammont,  n*'  29 
f3i,  à  Rouen.  —  Entretaise  métallique  de  métier  à  tisser. 

6692.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Petitjean  et  Dhautel,  à  Troyes. — 
"~  à  dater  les  chaussons  et  pantoufles. 

të3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Biay-Collard  et  Blay  (Albert), repré- 
par  Foucault,  à  Charleville  (Ardennes).  —  Genre  de  manchons  ou  bouts  de 
de  voitures. 
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256654.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  1894  ;  Scherbef ,  représenté  ptr  â.ugtr,j 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n*  7.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  boîtes  en 
•et  autres  semblable*. 

930695.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894  ;  Dëlaurier,  à  Paris,  rue  Dagttent^ 
n*  77.  —  Système  de  navigation  aérienne  pyrotechnique  sans  ballons. 

236696.  Brevet  de  quinze  ans,  98  février  189V;  Lœwy,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  perfectionné  de 
à  laver  le  linge. 

936697.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i8o4  ;  Kôstner,  Klein  et  Hastreiter, 
sentes  par  Grelet ,  à  Paris ,  rue  de  Clichy ,  n*  56.  —  Perfectionnements  aux 
à  écrira* 

936698.  Brevet  de  quinze  ans\  28  février  189*;  Reader,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Machine  rotative  perfertù 
imprimer  en  couleurs. 

936690.  Brevet  de  quinze  ans,  98  février  i8o4;  Lurné  frères  (société), 

Sar  Maulvault,  à  Pans,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné 
'égout. 

936630.  Brevet  de  quinze  ans,  98  février  1894 ;  Bock,  représenté  par  Boosdj 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Rouleau  combiné  pour  instruma*^ 
musique  mécaniques. 

936631.  Brevet  de  quinte  ans,  96  février  1894;  Le  Brun,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  de  Biragne ,  n*  16.  —  Fabrication  de  busettes  de  Sature  et  objets 
en  pâte  à  papier. 

936639.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i8o4;  Dupré,  Périsset  et  Chai 
Paris ,  rue  de  Bourgogne,  n°  38.  — •  Taquet  dTescalier. 

936633.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i8q4;  Fournier  (M"),à  Paris, 
des  Ternes,  n*  4o.  —  Fabrication  d'objets  en  matière  plastique  avec  âme  — UmM 


936634.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894  ;  Du  vivier,  représenté  par  &■■ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  frein  pour  vélocipède»* 

936635*  Brevet  de  quinze  ans,  a&  février  tta4  ;  Compte,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  sommier  à  irttmtagn  et  j 
ntièrement  métalliques. 

936636.  Brevet  de  quinze  ans»  28  février  1894  ;  Cheminais  et  Schmidi, 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  du  poids 
véloclpédiste  à  îeffort  de  traction  des  pédales. 

936637.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  février  1894  ;  Chenot  aine  •  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  nD  90.  —  Appareil  de  locomotion  dit  p&ùr/tfc 

936638.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  février  i8*4;  statuer,  laanéeenné  par  BJétrj 
a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s.  — Seringue  automatique  à  gouttes. 


936639.  Brevet  de  qninse  ane,  s*  lévrier  1894;  Fleifeeanann  et  Bioedel. 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositifs 
pour  produire  la  marche  des  poupées  on  bébés  et  d'antres  jouets. 

936640.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  189a;  Lemaitre,  Lavotte  et 
(société),  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourr,  n*  S. 
Procédé  pour  l'obtention  des  titans  irisés  par  double  impression.,  sens  gant  agi 

936641.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i8o4;  Grnpe,  représentés  perla 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Nouveau  bandage  pour 
pèdes. 

936649.  Brevet  de  quinze  ans,  28  lévrier  1894;  Ascmann   (M— ), 
par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Apparat 
tissage. 

936643.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894;  de  Baefcer,  représenté  par  ftrV 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Seringue  à  injartian  hypetkaaasojuo  à  "' 
fermés* 

936644.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1894;  Caird  et  Rayner, 
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ariaeagairi  jeune,  *  Pins,  boulevard  de  Strasbourg,  0*  a3.  —  Perfectionnements 
sans  les  valves  à  flotteur. 

236*45.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i8o4;  Simpson  et  Dyke-Adand,  repré- 
sentes psr  Armeagattd  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfection- 
nements dans  les  mécanismes  pour  payer  par  anticipation ,  applicables  aux  compteurs 
B«ar  le  gaz ,  l'électricité  et  autres. 

r  236646.  Brevet  de  quinze «as,  »"  mars  i$o4;  Payrard,  avenue  de  Viiitie,  n'  5,  à 
Bamoble.  —  Perfactîonnfimant.  aux  machines  dynamo-électriques. 

336647.  Brevet  de  qvmse  ans,  *  naars  1894;  Faute,  à  Votron  (Isère).  —  Machine 
1er  les  brioues  à  bâtir,  brique*  creuses,  briques  pleines ,  etc.,  en  mortiers  de 
,  chaux  hydrauliques  et  autres  mortier». 


236648.  Brevet  de  auinae  ans,  5  mars  1894;  Rousse,  chemin  de  Cetirbiac,  à 
éùotm  (Chareute-Iaierieure).  —  Appareil  et  procédé  applicables  à  toutes  les  cultures. 


.  236649.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i8o4;  Rivoire,  aveamte  du  Prado,  a\°  208 

fteseille~~-  Appareil  dit  enrsy  ûtrcur  muswtl  Rivoire. 
136650.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  18*4 ;  Cabasse,  rue  du  Port,  n*  24  bis,  à 
'  7ent-a-Moossun   ^Meurthe-et-Moselle).  —  Laveur  de  gaz  appelé  récupérateur  des 
ràausjaets,  lorsqu'il  s'agit  des  gaz  provenant  de  la  fermentation,  et  ses  diverses  appli- 
quons. 

,2366*1.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  stars  1894 ;  Gronwald,  représenté  par  la  so- 
tiété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  «—  Réfrigérant  arec  espace  4e 
~*  variable  suivant  le  contenu. 


136653.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894  ;  Charles  David  et  fils  (société),  re- 
présentée par  Naubardt,.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil 
Jour  produire  des  rebords  de  guidage  et  des  recouvrements  de  joints  aux  boites  en 
Won,  en  cuir  ou  en  autre  matière  semblable. 

I  ■ 

236653.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  i8p4;  Pieper,  représenté  par  Naubardt,  a 
Tins ,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  de  fabrication  d'une  matière  plastique 
rifractaire  et  résistant  aux  influences  atmosphériques  pour  remplacer  te  bois ,  le  zinc, 
te  ciment,  l'argile  et  d'autres  matières  similaires. 

23663%.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mars  180,4  ;  de  Svo ,  représenté  par  Nauhardt ,  à 
♦trô,  boufevanA  de  Magenta ,  n*  5o.  —  Mouifleur  à  He  automatique. 

23665$.  Brevet  de  quinze  ans,  i,r  mars  i8o4;  Zapp,  représenté  par  Bonnet,  a 
fais ,  boaievurd  Beaumarchais ,  n'  9!.  —  Fer  à  cheval  pourvu  de  crampons  faisant 
psjsort. 

236656.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894  ;  société  anonyme  dite  Fabrik  Leipsiger 

[worm.  Paul  EhrHch  nnâ  tf*),  représentée  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 

1,  n*  g5.  —  Perfectionnements  aux  instruments  de  musique 


N  236651.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Martin,  représenté  par  Bonnet,  à 
Puis,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Procédé  pour  préparer  les  grains  d'orge  à 
f  naage  comme  café  indigène  et  comme  gruau. 

'•  236658.  Brevet  de  quinze  ans,  rT  mars  1894  ;  Lefebvre,  représenté  par  Armengaud 
Aé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  de 
baction  des  bicycles  et  bicyclettes. 

1 336659.  Brevet  de  quinze  ans,  iermars  1894;  Reiss,  représenté  par  Armengaud 
«W,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Appareil  égalisateur  destiné  à  mettre 
d'équerre  les  feuilles  imprimées. 

\  236660.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Beckmann,  représenté  par  Blétry 
4aé,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  d'attelage  pour  voitures  de 
«tanins  de  fer  avec  accrochage  et  décrochage  latéral. 

\  236661.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Grosse,  représenté  par  Blétry  aîné, 
«Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Escalier  conduisant  à  une  trappe. 

^236662.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Kûnh,  représenté  par  Blétry  aîné, 
çEaris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  9.  —  Bouton  à  crochets  d'attache  en  fil  métai- 
rie. 

236663.  Jkevet  de qtziiue  ans,  1"  suai»  1894  ;  Aiagtar,  représenté  par  Blétry  air><'> 
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à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  l'obtention  d'une  ctfcmt 
suint 

23666'*.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1894;  Devaucelie,  avenue  Villa,  a*  1 J 
Courbe  voie.  —  Application  de  l'alun  de  soude  cristallisée  à  l'industrie,  et  sa  piéai 
tion  industrielle. 

236665.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars   1894;  Diederichs,  à  Sainte-Col 

Vienne  (Rhône).  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  tnéeanioues  à  teser 
soie  teinte  en  fil  ou  écrue,  ainsi  qu'à  l'ourdissoir  mécanicnie  i  grand  tambour  r 
dissant  les  fils  de  chaîne  qui  doivent  être  montés  sur  les  métiers  n^rfarfinnn*» 


236666.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mars  1 834  ;  Schûtzenberger,  représenté  par 
dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l' Hotel-de- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Collecteur  d 
et  régulateur  de  pression  pour  congélateurs  à  compression. 

236667.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Rullière,  rue  Perrache,  n*  5.  à  L 
Pesomètre  par  le  quadrateur. 

236668.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Seger,  représenté  par  Fi 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-ViUe,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Roue  de  In 
vapeur. 

235660.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Ouynat ,  à  Francbeville-le-Bas 
Vasistas  à  coulisses ,  système  Guynat. 

236670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894?  Vernette,  route  d'Ag-de.  a*  ij.s< 
ziers  (Hérault).  —  Hache-sarment. 

236671.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Dordor,  rue  du  Mail,  n*  79,  à! 
Composteur  servant  à  marquer  les  bob  et  les  matières  tendres. 

236672.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894?  Guthrie,  représenté  par  Ddpev. 
de  Bausset,  n8  16,  à  Marseille.  —  Nouveau  système  d'attrape-mouches. 

236673.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1894;  de  Susini,  à  Paris,  rue  de 
n«  6.  __  Système  de  vélocipédie  rationnelle  autodynamique. 

236674.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Weber,  représenté  par  Bert,  iPi 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Carrousel  pour  salons  et  jardins. 


236675.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Cook  et  Dewhirst,    _m___ 
Maulvault,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n'   i5.  —  Perfectionnements  apportés  auz 
chines  à  coudre. 

236676.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Warzée,  représenté  par  _ 
Paris ,  rue  Cambon   n°  1 9.  —  Procédé  de  séparation  et  d'extraction  du  sel  de 
de  fer,  de  solutions  qui  contiennent  les  deux  sels  mélangés. 

236677.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894  ;  Gebruder  Gienanth  (société), 
aeutée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Porte-rouleau  de  papier  avec 
tème  de  détachement. 

236678.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  SitehU,  représenté  par  la  s» 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau  système  de  monte» 
pinceaux. 

236679.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Haiss,  représenté  par  la  société 
temationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n%  i5  ku 
Dispositif  de  contrôle  pour  bagages,  etc. 

236680.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Mùller,  représenté  par  la 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ia 
Machine  a  tourner  les  agrafes  de  souliers. 

236681.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Révol,  représenté  par 
Bonneville,  à  Paris;  rue  de  la  Chaussée-d#Antin,  n*  2a.  -  Nouveau  clasp  <St 

Révol.  ^ 

236682.  Broet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Gasline,  à  Paris ,  boulevard*  1 
girard,  n°  104.  —  Nouvelle  chambre  photographique  circulaire  a  magasin  et  a  n 
tfonnement  automatique  rapide. 

236683.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  C.  StôlzlSs  Sôkne  (société),  ^^ 
par  Dumas,  à  Paris, rue  Saint-Georges,  n- 29.  -  Dispositif  en  vue  de  protéger 
wres  et  les  corps  incandescents  dans  l'éclairage  par  incandescence  an  gaz. 
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236684.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mars  1894  ;  Richling  et  Meister,  représentés  p 
Biétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Frein  pneumatique  accumi 
lateur. 

236685.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  i8g4;Thiele,  représenté  par  Biétry  aine, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  3.  —  Voiture  d'enfant  pouvant,  par  repliemen 
prendre  la  forme  d'un  sac  de  voyage. 

236686.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Moreaux,  représenté  par  Armengat 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Tuyau  de  poêle  ondulé. 

236687.  Brevet  de  quinze  ans,  s  mars  1894  ;  Rosenthal,  représenté  par  la  socié 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Procédé  et  appart 
pour  le  cintrage  nrëcanique  des  cannes  et  autres  bois. 

236688.  Brevet   de  quinze  ans,  3  mars    1894 ;  Thunderboldt ,  représenté  par 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Régulatei 
de  vitesse  ajustable  pour  machines  diverses. 

236689.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894  ;  Tunnard  et  Keays,  représentés  par 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,   boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Systèn 
d'alarme  automatique  pour  incendies. 

236690.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Fellovies,  Crozier  et  Ferguson,  repr 
sentes  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.- 
Perfectionnements  à  la  préparation  de  fibres  de  caloée  et  autres  fibres  végétales. 

236691.  Brevet  de  quinze  ans,  ?  mars  189a;  Maojean  et  Guitel,  représentés  p; 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  43.  —  Serru: 
de  boîtes  à  finances ,  avec  plomb  et  obstructeur  de  sûreté. 

236692.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Aunay,  représenté  par  la  société  M 
rillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  —  Système  de  distribuée 
par  tiroirs  rotatifs. 

236693.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Williams,  représenté  par  Chasseven 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  poi 
joindre  les  bords  de  tôle  mince  en  vue  de  faciliter  la  fabrication  des  tubes ,  récipien 
et  autres  articles  métalliques  creux. 

236694.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Kllleen,  représenté  par  Bonnet, 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil?  < 
sauvetage  pour  les  incendies. 

236695.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Boisson,  représenté  par  Josse, 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Ànlin ,  n"  58  bis,  —  Vaporisateur  rapide  à  productic 
variable. 

236696.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Giffard,  Boucay  et  Foucher,  demei 
rantà  Paris  :  le  1",  rue  de  La  borde,  n*  7  ;  le  2e,  boulevard  Saint-Martin,  n°  3  ter,  et  le  3 
rue  du  Petit-Musc ,  n*  25.  —  Système  de  machine  à  air  froid  intense  de  zéro  degré 
cent  degrés  centigrades. 

236697.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1894;  Giffard,  Boucay  et  Foucher,  demei 
rant  à  Paris:  le  1",  rue  de  Laborde,  n'  7;  le  2e,  boulevard  Saint- Martin,  n°  a  ter,  < 
le  3%  rue  du  Petit-Musc ,  n*  i5.  —  Nouveau  mode  de  distribution  de  la  glace  alimex 
taire  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

236698.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Rocacher,  rue  de  la  Porte-Sain 
Etienne,  n"  4i,  à  Toulouse.  —  Chapeau  dénommé  le  paise-pcutout  et  petite  boîte  de 
tinée  à  le  renfermer. 

236699.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189a;  Lesprit,  à  Trey-Saint-Claude  (Doubs 

—  Perfectionnement  aux  appareils  d'évaporation  à  air  libre  employés  pour  la  fabric 
tion  du  sel. 

236700.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Fonbeney,  à  Couze  (Dordogne).  - 
Machine  à  formes  horizontales ,  mobile  sur  chaînes  sans  fin  pour  la  fabrication  <3 
papier. 

236701.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Renault,  à  Signy  le-PeuV(Ardennes 

—  Nouveaux  systèmes  de  chapes  et  de  sommiers  pneumatiques  pour  orgues. 

236702.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  ;  Dages  et  Bernard,  à  Paris,  le  1",  m 
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de  Montreuil ,  na  1  io,  et  le  2%  avenue  de  Clichy,  n*  4i.  —  Mode  de  torréfrctien 
caMe  aa  café  et  à  tout  autre  corps,  permettant  le  développement  rationnel  et  m 
ainsi  que  la  concentration ,  par  condensation ,  des  arômes  et  bouquets ,  par  1* 
combiné  de  la  terre  et  de  l'air  chaud,  humide  et  sec. 

236703.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894 ;  Kalbe,  représente  par  Ftaufeanfi.i 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  au  système  de  fixage  " 
dents  artificielles. 

236704.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189&;  Stoff,  représenté  par  Ifanhardf, 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Machine  à  découper  le»  bonbon»  angjfeti. 

236705.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  ;  Burafl  (les  sieurs h  représentés  pi 
Société  internationale  des  inventions  modernes,   à  Paris,  bonlevard   Saint-] 
nA  i5  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aux  étiquettes  pour  paquets,  etc. 

236706.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Desjouis-Gressard .  représenté 
Parmentier,  à  Paris ,  rue  de  Lancry,  n°  10.  —  Buses  et  ressorts  incassables. 

236707.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  180,4  ;  Mùller,  représenté  par  Boulin,  à 
rue  Lagrange,  n*  5.  —  Porte-plume  perfectionné. 

236708.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  »  Debois-Reuleau\ ,  à  Paris,  rue 
n°  7.  —  Nouveau  produit  réfractaire  infusible. 

236709.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189e;  Heyworth,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Système  perfectionné  1 
dage  pneumatique. 

236710.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Peldbacher,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Système  de 
serrure. 

236711.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  novembre  1007)  pris,  le  3i 
1894,  par  Oulton,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boatari 
Bonne-Nouvelle,  n°  4  a.  —  Perfectionnements  aux  tuyères  pour  disperser  des 
fluides  divers. 


236712.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189a;  société  dite  Den  Norskc 
Fabrik,  représentée  par  la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Nouvelle,  n°  42.  —  Perfectionnements  aux  poêles  d'appartements. 

236713.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189 4;  Lichtenstein,  représenté  par  11 
ciété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  la.  —  TaUe  dt 
pansement  trans portable. 

236714.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189$;  Austin,  représenté  par  la  société 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n* 42.  —  Perfectionneams^ 
apportés  aux  faucheuses  et  moissonneuses. 

236715.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Rlensch,  représenté  par  Blétry  aiat.-] 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Installation  pour  la  purification  êô  eaaî 
vannes. 

236716.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894?  Ostermann,  représenté  par  Blë&y 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  2. —  Procédé  de  purification  des  etit 
vannes. 

236717.  Brevet  (bre\et  anglais  devant  expirer  le  3  août  1907)  pris,  le  3  mars  ik», 
par  Hall,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Pafc 
tionnements  dans  les  bandages  pneumatiques. 

236718.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  ;  Liger  et  Marbeau,  élisant  domicile  de?  « 
le  sieur  Lardillier,  à  Paris,  rue  de  Panama,  n°  8.  —  Appareil  dénommé  U  rktsr- 
neige  des  voies  ferrées. 

236719.  Brevet  de  quin/e  ans,  3  mars  189*;  Dodd  et  Chard,  représentas  par  Carra, 
à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n°  17.  —  Perfectionnements  utiles  et  nouveaoxdia* 
les  crayons. 

2367*20.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Oudin,  représenté  par  Caron,  à  Paris 
boulevard  Rochechouart,  n'  17.  —  Appareil  permettant  de  faire  de  rentraînemeat  f  a 
bicvcletle  c hez  soi  (  Vélo-Home). 
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236721.  Brevet  4e  quinze  an*,  3  mars  1894  ;  Miroa ,  représenté  par  Josse,  à  Paris,. 
ue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  58  61'j.  —  Distributeur  automatique  de  journaux. 

236793.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  18*4  ;  Collet,  représenté  par  Delom ,  à  Paris, 
mtde  la  Chn niaée  d'Antin,  n**  58  èis.  —  Nouveau  système  de  pavage. 

256723.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894  ;  fabriques  baloïses  de  produits  chî- 
aàqaes  Bindschedler,  représentées  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
Are,  n*  ai.  —  FabrkatKm  d'un  nouvel  acide  dboxynaphtoîque  monosutfoconjugé  et 
àt  matières  «dorantes  qui  en  dérivent. 

236724.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  fabriques  baloises  de  produits  chi- 
iques  Bindschedler,  représentées  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 


n#  11.  — Fabrication  d'un  nouvel  acide  dioxynapbtaline  monosulfomque  (OH. 
(AL  SO3  H  =»  1.  7.  4.  )  et  de  matières  colorantes  qui  en  dérivent. 

296T25.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  180 4;  Nichols,  représenté  par  Chassevent, 
IrParis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant 
iléener  les  Teuilles  de  placage. 

\  234726.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894 ;  Serrin,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  n.  —  Système  de  piège  perfectionné  pour  les  rats 
01  autres  tmitrnfp™  destructeurs. 

2367)7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Brandstaedter,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Appareil  à  sécher  le  grain. 

236728.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Boixo,  Denèfle,  Papetier  et  Gaiilot, 
ïenrésenté  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23.  — Nouveau 
système  de  traction  des  bateaux  le  long  des  canaux. 

236729.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1894;  Mathewson,  représenté  par  Armen- 
faud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
Jets  de  sable. 

236730.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Cavaillès,  allée  Lafayette,  n°  3o,  à 
Toulouse.  —  Nouveau    système  de  renseignements   commerciaux    par  l'enveloppe 

chiffrée. 

235731.  Brevet  de  a  aime  ans,  8  mars  189*  ;  Martin,  à  Cazères  (Haute-Garonne). 
— Nouveau  piège  perpétuel  à  rats  dit  l'infaillible. 

236733.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Gautry,  route  de  Courtenay,  n*  5,  à 
Montargis.  —  Système  assurant  une  sécurité  absolue  dans  la  circulation  des  trains  sur 
voies  ferrées  par  leur  arrêt  automatique  en  cas  de  danger. 

Ï36733.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Beyer  (les  sieurs)  et  Tisserand,  à 
•  Sjmt-Dié  (Vosges  >.  —  Système  de  fabrication  de  tuiles  métalliques  et  de  toutes  autres 
.  pièces  en  feuiHes  métalliques. 

|     236734.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Perschmann,  représenté  par  Grelet,  à 
i  Paris,  boulevard  de  Clichy,  n*  56.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'une  niasse  dissol- 
vant les  incrustations  de  chaudières. 

#  236735.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Noc;l,  à  Paris,  rue  des  Grands- Augus- 
tin*, n*  5.  —  Indicateur  de  vitesses,  appareil  destiné  à  indiquer  les  vitesses  sur  toutes 
machines  dit  entrainenr  antomatique. 

236736.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894?  Berger,  Grande-Rue,  n°  i34  ,  à  Ba- 
gnotet.  —  Nouveau  système  de  châssis  à  l'usage  de  l'horticulture ,  pour  bâches , 
couches ,  serres ,  etc. 

236737.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Black,  représenté  par  Levesque,  à 
l**ris,rue  de  Malle,  n"  \%.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  pneumatiques 
•movibles  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

236738.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894?  Casalonga  (D.  A.),  représenté  par  Ca- 
sakmsa,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  if>. — Perfectionnements  dans  les  moyens  de 
transformer  la  chaleur  en  travail  mécanique. 

23673°.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  i8q4;  Lenglet  père,  représenté  par  Maul- 
'    TOlt,  à  Paria ,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Fabrication  d'un  nouvel  isolant  calorifuge  et 
produit  qui  en  résulte  dénommé  isolant  calorifuge  BouthilUer. 

236740.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Piprot,  représenté  par  Carénou ,  à 
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Paris ,  rue  Chabrol,  11*  67.  --Système  de  pompe  à  air  pour  pneumatiques  disposée 
le  bâti  creux  des  vélocipèdes. 

236741.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Deschamps,  rue  Lambrecht,  n*  1] 
à  Courbe  voie  (Seine).  —  Système  d'enveloppe  ou  garniture  extensible  pour  cfcaa 
tout  autre  moyen  ou  mouvement  de  propulsion  usités  dans  les  vélocipèdes  et 
véhicules. 

236742.  Brevet  de  quinze  ans  ,  5  mars  1894  ;  société  alsacienne  de  constrw 
mécaniques ,  représentée  par  Armençaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n" 
—  Disposition  de  clapets  superposes  pour  cylindres  de  machines  soufflantes» 
presseurs  ou  machines  analogues. 

236743.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  société  J.  and  L.  Hall  Limàeé, 
sentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard   Poissonnière,  n*  21.  — 
tionnements  apportes  aux  procédés  et  appareils  de  congélation  de  la  viande  et 
objets. 

236744.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Delattre,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Appareil  îndicateuisarertissev 
niveau  d'eau. 


236745.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  AIdridge,  représenté  par 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Tuiles  perfectionnées  pour  couvrir  et  revêtir  des 
ments  et  pour  d'autres  emplois  analogues. 

236746.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  de  Overbeck,  représenté  par  h  son 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n-  11.  —  Perfectionnements  dans  h  ""*' 
cation  des  matières  colorantes  à  base  de  plomb. 

236747.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  189a;  société  IF illians  and  Robiruon 
représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif.  n*  11.  — 
tionnements  dans  les  appareils  automatiques  à  détente  variable  pour  les  machinci 
vapeur  et  autres  analogues. 

236748.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Schuize,  représenté  parFaojé.fi 
Paris ,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Appareil  enregistreur  du  temps  de  travail. 

236749.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Forstmann,  représenté  par 
Boussac ,  à  Paris,  rue  Saint- Laurent,  n°  3.  —  Machine  pour  la  fabrication  <f< 
profilés  au  moyen  de  cylindres  de  façonnage. 

236750.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  de  Casablanca,  élisant  domicile  c 
les  sieurs  Dorseur,  a  Paris,  rue  de  Lille,  n°  5.  —  Nouveau  mode  d'ouverture  on 
meture  de  parapluie. 

236751.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Chassin,  représenté  par  Josse, 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée  d' Antin ,  n"  58  615.  —  Machine  à  couper  le  papier  fili 

236752.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Viennot,  représenté  par  ta 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n°  6.  —  Système  de  commande  des 
hydrauliques  au  moyen  de  l'électricité. 

236753.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1894  ;  Behnke  et  société  dite  Chemiscke  F«ànlJ 
in  Billwartler .  worm,  Hell  et  Sthamer  Aclien-Gesellschafl ,  représentés  par  Blétrvaiaé,  * 
Paris,  boulevard  de  Srasbourg,   n°  2. — Procédé  pour  prévenir  les  inflami 
spontanées  et  les  explosions  des  chargements  de  charbon  dans  les  navires. 

236754.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  189/1;  Koch,  représenté  par  Blétry  aiai«àj 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Attache  perfectionnée  pour  cravates  et] 
plastrons. 

236755.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Protheroe,  représenté  par  Blekr, 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  apparent 
destinés  à  l'arrosage  des  surfaces  gazonnées  ou  autres. 

236756.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Schindler,  représenté  par  BWn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Supenaionde  cravate. 

236757.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Henry,  représenté  par  Chaasevettftâ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  fabrication  des  étuis  à  lunette», 
en  carton ,  sans  emploi  de  mandrin. 

236758.  'Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894  ;  Aumont,  représenté  par  Chassereai. 


r 
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L^aris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  marque- 
terie d'articles  en  métal  au  moyen  d'écaillé  de  celluloïd. 

'  •  53675».  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Bonbon,  représenté  par  Armengaud 
^n?ne,taitevard  de  Strasbourg,  n"  3 3.— Application  de  broderies  à  points  élastiques 
^^eodroit  de  la  taille  des  camisoles  sans  basques. 

^S36760.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894;  Jacob,  représenté  par  Armengaud 
gp*e,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  *3.  —  Système  d'utilisation  rationnelle  et 
Momique  de  la  chaleur  des  foyers  pour  le  chauffage  et  toutes  applications  indus- 
■aBes  et  domestiques. 

a36761.  Brevet    de    quinze  ans,  3o  janvier  1894;   Thierry,   à  la  GrandRivitre 
■^^ûaqiie;.  —  Système  de  fabrication  d'indigo  continue  et  à  production  régulière. 

763.  Brevet  de  cinq  ans ,  5  mars  189a  ;  Marlière,  à  Cantin  (  Nord).  —  Arracheur. 
tpear,  secoueur  et  amonceleur  de  betteraves  à  sucre. 

763.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars  1894?  Matile,  rue  Saint-Pierre,  n*  o,  à 
roo.  —  CaKbre   de  montres  perfectionné,  à  ponts  indépendants  et  interchan- 
pour  mouvements  à  remontoir  au  pendant  avec  seconde  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
,  pour  tous  diamètres  de  montres. 

>76\-  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  189a;  Sauloier,  boulevard  de  Sébastopol, 
à  Nantes.  —  Bandage  pneumatique  pour  roues  de  vélocipèdes. 

765.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Lanceplène,  à  Gaujac  (Lot-et-Garonne). 
"   automatique  Lanceplène. 


>766.  Brevet  de  dix  ans,  9  mars  189I;  Jailais,  à  Migné  (Vienne).  —  Syllabaire 
ique. 

36767.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Morales,  à  Carcassonne.  —  Appareil 


ivore. 


136768.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Serre  et  Rostagnat,  rue  Cotton, 
£â  ,  à  Boanne  (Loire).  —  Mouvement  de  boîtes  à  navettes  pour  métiers  à  tisser  mé- 
bkf  nement  dit  noavean  système  k  cylindre. 

23676©.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  ;  Crozet-Fourneyron ,  au  Cbambon- 
pgeroBes  (Loire).  —  Machine  motrice  à  vapeur  dite  à  distribution  centrale. 

F336770.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189*;  Bartel,  représente  par  Bert,  à  Paris, 
'"■vard  Saint-Denis,  n*  7.  — Pendule  pour  horloges. 

1677 1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894?  Pôschel,  représenté  par   Bert.   j 
-,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nouveau  système  de  bouton. 

(772.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  de  Die  trie  h  et  compagnie  (société), 

~3ntée  par  Wolft',  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#37«  — Couvre-scies  auto- 

1e  pour  scies  circulaires ,  destiné  à  prévenir  les  accidents  pendant  la  marche  des 

773.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189*5  Bouhours,  à  Paris,  rue  des  Archives, 
g^.  —  Pneumatique  système  Yital-Bouhours. 

(36774-  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Offin  jeune,  représenté  par  la  société 
"«nationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bis.  — 
fectionnement  dans  les  bijoux  et  dans  les  moyens  pour  les  attacher  aux  cravates. 

L&6775.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189V,  Offin  jeune,  représenté  par  la  société 
^"nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
rtionnements  dans  les  cravates. 

L836776.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Oflln  jeune,  représenté  par  la  société 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  — 
rtionnements  relatifs  aux  chaussures. 

236777.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1894  ;  Oflin  jeune,  représenté  par  la  société 
**~iuooafe  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
mnements  dans  les  lampes  de  voitures. 

1*36778.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Bretschneider,  représenté  parla  société 
itionale  des  inventions  modernes,  à  Paris  ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis. — 
10  à  clefs. 
$36779.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189*  ;  Boyden,  représenté  par  la  société 
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Brandon  et  fils ,  à  Puis  ,  nie  de  Provence,  n*  59.  — -  Perfectionnement»  dana  les 
rateurs  pour  bouteilles. 

936780.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Meidram  (les  aVear»), 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris, rue  de  Provence,  n*  59.  — 
dans  les  grilles  ou  barreaux  de  grilles  pour  foyers. 

236781.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894  ,  Fleischhaoer  et  société  Job» 
WaHmann  et  compagnie,  représentes  par  Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de 
na  3o.  —  Épurateur  à  gaz  pour  usines  à  gaz,  etc.,  destiné  à  condenser  enl 
goudron ,  l'ammoniaque ,  etc. 

236782.  Brevet  de  ouinze  ans,  6  mars  1894;  Broadwell,  représenté  par  la 
Sautter  et  de  Mestral ,  a  Paris ,  rue  Bailtif ,  n*  11.  —  Sou  dore  pour  alnminiinn. 

236783.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894  ;  Pié,  représenté  par* la  société 
et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baiitif,  na  1 1 .  —  Appareil  à  faire  le  vide  dans  les 
de  sucreries  dit  pompe  vacugène. 

236784.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars   1894 ;  Gates,  représenté  par  C< 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  dans  les 
ou  fume-cigares. 

236785.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Leclaire  et  Thomine, 
Coppin ,  à  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  joint  dît/on*Ji 
ekettes. 

236786.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894  ;  Bavât,  représenté  par  la 
rilher  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4>.  —  Machine  d'é 

236787.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  i8gi;  Dunham,  représenté  para? 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard Bonne-NouveHe,  n*  4*.  —  Perfertioai 
apportés  aux  machines  pour  le  façonnage  des  écrous. 

236788.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Taffin,  représenté  par  la  sorietej 
rilh'er  el  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4  a.     -  Répertoire  1 
à  fiches  mobiles. 

236780.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Wibon,  représenté  par  Ddagt* 
Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n"  90.  —  Perfectionnements  dans  les  eofletteaw 
poussières. 

236700.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  société  dite  Moore,  Carrrôf 
Company,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  — 
apportés  aux  tables  servant  à  maintenir  les  objets  dans  lea  machines  à  polir. 

236791.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Robin,  représenté  par  Fa) 
Paris,  rue  Drouot,   n°  16. — Perfectionnements  apportés  ans  chaudières 
Field. 

236702.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Schwarzkopf,  représenté  parlM 
cicrô  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Rames  à  momeneat' 
culaire  pour  la  propulsion  et  la  gouverne  des  navires. 

230703.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894  ;  Hulett,  représenté  parla  société 
frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Perfectionnements  apportes  «uj: 
reils  transportables  à  décharger  les  wagons  de  chemin  de  fer. 

23'">70i.  Brevet  de  quinze  ans,  6   mars    i8gi;  Bath ,  représenté   par  la 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i. —  Appareil  perfectionné  ponf 
cices  corporels. 

236705.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Mac  Lauthlin  et  Naytor  jeun*. 
sentes  par  BIctry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfecùoi  " 
aux  extincteurs  automatiques  d'incendie. 

236706.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189!;  Lucas,  représenté  par  Blétrya 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  — Appareil  pour  l'adduction  souternùat 
courant  dans  les  voies  ferrées  électriques. 

236707.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Bunge,  représenté  par 
Paii>  ,  boulevard  Beaumarchais  ,  n"  g5.  —  Sasseur  à  tamis  circulaire. 

2  W708.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Vauxelle,  représenté  par 
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s  passaga  S«mt-lficfccl ,  n*  4.  —  Nouvelle  pédale  à  l'usage  des  vélocipèdes ,  bicy- 
s»,  etc. 

£130799.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189I  ;  Pfertin,  représenté  par  Guy,  à  Paris, 
%>  Ai  F^boarg-Saiot-Martin,  n"  34.  —  Nouvel  alliage  d'aluminium  dit  partmam. 

|56800.  Brevet  de  quinze  ans,  A  mars  1894  ;  Hun t,  représenté  par  Chassèrent,  à 
■K  booievard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bouchons  de 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Bôhm  et  Crawford ,  représentés  par 
event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
00  capuchons  pour  l'éclairage  au  gai  incandescent  et  dans  leur  procédé  de 
m. 

16802.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1694  ;  Philippe ,  représenté  par  Chassèrent , 
boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Dispositif  applicable  aux  filtres  de  tous 
employés  à  la  fil  (ration  des  liquides  sous  une  pression,  sous  une  dépression  on 
lie  vide. 

)3.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Ch.  Wacker  Schoen  et  compagnie 
}  et  Pierre!,   représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 

1.  —  Perfectionnements  apportés  aux  rouleaux  d'ourdissoirs  et  ensouplesde  mé- 

"  I  tisser. 

)4.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894;  Fison  et  Ulingworth,  représenté» 
Ê  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Genre  d'étui  perfectionné 
k  recevoir  des  pièces  de  monnaie  et  autres  articles  de  valeur. 

)5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189^;  Weiss,  représenté  par  Chassevent,  à 
t,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Appareil  de  vaporisage  continu. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Berger  et  Thywissen,  représentés  par 
\\k  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre  n*  6.  —  Tuile  à  rainure. 

607.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Buéno,  représenté  par  Armengaud 
i,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;  n*  a3.  —  Système  d'échelle  de  corde  de 

à  déroulement  automatique.  * 

608.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189^;  Julien,  représenté  par  Armengaud 
t,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nB  i3.  —  Diorama  à  double  effet. 

109.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Perret,  représenté  par  Armengaud 
!,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2 3.  —  Moteur  dit  rone  motrice  F.  Perret. 

HO.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Vander  Linden,  rue  LéonGambetta, 
à  Lille.  —  Couvercle  ovale  à  joint  conique. 

111.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894;  Pelletier,  à  Torcy  (Ardennes).  — 
w  de  sûreté. 

1812.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894?  Robine,  àBarc  (Eure).  — Système 
>ant  les  collisions  sur  les  voies  ferrées. 

>8J3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8q4;  Heilmann  et  compagnie  (société),  à 
i.  rue  Monsigny ,  n°  i5.  —  Épingle  à  onduler. 

tU.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Rothmano  et  Bernahrdt,  représentés 
[Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Frein  à  roulettes  pour  vélo- 
kles. 

[6815.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894  ;  David,  à  Paris,  boulevard  du  Temple, 
—  .Nouveau  système  de  filtre. 

16816.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894?  Thiry,  représenté  par  la  société 
isliooale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bis.  — 
ipède  mu  par  la  traction  d'un  cheval. 

tël7.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189$;  Charles  David  et  fils  (société),  repré- 

fi  par  la  société  internationale  des   inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 

it-Denis,  n*  i5  615.  —  Appareil. pour  la  fabrication  de  boîtes  en  carton  étirées  à  la 

5818.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Keene,  représenté  par  la  société 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n9  59»  —  Perfectionnements  dans  les  gar- 
res  de  liges  de  pistons  et  autres  analogues. 
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236819.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8p,4;  Burford,  représenté  par 
Boimeville.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Arrêt  perfectionné  de< 
dons  de  tirage  pour  stores  et  dispositions  analogues. 

236820.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894  ;  de  Rohden,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
pianos. 

236821.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8g&;  Samain,  représenté  par 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  29. — Genre  d'appareil  automatique  pour  falh 
à  niveau  constant ,  des  chaudières  à  vapeur  et  autres  usages. 

236822.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894  ;  Ruitz,  représenté  par  Blétryl 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Châssis  de  brodeuse  avec  dispositif 
réunir  différents  fonds  sur  la  brodeuse  même. 

236823.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189V;  Scharf,  représenté  par  Blëtrvi 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouvelle  ceinture  de  sûreté. 

23682b.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Elsener,  représenté  par  Chi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  à  découper  te 
en  portions  déterminées. 

236825.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894 ;  Muzelle,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90. —  Machine  à  dresser  le  61  mtiaffifat) 
torsion. 

236826.  Brevet  deqiunze  ans,  7  mars  1894;  Guiard,  à  Paris,  boulevari  V« 
n"  2^5  (cité  Guénot,  n°  5).  —  Système  de  verre  à  gaz  à  baguette  étranglée. 

236827.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Luques,  représenté  par  Ar 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  si.  —  Produit  insecticide  le  i 
Laques  destiné  à  la  destruction  du  phylloxéra  et  autres  insectes  nuisibles. 

236828.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Béha,  représenté  par  Ai 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Perfectionnements  dans  la  ~ 
des  galoches. 

236829.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Leprivier,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Tuiles  sans  envers  et  à 
tement. 

236830.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8q4;  société  Kalker  f^erkzt 
FabrikL.  IV.  Bieaer  Schumacher  und  C,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à' 
boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Presse  hydraulique  à  pressions  multiples. 

236831.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894;  Lavère,  à  Paris,  rue  du  Fi 
Saint-Martin,  n°  71.  — Fabrication  du  frottoir  pour  filature,  en  cuir  de  bnflei 
moisé  et  toile  caoutchoutée. 

236832.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  novembre  1007)  pris,  1*71 
1 894 ,  par  YValker,  Stephenson  et  Ambler,  représentes  par  la  société  Assi  et  ' 
Paris,  rue  du  Havre,  n°  6. — Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
pour  nettoyer  ou  laver  la  laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

236833.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1894;  Klein,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  perfectionné  <k  d 
posteor. 

236834.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1894  ;  Lavezzari,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3.  —  Système  de  chemin  de  fer 4 
route  à  voies  crémaillères. 

236835.  Brevet  de  auinze  ans,   9  mars  1894;  Renault,  à  Saint-Thibault  (< 
d'Or).  —  Nouveau  système  d'escope  métallique. 

236836.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894  ;  Furet.àGenlis  (Côte-d'Or).  — 
pour  confection  de  tuyaux  en  béton  de  ciment  aggloméré. 

236837.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Mormiche  (M"*)t  grand 
Toulon ,  n°  65 ,  à  Marseille.  —  Selle  pneumatique,  système  Manniehe. 

236838.  Brevet  de  dix  ans,  12  mars  1894;  Estrade,  à  Carcassonne.  — Ap| 
Forfait ,  régulateur  automatique  de  lumière  électrique. 
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136830.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894  ;  Hélie,  rue  Saint- Jean,  n"  40,  à  Niort. 
Appareil  dénommé  hélioclasscur. 

236640.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894 ;  Platt,  rue  de  l'Aima,  n*  189,  à 
«fan  (Nord).  —  Appareil  électrique  destiné  à  durcir  les  pointes  des  garnitures  de 

H6M1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  189* ;  de  Casembroot,  représenté  par  Bert, 
Iris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Préparation  et  enrichissement  des  phosphates 
irais. 

Bfôtt.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Fédé  jeune ,  à  Paris,  rue  de  Picpus, 
mi.  —  Système  de  manivelles  à  pédales  à  glissières  et  à  balanciers  à  lentilles , 
jetant  la  force  motrice  des  vélocipèdes  de  toutes  sortes  et  de  tous  les  systèmes  de 

$0663.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Von  Siemens,  représenté  par  la  société 
pfcu  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  69.  —  Dispositif  de  graissage  applicable 
taises  de  courant  pour  chemins  de  fer  électriques. 

pMBeÀ.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  189V,  Malet,  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt f 
ta  —  Système  de  jumelles  de  poche. 

IM&tt.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  189.4  ;  Mûlier,  représenté  par  Grelet,  à  Paris, 
laimrdde  Clicby,  n*  56.  —  Plume  ajustable,  à  alimentation  continuelle ,  pour  ma- 
ins i  graver. 

^6846.  Brevet  de  dix  ans,  8  mars  1894  ;  Decuir,  à  Paris ,  boulevard  Rochechouart, 
1 108.  —  Appareil  mécanique  destiné  A  enregistrer  instantanément  tout  air  de  mu 
|M  joué  sur  un  piano  ou  autre  instrument  à  clavier,  dit  karmonigrmphe. 

toW47.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894 ;  Mérard-Renard ,  représenté  par  Ar- 
kfcfaud  aîné,  à  Pana,  boulevard  Poissonnière,  n9  21.  — Système  de  calage  des 
Musai  pleins  sur  les  wagons  ou  autres  endroits. 

*ft6SW.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Darmancier,  représenté  par  Armen- 
Mainè,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Appareil  mécanique  de  ferme- 
110  et  d'onverlure  de  culasse  réalisées  avec  une  vis  à  filets  interrompus  pour  canons 
f»  tons  calibres. 

f 4968*9.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i8o3;  société  dite  Th*  Spmre  Patent  Company 
fc«W,  représentée  par  Danzer,  à  Paris ,  rue  Cambon ,  n*  19.  —  Machine  à  fabriquer 
jtftpier. 

MM850.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Kûblewein,  représenté  par  Coppin, 
nris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  procédé  pour  fabriquer  du  ciment 
atteste. 

436651.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Gintzburger,  représenté  parFayollet, 
fais,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Parquets  sans  clous,  composés  de  lames  ou  plan 


[86651  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  société  Baditche  Anilin  und Soda  Fabrik. 
(présentée  par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Production  de 
a^htaiarine  eu  moyeifcde  la  dmitronaphtaline  1.  8. 

1^6653.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Guyot,  représenté  par  Blétry  aine,  à 
■&•  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Trappe  à  goussets  de  propreté  pour  ventila  - 
s»  des  bottes  de  fourneaux  de  cuisines  et  autres. 

tttftH.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1894 ;  Thomson,  représenté  par  Blétry  aine , 

[fois,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  bouches  d'incendie 

P  rues  et  autres. 

1 136855.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Léon  Luchaire  et  fils  (société) ,  repré- 

*****  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bec  à 

«^perfectionné. 

'•936656.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Bonnet,  représenté  par  Chassevent , 

Mfais,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  bague  à  corps  multiple. 

J36857.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  société  dite  Actien-Gesellschaft /Br 
"fo-Fi&nharion,  représentée  par  Chassevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'11. 
*- Procédé  pour  la  production  clés  acides  phénolcarboniques. 
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236858.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1896;  Saint  frères  (société), 
la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n°  6.  —  Abri  paragelée  pour  le*  1 
et  autres  terrains  cultivés. 

256859.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894  ;  Tugby,  représenté  par  losst,  à 
rue  de  la  Cbaussée-d'Aotin ,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication 
production  de  tuyaux  sanitaires  en  grès  et  autres. 

236860.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Dirand.  à  Autan  (Smà 

—  Application  de  caoutchouc  ou  autre  matière  souple  aux  objets  fragiles 
protéger  contre  la  casse  et  autres  accidents. 

236861.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894 ;  Leapinasse  (les  sieur»),  à 
(Dordogne).  —  Cylindre  sans  fin  ni  points  morts  pour  machines  à  vapeur. 

236862.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  Malterre  et  Simon, 
Lépinette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Pi 
construction  des  têtes  de  cheminée. 

236863.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  DevoiHe,  représenté  par 
et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n°  66 ,  à  Lyon.  —  Tiroir  de  distribution  de 
pression  différentielle ,  avec  diaphragme  flexible  compensateur. 

236864.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  mars  i894;Falconnier,  élisant 
sieur  Geneste,  quai  de  Retz,  n°  9,  à  Lyon.  —  Dispositif  de  joint  pour  la 
briques  en  verre  soufflé ,  modifiées  spécialement  en  vue  de  ce  joint. 

236865.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  i8o4;  Mallevai,  représenté  par 
rue  Ferrandière ,  n°  34,  a  Lyon.  —  Appareil  a  filtrer  les  liquides. 

236866.  Brevet  de  quinte  ans,  ia  mars  189a;  d'Hers,  nie  des  Crasses,  #< 
à  Courges.  —  Clou-taraud  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux. 

236867.  Brevet  de  quinze  ans,  o  mars  1894;  Lond  et  Tayfar,  représentés 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  S*  "' 
n°  i5  bis,  —  Perfectionnements  aux  burettes  à  huile  et  autres  récipients  à 
projeter  à  l'extérieur. 

236868.  Brevet  de sjuinxe  ans,  9  mars  1894;  Hirscnfeld,  à  Paris „ 
n°  74.  —  Créponnage  individuel  des  feuilles  de  papiers  à  cigarettes. 

236869.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  t8o4;  Gasee,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.— Lampe  à  arc  potentiel 

lumineux  fixe. 

236870.  BreartdeqoiiueaiiV9msrei694;J.etE.Htâ 
par  Armengaod aîné.,  à  Paris,  èoutevasd  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfc 
apportés  aux  moyens  et  appareils  destinera  produire  à  froid  par  remploi  d*i 
carbonique  (acide  carbonique}  ou  antres  corps  équivalents. 

236871.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  Dell,  représenté  pur  Carea.  à 
boulevard  Rochechouart,  n°  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  indicateurs  de 
pour  cycles. 

236872.  ftnevet  de  quinze  ans,  9  mars  i8o4;  Neret,  Rochebinurd  et 
(société),  représentée  par  Caron,  a  Paris,  boulevard  Bocbecboaart,  n°  17. 
cède  de  blanchiments  en  canettes,  bobines  ou  préparations  de  filatures, 
toutes  matières  textiles  végétales  et  spécialement  des  fils  de  coton. 

236873.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  Arson,  à  Paris,  rue 

—  Machine  à  gaz  et  propulseur  rotatif  applicables  à  la  conduite  des  aérostats» 

23687a.  Brevet  de  quinze  ass,  9  mars  1894;  ScèsntJser,  Teffier  et 
des  Guérets,  n°  3,  à  Boulogne-sur-Seine.  —  Mode  de  stérilisation  4e  ft 
liquides  microbes. 

236875.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  &8§4;  GiHon,  représenté  pur 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  harnais. 

236876.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  Denpas  frères  (société) . 
par  Chaasevent,  -à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il. —  Système 
cartes  photographiques  et  autres. 

236877.  Grever  de  quinze  ans,  9  mars  i8o4;  société  M oickinsafabrik 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chauasée-d'Àntin,  a*  58  sis.  —  Ffttre. 


'£ 


B.  a*  1737. 

ITB,  Brevet  4e  quinze  «m,  9 
tv  à  Paris,  rne  des  Halles,  H*  i5. 
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i8q4  ;  Tcherkassov,  représenté  ptr  Casa* 
—  Perfectionnements  apportes  aux  barattes  a 


179.  Brevet  de  quinze  un ,  9  mars  1894  ;  Bentzin ,  représenté  par  Blétry  aîné ,  à 
>,feaaâeiVNl  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouvel  élévateur. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1694;  Bûrk  et  Glati,  représentés  par  Blétry 
,è  Paris,  boulewd  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Horloge  à  signaux  et  tableaux. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  Michel,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
mlovardde  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  cintrer  les  clichés. 


13.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  i8o4;  Schuldt,  représenté  par  BlfUry  aîné, 
f,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Appareil  pour  annoncer  et  remédier  au 
id'eau  dans  las  chaudières  à  vapeur. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  maison  Bréguet  (société  anonyme),  a 
rue  Didot ,  n*  19.  —  Turbine  à  vapeur  compound. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  Bodig,  représenté  par  Bonnet,  à 
F,fouevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Procédé  pour  fabriquer  des  plaques ,  feuilles, 
etc.,  munies  d'un  noyau  en  fer  ou  en  acier  et  pourvues  à  leur  surface  d'une 
en  cuivre,  nies»  an  en  alliage  de  ces  métaux. 

Brevet  de  quinze  ans,  9    mars    1804 ;  Diett,  représenté  par  Bonnet,  è 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  fabrication  de  scories  phospna 
ée  scories  phosphatées  «enferinant  de  la  potasse,  seit  delà  magnésie. 

M*.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1894  ;  société  pour  l'industrie  chimique  i 
■  ssunléo  par  Bons**,  à  Paris,  boulevard Beauinarchais,  n"  *5.  —  Production 
polyozoîajues  gras  à  noir  tirant  directement  sur  coton. 

J87.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mars  1894  ;  Schmidt ,  représenté  par  la  soriélé  Assi 
'  1,  à  Paria,  ne  du  Havre,  a*  6.  —  Moteur  avec  organe  d'échappement  tendant 
à  s'oavzâr. 

18.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894;  GnTet,  représenté  par  Armengaud 
>»  à  Pana,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Système  perfectionné  de  laanpe  à 
avec  remontage  de  la  mèche  sans  ciel 

Brevet  de  quinze  «as,  9  mars  1894 ;  Lequeux  et  Poussin,  reur^ienséi  par 
1  jeune,  à  Paris,  bvafamà  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système d'explorateur 

190.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1894  ;  Nevière,  représenté  par  Armengtud 
,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a°  23»  —  Appareil  orthopédique  pour  re- 
-  la  taille  dit  le  bienfaisant.  + 

Brevet  de  quiaxe  ans,  9  mari  189e;  Vany  frères  (société),  représentée  par 
tad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a 3.  —  Système  perfectionné 
kceàdre. 

J92.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894;  Màllard,  à  Beaulieu-sous-ia-Roche 
'  ')•  —  Charrue  double  surnommée  crêtelmte. 

893.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Bonnaud  et  Quinson,  rue  de  la 
Aquet  a*  18,  i  Marseille-  —  Idée  générale  de  la  publicité  par  impression  auto 
.ne  sur  la  voie  publique  par  des  systèmes  spéciaux  et  entièrement  nouveaux ,  et 
>»  réclame  automatique  nocturne. 

*3Wvt  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Canet,   représenté  par  Bert,  à 
^'  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  culasse. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1894;  Georg  Wersing  et  compagnie  (so- 
it représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Siphon- 
po«r  cabinets  d'sisances. 

[436806.  Brevet  de  -quinze  ans,  10  mars  îdoAîBrinkmaoo,  représenté  par  Stuts,  à 
ne  IJcOre-ûaine^des- Victoires,  n*  48.  —  Support  ârtieulé  pour  avirons. 

B6897.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1894  ;  Chsffiner,  représenté  par  Mentions ,  à 
">  rue  Ttajuateame,  n*  6a,  —  Perfectionnements  dans  tes  bandages  silencieux  pour 
«  poavaat  leur  et»  appliqués. 

136898.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1894;  Thiele,  représenté  par  la  Société  in- 


Mu: 
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tornationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i5  èû. 
Bandes  de  ouate  collées  comme  bourrelets  pour  fenêtres. 

236899.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Baum,  représenté  par  la  société  1 
ternationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis,  n*  i5 
Appareil  automatique  à  signai  d'alarme  pour  l'alimentation  des  chaudières  à 

236900.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Cardot,  à  Paris,  bonforard  V< 
u°  1 98.  —  Machine  à  monter  la  brosse,  comme  elle  se  monte  à  la  main  à  la  " 
au  fil  métallique. 

236901.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Moonin,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n"  45.  —  Composition  contre  t'oxyde  des 
romains  et  destinée  à  protéger  les  peintures  contre  1* humidité. 

236902.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Eisenberg  et  Humelet, 
par  Boettcher,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Protecteur  pour  cl 
galoches  en  caoutchouc. 

236903.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  >  de  Pischof ,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Procédé  pour  la  fabrication  ô"oai 
élastique. 

226904.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Kirchner  (M11*),  represnfté» 
Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  — Tissus  tissés  et  renforcés 
contours  de  coupe  et  procédé  pour  leur  fabrication. 

236905.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i8g4;  Maetz,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Machine  à  laver  et  malaxer  l'argile, de. 

236906.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  VonSoolen,  représenté  park 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Châssis  à  tiroir  pour 
photographiques. 

236907.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1894  ;  IckrinçiU ,  représenté  par  1s 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  apporta  1 
fabrication  de  peluches  applicables  à  divers  usages  nouveaux  et  utiles. 

236908.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  ;  Symon,  à  Paris ,  rue  Portefen. 
—  Fabrication  d'un  article  dit  boité  à  deux  nsagn. 

236909.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Otto,  représenté  par  Boom 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Perfectionnements  à  des  appetribl 
sécher  les  cossettes  de  betterave,  la  drèche  et  autres  matières  de  nature  humidi 
tineuse. 

236910.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894 ;  Sims,  représenté  par  Faj 
Paris,  rue Drouot,  n*  16.  —  Bandages  pneumatiques. 

236911.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i8o4;  Bourdon,  représenté  par  Fw 
b  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  de  graisseur  multiple. 

236912.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Block,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  apportés 
préparation  de  surfaces  en  vue  de  l'impression  lithographique  et  d'autres  sysd 
d'impression. 

236913.  Brevet  de  quinze  ans;  10  mars  1894;  Portevin,  représenté  par 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Appareil  pour  ouvrir  instants 
à  distance  les  portes  d'un  édifice. 

236914.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  ;  Jacob,  représenté  par  Blétrv 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Bielles  vélocipéaiques  avec  direct» 
ou    tournante   permettant    d'ajouter    la    force  musculaire  des    bras  à  eefle 
jambes ,  etc. 

236915.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  septembre  1907)  pris,  le  10 
1894,  par  la  société  dite  Tas  Dopfex  fFeating  AppUanee  Company  limiud, 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  do  Havre,  n*  6»  — -  Appareil  pot 
des  lisières  s'adaptant  aux  métiers. 

236916.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Paupy,  représenté  pae  h 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Nouveau  genre  de  hoorass  poa 

chers. 


B.  n*  1727, 
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16917.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  i8g4;Morel,  représenté  par  armengaud 
;,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Perfectionnements  aux  locomotives. 

)18.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Enfer,  représenté  par  Armengaud 
U  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. —  Perfectionnements  apportés  aux 
portatives. 

119.  Brevet  de  quinze  ans,   10  mars   i8<j4;  de  Méritens,  représenté  par  Ar- 
ainé  ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  21.  —  Moteur  atmosphérique. 

(920.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894 ;  Steilz,  représenté  par  Wattier,  à 
rue 3e  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  les  filtres. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Trouvé,  représenté  par  Chasaevent, 
vt  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaux  effets  électriques  lumineux  pour 
de  théâtre. 

t.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  1894  ;  Mouret ,  représenté  par  Chassevent ,  à 
boulevard  de  Magenta,  n°  11. — Nouveau  système  d'élément  de  construction  en 
ou  matières  similaires. 

fâ3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Murât,  représenté  par  Chasse  vent. 
,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  pliants  et  autres 

Ei.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894 ;  Chenivesse,  représenté  par  la  so 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  moteur  pro 

JE  • 

)Î5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  ;  Oppenheimer,  représenté  par  la 
Louis  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Pér- 
ils aux  cachets ,  capsules ,  etc.  destinés  à  contenir  des  médicaments. 

M>.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894;  Geissmer.  représenté  par  la  société 
Gudman  et  compagnie  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Fer  à  cheval 
rcé  dans  ses  parties  antérieure  et  postérieure  et  recevant,  en  ces  endroits,  la 
et  les  crampons  qui  se  fixent  à  l'aide  de  vis. 

>27.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1894  ;  Jaccoud  (Mik)  et  les  sieurs  Falcke 
,  représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
>urg,  n'  6.  —  Tête  de  pipe  faite  en  forme  de  poêle  et  procédé  employé  è  la 
ion  de  cette  tête. 

Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1894;  Brière,  élisant  domicile  chez  le 
,  plage  du  Prado  (chalet  des  Gourmets),  à  Marseille.  —  Serre-frein  paur 


lys* 

Brevet  de  qainse  ans,  iG  mars  189^1  ;  CrouziHard,  au  1  r*  régiment  d*ar- 
1,  à  Versailles.  —  Nouvelle  selle  composée  d'un  nouveau  système  d'arçon  et  de 

Brevet  de  quinze  ans,  1^  mars  i8o4;  Loze,  rue  du  Parlement-Sainte-Ca- 
u*  ii,  à  Bordeaux.  —  Papier  miel  ayant  pour  objet  la  destruction  des 
et  autres  insectes. 

il.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  189I;  Leroy  fils,  élisant  domicile  chez  le 
'Bibé ,  à  Paris ,  rue  de  C baronne ,  n°  77.  —  Tuyaux  métalliques  flexibles. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1894 ;  llénard,  représenté  par  Maulvault, 
,,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 

X2L  Brevet  de  quinze  ans.  \>.  mars  1891;  Biillock  et  Forty ,  représenté  parla 
interna tiooale  des   inventions  modernes,   a  Paris,   boulevard  Saint-Denis, 

. Métier  mécanique  à  tisser  pour  la  fabrication  de  paillassons  ou  d'autres 

articles  semblables ,  au  moyen  de  fds  de  brou  ou  coir  de  la  noi\  de  coco. 


Brevet   (Je  quinze  ans,  13  mars  189 4 ;  Enfer,  représenté  par  Armengaud 

m  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ?i.  —  Four  portatif  et  tournant  à  air  sur- 

pour  te  cb*afl*Ze  &e5  "vete  el  autres  usages  industriels. 

55  Jh-jvct  de  quinze  ans,  1?  mars  189^;  Paasche,  représenté  par  Dan/er,  ù 

^C»  îbon    '***  iï>"  —  Dispositif  nouveau  appliqué  aux  charrues. 

^  a      #»1  d«    rv iiii>^e  •"*•  rî   mars  189^;   Hridger,  représenté  par  StuU,  ù 
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Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  'j8.  —  Perfectionnements  apportés  ui 
chines  à  coudre  à  point  de  navette . 

236037.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894  ;  Damas^ardenx,  représenté 
Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  ir  17.  —  Àppared  déonrteur  pour  le 
toyaee  des  tubes  et  tuyaux  de  tous  genres. 

230938.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189*  ;  Ridelle,  à  ParK  rue  «">•*; 
—  Système  de  bouton  à  pression,  à  œillet  extensible  pour  ganterie,  etc.,  dit 
versèl-pretiion. 

236939  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189*;  Roy  et  Mouche!,  avenue  de  h 
relie  n'  11  à ^Saiat,Mkndé  (Seine).  -  Perfectionnements  à  l'enragé  et  an*  on 
nouveaux  du  cuivre.  r 

*369M>.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189*;  Ballossier.  représente  — 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  08  bis.  —  Bombe  *  repentions  per 

236941  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189*;  Klein  représente  par 
Paris  me  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  />*.-  Nouveau  procède  pour  lamine 
rails  en  acier  et  en  fer  de  Imgot. 

>v>r>9'42.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1894  ;  Tissier.  représente  par 
Pari.,  boulevard  Voltaire,  n°  71.  -  Nouveau  système  de  machine  a  faire  les 

à  la  main.  . 

*vto9'i3.  Brevet  de  quinze  ans,    12  mars   189Ï  ,  Cari  Zeiss  (société  . 
par  Coppin    à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9^  -  Système  de  lunette 

*vjr,9M.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189*;  Burthard  represei.tr  par 
cicTé  Marillier  et  Uobelet,  à  Paris,  boulevard  Boune-Nouv elle ,  n  ai.  -  »** 
de  niveau  d'eau. 

2"i6045.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mar*  i89i;  Gnmont,  représente  f* 
ricté  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulexard  Bonne-Nouvelle,  n  aa;  —  m 
Sembrayage  à  friction  au  moyen  de  coins  serres  entre  le*  parties  entraînante' 

traînées.  ,      ^ 

oinOâfi  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  iS9i;  Hanneborg,  représente 
société  fermier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-  Welle .  n-  i£- 
ornements  aux  machines  à  creuser  des  fosses  et  a  poser  des  tuiles  ou  bnqn* 

O30947.  Brevet  de  quinze  ans,   13  mars  1 89 '! ;  E   Alamigeon  «^  «<*;«- 
UnMsae  Lebel ,  n-,  à  Vincennes  ( Saine).  -  Fabrication  de?  papier*  a  teint» 
dées  et  perfectionnements  pour  fdigraner  les  vélins  et  verges. 

230948.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189 y  Trouvé,  k  Péris,  rue  * 
Louis-Pbilippe ,  n°  3.  —Article  de  jouet  dénommé  lafuUê. 

23(5049.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  189I;  compagnie  parisienne  de 
dwlme,  représenté  par  Armeogand  jeune, a  Pana,  bouWd  de  SA 
n°  v\  —  Procédé  ï>our  la  production  de  plombâtes. 

*™o*0  Brevet  de  quûue  ans,  12  mars  1S9',;  Bergmann,  représenté^r 
aîné  à  ^rU  bnnlevald  de  Strasbourg,  n-  2.  -  Mitrailleuse  automatiq«e  , 
également  fournir  un  tir  à  1»  main. 

9W»51    Brevet  de  quinze  an»,  i«.  mars  189  S;  Hoorweg  et  Winke. 
,J  Blétrv  aîné   à  Par*,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ,.  -  Proeede  pour 
tCaUq^mènf  les  portes  des  cloisons  .tanche, ,  etc.,  de,  vaisseau*  et  .„ 
mettre  en  pratique  ce  procède.  

«MO»   Brevet  de  quin/e  ans,  ir,  mars  .80V,  R*«.  reprfcentf  par  Rtetn 
Paris    boule«rd  de  Strasbourg  n'  ,.  -  Nouvelle  rallonge  de  nHe. 

•210053  Brevet  de  quinze  ans.  .2  ma, s  1 89  i  ;  Watson ,  represent*  P" 
«méharis    boulevard  de  Strasbourg,  n'  «.  -  Jeu  on  queUH»  nouvelle  « 

fectionnée.  ,     -. 

2369-S»  Brevet  de  quinze  ans,  2,  féwier  .Soi  ;  Mélion.  route :*C« 
MustSE.  -  système  servant  à  la  foi»!  la  rffngerat.on  à  1  ovypei 
iSùffi  liquides',  sous  le  signe  distinetif  ««*«-. 

J3MKM.  brevet  Ho  quinze  an»,  ,8  février  ,894  ;  TaruVu,  rue  Pro»per-0«.K" 
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(Constantine).  —  Automoteur  à  plomb  de  chasse  et  à  double  et  successifs  le- 
i,  dénommé  Hercule  Tarditu. 

936956.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  mars  i8q4;  Beilet,  avenue  Desambroix,  n°  21. 
Htœ.  —  MamveUes  011  pédiveiles  mobiles  anti-points  mort»  et  à  temps  d'arrêt. 

H.  Brevet  de  quinze  ans»  i5  mars  1894  ;  Capon,  à  Nerval  ( Aisne ).  —  Méthode 
\SÊasion  rationnelle  à  ia  vinasse  et  à  l'eau  combinée,  applicable  en  distillerie. 

>58.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  189*;  Quint-Devallée ,  rue  du   Monlin, 
1,  à  Ronbaix.  —  Composition  d'un  désinfectant  pour  futailles,  nommé  l'aroma- 

L  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894 ;  Giron,  représenté  par  Brunswich, 
1  d'Amiens,  n*  là,  à  Lille.  —  Application  du  levier  à  la  commande  des  bicyclettes  „ 
Etes  et  autres  véhicule*. 

Brevet  de  quinze  an* ,  17  mars  1894  ;  Chiexa  et  Jonquet,  rue  Bel-Air,  n*  18, 
—  Appareil  fK>ur  la  division ,  filtrage  et  distribution  mathématiques  des 


HM1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894  ;  Thouin ,  à  Moncoutant  (Deux-Sèvres). 
"      ©nneroetrts  aux  rooes  de  vélocipèdes. 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894  ;  Grininger,  à  Paris,  rue  Traversière, 
U  —  Sapport  Grininger  antivibratewr  pour  lampes  à  incandescence. 

El.  Brevet  de  quinze  ans  ,  12  mars  1894  ;  Lehmaam,  à  Paris,  boulevard  de  la 
n*  70.  —  Garde-fuite ,  perfectionnement  au  compteur  infraudable  à  gaz 
A.  Sefuinaud.) 

►4.  Brevet  de  quinze  ans;»  1 3  mars  189.4 ;  Beaudeqnhi  et  Lesonrd,  à  Paris, 
du  Théâtre,  n-  79.  —  Nouveau  genre  de  mosaïque  décorative  dite  la  cimnsaïqne. 

►5.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894  ;  Unger,  représenté  par  Givlel ,  à  Paris, 
rard  de  Clicbyl  n*  56.  —  Appareil  à  vis  pour  la  compression  des  artères. 

(6906.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Leduc  fils,  représenté  par  Maul- 
It ,  à  Paris,  rue  Richelieu  ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pâ- 
lies, parasols,  encas,  ombrelles,  etc. 

7,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  180,4  ;  BrLssard,  à  Paris,  rue  du  Colonel- 
ii°  n.  —  Nouvelle  machine  à  imprimer  les  affiches  en  une  ou  plusieurs 
airs ,  papiers  de  commerce,  prospectus,  etc. 

>6S.  Brevet  de  quinze  ans,  i3   mars  1894;  Hoe,  représenté  par  la   société 
>n   et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n'  09. —  Perfectionnements  apportés 
machines  à  mettre  sous  bande  les  journaux,  brochures  ou  autres  publications 
les. 

j9.  Brevet  de  quinze  ans'i  i3  mars  1894?  Lewis,  représente  par  la  société 
jn  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  5g.  —  Système  combiné  d'éclairape , 
mffaee  et  de  ventilation  électrique  au  moyen  d'accumulateurs  et  de  dynamos 
ut  leur  commande  d'une  force  motrice  à  vitesse  variable. 
H>70.  Brevet  de  quinze  ans ,^3  mars  1894;  Foveaux,  représenté  par  Armeng-aud 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  d;ms  les  appareils 

if?e,  de  chauffage  et  de  ventilation. 
KT71.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  189.4;  société  anonyme  Lawrence  FAcctric 
.«y,  représentée  paria  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris, 
frùd  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  aux  conduites  fermées  pour 

de  fer  électriques. 
,yi%  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894?  Pournier,  représenté  par  la  société 
IV  frères   à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Application  nouvelle  des  spires 
mes  à  la  fabrication  des  billes,  houles,  boulets,  balles,  plobes,  etc.  et  de  tous 
corps  spnériques. 

>73    Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Black,  représenté  par  la  société 
frère»   à  P**1*».  boulevard  Henri  IV,  n*  3a,  —  Perfectionnements  aux  clefs  an- 

û-ft    n    %t»t  de  ouinze  ans,  i5  mars  1894;  Dredje,  représenté  par  la  société 
frè        à  Parut. boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Arrêt  automatique  pour  portes. 

3ci. 
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2  :$  097  5.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  mars  1894  ;  Lit  lie  (les  sieurs),  rc 
Josse ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Perfectionnements 
aux  moyens  de  production  ou  de  distribution  de  l'électricité. 

•236976.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894 ;  Skwirsky  et  les  sieurs  E 
à  Paris,  rue  d'Angoulême,  n*  42.  —  Moteur  à  air  électrique  et  hydroatmosphi 

236977.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  janvier  1908)  pris,  le  iî 
i&g4  *  par  Gee  et  Anderson,  représentes  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  * 
genta,  n°  11.  —  Dispositif  perfectionné  pour  ou\rir  les  boîtes  à  conserves. 

•236978.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Sundblad,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pince  à  couper  les 

236979.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894  ;  Galerne,  représenté  par  May 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Charrue  à  grand  travail. 

236980.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Weiss,  représenté  parBMfry 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  î.  —  Boite  de  construction  avec 

Ï>our  rétablissements  de  ponts  ou  de  toitures,  destinés  à  servir  à  l'î 
'amusement. 

236981.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Bassfreund ,  représenté per kl 
Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  appert» 
boutons  amovibles  ( boutons  de  manchettes,  etc.  J. 

236982.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Schneider  et  Fanta, 
la  société  Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n* am- 
plement de  chemins  de  fer  à  manœuvre  latérale. 

236983.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Petracchi,  représenté  pir  il 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris   boulevard  Bonne-Nouvelle,  11*  \i.  —  Nouton 
de  chapeau. 

236984.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Steiu,  représenté  p*B* 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  42. — Pncéfc 
rendre  les  matières  brutes  employées  dans  la  fabrication  du  ciment  artifice 
durables  et  plus  résistants  aux  intempéries. 

236985.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Polino,  représenté  par  h 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Bandes I 
cuivre,  élastiques  et  inoxydables  pour  vêtements  de  dames. 

236980.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894.;  Heinel  et  Barth ,  représenté* 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ai-  —  " 
ellipses. 

2  36987.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  189);  Corzilius,  représenté  par  11 
Marillier  et  Robi*Jet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Corps  i 
pour  éclairage. 

236988.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  murs  1894  ;  Overn,  Pettit  et  Overn  juai* 
sentes  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Perfectw 
dans  les  procédés  el  appareils  propres  à  sceller  les  toiles  métalliques  daos  le 

236989.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Overn,  Pettit  et  Overn  ja«er< 
sentes  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfertior" 
dans  les  procédés  et  appareils  propres  à  sceller  les  toiles  métalliques  daosk 

236990.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  189I;  Schopper,  représenté 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Gompte-duites  pour  métiers 

236991.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Wcir,  représenté  par  B> 
Paris,  boulevard  B';aumarcha:s ,  n*<)5.  —  Perfectionnements  aui  machine** 
rompound. 

236992.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  i8;j4;  société  dite  fPickojf, Sue»** 
nedictj  représentée  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n* o5.  — 
tionnements  dans  les  machines  à  écrire. 

230993.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Bervas,  représenté  par  Bo 
Paris,  boule vavd  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dispositions  nouvelles  pour  vftv 
chemins- de  fer  eu  vue  d'empêcher  les  déraillements. 

236994.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  mars  1894$  Brown,  représenté  parle 
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Louis  Gadman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  chemins  de  fer  électriques. 

236995.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mars  1894;  société  dite  The  Challenge  High  Speed 
Engine  Company»  représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie ,  a  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  ro- 
tatives. 

236996.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1894;  Wallis,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  fusils  à  double  canon  et  à  détente  unique. 

236997.  Brevet  de  quinie  ans ,  i3  mars  1894  ;  Rumley,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n4  ai.  —  Perfectionnements  aux  pompes  et 
aux  ventilateurs. 

236998.  Brevet  de  cinq  ans,  17  mars  1894;  Rouliier,  à  Montbazon  (Indre-et-Loire}. 
—  Système  de  bandage  pour  la  contention  des  hernies. 

236999.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189I;  Maginot,  à  Vesoul.  —  Perfectionne- 
ment aux  pompes  rotatives  à  hélices  coniques. 

237000.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  KhTer,  à  Moncel-sur-Seille  (Meurthe- 
et-Moselle).  —  Robinet  de  pression  servant  au  soutirage  de  la  bière  par  l'air  com- 
primé ou  l'acide  carbonique. 

237001.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Poultier,  ruelle  Innocent,  n°  7. 
à  Argenteuil  (Seine-et-Oise).  —  Moteur  constant,  par  tontes  forces,  instantanément 
immobilisa ble  et  sans  point  mort. 

237002.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1894 ;  Whitehouse  fils,  à  Paris,  111e  de 
Dantzig,  n*  fl3.  —  Système  d'abat-jour  de  fantaisie,  sans  carcasse. 

237003.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1894;  Love.représeuté  par  Mennons,  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n°  62. —  Soucoupe  et  assiette  combinées,  dite  souconpe- 
asiiette  Love. 

23700U.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1896;  Faist,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  de  paillons ,  de  fibres  ou  de  laine  de 
bois,  en  toutes  couleurs ,  tressés  en  cordes ,  formant  des  anneaux,  etc. 

237005.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1894;  Schmeiser  et  Billig, représentés  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis , 
n°  i5  bis.  —  Préparation  d'air  imprégné  d'essence  de  sapins  pour  chambres  de  ma- 
lades phtisiques. 

237006.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1894;  Fragny,  représenté  parla  société 
Brandon  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n-  59.  —  Système  de  formation  des  talons 
de  bas,  chaussettes  et  articles  analogues  sur  les  métiers  dits  tricoteuses. 

237007.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  189 4;  Roth,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Ruban  protecteur  contre  l'usure  du  bas  des 
pantalons ,  dit  ruban  protecteur  à  sphères. 

237008.  Brevet  de  quinze  ans,  1/1  mars  1894  ;  S  eu  vie  y  [MIU),  dite  Sander,  re- 
présentée par  Lombard- Bonneville,  à  Paris,  nie  de  la  Chaussée- d'Antin,  n*  12. —  Per- 
fectionnements dans  les  corsets. 

237009.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  189/1;  Bartholomew,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  21.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  cabinets  d'aisances. 

2370 J0.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1894;  Bernier  (les  sieurs),  représentés 
par  Wattier,  à  Paris ,  rue  Mazagran ,  n°  5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaînes, 
chaînettes ,  etc. 

2370U.  Brevet  de  quinze  ans.»,  14  mars  189I  ;  Lansiaux  et  Lievrard,  représentés  par 
Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Obturateur  progressif  de  plaque 
pour  la  prise  des  photographies  instantanées,  conçu  et  établi  d'après  un  principe 
nouveau. 

237012.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1894;  Bagshawe  frères  (société),  repré- 
sentée par  Gasalonga,  à  Paris,  me  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux 
chaînes. 
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53701 3.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  1 5  septembre  1907 }  pria ,  te  il 
189.4,  par  Hughes,  représenté  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  — r 
perfectionné  de  lumière  pour  la  lecture. 

237014.  Brevet  de  quinze  ans,  il  mars  189e;  Bernheim,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Àntin ,  n°  58  bis.  —  Procédé  de  préparation  <fi 
légers  de  l'aluminium. 

237015.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  189I;  Maiche  (tes  sieurs),  reprès 
Chassevent,  à  Paris,  bo'ulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements 
brûleurs  à  gaz.  « 

237016.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1 5  septembre  1907)  pris,  le  i( 
1894 ,  par  Barbour,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  oe Magenta,  1 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  destinées  à  la  préparation  du  lin,  dn 
du  jute  et  autres  matières  fibreuses. 

237017.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  189*;  Meeûs,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Utilisation  du  gaz  provenant  de  lai 
tation  à  la  production  des  bicarbonates  et  du  gaz  carbonique  liquéfié. 

237018.  Brevet  de  quinze  ans,  il  mars  1894;  Bées,  Dale  et  Ziuk  , 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  11.  —  Perfectionnements  a[ 

serrures  d'horlogerie. 

237019.  Brevet  de  quinze  ans,  il  mars  1894 ;  Goubault,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  distribution  de  Û 
applicable  notamment  au  pari  mutuel. 

237020.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mais  1894  ;  VVibon,  représenté  par  ia 
Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Appareil  perfectionné  semait 
la  chaleur  et  à  maintenir  toute  température  désirée  à  une  certaine  distaocc 
source  de  chaleur. 

237021.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  mars  1894  ;  Dickinson,  représenté  pari 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n°  45.  —  Système  de  traction  électrique  da, 
overhtarL 

237022.  Brevet  de  quinze  ans,    1}   mars  41894  ;   Slattery,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nQ  2.  —  Châssis  de  moulage  pour  woeu 
acier  coulé. 

237023.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  189/1  ;  de  Kossuth  (les  sieurs),  ref 

§ar  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n°  23. —  Perfection 
ans  la  construction  des  chaudières  à  vapeur  afin  de  provoquer  une  plus  parfait 
Usât  ion  du  combustible. 

23702k  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  189!;  Yésier,  représenta  par  Ar 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  23.  — Fabrication  de  la  bougie 

237025.  Brevet  de  quinze  aus,  19  mars  1894;  Michel,  à  Bourbon-Lancy '- 
Loire). —  Rouleau  bineur. 

237026.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  189e;  Dekker  et  Lanfrey,  à  Paris. n»J 
la  SourJière,  n°  29.  —  Système  faisant  et  défaisant  automatiquement  foi 
dans  le  goulot  d'une  bouteille. 

237027.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8qi;  Hoffmann,  représenté  par  Le»< 
à  Paris,  rue  de  Malle,  n°  48.  —  Peintures  indélébiles  .couleurs  à  feau  pourloa 
cution  et  procédé  d'exécution. 

237028.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1894  ;  Bonnardeauv,  représenté  f«r 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5. —  Concentreur  hélicoïdal  progressif  pow 
touches  de  ebasse  et  autres. 

237029.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  189I  ;  Lafleur,  à  Paris,  rue  Simoi 
-  Garde  de  sabre  «adaptant  au  modèle  actuel  de  l'armée. 

237030.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8gi;  irmischer,  représenté  parlai** 
internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulet ard  Saint-Denis,  n*  )5  '*' 
Attache  pour  bretelles. 

237031.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  1894?  Mahimann,  représenté  parla 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n'i5*» 
Cartouches  pour  signaux  avec  dispositif  pour  les  faire  détoner. 


n°  i4, 
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170®.  nrevel  de  quinze  ans,  i5  inav*  1896;  Seuvrey  (*}*).. dite  Sand«,  mm- 
ipar  Urobard-Biauevîiie,  à  Paris ,  rue  delà  Chausawsd  Antia,  ti°  22.  —  AiffiuUe 
too  pour  l'cnsoyage  des  corsets. 

M33  Brevet  de  anime  aas,i5  mar*  i8cM'i  ;  Combret,,  à  Paris,  rue  WasiûiipU», 
^- ftwfectionnemeBt»  dans  la  fabrication  des  cirages,  dagras  et  encatMtMfuefl 

'cuirs. 

»34.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mars  189a;  Doré  (D1'-),  à  Paris,  impasse  Ca- 

*•  S  —  Mise  en  scène  uouveHe  destinée  a  la  parodie  de  la  danse  serpentine 
îfcée  par  un  animal ,  chien ,  singe  ou  ours ,  etc. 

m  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mars  1894 ;  Kuwert,  représenté  j»r  Casataqga, 

Crne  des  Halles  >  n#  i5*  —  Anneaux  en  celluloïd  pour  marquer  la  volaille. 
\k  Brevet  de  quinze  ans,  <i5  mars  1896;  tLenoir,  rne  d«  Bac,  n'  n/,,  a  îa 

^Saint-Hîlaire  (Seine).  -7  Perfectionnements  aux  moteurs  à  carbures  tels  «que 
■w  ordinaire  et  huile  lourde! 

ÏÔ37  Brevet  cte  quinze  ans,  i5  mars  189a ;  Péri,  représenté  par  Delage,  à  Paris, 
ward  Ricbard-Leneir,  n°  90.  —  Moyens  nouveaux  dans  l'exploitation  de  la  traction 

b3&  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8«j4;  Hoimeister,  représenté  par  BWfcry 
•  Paris,  boulevwd  de  Sti-asbour* ,  n*  2.  —  Appareil  servant  a  produire  des  4i- 

gazeux.  , 

mw   Brevet  de  «uinze  ans,  i3  naiu>  1894  ;  Shavv,  représenté  par  Blélry  aîné,  a 
"boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  -  Appareil  a  teindre  les  fils  pour  lapis, 
ftôâû.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai*  1894  ;  Petioky ,  représenté  par  Cbassevent. 
^bealevacdde  Magenl*^0 11.  -  S>stème  d'aviron  à  levier  brisé. 
Ï041   Brevet  de   quinze  ans,  i5  mars  189',  ;  Picard,  représenté  par  Chassevent. 
boulevard  de  laagenta ,  n*  i j  .  —  Système  de  pomme»  de  cannes ,  parapluies , 

■■pui^ués  etc. 

îînOii.  Brevet  de   «liBie  «m,   i5  mars  1890;  SchrimpC,  représenté  par  Chas<e- 

6      ™ïJ£££Jiàe  «•««•««,  ■*  «•'  -  »ouWe  matelas-ressort  on  trois  -ec 

I70W.  Brevet  de  quinze  an»,  i5  mars  189'.  ;  Gay  et  Finke    représentés  par  Chas- 
M.  i Paritlbowlevard  de  Magenta,  n- 1 1.  -  Accouplements  de  voitures. 

»70«.  Brevet  de  quinze  ans,  .5  mai*  •«9l;.^™ta^ÏÏ^J£  'v£w 
,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  «•  1 1.  — Kobinet  purgeur  automatique,  système 

.  Bembaoï.  .  _,     . 

137045   Brevet  de  quinze  ans,   i5  mais  189',;  Vuillard,  représenté  par  Cha»«e- 
rt/à  P^rU    boutevird  de  Magenta,  n'  m. -Nouveau  système  de  couvercle  d* 

m**   Brere*  4e  «mta»  ans,  i5  mars  189*;  Dupué,  Pénicaud  et  compagnie 
**?,'  re^erOee  parCoppin,  à  Paris  boulevard  Beaumarchais,  n»  95.  -  Non- 
ji  tissu  bouclé  et  sou  mode  de  fabrication. 

M7047   Breret  de  quinze  an»,  i5  mars  ,89',;  Zapnert,  représenta  par  la  société 
ri  et Genès^ParisTrue  du  Ilavre.  n  6.  -  Procédé  et  appareil*  l»w  la  de*»*- 
-atades bois,  etc.  .         .,., 

14370»   Rrevet  de  <rain*e  tns,  i5  mars  i*)t;  Kenox,  représenta  par  la  sotte* 
ilSiï démettra?,  fparis.  rue  Daîllif    „•  . .!  -  Perlée,  iounements  dan.  les  corn- 
Wflkatioos  électriques  avec  les  navires  el  bouées  en  mer. 

MTteo  Rrevet  de  quinze  ans,  i5  mais  .8^;  Mitaine  cl  Blanc ,  représentés  par  la 
Kall^eîde  Métrai,  à  Paris,  rue  Irillif*  a"  .1.  -  Jiouton-barette  pour  de- 
Jt  de  chemises  et  autres  usages. 

237050   Brevet  de  quime  ans,   ij  mars  iS04;  Jeanne,  représenté  par  Iftson^ 
rtnw et  Rnhfdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  41.  -  Appareil  de  iU.uu- 

-tment  des  ventes*  -  dinars 

E»WS1.  Brevet  (broet  anglais  devant  oxpirer  le  .8  août _>"< !>«<;,  *  -   k  ,,a. 
y8*»,parCleatheraet  Waiker,  représentes  par  lu  société  Manlltei  et  itofciei. 
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ris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfectionnements  au*  mécanisme»  <fi 
nage  employés  dans  les  machines  à  imprimer,  à  régler  et  à  plier. 

237052.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  i8o4;  Kinzlberger  et  compagnie  [i 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?5. 
cédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  jaunes  et  orange  par  Faction 
zoates  de  benzine  sur  l'acide  |3  résorcylique. 

237053.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1894;  Beïïairet  Burnonf  (société}, 
sentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i5. —  Aj 
trier  les  billes. 

237054.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1894 ;  Bonicard,  représenté  par 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Générateur  mixte  pour  la 

237055.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Mathot,  rue  de  Gand,  n*  10, 
—  Fixe- vélo  portatif. 

237056.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars    1894 ;  Muraire  et  Astier  (sodé**], 
Théodore,  n*   4,  à  Marseille.  —  Enveloppe  de  chaudière,  tuyaux  et 
vapeur. 

237057.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894;  Bonnier,  rue  du  Cimetière,  a* i 
Saint-Étienne. —  Appareil  s' adaptant  aux  régulateurs  ordinaires  de  métiers  i 
pour  obtenir  la  régularisation  parfaite  du  battant ,  dit  régulateur  Bonnier. 

-237058.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mars  1894  ;  Gouthard,  à  Paris,  passage  er 
dustrie,  n*  i5.  —  Produit  pour  enlever  les  taches  d'encres  et  de  couleurs  surfoj 
piers ,  étoffes ,  etc.,  dénommé  la  mystérieuse. 

237059.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Pinault,  représenté  parMi 
à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  soufflerie  applirtUt 
harmoniums. 

237060.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Pearson,  représenté  par  Lmjav 
à  Paris .  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  ardoises  d'écoliers. 

237061.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  i8o4;  Bergreen,  représenté  par  X*^11^* 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  —  Perfectionnements  aux  couteaux  dedf-  '~* 
et  à  leur  disposition  dans  les  boîtes  à  couteaux. 

237062.  Brevet  de  quinze  ans,   16  mars  1894;  Allen,  représenté  par  il 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Machine  a  fabriquer  te* 
de  carton. 

237063.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Bloch,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Appareil  servant  i  renfbrcfru 
mière. 

23706/1.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  novembre  1907)  pris, le  16 
1894,  par  Burbidge,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  " 
nière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  au  bouchage  ou  à  la  fermeture  des  L^ 
bouteilles  et  autres  récipients. 

237065.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Clerc,  représenté  parBlftry — 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  a.  —  Machine  perfectionnée  pour  timbrera  al 
les  billets  de  chemins  de  fer  et  autres. 


237066.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Dautzenberg,  représenté  pari 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportes aa 
fourneaux  de  fusion. 

237067.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  i8a4;  Bivort,  représenté  par  |T!M*Ï 
Hurbin,  à  Paris ,  rue  de  Birague,  n9  îa.  —  Nouvelle  transmission  pour  vélocipèe»- 

237068.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  société  nouvelle  des  moteariijF, 
français  et  Charon ,  représentés  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  "* 
lectionncmeuts  dans  les  moteurs  à  gaz. 

237060.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Talbot  Joyce,  représenté  par  ft*** 

longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  •  w* 

1er  les  feuilles  de  musique  et  autres  semblables. 

237070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894;  Cron,  représenté  par  Cha****** 
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t.  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  bouchage  pour  boissons  ga- 

1 

>7I.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1894 ;  Ostheimer,  représenté  par  Armen- 
tjetme,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Ar «pareil  photographique  à 
i  d'escamotage  pivotant  dit  Ut  Trohonet. 

)TL  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189a;  Battus,  roed'Eibeuf,  n*  53,  a  Rouen, 
iiement  supprimant  les  rafles  dans  les  métiers  à  tisser. 

7073.  Brevet  de  cinq  ans,  19  mars  1894;  Bienvenu,  place  Puget,  n*  11,  à  Toulon, 
•moustache  dit  [incomparable. 

fl  Brevet  de  quinze  ain ,  20  mars  189^;  Barbier,  passage  de  la  rue  Verte, 
ta  Havre.  —  Appareil*  dénommé  Block- train  automatique  électrique. 

75.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894 ;  Fravéga  et  Janet,  boulevard  Saint- 
>,  n*  104 ,  à  Toulon.  —  Système  de  flexibles  à  chaîne. 

76.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mars  1894 ;  Besnard  et  Joiris,  rue  Voltaire, 
>,àRoobaix  (Nord).  —  Coquille  servant  à  confectionner  les  pignons  de  broches 
métiers  à  filer  la  laine. 

)77.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894 ;  Drouet,  faubourg  Montmailler,  n'  1, 
1. —  Réfrigérant  universel  permettant  de  refroidir  les  liquides  de  toute  na- 
coâfenus  dans  des  vases  non  poreux  et  imperméables,  par  l'effet  de  t'évaporation 
fenéeà  l'air  libre  d'un  liquide  quelconque  et  spécialement  de  l'eau. 

t.  Bre\et  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Adnet  (M**),  à  Monthermé  (Ar- 
i),  —  Support  dit  trépied. 


Perfectionnements  apportés  aux  machines 


17079.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894 ;  Barbier,  représenté  par  Dobler,  à 
,  boufoard  Beaumarchais,  n*  81. — 
iper  les  tubes. 

17090.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Hugues,  représenté  par  Levesque,  à 
,  me  de  Halte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  pédales  de  vélocipèdes. 

17081.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  i8o4;  Moêssard,  représenté  par  Roussel ,  à 
s,  me  des  Saint-Prres,  n*  7  bi$.  —  Bicyclette  perfectionnée. 

|7U81  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894 ;  Willaame,  à  Paris,  rue  du  Pont 
-Philippe,  n*  i5.  —  Ferrements  pour  lits  simples  et  lits  de  milieu. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mais  1894 ;  Saltzorn  et  Nicolai,  représentés  par 
lt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  —  Mécanisme  transporteur  pour 
line  a  estamper. 

17084.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Trouchaud  et  Léger,  à  Paris,  rue 
?loeD,n*3o.  —  Bandage  hydraulique  propulseur  adaptable  à  toutes  sortes  de 
et  roues  de  vélocipèdes. 

ifll85.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Trouchaud  et  Léger,  à  Paris,  rue 

hien,  n9  3o.  —  Chambre  à  air  propulsive  adaptable  à  toutes  sortes  de  jantes  et 

de  \eiocipedes. 

[37086.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Alfred  Fischesser  et  compagnie  (so- 

j),  représentée  par  Garçon,  à  Paris,  avenue  de  Latour-Maubourg ,  n*  i3.  —  Pro- 

'  de  production  d'un  acide  naphtaline  1.  3.  5.  trisulfonique  et  de  deux  acides 

ftykmine  '  •  3-  5.  trisulfbniques  en  dérivant 

'"087.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  189*;  Alfred  Fischesser  et  compagnie  (so- 
•)»  représentée  par  Garçon, à  Paris,  avenue  de  Latour-Maubourg,  nQ  i3.  —  Pro- 
ie de  préparation  d'un  acide  1.  8.  amidonaphtol  \.  6.  disulfonique. 

70?8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  189^  ;Pollacsek,  représenté  par  Damer,  à 
»»  me  Cambon  ,  n*  19.  —  Appareil  à  mouvement  mécanique  servant  à  débiter  ou 
r~Mboer  des  cartes  sur  lesquelles  se  trouvent  des  indications  de  numéros  et  de 

pour  calendriers  ou  pour  objets  divers. 

17089.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894  ;  Baker,  représenté  par  Armengaml 
.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements  dans  les  râpes  à 

^37090.  Brevet  de  quiate  ans,  17  mars  1894;  Sloan,  représenté  pat  Armengaud 
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>,*o*Jevard  de  Strasbourg ,  u'  1,  —  Glace  universelle  et  réflecteur  du  jour  et  pro 
de  fabrication. 

110.  Brevet  de  quinze  «os,  17  mars  1894;  G.  Landmami  et  compagnie  (so- 
rfap*ésentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Compteur 
"  |oe  applicable  aux  calendriers,  horloges,  etc. 

£111.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Buchmann,  représente  par  Blétry 
\  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Chauffage  à  chargeur  mécanique,  a 
*  ition  du  combustible,  translation  et  éjection  automatique  des  scories. 

112.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Chrislie,  représenté  par  Blétry  aine, 
t,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines 

1er  les  biscuits. 

113.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Imbert,  représenté  par  Josse,  à 
rue  de  ta  Chaussee-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Procédé  d'extraction  des  métaux  de 

minerais. 

,M.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Bivort  et  Nadter,  représentés  par  De- 
,a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antui ,  u°  58  bis.  —  Bandage  en  caoutchouc  pour 
de  vélocipèdes  et  autres. 

1115.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894  ;  Hilton  et  Simpson,  représentés  parla 
'Ait!  et  G  eues,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —Perfectionnements  apportés  aux 
des  métiers  à  tisser. 

17116.  Brevet  de  quinze  ans,   17  mars  1894;  Farcwell  (D4  veuve),  représentée 
"■  société  Assi  et  Çcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Nouvelle  soupape  au- 

42       de  vidange  pour  les  canots  de  navires  et  pour  d'autres  usages  analogues. 

17117.  Brevet  de  quinze  an»,  17  mars  1894  ;  Maiche  (les  sieurs),  représentés  par 
it,à  Paris ^  boulevard  de  Magenta, n°  u.  —  Procédé  et  appareils  pour  l'épu- 

desakoob. 

tVHlft.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Hamon,  représenté  par  Ghassevent, 
'*%», boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  calfatage  et  d'encausticage  des 


^337119.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894;  Lucien  Picard  et  compagnie  (so- 
P>K  représentée  par  Fruydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n°3i,  à 
£v. —  Préparation  d'un  dérivé  sulfoconj ugué  de  l'acide  carm inique  et  des  sels  so- 
dé ce  nouveau  produit. 

J7120.  Brevet  de  quinze  ans,    17    mars    189/î  ;  Sequin-Bronner,  représenté  par 
ber-Dubreul  et  Janicot,  rne  de  rHôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  sys- 
<fe  construction  df  toits  à  abat-jour  assurant,  dans  les  «ailes  des  fabriques  et  des 
,  sms,  la  température  et  le  degré  d'humidité  requis,  et  pouvant  être  appliqué  à  la 
lulation  et  au  chauflage  de  ces  espaces.  • 

N21.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  189/1;  Génin,  Villon  et  Malvezin,  repré- 
p«r  Girin,  rue  Lanrencm,  n°  1 ,  à  Lyon.  —  Procédé  de  capsulape  galvanoplas- 

flll  Brevet  de  quinze  ans,   17  mars  189^;  Claret  et  Vtiilleumïer,  place  de 
.  à  Lyon.  —  Perfectionnements  à  la  traction  électrique  par  distributeurs  au- 
|oes. 

[^Ïlî3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189V,  Benoit,  rue  Saint-Esprit,  n°  4 ,  à 
*rs  [Hérault).  —  Colle  pour  clarifier  les  liquides. 

["23712*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Bocuzc,  rue  Crillon,  n*  12  ,  à  Lyon. 
'Fabrication de  l'or  faux. 

237125.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  180/1  ;  Coquard,  représenté  par  Lépinctte  et 
wuloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  d'horloge  électrique. 

237126.  Brevet  de  quinze  ans,   îu  mars  1894 ;  Didier  et  Villct,  représentés  par 
"^)dier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  F  Hôtel  -de-  Vil  le,  utt  3i,  à  Lyon.  —  Pavillon  mobile 

ïr  trompettes ,  clairons  et  instruments  analogues. 

^237127.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894 ;  Aiujer,  rue  des  Marchands,  n"  10,  à 
■^e*.  —  Nouveau  système  de  vidange  pour  l'assainissement  des  villes». 
237128.  Brevet  de  quinze  ans,   20  mars  189^;  Malien,  représenté  par  Freydicr- 
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Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  de 
mercerisage  des  tissus. 

237129.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Serre*  et  Palis,  rue  Vicat,  n*  4,  a 
Grenoble.  —  Formation  de  la  glace  en  un  bloc  par  la  congélation  de  l'eau  à  l'air  libre, 
au  moyen  d'un  tourniquet  hydraulique  à  branches  et  entourage  spécial  pour  l'isolation 
de  la  chaleur. 

237130.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  mars  1894  ;  Lunant,  rue  du  B&W  Argent,  n'  3i, 
à  Lyon.  —  Nouvelle  jante  applicable  aux  roues  pneumatiques. 

237131.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Paillet,  rue  Talleyraod,  n'  38,  à 
Rennes.  —  Nouveau  système  de  ferrements  de  portes-charretières  avec  applications  de 
billes  ou  bagues. 

237132.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894 ;  Gassmann,  à  Paris,  rue  Rocham- 
beau,  n*  i4.  —  Boîtes  d'allumette»  réclames. 

237133.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894 ;  Capitaine  et  Sniderski,  représentés 
par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Innovations  aux  moteurs  à  pétrole. 

237134.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Foucault,  représenté  par  Roussel,  à 
Paris ,  rue  des  Saints-Pères ,  n°  7  bis.  —  Procédé  de  vulcanisation  et  de  moulage  simul- 
tanés sans  incorporation  préalable  du  soufre  dans  la  masse  du  caoutchouc. 

237135.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Gûhmann,  représenté  par  la  société 
Matray  frères ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n°  3 1 .  —  Récipient  à  pain  avec  dispositif 
pour  tenir  le  pain. 

237136.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Garneri,  à  Paris,  rue  du  Débarca- 
dère ,  n9  20.  —  Grand  filtre  économique. 

237137.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Dalton ,  représenté  par  ia  société  Saut 
ter  et  de  Mestrai,  à  Paru,  rue  Baillif,  n°  11. —  Disposition  montrant,  à  première  vue, 
le  mesurage  de  toute  quantité  vendue  ou  non  vendue  en  fait  d'étoffes,  de  papiers  et 
autres  produits  analogues. 

237138.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Miette  et  Deslexbe,  représentés  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Graisseur  mécanîqoe 
continu. 

237139.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mars  1894  ;  Paul  (les  sieurs) ,  Roberts  et  Vouoff, 
représentés  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  59. — Méthode 
d'ouverture  perfectionnée  applicable  aux  boites  en  fer-blanc  et  autres  boites  de  méine 
genre. 

237140.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Waixlle  et  Evers,  représentés  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perfectionnements  dans  tes  appareils 
pour  laver  la  fumée  et  les  produits  gazeux  qui  s'échappent  des  chaudières  et  autre> 
fourneaux ,  et  pour  augmenter  le  tirage  dans  ces  fourneaux. 

237 141.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894 ;  Uuterilp  et  Lehmanm,  représentés 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n9  7.  —  Disques  rotatifs  à  des  charmes, 
appareils  pour  cou \rir,  butter  et  arracher  les  pommes  de  terre. 

237142.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Mensing,  représenté  par  SloU,  a 
Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n°  48.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  arc. 

237143.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Baillod,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements  dans  les  montre? 
de  poche. 

237144.  Brevet  de  auinze  ans,  19  mars  1894;  Schttarzschid,  représenté  par  \r- 
mengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière  ,  n°  '»  1 .  —  Perfectionnements  aux 
voies  de  chemins  de  fer. 

237145.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  septembre  1907)  pris,  le  19  9»° 
1894,  parBrebner,  représenté  par  Lombard-BonneVille ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussce- 
d'Antin,  n°  22.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  optiques  à  feu  tournant  pour 
les  phares ,  les  feux  flottants ,  les  bouées ,  les  ports  et  pour  la  production  de  signai* 
lumineux. 

237146.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894?  Pieper,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'An  tin ,  n'  22.  —Procédé  de  fabrication 
d'engrais  artificiels. 
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17117.  Brevet  de  quinze  ans,  19  marc  189*;  Chameroy.à  Paris,  rue  d'Allemagne, 
Système  de  bandage  à  segments  métalliques  sur  caoutchouc  ou  ressorts  pour 
_  général. 

18   Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189/J  ;  Trémont,  représenté  par  Chasse- 
.  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Système  de  bandage  herniaire. 
149.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  mars  189V,  Bravard,  représenté  par  Journet,  à 
,  roe  d'Auteutl ,  n-  8.  —  Machine  à  faire  la  chaîne  bicrochet  ou  quadrangulaire. 
/150    Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189*;  Quatrebœufs,  à  Paris,  rue  Tourne 
-•,,.__  Mécanisme  pour  le  changement  des  plaques  dans  les  appareils  photo- 
'îraes  dits  photo-iorgnettes ,  détecUves  et  autres. 

B5i    Brevet  de  quinze  ans,   19  mars   1894;  Oisen,  représenté  par  Josse,  à 
i  rué  de  la  Chaossée-dAntiii ,  n-  58  bit.  ~  Porte-fusil  et  porte-havresac  com- 

fI5*    Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894;  Bonehill,  représenté  par  Armengaud 
i,àParîs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Puddlage  de  la  fonte  venant  direr- 
Ida  haut-fourneau. 

W  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189*;  Fribourg,  représenté  par -■Amen- 
■me,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n9  23.  —  Procédé  de  séparation  du  cuivre 
Ad  dans  les  mattes  cupro-nickeiifères. 

?I5*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1894 ;  Piller,  représenté  par  Armengaud 
,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  *3.  —  Procédé  de  teinture  des  cmrs  et 
diverses,  avant  le  corroyage  ou  autres  apprêts,  applicable  aux  bois  et  aux  fibres 
les  ou  végétales. 

IM.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  189a  ;  Marignac,  à  Saint-Martin-de-Toueh 
_    e-Garoune).  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  colliers  pour 

'«715*  Bievet  de  quinze  ans,  ai  mars  189/i  ;  A.  Dupont  et  compagnie  (société), 
ptriseotèepar  Seigre,  à  Beauvai*.  —  Système  d'emballage  pour  brosses. 
:<*57157.  Brevet  de  quinze  ans,  71  mars  189*;  Mallard,  à  Beaulieusous-l«- Roche 
fandée).  —  .Nouvelle  charrue  à  deux  versoirs,  surnommée  butloir. 
i*37l58.  Brevet  de  quinze  ans.  22  mars  189A;  Camdessus,  rue  d«,?e^rl;"-wi ^ 
iltoanroii.  —  Système  de  faitières  à  double  emboîtement  empêchant  1  infiltration  de 

•«7159.  Btevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  N«yto % re^r^n^11^r5Î5L 5^w^ 

fcftstnes  et  LamMin,  contour  Saint-Martin ,  11»  * ,  a  noubaix.  —  Nouvelle  gnHe  double 
■îcodkseao  applicables  aux  armures  des  métiers  à  tisser. 
r*ni60.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1894;  Maurel,  rue  ^e  la  népubl^ue. 
»  76.  à  Marseille.  —  Valve  ou  robinet  à  soupape  à  appliquer  aux  fluides  en  général. 
*  137161.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  i894;  Vaciav  Vavra ,  représenté  P£  MP«JN 
ne  de  Beansset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  dans  les  régulateurs  de 
ijssspes  à  arc  voltaique. 

'f    M716*.  Brevet  de  quinze  ans,  *\  mars  189a;  Covlet,  rue  Petite- Biesse ,  a  Nantes 
h-  Nouveau  système  de  lapidaire  mécanique. 
\     OT163.  Brevet  de  quinze  ans.  24  mars  189*;  Deneuville,  a  Saint-Nicolas-lez-Arras. 

—  Réglage  de  distribution  dans  les  semoirs. 
f     «7164.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  »89*  ;  de  Paszthory,  à  Paris,  rue  Cardmet. 
I  a*  86.  —  Moteur  dit  U  ifrand  k*i*r. 

■      «7165   Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189* ;  Veraci,  représenté  p*r  tamoUie,  « 
h  Ws  r^^oHet,  n-  9.  -  Presse  hydraulique  différentielle  pour  l'extraction  des 

larite». 

231166.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189*  ;  société  ^J^^V^Zl^T^s 
tional Ekctnc  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n'  27.  -  Mode  de  construction  de» 
«ofleetears  pour  dynamos  et  moteurs  électriques. 

1TM67  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mars  18g  *  ;  société  dite  Thomson-Honston  Ini^ 
^SJ^C^y.  à  Pari.,  vie  de  Londres,  n*  27.  -  Moteur  electnque  a  cou- 
mol  alternatif. 
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237168.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  189&  ;  société  dite  rtoatsan-Hoastoa 
tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  27.  —  Réglage  des  connais 
ternatifs. 

£37169.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894  ;  société  dite  Thornson-Bousta*  Jnl 
tional  Electric  Company,  à  Pans,  rue  de  Londres,  n*  27.  —-Réglage  des  counate 
ternatifs. 

237170.  Brevet  de  quinie  ans,  30  mars  189e  ;  société  dite  Thomson- HamsUm 
tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27.  —  Système  de  chemin fcl 
électrique. 

237171.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  i8o4;  société  dite  Tkomson-Homst»*  h 
tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  ^27.  —  Moteur  électrique, 

237172.  Brevet  de  quinte  ans,  >o  mars  1891  ;  société  dite  Thornson-fteoston  M 

tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27,  —  Système  de 
électrique. 

237P3.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189*;  société  dite  Tkowuon-Housm 
tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  27.  —  FVrfectionaemafctaBrf 
les  armatures  des  machines  dynamo-électriques. 

237174.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894  ;  société  dite  Tkomson-Howttml* 
tional  Elective  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27.  —  TYrfi  cliiimiriunli 
les  armatures  des  machines  dynamo-électriques. 

237175.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mars  189.4 ;  société  dite  Tkgmson-Hmstml***- 
tional  Electric  Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27.  —  Réglage  des  sTStnsi 
courants  polv phases. 

237176.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894  ;  Périer,  à  Paris,  rue  Beurgco»,  n*u.  - 
—  Appareil  de  sauvetage  en  cas  d'incendie. 

237177.  Brevet   (hrevet  anglais  devant  expirer   le    a3    novembre   1907   jrâ,k 
30  mars  180/t,  par  Frith,  représenté  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rvth 
Provence,  11  '  5g.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  couvertures  ée  tirtf 
et  autres  analogues,  ainsi  que  dans  les  moyens  ou  appareils  employés  pour  cette  fr*v 
bri  cation. 

237178.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189a;  Mandl  dit  M  and  lé,  a  Paris»  t+À 
Clauzel,  n"  31. — Lanterne  électrique  de  poche  et  canne  électrique  renversabfr  £*< 
sens. 

237179.  Brevet  de  quiuzc  ans,  10  mars  189 1;  Caucanaa,  représenté  par  la 
Louis  Gudman   et  compagnie,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg*,  n*  <k  —  F**^ 
feuille  contenant  des  carnets  mobiles,  dénommé  vade  mecam,  créé  par  Sauauco. 

237180.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894;  ISienstaedt,  Goldmark  et  Rermu 
représentés   par  la  société  Louis   Godman   et  compagnie,  à  Paris,  boofeitii  è*{ 
Strasbourg,  n°  6.  —~  Perfectionnements  dans  las  couleurs  eu  bâtons. 

237181.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894?  société  dïle  The  Star  Ratek  Co*p** 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Ftonne4loiiieftn 
n°  42.  —  Perfectionnements  aux  montres. 

237182.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1804  ;  Stauder  (D*),  représentée  f*  k* 
société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  «1.  —  SylÉ* 
perfectionné  de  vêtements  de  dessous  pour  dames. 

237183.  Brève)  de  quinze  ans,  ao  mars  i8a4 ;  Vogt,  représenté  Mr  la  sockà 
ternationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Dems,  u*  î****— 
Ferme-porte  automatique. 

237 18'i.  lire\et  de  quinie  ans,  30  mars  189e;  de  Szentmiklosy,  repréawto  r*| 
ta  Socirtt'  internationale  des  in\ entions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-DM»»' 
n°  i5  bis.  —  Application  de  la  force  des  oiseaux  pour  le  transport  de  personat*  A  at] 
marchandises. 

237185.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894 ;  Hammond,  représenté  par  Bto*f 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s.  —  Perfectionnements  aux  machin»* 
couper  le  métal. 

237180.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189!  ;  Darling  et  Forrest,  représente  r* 
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arné,  »  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Procédé  de  fabrication 
Ifadde  nitrique  et  des  métatn  par  étectroiyse  des  nitrates  en  fasioa. 

17I»7.  Brevet  de  qmsze  ans,  20  mars  1896;  société  dite  Tke  Bethhhem  Iran  Corn 
,  représentée  par  Meonsos,  à  Paris,  me  Tiquetonue ,  n°  62.  —  Perfectionneaaents 
k  mécanisme  de  calasse  pour  canons. 

rlSS.  Brevet  de  quinze  an»,  20  mars  189^.  ;  société  dite  The  Myera  Sertir  Propeller 
ited,  représentée  pat  Duma»,  à  Paris-,  rue  SaintrGeorges ,  n*  29.  —  Par- 
lements aux  propulseurs  d'air  ou  ventilateurs. 

fUMfc.  Brevet  de>  quinze  an»,  20  mars  1894 ;  Machazski,  représenté  par  Bonnet* 
»,  boaievard  Beaumarchais,  n9  95.  —  Perfectionnement»  dans  les  appareils  à  ex- 
la  graisse  et  la  colle. 

fl9<*.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  *8g4;  société  anonyme  des  anciens  établis - 
Caii,  représentée  par  Bomet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u°  q3.  — 
le  circulation  des  liquides  dans  les  appareils  à  effets  multiples  (système  Charles 
tset). 

[191.  Seevet  de  quinze  ans,  30  mai»  1894  ;  Rascasse ,  représenté  par  Bonnet,  à 
1,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96%  —  Nouveau  système  de  canapé-lit  avec  aeco- 
mobiles  s'étevant  et  s'abaissent  seuls. 

flfz»  Brevet  de  qttroze  ans,  20  mars  1894  ;  les  (ils  d'Adolphe  Mougki  (société), 
par  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9.^.  —  Moteur  magné  to- 
[Qe. 

1193.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894 ;  société  dite  Continental  Caontrhouc 
Gotta-PercAa  Company,  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
'.il. — Système  d'enveloppe  pour  bandages  pneumatique»  pour  roues  de  vélocipèdes 
autres  véhicules. 

(33719%.  Brevet  de  quinze  ans,  80  mars  189/1 ,  Tiemann ,  représenté  par  Chasse - 
il,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Procédé  et  dispositif  pour  l'affilage  et 
nettoyage  continus  des  couteaux  de  machines  à  découper  les  fruits  et  légume»  pen- 
leur  fonctionnement. 

237195.  Brevet  de  quinze  an»,  20  mars  1894  ;  Collin,  représenté  par  Chaasevent, 

Paris,  bou/e\ ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  forceps  dit  Forceps^levier  men- 

iteur. 

^231196.  Brevet  de  quixue  ans,  20  mars  189^;  Dupont-Dennis ,  représenté  par 

rent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  à 

conservation  industrielle  des  légumes  secs  à  Tétai  cuit. 

, 237197.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mais  189A;  Wcidknecht  et  Séguela,  représentés 
Sanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Mngenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements  aux  mou- 
lent» de  transmission  et  d'accouplement  plus  particulièrement  applicables  aux  voi 
automobiles  ou  locomotrices  de  tramways  et  aux  petites  locomotives  pour  ser- 
d'usines  et  exploitations  industrielles  et  agricoles. 

337198.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1894 ;  Parkinson  et  Grinscll,  représentés 
la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 

i5  bu. — Perfectionnements  aux  clous  et  pointes  et  aux  instruments  pour  les  planter 

les  arracher. 

Î371W.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  mars  189$  ;  Brault ,  à  Paris ,  rue  de  Poitou ,  n°  19. 
Compteur  pour  bicyclettes. 

237200.  Brevet  de  quinze  ans,   20  mars   1894 ;   Isitt,  représenté  par  Dauzer,  à 

ris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Nouvelle  pipe  à  tabac. 

937301.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189^;  Petersen,  représenté  par  Fayollet,  à 
~"\  rue  Drouot ,  n°  16.  —  Système  de  conduits  souterrains  pour  chemins  de  fer 

ÏS. 

937202.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars    189^;  Piper,  représenté  par  la  société 
Lt~iy  frères ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionnements  a,ti\  mon- 
de stores. 
237203.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  189V,  Pemberton,  représenté  par  la  société 
iy  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  ■—  Machine  à  fraiser  des  barre* 
niques  et  des  h  irres  alternativement  spimJiqnes  et  circulaire*. 
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*237b20d.  Brevet  de  quinie  ans,  2 3  mars  i8gd;  Balht  représenté  par  Lèpfa 
Kabilioud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Cerceau  métallique  et  son  coi  ' 

237205.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1804  ;  Guilkra,  représenté  par  Brocard,_ 
Ferandière,  n*  34 ,  à  Lyon.  — Système  de  raus  avec  conducteur»  pour  tramways  " 
triques. 

237206.  Brevet  de  quinze  ans,  24  snars  1896:  F.  Balas  et  L.  Couffinhal  ( 
représentée  par  Lépi nette  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — P< 
nements  aux  moteurs  électriques. 

237207.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894  ;  Jullien,  représenté  par  Léj 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  genre  de  courroie 
mission. 

237206.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  VuiUemin,  a  Orehamps-Vi 
(Doubs).  —  Système  de  porte-échappements  à  gouttes  pour  mouvements  de 
à  cylindre  et  à  ancre. 

237209.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  société  Farbenfabriken  vorm. 
Bayer  und  G',  représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
Procédé  pour  la  préparation  des  matières  colorantes  azolques  tirant 
le  coton. 

237210.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894;  Béguin  et  Gaaqaet, 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Système  perfectionné  d*< 
mécanique  pour  appareils  photographiques. 

23721 1.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i8q4  ;  de  Eicken  et  Debry  (D*) , 
par  Barbe,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenon\  n*  136.  —  Système  d'élect 
seule,  pièce,  à  grande  surface,  pour  accumulateurs  d'électricité  et  leur  mode  dt { 
cation. 

237212.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894 ;  Harris  (les  sieurs),  FowlerfM 
non  ,  représentés  par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  a*" 
Couplage  automatique  de  frein  à  air  comprimé. 

237213.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  189!;  Kiuckfert  et  Rasp  (société], 
sentée  par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
iicments  aux  fixateurs  de  sous-pieds. 

2372 la.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894;  société  française  d'exploit 
procédés  Hermite,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris ,  boulevard  Pot! 
119  21.  —  Procédé  pour  rendre  inattaquables  par  les  solutions  désinfectante  ©V 
nires  électrolysés ,  les  tuyaux  ou  canalisations  en  fonte. 

237215.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894;  Sax.  représenté  par   Ai 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière   11*  21.  —  Régulateur  automatique  de  U 
de  la  vis  du  secteur  des  métiers  selfacting. 

237216.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  189*;  Gaudron  et  Moussotte, 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Système  d" 
pour  l'eau,  la  vapeur  et  autres  fluides. 

237217.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894;  A.  Thirion  et  fils  (société],  à 
rue  de  Vaugirard,  n°  160.  —  Production  du  froid. 

237218.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894  ;  de  Ferranti  et  Noad»  représenté» 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Perfectionnements  dans  la 
de  la  céruse. 

237219.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars   1894 ;  Dresrq  (D°  veuve),  à  Pari*. 
Amelot,  n"  62.  —  Perfectionnements  dans  le  système  d'assemblage  des  *asesh%| 
niques. 

237220.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1894;  Keating,  représenté  par  Ai 
.jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  da  js  les 
liqueurs,  saccharimètres  et  autres  aréomètres  analogues. 

237221.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  mars  1894  ;  Stummer,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s3.  —  Nouvelles  plaques  de  blinda*^. 

237222.  Brevet  de  quinze  ans,  31    mars   i8o4;  société  dite  Duisbury'er  tistu 
Stahhverke,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  n 
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bout  la  fabrication  de  corps  annulaires  comprimés  au  moyen  de  blocs  métal- 
tifs. 


.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  1894  ;  société  dite  Duisburger  Eisen  and 
ke,  représentée  par  Ghasseveni,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  — 
de  fabrication  de  tuyaux  sans  soudure  et  de  corps  tabulaires. 

.  Brevet  de  qnîme  ans,  si  mars  1894;  Vuillard  fils,  représenté  par  Chas- 
»  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Application  d'un  fond  mobile  per- 
fourreaux  de  {>ipe. 

W5.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mars  1894;  société  dite  Chemische  Fabrik  auf 

[ttorm.  E.  Sckering) ,  représentée  par  Casafonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. 

cation  de  para-sulfodérivés  du  type  du  para-sulfoprotocatéchuaidehyde  de 

>.  Brevet  de  quinte  ans,   31    mars   1894;  de  Critkovic,    représenté    par 
:i,  à  Paris,  roeDrouot,  n*  16.  —  Hélice  d'un  nouveau  genre  dénommée  7V- 

f.  Brevet  de  quinze  ans  ,  ai  mars  1894  ;  Âitken ,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 

la  Chaussée- d'Antin,  n4  58  bis.  —  Fabrication  et  production  du  cyanogène, 

Mores  et  autres  produits  tirés  d'une  matière  carbonée  ou  de  substances  conte- 

Çét  f  ammoniaque  ou  de  f  azote  ou  de  ses  composés,  et  appareils  destinés  à  réaliser 

ttion. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894 ;  Guérin,  à  Paris,  rue  des  Francs 
»is,  n*  a4.  —  Appareils  de  sauvetage  se  composant  d'une  poulie  renfermée 

caisse  circulant  sur  chemin  de  fer,  etc. 

L Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894  ;  Fiebiger,  représenté  par  Blétry  aine, 
,  boulevard  de  Strasbourg ,  nD  a. — Appareil  pour  annoncer  la  personne  qui  doit 
les  cartes. 

W30.  Brevet  de  quinze  ans,  91  mars  1894;  Longuemare  (D*  veuve),  repré- 
par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  pour  la 
~  autogène  au  chalumeau  et  au  gaz  ou  à  l'air  carburé. 

II.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894;  Magnin,  représenté  par  Blétry  aîné, 
>,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 

de  tontes  dimensions. 

12.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars   1894;  Pommery,  représenté  par  Blétry 
i»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 'Casier-pupitre  mécanique  pour  le 

des  bouteilles  contenant  des  vins  de  Champagne  ou  autres  liquides  Jormaiit 

13.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894  ;  Reiche,  représenté  par  Blétry  aîné, 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Baignoire  se  démontant  à  volonté. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,   ai   mars  1894;  Trendel,  représenté   par  Blétry 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Bouton  de  chemises. 

15.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1894;  Wolff,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
.boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  fermetures  de  vais- 

,  récipients ,  etc. 

16.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1894;  Chauvin,  rue  des  Pâtissiers,  n*  4,  à 
—  Pétrin  mécanique. 

17237.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1894;  Constant  Peugeot  et  compagnie 
[) ,  à  Valentigney  (Doubs).  —  Perfectionnement  apporté  au\  ailettes  de  fila- 

2236.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  189 4  ;  Barbier  frères  (société) ,  au  Chamb.ni- 
srolles  ( Loire j.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  à  froid  de  boulons  à  rivets  par 
lements  successifs. 

7339.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1894;  Ipf  oîito,  à  Béthune  (Pas-de-Calais), 
fours  à  coke  superposés  pour  chaufl&ge  et  générale  jrs. 

[7240.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mars  1894;  Bernard,  à  Calais.—  Application 
Urne  d'acier  sur  les  comb&barres  des  métiers  à  tuib. 


XIT  Série. 


\o 


—  782  — 

237341.  Brevet  de  quitta*  ans,  28-  mars  1894;  Petit,  me  de  l'Hôpital,  n*  3»,  à 
Neufchàteau  (Vosges).  —  Système  de  borne-fontaine  dit  système  Petit. 

2372  to.  Brevet  de  quinze  ans,  22  snrs  i&a4r  Dreyros,  à  Paris,  quai  de  Vahny, 
n*  189.  —  Tiroir  de  distribution  annulaire  pour  machine  à  Tapeur. 

237243.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Pifre  et  Briîlié,  à  Paris,  nie  deCour- 
celies,  11*  174. — Dispositif  d'accouplement  mécanique  entre  deux  arbres,  permettant: 
i*  de  limiter  l'effort  transmis;  a*  d'empêcher  la  réversibilité  du  aaoavement,  le  tout» 
quel  que  soit  le  sens  de  rotation  des  arbres.  *  • 

2372 &«.  Brevet  de  quinze  suas,  21  mars  rôoA;  Fraokeuburer,  représenté  par  Nau- 
hardt,  à  Paris  T  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — .  Machina  perfectionnée  peur  la  fabri- 
cation d'étoffes,  caoutchoutées  imperméables. 

2372'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  189a;  Bolikowski,  représenté  par  Msnl- 
vault.à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Appareil  tamisewr  séparateur  coarûti, 
svstème  Bolikowski. 

2372'iG.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Maillet,  représenté  par  Sarry- 
Moniaut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  80.  —  Siphon  rotatif  à  caurant  inverse  ou 
pompe  à  jet  continu  sans  piston ,  sans  clapet  et  sans  soupape. 

237247.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  i8ot;  Delrez-Bragard,  représenté  par 
Danser,  à  Paris,  rue  Camfeon,  n*  19.  —  Matelas  a  ressorts.    •  •    • 

2372'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894  ;  Kahn,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Perfectionnements  aux  pipes  à 
tabac. 

237249.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Cummer,  représenté  par  la  société 
Matra  y  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i .  —  Perfectionnements  aux  tours  ou 
séchoirs. 

237250.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  189  V,  Krnka,  représenté  par  Casâlonga,  è 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Tranamotetir  hydraulique. 

237251 .  Brevet  de  quinze  ans ,  22  mars  1894  î  Cope ,  représenté  par  la  société  Sautter 
et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  BalïHF,  n°  n.  —  Perfectionnements  dans  les  tissus  de  den- 
telle cordooaiée  et  dans  les  métiers  servant  à  feu*  fabrication* 

237252.  Brevet  de  qumre  ans,  **  mars  1894;  \icot  et  Wochele,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  11.  —  Système  d'appareil  mélangeur 
et  ventilateur  pour  le  moût  de  bière. 

237253.  Brevet  de  qoinxe  ans,  12  mars  189a;  Weston ,  représenté  par  Chasseveot. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta.»  n*  11.  — Perfectionnements  dans  les  instruments  de 

mesure  électriques. 

237254.  Brevet  de  qutnae  ans,  22  mars  1896;  de  Luca,  représenté  par  Coppin,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  Garde- talons* 

237255.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mais.  1896  ;  société  d'exploitation  des  câble* de/* 
triques,  système  Bertboud,  Bore!  et  compagnie,  représentée  par  Coppia,  è  Paris» 
boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouveau  procédé   d'isolement  des  conducteurs 
électriques. 

237250.  Brevet  de  quinze  ans.  22  mars  1894  ;  société  Badische-Aniliii  und  soda  Fa- 
61  l'A,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Pro- 
duction des  colorants  Meu  tirant  sur  mordants  délivrés  de  Tacite  gajliquc. 

237257.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1894;  Van  Biervliet,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n-  2.  —  Système  d'aviots  pour  laminoir  à 
trio. 

237258.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  i8o'i;  Mossant  frères  et  Vallon  (société', 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  ■».  — Ejnrreuse  per- 
fectionnée. 

237259.  Brc\et  de  quinze  ans,  11  mars  i8p,4;  Tamb.iy,  représente  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Compteur  d'eau  sous  pression. 

237200.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189V,  llitchon,  représenté  par  la  société 
MariNier  et  Bobeiel ,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nfcuv«lU? .  n*  *2.  — Perfectionnement 
dans  les  séparateurs  de  fils  pour  mener»  c*tttîmr*n  fihr  e*  à  retordre. 
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*W2«-  Brevet  de  quinze ms  m  mars  1894;  Payelte  et  Wwrntk,  représenté»  par 
te  société  Marittier  et  fiofaelet,  «  Pari»,  boulevard  Bonne-NoureHe,  n"  frt.  —  Auees 

electrolytiques.  ,  ^, 

437262.  Brevet  deqimu*  an»,  as  mm  189*;  Collet,  représenté  par  Joase,  à  Paris, 
nue  de  la  Gnauaaee~d  Àntin,  n"  58  615.  —  Appareil  pour  imbiber  les  pwvé»en  bob  de 
créosote  ou  autre  liquide  conservateur» 

237363  .Brevet  fequinze  an»,  aa»  mars  189e;  Borecki  et  Koweït,  représentés  par 
Boulin,  a  Pans,  rue  Lagrange,  n'  5.  — . MhUire  «entre  les  incrustations  des  chaur 
axeres. 

237204.  Brevet  de  quinze.  ans,  33  mars  189^  HeinzarJing'rt  Hoexter,  représenté» 
par  iNauhardt,  a, Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Construction  de  maçonnerie 
avec  cauan*  intérieurs  continus  au  moyen  de  briques  ou  pierres  pourvues  de  pièces 

237205.  Brevet  de  quinze  ans  23  mars  1894  ;  Wiebel ,  représenté  par  la  Société  in- 
ternationale des  inventions  modernes  ,  à  Paris ,  boulevard'Saînl  Denis ,  na  i5  bis  "— 
Nouveau  précède  pour  produire  de»  impression»  sur  de»  tissvs,  du  papier  et  d'autres 
maiici  es  semuiaoïes. 

23W».  Brevet  de  quinie  ans,  23  mars  i8o4i-société  française  d'exploitation  des 
procèdes  Uermue  représente  par  Armeiipaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n  a  1 .  -  Système  de  fabrication  à  on*  solution  électroiysee  désinfectante  dans  chaque 
maison  et  au  fur  et  a  mesuré  des  besoins.  ~ 

337907 v  Brevet  ée  qnioae  ana,  rf  mare  1894;.  société  anonyme  <fe  la  maison 
Brevet,  a  Pans,  me  Didat,  n«  ,9.  -  Perfectionnement»  m  toVères  et  aux  anbes 
des  turbines  a  vapeur  et  a  gax. 

237*6*.  l^etteqiMnie  ans,  *ô  mars  189  î  r  Howe  (les  sieurs)  et  Symon    reoréi. 

cZrë.  /te!"   leïierS   anti:déPer«Kte'1«-    »PP««ble   aux  vé^^ma^  ," 

537270.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  mars  i894;  Bachelerie.  représenU?  par  Arme»- 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33.  -  Système  d'imort^W 
polychromes  en  ane  seule  opération  d'encrage  et  de  tirage.  a  impi  eawms 

«rt^oe^h^Œ^'^ir"  ,89i  :  I-^onVreprésenu'.  par  Annen- 
vél^ède!  •*"*"»'*  <»e  Strasbourg-,  n-  ,3.  _  Perfectionnements  dans  les 

jJ^H^,  ?***,£  ¥%"*■  aM:  î3  mt*  ,fl5i;  compagnie  pour  Itr  fabrication  des 
£S?"7£  "««!'e,  d  umnes  à  g»,  représentée  pi-  ïrmingand  jeune    à  Pa, fa 

ÏSS5J!"  ***»«*'  "'  lS-  -  Co»P,e°r  *  ««  *  pn*Pare£n?  jft  co%^X 

W7*7a  Biwtdeejfciiwe  ans,  ?3  mars  i8grt;  Fizei  jeune',  représenté  Dar  Chass*. 

T1'  !  ^- »!"*•»•**  *•«•*•.  »•  •..-Systèmidecommandedes porte .miche 
pour  réchauds  a  alcool  et  autres  appareils  analogues.  P 

à  l^rtnSît^ïfl"*.lmï'.23  m*rï  r8?4;  Mofte:E'  «P^enté  par  Chassevent 
a IM»  .toelorard  de  Magenta,  n'  ,1.  —  Système  d'ensilage  des  betteraves  et  antr» 
plantes  fourragères énfartletr  écbwrffemeot  et  ««urant  liai- conservation.» 

1  ^- <8L-^rW*t,*>  'jy"*'  *"»■  *3  "■»  »«9"»?  Asser,  représente-  par  Chassevent 
à  Paris,  boalawant  du  Magenta,  nf.i.  _  P«rf«cti«m««nents  dm»  fe  u^tement  H« 
matières  féculentes  destinées  à  la  fabrication  de  la  glucose.  «*««>«*  de? 

à  Irt^v^^ïï^^T*  * S^Si*>*0,l^ePrtsPrrté  P*1"  Chassevent, 
rep^s^sK,.*  «ST* '■   "•  *"■  ROjBnete  """f n™  «*  «™-.»»to«  à 

^R^Knt^^,2L^^ÎLCtt°2*"C'  à  "»*.  ™*  «col,  n-  ,3. 
-r-  "anacauaa  du  taaim«n  aoasttMatas,  «eioMtl  et  blanc. 

I^I2^ul^t^L2l'!!l"nS'  îSaB,m .'A*'  Dt*M-  rePré»enté  par  Coppin,  à 
™Bv  ■*«*«»«*  Benranrefaais.,  *•  95.  _  «cheur  «awhaurtear  k  vapiar.  • 

4o. 


—  784  — 

237*279.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1894  ;  Philippart,  représente  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Nouveau  système  de  roulement  à  billes 
spécialement  applicable  aux  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

937280.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1894 ;  Jacober  et  Stern,  représentés \par  la 
société  Àssi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  produit  translucide 
dérivé  de  la  cellulose  et  son  procédé  de  préparation. 

237281.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894;  Latisnèreet  Lortet,  à  Gayon  (Basses- 
Pyrénées).  —  Semoir  à  mais,  haricots  et  tous  grains. 

237282.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  189*;  Desardurats,  à  Saint-Agne  (banlieue 
de  Toulouse).  —  Reconstitution  et  conservation  des  vins, 

237283.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  189!;  Currûer  et  Fischer,  rue  Sainte, 
n*  i34 ,  à  Marseille.  —  Carrousel  maritime. 

23728 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894 ;  Jouvet,  à  Feuquières  (Somme).— 
Perfectionnements  dans  l'assainissement  des  ateliers  industriels. 

237285.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1894  ;  Romeyer,  à  Grenoble.  —  Ciment  sélé- 
ni  tique. 

237286.  Brevet  de  quinze  ans.  24  mars  1894  ;  Pages,  rue  du  Stand,  à  Montpellier. 
—  Frigorifere  régulateur  à  air  froid,  sec  ou  humide,  pour  chambres  froides  destinées 
à  la  conservation  des  viandes  et  denrées  alimentaires  ou  autres  industries ,  fonction- 
nant indifféremment  à  circulation  de  liquide  incongelatble  ou  à  détente  de  gaz  directe. 

237287.  Brevet  de  Quinze  ans,  24  mars  1894 ;  Janssen,  représenté  par  Grelet,  à 
Paris,  boulevard  de  Clichy,  n*  56.  —  Caisse  à  rideaux  avec  pinces  à  broche. 

237288.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Janssen,  représenté  par  Grelet,  à 
Paris ,  boulevard  de  Clichy,  n°  56.  —  Pince  à  broche  ponr  rideaux  à  tirage ,  etc. 

237289.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  mars  1894;  Bourdon,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta ,  n'  26.  —  Système  de  chauffage  des  véhicules  de  toutes  espèces  au  moyen  de  h 
vapeur  à  basse  pression. 

237290.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  189*;  Kunosy,  représenté  par  Boeltcher,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Michel  (.n*  45.  —  Jeu  de  dés  avec  notes  de  musique. 

237291.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894»  Creteaux,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Sagot,  à  Paris,  avenue  du  Maine,  n°  10.  —  Levier  circulaire. 

237292.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1894;  Theurkauff,  représenté  par  Paroen- 
tier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n"  10.  —  Support  pour  mètre  de  tailleur. 

237293.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Pfeil,  représenté  par  Nauhardt,  à* 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Valise  à  pupitre. 

237294.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Jules  Roller  ( manufacture  générale 
de  caoutchouc),  représenté  par  Armengaud  aine,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière, 
n'  21.  —  Dispositif  permettant  de  tirer  de  la  bière  ou  autres  liquides  sans  produire 
de  mousse. 

237295.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Bonehill,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Moteur  à  air  chaud  à  foyer 
sous  pression. 

237296.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  YVoit  et  Franzé,  représentés  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Dtnis, 
n*  i5  bis.  —  Nouvelle  semelle  en  cuir  et  son  mode  de  fabrication. 

237297.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894  ;  Masterman,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  où.  — 
Uouveau  jeu  de  société. 

237298.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Mendoza  dit  Marc* ,  représenté  par 
la  société  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —Perfec- 
tionnements aux  châssis-presses  photographiques. 

237299.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Guilteminot,  représenté  par  la' so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4t.  — ■  Système  de 
contrôle  pour  voitures  publiques. 

237300.  Brevet  de  quinte  ans,  2*  mars  1894;  Kùpper,  représenté  par  la  société 
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Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bon  ne- Nouvelle,  n*  42.  —  Mot  en  carreaux 
possédant  dans  ses  joints  montants  des  canaux  avec  embranchements  dirigés  oblique- 
ment par  en  haut. 

337301.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1894;  Dargent,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Nouveau  système 
de  lanterne  dite  lanterne  militaire  de  sûreté. 

337303.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Braquier,  représenté  par  Wattier,  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Corbeille  de  fleurs  en  dragées. 

337303.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894  ;  Mailfert,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n°  a  2.  —  Appareil  destiné  à  la  dis- 
tribution et  au  contrôle  des  tickets  en  général. 

337304.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Mailfert,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  22.  —  Composteur  perfectionné. 

337305.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  mars  1894  ;  Gass,  représenté  par  la  société  Sautter 
et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
broder  la  toile  et  autres  étoffes. 

337306.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  i8o4;  Dupuis,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Mouvement  de  réveil  se  remontant  tous 
les  huit  jours. 

337307.  Brevet  de  quinze  ans,  «4  mars  1894  ;  Kôster,  représenté  par  Blétry  aîné ,  à 
Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  de  fabrication  de  feuilles  de  placage 
artificielles. 

337308.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Didout  fils,  représenté  par  Delage, 
à  Paris,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  90.  —  Fermoir  automatique  pour  bourses, 
blagues,  sacs  de  dames,  etc. 

337309.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Anderson,  représenté  par  Delom ,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n*  58  61 j.  —  Perfectionnements  aux  ascenseurs, 
élévateurs  ou  autres  mécanismes  de  levage  analogues. 

337310.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Perroncito,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvel  insecticide  dit  insecticide  Per- 
roncito. 

337311.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Wolff,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Lampe  de  mineur  ineiplosiblc. 

337313.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Richard,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  d'éclairage  pour  machines  à  coudre. 

337313.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Zinser,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Nouveau  système  servant  à  transporter  auto- 
matiquement du  ciment  ou  d'autres  matières. 

337314.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894  ;  Vaillant,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  vélocipède  avec  pédale  à  mou- 
vement alternatif  multiplié. 

337315.  Brevet  de  quinze  ans,  '2 4  mars  1894;  Léon  Luchaire  et  fils  (société),  1  e- 
préaentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  de  lampe 
portative  et  inversante. 

337316.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Desruelles,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  appareils  stéri- 
lisateurs des  liquides  alimentaires. 

337317.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  VVood,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2 3.  —  Perfectionnements  dans  les  mé- 
thodes de  régulation  de  la  distribution  de  l'électricité  et  de  conversion  de  son  énergie 
en  lumière. 

337318.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  société  dite  The  Cas  Traction  Com- 
pany, représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  — 
Commande  pour  locomotives  à  moteur  à  gaz  ou  à  huile. 

337319.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  société  dite  Kêlner  Accumplatoren 
Werke  Gottfried  Ha§en9. représentée  par  Coppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
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n°  p&«  —  Moule  perfectionné  pour  couler  les  grille»  destinées  à  supporter  la  niasse 
active  dans  las  accumulateurs  d'électricité. 

237320.  Brevet  de  quinze  [ans,  2  4  mars  i8g4;  société  Duisburqer  Maschinenlxm 
ActicnGcscUgoliaft  wm ou  £eoiàm «ad  tortra/nut,  représentée  pej^CofUiinv  à Paris,  boule- 
vard iieiiuiBarehai» ,  u°  90.  —  Machine  «util  hydraulique  à  commande  indirecte. 

237321.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1894;  Clément,  représenté  par  Coppin,  à 
Paria,  kooievaod  Beaumarchais,  n°  ^5.  —  Nouveau  procédé  de  sainoare  au*  impressions 
métalliques  en  feuille  ou  eu  pouàre  obtenues,  paria  lithographie,  la  typographie.- etc. 

237323:  Buevufcde  qmtia&ans,  2 4  murs  1894;  Wolff  et  Cordonnier,  représentés 
par  Coppin ,  à  Parie ,  boulevard  Beaumarohain ,  u*  aô.  —  Nouveau  système  de  bandage 
élastique  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

•  2(17323.  ttrevet  de  quinze  ans,  17  ntors  1894,  Société  générale  de  bonneterie,  à 
Troyes.  —  Améliorations  apportées  dans  les  organe»  en  'mouvement  des  machiues  i 
bonneterie. 

23732<u  Brevet  de  qutuxe  ans,  âo  mars  iSg4;  Dosage,  à ttourç&neuf  ( Creuse).— 
Machine  destinée  à  triturer  toutes  les  matières  employées  à  la  fabrication  du  papier. 

237325.  Brevet  de  uuinae  nus,  Guiiiot,  représenté  par  la  société  Lépinette  et  Rtail- 
loud ,  avenue  de  Saxe,  «'.  66 ,  à  Lyon;  —  Obturateur  pour  appareils  photographique*. 

237326.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1894  ;  Calland,  représenté  par  les  sieurs 
ijéptnette  et  R« Wtioud  /avenue  de  Saxe ,  u*  66 ,  a  (jyou:-—  Réservoir  mobile  applicable 
au<  lavabos  à  une  bu  plusieurs  {duces. 

237327.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1894;  Berlioz,  représenté  par  les  sieurs 
Lépinette  et  Babriloud  ;  avenue- de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.- —  'ferfecttoiittementg  dans  la 
confection  des  malles,  valises ,  «coffres  et  articles  analogues. 

237328.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1894?  Tinland,  à  Flavîac  (Arderhe\  — 
Nouveau  s  apport 'pour  guida-bout,  destiné  à  être  «utilisé  dans  les  moulineras  à  soie. 

237329.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i894;flai*vey,  Amos  et  Vonverk,  repré- 
sentés par  Wattier, à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Nouvelles  dispositions  maintenant 
les  épaules  et  le  dos,  applicables  aux  sièges  de  tous  genres ,  chaises ,  fauteuils ,  'tabou- 
rets, etc 

237330.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894»  Coiuilt,  Barker  et  Moore,  repré- 
sentés par  la  société  international  des  invention*  modernes  ,  à  Paris ,  boulevard  Habit- 
Denis,  u*  i5  6m.  —  Perfectionnements  au\  fusnS  se  chargeant  par  la  ëtriass*. 

237331.  Brevet  de  quinte  «tin,  «7  mars  i8q4t  Pai*«t  Vervuet,  a  Paris,  riieNenve- 
Popincoin-t ,  n*  7.  —  Tube-cartouche  universel. 

£17332.  Brevet  de  crakiae  ans,  rf  mars  1894;  Haitzkorn  ut  Nprolai ,  représeatés par 
Natihardt ,  à  I  taris ,  boulevard  de  Magenta,  n%  3o.  —  Bande  enroulée  de  'longueur  fHr- 
mitéc  pour  reliures  et  assemblages. 

337332.  Brevet  de  qiusue^ans,  17  murs  1894;  Tiahon-Ssnal  v  reortSenté  par  la 
société  Bnaodon  et  fils,' à  Paris,  aoe  de  Pvo\eneft,  n*  59. —  Moiivele<énnesneu§f  een- 
trifuge. 

23733a.  Brevet  de  quinze  nus,  17  mars  1894;  Hopkins,  représenté  par  la  satiété 
Brandon  et  fUs,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  5s>  —  \om  eau -système  de  antdnneà 
additionner,  à  soustraire  et  à  calculer. 

937335.  fcrevetdequintetanR,  17  mars  1894;  Perrv,  représenté  par  b  société  Bran- 
don «-trfiis,  è  Paria.,  nie  de  Provence,  n*  ^9. —  PerferUonnements  dunsâes  tnépiadsuu 
supports  pour  chambres  d'appareils  photographiques  et  autres. 

2373J1G.  Brevet  de  uuinae  ans,  17  mars  1894  ;  YVesson,  luprésurtté  par  la  sociélé 
Brandon  et llis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  11'  âo.— -  PorlVftiamnements  dans  les  armes 
à  feu  revolvers. 

237337.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  189V,  Fader,  représenté  par 'h  société 
Brandon  et<fils,  à  Paris,  rue  de  Pro\euce,  n°  S9.  --  Porfectéoiinemetitfl dans  fos  para- 
pluies ,  ombrelles  et  parasols. 

237338.  Brexet  de  quinze  ans,  vj  mars  tKrjî ;  Trary,  représenté  par  la  *ortrHé" 
Brandon  et  fils,  à  Baris,  rue>de  Proveoee,  11*  09.  —  Tissu  perfectionné  pour  «disses 
ou  attelles  chirurgiqnes  et  airtres  articles  analogues ,  ut  su  méthode  «ne  fabrication. 
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4       Brevet  de  quinze  «as,  27  mars  1894;  Rostei,  cepcéaenté  par  Armengaud 
,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai. —  Perfectionnements  dans  les  bandages 
"res. 

Brevet  de  quinze  an*,  97  mai*  lAoa;  Paiton ,  eepreeenté  par  k  société 
frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  — PerferlJonremenU  aux  atte- 
lée wagons. 

L  Brevet  de  «pûiize  an»,  37  mars  1894,  Geutarier,  représenté  par  la  société 
ly  frères,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Tire-fil  à  marche  continue,  de*» 
ialinenter  les  macliines  à  fabriquer  des  pointes  de  Paris  en  supprimant  tout 

r2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894  ;  de  Moutrichard ,  élisant  domicile  chea 
Cocaard,  à  Paris,  avenue  d'iéua,  n9  78-  —  Piston  liquide  et  distributeur  à 
inversées  commandons  par  un  flotteur. 

1*3.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  189a;  Davy,  représenté  par  Casaionga,  à 
rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  électriques  à  are. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1&94  ;  ftandotui  et  ôobbe,  représente»  par 
t,à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Perfection wftmonta a* \  four* 
de  verrerie». 

Brevet  de  quinze  aa«s,  37  aeers  i8e>4;  BeMoaaier,  ««présenté  par  Delom,  à 
|fOe  de  la  Chaugsée-d'Antin ,  n"  58  6m.  —  Aoyarrià  servant  à  supporter  des  pièces 
mobika. 


tô.  Brevet  de  quinze  en»,  27  meta.» 8q4;  Lanand,  représenté  par  Chasaevent, 
1,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Svstrme  de  machine  à  timbrer. 

1.  Brevet  de  quinze  an»,  27  mers  1894;  Piet-et  cempagiuV  (société),  repré- 
Gaassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nu  1 1.  —  Procédé  de  fabri- 
urtsres  de  reoeurremeaft  pour  dallages  et  revêtement»,  et  prudmt  résultant 
tabrication. 

Brevet  de  quinze  an*,  37  mar*  189a  ;  Parks ,  représenté  par  Cb&ssevent,  à 
levant  et  Magenta  n?  11.  —  l^erfeotionnemewte  dans  la  construction  de 
pour  Je  tissage  de  bandes  et  toiles  métalliques. 

Brevet  de o^rimeana,  07  mars  1804;  Barre,  représenté  par  Chaasevent, 
1,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  ht  rabattant. 

150.  Brevet  deqnince  ans,  27  mars  i8$4  ï  société  des  •cuivres de  France,  repré- 
par Chasaevent,  à  Pari»,  boulevaivJ  de  Magenta ,  n*  n.  —  Procédé  de  fabrication 
éleftrvjly tique  comprimé ,  appucable  fttisM  au*  outres  métaux  se  déposant 
:troivse. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  57  mars  180*;  Mailk-fer,  représenté  par  Chassèrent, 
■f  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  - —  Bonde  spéciale  peur  draines  et  autres  liens. 

15*2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894  ;  Koerting  frères  (société),  représentée 
reut ,  a  Part* ,  boulevard  de  Magpnta ,  n*  1 1 .  — ►  Système  de  faveur  pour  gaz 

53.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1894 ;  Bcckmann,  représenté  par  la  société 
Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Chapeau  protecteur  pour  cheminées 
;  la  Fumée, 

ï.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894 ;  Case ,  représenté  par  Coppîn,  à  Paris, 
i  Beaumarchais,  n*  90.  —  Perfectionnements  dans  les  propulseurs  à  hélice. 

.  )5.  Brevet  de  guinze  ans,  27  mars  189a;  Maze,  représenté  par  Coppin,  à 
boulevard  Beaumarchais,  n*  jp.  —  Carbonateur  coutinu. 

156.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894  ;  Bonnamour,  représenté  par  Dopent, 
boulevard  Hannamnnn ,  n*  ii6.  —  Museau  antkiqueur. 

fe7.  Drevef  de  qnin«e  ans,  37  mars  1894  ;  Pnmard,  représenté  par  Armengand 
à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Serrure  à  pompe  et  à  crémone 
d'appartement*  *t  autoe». 

I  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894;  Kinzlberçer  et  compagnie  (société) 
Anoènfftaad  jeune,  à  Paris,  boatevasd  de  Strasbourg,  n°  i3.  —  Pro- 
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cédé  pour  fabriquer  de  nouvelles  bases-amido  et  des  matières  colorantes  azo  qui  en 
dérivent. 

237359.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894;  Mac  Kay,  Hardy  et  Young,  repré- 
sentés par  Biétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements 
aux  extenseurs  de  tubes. 

337360.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mars  i8q4  ;  Rouvière,  représenté  par  Blétrv  aine, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Pulvérisateur  ou  vaporisateur  à  double  effet 
et  à  nettoyage  automatique. 

237361.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mars  1894  ;  P.  Ericsson  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Biétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Persienne- 
jalousie  perfectionnée. 

237362.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894  ;  Degroote  et  Durand  des  Aulnois, 
représentés  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'a.  —  Nouveau  procédé  d'impression 
en  couleur  à  l'huile  sur  papier  dextriné. 

237363.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1894;  Lewie  (Mm),  représentée  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
plombs  pour  fenêtres  à  vitraux. 

237364.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1894;  Subra,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Machine  à  décortiquer  et  à  dépelliculer  la  ramie,  le 
chanvre ,  le  lin ,  etc.,  en  vert  ou  en  sec. 

237365.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1894;  Gontard,  rue  de  la  Voyetle,  n°  i5,  à 
Ivry-sur-Seine.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  filigraner  et  à  gaufrer,  soit  en 
feuilles ,  soit  en  continu. 

237366.  Brevet  de  quinze  ans ,  38  mars  1894  ;  Wagner,  représenté  par  le  sieur 
Palewski,  à  Paris ,  rue  du  Chàteau-d'Eau ,  n°  29.  —  Grille  à  barreaux  doubles,  avec 
circulation  d'air  à  l'intérieur  des  barreaux  qui  peuvent  en  outre  être  articulés  pour  on 
décrassage  mécanique  par  un  mouvement  qui  leur  est  propre. 

237367.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mars  1894;  Gérard,  représenté  par  Armengaod 
aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  31.  —  Support  pour  le  nettoyage  des  bicy- 
clettes. 

237368.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mars  1894;  Milinaire  frères  (société),  à  Paris, 
boulevard  Ney,  n*  i45.  —  Machine  à  ailette  rotative. 

237369.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1894;  Allen,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  claviers  électriques  pour  les  machines  à  écrire ,  les  machines  à  com- 
poser, etc. 

237370.  Brevet  de  quinze  aos,  28  mars  1894;  Janowitz,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11"  6.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  buses  et  baleines  des  corsets. 

237371.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mars  1894;  Bau  et  Wagner,  représentés  parla 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  manches  d'outils  de  toutes  sortes,  poignées, boutons 
pour  meubles  et  fumisterie,  etc. 

23*7372.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  i8q4;  Houssa  et  Heckenbener,  représentés 
par  Chevillard,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin,  n9  58  6ij.  —  Couvercle  degrais- 
seur  à  joint  étanche. 

237373.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1894;  Baldi  et  Montefiore,  représentés  par 
la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris, boulevard  Samt-Denis, 
n*  i5  bis,  —  Nouveau  bandage  pour  roues  de  vélocipèdes,  patins  de  voyage  et  autres 
véhicules. 

237374.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1894-,  Heilmann,  représenté  par  Dâfnzer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Machine  à  vapeur  équilibrée  à  trois  cylindres. 

237375.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  mars  1894 ,  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  de  Chateau- 
briand >  n"  39.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  d'attache  et  dans  la  fabrication  des 
bandages  pneumatiques. 

237376.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  novembre  1907)»  pris,  le 
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1894,  par  Smith  et  Nvgent,  représentés  par  la  société  Matray  frères,  à  Paris, 
Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements  aux  lampes  électriques  à  incan- 

Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  189 4;  Wittmann,  représenté  par  la  société 
de  Mestral,  a  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  filtre». 

Brevet  de  quinze  ans  •  38  mars  i8o4  ;  Ougen  fils ,  à  Paris ,  rne  des  Orteaux  , 
Nouveau  système  de  fourneau  à  double  réverbération  pour  chaudières  à 
;  tout  genre,  soit  générateurs,  soit  chaudières,  calorifères  à  vapeur  ou  à  cir- 
d*eau. 

Bre\et  de  quinze  ans,  28  mars  1894;  Collin,  représenté  par  Chasse*  enl,  à 
levard  de  Maçenta,  n*  11.  —  Système  de  ceinture  à  articulation  et  levier 
lin  tien  des  reins ,  mobiles  pour  la  contention  des  hernies  et  pour  remplacer 
ires  hypogas  triques. 

Brevet  de  quinze  ans ,  38  mars  1894  ;  Wale ,  représenté  par  Boulin ,  à  Paris . 
.  n"  5,  —  Caisse  d'emballage  pour  sucres  ou  autres  articles. 

Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1894 ;  Viehofer  et  Rehfuess,  représentés 
l,  à  Paris ,  rue  Lagrange,  n°  5.  —  Système  d'attaches  pour  corsets. 

Brevet  de  quinze  ans ,  38  mars  1894;  Zelenka,  représenté  par  Coppin,  h 
"  Beai&marchais ,  n°  95.  —  Chausse-pied. 

Brevet  de  quinze  ans;  37  mars  1894;  Cambon,  représenté  par  Coppin , 
boule*  ard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Mécanisme  permettant  de  faire  fonclion- 
ice  les  cloches,  signaux ,  etc. 


|84.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1894;  Simonot,  représenté  par  Coppin,  à 
[boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Couvercle-bouillotte  pour  ustensiles  de 


de 


>.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Dubosc,  quai  de  la  Paludate,  n°  71,. 
i»ï.  —  Bouteilles  de  toutes  formes ,  en  bois  de  toutes  sortes ,  destinées  à  con- 
îkniiàes  divers. 

L  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  1894  ;  Schumacher,  chemin  de  la  Madra- 
4o,  à  Marseille.  —  Machine  à  écrire. 

I  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894  ;  Geoffrion,  rue  Saint- Ausone ,  n4  53,  à 
1e.  —  Système  de  chaise  démontable  et  portative. 

Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894*  Delmjche,  à  Harnes  (Pas-de-Calais), 
îcatfou  de  bandages  métalliques  aux  roues  des  vélocipèdes,  et  de  sièges  ou 
neumatiques  aux  vélocipèdes. 

(9.  Brevet  de  cinq  ans,  3  avril  1894;  Poignon,  rue  des  Halles,  n*  6,  à  Charmes 
i).  —  Alambic. 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Chandellier,  élisant  domicile  chez  le 
ieuxT  place  du  Marché,  n°  a3  bis.  —  Machine  balayeuse  à  balancier  au  lo- 
ti. Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1894;   Dauché  et  compagnie  (société), 
itée  par  Faugé,  à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Perfectionnement  à  la  fabri- 
des  boîtes  à  conserves  à  décollage. 

Brevet  de  quinze  ans ,  39  mars  1894  ;  Mason ,  représenté  par  Caron ,   à 
,baoievard  Rochechouart ,  n°  17.  —  Appareil  vaporisateur  servant  à  l'emploi  des 
désinfectants. 

Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1894;  Mason,  représenté  par  Caron,  à 
oufevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Procédé  de  désinfection  de  tous  les  corps 
*n  (f  un  nouveau  produit. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  79  mars  1894;  Nachet,  à  Paris,  rue  de  la  Paix. 
Instrument  destiné  à  voir  les  épreuves  photographiques   polychromes ,  dit 
rçmoscope. 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1894;  Stoan,  représenté  par  Armengaud 
Paria,  boulevard  Poissonnière,  n*  31. —  Blutoir  centrifuge  vertical. 
\.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  mars  1894  ;  Aron ,  représenté  par  Blétry  aîné ,  à 
ilevard  de  Straaboizrg,  n*  3.  —  Relais  pour  courants  alternatifs. 
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237307.  Brevet  de  quinze  «ne.,  29  mers  i8p«i  ;  Massif»,  représenté  par  Dekge,  à 
Paris ,  boulevard  BichardïLenoir,  «•  .go.  —  Système  de  vide-tube. 

237308.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1894;  Faure,  représenté  par  Casalonpa,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  îâ.  -—  Perfectionnements  dans  les  jets  d'eau  portatifs  ou 
lises. 

237599.  Brwet  de  quim*  ans ,  99  mars  1894  ;  Ed.  Vanier  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Goppin,  à  Paris,  boulevard  Heawnffrchèis ,  n°  95.  —  Nouvel  appareil 
photographique ,  dit  l'Oméga. 

237400.  Brevet  de  quinze  ans,  .19  mars  1894;  les  (ils  d'Adolphe  Mougîn  (société), 
représentée  par  Goppm,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  <J5.  —  Lampe  Wonyin  à 
fover  fne  et  intensité  constante. 

237461.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  189};  Schullz,  représenté  parla  société 
Assi  et  Cenès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  na  6.  —  Appareil  de  contrôle  pour  le  passif 
au  but  sur  les  vélodromes. 

2374*12.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1895 ;  Herbet,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gcnès ,  à  Paris,  rue  de  Havre,  a*  -6.  —  Perfectionnements  aut  mains  d'accou- 
plement destinées  à  la  rérniîon  des  conduites  quelconques  et  plus  pàrticufièraneirt 
des  conduites  de  freina  des  tndos  de  chemina  de  1er. 

237403.  Brevet  de  quinze  ans,  99  mars  1894 ;  Bruns,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  bofdevard  de  Strasbourg ,  «•  a 3.  —  Toile. 

237404.  Brevet  de  quinze  ans",  29  mars  189.4 ;  Harmel,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  ->3.  —  Système  de  vélocipède  avec  commaede 
additionnelle  par  les  mains. 

237405.  Brevet  de  quinze  ans,  '19  mars  1894;  Legrand,  représenté  par  Armeng&od 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  «i3.  —  Système  de  cuves  métaffiqo« 
pour  la  vinification. 

237406.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  189'i;  société  A.  Bognîer  et  G.  BuraA, 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  t  rintl 
perfectionné  pour  femme. 

237407.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1894  ;  société  anonyme  pour  feiploftatioD 
des  procédés  de Zebrowski ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Par»,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23.  —  Fabrication  d'un  nouveau  produit  ayant  la  couleur  du  pooeew. 

537408.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894:  Wariy,  à  Poymirol  (Lot-et-Garonne). 
—  Pompe  rotative  aspirante  et  refoufante  à  action  .continue ,  designée  sous  le  nom  de 
Pompe  rotative  excentricycle  M  V  anneau  de  Saturne. 

237409.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  1894  ;  Duplaà,  élisant  domicile  rue  Jean- 
Jacques  ,  n°  20 ,  à  Toulouse.  —  Filtre  dénommé  Filtre  Duplaà. 

237610.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894 ;  Laillet,  boulevard  ^Alsace-Lorraine, 
n*  2 ,  à  Amiens.  —  \ouveau  crochet  de  gouttière  à  pente  \ariable  et  mobile,  système 
E.  Laillet. 

237411.  Brevet  'de  quinze  ans ,  aa.riî  iSuA;  Bauc-în,  élisaut  domicile  chez  le  «car 
Salmon,  hôtel  de  la  Brèche,  à  Niort.  —  Porle-plume  système  Baudin. 

237412.  Brevet  de  quinze  4ns,  3o  mars  1894;  Boufils,  représenté  par  C  battis,  à 
Paris,  rue  Vital,  ji°  8.  —  Nouveau  procédé  de  fenueturc  et  d'ouverture  Caole -des 
boîtes  métalliques  pour  conserves  alimentaires  ou  autres  produits. 

237413.  Brevet  de  quinze  ans,  3©  mars  iHpi;  Marié  et  compagnie  (  société },  re- 
présentée par  Armengaud. aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poisaonutère,  tf  21,-r  Système 
de  cadre  croisillonné  pour  vélocipèdes. 

237414.  Brevet  4e  quinze  »ans,  3o  mars  1894;  Eyeu,  représenté  par  Armengaud 
a*ué,  à  Paria,  boulevard  Poissottuwre ,  n*  ai.  —  Roue  de  vélocipède. 

237415.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  22  décembre  1907)  pris.  ïe3o  mars 
1894,  par  Spencer  ;et  Lernaitbe,  'représentés  par  ia  société  louis  Gudman  et  com- 
pagnie, à  Paris.  boadevard  de  Strasbourg.,  u"  <i. —  PevieatHjnAemcuts  danaies  eoupa* 
mèches  pour  lampes. 

237416.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mari  1894;  Von  Saenimilriosy  ,  représenté  par 
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et  consfiesssne ,  è¥aris,  boulevard  du  Strasboarg ,  n*  €.  — 
*le  ■— iiièi€  à  utiliser  teur  vet  à  -en  trenspor  ts. 

»  £o>  mars  10*4:;  Beeae,  «présente  par  la  société 
•  à  Jraria ,  fcautoverd  3ainH)enis ,  n*  ta  bit.  — 
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flaevet  de  «isîriae  «oa*  ôo /noirs. tâfd  ;  Joanss  M  Msaler,  représentés  par 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris.,  boalrtNftrd  Saint-Denis, 
. —  Dispositif  mécanique  pourris  transport  des  malades. 

Brevet  de  qaûaze  ««s,  3«.  mais  iâaa;  Soler  et  iHUset,  représentés  par  la 
itray  frères ,  à  Paris ,  boulevard  Roari  IV,  a*  3t.  -—  Précédé  et  appareil  pour 
de  l'aluminium  pur.  , 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  189e;  Geaism,  représenta  par  Deiage ,  à 
:vard  HJcnànl-Lenoir,  a?  po.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  enduit  clair 
1 -pierre  de  toitures ,  dit  Dnunanl, 

Brevet  de  4|n«we  aas,  3e  amers  i8oi  ;  àUcdansAd  <MU"),  repoéaentée  par 
\n  Paris,  rue  Drouot ,  n*  16.  —  Procédé  permettant  d'obtenir  du  plomb  mé- 
fie la  CfVuse  au  moyen  des  sulfures  de  plomb. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  189I  ;  Ehlis,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
svard  de  Magenta,  n"  ii.  —  Système  de  réglage  des  radiateurs  chauffes 
ir  a  basse  pression,  au  moyen  d*  un  réservoir  d*ex|»ansion  et  d'uu  dis  tri- 
Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1894  ;  Leglay,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
rard  de  Mapenta,  n*  1  *  •  7—  Système  de  paumeïïrs  à  crapaodine  et  chambre 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  y8o4 ;  Lasebet ,  représenté  par  Armengaud 
,  bander ard  de  SUm«Jtanirg ,  tf*  i'3.  —  Perfectionnementfl'  dans  fr*  }>ompes 


L  Brevet  de  quinze  ans,  Jfc  man»  «89*;  Sebàik,  représenté  par  la  société 
atJhaaelc*,à  Paras,  aoviiexsad  Bonne-Nouvelle,  «T  as.  —  ftoaveaa  système 
dâtaVAnpèf. 

frétai  de.  quiaae  ans*  ,3o  mars  *8oi  ?  Beasay-Caasard,  représentés  par  la 
rsttrrei  UefceleU  à  Paras ,  'boniewan*  fionae-aaiiveiae ,  n'  Ai.  — -  Système  de 
instantané  et  infaillible,  dit  le  Rapide*. 

Brevet  de  qtrinae  ans¥  3o  mars  1894  ;  Oarratd  et  Blamadd ,  représentés  par 
Marinier  «t  ftobeleU  à  -Paris,  beuievard  ûonne-NoweUe ,  n°  à%  — •  Meyea 
>nné  de  prise  ou  de  trausmissiou  de  la  force  produite  paries  électro-moteurs. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  mari  1894;  Klaûie,  repraianté  par€oppin„à 
iknard  Beaumarchais ,  nn  p5.  —  Nouveau  procé<Lé  pour  ikbciqfeKr  des  corps 
ciment  de  gypse  et  d'antres  matières  semblables. 

Bvevei  de  quiuae  aas,  ,3o  mars  1894  »  Y*»ungt  représenté  par  la  société 
[Cent-s ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  ap{tfH*ié$  à  la  fabti- 
gaz  d'éclairage  au, moyen  des  huiles  minérales  et  aux  appareils  employés 
"  pier  ce  gaz  ainsi  que  du  gaz  à  f  eau. 

ÎJrevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1894?  Gautier,  représenté  par  Blétry  aîné, 
^ttaevard  de  StuNbourg ,  nm  2.  —  Monocyèle  stable  ou  machine  vélocipédique. 

31.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1894;  Ortolès,  représenté  par  Blétry  aîné, 
;fcjulcwwtt  de  Stra*boorff .  «•  *.  — 'CryjrfoçranheOrtotta, 

I?.  !*>revet  Ac  quinze  ans,  3b  mars  i8t)i;'Tît1et,  représenté  par  Blétry  aîné, 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Jouets-dessinateurs  instructifs  ponr  mouler 
Fet  en  cretrt  tmts  motHaf*  *ujet*  quek-oiftmra'datM  le  «Hle,  la  terre  et  tous 
torps  pofvèVnfenls  mi'friaWea. 

J.  Bvevet dSeqornze  «m,  Sri  mars  1894  ;  Wiesendanwer.,  rpprésfnté  parBlAtry 
iPaVîs.'boalevttrd  dë'fttrasbeurir,  nft  i.  —  Procédé  pour  rénnir  wne  rarme  de 
î4itec  itae  c*ui,oo«e  airtiucielle. 
Brevet  de  qoàaae  ans,  30  «mare  1894  ;  fkyrphi*e ,  <uae  Aa^ust*-Owite ,  n"  8, 
(Alger).  - —  Filtre  à  vin  dénommé  le  ropwk  algérien. 
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,  237 435.  Brevet  de  quinze  ans,  s  avril  1894  ;  Vacher,  nie  PaiDoo,  n"  i&,j 
Etienne.  —  Compensateur  automatique  pour  métiers  à  lisser. 

537436.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  180*;  Kessler,  a  Clennoot-rV 
purificateurs  et  désinfectants  de  l'urine  présentés  sous  des  fermes 

niables. 

337437.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  mars  1894;  Badin,  i  Paris,  me  du 
—  Nouvel  appareil  de  natation. 

237438.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1894 ;  Corner,   avenue  des 
n*  46,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  Nouvelles  préparations  et  dispositions  dl 
d'ouverture  de  bottes  à  conserves  en  métal. 

237439.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  mars  189a  ;  Halphen ,  k  Paris ,  rue  de 
n°  11.  —  Nouvelle  pile  thermo-électrique. 

237440.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Monard  et  Crépin,  â  P 
Lyon ,  n°  88.  —  Système  d'appareil  portatif  et  automatique  pour  la  ' 
eau\  de  SeHx  et  toutes  boissons  gazeuses ,  dénommé  tanto-tHtzMttmr. 

237441.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i8o4;  Balny,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  le  montage 
dans  le  jeu  appelé  roulette. 

237442.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  mars  1894;  Uoheisen  et  Fleg, 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Charnière  élastiques 
aux  bracelets. 

237443.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Barron,  représenté  pari 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  pipes. 

237444.  Brevet  de  ouinze  ans,  3i  mars  1894;  de  Mooy,  représeattj 
aîué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Brancard  à  deux  roues  j 
port  de  fardeaux  et  de  personnes ,  en  particulier  des  malades  et  des 

237445.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Utlmann ,  représenté  pari 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Instruments  à  vent  à  fouet 
matique,  «'adaptant  à  tout  instrument  à  clavier,  piano,  harmonium,  orgatj 

237446.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Hartridge .  représenté  1 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fabrication 
blocs  ou  briquettes  de  charbon  artificiel. 

237447.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Nobel,  représenté  par 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Mèches  de  sûreté. 

237448.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894*,  Suffi,  représente  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Bague  à  pression  de  s 
le  montage  dés  verres  à  gaz  à  baguettes. 

237449.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1894;  Sudre,  représenté  par  A 
jeune .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Embouchure  articuler  M 
ments  de  cuivre. 

237450.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Bréban,  à  ViHers-Cotterets  (i 
Soc  à  betteraves  s'adaptant  sur  tous  les  semoirs. 

237451.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Braham,  représenté  parBnaaj 
rue  d'Amiens ,  n*  1 5 ,  a  Lille.  —  Perfectionnements  aux  mousquetons  de  tèt0[ 
montres. 

237452.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894  ;  Salaud,  à  Port-Saint-Père  (I 
rieure).  —  Réaction  d'un  moteur  de  poussée  sur  son  moteur  mécanique 
soient  ces  moteurs. 

237453.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Clément  (les  sieurs)*  *  tj 
Bue  (Vosges).  —  Panier  métallique  pour  marchand  de  viu  et  brasseurs. 

237454.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1894;  Haggas  et  Heaton, 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  62.  —  Perfectionnements  aux  paignMU0' 

237455.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Temmel,  représenté  p» ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Bouleau  t  de  métier  à  filer,  déroope* 
du  liège  ou  composés  de  particules,  etc.,  do  liège. 
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237456.  Brevet  de  «prime  ans,  2  avril  1894;  VanDieren,  représenté  par  Maulvault, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.—  Àllumoir  pour  becs,  lampes  et  appareils  à  gaz. 

237457.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i8g4;Backof,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bis.  — 
Ta> ère  pour  feux  de. forge. 

237458.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  189 4;  Volfcert,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bit.  — 
Fermoir  à  double  mécanisme  de  fermeture. 

237459.  Brevet  de  quinze  ans,  *  avril  i8o4;  Jost,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n*  iso. 
—  Perfectionnements  aux  chemins  de  fer  aériens  destinés  aux  usages  industriels  ou 
commerciaux  ou  aux  amusements  publics. 

237460.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Traub,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19. —  Procédé  de  préparation  des  oxy  aldéhyde*  de  la  série 
aromatique. 

237461.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Wildsmith ,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  jouet  ou  jeu. 

237462.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Demande,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  plaques  de  blindage. 

237463.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  société  dite  Berliner  Gustêtaklfabrik 
and  Eisengiesserei  Hugo  Hariung  AktiengcsellsckaJX,  représentée  par  la  société  Aasi  et 
Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  d'écran  s'adaptant  dans  le  rameau  ou 
tube  de  foyer  des  chaudières. 

237464.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avril  1894  ;  société  dite  The  Electric  Exploitation 
Company  Umiteâ ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. 
- —  Perfectionnements  aux  piles  secondaires  ou  accumulateurs  électriques. 

237465.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  James ',  réprésenté  par  Stutz,  à  Paris , 
rue  Notre-Dame-d es- Victoires ,  n°  48.  —  Bordure  métallique  flexible  pour  portefeuilles, 
porte-cartes,  etc. 

237466.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Von  der  Ropp,  représenté  par  la 
société  Mariilier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  £1.  —  Appareil 
de  sauvetage  pour  noyés. 

237407.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Tédesco,  représenté  parla  société 
MariUier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Procédé  de  cuisson 
et  de  saccharificatlon  à  haute  pression  pour  la  fabrication  du  sucre  et  des  sirops  de 
dextrose  et  de  maltose,  des  alcools  ou  des  eaux-de-vie ,  des  moûts  de  brasserie. 

237468.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894»  Machtolf,  représenté  par  la  société 
Mariller  et  Robeiet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Appareil  générateur 
de  vapeur. 

2.17469.  Brevet  de  quinze  ans,  2 avril  1894;  Belk,  représenté  par  la  société  Maril- 
lier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n°  hi.  —  Nouvel  appareil  perfec- 
tionné pour  empêcher  les  locomotives  et  autres  véhicules  de  dérailler. 

237470.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894;  Roche  Gis,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o.  —  Nouveau  système  d'appareil  rayeur 
à  quatre  couleurs  et  plus ,  applicable  à  toutes  les  tricoteuses. 

237471.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894  ;  société  Clarhe,  Chapman  and  Company 
limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  appareils  pour  distribuer  le  fluide  moteur  dans  les  moteurs  tels 
que  des*  pompes  à  vapeur  à  action  directe. 

237472.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894?  société  Ciarke,  Chapman  and  Company 
limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Pro- 
cédés et  appareils  perfectionnés  pour  chauffer  l'eau  d'alimentation,  renvoyer  aux 
générateur»  à  vapeur  et  en  eulever  l'huile  et  l'air  qu'elle  contient. 

237473.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894»  VassiKou,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pari*,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  lavabo. 

337474.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894  *,  Jentzsch,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  Magenta,  n*  11,  —  Système  de  jouet* 
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237475.  Brevet  de  quinze  an*,  j  avril  i«^àTC**psaivr«xa»enieparJœse.  à  Puis, 
rue  de  la:  Chaussée-o7  Antm  »  n*  58;  6i>.  — »  Ëtttrauiaur  automalisjafe  de*  butte»  de 
vapeur  et  des  dépôts  pour  cjtaudjerea  à  vaporisation  rapide. 

337476.  Brevet  de  quinze  «as*  2  avril'  1*894  ;  Petftjeâ»,  représenté  par  Jesse*  à  Pari», 
rus  de  Ja  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Système  de  suspension  à  élasticité  variable 
pour  voitures  d'enfants,  et  autres.  . 

337477.  Brem  dexpûnsw  ans;  2  avril  189e;  Bajwd  fnV,  représenté  par  Métry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  3.  —  Boftet  de  raccordement  en  acur 
forgé  et  embouti,  poui?  tubes  cte  ^aérateur* /le  vapeur»  . 

2374T&:  Brevet  (te  q aime  ans,  *  avril  t8gâ;  Heine*,  représenté  par  BWtry'atné\i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pewcttonnemenfsatiï chiens  en  nsage  du» 
tes  mines* 

537*79.  Brevet  de  quinte- ans,  *  avrrf  i8cj4  ;  Ptoterrtosterç  représenté  par  BARry «né, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouvelle  méthode  pour  apprendre  facile- 
osent  à  jouer  du'  piano  » 

237480.  Brevet  de  quinze'  ans,  2  avril- 1894  ;  ftowan ,  représenté  par  Bîétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  ».  —  Perfettionnemetitsaïui  voitures  de  tramways 
à  traction  raécaniqafe. 

237481.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1894 ;  Mahla  frères  (société)',  représentée 
par  Chaaseveni ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta;  n*  1 1>  *—  Macaine  poor  la  fabrication 
des  boîtes  en  cartot»  et  bois  avec  agrafes  métalliques.  * 

23748t.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  avril'  i8q4ï  DaflW,  représenté  par  Chàssevcal,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n0  11.  —  Système  de  dynamomètre  de  rotation. 

237483.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  189,4 ;  Antoine,  représenté  par  Brocird, 
rue  Ferrandière ,  n*  34 ,  à  Lyon.  —  laveuse  photographique  pour  positive  et  négative. 

237484.  Brevet  de  quinze iAns #ia  avril  189a;  Biennannr  représenté  par  les  sain 
FceydierrJDubreui  et  Janicot  r  rue.  de  THÂtel-de- Ville,,  n°  3i,  *.  Lyon.  —  Comptai  » 
eau. 

237 485.  Brevet  deejpnzAan*.,  5  avril  189A1V  Gmnjoo,  élisant  do^ntctlecbei  ^saw 
Simon.,  rue  Mercière ,  n°  72, ,  à  kyon»  —  .Nouveau  lasse-noisettes, 

237486.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894  ;  Granon-Pin  (dHitte),  représentée  ptr 
sJears  Frc wàier-Dubreul  et  Janicot ,  rue  de  Pltlètel-de-ViMe,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  taureau 
corset  dit  h  désirable. 

237487.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avriï  1894  ;  Gagftol\  me  de  l'HBtei-de-Vifle,  n*4î, 
à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  guerres  ou  jambières  hérissées  de  doùs  on  pomtfs  en 
fil  de  feir  ou  autre  métal,:  ne*  peraoettaïkt-  plus,  auz  chiens- de  mordre  les  mouetide* 
bicycliates  on  velpcipédistes^ 

237488.  Brevet  de.  quinze  ans-,  7  avril  1894;  Tamisier,  représenté  par  Broctri,  me 
Ferrandière,  n*  34,  à  l.yon.  —  Nouveau  système  de  serrure  incrochetable. 

237480.  Brevet  de  quinze  ans,  5,  avril  189^;  Voïlaire,  cours  feelzunce,  na  4o,  * 
Marseille.  —  Nouveau  phonographe  dît  phonographe  Voïlaire. 

237490.  Brevet  de  quinze  ans  *^  avril  189a;.  Coulfon,â  Au  xerre.  — Machine  coniqu* 
à  mouvemenLs  verticaux  battant  les  céréale*.,  k*s  légsiiuîneux.  et  le*  geaines  de  plantes 
fourragères  et  autres. 

337491.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894;  Gorges,,  à  Paris.» rue  Beaurapaire» 
n°  20.  —  Contrôleur  électrique  de  nondes.. 

237402.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894?  Jérôme,  représenté  par  fc«  socié*; 
Mafcray  frères, à, Parés*  boukrarè Henri  IV,  n"  3*.  —  Perfattkmetewefti*  aux  fers  a 
cariai.  .  ,    ,  ,  >  •       , 

237403t  Brevet  de  ejaânie  ansv3  o*rit  tG*4  ;•  Saaith  T  lepréseaté  paria  société  iattr* 
nationale  des  inventieminoderne* ,  à' Paras*,  bo^rfevarë5am*-Dteois,n^ii*w.  — Cco> 
positioa  pour  boia  de  «eosiruelâsss>  artificiels» 

237494.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avrif  1894;  Trapp\  représenté  par  te  société i«- 
ternasionale  des  inventions  moderne*  „  à/  Paris*,,  boulesara  Seànbitamsv  n"  i9  bm.  — 
Nouvelles  planches  et  panneaon.  pour  ceiistnMtion  de.  bâtiments  dé  tontes- sorte* 
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de  quinze  ans,  3  avril  iâo4;  Bail,  représenté  par  Faber,  à  Paris, 

ice,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  tubages  métalliques. 

Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  189.4  ;  Hoe ,  représenté  par  la  société  Brandon 
1  Paris ,  ru»  de  Provence .  n*  5g.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
bande  les  journaux  et  autres  publications  analogues. 

1.  Brevet  de  qaioae  ans  T  3  avril  tSV>4;  The  venin,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix- 
toonerie,  n"  1 4-  —  Utilisation  du  poil  de  veau,  vache,  bœuf,  chèvre,  chameau 
instrie  teitile.  * 

,.  Brevet  de  quinae  mis,  3  avril  1 89 i;  Priait,  représenté  par  la  société  Assi 
t, à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnements  au  palans  et  autres  appa- 
'  «ge  analogues.  a 

Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894  ;  Schiflerdecker,  représenté  par  ia société 
■nan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Nouveau 
cible  avec  inajcatew» 

Brevet  de  quinze  ans ,  3  a\  ril  t&jt  ;  Timmis ,  représenté  par  la  société 
jnan  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  6.  —  Perfeclion- 
\  apportés  au  *   récipients  ou  réservoirs  pour  l'emmagasinage  de  Pair  com- 

»  gaz ,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1895 ;  Wesllake,  représenté  par  la  société 
nan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ô\  —  Perfection- 
na les  mattes. 

Brevet  de  quinze  an*,  3  avril  189^  ;  Du\elleroy,  représenté  par  Fayollet, 
K  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  frein  de  bicyclette. 

Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894  ;  Brann,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
Saint-Denis,  n*  7.  —  Mécanisme  simplifiant  le  filtrage  au  tour  a  vis  con- 

Bretet  de  quinze  ans,  3  avril  189!;  compagnie  dite  The  Klectrical  Spi- 
»v,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelct,  à  Paris,  boulevard 
[le,  a*  (a.  —  Appareil  contrôleur  paur  l'éclairage  ttbctriqae.  ' 

Bfcerelde  quinze  ans,  3  arril  189^;  Conquérant,  représenté  par  la  société 
et  flobeiet.à  Paris  ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  il.  —  Photomètre  photo- 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  îSyi;  Maiche,  représenté  par  Chasse  vent, 
wnievard  de  Magenta,  n°  u.  —  Procédé  et  appareils  d'épuration  bactério- 
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Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1S95  ;  Maitland,  représenté  par  Chassevent, 
boulevard  de  -Magenta,  n'  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  théières  ou 
i»  *  evertûseitr  pour  inhalations. 

L  Brevet  dcquîuze  a  as,  3  avril    î-Sçi;  Yaaler,  représenté  par  Chassevent,  à 
levard  de  Magenta*  n°  11.  —  Système  de  télégraphe  imprimeur. 

).  Borret  de.  qvinae  ans,  3  avril  18  ji;  Hôfcr,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
►ulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Nom  eau  frein  pour  htcyeèts. 

K  Brevet  de qaiase  ans»  3  avril  1894  ;  ftesnard  père,  fils  et  gendres  (société), 
par  Casaèonga,à  raris ,  rue  des  Huiles,  n°  i5.  —  A p pareil  destiné  au 
des  boissons  en  vue  de  leur  stérilisation.       ♦ 

L  Brevet  de  quinae  ans.  3  avril  189 i;   Boaicavé,  représenté  par  Armen- 
r,  à  Paris»  hoedevard  de  Strasbourg,   n"  3.1.  —  Système   permettant  de 
ie  presaioe  eon*taiite  dan»  les  générateurs  à  vaporisation  instantanée. 

t.  Brevet  de  qnwxe  aas,  3  avril  1896;  Mar^uita  et  société  Misai  SU  v  es  tri  et 
_,  représentés  *  par  Armeatrand  jeune,  à  Paris-,  boulevard  de  Strasbourg, 
Disposition  produisant  le  freinage  rapide  dans  les  véhicules  de  cheaains  de 
tramwavs. 

„  Brevet  de  ejmsue  ans.  3  avril  i&)4;  du   BroL,  représenté  par  Bonnet, 
botdevavd  Beaumarchais,  n"  90.  —  Machine  cemmaadée  à  la  main  peur  la 

ion  des  rouleaux  de  cigares. 

fl.i,ui  iii  sjMMaaf  ans,  3  avril  189a;  Morgan  et  Loring,   représentés  par 
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Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,   n°  g5.  —  Perfectio 
machines  à  rainer. 

237515.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894 ;  Bervas,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouvel  instrument  aratoire  ou 

-237516.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1894;  Pulbrook,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  bandage* 
pneumatiques. 

237517.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1894;  Morstadt,  à  Port-a-Btmoa 
— Application  d'un  nouveau  mécanisme  aux  presses  et  pressoirs  en  général  eM 
Mécanùme  universel  et  cotmpentatenr. 

'237518.  Brevet  de  quinz%  ans,  4  avril  1894;  de  Col  mont,  à  Paris,  rœdtl 
n*  i3.  —  Torchon  polisseur. 

-237519.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  189a;  Saurel,  à  Paris,  rue  Cujis, 
Roue  de  transmission  avec  changement  de  vitesse  automatique. 

-2375*20.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Guépratte  et  Bossu,  à  Paris,] 
•taine-au-Roi ,  n*  32.  —  Bouchons  de  sûreté  pour  liquides  \olatiis  et  autres 

-237521.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Haussner,  représenté  par 
Louis  Gudmao  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
pointage  pour  bouches  à  îeu. 

'237522.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Muller,  représenté  par 
Paris,  rueCambon,ns  19.  —  Perfectionnements  appliqués   et  se 
chaudières  à  vapeur. 

'237523.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Schnekenburger ,  représeofcj 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Fermeture  de  fenêtre  abat-jour. 

237524.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Simpson,  représentifi 
Paris,  rue  Notre- Dame-des- Victoires ,  n"  48.  —  Appareil  pour  sécher  kri 
dames. 

237525.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Braunschild  représenté 
Matra  y  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  tri' 
fibres  d'asbeste  en  corps  incandescents  pour  lampes  à  incandescence. 

237526.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Giliet,  représenté  par 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,,  n°  58  bis.  —  Bec  a  pétrole  brûlant  a?ec 
cheminée. 

237527.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Grivel,  rue  des  Poissonnier*. 
Neuilly  (Seine).  —  Cadre  supplémentaire  servant  à  comertir  une  bicyclette  en' 

237528.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894  ;  Biebuvck,  représenté  par  Ar 
jeune,  à  Paris,  boulevard  deStrasbourg,  n*  23.  —  Système  de  porte-élnvières. 

237529.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i8o4;  Etard,  représenté  par  Ara 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Traitement  industriel  d? 
silicate  de  nickel  et  de  l'hydro-silicate  de  magnésie  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
mattes  ou  sulfure  de  nickel. 

237530.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Reisser,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  margeur  automatique 
machines  à  imprimer. 

237531.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i8o4;  Mania  frères  (société), 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procéder* 
briquer  les  crampons  métalliques  pour  cartonnages  et  caisses  de  toutes  sort*' 

237532.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Lesieur,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  réveil-électrique  appfieaW 
mouvements  d'horlogerie. 

237533.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Farmer  et  les  sieurs Storey,  repr 
par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre ,  n'  6.  —  PerfectioaoeineoU  ~ 
à  la  fabrication  de  toiles  cirées  décorées  au  moyen  de  couleurs  solide»,  «t 
chines  employées  pour  cette  fabrication. 

»i37534.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Craney,  représenté  psr  Bief? 
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tard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Méthode  et  appareil  perfectionnés  pour  la 
.  de  la  soude  caustique. 

_  Bretet  de  quinze  ans,  4  avril  1894  ;  de  Mooy ,  représenté  par  Blétry  aîné, 
boulevard   de  Strasbourg,  n*   2.  —  Tente  de  cauipagoe  pliante  dite  tente 

!.  Bretet  de  quinze  ans,  4  avril  189 4;  SeU,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
mkvard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Perfectionnements  au\  brodeuses  Heilmann 
t  la  force  vive  résidant  dans  les  chariots  en  mouvement. 

}7.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1894;  Devaureix,  représentés  par  Bonnet,  à 
ulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  rots  en  terre  cuite  ou  en  grés  à  dents  de 
les  tours  à  condenser  les  gaz  tels  que  :  acide  chlorh ydrique ,  acide  nitrique, 
rarîque. 

Brevet  de  quinze  ans,   4  avril  1894;  Geneste,  Herscher  et  compagnie 
),  représentée  par  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Robi 
îur. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Compagnie  des  mines  d'Anzin,à 
}.  —  Système  de  classement,  par  l'action  du  vent,  de  combustibles  de  très 
ision. 

Brevet  de  quinze    ans,  7  avril  1894;  Dubuisson,  élisant  domicile  rue 
1,  n*  36,  à  Lille.  —  Fabrication  des  parquets,  système  Dubuisson. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Lacou.x,  Pigory  et  Merlin,  à  Four- 
(Nièvre).  —  Porte-allumettes  à  sonnerie. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Laurent,  à  Paris,  avenue  de  Kléber, 
Prolongement  continu  des  sons  du  piano  ou  autres  instruments  similaires. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Ridgway,  représenté  par  la  société 
etûls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Perfectionnements  dans  les  ser- 

kfc.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Bûtikofer,  représenté  par  Augier,  à 
ifReme  Parmentier,  n°  9.  —  Tach>  mètre  et  télémètre  combiné  pour  tous  genres 
>,  principalement  pour  vélocipèdes. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Chouet  dit  Honoré,  À  Paris,  quai 
ras  ,n*2.  —  Application  du  système  de  vélocipède  à  toutes  les  sortes  de  voi- 

ft6.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Richard,  à  Paris,  rue  des  Trois-Cou- 
■ ,  n"  42.  —  Indicateur  de  vitesse. 

^7.  Br  vet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  Clerc,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Jonction  perfectionnée  pour  carafe  à  glace 
;"  autres  flacons  et  récipients  en  éléments  démontables. 

18.  Bre\el  de  quinze  ans,  5  avril  189^1  ;  Brogan  et  Nfalloch,  représentés  par  la 
Asm  et  Geoes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés 
reils  à  rouler  le  verre. 

>49.  Brevet  de  quinze  ans  ,5  a\ril  1894;  Didout  fils,  représenté  par  Delage, 
,  boulevard  Rîchard-Lenoir,  n4  90.  —  Perfectionnements  aux  porte-monnaie , 
,  sacs  et  autres  articles  analogues. 

'.Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  189'*;  Drœshouit,  représenté  par  Bonnet,  à 
olevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Petit  filtre  à  jus  verts. 

.  1.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  189 4;  Ktaine,  représenté  par  Chassevent, 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  semoirs. 

'2.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894;  société  dite  The  Foreign  Chemical  and 
./tic  Syndicale  limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  production  du  chlore  et  du  plomb 
',  ainsi  qu'à  la  récupération  de  l'argent  que  contient  le  plomb. 

53.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  i894;Dachemin,  représenté  par  Chassevent, 
,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  auto-moteur  pour  i'élé- 

1  de  l'eau. 

55î.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1894?  David,  Trou  Hier  et  Adhémar  (société), 

XIT  Série.  4i 
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«epréseutée  par  Armengaud  jeune,  à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  — 

Nouveau  genre  de  tissu  pour  rideaux. 

23755»5u  Brevet  de  quinze  ans,  .5  avril  189a;  Mam,  représenté  par  Remaauh,  à 
Baris,  rue  des  Marais,  u°  87.  —  Nouveau  système  de  cowpmura  horaires. 

237550.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1894;  Goudeau,  à  ChâUllon-sur-Seine  (Cote- 
d'O).  —  Naovean  semoir  tnniversel. 

-257557.  Brevet  de  quinze  ans  9  avril  1894;  de  Beunnout ,  avenue  Sainte-lfarie 
(cbàlet  Saint-François),  à  Arcachon  (Gironde).  —  Ensemble  d'appareils  assurant  k 
luareèc  plus  rapide  ou  arec  une  charge  plus  çraade ,  dçale ,  pins  «impie  et  «ans  arrêt, 
pour  ahnaentatioa  des  voitures  à  pétrole  ou  essence  minérale. 

537558.  Brevetée  quinze  ans,  10  ai  ni  1894;  Hégy,  a  Lavèline-devanttSaint4Ké 
(Vosges).  —  Appareil  régulateur  de  mouvement  de  métier  à  tisser  méemique. 

237559.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894  ;  floirot ,  rue  de  La  Salle,  n*  4 ,  à  Jiancy. 
—  Extrait  distillé  de  café  dépourvu  de  caféine. 

237560.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i8q4;  Bougerie,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Rougerie  (J.-B  -Alexis),  à  Aixe  (Haute- Vienne).  —  Nouvel  Instrument  de  physi- 
que, producteur  de  courants  semblables  aux  courants  marins  et  au\  courants  aériens, 
dit  globe  marin  ou  anémogène. 

237561.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1894  ;  Baruier,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Kriegclstein,  à  Paris,  boulevard  Bessière,  n*  11.  —  Cafetière  Jean  dite  à  filtre 
ascenseur. 

237562.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1894;  5aint-Pierre  et  Perrin,  à  Paris,  nie 
Oaromée,  n°  8.  —  Nouvelle  machine  destinée  à  colorier  mécaniquement  à  foquardle 
les  gravures ,  affichée ,  couvertures  de  livres ,  images ,  etc. 

237563.  Brevet  de  qokiie  an*,  6  avril  1894;  Qeirin,  représenté  par  Dénier,  i 
Paris, rue  Cambon,  n-  19.  —  Perfectionnements  aux  cylindres  de  pression  d'ésflp 
des  machines  de  filatures  pour  tous  textiles. 

2S7&64.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  169a;  Bussler,  représenté  par  la  sonéta 
Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  5i.  —  Cofte  protectrice  pour  niaelfO 
de  poche. 

237566.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  i8o4;  Bernel,  représenté  par  Dumas,  < 
Paris ,  nie  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Genre  de  fleurets  ou  mèches  en  acier  creux  poar 
perforatrices  et  autres  usages. 

237566.  Brevet  de  quinze  on*,  7  avril  \8çh;  Lederer ,  représenté  par  Bert.àPari*. 
boulevard  Saint-Denis ,  n°  7.  —  Nouveau  procédé  pour  fabriquer  l'alcool  oxybenzyliaoe 
•et  ses  naouriogues. 

237567.  Brevet  de  «prime  ans,  6  avril  1894;  Roman,  représenté  par  Cbeppin.» 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  $5.  —  Perfectionnements  dans  les  alliages  d'atn- 

OltfÛUB). 

237568.  Brevet  de  quinae  ans,  6  avril  1894  ;  Choussy,  représenté  par  Boaaet,  s 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  y5.  —  Appareil  hydropneumatique  pour  la  ara- 
ductkra  directe  de  l'air  comprimé  et  l'élévation  des  liquides. 

297M9.  Brevet  de  quinae  ans,  6  avril  1894-  Bourdon,  représenté  par  Fayoflet,* 
Paris ,  rue  Drouot ,  n*  1 6.  —  Régulateur  de  euaafflrge. 

237570.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1694;  Moizard,  représenté  par  Chasseveat, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectâonnentents  dans  les  appareils  àMh*' 
lagerie  «t  rerooatege  automatique. 

237571.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1894  ;  Ifuller  et  Roger  (société),  lepi^ésentjfl 
par  Ckessevent.à  Parts,  besdevardde  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  régulateur  de 
pression. 

237572.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  t'894  ;  Badger  (les  sieurs),  représentés  p» 
Chasse\  ent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dan*  Ie5 
coussinets  à  «billes. 

237573.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1894*,  de  happèrent,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  pavage* 
en  bois. 


o*  1727.  —  799  — 

Srovet  de  qtiimie  ans,  «  avril  1891};  Hébert,  représenté  pur  Àrmengaud 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  $ystèase  perfectionne  de  bibio- 
Jerier  de 'manoeuvre  à  rallonge. 

VinYtt  de  «ruwwe  airs,  7  avril  180  t;  Wtiot,  représenté  par  les  sieurs 
ibreui  etJtmicut;,  rae  6e  nlôtel-^c-Vlïte ,  n*  3i,  %  Lyon.  —  Perfectionne- 
■m't— iq»e  Jactruand. 

Brevet  de  <fufaiac*ns,  ti  avril  189*  ;  Seigîe-Goojon ,  représenta  par  lépi- 
labilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66\  à  Lyon.  —  Application  des  savons  de  *mr 
tau  çraiasnge  des  cytindroades  moteurs. 

Brevet  de  quinze  ans ,  n  arril  rHû4  ;  Vdhe ,  représenta  par  les  sieurs  Frey- 
et  Jssiicot ,  me  de  rWôtelde-VfHe ,  n*  3* ,  à  Lvou.  —  -Cartouches  vides  en 


Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  189$;  Toumade,  à  Fondettes  (Indre-et- 
Système  d^arrooir. 

Brevet  de  dix  ans,  9  avril  189^;  Sema,  rue  Fodcré,  à  Nice.  —  Brûleur  k 
ûlenr  économique  Serra. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  189A  ; -drivert ,  à  Montloçon.  —  Change- 
en  marche  pour  vélocipèdes. 

f.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i8o4;  Chaumonde,  à  Brive  (Corrèse).  — 
1e  de  bouchage  de  bouteilles. 

Brevet  de  quinze  ans,  n  avril  189a,  Frétât  fils,  à  Snarce  (Territoire  de 
Machine  à  battre  le  grain. 

Brevet  de  quinae  -ans,,  7  avril  1894;  de  Dietrich  et  compagnie  (société)., 
par  le  sieur  Wolff,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  37.  —  Chaudières  à 
avec  tuvaux  à  ailettes. 


i.  brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Desmonet,  de  Bechi  et  de  Montlaur, 
"     varia  société  Saut  ter  et  de  Mestral,  à  Taris,  rue  Baillif,  n°  11.  —  Perfec- 
Jan*  les  61tres  à  bougies. 


de  qainee  ans,  7  avril  1694;  NicuMtsse  (les  sieurs),  représentés  par 
Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Baillif,  a*  1  1.  — Régulateur «otoraatiqBe 
ionjmur  chaudières  à  vapeur. 

4r«vet  de  quinze  ans.  7  avril  189e;  PaeeUi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs, 
Fabrication  pour  ciment  à  prise  lente  avec  les  écailles  d'haitre*  et  de  tous 
liages  de  mer,  dénommé  Ciment  Pacelli. 

Brevet  de  qaéase  «as,  7  «avril  t8o4;  Terlinden*  représenté  par  Maulvault» 
de  Richelieu,  n*  i5.  — Robinet-soupape  avec  corps  de  soupape  en  cao ut- 
autre  substance  élastique,  dispensant  de  l'emploi  du  presse  étoupes. 

\.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  189*  ;  Frement,  aeorasenté  par  MaaivauU,  à 
te  de  Richelieu*  n°  i5.  —  -  Système  perfectionné  d'appareil  de  chauffage  appii- 
duruf&ige  des  voitures  et  autres  véhicules  roulant  sur  routes  ou  voies  fer- 

I.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894 ;  Germain  et  Jolly,  representi's  par 
,1  Paris,  rue  de  laTombe-lssotre,  n*  37.  —  Nouveau  -prorédé  de  fabrication 
et  autres  verras  optiques. 

J-  Brevet  de  quinze  ans.  7  avril  1894;  Rand,  représenté  par  Boettcher,  à 
iterard  Saîiit-Mii*el ,  n*  45.  —  Perfectionnements  apportés  au  bouchage 
les  <t  antres  seiinblinnes. 

-,  Brevet  de  qninze  ans,  7  avril  1894  ;  Ilyatt,  représenté  par  la  société  Sant- 
1  Mettrai,  à  Paris,  rue  BatthT,  n*  11.  —  Perftctiownenrent  dans  la  fabrication 


I.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1894  ;  Loll ,  représenté  par  Boettcher,  à  Paris , 
Saint-Michel ,  u*  45.  —  Verre  à  gaz  composé  d'un  assemblage  de  petits  cy- 
verre. 
1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  189*;  Stegert,  représenté  par  Boettcher,  à 
totevard  Sakit-Michei  »  «'  â5.  -  Portière  de  foyer  iumivere. 
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237504.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894  ;  Taupin,  rue  de  la  Saussière,  n°  5? ,  à 
Boulogne  (Seine).  —  Essuie-rasoirs. 

337595.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Barrière,  à  Paris,  rue  des  Petits- 
Champs,  n°  41.  —  Séchoir  antiseptique  à  chaleur  directe  pour  tous  les  objets  de  loi- 
1    le,  de  coiffure  et  de  chirurgie,  instruments,  brosses,  linges  et  ustensiles. 

$37596.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Blachon  et  Mimard  (société),  représen- 
tée par  Armengaud  aine,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Carabine  de  selon, 
de  tir  et  de  jardin. 

237597.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894  ;  société  alsacienne  de  constructions  mé- 
caniques, représentée  par  Armengaud  aîné,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.— 
Perfectionnement  apporté  à  la  pince  des  pei gueuses  genre  Heilmann  pour  changer 
facilement  la  ligne  de  peignage  et  régler  la  propreté  des  peignes ,  ainsi  que  la  quantité 
de  blousse. 

237598.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Seillan,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  11.  —  Fermetures  par  enroulement  à  bar- 
reaux et  à  lamelles  articulées  ou  à  charnières. 

2,'>7599.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894 ;  Lagneau,  représenté  par  Bonnet,  i 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Système  rapide  de  mise  en  boîtes  d'allu- 
mettes achevées. 

237600.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  189$;  [Schwarz,  représenté  par  Bonnet, à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  p5.  —  Procédé  et  appareil  pour  Vabatage  do 
roches  à  l'aide  du  chlorure  iodtire  ou  bromure  d'azote. 

237601.  Brevet  de  quinze  ans,  7  a\ril  1894;  Sehwarz,  représenté  par  Bonnet,  k 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Moteur  au  chlorure  d'azote. 

237602.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Nabascuès ,  à  Paris,  nie  de  la  Tour- 
d'Auvergne ,  n°  44.  —  Piste  semi-circulaire  à  surface  gauche  ou  sphérique  pour  vflo- 
cipèdes  ,  tricycles  ou  bicyclettes. 

237603.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Alfred  Fischesser  et  compagnie  \» 
ciété),  représentée  par  le  sieur  Garçon,  à  Paris,  boulevard  de  la  To u r- Ma u bourg, 
n°  i3.  —  Procédé  de  préparation  de  l'acide  1  naphtylamine  3,6,8  trisulfonique  ao 
moyen  de  l'aride  1  nitronaphtaline  3 ,  8  disulfonique. 

237604.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Bûrgin,  représenté  parla  société  Bran- 
don et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  5q.  —  Perfectionnements  apportés  an\  ai- 
guilles à  relever  ou  à  repérer  à  l'usage  des  imprimeurs  et  lithographes. 

237605.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Edwards,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence ,  n*  6*.  —  Perfectionnements  au\  hache  paille. 

237606.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Ghutau\,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  h'i.  —  Nouvelle,  pile  élec- 
trique dite  pile  lumière  domestique. 

237607.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  élément  et  Gilmer  (société),  repré- 
sentée parla  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  4^.  — 
Chambre  détective  à  escamotage  perfectionné,  dite  f  oméga. 

237608.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Rolland  el  Karcber,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  récipient  pour  le 
débit  sous  pression  de  la  bière  et  autres  boissons  ,  dit  cave-pression-glace. 

237609.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894  ;  Brandstaedter,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Epierreur-lav  cur  à  grains  automa- 
tique. 

237610.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  société  Badische  Anilin  und  Soda  ft 
brik,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Pro- 
cédé de  préparation  et  de  teinture  de  matières  colorantes  noires  pour  coton,  dérivées 
des  dinitronaphtalines. 

237611.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Lehmann,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Porte-bougie. 

I    237012.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894 ;  Parent,  représenté  par  Blétry  aine, à 
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de  Strasbourg,  n'a.  —  Procédé  de  fabrication  continue  du  coke  nié- 
lydre. 

rei  de  quinze  ans,  7  avril  1894;  Larson,  représenté  par  Armcngaud 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Disposition  du  mandrin  et  arran- 
soutenir  la  lige  du  mandrin  dans  te  laminage  des  tuyau*  minces  sur  un 


fBrevel  de  quinze  ans,  7  avril  189$;  société  industrielle  des  tétéphoncs 
électriques,  caoutchoucs,  câbles) ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à 
;vard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Moteur  pour  la  manœuvre  électrique ,  à  dis* 
^signaux  à  vue  des  chemins  de  fer,  système  G.^Dumont  et  G.  Baignières. 

brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894  ;  Monseran  ,  à  Vouthon  (  Charente).  — 
Ter  la  vigne. 

brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  189e;  Stot,  à  Sedan  (Antennes).  —  Machine 
machine  SioU 

irevet  de  quinze  ans,  9  a\ril  i8o4  ;  Robïer,  représenté  par  Digeon ,  à  Pa- 
Terrage,  n*  19.  —  Nouveau  jeu  dit  les  sentiers  des  Ondines. 

;yet  de  quinze  ans,  9  avril  1894  ;  Renard  ,  à  Paris,  avenue  Parmenlier, 
usine  pour  bouton  de  chemise.  « 

;vet  de  quinze  ans,  9  avril  189I ;  Fourcade,  à  Paris,  boule\ard  de  la 
—  Modifications  au  mouvement  de  fermetures  en  fer  à  volets  super- 

rel  de  quinze  ans  ,  9  avril  1894  ;  Blokusewski ,  reprrsenté  par  la  société 
,  à  P.ins,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  de  compte-gouttes. 

îvet  de  quinze  ans  ,  9  avril  189!  ;  Berlowitz  et  Salomon,  représentés  par 
«nationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis , 
Procédé  pour  la  fabrication  de  tissus  compacts  et  imperméables  pour  le 
personnes  tombées  à  l'eau. 

Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1894  ;  Gauizsch ,  représenté  par  la  société  in- 
des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  6û.  — 
mm  becs  à  incandescence  au  gaz. 

Ifc-evet  de  quinze  ans ,  9  avril  1894  ;  Volkmann ,  représenté  par  la  société 
Robeiet,  à  paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — '  Porte-journal. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  189a  ;  Gschwind,  représenté  par  la  société 
Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n°  42.  —  Appareil  pour  ae- 
pîanos* 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1894 ;  Paris,  représenté  par  la  société  Assi  et 
-is ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'encrage  rapide  de  la  forme  dans  les 
iloyees  pour  estampiller  les  caisses,  les  fûts,  les  planches,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1894  ï  Cornu  veuve  et  fils  (  société  ) ,  représen.» 
•vent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  — Nouveau  genre  de  tubes 
montres,  porte-mines,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  189*;  Burger  (dame  veuve) ,  représentée  par 
,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  plumes  pour 
application  directe  de  broderies. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  189 A;  Esser,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
levard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Arithmoplanimetre  perfectionné. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1894;  Klatte,  représenté  par  Blétry  aine,  à 
ilevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Utilisation  de  fosses  égalisatrices  ou  récep- 
matière  dans  le  laminage  et  le  forgeage  par  étampage  pour  la  production 
dans  les  pièces  travaillées. 

Brevet  de  quinze- ans,  9  avril  189);  Snvers,  représenté  par  Casalonga,  à 

des  Halles,  n"  i5.  —  Construction  perfectionnée  de  brosses  et  plaques  can- 
iployées  dans  les  appareils  élastiques  de  transmission. 
\\.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  1894  ;  Glftser,  représenté  par  Casalonga ,  a 

des  Htlles,  n"  i5.  —  Nouveau  genre  de  porte-bougie. 

Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1894  ;  Charles  et  Guillaume  frères  Costa  (so- 
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ciélé).  représentée  par  Bonnet,  à<  Paru»,  boulevard  Beatunajrchata ,  n°  (^>.  —  toparail 
photographique  Costa  pour  changement  des  verres  sensibilisés  eramagafruiés  du*  la. 
qhamue  obscure. 

237633.  Brevet  de  quiiue  ans*,  9  av  ril  189a.;  Kaiser  et  Schneider,,  représenté»  par 
Afmeng&ud.  jeune,  à  Paris,  boulevard,  deSUia»bo<urgt  n?  ^3-  -—  Platine  de.  fusil 4e 
ehassc 

237A34.  Brevet  de  quinze  an»,  9  a*Til  nôoA;  PoUiar,  repiésenlé  par  Armengand 
jeune,  «Paria,  boulevard  de  SU»r»beurg,  n"  33.  —  Appareil  deUcaoUiwa,  do  kuag&et 
dama.gaoA&tioa  pouii  le  traitement  des- sables  et  allusion*, aurifères., 

237635%  Brevet  de  (feûne  ans,  11  avril  1*894  ï  Fortin  et  Delong,  à  tteauvais.  —  Ser- 
rure pouvant  s'appliquera  tous  les  genres  de  fejuneture;,  cottt'ets  ,  insinuaient* ,  mette. 
armoires,  portes,  coftres  -  forts ,  etc.,  dite  serrure  simplifiée. 

337006.  Brevet  do  quinaeans,  13,  avril  189  V,  Aadré  et  AJbei,  nufrdAubagne,  n°  22. 
à  Marseille.  —  Appareil  hydraulique  servant  à  élever  les  eau?i.ii  de*  hauUmfs  inimi- 
tées ,  et  se  régénérajiL  par  lui-même ,  d'il  jongleuse. 

237637.  Brevet  de quki*e< ans,.  i3  avrii  187A  ;  G*ae»  me  de  Délimite,  n?Mw  à  Lilli. 
—  Trompette  contre-basse  monstre  sans  pistou* 

237633.  Brevet  de* quinze  ans,  1 3  avril.  1189&,;  Geagerabre*.  repriaeeté  par  Snfr, 
rue  Solférino,  n°  106,  à  Ulle.  —  Nouvelle  distribution  pour  moteur. 

237639.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  avril  189a;  Cagnoti  livres ,  boulevard  RatnbaUfc, 
n#  29,  à  Nice.  —  Coupe-œufs  à  la  coque  dit  coupe-œufs  Cag  no  li  frères. 

237640.  Brevet  de  quinze  an»,  >4  avril  1894;  Foucaot,  mie  du  Mail  Cloaten,  à 
Blois.  —  Systèu&e.  de  propulseur»  dit  ceinture  locomotrice,  travaillant  par  adhérence  w 
engrènemenl  pour  la  locomotion  sur  terre,  sur  ou  dans  l'eau ,  dans  l'air. 

,  â37$4i.  Brevet  du  quiuie  ans,  i4  avril  189*;  du  Bourbianc  d'Apreviile,  ruedfrh» 
ris,  n°  60,  à  Angers^  —  Projectile  porte-amarre  destiné  à  porter  une  ligne  à  uii'»« 
naufragé  près  de  la  cote. 

23764Â.  Brevet  de  qninceons,  10  avril  i8gi;  Le  Goaziou:,  à  Parts,  nie  Durit* 
n°  19.. —  DislribtateuD  obeloscopique  do  umbccs^povte ,  tickets,  etc. 

237643.  Bre\etde  quinze  ans,  10  avril  tdfya;  société  anonyme  Lawrznce  eka* 
company,  représentée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes ,  à:  Paris* 
boulevard  Saint-Denis ,  n°  i56ù.  —  Perfection aenwttts  apportx'ts  a iwl  méca nie m«  d» 
freina 

2376a A.  Brevet  de  quinze  au»,  10  avril'  i8a4  ;  Ftte-Rnadoiph ,  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfectionnements  dan»  les.  boîtes  ou 
chambre*  portatives  servanljau  ^développement  des  glaces  impressionnées  dan»  larpbo* 
tngTaphjf». 

237645.  Brevet  de  quinte  ans,  io< avril  189a;  MlHoreaa  (dame  veuve),  repréaeotfe 
par  Panne  ntier,  à  Paris,  rue  de  Landry,  n' 10.  —  Perfectionnement»  des  instnimeots 
de  musique  à  pistons. 

237646.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894  ;  ftoulleao,  rue  des  Coutures,  n' jxM- 
Puteaux  (Seine.)  —  Appareil  pour  vélocipèdes  rendante  volonté  la  roue  motrice  io#- 
pendante  des  pédales  et  permettant  à  celles-ci  d'actionner,  le  frein. 

237647.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  189a;  Kagler,  représenté  par  Armeap»0" 
aine,  à  Paris.,  boulevard  Poiatonnièro,  nf  11.  —  Four  avec  ctiauuage  par  le  coke* 

237648.  Brevet  do  quinze  ans,  to<  avril  1894;  II.  Putsch  et  compagnie  (seciflta)' 
rjepiv.x»ntée  par  Danzer,  à  Paris,  nue  Cambon*, n°  19.  —  Svatèteo  do  porte- eeiue*01 
pour  eoiu^  racines. 

237640.  Brevet  de  quinze  ai»,  10  avril  1-89^;  Hudson,  itspfésenté  parCoppin-» 
Paris,  boulevard  Beaumarchais  n*  95.  —  Perfeotionnenients  dans  les  stéiiéopticttiiw  oB 
lanternes,  magiques. 

237650.  Brevet  de  anime  ans,  10  avril  t8f»4;  manchon  et  AUegret  (société),  re- 
présentée par  Coppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarrnaia ,  n*  p5.  —  Procédé  pour"»- 
primer  directement  llindigo  ruUmé  ou  brut, suc  bout  tiasu  ou  (U.  réserva. 

237651.  Brevet  de  quinte  an»,  u>  avril  1894  ;  Bènruick ,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Itobelei,  à,  Pain»,  boulevard  Beano- Nouvelle  t.  n9  An-  —  GamiUire  aroler- 
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triée  estampée  d'une  sente  pièce  de  tète  métattrque  sans  soudure,  senont  (te  coiffe 
aux  baguettes  des  châssis  de  trempage  pour  machines  à  allumettes  de  tous  systèmes. 

257552.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894  ;  Lee,  représenté  par  la  société  Maril- 
Ker  et  Bofeeéet,  à  Par»,  boulevard  Bonne- Noirre  Ile ,  n*  4*.  —  Perfectionnements  ait* 
appareils  à  débiter  du  savon  liquide,  des  parfums,  atc. 

257653.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Butler,  représenta  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  a0  5^.  —  Machine  à  fabriquer  des  boîtes r 
à  les  remplir,  à  les  munir  d'un  couvercle  à  tiroir  et  à  en  sceller  le  couvercle. 

237654.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i8q4;  Macbeth,  représenté  pir  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  dans  les  ban- 
éuge»  pnennutiqnes. 

237655.  Bnnel  de  quinze  ans,  10  avril  189I;  Biddle  et  Kennedy.,  représentés  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  dans 
fes  systèmes  fféclairage  électrique  (tes-  véhfcutes.* 

237656.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  \  avriî*i9o8)pris,  le  ioa\ril  1894, 
par  Ritchw ,  représenté  par  ta  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59. 
—  Perfectionnements  dans  les  tubes  peur  chaudières  à  vapeur. 

237657.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1894;  Pauthonier,  représenté  par  Rinuy, 
à  Paris,  me  de  Provence,  n°  5o>  —  Perfectionnements  dans  les  véhicules  mis  en 
mouvement  à  l'aide  des  pieds. 

237658.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894*,  Moore,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements,  dans  les  garde-chaînes 
pour  vélocipèdes. 

237659.  Brexel  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Depenveiller  (Emile},  élisant  donû- 
cfle  chez  le  sieur  Depenveiller  (Mathins),  à  Paris,  rue  des  Batiguoiles,  n°  8.  —  Aver- 
tisseur Emile  Depenveiller. 

237660.  Bre\et  de  quinze  ans,  10  avril  1894  ;  Biiley,  représente  par  Chassevent,  à 
Paris,  bouiexardde  Magedta,n°  11.  —  Système  de  transmission  perfectionnée  pour 
véTbcïpè<tes. 

237661.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  189a  ;  Le  Brocqoy,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Nouvelle  composition  destinée  à  rem- 
phreer  te  caoutchouc  et  la  gutta-percha. 

237f>62.  Bre\et  de  quinze  ans,  10  axril  1894  ;  Bradford,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"ii.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  pla- 
ques ou  planches  d'impression  en  acier. 

237663.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1894;  société  dite  Actien  Gesellschaft  far 
Anitinfabrikation,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  »n*  11. 
<*—  Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes  du  groupe  des  indulines. 

237664.  Bcevet  de  quinze  ans,  10,  avril  1894 ,  Barbier,  Vives  et  Cic »  représentés  pair 
Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ventilateur  nuLsimaraunima 
donnant  le  maximum  de  pression  pour  le  minimum  de  vitesse. 

237665.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Hanauer  et  Hier,  représentés  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  a.  —  Mécanique  de  piano. 

237666.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Harrington,  représenté  par  Blétry 
*   %à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Roulette  perfectionnée  pour  pieds  de 


237667.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Lippert  jeune ,  représenté  par  Blétry 
';,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Obturateur  pneumatique  pour  appa- 
reils photographiques. 

237668.  Brevet  ée  quinze- an*,  10  avril  cdad;  Olivier,  représenté  par*  Mentions ,  à 
Paris ^  ru?  Tiqtietonne  n4  §2.  —  Nouveau  bandage  élastique  pour  roues  de  vélocipèdes 
et  autres  véhicules. 

237669.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  t%4;  Société  de  construction  m/*c  uriqne 
et  électrique  du  Nord ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  a  Pari»,  rue  du  Hav», 
n*  6.  —  Plaquas  éUcirodu*  à  libre  dilatation  pour  accumulateurs. 

237670.  Brevet  de  quinze-  ans,  10  avril  1894;  Chevalier,  représenté  par  la  société 
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Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre  n°  6.  —  Instrument  servant  à  prendre 
sures  sur  le  pied  et  à  choisir  ia  forme  pour  la  fabrication  des  chaussures. 

237671.  Brevet  de  quinze  ans,  io  avril  i8g4;  Prunier,  à  Paris,  rae  Martel. afj 
Manivelle  articulée  à  excentrique  et  à  longueur  variable,  applicable  princ 
aux  vélocipèdes. 

237672.  Brevet  de  quinze  ans,  io  avril  1894  ;  Colette,  représenté  par  Ai 
jeune,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  *3.  —  Système  de  direction 
vélocipèdes ,  permettant  de  faire  concourir  l'effort  des  bras  à  leur  propulsion. 

237673.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894  ;  Lapoukhioe  Dimidoff  iM**),l 
sentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  — 
de  coloration  naturelle  des  osiers  en  vue  de  la  fabrication  d'articles  de 
autres. 

237674.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  i8g3;  Lemmon,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  i3.  —  Perfectionnement 
moyens  employés  pour  fermer  les  enveloppe*,  les  lettres  et  autres  articles 

237675.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  Pelletier,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  — •  Système  de  valve  à  û 
nale  du  docteur  Auvard. 

237676.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1894  ;  société  pour  l'exploitation  des] 
Zebrowski,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
n4  23.  —  Système  de  foyers  pour  l'utilisation  des  hydrocarbures  prêal 
diûés.  , 

237677.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  i8g4;  Société  Camille  Brun  et 
sentée  par  Aulanier,  à  Saint-É tienne,  rue  du  Haut-Tardy,  n"  i5.  —  Systèaei 
nique  pouvant  être  transformée  instantanément,  en  totalité  ou  partieU^^3 
mécanique  lève  et  baisse  eu  une  raquette  ou  Jacquard. 

237678.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894 ;  Delaurier,  à  Paris,  Mil 
n*  77.  —  Monocycle  à  balancier. 

237679.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1894  ;  Fourchotte,  à  Paris,  rue 
n*  10.  —  Calorifère  à  air  chaud  à  feu  continu. 

237680.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  189a;  Avrial,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements  dans  b< 
des  machines  à  coudre  et  autres  petits  outils. 

237681.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894 ;  Société  Gienanth  frères, 
par  Damer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  io.  —  Dispositif  permettant  de 
d'arracher  facilement  des  papiers  détaches,  disposés  sur  un  axe,  particule 
feuilles  de  papier  pour  cabinets. 

237682.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i8q4;  Dales,  représenté  par  Nai 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Système  de  dispositifs  perfection»*] 
l'ajustage  automatique  des  coquilles  ou  coussinets  de  bielle ,  et  de  tout  autit  ^ 
ment  réciproque  ou  de  toute  pièce  susceptible  d'un  tel  mouvement  dans  te* 
et  autres  machines. 

237683.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894 ;  Kuban  et  Silbennann, 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Essieu  radial  pour'* 
roulant  sur  rails. 

237684.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1694;  Société  Joh.  Friedr.  Walmano 
pagnie  et  Silbermann,  représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  "' 
n*  3o.  —  Corps  incandescent  pour  lampes  incandescentes  au  gai. 

237685.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894;  Huré,  représenté  par  Jossf,  " 
rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n°  58  bit.  —  Machine  à  fraiser  universelle.. 

237685.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894  ;  Qointon,  représenté  par 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n-  58  6ù.  —  Moteur  pour  bicyclettes  et  If* 

237687.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  i8g4;  Unden,  représenté  par  h 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  11" "58  bis.  — ■  Panneaux  de  parquetage  *  " 
pour  les  fabriquer. 

237688.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  avril  1894;  Trendel,  représenté  par  Blétryi 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Bouton  de  chemise. 
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Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  mai  1Q07)  pris,  le  1 1  avril  1894, 
r  et  Kerr,  représentés  par  la  société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Pro- 
1**59.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  a  gai  et  à  d'autres  machines 

Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894;  Vidai,  représenté  par  ia  société  Ma- 
Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Nouveau  .système 
dite  attache  française ,  pour  échantillons,  papiers  d'affaires,  enveloppes,  etc. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894  ;  Bat  nias,  Desaunay  et  Délesta,  de  m  eu - 
'aris,  le  i*'  rue  Montmartre,  n*  i64;  le  2*  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  28, 
f  .boulevard  Excelmans ,  n°  21.  —  Transformation  de  l'état  statique  à  l'état  dyna- 
rutilisation  de  l'attraction  gratuite  des  aimants  naturels  ou  artificiels. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1894 ;  société  Chemische  Fabrik  anf  Actien 
E-  Schering),  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
Procédé  de  fabrication  de  substances  médicamenteuses  au  moyen  du  sang, 
d'autres  sèves  ou  humeurs,  ou  sécrétions  animales. 

Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1894 ;  Mille,  à  Dijon.  —  Système  de  bouche 
et  d'arrosage  sous  trottoir. 

Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894  ;  Hypersiel,  représenté  par  Chasse- 

1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  parachute  et  guide  pour 

mines  et  autres. 

i.  Brevet  de 
L  boulevard 


de  quinze  ans,  11  avril  189 A  ;  Dardeau,  représenté  par  Chassevent, 
de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  a  arc  à  charbons  concen- 


Brevet  de  quinze  ans ,  1 1   avril  1 894  ;   Michaud ,  représenté  par  Chasse- 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  11.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 

17.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1894 ;  Heid,  représenté  par  Casalonga,  à 
,Tue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  plaques  des  trieurs  séparateurs. 

M.  Brevet  de  auinze  ans,  22  février  1894  ;  Isuard,  à  Saigon  (Cochinchine).  — 
bi-tahulaire  à  frein  instantané  et  à  encliquetage,  par  cliquets  centrifuges  rota- 
reutraînement  des  roues  motrices. 

K  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1894;  France,  à  Saint-Pierre  (Martinique), 
une  à  vapeur  rotative,  marchant  avec  la  vapeur  directe  et  de  retour  dans  une 
complètement  fermée  à  volonté. 

Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;  Cramer  et  Batault,  représentés  par 
1rs  Freydicr-Dubreul  et  Jauicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i  à  Lyon.  —  Comp- 
rélectricité.  , 

U.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  i8o4;  Tardy,  représenté  par  les  sieurs  Lépi- 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  a  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
ipfaiques. 

JOT.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  avril  1894  ;  Beck  (les  sieurs) ,  représentés  par  Frey- 
ibreu!  et  Janicot,  à  Lyon,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n*3i.  —  Composteur  pour 
ibes. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  i8p4;  Bois,  représenté  par  les  sieur*  Frey- 
ul  et  Janicot,  rue  de  l*Hôtel-de- Ville,  n°  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  coffret  à 
n  s'ouvrant  sans  clef,  dit  cojfret-fée. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  Refves  et  Street,  représentés  par  les 
Freydier-Dubreui  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfec- 
«nts  dans  ies  appareils  actionnés  par  la  chute  d'une  pièce  de  monnaie ,  destinés 
lemenl  pour  l'exhibition  de  gravures. 

05.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  société  Bouvet  frçres,  rue  Vendôme, 
à  Lyon.  —  Canne-siège. 

'06.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  avril  1894;  VonKoppelow,  représenté  par  Labatu, 
tiniliers(Seine-lnlerieure).  —  Serrure  de  sûreté  a  pêne  sans  ressort. 

17707.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894 ;  Kreft,  représenté  par  Labatu,  à 
iHiers  (Seine-Inferieure).  —  Façons  de  forme  particulière  destinées  à  la  fabri- 
de  pièces  «fourrage  pour  fourches  à  foin ,  fumier,  à  betteraves,  etc. 
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237708.  Brevet  de  quinze  uns,  i£  avril  1894 ;  tUiesser^Margiaf,  représenté  par 
Derpey,  rue  de  Bausset,  up  16,  à  Marseille.  — Agencement  de  robinets  permettant  ta 
vidange  «1  écoulement  total  da  liquide. 

237709.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1894;  Saint-Léger,  représenté  par  Bruns- 
wick, rue  d*Amien»,  n* i5, à  Lille.  —  Cartes-bobines  pour  fil  à  coudre. 

2377 10  Brevet  de  quinae  ans,  16  avril  1894;  Marmet,  rue  dev  Orphelins,  n*  4i. 
à  Tourcoing.  —  Perfectionnement  ou  amélioration  apporté  aux  robinets  à  vapeur, 
eau  ou  autres. 

2377 11..  Brevet  de  quinze  ans,  ia  avril  1894;  Tiffereau,  à  Paris-,  eue  du  Théâtre, 
n4  i3o.  —  Perfectionnements  aux  sabliers  compteurs  et  aux  sabliers  ordinaires. 

237712.  Brevet  de  quinze  ans,.  1.2  avril  1-894 ;  Garnie*  et  Delannoy„  représentés  par 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  uf  59.  —  Mouvement  pédalier  applicable 

aux  véhicules  automobiles. 

237713.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i&)6;  Veikert,  représenté  par  Damer,  à' 
Par»,  rueCaatboQ,  n°  19.  —  Anse- (ou  cadre  )  dent  la.  fermeture  s'ouvre  au  moyen 
d'un  appareil  secret. 

237714.  Brevet  de  quinae  ans,  12  avril  1894;  Hoaig,  représenté  par  Danser,  à 
Paris,  roe  Cambon,  n°  19.,  —  Raccord  pour  tuyaux.. 

237715.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  avril  1894;  Hueber,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.. —  Système  d'arrachage  pour  peigneuse 
laine  et  coton  de  bous  genres» 

237716.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i8q4;  société  anonyme  des  manufactures 
des  glaces  et  produits  chimiques  de  Saint-Gobain-,  Chauny  et  Cirey,  représentée  ptr 
Ànnengaudaîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  de  traitement 
par  l  s  cuivre  des  eam  provenant  du  lavage  de  résidus  de  pyrites  cuivreux  ou  non,  azV 
d'obtenir  des  sulfates  métalliques  mixtes  anhydres  on  cristallisés  utilisables  parie 
commerce  et  l'agriculture. 

237717.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894 ;  Marty,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvefle ,  n*  ht.  —  Nouveau  méca- 
nisme de  transmission  de  mouvement  pour  vélocipèdes. 

237718.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894;  Duchenne,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Album  à  reuillèk 
mobiles. 

237719.  Brevet  dé  quinze  ans,  12  avril'  1894;  Schredettn,  à  Paris,  rue  Pièrre- 
Dnpont,  n'  6.  —  Pompe  pour  incendie,  montée  sûr  vélocipèdes  fonctionnant  par  fe 
mouvement  des  pédales. 

237720.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i8o4;  société Liebel  et Burkert,  représentée 
par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Queue  de  bilïarf 
a  bout  pourvu  d'un  procédé  ajustable. 

237721.  Brevet  de  quinze  ans*  12  avril  1894;  Dormov,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i»  —  Templet  ou  appareil  à  tendre  la 
toile  sur  métier  à  tisser.  f 

237722.  Brevet  de  quinze  ans,.  12  avril  1894.;,  Jurquet,  représenté  par  Piépiu»» 
Paris ,  rue  Bréa ,  n°  10.  —  Roulettes  sphériques  pour  meubles. 

237723.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894;  Meurgey,  représenté  par  Deiage* 
ii  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n°  90.  —  Nouvelle  canne-parapluie. 

237724.  Brevet  de  quinze  ans,  t*  avril  1896;  ftobitieau,  représenté  par  Ccpo»*.  * 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouveau  système  de  transmission  pair  corde 
pour  cycles ,  dit  mukitendeur* 

237725.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le'i4  octobre  1907)  pris,  le  ri  avril 
1894 ,  par  Williams,  représenté  par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta»,  n*ii. 
—  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  courber  des  bandes  de  métal  a*ec  ers 
rebords  en  section  transversale. 

237726.  Brevet  de  quinze  ans,  m>  avril  i8o4;  Flore  et  Casalonga,  représenté^** 
Casaionga ,  à  Paris,  rue  des  Halles   n*  i5.  —  Système  de  voies  souterraines  moi» 
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Brevet  de.    quinze  an»,    12  avril  189^;  BGaodstaedter ,  représenté    par 
tt%  à  Pan**  boalewud  è*  Magenta,  n*  »i.  — Tsansporteur. 

n/28.  Brevet  de  quimeans,  ta  avril  189A;  Drevdal,  représenté  par  Bftétry  aîné, 
>,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Nouvelle  méthode  de  préparation  des  ma- 
i  premières,  destinées  à  la  fabrication  du  ciment  de  Portland. 

Brevet  de  quinze  ans,  12.  avril  1894;  Dupont,  représenté  par  Biétry  aîné,  à 
K  boulevard  de  Strasbourg»  n"  2.  — >  Uégulaieur  à  remontage  annuel  pour  niou»- 
its  d'horloges  et  autres. 

Ï30.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  avril  1894;  Lecornu  et  Raynaud,  représentés  par 
aine,  à  Paru ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Parfums  solidifiés  acétiques  ou 
îiacauA  dits  crayons  acétiques  on  ammoniacaux. 

731.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  189k;  Mejw,  représenté  par  Biétry  ainév 
'  ►,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  à  la  carde  pour  laine 
et  antres  fibres. 

732.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  avril  189^;  Mondange  (M"'  veuve),  représentée 
*try  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  de  la  publicité 
ttes  publications  de  musique,  partitions,  morceaux,  chansons,  etc. 

133.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894;  Neuinaan,r  représenté  par  Biétry  aîuéu 
.boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Sonnerie  électrique  polyphone. 

Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894;  Smith,  représenté  par  la  société  Louis 
la  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements 
ireils  d'ébullition  pour  fabrication  de  conserves  alimentaires. 

>.  Brevet  de  quinze  ans,  ut  avril  1894-,  Alsiaa,  représenté  par  la  société 
Godman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Nouveau 
**  pour  former  des  joints  hermétiques  et  résistants,  à  l'aide  des  platines  des 

iré&ervairs  quelconques. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,   12  avril  189 \\  Mays,  représenté  par  la   société 
Oudmaa  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  11e  6.  —  Procédé  et 
6*urer  le  plomb  fondu  et  pour  le  séparer  de  ton»  métaux  étrangers. 

/".  Brwret  de  quinze  ans,  n  avril  1894 ;  Cuaîran,  représenté  par  la  société 
Ciidma»i  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  île  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfeciîon- 
■■»  à  Je  fabrication  de  heugies,  chandelles,  cierges»,  fissaèeaux,  etc.,  moulés. 

58.  Brevet  de  quinze  ans,  ît  avril  189!;  Punlschart  et  Presser,  représentés 
j* société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 
«el  îastninraU  pour  faim  les  hachures  et  les  divi»»nsw 

J°»  Brevet  do  quinze  ans,  i3  avril  1894 ;  de  Mare,  à-  Paris,  rue  Lemercier, 
**•--  Ejecteur  à  gaz. 

'itkQ.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1893;  Srhanz,  représenté  par  la  société  in- 
luuoale  des  in \ entions   modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n'  i5  bis.  — 
nul  de  déplacement  de  Taxe  porte-notes  de  boites  à  musique. 

jtt.  Brevet,  de  quinze  ans,  iâ  avril  1896  ;  Adtar,  représenté  par  la  société  in- 
^^  de»  inventions  modernes,  à  Paris,  bouleward  Saint-Denis,  n°  1-5  61*.  — 
pour  l'émission  automatique  d'un  signal  acoustique  et  pour  la  manœuvre 
'tique  du  frein  des  trains  de  chemins  de  fer. 

*?^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;  Mack,  représenté  par  la  société  huer- 
iPye  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  61*5.  — 
F**eUire  pour  poches. 

illet  1907)  pris  ,  le  i3  avril 
ternationale  des  inventions  modernes, 
erfectionnements  aux  pianos. 

!  "**•  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  189'j  ;  Kloin ,  représenté  par  la  société  inter- 
L***'*6  •tes  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*.  i5  bis.  — 
*•*»«»  à  malt 

j/7fi5.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  a\ril  1 89  A  ;  Schrader,  représenté  par  la  société 

r^^auenale de»  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis ,  n°  »ô  bit.  — 
^oppe  protectrice  en  cuir  pour  bandages  pueumattques  de  vélocipèdes» 
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2377'iÔ.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;  Katiwinkel,  représenté  par  h 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris  «  boulevard  Saint -Denis,  n"  i5 
Appareil  pour  le  rincement  des  bouteilles,  cruchons  et  autres. 

237747.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894 ;  Golay,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Lourmel,  n*  19. —  Moteur  au  pétrole  spécial  pour  véhicules  Irgtfi. 

•237748.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  189!;  société  Sautter,  Harlé  et  comj 
représentée  parla  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  ne  11.- 
veau  système  de  machines  à  courants  alternatifs  simples  ou  polyphasés. 

2377W.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  189$;  Riley,  représenté  par  U 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  £9.  —  Appareil  perfectionné  d( 
être  adjoint  aux  laminoirs  employés  en  métallurgie  pour  incliner  ou  retourner 
placer  les  masses  ou  pièces  de  métal  sur  lesquelles  on  opère. 

237750.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894 ;  Wallach,  représenté  parla 
Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  3g.  —   Perfectionnements  àm\ 
brosses. 

237751.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894  ;  Trigwell,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ii°  95.  —  Perfectionnement*  apportés  aux 
pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

237752.  Bretet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;    Piron,   représenté  par  B 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°g5. —  Perfectionnements  dans  le  procédé  et  Ta 
-cernent  des  appareils  de  chauffage  à  milieu  réchauffé  par  intermittence.  ' 

237753.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  189a;  de  Coupade,'  représenté  pari 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —Système  perfectionné  d'extindarj 
incendies  et  son  application  comme  pulvérisateur  pour  les  plantes. 

237754.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1894;  Wendell,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machines  pour  repas*!*! 
d'autres  usages. 

237755.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;  société  dite    The  Europe* 
Caméra  Company  limited,  représentée  par  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boutai 
Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  obturateurs  photographique*- 

237756.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  189a;  Beinecke,  représenté  par  Boah 
Paris ,  rue  Lagrange ,  n"  5.  —  Procédé  pour  transférer  les  imprimés  sur  les  J" 
lithographiques. 

237757.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894  ;  société  Badische  Anitin  et  soé*  fi 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Traasfcr* 
tion  des  rhodamines  en  colorants  plus  bleuâtres. 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Caraman,  Vassel  et  compagnie  (Société) ,  3o  mars  1894  ♦  brevet -304901s.  (5} 
de  tubage  des  chaudières  à  vapeur.  ) 

Maiche,  29  mars  1894,  brevet  a 35 2 10.  (Nouveau  procédé  et  moyens  deprodw**' 
de  la  vapeur). 

Bonicard,  3  avril  18941  brevet  237054.  (Générateur  mixte  pour  la  vapeur). 

Blancq  frères  et  Prangère-Durhemin  [ Société),  3o  mars  1894,  brevet  2 23<r36.  !** 
fectionnements  au  métier  à  tricoter  système  Berchon). 

Fillion  (D*),  3i  mars  1894,  brevet  2i6366.  (Blanc  soluble  à  Peau  froide  dit  M* 
Fillion.  ) 

Caillette,  3i  mars  1894,  brevet  181470.  (Nouveau  système  de  terrasse  en  riaient! 

Blanc,  3  avril  1894,  brevet  217827.  (Carrelages  hygiéniques  en  bois  mosaïques.) 

Samain,  28  mars  1894,  brevet  232878.  (Appareil  de  chasse  automatique  pour  mi** 
closets  et  autres  usages.) 

Haffner.  3  avril  1894,  brevet  227032.  (Nouveaux  perfectionnements  apportés  à  !■ 
— nstruction  des  coffres-forts  et  coffrets  de  sûreté.  ) 
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Ijeau,  i\  mars  1894,  brevet  233683.  (Perfectionnements  apportés  à  la  vitesse 
Hivernent  rotatif  de  bicyclettes,  tricycles,  etc.) 

L  i5  mars  1894 ,  brevet  2a865o.  (Manège  de  vélocipèdes  à  piste  verticale  sans 
\eycle-piste.) 

.  i5  mars  1894*  brevet  228941.  (Bandage  pneumatique  pour  rcues  de  véloci- 
Fet  autres  véhicules.) 

let,  20  mars   1894,  brevet  229981.  (Système   perfectionné  de  vélocipèdes  à 
mde  par  leviers.  ) 

»in,  20  mars  189!,  brevet  2Ô02 45.  (Véhicule  dénommé  le  cyclomnibus.) 

et  Huzelstein,  17  mars  1894*  brevet  234702.  (Perfectionnements  dans  les 
,  les  fourreaux  Ue  fourches  de  vélocipèdes  et  leur  ajustage.  ) 

in  ,  29  mars  1894  t  brevet  236458.  (Système  de  caoutchouc  pneumatique  pour 
i  increvable  à  air  cloisonné  Nathan.  ) 

,  3  avril  1894,  brevet  227248.  (Modification  dans  l'emploi  des  silicates  so- 
pour  la  fabrication  des  marbres  artificiels  insolubles  tres  durs,  se  moulant  et 
prise  connue  le  plâtre  sans  pression  ni  appareils  spéciaux.) 

ikenberg,  a  avril  1894*  brevet  2364o4.  (Matelas  à  démonter.) 

Badisch,  Anilin  and  Soda  Fabrick,  27  mars  1894,  brevet  189359.  (Prépara- 
nte nouvelle  classe  de  matières  colorantes  par  condensation  d'aminés  aroma- 
tavec  les  dérivés  mononitrosés  des  métamidophéuols  dialkylés.) 

irand,  Huguenin  et  compagnie  (Société),  21  mars  1894,  brevet  227474.  (Fa- 
m  de  nouvelles  matières  colorantes  teignant  le  coton  sans  mordant  dérivées  des 

itsde  condensation  de  l'aldéhyde  formique  avec  la  henzidiae,  la  tolidine  ou  la 

-.e.) 

^taraod,  Huguenin  et  compagnie  (Société),  21  mars  1894,  brevet  229422.  (Pro- 
mues matières  colorantes  nouvelles  dérivées  de  nouvelles  bases  diamidées  asv- 

nier,  3 1  mars  18941  brevet  208098.  (Siphons  isolateurs  pour  conduite  de 

Mare,  5o  mars  1894  ,  brevet  235238.  (Fabrication  du  tissu  irradiant  des  lampes  à 
ïdescence  par  les  hydrocarbures.) 

Mare,  3o  mars-  1894  ,  brevet  235338.  (Fabrication  du  tissu  irradiant  des  lampes  à 
idescence  par  les  hydrocarbures.) 

ion,  28  mars   1894,  brevet  207446.  ( Broyeuse-teilleuse  pour  lin  et  autres  tex- 

lon,  28  mars    1894  t  brevet  208422.  (Broyeuse-teilleuse  pour  matières  textiles.) 

aine,  24  janvier  1894,  brevet  218087.  (Charrette  anglaise  pliante.) 

«at,  27  janvier    1894 1  brevet  219203.  (Système  de  machine  à  boiter  les  roues.) 

lercier,  23  janvier  1894,  brevet  229325.  (Bandage  pneumatique  perfectionné.) 

•1ïi     '  ?îJanvier  "894,  brevet  232472.  (Selle  mobile  articulée  pour  vélocipèdes, 
ydes,  tricycles,  etc.) 

[fenaud-Maurom ,  26  janvier  i8o4,  brevet  23365o.  (Bandage  de  pneumatique  pour 
^  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules ,  dit  pneumatique  Renaud.  ) 

riflevé,  25  janvier  1894»  brevet  235109.  (Nouveau  protecteur  pour  bandages  pneu- 
^es,  dit  le  protecteur' cuirasse.  ) 

^Mygasse,  3i  mars  «894,  brevet  2323i5.  (Banquette-lit-marine.) 

Aabeault,  6 avril  1894,  brevet  220419.  (Application des  accumulateurs  et  des  prises 
'courant  combinés  à  la  traction  électrique  sur  voies  ferrées.) 

rfn^n,  3o  mars  1894,  brevet  229554.  (Balais  compoud  pour  machine  dynamo- 
wrique.} 

Piedfort,  29  mars  1894,  brevet  228188.  (Procédé  et  mécanisme  permettant  de  réa- 
*!■  ^graphie  multiple.) 

Rejeté  dite  Actien  Gesellschajljur  Anilin- Fabrikation ,  28  mars  1894 ,  brevet  236857. 
^depotrla  production  des  acides  phénolcarboniques.) 
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Dation  vitte,  i5  mars  169A  >  brevet  «34499.  (Sytfcme  de  bouchage  herméUqae  des 
vases  sans  cordon  supérieur.) 

Mercadier  et  Anisan,  so  mars  189 4,  brevet  2361II8.  (Seuvean  système  de  micro- 
phone.) 

Flach  et  Barboteau,  1 2  mars  1894,  brevet  240067.  (Nouveau  système  de  cachet 
pharmaceutique  et  ses  procédés  de  fabrication.  ) 

WaChé-<Locoge  et  compagnie  (société),  îs  mors  189e,  brevet  253998.  (Procédé  de 
traitement  des  salins  de  betteraves.  ) 

Laird  ,  »$  mars  1894,  brevet  2 24 1 66.  (Procédé  de  production  des  gas  et  appareil 
pour  utiliser  le  gae  produit  au  chauffage,  ) 

Blot,  27  mars  189e,  brevet  23o4i2.  (Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
des  accumulateurs  genre  Planté.  ) 

Dujardin,  27  mars  189/1,  brevet  230889.  (  Perfectionnements  dans  tes  acouaxa- 
lateurs  électriques.  ) 

Dufour,  i5  mars  1894 ,  brevet  228739.  (Procédé  assurant  la  «conservation  et  le 
débit,  à  l'état  parfaitement  clair,  des  bières  du  Nord  pendant  les  grandes  cheleuts.) 

Rivière,  16  mars  i$94,  brevet  so3644,  (Nouvelle  méthode  de  saponification  des 
corps  gras.) 

Pécalvei,  27  mars  1894,  brevet  2286^7.  (Filtre  destiné  au  filtrage  des  vins  au 
alcools.  ) 

Société  dite  Tke  PkonoporeVompnuy  bmitod,  7  mars  »8o4,  brevet  235488.  (Perfec- 
tiomiemonts  dans  les  instraments  récepteurs  et  les  relais  électriques.  ) 

IValch,  i5  mars  1894, brevet  228847.  (Perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  museler  les  bouteilles.  ) 

Tourna,  37  mars  1894,  brevet  230756.  (Arroseur  circulaire,  oscillant,  autotm- 
tique.) 

Coignet,  20  mars  1894,  brevet  229854.  (Nouvel  insecticide  contre  le  phylloxéra  et 
autres  maladies  de  la  vigne.  ) 

Leiarge,  17  mars  1894,  brevet  219284.  (Système de  robinet.) 
Farnet,  27  mars  1894,  brevet  229769.  (Agrafe  Farnet  à  ressort  perfectionne,) 
Hotteâart  (les  sieurs),  3  mars  1894,  brevet  22Ô063.  (Nouveau  perfectionnement  au 
harnachement  du  cheval,  dit  parachute  da  cheval.) 

Staples,  5  mars  1894,,  brevet  224441.  (Perfectionnements  dans  les  ressorts  de 
meubles.) 

Pascal,  8  mars  18,94,  brevet  2344o4..{  Sommier  à  bascule  à  double  évolution,  dit 
sommier  français.  ) 

Chibout,  6  mars  1894 .  brevet  a3388o.  (Bouilloire  tubulaire  économique.) 

Favet,  9  mars  1894,  brevet  23Ô935.  (Fer  clavette  à  chauffage  intérieur  et  cheminée 
à  double  tirage.  ) 

Lanusse,  3  mars  1894 ,  brevet  *23G563.  (Seafu  hygiénique,} 

Léoni,3i  mars  1894,  brevet  222394.  (Système  perfectionné  de  distributeur  auto- 
matique des  liquides.  ) 

A.  Lenègre  et  compagnie  (société),  17  mars  1894,  brevet  207911.  (Genre  d'albani 
permettant  la  refiure  instantanée  des  photographies  et  antres  images  -sur  cartons.) 

Maris,  27  février  1894,  brevet  ^'18762.  (Procédé  de  préparation,  pap  digestion 
artificielle,  de  tous  genres  d^atitnenls  pour  la  nourriture  de  Hiomme  et  des  animaai.) 

Breugier,  24  février  1894 ,  brevet  wfijc).  (Procédé  ^amélioration  de  la  qnaTHéde* 
cafés.  ) 

Fjelstrup , M  janvier  1894,  brevet  '2*1494.  (Précédé  perfectionné  four  la  fabrica- 
tion des  conserves.  ) 

Flosse,  i\  mars  1*894,  brevet  234957.  (Tiwu  spécial  en  écorce  de  rotin  poer  coif- 
fure s  militaires  et  autres.  ) 

Verdun,  17  février  1894 ,  brevet  a-t8o65.  (Procédé  permettant  de  perpétuer  rôdeur 
du  camphre  et  autres  produits  similaires.) 
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fiouquinat,  ?8  février  #894,  brevet  :i3q553.  (Nouveau  système  de  caisse  automa- 
tique mobile  et  démontable.  ) 

Société  dite  Ckaninhe  Rmbrik  €tuf  action  {xorm.  JL  Sckanmg),  27  février   1694, 

brevet  236 1^8.  (Procédé  de  fabrication  de  couches,  .pellicules  ou  plaques  insolubles 

dans  Veau ,  avec  des  malières  semblables  à  la  colle,  pour  opérations  photographiques, 

et  procédé  de  durcissement  de  gélatine  sensible  ou  de  couches  gélatineuses  sensibles 

•et  d'images  pfhotograpbiqttes  obtenues  avec  tle  te  gélatine  -sensible  ordinaire.) 

Montupet ,  23  février  1894,  brevet  219844.  (Condenseur  à  surface  avec  tubes  à  dila- 
'  ta  (ion  fibre.  ) 

Bourdon,  24  février  i8û4,  brevet  2  26433.  (Producteur  de  vapeur  à  faible  pression, 
dit  vaporigene ,  et  ses  applications.") 

Société  «la  Manufacture  lyonnaise  de  matières  colorantes»,  19  février  1894, 
brevet  201770.  (Procédé  de  fabrication  'de  couleurs  dérivant  de  î'acide  y  amido- 
■■lilitnlmrmrnnlfrniiqnr  ) 

Varenne,  rmars  1894 ,  brevet  «!  25387.  (Appareil  a  Tectifier  les  idcoota  ou  à  sépa- 
rer, par  difttiilatiofi,  les  liquides  mélangés.) 

Grosse ,  16  Terrier  «894 ,  brevet  *&$$$.  (  Urinai  à  î*«sage  des  dames  «liftées.  ) 

J.  Guibert  et  compagnie  (Société),  27  février  1894,  brevet  2355 29.  (Support  de 
cycles  an  repos  ëk  V universel.  ) 

Durrène  et  Jaquemet  (Société),  27  février  1894,  brevet  235864.  (Système  d'ouver- 
ture des  châssis  a  bascule j>ar  commande,  à  croisillon  articulé.) 

Nicot,  1"  mars  1894,  brevet  220571.  (  Réfrigérant  à  récipients  isolateurs  et  tubes 
évacua  tours  du  liquide  chaud  pendant  la  distillation.  ) 

Compagnie  de  l'industrie  électrique,  28  février  1894,  brevet  225578.  (Machine  dy- 
namo-électrique à  courant  continu  ou  alternatif.) 

Petschel,  24  février  1894,  brevet  tdaa^.  (Procédé  et  disposition  -de  fabrication 
d'empaouet^ge  des  batteries  secondaires.  ) 

Lambron,  29  mars  189a-,  «brevet  234906.  (Gi^hîfotooae.) 

Quernel,  j5  mars  1894,  brevet  *i3g8*.  (Système  et  distributeur  automatique  de 
cartes  pour  machines  à  imprimer  à  platines*) 

Carré,  3o  mars  1896,  brevet  222776.  (Perfectionnements  des  eaohowcèwires  desin- 
.strumeaU  de  mucigae  <ea  cuivre  par  l'addition  à  celles-ci  d'une  roodeJle ,  forme  cou- 
roone .  en  caoutchouc.  ) 

Bienvenu  et  Rigauc,  a4  février  189a ,  faevet  *35eéo.  (Coanptfâr  à  gac  à  payement 
préalable.) 

Société  Ae  Actim-<*e#flkxjk*fîfiLr  «aiu'n  FubrUcaîion ,  s*  février  1894,  fcrevet  334»  2 1 . 
(Procédé  de  préparation  de  bases  nouvelles  au  moyen  de  chrysoidîoes;  tnrafbraiatMni 
de  ces  bases  en^oides  jbobo  fit  disulfocoajugués  et  préparation  de  matières  colorantes 
en  dérivant.) 

Commet,  1"  mars  1894.  brevet  2326gti.  (  Perfectionnements  dans  les  constoactions 
-en  ciment  avec  ossature  métallique.  ) 

Hope- Jones,  22  février  1894,  brevet  .?r6i*4.  (Pcrfectieciueinents  aux  orgues  ou 
autres  instruments  de  musique  analogues.  ) 

Porteau.^4  février  18^4,  brevet  227772.  (Nouveau  gré  cérame  à  feu  et  procédé 
4e  fabrication  qui  s'y  rapporte.) 

BelvaileUe,  20  févrieri8g4,  brevet  229439.  (Coiffe  de  chaussure.} 

GaiMard,  31  février  1694,  buevet  a&Uto.  (Agmfe  antoamtagge  povr  fermeture  de 
chaussure.  ) 

Bacbanfils,  22  février  18194,  bnevet  *35&M.  (Semelle  de  corde  bardée  cuôr  Avec 
pointes  en  dessus  dénommée  la  durable-) 

Sekfeyéer,  28  février  1894,  brevet  s3ag4i.  (Noeveaa  système  de  kmpe  à  arc  vol- 
taîque.  ) 

Oath»  fils,  20  février  1894 ,  brevet  233432.  (Appareil  de  chauffisge  aspirant  et  éli- 
minant les  gaz  impurs  et  la  buée.  ) 
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Dupont  et  Cruvelier  (Société),  24  mars  1894 ,  brevet  229460.  (Mitaine  d'été  brodée 
mécaniquement  et  ses  moyens  de  fabrication.  ) 

Haegermann,  22  février  1894,  brevet  23 1590.  (Parapluie  de  poche) 

Camion  frères  (Société) ,  21  février  1894 ,  brevet  2 3 2000.  (Système  complet  de  porte- 
parapluie  ou  canne,  spécialement  applicable  aux  prie-dieu.) 

Millet,  22  février  1894,  brevet  218749.  (  Garniture  alvéolaire  pour  roues  de  véhi- 
cules. ) 

Rocher,  23  février  18941  brevet  235374-  (Perfectionnements  dans  la  construction 
des  vélocipèdes.  ) 

Nagel,  23  février  1894*  brevet  233762.  (Appareil  de  production  d'eau  distillée  et 
stérilisée.  ) 

Canet,  20  février  1894  »  brevet  236072.  (Affût  à  tir  rapide  monté  sur  roues.) 

Grosselin  père  et  fils  (Société),  23  février  1894,  brevet  187203.  (Système  perfec- 
tionné de  machine  à  lainer,  à  chardons  métalliques  et  à  énergie  variable.  ) 

Société  Farbenfabriken  vorm.  Fried.  Bayer  und  C't  12  mars  1894,  brevet  2*7675. 
(Procédé  pour  la  préparation  des  dérivés  de  la  0  naphtoquinone  et  de  la  fi  naphtohy- 
droquiucne.  ) 

Société  Badische anilin  und  Sodafabrik ,  10  mars  1894 ,  brevet  234029.  (Production de 
nouveaux  composés  pouvant  servir  à  préparer  des  combinaisons  diazoïques,  et  leur 
application  à  la  fabrication  des  matières  colorantes.) 

Dantzer  et  Camuset,  17  mars  1894,  brevet  214776.  (Nouveau  genre  d'essoreuse 
continu.) 

Bonnemain,  1/1  mars  1894»  brevet  232684.  (Décoration  sous  miroir,  glace  de  Uwt 
genre.  ) 

Société  française  d'armes  portatives,  i3  mars  i8o4,  brevet  209916.  (Fusil  à  répéûr- 
tion ,  à  fermeture  en  deux  temps  et  à  pontet-magasin.  ) 

Escalup,  22  février  1894.  brevet  232673.  (Système  de  frein  a  transmission  funicu- 
laire directe  invisible  pour  bicycles,  bicyclettes  et  tricycles.  ) 

Revel,  17  février  1894,  brevet  233775.  (Nouveau  moteur  de  vélocipède.) 

Debas,  17  février  1894 ,  brevet  233798.  (Perfectionnements  aux  pédales  des  véloci- 
pèdes, bicycles,  etc.) 

Struuck,  10  février  1894,  brevet  234862.  (Appareil  formant  étrierà  ressort  de  vé- 
locipède et  ayant  pour  but  l'accélération  de  la  vitesse,  une  diminution  d'efforts, 
une  facilité  très  grande  pour  gravir  les  côtes  et  une  sécurité  complète  pour  les  des- 
cendre. ) 

Biard,  8  mars  1894 ,  brevet  a3oo8i.  (Perfectionnements  dans  les  garnitures  et  dis- 
positions des  fenêtres.  ) 

Greffe,  3  mars  1894»  brevet  233575.  (Système  de  charpente  volante,  tente-abri  à 
l'usage  des  forains,  chantiers  en  plein  vent,  etc.) 

Tribes,  3  mars  1894,  brevet  2272^8.  (Modification  dans  l'emploi  des  silicates  so- 
lubies  pour  la  fabrication  des  marbres  artificiels  insolubles,  très  durs,  se  moulant  et 
faisant  prise  comme  le  plâtre  sans  pression  ni  appareils  spéciaux.) 

Greil,  10  mars  1894,  brevet  2 3o5o4-  (  S) stème  de  moteurs  à  vapeur  sans  pistons.) 

Maillet,  5  mars  1894,  brevet  203,973.  (Perfectionnements  apportés  aux  métiers  à 
tulle  et  soieries  de  tous  systèmes  fonctionnant  par  la  Jacquard.) 

Leblois,  Piceni  et  compagnie  (Société),  23  mars  1894  «brevet  2i3ooi.  (Procédés  et 
appareils  spéciaux  permettant  de  faciliter  le  séchage  de  toutes  matières  textiles  prises 
à  l'état  de  mèches  ou  rubans.) 

Estienne,  16  mars  1894*  brevet  229095.  (Système  de  machine  à  décortiquer  la  ra- 
mie  et  autres  plantes ,  feuilles  ou  matières  textiles.  ) 

Verschave  fils  et  Bedet,  i4  février  1894  ,  brevet  235270.  (Système  de  fabrication  des 
cadres  de  vélocipèdes  en  tôle  emboutie  et  agrafée.) 

Welch,  9  février  1894,  brevet  235 401.  (Perfectionnements  dans  les  garnitures 
pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ) 
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elAdler,  12  lévrier  i$94,  brevet  234656.  (Bandage  et  jaute  dit  .irrektos 
apède.) 

;  îo  février  1894,  brevet  235982.  (Servautc,  dénommée  servante-bicyclette, 
à  la  pédale  de  la  bicyclette  et  du  tandem.) 

fils,  6  mars  1894  »  brevet  2Ô55g5.  (Réservoir  de  chasse  à  tirage  et  à  alimen- 
ttanée  et  automatique.  ) 

i,  3  mars  1894  *  brevet  228279.  (Procédé  à  l'effet  de  souder  l'aluminium  et 
fe  métaux.  ) 

■feer,  5  mars  1894*  brevet  a3i657.  (Perfectionnements  à  l'extraction  électroly- 
Id  nickel ,  du  cobalt,  du  zinc ,  de  lé  ta  in ,  du  plomb  et  du  cuivre.) 

|ueau,  16  mars  1804,  brevet  2do683.  (Fabrication  sur  les  métiers  à  maille  uses, 
la  en  tricot  circulaire  maille  unie,  à  dessin ,  dit  tricot  tramé  à  dessins  en  long  en 
tares,  matières  et  qualités.) 

P,  10  mars  1894.  brevet  228602.  (Transmission  de  mouvement  par  serrage 
des  poulie»  en  contact ,  système  Singre  et  Paris.  ) 

:,i3  mars  1894,  brevet  s3o48o.  (Perfectionnements  à  la  mécanique  d'armure 
'  jiie  double  à  accrochage.  ) 

•  20  février  i8pa,  brevet  s3o4i3.  (Système  de  tramways  à  air  comprimé  ou 
JJ  :,  à  dispositif  d'alimentation  facultative  pendant  la  marche.) 

,  19  février  1894 .  brevet  234069.  (  Dispositif  permettant  de  mettre  les  trains 
je  eu  communication  télégraphique  constante  et  directe  avec  les  stations  ou  les 
:  circulent  sur  la  même  voie.) 

T  28  février  1894 ,  brevet  209277.  (Chaudière  démontable,  système  Uidieu.) 

t,  20  février  1894,  brevet  229351.  (Nouvelle  combinaison  d'hélice  à  force 

■i 

w,  20  février  i8o4«  brevet  229450.  (Tampon  destiné  à  la  fermeture  her- 
>fa  regards  de  visite  et  de  dégorgement  des  canalisations  du  tout  à  l'égout.) 

»)2  février  1894,  brevet  233878.  (Appareil  de  chasse  automatique  pour 
et  autres  usages.) 

dite  Ateliers  de  constructions  Ruii,  28  février  1894  .  brevet  126026.  (Nouveau 
de  chasse  alternante  pour  navettes.) 

générale  de  bonneterie  de  Troyes ,  5  mars  1894,  brevet  aj33io4.     l'erfec- 
ts  aux  métiers  à  bonneterie.) 

^•12  février  1894*  brevet  176312.  (Perfectionnements  apportés  aux  distri- 
d'engrais  et  antres  matières  analogues.) 

i3  février  1894 1  brevet  228943.  (Pressoir  continu  horizontal  à  tables  arti- 
»ns  fin  et  filtrantes.) 

^  16  lévrier  1894»  brevet  205873.  (Machiac  combinée  destinée  à  assujettir 
I  debout  ou  couché ,  lorqu'on  le  soumet  à  la  ferrure  ou  aux  opérations  chirur- 

«. 13 février  1894,  brevet  202239.  [Nouveau  pulvérisateur  à  traction  des- 
r^P^dre  les  liquides  fluides  ou  semi-fluides  comme  remède  contre  le  mildew, 
iH^u  pubérisaleur  à  traction  Vigonroux.) 

P^rt-Uherle,  17  février  1894 ,  brevet  205474.  (Préservatif  destiné  à  garantir  la 
^^lagaléeetlagrèle,) 


1»  j. 


JJ*  fr«ncaise  d'exploitation  des  procédés  Hermite,  9  février  1894,  brevet  181 832. 
ErMjtytftils  et  dispositions  d'électrodes  pour  électrolyser  le  chlorure  de  magné- 
r0^!  le  but  de  blanchir  par  le  procédé  Hermite.) 

Jpue'  lofpvrier  1894»  brevet  2355 19.  (Perfectionnements  aux  métiers  à 

•*»  i3  février  1894,  brevet  235435.  (Nouveau  moteur  rotatif  actionné  par  la 

*  ur  comprimé  et  Veau  sous  pression.  ) 
rwjwfc  et  Halske( Société)1, 9  février  1894 ,  brevet  «5853.  (Appareil  de  manœuvre 
^^  de»  ^^  de  chemins  de  fer.  ) 
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CoHet,  i5  février  1894,  brevet  2 35o54.  (Manchon  k  coincement  pour  ligatures  de 
jonctions  des  fils  employés  dans  la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles,  etc.,  dans  H 
ti-ansmisaion  de  l'élecArieité*) 

Dardel  et  Bécoulet,  17  février  1896,  brevet  a 358 16.  (Nouveau  procédé  dé  sohêifi- 
cation  du  pétrole  et  de  l'huile  4e  uaphte.) 

Fouque,  17  février  1894 ,  brevet  233207.  (Générateur  perfectionné  À  serchaufleurde 
vapeur  dit  système  Lucien  Fouque.)     • 

Oncken,  19  février  1894,  brevet  186970.  (Système  et  machine  à  couper  dej 
planches  directement  de  bai*  ronds,  et  combinée,  avec  un  mécanisme  pour  entailler  on 
jablc  pour  douves.) 

Dusaulx,  i4  février  1.89a,  brevet  a3$356.  (Carburateur  rationnel  pour  moteurs  * 
pétrole.) 

Lamena,  17  février  1894.  brevet  234790.  (Ressort  à  vapeur  saturante  d'un  tiquidc 
\olatil  ou  d'un  gaz  liquéfié.) 

Massé  (Les  sieurs),  12  février  1894,  brevet  22 19*0.  (Tuiles  vitrées  universelles  et 
châssis  de  sûreté.) 

Chaptal,  16  février  1894  ,  brevet  224667.  (Nouveau  système  de  clôture.) 

Fortoul,  8  février  i8g4,  brevet  11776e'.  (Pile  tabulaire  hermétique  au  chlore  com- 
primé, système  Louis  Fortoul.) 

Million,  i3  février  1894»  brevet  1 98178.  (  Pile  électrique  perfectionnée.) 

Bel*  (Les  sieurs),  10  février  i8g4 ,  brevet  tiSêii.  (Procédé  ou  machine  pour  U fa- 
brication des  cordes  destinées  aux  transmissions  des  forces  motrices.) 

Hocquet,  ï g  février  1894,  brevet  233357.  (Système  adapté  aux  pipes,  prévenu)! 
l'aspiration  des  résidus  de  aicotirie.  ) 

Persil,  19  février  1894  ,  brevet  230578.  (Ensemble  de  moyens  permettant  de  vapo- 
riser et  distiHer  les  liquides  en  vise  clos ,  a  des  température*  constamment  variables, 
et  plus  spécialement  applicables  à  ht  production  de  1*  tapeur  dans  lés  màditaes  loeo- 
uwttricea  ou  autres.  ) 
Buot,  10  février  1894,  brevet  217913.  (Reliure  mobile  «fitft r«fferr nitibih  B.  B.) 
Dretoain,  21  février  1894,  brevet  225g ^7.  (Éphémérîa^e  carte  postale.) 
Gaillard,  17  février  1894  ,  brevet  228004.  (Appareil  à\\  grçjid çlfisseur  dépliqur  «' *•) 
Guiraud,  7  février  1894,  brevet  226837.  (Houes  et  fondes  de  vélocipède»,  y 

û1  Albert,  6  février  i8e4i  brevet  #So^45.  (Perfectionfiemetits  dans  les  pédales  de  vé- 
locipèdes.) 

Fourrier,  5  février  1894,  brevet  i3t4,8&  (Support  de  bicyclettes  et  autres  tésxi- 
pèdes  dit  support  Poumier.  ) 

Crojxat,  §  Javrier  1844 ,  brevet  lâW^â.  (Lanterne  de  bicyclette  «fin  de  produire  un 
éclairage  intensif  et  projeter  la  lumière  à  distance*  ) 

Beyer  (Les  sieurs),  14  février  1894,  brevet  225-764.  (Trombe  Beyer  séparant, 
classant  et  épurant  les  divers  élément*  de.  toutes  matières  et  des  minerais  en  particu- 
lier.) •  i 

Bornet,9  février  1894,  brevet  228029.  (Système  direction  tfeatt  Sous  pressitrù 
pouj  perforatrices  à  perçu&siou.)  .    ,   -■ 

Société  Goeppinger  Magnet  Fabrik  Cari  Scholl,  10  février  1894 ,  brevet  i 33b n.  (Abt- 
melure  de  corsets  à  ressorts;  eu  ûja  métalliques  ondules,)  ; 

Schanne»,  12  février  1894,' brevet  s3445&.  (Attache rtfbr-nWte,  attache  servant  i 

6xer  les  cravates  de  tous  genres.)       •  •  .  * 

Michaud,  16  février  1894 ,  brevet  202616.  (Nouvelle  machine  a  imprimer  rotstiv*  ) 

Foucher,  17  février  1894 ,  brevet  229331.  (Système  de  machine  double  pour  fondre 
et  unir  les  caractères  typographique*.  ) 

Derhamps,  3  mars  1894,  brevet  227410.  (Nouveau  système  de'radrdti  pottr  montre 
à  çomUter  l'arrivée*  4es  pigeons.)  . 

Leblanc,  8  lévrier  1894.  brevet  233879.  (Distribution*  de  va'petf*.  ) 
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I,  I  mar*  1894 ,  brevet  **4i66.  (Procédé  de  prodttcttdn  dtt  gnt  et  appareil  fkmr 
fe  gai  pradtrtt  tu  cbMflfege. } 

%  9  mars  1894 ,  bifetet  3*9490.  (Grille  à  pyramide».) 

!,  3  mars  1894  ,  brevet  228427.  (Robinet  de  foudre  à  cadenas  et  h  aiï^t.) 

et  BuchmÛUer,  14  ferrièr  1894,  brevet  2*6532.  (Lampe  électrique  à  mcandes 
t«»ec  filaments  de  réserve.)  •  *  | 

Hugnet  (Sodété),  M  fêvricr  1894,  brevet  234375.  (fcispôsitlf  d*ap|>arei 
en  marche  pour  dynamo  réceptrice  avec  déclanchement  électrique  produit  à 
sjee  quelconque  par  des  butées  pour  arrêt  lantnédiat.  ) 

fit,  a» février  1694,  brevet  ?3s#*i:  (Machine  automatique  à  dénoyauter  les 
s)  à  noyaux   et  particulièrement  pettr  tes  certes  et  le»  mirabelles,  système 

aeazes.  23  mars  1894 .  brevet  228892.  (Nouveau  système  de  traction  éteetrkftNrsIlf 
fiai  rail  pouvant  s'appliquer  à  la  navigation  aérienne,  ) 

aâété  Farbenfabriken  vorm.  Fried.  Bayer  and  C,  G  «trier  1894,  brevet  44*4*0. 
eédé  de  préparation  des  matières  colorante»  tirant  sur  mordant*  inétattiquefl  au 
(n  de  la  aimtro-anUnmquinonn.  ) 

éété  anonyme  Radische  Anilia  wd  Soda  Fabrik,  5  février  1894,  brevet  334029. 
»tkm  de  nouveaux  composés  pouvant  servir  à  préparer  des  combinaisoua  dia- 
el  leur  application  à  la  fabrication  des  matières  colorantes.  ) 

dites,  5  février  1894,  brevet  189513.  (procédé  économique  de  concentration , 
ation  et  de  distillation  des  liquides.) 

lille  et  Deaormeau*  ( Société )4  5  février  1894,  brevet  224192.  (Procédé  d'épu- 
de  décoloration"  des  liquides  tàniques.) 

',  7  février  i8o4,  brevet  235564.  (Nouveau  bateau  a  vapeur  système  Detisle 
«longée  à  chaîne  Déridante  avec  aubes  fixes;  coqtifc  unique  avec  puits  à  Tar- 
ie propulseur.  ) 

i,  fô  fêvrfer  1894',  brevet  117256.  (Machme  à  percer  les  bols  de  fcroSses,} 


.  f  veuve),  8  février  1894,  brevet  2172^8.  (Perfectionnements  dans  la 
Ion  des  lanternes  carrées.) 

»d,  8  février  i8q4i  brevet  a3i378.  (Nouvelle  fabrication  de  chapeaux  de  tous 
avec  volants  en  toutes  matières  foulables.  ; 

ni,  8  février  1894 ,  brevet  234325.  (Adaptation  sur  un  chapeau  de  feutre  d'un 
de  chapeau  haut  de  forme  et  donnant  à  ce  chapeau  de  feutre  l'aspect  d'un  cha 
toat  de  tonne.) 

pèi*  et  (Ha  (Scfciété),  8  février  1894,  brevet  225222.  (Nouveau  système  de 
r  rémunérateur  à  nne  on  ainaieura  base»  entières  en  fractionnées.  ) 

PjHnee-Bro»  frères  ( Société ),  m  Mvrier  1894,  brevet  939694.  (Nooveati  système 
p*BHnatenr  électrique*  ) 

P***,9»3a»  i£e>fc,  brevet  M7771.  (Appareil  servant  à  la  fabrication-  rapide  du 
fP*ge  en  grandes  quantités.  ) 

[&**o*»8  lévrier  1894 ,  brevet  235*43.  (AUnntenr  extincteur  à  distance,  appii- 
pteau  gaz  et  à  tous  les  systèmes  de  lampes  en  général.) 

r]jfa|e)rtener,  iâ  meta  &8q4,  brevet  lUêfrh.  (Nouveau  système  de  réchaud  à  al- 
■**  essence ,  esprit  de  vin ,  etc.,  dit  réchaud  la  paix,  ) 

^*aai*iittft,  1?  mata  189*,  breveta*»***.  (Télégraphe  typographique. ) 

LÏÏ*H»  Rigoliot    et    société   E.    Ducretet   et    L.    Lejeune,    14    mars    i8q4, 
***  *ft»i  u  (dispositif  de  reiaw  éfecxaique  aeneibie.  ) 

1  Dwsdner,  8  février  189 4 ,  brevet  2i3883.  (Machine  à  épftW  les  peaux.) 

t'IHefanM  **  février  1894,  brevet  313602.  (  Auto-metatardîet.  ) 

J****xn,  20  février  1894,  brevet  229218.  (Perfectionnements  aux  Semoirs  à  bette- 

ufcifr  frères  (Société),  21  février  1894,  brevet  235276.  (Nouveau  procédé  de  fa- 
*******  toutous,  bées  de  eane ,  efc,  et»  autres  objets  similaires.) 

4a. 
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Ancetin  (MM  veuve),  6  février  i8q4»  brevet  32483o.   (Perfecti 
procédé  de  chauffage  des  voitures  et  des  appartements  par  la  chaleur  latente.) 

Coté,  20  février  1894,  brevet  307990.  (Machine  à  fabriquer  les  cootaisfts 
quartiers  de  chaussures.) 

Lippert  jeune,  i4  mars  1894»  brevet  a5o859.  (Obturateur à  propulsion 
pour  appareils  photographiques.^ 

Sérié,  i5  mars  1894,  brevet  223993.  (Garde-crotte  élastique  de  poche peur 

pèdcs.  ) 

Bazin ,  i\  mars  1894,  brevet  »346§3.  (Vélocipède  Bazin.) 

Desbordes  (M"'  veuve),  8 lévrier  1894,  brevet  171943.  (Perte 
aux  balles  et  aux  ballons  ainsi  qu'aux  «omets-jouets.) 

Galilcher,  6  mars  1894 ,  brevet  a346i4.  (Appareil  multiplicateur  pour  natsé 
locipède*.  ) 

Fabre  (les  sieurs) ,  3i  janvier  1894 ,  brevet  «35346.  (Procédé  d'extraction  do 
coagulant  le  lait  par  la  aiuusien.  ) 

Behr,  3o  janvier  1894 1  brevet  232201.  (Perfectionnements  dans  les  véhicules d 
locomotives  électriques  pour  chemins  de  fer  élevés  a  rail  unique.  ) 

Geneste,  Herscher  et  compagnie  (Société),  6  mars  1894,  brevet  mi6i.\ 
uonnements  apportés  dans  la  construction  des  appareils  a  désinfection  pv  h  ta/ 
sous  pression.) 

Portai,  6  mars  1894 ,  brevet  236 118.  (Appareil  servant  à  projeter  tonte  «pè* 
poudre  en  jet  continu .  ) 

Gessner,  2  février  1894*  brevet  229256.  (Tondeuse  mécanique  perfectionna.! 

Gottin ,  3  février  1894 ,  brevet  33og  1 8.  (Temple  mixte  pour  tissus  très  forts.}    , 

Patureau,  17  janvier  1894,  brevet  223344.  (Machine  à  façonner  les  boîtes  ••*■ 
ou  autres  matières ,  de  toutes  formes.  )  ~  M 

Leembruggen,  2  février  1894 ,  brevet  21 6843.  (Nouveau  système  de  fenndBrtM 
boîtes  en  fer-blanc.)  J 

Binetean,  17  janvier  1894,  brevet  233746.  (Automoteur  à  pendule,  systimi* 
teao.) 

\bel,  i3  février  1894,  brevet  229920.  (Actinomètre  chimique.) 

Barbet,  3 1  janvier  1804 ,  brevet  23 1686.  (Nouveaux  perfectionnements 
reils  à  rectifier  et  à  distiller.) 

Yiûcn,  3  février  1894 ,  brevet  235 180.  (Perfectionnements  aux  appareils 

De  Maunlicher,  1"'  février  1894,  brevet  232913.  (Fusil  à  répétition  aoUxna&f*). 

Millaud,  29  janvier  1894 .  brevet  23*a42.  (Système  de  lampe  à  are.  ) 

Ghappuy,  3  février  1894 ,  brevet  227193.  (Ensemble  de  dispositions  etdesnvjjj 
mécaniques  destinés  à  remplacer  le  travail  des  ouvriers  porteurs  dans  les  verrai*] 

Franquin,   29  janvier   1894*  brevet   228836.  (Perfectionnements  aux  jmed"* 
longues-vues  et  autres.  ) 

Biard,3  février  1894,  brevet  a3oo8i.  (Perfectionnements  dans  les  garnit** * 
dispositions  des  fenêtres.) 

Goze,  3i  janvier  1894 ,  brevet  167044.  (Système  de  cornue  inclinée  à  ctan*** 
et  déchargement  automatiques.) 

Deselle  61s,  3i  janvier  1894*  brevet  a3*5o&.  (Dispositif  d'allumage  des  basa**» 
système  Auer.  ) 

De  Mare ,  2  février  1 894 ,  brevet  235*38.  <  Fabrication  du  tissu  irradiant  de*  hUr**' 
incandescence  pour  les  hydrocarbures.) 

Clément,  2  février  1894»  brevet  227667.  (Nouveau  système  de  publicité  »*r**: 
collectif  de  prospectus.) 

Poulain ,  3i  mars  1894  ,  brevet  218950.  (Nouveaux  appareils  chasse-neige.  »*<* 
aigus ,  prenant  verticalement  la  neige.  ) 

Patureau ,  37  jau\  ier  1894 .  brevet  a^4^34.  (  Système  d'encreur  circulais*  *9fl**^ 
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îe  et,  en  général,  à  tous  les  appareils  enregistreurs  indicateurs  employant 
comme  matière  traçante,) 

m,  16  janvier  1894,  brevet  176543.  (Système  d'appareil  à  jet  et  à  flanvre 
>  et  ses  di\ erses  applications.) 

,  i5  janvier  189e ,  brevet  223628.  (Nouveau  système  de  poêle  on  cheminée 
on  à  pétrole,  avec  ventilateur  accélérant  dans  l'appareil  le  passage  de  l'air  à 
,  et  chalumeau  au  brûleur.) 

là  (M0*),  16  janvier  1894,  brevet  2  18347.  (Thermofiitre  ventilateur.) 

61s,  1 1  janvier  1894,  brevet  i3342i.  (Appareil  de  chauffage  aspirant  et  éli- 
t  les  gas  impurs  et  la  buée.) 

;  18  janvier  1894  ,  brevet  a55i  11.  ( Registre fumivore  sons  grille,  pour  foyers 
s  genres.) 

,  j5  janvier  1894,  brevet  106945.  (Perfectionnements  ami  attelages  de  chemins 
0 

,  i3  janvier  1894 ,  brevet  216111.  (ligne  télégraphique  spéciale  et  appareils 
es  à  mettre  en  communication  un  train  en  marche  sur  une  voie  ferrée  avec 

traîna  se  trouvant  sur  la  même  voie  et  avec  toutes  les  gares  de  la  ligne  et 
su.) 

iété  Rheinische  Copsfarberti  GeselUckaft  Ewald  Hoelken  und  C,  27  janvier  1894, 
1  i55oi3.  (Procédé  de  fabrication  de  véritable  rouge  d'Andrinople  et  rose  d'An- 
le  sur  des  fils  végétaux  à  l'état  bobiné ,  cops  bobines ,  rubans  de  carde.  ) 

24  janvier  1894  *  brevet  229805.  (  Régulateur  automatique  d'alimentation  des 
à  vapeur.) 

té   dite    Indnstriewerke    Actien    GeselUckaft   et     G  rote,    37    janvier     1894, 
252137.  (Procédé  de  fabrication  de  pierres  artificielles  et  de  couches  protec- 
réristant  aux  influences  atmosphériques.  ) 

,  i5  janvier  1894,  brevet  s32i4o.  (Machine  à  double  ou  à  multiple  ex pan - 

t,  36  janvier  18941  brevet  230487.  (Nouveau  métier  à  tisser.) 

'voisin,  3i  janvier  1894 ,  brevet  221 1 15.  (Appareil  dit  fouet  mécanique  perfectionné 
né  au  fouettage  des  vins.) 

mas.  17  janvier  1894,  brevet  a3io53.  (Système  permettant  le  rapprochement 
rapes  dans  une  ligne  horizontale  passant  par  Taxe  des  moyeux ,  dit  système  Bour- 

•) 

valeUc  et  Huret ,  16  janvier  1894 ,  brevet  232174.  (  Système  de  bandage  élastique 
roues  de  tous  genres.) 

£**"*•»  9  janvier  1894 ,  brevet  233897.  (Perfectionnements  dans  le»  bandages  pneu- 
**""ies  et  autres  analogues  et  dans  les  moyens  servant  à  fixer  ceux-ci  aux  jantes  de 

usse,  17  janvier  1894»  brevet  233739. (Perfectionnements  aux  vélocipèdes.) 

J*py  frères  et  compagnie  (Société),  a3 janvier  1894,  brevet  319719.  (Pompe d'épui- 
"•ent  dite  pompe  à  purin.) 

ftaaont-Carpentier,  i5  janvier  1894»  brevet  a33o95.  (Siphon  indésamorcable. ) 

«eaoch  &  Exelmans,  27  janvier  1894,  brevet  214696.  (Système  de  classement  des 
toerWâ  par  la  voie  sèche  et  à  l'aide  de  l'air  comprimé.  ) 

^HenestrosadeGamarasa,  27  janvier  1894 ,  brevet  235189.  (Roue  sphérbïdale  à 
«Wenaent  universel.) 

J-^&e.iÔ  janvier  1894,  brevet  203491.  (Briques  costières  pour  conduites  de  fumée 
^Hwnt  joints  en  montant.  « 

5?lfc?li*  12  janvier  1894,  brevet  217964.  (Système  d'appareil  disperseur  de  tous 

f*wes.) 

I^^ff*  »7  j*nvier  1894*  brevet  134760.  (Machine  à  pression  multiple  servant  à  la 
"ncation  des  briques  en  terre  demi-dure  et  autres  agglomérés.) 

**mA,  3  janvier  1894,  brevet  189564.  (Nouvelle  machine  à  imprimer  rotative.) 
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Lacêfe,  26  janvier  1894»  brevet  2|i533,  (tyouvean  genre  de  poteries.} 

Société  Badische Anilin  und  Soda  Fabrik,  27  janvier  1894,  brevet  *9fl063«  (Production 
matière*  «dorantes  basique*  de  la  série  des  ÙKtalines  ai  de  leur»  tcides 


de  nouvelles  matière*  colorantes  basique* 
sulfoconjugués.)  t 

Hauchard,  aé.  janvier  ifei,  bravât  23*319.  (Filtre  à  vajttur  al  à  pressievi  par  le 
liquida,  pouvant  également  fonctionner  par  le  vide  et  destiné  à  l'épuration  lia»  huilai 
de  graissage  ainsi  que  de  tous  les  autres  liquides  analogue*.) 

Adam  Weber  et  compagnie  (Société),  a3  janvier  1894,  brevet  /i33484»  (Brûleur  à 
gai  pour  incandescence,} 

De  Goésbriand,  6  janvier  1894 ,  brevet  230071.  (Semoir  à,  pockhet.) 

Pntenai,  2  Janvier  a8*4«  brevet  atfeft».  (Système  de  distributeur  eYengrei*  dit  le 

soleil.  ) 

GotstiUsn,  96  janvier  189*,  btevet  2*9662.  (Maageue  automatique  applicable  api 
machines  à  imprimer.  ) 

C»  Neyret  et  Compagnie  (Société)»  27  janvier  18944  brevet  a«,5»e&  (Genre  de  cale- 
çon à  ceinture  élastique.  ) 

Truflault,  4  janvier  1894 ,  brevet  119106.  (Système  perfectionné  de  vélocipède.  ) 

Jeannerot,  2  janvier  1894 ,  brevet  226429.  (Bandage  pneumatique  à  chambre  à  air 
invulnérable.) 

Desponts  et  Godefroy,  5  janvier  189 4,  brevet  232794.  (Perfectionnements  dans  le» 
pompés  et  valves  pour  le  gonflement  des  pneumatiques.  ) 

K.  Doué  (M**  veuve)  et  Doué  fils,  8  janvier  1894,  brevet  234i84.  [rVotecleur  <te 
bandage  pneumatique.) 

Mjchaud,  18  janvier  iSq4,  bfevet  202626.  (Nouvelle  machina  &  imprimer  rotative,) 

Portefax,   i5  janvier  1894,  brevet  2i4ioo>  (Nouvel  appareil  photographique  dit 

photo-volume.  ) 

Henry,  9  janvier  1894,  brevet  220479.  (Élévation  de  l'eau  dans  les  maisons  par  l'air 
comprimé.) 

Abraham,  21  mars  1894,  brevet  22o354.  (Perfectionnements  apportés  aux  brosses.) 

Klein  ,  5  janvier  1894 ,  brevet  230787.  (Application  d'un  nouveau  système  de  brosse 
cylindrique  circulaire  nettoyant  automatiquement  le  cylindre  étireur  et  les  hérissons 
des  bobjnoir*  et  étirages  frotteurs  pour  laine  et  soie.) 

Bouillon,  i4  mars  1894,  brevet  231078.  (Pare -à- gelée.) 

Leresche,  24  mars  1894*  brevet  2335og.  (Nouvelle  machine  à  tailler  les  greffes.) 

Société  anonyme  des  usines  A.-E.  Decouflé,  19  mars  1894,  brevet  23586*1.  (Tondeuse 
perfectionnée  dite  la  0auio(s*<) 

Grange,  3  janvier  1894,  brevet  231764.  (Perfectionnements  aux  appareils  de  con- 
densation.) 

Gane,  5  janvier  1894,  brevet  227508.  (Procédé  destiné  À  empêcher  l'adhérence  des 
dépôt*  an»  parois  des  chaudières  à  vapeur.  ) . 

Dervaux,  5  janvier  1894,  brevet  232280.  (Appareil  épurateur  d'eau  dit  le  décarbc- 
natcur») 

Girhee  et-Feucher,  9  janvier  «894,  brevet  2337*6.  {Nouveaux  procédés  mécaniques 
d'assemblage  à  bloc,  sans  brasure  an  enivre*  ni  visv  m  goupille*  -4e  tubes  cylindrique 
ou  polyèdres  dans  les  douilles  da  raccord  de  .môme  forme,  dit  2'iadfjuaUiMf.) 

Société  Transportaktiebolagetjor  lefvande  fisk ,  8  janvier  1894,  brevet  220456.  (Dis-, 
positifs  permettant  d'utiliser  de  plusieurs  manières  »  à  bord  d'un  naviae*  le  mouvement 
des  vagues  quand  la  mer  est  agitée.  ) 

Râteau,  si  mars  1894»  brevet  19a 435.  (Nouveau  système  de  jalousie  dit  jmlÊûii* 
Râteau.  ) 

Mannes,  fi  janvier  1894,  brevet  «3*7  5o,  (Nouveau  précédé  de  métallurgie  du  nickel 
et  du  cobalt.  )  ,     . 

Augercau,  10  janvier  i%4yj>revet  233721,  (Sys4ème  de  pnoteetian,  des  train*  «> 
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et  en  ■laainn  tt'^imint  à  leur  rencontre  et  indstjuent  leur  position  respective 

it,  s3  février  189a  4  brevet  2s*4o3.  (Surehaufleur  de  vapeur.  ) 
,  i3  janvier  1894,  brevet  109177.  (Chaudière  démontable,  système  Hidieh. 
,  12  janvier  1894,  brevet  53s 280.  (Appareil  épura teur  d'eau  dit  le  dècarbo- 

M 

ssmat,  19  jsemer  tâaé*  brevet  1*0280.  (Appareil  épuraieur  d'eau  dit  le  éVeorèo- 
H  ''  ■  ' 

gre,  an  janvier  189a ,  taevei  228602.  ^Titusnûsaion  de  mouvement  par  serrage 
§uc  des  poulies  en  contact,  système  Smgre  et  Paris.  ) 

ffees •  e  janvier  1694  ,  brevet  13466g.  (Poulie  à  débrayage  automatique  dyaamo- 

psil*  »£  jaovie*  *8jaé»  brevet  «27240*  (Machine  et  procédé  pour  la  fabrication  de 
Ittes  de  bois  ornementée»  et  di  placages  pressés.  ) 

^nt,  17  janvier  aâaé,  brevet  a353)6>  (Perfectionnements  cjans  les  procédés  et 
pour  river,  poinçonner,  cisailler,  etc.) 

,  18  janvier  1894,  brevet  219110.  ( Compteur  d'énergie  électrique*) 

,  3 A  janvier  «âgé*  brevet  219858.  (Système  électro-pneumatique.) 

fer  de  Duclos  et  compagnie  (Société) ,  i5  janvier  1894 ,  brevet  900091»  (Servo- 
éiecirique ,  système  Stapfer  4e  Duclos  et  compagnie.) 

lois,  i5  février  1894,  brevet  234oa3.  (Poste  téléphonique  perfectionné.  ) 

•  sa  janvier  i6g4t  brevet  2Q5&07.  (Nouveau  procédé  d'extraction  et  de  pn- 
de  la  gutta-perrha  des  feuilles,  bourgeons,  etc.,  de  sa  potée* ,  sans  nuire  aux 

électriques  4e  £*Uti  gomme.  ) 

,  16  janvier  1894 ,  bre\et  ? 2721 5.  (Casier  à  rayons  en  métal  ou  en  bois*  avae 
mobiles  è  mouvement  automatique.  ) 

,  ao  janvier.  1894,  brevet  281 656.  (Nouveau  système  de  fers  à  plancher.) 

Fred.  Bayer  and  C,  23  janvier  1894 .brevet  2o6564.  (Procédé  de  fabrication 
«eaux  dérivés  de  ralûarine  et  dp  ses  analogues. } 

|#é  Fnd.  Bayer  uni  C%t  23  janvier  i8o4,  brevet  213577.  (Préparation  de  neu- 
matière*  colorantes  dérivées  de  fali  tanne-bordeaux ,  de  ses  analogues  et  de  set 

*ix,  19  janvier  1894,  brevet  2 20047;  (Système  de  distribution  à  grande  détente 
changement  de  marche  pour  locomotives  et  autres  machines  a  vapeur.) 

,20  janvier  1894,  brevet  228118.  (Dispositif  d'armement  automatique  pour 
à  deux  détentes  dont  Tune  sert  pour  la  cartouche  à  balle  et  se  met  au  cran  de 
lorsqu'on  arme  le  farD ,  tandis  que  l'autre  détente  sert  h  fttife  partir  les  cer- 
•  plomb  dans  l'ordre  voulu*  )  % 

hweohuya,  9  janvier  1894  •  brevet  920798*  (Perfectionnements  dans  les  projet - 
lenticulaires  pour  réverbères  et  autres  appareils  d'éclairage*) 

|fsfset,  18  janvier  189*»  brevet  229769.  (Agrafe  Far  net  à  ressort  perfectionné.) 

[fanon,  20  janvier  1894 ,  brevet  2204 4 »«  (PerflMjtieefteifients  en*  cfaaassares.  ) 

P^°noïl  26  janvier  18941  brevet  23975g*  (  Cordonnet  Plastiqua  remplaçant  les  lacets 
Mordons  dans  les  chaussures  telles  que  brodequins ,  souliers  et  peuvent  s'otHtser 
P*iUacaer  les  jambière»,  molletières , guêtres*  bouseau* ,  etc.  ej. corsets  lacés peer 

jtrj**»  16  janvier  1894,  brevet  2621 ',6.  (Appareil  de  fermeture  d'cbullioscopes  à 
P*™*mètr«s  horfomhtux  ou  verticaux.  ) 

L*^r»  »6 janvier  1*94» brevet  239676.  (TotaUsateor  partiel  et  général ,  système 

Jtatefcr,  6  janvier  189A»  brevet  232474.  (Appareil  mesureur  des  écarts  des  balles 
m  centres  des  mouches  dans  les  tirs*) 

LaJ^IH  24  mats  iDeé,  brevet  tss65o.  (Horloge  destinée  à  contrôler  le  service 
** voiture,  publiques.) 
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Goupil,  16  janvier  1894,  brevet  234u4.  (Divers  appareils  de  propulsion,  de  fé* 
ception  et  de  distribution  des  liquides.  ) 

Camion  frères  (Société),  17  janvier  1894,  brevet  a  1871 5.  (Nouveau  procédé  de  fa- 
brication des  gonds,  des  boutons  de  barres  ou  autres,  des  excentriques ,  des  cré- 
mones, etc.,  et,  en  général,  de  tous  objets  de  quincaillerie  similaires.) 

Détourbe,  18  janvier  189a ,  brevet  334438.  (Masque  respirateur.) 

Sahroe,  20  janvier  1894.  brevet  a3o5 17.  (Appareil  d'amarrage  d'«n  câble  ou  cor- 
dage permettant  le  démarrage  instantané  et  infaillible  de  ce  même  lien  ou  cordage.) 

Bineteaa,  i3  janvier  1894.  brevet  s 33746.  (Auto-moteur  à  pendule,  système  Bîne- 
teau.) 

Delaurier,  24  janvier  1894,  brevet  î355oo.  (Appareil  à  bonifier  »  purifier  et  aérer  les 
eaux  impures.  ) 

Boisseau  du  Rocher,  3  janvier  1894 ,  brevet  203014.  (  Perfectionnements  aux  instru- 
ments destinés  à  l'inspection  des  cavités  internes  du  corps.) 

Malien,  22  mars  1894,  brevet  237128.  (Nouveau  procédé  de  meroeriaage  des  tissus.) 

Arpin,  18  janvier  1894,  brevet  234007.  (Système  de  montage  des  articulations  des 
miroirs  à  trois  faces.) 

Montupet,  23  février  1894*  brevet  213194.  (Tonneau  d'arrosage  pulvérisateur  a  vide 
et  pression  combinés.  ) 

Baudin,  i3  janvier  1894,  brevet  232517.  (Porte-plume 'dît  porte*plame  système 
Boudin,  ) 

Barbier,  i5  janvier  1894 ,  brevet  229534.  (Nouvelle plaque  d'aecumulateurd'étectri- 

cité.) 

Gehrckens,  14  février  1894,  brevet  201439.  (Perfectionnements  apportés  aux  porte- 
manteaux. ) 

VonSzâbel,  14  février  1894,  brevet  2265i 4.  (Bidon  avec  dispositif  de  chauffage.) 

Canet,  16  janvier  1894*  brevet  220209.  (Perfectionnements  apportés  aux  bouches  s 
feu.) 

Ghaplet,  6  janvier  1894,  brevet  251902.  (Pour  électrique  continu.) 

Robertson,  3  janvier  1894»  brevet  226539.  (Système  de  machine  pour  la  fabrica- 
tion des  bonbons.  ) 

Hignette,  4  janvier  1894.  brevet  23o3g4.  (Nouveau  procédé  d'épuration  des  jus  su- 
crés avant  leur  transformation  en  sucre  cristallisé  ou  en  alcool.) 

De  Paucompré,  9  mars  1894,  brevet  2*3466.  (Perfectionnements  apportés  aux  tam- 
bours, caisses,  etc.) 

Ramolfo*  12  mars  1894*  brevet  22871a  (Système  de&uteuil-lit.) 

Bère,  i5  mars  1894,  brevet  228383.  (Procédé  de  fabrication  des  tubes  à  cloison.) 

Boiron,  7  janvier  1894,  brevet  217420.  (Appareil  calorifère  à  courant  d'air  chaud 
pour  intérieur  de  cheminée.  ) 

Rouard  frères  et  compagnie  (Société),  i4  mars  1894,  brevet  so4438.  (Emploi  des 
carbures  d'hydrogène  dans  les  moteurs  a  gaz.  ) 

Roux,  s3  mars  1894,  brevet  *32o68.  (Perfectionnements  à  la  préparation  des 
poudres  et  dynamites.) 

Barraud  et  Mayan,  i3  mars  189),  brevet -a  19945.  (Barraque  Barraud  et  Mayan.) 

Grouvelle  et  Belot,  12  mars  1894,  brevet  s3453o.  (Machine  à  rouler  les  cigarettes.) 

Fontaine-Atgier,  16  mars  1894,  brevet  209932.  (Machine  vol  ta- gramme.) 

Laheye,  5  janvier  i8o4*  brevet  232696.  (Couverture-carrelage  en  ardoise  assûe 
d'Angers  et  crochet  renforcé.) 

Société  Fred.  Bayer  u*d  C\  8  janvier  1894,  brevet  ao6564f  (Procédé  de  fabrication 
de  nouveaux  dérivés  de  l'alizarine  et  de  ses  analogues.)    . 

Bérard,  8  janvier  1894*  brevet  231294.  (Doseur  antomatimie  destiné  à  distribuer 
régulièrement  les  liquidés,  système  Antony.) 
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fieras  (Société),  24  mars  1894,  brevet  333o»s:  (Métier  mécanique  perfec- 
pièce  pour  velours  et  peluches.  ) 

mers  1894,  brevet  155999.  (Moteur  perpétuel  applicable  à  l'industrie,  à 
et  à  la  locomotion.  ) 

,  3 février  189e,  brevet  i3io57.  (Système  de  montage  des  conducteurs  élec- 
dans  les  douilles  de  lampes  a  incandescence.  ) 

Mgaes  (M***),  19  février  1894,  brevet  229345.  (Système  de  bouchage  inviolable 
■Mies,  flacons  et  tous  contenants.) 

iarme  et  Mayer,  7  février  1894,  brevet  333775.  (Système  de  pince-navette.) 

fa,  7  février  1894*  brevet  334 2 68.  (Perfectionnements  aux  chaudières  tubu- 


pS*i 


;  i4  mars  1894  •  brevet  234194.  (Obturateur  dénommé  Hygiê-cUpt.) 

Jam  frères  (Sodéeé),  38  mars  1894,  brevet  933784.  (Fabrication  de  divers 
tel  notamment  de  feuilles  ou  carreaux  de  parquet  au  moyen  de  cuir  pulvérisé.) 

fat,  3  mars'  1894 ,  brevet  34 1809.  ( Système  de  moteur.  ) 

,  Becker  et  compagnie  (Société),  20  janvier  18941  brevet  211813.  (Four  et 
pour  la  canalisation  du  carbonate  de  baryum.  ) 

,  20 mars  1894  ♦  brevet  337571.  (Caoutchouc  universel  pour  les  chevaux.) 

,  17  mars  1894*  brevet  337045.  (Nouveau  système  de  couvercle  de  pipes.) 

|te,  24  mars  t8g4  *  brevet  233907.  (Nouveau  système  de  piège  sans  fin  à  détente.) 

,  3o  mars  1894,  brevet  232634-  (Perfectionnements  aux  colliers  de  chevaux.  ) 

(M**  veuve),  24  mars  1894,  brevet  234713.  (Bébé  marcheur  et  parleur  à 
simplifié.) 

,  16  mars  1894  *  brevet  228693.  (Lampe  électrique.) 

,  16  mars  1894 ,  brevet  199009.  (Bouton  à  tête  ronde  fendue  pour  la  rendre 

,3  février  1894 ,  brevet  235559.  (Paumelle  droite  et  gauche  À  broche  mo- 

égaies,) 

»  3  février  1894 ,  brevet  216766.  (Système  de  roues  avec  douilles  à  air  com- 
à  ressort.) 

!tn,2gianvier  18941  brevet  23i8i6.  (Perfectionnements  aux  bandages  des 
[<fe  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ) 

|h  Rochefontenilles,  3i  janvier  1894,  brevet  234359.  (Système  d'appareil  pour 
ftot&ge  des  voitures  de  tous  genres.) 

F^-S  février  1894,  brevet  234867.  (Nouveau  monocycle  avec  abaissement  réel 
Ejrtre  de  gravité  [tout  le  poids  du  corps  portant  sur  la  chaîne],  et  pédales  au- 
p*  de  l'axe,  et  avec  appareil  de  réaction  complètement  indépendant  de  tout  le 

{BfaûUes*  5  février  1894,  brevet  189904.  (Machine  pneumatique  à  vide  profond.) 

3  février  1894,  brevet  234o8i.  (Thermomètre  à  toluol.) 

d-Lacherie,  i"  février  1894,  brevet  2343oo.  (Nouveau  système  de  dessufatage 
lP*de  et  parfait  des  laines  en  Suint  par  un  vide  progressif  réglable ,  et  antres 
mécaniques  combinées  permettant  d'obtenir  des  suints  très  concentrés  et  d'avoir 
ripUUation  déplaçante  et  réduite.  ) 

sa  mars  1894,  brevet  221326.  (Perfectionnements  aux  machines  à  vapeur, 

Kint  Télimination  des  matières  calcaires  et  autres  productives  de  tartre  qui 
<Hre contenues  dans  feau  d'alimentation,  ainsi  que  des  liquides  graisseux  ou 
L    provenant  de  la  lubrification  du  piston.  ) 

PjtaQXtrt  mars  189I,  brevet  332280.  (Appareil  épurateur  d'eau  dit  le  décarbo- 

r*^.  19  février  1894»  brevet  235109.  (Nouveau  protecteur  de  bandage  pneuma- 
r™1  fe  pro*ecta»*cuir<u$é.  ) 

?2f'IOa'  >4mars  189!,  brevet  923594.  (Perfectionnements  dans  les  moyens  et 
"**"  pour  obtenir  une  nouvelle  baleine  artificielle.) 
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Piicboa  «I  compagnie  (Société),  ia  mm  îtyU  brevet  »33gf7.(8ptHMfal 


à  patin  amovible  pour  manchettes ,  chemises  %  «te»  ) 

Moatupet ,  23  février  iJfct  «  brevet  1 165 1 i,  (  Biden  extensible  pour  la 
lait  et  autres  matières.  ) 

Gecard,  *4  février  1894 .  beevet 1281 48.  (Appareil  à  stériliser,  c'esfrà-afau 
les  micro-organismes  par  pression  mécanique;  appareil  pouvant  t'adapte  à 
pompe,  conduite  ou  distribution  de  liquides.) 

Lempereur  et  Bernard  (Société),  8  janvier  1894 v  brevet  i63i83»(l 
lampes  à  pétrole.) 

Gjrardin,  5  mars  189e,  brevet  206704*  (Système  de  briquet  perpétuel,! 
changeante.  ) 

Hérier  et  fteyneau,  21  février  i$94t  brevet  a3a3*6.  (Nouveau  typa  de  aérât] 

Lemarié,  a8  mars   189e,  brevet  110099.  (Appareil  peeeur»  comptas*  et 
buteur.) 

Duquenoy,  19  mars  1894*  brevet  atôeâi»  (Double  niveau  à  aiguille 
avec  support  a  œilletons  ou  support  À  fourchettes») 

Berpeon,  19  janvier  1894  ,  brevet  1 345 18.  (Nouveau  mode  de  publicité 
les  voitures  de  marchands  ambulants,) 

Escouvois,  a3  janvier  1894»  brevet  2a5go4,  (Système  de  fermeture  de  cta»j 

Gbapsal,  3,  avril  189e,  brevet  926918.  (Freinàaircoeaprinjé  saut  tuyautent 
les  divers  organes  du  frein  automatique  et  modéraple  à  volonté.  ) 

Krafft  et  Ross ,  4  avril  18941  brevet  a  34758.  (Procédé  de  préparation  de  Té 
thytique,  de  l'éther  éthylique  et  de  tous  leurs  homologués  par  faction  surkji 
de  l'acide  phénylsulfonique  et  des  autres  acides  sulfoniques  et  de  leurs  étbeft- 

Cambon,  9  avril  1894,  brevet  228A37.  [Nouveau  système  d'appareil 
venir,  éviter  ou  atténuer,  lout  au  moins,  les  accidents  dans  les  usines 4  forai 
dit  arrêt  protecteur  ou  appareil  de  sauvegarde  ouvrière.  ) 

Brechot,  23  novembre  1893,  brevet  2 34285.  (Appareil  à  gaz  pour  fe  col 
bains ,  douches,  etc.,  et  leur  alimentation  par  l'eau  à  température  graduée.) 

Pétillât,  10  ami  1Ô94,  brevet  224620.  (Nouveau  pressoir  à  mouvement 
alternatif  à  deux  compartiments.) 

Guéneau,  7  avril  1894,  brevet  a33527-  (Système  d'appareil  pour  niveler  b; 
étau  poire.  ) 

Leroy,  9  avril  1894 ,  brevet  236568.  (Perfectionnements  aux  semoirs  à  betiat*! 
autres  graines.  ) 

Ponso,  9  avril  1894»  brevet  227308. (Système de  transformation  de  lagsdwtf*1 
détritus  de  Villes  en  combustible.) 

Leclerc,  6  avril  1894,  brevet  210887.  (Perfectionnements  apportés  aux 
multitubulaires  à  retour  de  flammes  et  autres.) 

Morin,  7  avril  1894,  brevet  291459,  (Machine  rotative  à  deux  pistons 

Barbey,  10  avril  1894 ,  brevet  2 18397.  (Machine  4  cbjner  les  cotons  par  on 
nouveau  qui  permet  de  les  teindre  de  plusieurs  couleurs  à  la  (bis.  ) 

Pogiteeut ,  i3  avril  1894  *  brevet  309937.  (  Pile  Jonius  Pogneatnu  ) 

Gallerand ,  5  avril  1894 ,  brevet  229204.  (Perfectionnements  aux  capotes  de  ri 

Faure,  9  avril  1894,  brevet  233588.  (Vélocipède  perfectionné  dénommé 

Loison ,  7  avril  1894 1  brevet  234098.  (Sacoche  indéformable  pour  vélsapèar 

rigide.  ) 

Goignet,  7  avril  1894 ,  brevet  226634.  (Nouveau  système  de  constructions** 
trelles  droites  ou  courbes  et  plate-bande  en  maçonnerie  et  fer  combinés.) 

Jerger,  10  avril  1894  «  brevet  s3af8i.  (Montre  avec  impulsieu  de  la  roue  de 
contre  au  moyen  d'un  barillet  inatallé  entre  celle-ci  et  le  ressort  moteur.) 

Gri&inçer,  6  avril  18941  brevet  236962,  (Support  Grtnioger  auri-vibra*** 
lampes  à  incandescence.  ) 
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Mm«,  0  ami  iM,  tavel  sdfeli,  («apport  Griftiagfer  anii*vibreteur  pour 
■Bâiaeeiidasonnce.)   ... 

jjUbaoo,  10  avril  1694,  brevet  aSoJMéV.  (  Perfectionnements  dan»  le  traitement 
m  de  le  gutta-perche  et  du  caoutchouc  destinés  à  divers  usages.  ) 

|t,  6aTrI1  i8û4.  brevet  a33528,  (Nouveau  procédé  de  fabrication  du  verre  à 
ttétafMqfite  un  terré  grillage.  ) 

,  11  avril  1894,  brevet  2 33 1 58.  (Appareil  à  cylindre  augmentaleux  aotoina- 
ur  tricoteuses.  ) 

y  et  povant,  B  ayrH  1894,  breyet  3J0862.  (Nouvelle  carafe  glacière.) 

,  10  avril  180* ,  brevet  235os4,  (  PâriecnonnemeuU  an*  oorseis  et  articles  ùmi 

tsppe,  7  avril  tflo4,  brève*  30*61 5.  (ftyetènw  perfectionné  de  filtres  à  poches 
tatou  mathptee.) 

$oar  être  annexé  an  décret  en  date  du  10  septembre  1894. 

ii- 

fc».  U  Himbttt  U  fmmtrc»,  de  ftnéutrk, 

r 


é$$  stotfe*  et  en  télégraphe* , 
Si^né  :  V.  Uhjrtîks. 
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f  09999.  —  Déchet  qui  proclame  55  Cessions  de  Brevets  d'invention. 
j*1  Du  »4  Septembre  18^4. 

S^lÉaiMIfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FIUHÇAISI, 

b  rapport  du  ironietre  d»  commerce »  de  l'industrie,  des  postes  et 
rtpbea  ; 

article  ?i  àe la  loi  du" 5  juillet  1844  *Uf  1m  brevets  d'invention, 
frr.  V%  Sont  proclamées  ; 

rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe* 
1  Cher,  le  6  décembre  1893.,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  décembre 
($u  sieur  Vervin  par  le  sieur  Artigaad,  liquidateur  judiciaire,  des  droits  dudit 
f Venin,  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  a3  mars  i885,  par  les 
l  Costes  et  Vervin ,  pour  un  genre  de  chapeau  Carnivore  a  support  rigide. 


_!-,_.*_*»... — ,, -—  t- , — .  (Sçine-et-Oisei ,  par  le  sieur  Ëspi 

du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  décembre  1 88$ 9  pour 
^me  de  baraques  démontables  en  carton  comprimé. 

1  eession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
îeiae,  le  6  avril  1694 1  feije,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  1894,  au  sieur 
le  (Charles-Henri),  demeurant  à  Mennccy  (Scine-et-Oise),  parle  sieur  Lcfort, 
'et  d'invention  de  quipze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 3  octobre  1890,  pour  nouveaux 
ni  de  construction  ft  âme  métallique. 

ta  cession  euregistaée  au  Secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
W< Seine,  le  &  avril  «894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  1894,  au  sieur 
teiUe  (Charles-Henri),  demeurant  à  Hennecy  (Seine-et-Obe) ,  par  le  sieur  LeCort , 
fcevet  d'invention  de  q&ifls*  ans  qu'il  a  pris,  le  11  avril  189s,  pour  nouveaux 
•yens  d'assemblage  et  nouveaux  éléments  de  construction  démontables. 


■  fcl 
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5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  _ 
delà  Seine,  le  7  avril  i8q|,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  rasé  fclV 
devant  M*  Lederc,   notaire  à  Charenton-le-Pont,  et  conférant 
(  Edouard) ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Donkerqne,  n*  «6,ki 
ter  partiellement  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  18 
le  sieur  Martin  et  dont  les  sieurs  Renard  et  Totey  sont  devenus  p 
fabrication  de  cbaudronnerie  hygiénique  bi-métaliique  en  cuivre  et 
mant  rétamage. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  dn 
de  la  Seine,  le  10  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  A  avril  if 
Middleton  (James-EdgarèVMorey),  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin, 
dame  Pallard ,  née  Maria- Améliê-Gabrielle  Malle ,  demeurant  à  Paris,  rue  J 
Rousseau,  n°  |3,  du  brevet  d'uveotkm  de  quinxe  ans   pris,  le  it 
ponr  perfectionnements  et  machines  concernant  l'industrie  des  tubes  ea 
et  travaux  nécessitant  Taccouplage  des  bois  en  tous  sens,  toutes  dûuc 
formes. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do 
de  la  Seine,  le  10  avril  1894,  faite,  suivant  actes  en  date  des  7  juin, 
i3  août  1889,  à  la  société  d'électro-chimie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  i 
n°  36,  par  les  sieurs  Gall  et  de  Villardy  de  Montlaur,  du  brevet  dlnveauaai 
ans  qu  ils  ont  pris ,  le  s3  septembre  1886 ,  pour  un  procédé  de  prép""'*" 
des  chlorates  alcalins  et  alcalino-terreux,  spécialement  des  chlorates 
soude,  par  l'action  du  courant  électrique  sur  les  chlorures  correspondants» 
aqueuse. 


8"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
de  la  Seine,  le  i4  avril  189» ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i 
société  Limet  et  Aubert,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  Vaimy,  n*  5,| 
Weed ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qui 
39  septembre  1891,  pour   perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
et  râpes. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  dn J 
de  la  Seine,  le  i4  avril  1894,  faite,  suivant  actes  en  date  des  19  ievriat* 
1894 ,  à  la  société  de  sculpture  et  de  gravure  artistMjues  sur  toutes  matâr 
sieur  Genin,  fabricant  de  meubles,  demeurant  À  Pans,  rue  Crosauer,  0* 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  1888,  par  le  sieur  Afooiei 
sieur  Genin  est  devenu  propriétaire ,  pour  perfectionnements  dans  les 
sculpter  ou  À  graver. 

10°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  aty* 
de  la  Seine,  le  ih  avril  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mars  189e ■■'  ^ 
de  Laire  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Charles,  a* pi 
sieur  de  Laire  (  Georges-Ernest-Camille) ,  chimiste,  demeurant  à  Laumar)»  "~ 
d'Antonne  (Dordogne),  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1* 

1888 ,  par  les  sieurs  Schnaufer  et  Hupfeld ,  et  dont  le  sieur  de  Laire  est 
prfétaire ,  pour  un  substitut  du  musc. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
de  la  Seine,  le  i4  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  mars  u 
société  de  Laire  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Charte»  1 
le  sieur  de  Laire  (Georges-Ernest-Camille),  chimiste,  demeurant  àXaun*] 
m  11  ne  d'Antonne  (Dordogne) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  k  »< j 

1889,  par  le  sieur  Baur,  et  dont  le  sieur  Laire  est  devenu  propriétaire,  P"*£ 
de  fabrication  du  musc  artificiel  et  de  carbones  uitro-hydrogénés  do  £**** 
H  16. 

13°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  i4  avril  1894 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  6  décembre 
a  avril  1894 ,  à  la  dame  veuve  Caillé ,  née  Marie-Louise-Boucher,  fabricant  <te  ** 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  s,  par  la  société  commercial 
Scliiel,  dont  le  siège  est  à  Mumeim-sur-leJthin  (Prusse),  du  brevet  dfin 
quinze  ans  pris,  le  8  décembre  1886,  par  le  sieur  SchHflfel»  pour  do 
dans  les  machines  à  bâcher  la  viande. 
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i3*  La  cession  enregistrée  tu  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Marne,  le  17  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  1894,  au  sieur 
Dodinot  (Nicolas),  maiéchaj-ferrant,  demeurant  à  Reims,  cours  Moreau,  n°  6,  par  le 
sieur  Fumet,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mars  1888, 
pour  une  ferrure  à  glace. 


iâ*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Meuse,  le  1*  avril  1894*  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  décembre  1893,  à  la 
société  Marchai  Falcfc  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Troyes ,  par  le  liquidateur  de 
la  société  Abel  Henry  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  septembre  1886,  par  cette  dernière  société,  pour  procédé  pour  teinture  en  noir 
fixé,  inverdissable ,  ne  dégorgeant  pas  sur  le  blanc. 

i5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  le  19  avril  »8o4,  faite,  suivant  acte  en  date  cm  8  février  189) ,  au 
sieur  Charbonnier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  82 ,  par  le  sieur 
Serrant,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  décembre  1892,  pour 
un  engrais  chimique  nouveau. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  le  21  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  avril  1894  «  à  la 
société  Chaussard  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Courbevoie,  rue  de  Bécon,  n*  4 , 
par  Je  sieur  Schmidt,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  i3  avril  1893 , 
pour  une  nouvelle  combinaison  d'hélice  à  force  maximum. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  avril  1894,  au  sieur 
Parsons,  par  les  sieurs  Chapman  (Abei-Henry)  et  Furneaux  (John-Brockenshire), 
demeurant  à  Gatesheadon  Tyne  (  Angleterre) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  novembre  1884,  par  ledit  sieur  Parsons,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  moteurs  rotatoires  actionnés  par  la  pression  de  fluides  élastiques,  ces 
moteurs  pouvant  aussi  être  employés  comme  pompes. 

18*  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  18941  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  1894,  au  sieur. 
Parsons  par  les  sieurs  Chapman  (Abel-Henry)  et  Furneaux  (John-Brockenshire), 
demeurant  à  Gatesheadon  Tyue  (Angleterre),  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  décembre  1884,  par  ledit  sieur  Parsons,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  générateurs  électriques  et  au  moyen  de  les  actionner  par  la  pression 
d'un  fluide. 

•  » 

19*  La  cession. enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  1894,  aux  sieurs 
Winch  (Richard),  Winch  (George)  et  Winch  (Thomas),  demeurant  à  Chatam  Bre- 
wery,  à  Chatam  (Angleterre),  par  les  sieurs  Chinnery,  du  brevet  d'invention  qu'ils  ont 
pris,  le  16  juin  1888,  et  qui  doit  expirer  le  28  mai  1902 ,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  gazogènes  ou  appareils  destinés  à  la  fabrication  de  boissons  gazeuses. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  1894,  aux  sieurs 
Winch  (Richard),  Winch  (George)  et  Winch  (Thomas),  demeurant  à  Chatam  Bre- 
wery,  à  Chatam  (Angleterre),  par  les  sieurs  Chinnery,  Bastock  et  Grant,  du  brevet 
d'invention  de  ouinze  ans  qu'ils  ont  pns,  le  s3  octobre  1890,  pour  perfectionnements 
dans  les  appareils  servant  a  fabriquer  les  liquides  aérés  ou  gazeux  et  dans  la  mise  en  ' 
bouteille  de  ces  mêmes  liquides. 

21*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  avril  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mars  1894,  à  la 
société  anonyme  française  des  bascules  automatiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue 


anonyme  française  des  bascules  automatiques 
Laffitta,  n"  3,  par  le  sieur  Besson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  a3  avril  1889,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cahiers  de  papier  à  ciga- 
rettes. 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  26  avril  i8q4<  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  avril  1894,  au 
sieur  Cottin-Angar  (Étienne-Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Royale,  u°  9,  par  le  sieur 
Ogle,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  décembre  i883,  pour 
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perfectionnement*  aoz  enveloppes  servant  à  contenir  les  périodiques  on  papiers  ana- 
logues. 

2 3*  La  Cession  enregistrée  att  secrétariat  général  de  k  préfecture  dh  déeartétfiéat 
de  la  Seine,  le  27  avril  1894,  faite,  stritàtit  acte  eh  date  du  11  atril  189I,  à  14  so- 
ciété d'Escaut  et  Meuse ,  société  anonyme ,  dont  le  siège  est  i  Paris ,  rue  de  la  Ver- 
rerie, n*  58,  sar  te  sieur  Robertea*,  du  brevet  d'invention  qn'ià  a  pria;  le  i3  ann 
1889,  et  qui  deit  expirer  ie.6  ewîl  1902  ♦  pour  des  perfectionnement»  dans  k  fabri- 
cation dea  tubes  ou  dea  artktea  tabulaire*  ou  eteux*  danafe  procédé  de  leur  formation 
et  de  leur  achèvement,  ainsi  que  dans  le*  appareils  servant  à  cette  fabricatiea. 

2 4*  La  Hcence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  fa  pféfècturÇ  dn  département 
de  la  Seine,  le  27  avril  1894,  telle  fcpi'etle  résulte  do  fttclé  passé,  te  ai  avril  189$, 
devant  AI*  Bertrand,  notaire  à  taris,  et  eonfereat  à  1»  atteinte  dnacavt  at  Meuse, 
société  anonyme;  dent  le  siège  osé  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n9  58,  le  droit  d'eiplaV 
ter  lo  brevet  d'invention*  dé  quinze  «na  pria,  le -6  setvienanré  itijjfy  par  le  aiear 
nobertsati ,  pour  dea  nesfeottaneannpta  dana  les  aeeoopieanenta  etimnta  dea  tnjaai 
ou  tubes  métalliques  ainsi  que  dans  le  mécanisme  employé  À  «et  effet 

es'  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  pséftatme  d«  département 
de  la  Seine,  le  27  avril  1894,  telle  qu'elle •  réunit©  de  Pacte passé,  le  ai  avril  189I. 
devant  M*  Bertrand,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  ta.  aeeiefeé  d'Escaut  et  Mena, 
société  anonyme,  dont  le  siège  est  à  Paria,  me  do  la  Verrerie,  n*  58,  le  dnit 
d'exploiter  le  brevet  d'invention  pria  par  le  rieur  fteheetaon ,  le  io  mai  1888 ,  et  daraat 
expirer  le  i5  juin  1901.,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication,  ou  la  for- 
mation et  la  compression  des  anneaux  métalliques  ,  cerceaux ,  couronnes  et  bandagss 
de  roues  ou  de  poulies,  dans  leur  fixation  sur  leur  corps.,  juras  ou  moyeux  centrant , 
ajusi  que  dans  fes  appareils  employés  à  cet  effet 

a*0  La  ticenee  enregistrée  au  secrétariat  générai  4m.  le  préfecture  dw  département 
de  la  Seine,  le  37  avril  làçt,  telle  qu'elle  résulte  dorade  paaaé,  le  97  avril  i%i- 
devant  M*  Bertrand,  notaire  a  Paria,  et  confèrent  à  la  société  d'Escaut  et- Meuse,  *v 
ciélé  anonyme,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie.  n°  58.  le  droit  d'exploiter 
le  brevet  (Tiuventîon  de  ouin?e  ans  pris,  lé  6  décembre  1890.  par  le  sîetir  ïtobertson, 

{>our  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ttfhes  métalliques,  des  articles  total- 
aires  et  creux,  des  tiges,  barres,  fils  et  plaques  cri  métal,  ainsi  que  dçns  les  moyen» 
et  appareils  employé*  qui  s'y  rapportent. 

27°  La >  licence  ^nreffistrée  an  secrétariat  général  de  la.  .préfecture  du  départemetf 
de  la  Seine,  le  27  avril  1894,  telle  qu'elle  résulte  de  l'acte  passé,  le  21  avril  îfyt' 
devant  M*  Bertrand,  notaire  à  Paris,  et  conférant  à  la  société  d'Escaut  et  Meuse,  so- 
ciété anonyme ,  dbnt  le  SÎège  e^t  à  Pari»,  roe  de  la  Verferte ,  if  58,  le  dr©4t  d^expksVr 
h*  brevet  d'Invention  "pris,  par*  te  srâir  Hobertsott,  le  37  jarttler  1894,  et  ansat 
expirer  le  t  fnartf  J907,  pour  perfectionnements  dans  tes  otatll*  de  compression  et  de 
fbrgeage  h  piston  Irydranrîque ,  applicable  au  travail  des  tnêtaui,  ainsi  qoe  dans  tes 
moyens  et  appareils*  propres  à  tes  actionner. 

28°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  te  Seine,  te  27  avril  189A ,  faîte,  suivant  actes  en  date  des  1 1  mars  et  3  avril  i*>4» 
à  lé  société  anonyme  la  Gauloise,  dont  le  sieg*  est  à  Parts,  place  Vendôme,  rt* <i 
par  le  steur  Estîenne;  du  brevet  d'hweritleh  dé  quinte  an»  qo'H  a  pris,  le  iw  avril 
1893,  pour  système  de  machine  à  décèrriqwt  la  ramie  et  antres  plantes,  féirHles  on 
matières  textiles. 

29°  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  mai  1894 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  17  et  26  janvier  1S9I.  * 
la  société  Biseté  et  compagvrie ,  dent  le  siège  est  è  Paris ,  avenue  Pertnentier,  n"  3 
et  £ ,  par  tes  liquidateurs  de  la  Société  C.  Ronveyre  et  compagnie,  dont  le  siège  est  ï 
Paris,  avenue  Panne ntier,  n**  2  et  4 ,  dn  brevet  d'invention  de  qurnee  ans  pris,  " 
17  novembre  1888,  par  le  sienr  Ilot! veyre ,  pour  changements,  additions  et  perfection- 
nement à  son  brevet  n"  192695  du  5i  àont  1888,  eafteernafet  un  nouveau  système 
mécanique  à  moteur  anime,  applicable  principalement  aux  tricycles  et  véhicules  quel- 
conques. 

3o'  I»  mutation  de  propriété  enregistrée  ati  secrétariat  général  de  la  préfeetaw 
du  département  de  la  Seine,  le  7  mai  189e,  telle  qu'elfe  résulte  du  precèa-teiaa) 
d'adjudication  dressé,  le  5  avril  18*4, -par  M*  Totiu,  notaire  à  Paris,  et  an*  tertse* 
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an*!  le  siour  Gourgues  (Pierre-Octave),  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris, 
pria  ri  rrrrîrr .  0*  •  18  «s,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinte 
r~~"*~,  la  29  suit»  1886,  par  las  simira  Gratte*  ai  Mallal,  pour  un  ctaent  tacbéo- 

L*  anatatidn  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dd 

beat  eV»  la  Seine* te  7  mai  1894 ,  teUe  qu'elle  résulte  dn  proeès-verbal  d'adju- 

dreseé,  le  5  avril  1&94 ,  par  M*  Toilu ,  notaire  à  Paris,  et  aui  termes  duquel 

Qourgues  (  Pierre-Octavej ,  docteur  en  médecine ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard 

1,  n*  ai8  Wa,  est  d*veou  propriétaire  du  brevet  d'invention  de  quinse  ans  bris ,  le 

sanjbre  1088,  par  la  compagnie  du  aiment Tachéolambe  et  produits  similaires, 

on  produit  nouveau  dénommé  enduit  obturateur  et  destiné  à  enduire  à  l'intérieur 

"  ta  «levas*  contenir  les  huiles  végétales  et  minérales  et  autres  substances  de 

Q*t*re. 


Bararr,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  août  1891,  pour 
moment*  dans  U  fabricattoo  du  muse  artificiel. 

_  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  préfecture  du  département  de 
\%  le  12  mai  1894,  ftûte.  suivant  acte  en  date  du  ai  mars  1894,  à  la  société 
r  et  ccurrpafnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Martel,  n°  11,  par  !e  «leur 
DortHJly,  dit  Dnrdîily  (Louis-Claude),  du  orevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  janvier  1893,  pour  nouvelle  machine  à  imprimer  la  musique. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
~  âne.  le  ia  mai  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  mai  1894,  au  sieur 

(Miras-Marie) ,  demeurant  4  Saint-Maur-les-Fossés  (Seine),  boulevard  de 
n*  109 ,  par  les  sjeurs  Leroux  et  Colas ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

*  pris,  le  aâ  août  1893,  pour  un  appareil  dit  orifice  atmosphérique. 

aeaiiow  enregwtréeau  awaatariet  général  de  1%  prtfocture  du  départeràeaU 

i,  le  a5  mai  1894»  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mai  1894 ,  à  la  société 

Pneumatic  tyre  and  «vcfe  compaiy  Umitei,  dont  le  siège  est  à  Dublin 

,  Clare  slreet,  vT  27  et  28,  par  les  sieurs  Gubbins  et  Harcourt,  du  brevet 

m  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pria,  le  i3  janvier  1893,  pour  perfectionne- 

ta\  bandages  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicule*, 

La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
trtemeot  de  la  Seine,  le  38  mai  1894 ,  tejle  qu'elle  résulte  d#  procès- verbal 
[cation  dressé» le  3o  mars  1894»  par  M*  Cbampetier  de  Hibes,  notaire  à  Paris, 
termes  duquel  le  sieur  Thésard  (Quillaume-Piuiippe-Alexandie),  ingénieur 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Pnmy%  n°  59,  est  dayenu  propriétaire  du  brevet,  d'il*- 
m  de  quinze  ans  pris»  le  %-]  juillet  1891,  par  le  sieur  Toutain,  pour  un  bran- 
articulé. 

mf  L*  cession  exuegislrée  avt  secrétariat  générai  de  la  prélecture  du  département 
S§  Seine,  le  a8  mai  1894 ,  Me.  suivant  acte  eu  date  du  11  avril  1894  .  au  sieur 
E.  (éapjleli  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Leters,  n*  48  au»,  par  le  sieur 
Psjtrd  (GttdUuwe-Pbilippe- Aiexa/idre) ,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Pronv,  n*  59, 
fcfewve*  d'iaveutio»  de  quinze  ans,  pris,  le  a?  juillet  1891»  par  *e  •*Bur  Taulain, 
[dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  un  brancard  articulé. 

La  cession  ciiregîsrree  an  seerétariat  général  -dé  la  préfecture  du  département 
ëeeoe,  \o  39  mai  1894,  Édte,  aoivant  acte  en  date  du  if  mai  1894 /an  sieur 


la  société  Blet  17  frères,  et  dont  elle  est  devenue  propriétaire,  pour  la  fabrication 
tube*  non  colles  sans  fin  ou  coupés  de  longueur  pour  cigarettes. 

ta*  La  cession  eBMgistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture'  du  département 
pm  Somme,  le  »  jum  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ta  mal  1894,  au  sieur 
prdain  (Amadde),  négociant,  demeurant  à  Amiens,  rue  Porioii,  n4  8,  et  Lefêvre- 
pdgon  (Agdner-Atfvedff  demeurant  A  Amiens,  rue  Lamarck,  n"  33,  par  le  sieur 
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Savreux,  du  brevet  d'iiiveutioti  de  quinze  on»  qu'il  a  pins,  le  s3  janvier  1891,  pour 
perfectionnements  dans  les  métiers  à  fabriquer  le  velours  d'Utrecht. 

4oq  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Somme,  le  2  juin  1894 1  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  mai  1894  «  à  la  société 
François  Piquée  et  gendres ,. dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  122,  par  le 
sieur  Jourdain  (Amédée),  la  dame  Jourdain,  née  Marie-Mélanie-Garoiine  Delattre. 
demeurant  à  Amiens,  rue  Porion,  n°  8,  le  sieur  Leièvre  (Agénor- Alfred)  et  la  dame 
Lei&vre,  née  Louise-Adèle-EsteUe  Bougon ,  demeurant  à  Amiens ,  rue  Lajnarck ,  n*  33, 
de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  janvier  1891 . 
par  le  sieur  Savreux ,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers  i  fabriquer  les  velours 
d'Utrecht. 

4ia  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  juin  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  1894,  à  la  société 
anonyme  dite  Banane  commerciale  et  industrielle,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Luber, 
n*  8,  par  le  sieur  de  Ferrari  (Thomaso-Gio-Battisto) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  7  août  1893,  pour  nouvelle  grille  perfectionnée  pour,  foyers  de 
chaudières  a  pétrole  et  autres  hydrocarbures  liquides  avec  appareils  de  sûreté. 

4a°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2  juin  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mai  18931  à  la  société 
anonyme  dite  Banque  commerciale  et  industrielle,  dpnt  le.  siège  est  à  Paris,  rue  Luber, 
n*  8,  par  le  sieur  de  Ferrari  (Tbomaso-Gio-Battisto) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  5  septembre  1893,  pour  nouveaux  moyens  et  dispositifs  nouveaux 
pour  assurer  le  fonctionnement  et  la  sécurité  des  réservoirs  de  dépôt  du  pétrole  et 
autres  hydrocarbures  destinés  à  tous  usages  et  spécialement  au  chauffage  des  chau- 
dières et  autres. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mai  1894,  au  sieur 
Souvant  (Jules-Auguste) .  demeurant  à  Paris,  rue  Etienne-Marcel,  n*  io,  par  le  sieur 
Souvant  (Louis- Jean),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  3i  mai  1890,  pour  procédé  et  appareil  pour  la  panification,  système 
Souvant. 

44*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  4  juin  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  mai  1894,  au  sieur 
Souvant  (Jules- Auguste),  demeurant  à  Pnrh ,  rue  Etienne-Marcel,  n*  19,  par  le  sieur 
Sauvant  (Louis-Jean) ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  16  novembre  1891,  pour  un  procédé  perfectionné  de  panification. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  11  juin  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  mai  1894,  à  la  société 
Taylor  et  compagnie,  dont  le  sièçe  est  à  Paris,  rué  Monsigny,  n°  i5  et  à  la  société  des 
moteurs  gazogènes  système  Bémer,  dont  le  siège  esta  Pans,  rue  du  Louvre,  n*  i5, 
par  le  sieur  Benier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  septembre 

1892 ,  pour  un  gazogène  perfectionné. 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  juin  1894 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  1894 ,  à  la  société 
Taylor  et  compagnie,  dont  le  sièçe  est  à  Paris,  rue  Monsigny,  n*  i5,  et  à  la  société 
des  moteurs  gazogènes  système  Benier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n*  i5, 
par  le  sieur  Benier.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  novembre 

1893,  pour  gazogène  pour  moteur  à  gai. 

47*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  4e  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  juin  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  mai  1894,  à  la  société 
Taylor  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Pari»,  rue  Monsigny  «  a?  1 5,  et  à  la  société 
des  moteurs  gazogènes  systàme  Benier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Louvre, 
n*  iT> ,  par  le  sieur  Benier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  19  dé- 
cembre 1893,  pour  moteur  a  gaz  pauvre. 

48*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  juin  1894,  telle  qu'elle  .résulte  d'un  acte  passé,  le  5  juin  1894, 
devant  M*  Du  four,,  notaire  à  Paris  »  «t  conférant  à  la  Compagnie  française  des  moteurs 
à  gai  et  des  construction*,  mécaniques,  dont  le  siège' est  à  Paris,  rue  Lecourbe,  n**  34a 
à  346 ,  le  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  ùc  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i863. 
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par  le  sieur  Poetsch ,  pour  une  méthode  de  fotrçage  vertical  sur  et  rapide,  de  trous  de 
sonde  de  puits  ou  de  ronçnres  dans  les  sables  mouvants  ou  dans  l'eau. 

49*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 5  juin  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2$ mai  1894»  *  la  société 
The  Engineering  and  gênerai  contraet  corporation  timited,  dont  le  siège  est  à  Londres, 
Queen  Victoria  street  19,  par  la  société  en  liquidation  The  Hoperaft  furnace  company 
lunited,  dont  le  siège  est  a  Londres,  Queen  Victoria  street,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1887,  par  le  sieur  Hoperaft,  et  dont  elle  est  devenue  pro- 
priétaire, pour  des  perfectionnements  apportés  aux  grilles  à  chargement,  piquage  et 
nettoyage  automatiques  pour  foyers. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  juin  1894*  faite,  suivant  acte  en  date  dû  26  mai  1894,  à  la  société 
The  Engineering  and  gênerai  contraet  corporation  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres, 
Queen  Victoria  street  19,  parla  société  en  liquidation  The  Hoperaft furnace  company 
Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Queen  Victoria  street),  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  décembre  1889,  par  M.  Hoperaft,  et  dont  elle  est  devenue  pro- 
priétaire, pour  des  perfectionnements  dans  les  grilles  de  foyers. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ta  Seine,  te  21  juin  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  do  mai  18941  au  sieur 
Roth(Henry-Ling),  demeurant,  32,  Prescot  street,  à  Halifax  (Angleterre),  par  le  liqui- 
dateur de  la  société  The  aatoinatic  Standard  Screw  company.  timiteâ,  dpnt  le  siège  est  à 
Halifax,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  1886,  par  le  sieur 
Stehli  et  la  société  dite  The  Hartford  machine  Screw  company ,  et  dont  ladite  société 
est  devenue  propriétaire ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  faire  les  vis 
métalliques. 

52*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juin  1804,  faite,  suivant  actes  en  date  des  19  avril  et  i3  juin  1894 , 
à  la  compagnie  de  k  chaudière  mixte,  dont  le  siège  est  i  Paris,  rue  Richer,  n*  22 , 
par  les  sieurs  Bonicard  (Jean) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  avenue  Parmentîer, 
n*  i3o,  Figeac  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  22,  Rosenthal  (Albert- 
Hirschfeld,  demeurant  à  Saint-Gall  (Suisse),  Solignac  (Louis),  demeurante  Argen- 
teuil  (Seine-et-Oise) ,  Martin  (Jean-Feiix),  demeurant  à  Paris,  avenue  Percier,  n*  8, 
et  Figeac  (Albert),  demeurant  à  Suresnes  (Seine),  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  23  février  1893,  par  les  sieurs  Bonicard,  pour  un  générateur  réchauffeur 
de  vapeur  inexplosible. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juin  1894*  faite,  suivant  actes  en  date  des  19  avril  et  i3  juin 
1 894  ,  à  la  compagnie  de  la  chaudronnerie  mixte ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Richer, 
n*  22,  par  les  sieurs  Bonicard  (Jean),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  avenue  Par- 
inentier,  n*  i3o,  Figeac  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  22,  Goecke 
(Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  22,  Rosenthal  (Athert-Hirschfeld), 
demeurant  à  Saint-Gall  (Suisse) ,  Solignac  (Louis) ,  demeurant  à  Argenteuil  (Seine-et- 
Oise),  Martin  (Jean-Félix),  demeurant  à  Paris,  avenue  Percier,  n°  8,  et  Figeac 
(Albert) ,  demeurant  à  Suresnes  (Seine) ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i5  mars  1894»  par  le  sieur  Bonicard,  pour  générateur  mixte  pour  la  vapeur. 

54*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  22  juin  1894»  faite,  suivant  actes  en  date  des  19  avril  et  i3  juin  1894, 
à  la  compagnie  de  la  chaudronnerie  mixte,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer, 
n*  22,  par  Tes  sieurs  Bonicard  (Jean),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  avenue  Par- 
mentîer, n*  i3o,  Figeac  (Jules),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  22,  Goecke 
(Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  22,  Rosenthal  (Albert-Hirschfeld), 
demeurant  à  Saint-Gall  (Suisse),  Solignac  (Louis),  demeurant  à  Argenteuil  (Setne-et 
Oise) ,  Martin  (Jean-Félix) ,  demeurant  a  Paris ,  avenue  Percier,  n*  8 ,  Figeac  (Albert) , 
demeurant  à  Suresnes  (Seine),  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  avril 
1894  ,  pour  système  permettant  de  maintenir  une  pression  constante  dans  les  généra- 
teurs à  vaporisation  instantanée. 

55*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  26  juin  1894»  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d'adjudication  dressé,  le  11  juin  1894*  par  Me  Leroy,  notaire  à  Paris,  et  aux  termes 
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duquel  te  sieur  Benne*  (Victor),  demeumn*  A  Lyou,  tm  Octant***  , 
devenu  propriétaire  du  brevet  d  invention  4e  quinze  an*  sris,  lt  5  auUWij 
sieur  Goublier,  pour  un  nouveau  système  de  bougies  ou  cnandeHes  doaUes. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  do] 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sert  a 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Pont-aur*Seiiie ,  ie  a4  Septembre  1894. 

Signé  :  CA&OUR-PEiUa. 

Le  Ministre  en  commerce,  de  Vùufnstrk, 
des  postes  et  est  ieiégnpkes , 

Signé  ;  V,  LouaTia». 


N*  30000.  —    DÉCRET  DU  PRBSJDKNT  PS  LA  &KPUBI4QUK   FAANUISI  (l 

«goé  par  ta  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  fo  compagnie  des  chei 
fer  de  Paris  à  Ly<jn  et  à  la  Méditerranée  sur  «on  réseau  algérien, 
mement  au  projet  çi^près  ; 

Ligne  d'Alger  à  Oran  : 

Projet  de  déplacement  delà  grue  hydraulique  de  1a  voie  2  etd'i 
à  piquer  ie  feu  à  la  gare  de  Blida. 

Les  dépenses  faite»  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  spi* 
par  ta  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  fl 
du  droit  départage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une  a 
deux  mille  trois  cent  cinquante-deux  francs,  majorations  couif 
compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau 
conformément  à  la  convention  du  1"  mai  i863,  approuvée  par 
décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  20  seofembre 
(Paris,  18  Mai  1895.)    '  F 


» 

N°  3O001.  —  DéCBBT   DU  PlUblUEKT  BB  LA   Rb>UBLIQI'*   WRAKGA1SB  j 


priations  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  de  tramway  - 
(Isère)  à  Saînt-Béron  (Savoie),  avec  embranchement  de  Sami- 
du-Pont  à  Fourvoirie.  (Paris,  18  Mai  1895.) 


N°  3oQ02.  —  PÉCttXT  D\)  pRJSSjpXKT    DX  LA  RÉPVWJgUE  FaAXÇAJSS  [i 

signé  par  le.  président  du  Conseil,  minisire  des  finances)  qui  op. 
lacté  administratif  passé»  le  16  mars  i8o5;  devant  le  maire  de  la 
mune  de  h»  Kéolc,  délégué  par  ie  préfet  de  la  Gironde,  portant  et 
sion  à  M**  Mousttè,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant 
versement  de  la*  somme  de  cent  quatre-vingt-six  francs  soixante  et  0*  _ 
centimes,  d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation  au  droit  df  * 
propriété,  sur  la  pîve  gauche  de  la  Garonne ,  aux  Jeutîns,  commune  de  b 
Réoîe;  ladite  parcelle  d'une  contenance  totale  de  orne  ares  soÙAnte* 


B.  n*  1727.  «-  «SI  — 

jfcl  centiares  quatre-vingt-douze  décimètres  carrés,  et  limitée  par  mi  liséré 
jjjpfe  au  plana npexé  audit acte.  ( ^orû^  20  >3lac:  l^j>.)   < , 

»    »  -  -  ■      ■ 


.  —  DÉCRET  DU  JPftJC0U>ii»T  AS.  LA' il* PUBLIQUE  fftANÇAISA  (COTltre- 

5  par  le  président  du,  Conseil,  ministre  ûu  finances)  portant  ce  qui 

ait  : 

i"  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État ,  avec 
Boyenval,  le  contrat  d'échange,  sans  soulte,  d'un  terrain  domanial  d'une 
jerficie  de  huit  mille  quatre  cent  soixante-six  mètres  carrés  faisant  partie 
s  dépendances  du  polygone  du  génie  de  la  place  d'Arras,  contre  nn  hôtel 
k  ses  dépendances,  sis  à  Arras,  rue  des  Jongleurs,  n°  ^  et  appartenant 
t  BoyenvaL  f     4 

t  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  j*ër  une  loi. 


.  —  Décret  du  Président  de  la  RspubliQU*  riuNçjutft   contre- 
c  par  le  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances)  portant  ce  qui 

f  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  le 
Mnt  d'échange  par  lequel  le  comte  Greffulhe  (Uenri-Jules-Charles-Emma- 
P),  propriétaire  ,  demeurant  au  château  de  Bois  Boudran ,  commune  de 
ailles,  cédera  à  l'État  deux  cent  trente-six  hectares  quarante-sept  ares 
centiares  de  terrain ,  en  grande  partie  hoisé ,  situés  sur  le  territoire 
communes  de  Fontenailles,  de  la  Chapelle-Rabelais,  des  Écrennes, 
ttooboulains  et  de  Valence  (Seine-et-Marne),  contre  des  parcelles  d'une 
"cie  de  cent  soixante-dix  hectares  quatre-vingt-six  ares  dix  centiares, 
mr  las  territoires  des  communes  de  Fontenailles  et  des  Écrennes , 
cher  de  la  forêt  domaniale  dé  Viffefermoy,  à  la  charge,  par  M.  Gref- 
,  de  payer  à  l'État  une  soulte  de  vingt- huit  mille  sept  cent  cinquante- 
t  francs  vingt  centimes. 

tf  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi ,  et  les 
iangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promulgation  de 

» 

Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés  par  M.  Gref- 

,  y  compris  les  frais  de  transcription  et  de  purge  légale,  prévus  parles 

les  8  et  9  de  l'ordonnance  du  12  décembre  1827,  ainsi  que  ceux  oux- 

1  donnera  ouverture  la  soulte  stipulée  au  profit  de  l'État.  (Paris,  31  Mai 

te;, 


t*.  ■!   .■■»<" 


1  3000Ô.  —  DÉCHET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif  passé, 
le  18  mars  189$,  devant  le  préfet  de  la  Sarthe,  portant  concession  à  la 
ville  de  Sablé  (Sarthe),  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant 
le  prix  de  soixante-six  francs  deux  centimes,  d'un  terrain  de  cent  trente- 
deox  mètres  carrés  trois  décimètres  carrés ,  à  conquérir  sur  le  lit  du  bras 
de  la  rivière  la  Sarthe,  dit  bras  de  Vile,  a  Sablé,  et  désigné  par  une  teinte 
rose  sur  le  plan  annexé  au  contrat.  (Paris,  8  Juillet  1895.) 


N'  3ooo6.  —  Dbcbbt  du  rtvÉaiDBKT  M  la  Rbpubliqdï  fumçu&i  [toi 
signe  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste*  et 
télégraphes)  qni  nffecle  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
postes  et  des  télégraphes  [Service  des  postes  et  des  télégraphe*)  Ispsn 
de  terrain  de  seize  mètres  quatre-vingt-un  centimètres ,  située  en  boni 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche)  près  du  pont  Didot, 
[Paris,  9  Juillet  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Décembre  )8o5. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  eeMèi 

L.  RICARD. 


IMPMUIRDI   BlTlDSiLI.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


30007. 


Dn  a  4  Décembre  1894. 

,  Le  Président  m  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
flto  télégraphes; 
i'  Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

-  Dégrete  : 

Art.  l#r.  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
Faddition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1894 , 
Us  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
©aéré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1894* 

Signé  :  CASIMIR-PEROU!. 
U  Mùûstr*  d*  commun»,  et  rindustrU, 
des  post**  H  des  téUgrmpkss  , 

Signé  :  V.  Lownis. 

BREVETS  D'INTENTION. 

i    557758.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  avril  1894*  Bawaon,  représenté  par  Blétry  aine, 
i,PirU,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  stérilisateur. 

*"   S37759.  Brevet  de,  quinze  ans,  Cook,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  bou- 
ilftnrd  de  Strasbourg,  n*  a. —  Perfectionnements  aux  caisses  à  classement  automa- 
tique  des  pièces  do  monnaie  et  à  d'antres  caisses. 

Ilf  Suie.  aa 


[  Fai 


237765.  Brevet  de  quinze  «ris,  11  avrH  i8o4 ;  Lang  (M-*),  ch< 
(villa  Foncière)»  à  Nice.  —  Procédé  d'exploitation  de  phosphate  de 


—  884  — 

99TTBO.  T&ratet  He  cfafffire'finrf,  ¥3  aVrfPiftgtt  TOufnanh,  représenté  par  ttftry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  — Dispositif  pour  la  suspension  des 
lampes  incandescentes. 

237761.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  i8q4;  Neumann,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  bQtfMKird  de  Sttasbifufgf,  n*  a.  —  P*ffe(àioi4ieiJe*$s  apportés  aux 
lampes  électriques  incandescentes.         *  *»..'&  «-.  / 

237762.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894 ;  Sternberg,  représenté  par  Brunswick, 
rue  d'Amiens,  n°  i5,  à  Lille.. —  Nouvelle  roue  pour,  vélocipèdes  et  pour  tons 
véhicules..  \   s         -    1    :    !     #   .: 

237763.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1894;  Perrier,  représenté  par  Gontier,  à 
Privas.  —  Bec  à  essence ,  en  cuivre  fontlu ,  système  Perrier. 

23776 4.  Brevet  de  quinze  ans,  îft  rfyrfT  rf^A';  ^riederich ,  à  Fontenay-le-Comte 
(Vendée). —  Nouveau  système  de  vilebrequin  dont  la  mèche  pourra  toujours  se 
maintenir  dans  le  canon  du  vilebrequin  jusqu'à  l'accomplissement  du  trou. 

chemin  Saint-Etienne 
chaux. 

237766.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  Eckert,  à  Paris,  rue  Saint-Maur, 
n°  60,  (cité  Bertrand,  n*  5).  —  Châssis  photographiques  à  répétition  pour  glaces  et 
pellicules  ,■ 

237767.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  ..1894;  Orléans,  représenté  par  Bert,à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Agrafes  et  œillets  fixés  sur  des  bandes 
d'étoffe. 

237768.  Brevet  de  qtrime  ans,  i4  avril  1S94;  ï.eroy,  à  Paris ',  rue  Berthollel, 
n*  3o.  —  Machine  automatique  a  tneuvement  die  rotation  alternatif  pour  la  désinfec- 
tion et  le  blanchissage*  du  linge  et  autres  matières. 

237769.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  t9gh\  Monre,  représenté  par  Mauivault, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5. — Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

237770.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  arril  1894;  Moofé,  représenté  par  Matrivault, 
4  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5,  —  Perfectionnements  danple^  machines  à  coudra 

23777 1 .  Brève  tde  quinze  ans ,  i4  avril  1894  ;  Marks ,  représenté  pac  Matflvault, 
à  Paris,  rue  ds  Richelieu ,  n°  i5. —  Perfectionnements  dans  les  trousse-jupes  on 
pages. 

237772.  Brève  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  société  Farbenfabriken  vorm.  Fried. 
Bayer  und  >  ompaty,  représentée  par  Casalis,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  81. 
—  Procédé  pour  la  préparation  de  nouvelles  matières  colorantes  azoîques. 

.  537773*  Brevet  de  quitta  ans,  t4  avril  1894  ;  Lacey,  représenté  f>ar  Armefl£aad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poitseanière,  n°  11.  —  PerfectionnemeaU  aut  haadagei 

pneumatiques.  ,,....- 

237774.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  Roots,  représenté  par  Levesque,  à 
Parts ,  rua  do  Malte ,  a"  48.-—  PdrfecfaonjiemeotB  aux  moteur*  à  ga»  et  à  pétrole. 

**777fc.  Brevet  daqainse'aro,  19  avril  1894;  Chrbtga**  représenté* pat  Garait* 
à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Appareil  révejl  castrat 4feGtàqw* 

237776.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  avril  1894;  Davidson,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Rohelet,  a  Paris,  boulevard  Èotnte-Nau wlte ,  rf*  4*.  —  IMpè  de  cuisine 
perfectio-aHéa.  • .      •'  ' 

237777.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  Franfcenberg,  reprisante  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Net» velfev  n*  aï.  —  Ressorts  à 
boudin  constitués  par  des  enroulements  en  forme  de-  derai-aerctes  et  de  cercles  de 
différents  diamètres  avec  un  noyau  intérieur  formé  par  les  petits  enroulements. 

237778.  Brevet  de  auinie  an»v^4  **Ôl  >8q4;  RoiUson  (MM),  représentée  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Moteur  à 
vèiitpaifatioané*     '•  ••     ■ 

237779.  Brevet  de^tfMtte'ttnaV  t*eVrl  1694 ;  fcaëer*  (W*ï  et  :rf.  Mâttfef  et  cem- 
pagitie^aaciélé)-,  irepràaatttéet  pair  la  aaciété  firandeavet  fils*  à-Pati»;  rue  <fe*Pro- 
veawo».  n*  69.—  Gor4e>èe  saovtaage  et  de  snret*  avec  passas**  latéfatn  et 
frein.  •'.*••;•♦  _j  »       »  4.;  ..-.r  »'j  . 
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237780.  Brevet  de  quinze  ai» ,  il  avril  189* ;  Tratttmann,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  «Paris,  fcotrfevard  Henri  IV,  ri"  5i.  —  Boite  à  graisse  potnr 
machines. 

237781.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avrfl  189S;  KjeMeslr&m ,  représenté  par  Bonnet , 
à  Parts,  botdevard  Beaumarchais,  n°  g5.  — Rtroan  pmrr  déterminer  le  "poids  des 
lyesti&nt. 

237782.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894;  Carbonnel,  représenté  par  Casa- 
fotiga,  à  Paris,  rue  des  Unîtes,  'n*  i5.  —  Gffissière  roulante  dam  une  befce  à  suspension 
éfestiqve  du  cadre  4Ttm  vélocipède. 

237783.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1894*,  société  dite  Stolbcrger  Glashûken 
A<rtièn-Gesrtt$ck*fl Oiaihntie  tonhin,  représentée  par  Chassèrent;  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta ,  n°  11.  —  NotfveMi  genre  de  v«ic  de  «lampe  constitué  par  des  tubes  <fe 
vecre  avec  garnaiw»  4e  fils  méUwiques, 

937784.  Brevet  de  quaue  ans.,  i*  avril  1894;  beèaer,  représenté  par  Arrocuffaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Broc  hygiénique  à  brise-jet. 

187785.  fire*et ée ipanze  uuv  id  avril  »8çy4  ;  Harnwi  frères  (aeciété),  représentée 
jwr  ilnnengMid  jeune ,  a  Paria,  >taaéeYani  de  âtoanbonTg*  n*  aÔ.  —  Àeîpafed  pour  ta 
teinture  et  le  dégraissage  des  bobines  de  fils  ou  antres  oeatières  filamenteuses. 

2S778oV  Brevet  de  quatre  ans,  18  'avril  1694;  Qapeile,  rue  d'Atonale,  n*  «s,  à 
Saint-Quetflin.  ~-  Suppression  du  lattis  dans  .lès  oaajirtictms  par  femptai  de  gril- 
lages, treillis  et  armatures  métalliques. 

237787.  BMvetde-qvinie  ans,  »8  avfil  18943  'société  anonyme  des  pfcospliate*  de 
chaux  du  Sud-Btft,  à<Sraaoble.  ~*  Machine  à  iiaver  actionnée  par  courant  éîectriqafc. 

23778*8.  Brevet  de  qtfînzè  ans,  16  avril  i8g4;  compagnie  interymtionale  des  procèdes 
Adoipfc*  Seifcte;  reps VKXàU .par èwéfinette  et  RaMifoud,  «.veaufe  de  Saxe,  u*  6$,  à  Lyon. 

—  Perfectionnements  aux  brûleurs-générateurs  de  «wapeura  (combustibles. 

297799.  firetet  de  -quinze  arts ,  ît  avril  i8n4.;  société  F.-ém  Gkfeel  etiMajac,  rejfré- 
«oatée  par  les  sieurs  FreydinisDiritreul  et  Janioot,  me  de  l'Hotel^le- Ville,  n°34,  à  Lyon. 

—  Elïets  de  moirage  obtenus  sur  tous  tissus,  papiers,  etc.  par  simple impression*. * 

237700.  Brevet  de  quinte  ans,  18  avril  18944  Sehaerrer,  représenté  par  Lépmette  et 
Mbittoad,  avenue  de  Saae,  **  66  s  à  Lyon»  —  .Nouveau  système  d'  échappetneat  avec 
balancier  libre ,  sans  fourchette  et  naos  ancre,  applicable  à  tous  Jes  systèmes  «le 
jiejadule. 

237701»  Brevet  de  quinze  ans,  in  avril  1894;  Estragnat,  représenté  par  ïïeydîer- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtcl-oe- Ville ,  n°3it  à  Lyon.  —  Perfectionnements  ap- 
portés au  système  Carrier  pour  faire  les  tissus  à  jour  au  moyen  de  roues  mouHnières 
tournant  dans  un  sens  parallèle  aux  "fils  de  la  chaîne. 

237792.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894?  Walter,  représenté  par  Lépinclle  et 
Habilloud,,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  civière  d'ambulance 
(ïwancardj. 

237793.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avfil  189Â,  Seigle- Goujon ,  représenté  par  Lépi- 
netfe  et  Rtfbiitood ,  «venue  de  5à*e ,  HT  66 ,  à  Lyett.  •—  !«o«v4lë  peinture  antiseptique 
et  insecticide. 

237704*.  Brevet  de  quinze  au»,  fr'9  avril  1894*  Seig4e-Oowyan ,  repréKeiUé  par  Lépi- 
nette  et  Rabttfoad,  «vehne  de  Sftttc,  ft*tift,à  Lyon. -~  Préparation  de  pîiénate  de 
cuivre,  et  seaapphcations. 

297796.  Baevet  de  quinaeana,  ao  avril  i8a4, Tuchaâtz  et  Joppioh,  représentés  par 

Frcydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  lHêtd<ié*  Ville ,  a9  3tv  à  Lyo». Porte-monnaie 

double.  ...    1 

237796.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  »8^4i  Btfffajcavà  Alvjgnac  (Lot).  —  Voir 
tureaqglaise.  .....  .  .        ,     , 

$137797..-  Brevetée,  «piiai*  ans,  19  avril  1894 ;  Coulomb,  rtie.yuu h,  n°  2  bis,k 
ftimes.  —  Système  de  pistons  à  huit  positions  indépendantes  cj  triple  colonne  d'ajr, 
pour  instruments  de  musique  à pistons  de.  tout  métal.    (  ..  .     ■  , 

237708*  «Brevet;  de  çuinteeAft,  a©  avrH  ièe4;  Bol^nier,  contour  de,,lûàJauic>>, 
Xille.  —  Procédé  de  préparation  des  ébauches  pour  la  fabrication  des  tubes  sans  sou- 
dure en  fer"  où"  &n  acier:     '-  -..-:...  ■;    . 

44. 
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237790.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i9jo4;  Cutmore,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  tuyaux 
porte- voix. 

937800.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189a;  Schlager,  représenté  par  a 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,   boulevard  Semt-Denb,  n* iSj 
—   Fermeture   pour  composteurs  d'impression  avec   enregistrement  éa 
pression. 

337901.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  Gilles  et  compagnie  {société), 
sentée  par  Bouvret ,  à  Paris ,  rue  Albouy,  n*  9  bis.  —  Nouveau  robinet  de  tirajej 
liquides  sous  pression. 

237802.  Brevet  de  quinze  ans,    16  avril  189a;  Haberer,  représenté  par 
Paris ,  rue  de  Provence  n*  69.  —  Livre  pouvant  se  fermer  à  secret. 

237803.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894 ;  Berthe.  Wnlverydk  et 
(société),  à  Paris,  rue  Tiquetonae,  n*  i5.  —  Bouton  de  vêtement  s*i 
couture. 

237804.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189*;  Mendoza,  représenté  serai 
Maritlîer  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —^ Nouveau 
teur  photographique  dit  le  kalographe. 

237805.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  Page,  représenté  par 
aîné,  i  Paris,  boulevard   Poissonnière,  n°   si.  —  Système    de 
tallique. 

237806.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894  ;  Bieiswî,   représenté  par 
Paris ,  rue  Drouot,  u*  16.  —  Distributeur  automatique  de  courant  pour  a 
sion  télégraphique  multiple  entre  deux  et  plusieurs  stations ,  dit  trtmsmm 

237807.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189a;  Marzin,  représenté  par 
Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Nouvelle  filière. 

237808.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189*;  les  (Us  de  Peugeot  frèrts(i 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — 
ment  apporte  aut  vélocipèdes. 

23780°.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189a;  H.  Leeonte  et  compagnie  \i 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*    it.  — 
perlectionné  de  cachetage  de  sûreté  principalement  applicable  aux  boites  à  ani 

237810.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  Delhumeau,   représenté  sari 
aine,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  appareil  mécaaxfe9| 
la  teinture  en  barque  des  écheveaux ,  niés  et  étoffes. 

23781 1.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189e;  Brousset,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  transformations  et  1 
vement. 

237812.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  Drevdal,  représenté  parfflélrp 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Lubrifieur  mécanique  dit  le  ' 


237813.  Brevet  de  quinze  ans,    16  avril   1894;  Henrtet,  représenté 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Système  de  freins  pour  v 

237814.  Brevet  de  quinze  ans,  1  «7  avril  189 4;  Mumbru,  à  Paris,  rue  de 
n*  95.  —  Enveloppe  et  bandes  avec  des  annonces  imprimées  de  chaque  coté. 

237815.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  avril  1894;  Facemaz,  à  Paris,  rue 
1*  u3.  —  Appareil  dit  godet  destiné  à  faciliter  l'installation 


en  plein  vent  AvI 
,rue  Vanfc», 


gaz  montés  sur  galerie  et  spécialement  des  becs  Antr. 

237816.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Labbée  ,  à 
—  Machine  à  laver  et  a  rincer,  à  battoirs  intérieurs. 

237817.  Brevet  de  quinze  ans,  i«jf  avril  1894;  Drûgg  et  Saurbter,  représente) 
Boulin ,  à  Paris ,  rue  Lagrange ,  n*  a.  —  Dispositif  de  sûreté  contre  les  voiean  f 
entraver  les  roues  de  vélocipèdes. 

237818.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Martinet,  représeeté  par  a  a* 
Sftutter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Baâtif,  n#  1 1.  —  Crochet -booefe  formant  le  & 

237819.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Chambon,  représenté  pv 
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gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21. «—Système  d'aubes  à  fenêtre  et  son 
application  à  un  multiplicateur  hydraulique, 

237820.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Cox,  représenté  parBert,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Denis  »  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositions  et  la  con- 
struction des  générateurs  thermo-électrique*. 

237821.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894 ;  Czygan,  représenté  par  Damer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Propulseur  par  compression  pour  vaisseaux  aéros- 
tatiques. 

237822.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  avril  1894;  Labadens,  représenté  par  Boramé, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  toi.  —  Nouveau  système  de  commande  de  vélocipèdes 
à  manivelles  dites  daim-tour,  avec  frein  à  bague. 

237823.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  avril  1894,  Gore,  représenté  par  Mennons,à 
Paris,  rue  Tiquetonne ,  n*  6a,  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  trier, 

237824.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Weidknecht  et  Bernard,  représentés 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  »  n°  3o.  —  Perfectionnements  aux  géné- 
rateurs à  vaporisation  instantanée. 

237825.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Gobert,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  À  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
butes  en  acier  pour  corsets. 

237825.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Kahle,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Graisseur  avec  entonnoir  ajouré 
disposé  sous  te  couvercle  du  récipient  d'huile. 

237827.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Maxfield,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n9  59.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  fabriquer  les  cigarettes. 

237828.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Waterhouse,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans 
les  méthodes  de  mesurer,  de  contrôler  et  de  régler  des  courants  électriques. 

237829.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894 i  Weise  et  ScheibHz,  représentés  par 
Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rne  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  a  a.  — Nouveau  sys- 
tème d'agrafage  de  corset 

237830.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894,  Timm,  représenté  par  Lombard- 
Bonneville,  à  Paria,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  a  a. —  Étui  protecteur  pour 
porte-plume  et  plumes. 

237831.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Bfaun,  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Système  de  bouton  mobile  universel  pour  vête- 
ments. 

237832.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i8o4;  Bonny,  Divan  fils  et  Deau,  repré- 
sentés par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  16%  —  Perfectionnements  à  la  construction 
des  pompes  ou  moteurs  rotatifs  quelconques. 

237833.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Gentile,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Système  de  trousse  portative  pouvant  être  facilement 
rendue  aseptique.    . 

237834.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Dardé  et  Pillé  (société),  représentée 
par  Fayollet,  a  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Machine  à  aléser  de  chantier. 

237835.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  société  dite  Dupiez  Printing  Press 
Company,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  — 
Perfectionnements  apportés,  aux  presses  d'imprimerie. 

237836.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Ryan,  représenté  par  la  société  Ass> 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  bicycles  pliants. 

237837.  Brevet  de  ouinze  ans,  17  avril  1894;  Dîericka  et  Belot,  représentés  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  Boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Neuve  ju  bandage  pneuma- 
tique, r idéal,  pour  roues  de  vélocipèdes. 

237838.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Legras,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Procédé  cfapplication ,  en  des  points  déter- 
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rainés  et  facnltatift,  de.  fleura,  dessins  ou  motifs,  colorié»  sur  les  elgeU  e*> 
soufflé*. 

237830.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Horsi,  rencésenté  far  la 
MariUier  et  Robetet,  à  Paris  r  boulevard  Banne- Nouvelle ,  n°  42.  — Chanbre 

graphique  dile  hélio-jumelle. 

237840.  Brevet  de  quinze  ans.  17  avril  1894;  Zerener,  représenté  par  k 
Marinier  et  Rohelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a-  —  Procéda el è 
tion  ayant  pour  but  d'empêcher,  dans  les  lignes  aériennes  a  courant  iutense  et 
toute  perturbation  acoustique  et  tout  phénomène  de  mélange. 

2378  \  1 .  Brevet  de  auinze  ans  »  17  avril  1894  V  Léon ,  représenté*  par  la  soeiétt 
1er  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle»  a"  42.  —  Mouvement  dei 
perfectionné. 

2378 42.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Steiner  et  Baruilx,  représenta 
société  Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n*  42.  — 5" 
mode  n*ssseniMnge  et  de  fttatien  dé  rans. 

2378 &3.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  TVoïfmùlîer  et  Geïsenbof, 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasfjoergîj 
—  ttieycieti*  à  metfenr. 

23784 fi.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  189 5;  Wesson  et  Leavitt.  repi 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  afl 
Pwfeetiomienierits  apportés  avrr  pantalons. 

237845.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Raschein,  représenté  par  b 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
automatique. 

?37746.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Vincent,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  support  pour 
l'mdisprmabie. 

S37347.  Brevet  de  qntnze  ans,  17  avril  i$gh;  Gôrlïtz,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Procédé  de  reproduction  d*\r 
ments,  inscriptions  on  destina  à  vif  éclat  par  impression  en  oeutlen*  s 
en  relief. 

237848.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Dupont,  représenté  par 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  régulateur  à  gnm. 

3*37849.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  defleuvel,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  mmt  tissu 
pour  vêtements  de  dessous  ainsi  <an  au*  eeiwerfeures  de  tons  genres. 

937850.  Brevet  de  qninre  ans,  rn  avril  1894;  Reinisch  et  VraâechwH, 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Podomètre  automatique. 

237851.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  i8o4;  Minder,  représenté  par  U 
Matra  y  frères,  à  Paris,  boertevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  CHbare  a  clavier. 

237S52.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  189);  LÔwenstern  et  Strauss  fi 
représentée  par  la  société  Matray  frères,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  nr  £t.  —  I 
chapeau* 


237853.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Kopcke,  représenté  par  k 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  ~  noterai  pour  te — '- 

liquides. 

237854.  Brevet  de  quinae  ans,  47  avril  1894)  Drinkwattar  et  Scott* 

la  société  Mairay  frères,  à  Parts,  boulevard  H  oari  IV,  a°  3 1. —  Épingie  de  cl 

237855.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Siegfried,  ropresoulé  parla 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  XV,  n*  3jl.  —  Bicyclette  perfecUûaaëew 

23787)0.  Brevet  de  q^niase  ans,  4 7  avril  1894;  Poiitaer,  représenta  par 
a  Paris,  boulevard  Saint-Michel.  n°  45.  —  Matelas-sommier  hygiénique. 

237857.  BrefceA  de  qnince  ans,  17  avril  1094;  Kovaca,  représenté  per 
Pans  boulc\ard  Saint-Michel,  n°  45.  —  lrrigntenr. 

237858.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  189a;  La  Casse,  représenté  par 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  »•  *5.  —  Machine  a  laver  les  b 
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jMHSM.  Brevet  4e  quint*  aur  17  avril  i8g^  ScbmeJter,  représenté  par  Armengaud 
jfcae,  a  Paris,  eoatoard  de -Strasbourg,  n*  «3.  —  Procédé  4e  fabrication  des  fea- 

Kou  crayons  de  charbon  pour  f  éclairage  électrique. 
60.  Brevet  daquinaeaaB,  17  avril  1890;  F.Yadoetryve  et  compagnie  (société}, 
~"~  aentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  i&  —  ftNS» 
de  fabrication  d'un  tissu  à  côtes  de  dessins  et  couleurs  variés. 

7861.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Guerlain,  à  Paria,  rue  de  la  Faix, 

—  Nouvelle  manière  de  parfumer  les  encres  d'imprimerie.  ' 

137862.  Brevet  de  dix  ans,  3o  mars  f$$Û\  terfera  (les  sieurs*),  avenue  Gandïflot, 
pâ,  à  Alger,  —  Dép*lpms6  Berfès,  nouvelle  machine  à  trkorer  les  oirves  pour  la 
fpealion  de  l'huile,  éliminant  les  noyau*  sans  les  briser. 

7863.  Brevet  de  quinze  aaa,  .5  avril  i8aé;  Barneaud,  à  Philippeviiie  (Constan- 

—  Machine  térosaue  destinée  à  l'exploitation  des  carrière»  de  pierre  *  bâtir. 

7861.  Brevet  de  quinze  ans,  p  avril  189A;  Bernascooi^à  Censientilse  (Algérie). 
et  sommiers  métalliques  adhérents  aux  lits,    . 

865.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Delfoy,  avenue  de  Ixeuilly,  n*  t5,  à 
sur-Seine,  —  Application  de  l'électricité ,  par  les  éperon*  et  Je  filet  de  courses , 
sage  et  à  rentraînement  des  chevaux  de  selle  et  de  causses  récalcitrante  et 
indomptables. 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8q4;  Prelswerk  et  compagnie  (société), 
Érésentée  par  'Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Poutraison  daiii  les 
Bttents  à  rex-de?  -eliaussée. 

VTWî.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894;  Moeri  et  Jeanneret  (société),  repré- 
Mé» par  la  société  Savtter  et 4e  Mestral,  à  Paris,  rue  BarmT,  n*  1 1.  —  Montre  per- 


'  137868.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894;  Lekeu,  représenté  par  la  société  .issi 

Kifesva  Paris,  nie  da  Havre,  n*  0.  *—  Séchoir 'mécanique  a  superphosphate. 
WQ.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894  ;  Nathan,  représenté  par  la  société  Assi 
ftoès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  débiter  ou  soutirer 
fcasûWos  fortement  mousseuses. 

MW870.  Brevet  de  Quinze  ans,  18  avril  189^ ;  Briggs  et  Denton,  représenté»  pu 
tftry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl  ourg,  n*  2.  —  Perrectionnemenls  aux  jac- 
iWs  à  double  levée  pour  métiers  à  tisser. 

™W871.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  189S;  Petit,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Nouveau  système  de  voie  portative  démo;»- 

"417^71.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894?  société  Farbenfabrfken  vorm.  Fricd. 
Ittrr  niitf  compagnie,  représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  '  e  iu marchais , 
£•»•  —  Procédé  pou*  la  préparation  d'acide»  sullbniques  de  la  série  de  la  naphtaline. 

937873.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8p£;  Lamplugh,  représenté  par  Mennou.s, 
îjïris,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Perfectionnements  apportés  aux.  chariots  pour 
InV*  de  vélocipèdes. 

2J7871.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894 ;  Kunheim  et  compagnie  (soci.'lé), 
■resenléi.»  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  d"ag- 
^ération,  en  blocs  ou  morceaux  solides,  des  minerais  granuleux  ou  finement 
k,  des  produits  métallurgiques,  etc. 

H^7^75.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  189$;  J.  Maldanl  Dupoy  ut  compagnie 
jjoriété1,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Sys- 
■aedr  compteur  k  gaz  I  payement  préalable. 

^J37S71.  Brevet  de  quinze  ansi  1 8  avril  1 8<>4  ;  Scheftel,  représenté  par  Chassevent  . 
&*ri»,  feoulef ard  de  Magenta ,  nr  1 1 .  —  Nouveau  procédé  d'éclairage  a  incandescence 
(ar  le  frai. 

Lt?"s"7-  B,cvet  de  quinze  ans,  23  avril  189I ;  Perrosson,  a  Pontifie  (Charente).  ---- 
fc  espansive  à  naearement  automatique.'  t 

i,WW7S.  Brevet  de  fjnfnze  ans,  *?3  avril  >8n4  ;  Permsson  ,*à  Pontirfid  ÎChairnif).  — 
•vosame^rfectidotnée  à  rroehetiges  latéraux.  ( 
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237879.  Brevet  de  quinte  ans,  19  avril  1894;  Dapms  (If"»),  élisant 
le  rieur  Toullotte,  à  Pari»,  me  de  Chabrol,  a*  12.  —  Alcali  en  ponoVc 

237880.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avrfl  1894;  Sahzkora  et  NîcoUi, .«.«« 
Nanhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Machine  pou  fixer  des 
métallique*. 

237881.  Brevel  de  quinze  ans,  19  avril  1894  ;  Groult  jeune ,  rue  de  ConnenV, . 
a  Levaflois-Penret  (Seine).  —  Appareil  dit  la  terminus,  destiné  à  être  Dansé 
détremper,  mélanger  toutes  teintes  employées  en  peinture,  obtenant  par  cet 
la  régularité  des  tons,  trituration  des  eéruses,  etc. 

237882.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1804  ;  de  Pauw,  représenté  par 
à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau,  n- 1.  —  Enduit  préservateur  et  vernismat  11 

237883.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  i8c>4;  ZanéHa.  représenté  par  o« 
à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau ,  n*  1.  —  Nouvelle  roue  avec  bandage  pneui 

237884.  Brevet  de  amure  ans,  19  avril  1894;  Gautier,  à  Paris,  rue  Beau 
n*  >6.  —  Rails  et  bandages  pour  chemins  de  fer  de  montagnes  et  tramwavs 
rampes. 

237885.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Harrisson  dît  Monniat,  représenta 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  19.  —  Appareil  de  changement  de  vitesse. 

237886.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Eberhart,  représenté  par  la 
Matra v  frères,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Chaire  ou  tribune. 

237887.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894  ;  Lûtje,  représenté  par  la  société  ni 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  —  CanulepneiuiianqBn, 

237888.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Schafer,  représenté  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Taris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfecti 
apportés  aux  presse-papiers. 

237889.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Caillié,  représenté  par  U  - 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Système  de 
sans  chiens  et  sans  gâchettes. 

237890.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Brichaut.  représenté  par  ia 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Châssis  j 
photographie  en  couleurs  avec  réservoir  de  mercure  dilatable. 

237891.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Médinger,  représente  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfecti 
aux  fourches  d'avant  pour  cycles. 

237892.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Thomas,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  Système  de  châssis  de  vitrine  à 
sur  billes. 

237893.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894 ;  Gavioli,  représenté  par  Bonaat* 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Nouveau  système  mécanique  action 
à  l'aide  de  cartons  perforés,  le  clavier  des  orgues,  harmoniums,  etc. ,  permettant 
compagnement  des  chants  religieux. 

237894.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Chappée,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  caniveau  pour  lignes  é 
souterraines  destinées  à  la  traction  des  véhicules  sur  les  voies  ferrées. 

237895.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Keliner,  représente  par  ~«— 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de 
position  électrolytique. 

237890.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Keliner,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Diaphragme  électrolytique. 

237897.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Trillon,  représenté  par 

à  paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
avec  moule  à  fermeture  hermétique. 

257898.  Brevel  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Nautré,  représenté  par  ~ 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,n'n.-  Système  de  machine  à  nettoyer  les 

237899.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894*,  de  Vos,  représenté  par 
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à  Paria  •  boulevard  de  Magenta  9  n*  1 1.  —  Mécanisme  automatique  pour  amener  instan- 
tanément les  embarcations  de  sauvetage  à  bord  des  navires. 

337000.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894 ;  Temstrom,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Affût  élastique  obturateur  d'em- 
brasure. 

237901.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1894;  ateliers  de  construction  Oberlikon 
(société),  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — 
Réglage  de  la  position  oes  balais  des  commutateurs  pour  le  chargement  d  accumula- 
teurs au  moyen  de  courant  alternatif. 

237909.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Mûller,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  rue  Tiqoetonae,  n°  6a.  —  Chaîne  démontable  pour  vélocipèdes  et  autres  usages. 

237903.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Collier,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  6s.  —  Perfectionnement  applicable  aux  bicycles,  tricycles 
et  autres  vélocipèdes. 

237004.  Brevet  Vie  quinze  ans,  19  avril  1894;  Baux  et  Glaênzer,  représentés  par 
Armengaud  jeune ,  A  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fabrication 
de  brosses  à  monture  et  manche  en  celluloïd. 

237905.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894»  Denayrouze,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  mixte  d'éclairage  à 
incandescence  par  l'action  combinée  du  gaz  et  de  l'électricité. 

237906.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  Lanz,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  nettoyeur  pour  machines 
à  battre  le  blé. 

237907.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1894;  société  industrielle  des  téléphones 
(constructions  électriques,  caoutchouc,  câbles),  représentée  par  Armengaud  jeune, 
a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Microphone  systèm*  G.  BaUlcaw. 

237908.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Marquante,  à  Caudry  (Nord).  — 
Système  de  bras  de  chasse-taquet  des  métiers  à  tisser. 

237909.  Brevet  de  quinze  ans,  9 3  avril  1894;  Ad.  Béridot  et  fils  (société),  à  Voiron 
(Isère).  —  Nouveau  système  de  coupe  applicable  aux  métiers  mécaniques  à  tisser  les 
velours  et  peluches. 

237910.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Provoftt,  rue  d'Alsace,  n*  7,  à  Angers. 

—  Porte-manteau. 

237911.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  189 4;  FouOloy,  à  Paris,  rue  Neuve-Popin- 
court ,  n*  14.  —  Nouveau  fixateur  à  crémaillères  servant  a  fixer  les  cravates  au  bouton 
du  col  de  la  chemise. 

237912.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1894  ;  Radlauer,  Lubszynski  et  Widemaim, 
représentés  par  Lombard-BofmeviHe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  aa.  — 
Clé  articulée. 

237913.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1894;  Ratiscb,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5t.  —  Appareil  pour  tempérer  les 
boissons. 

237914.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1804 ;  société  internationale  d'éclairage  par 
le  gaz  d'huile,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. 

—  Lampe  à  incandescence  par  le  gaz. pour  l'éclairage  des  wagons  de  chemins  de  fer 
et  autres  véhicules. 

237915.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1894;  Wegmann  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Machine  à 
titrer  automatiquement  les  écheveaux  de  filés. 

237915.  Brevet  dé  quinze  ans ,  ao  avril  1894  ;  de  Oleldevkx,  représenté  par  la  société 
mtennttonale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  i5  6w.  — 
Dispositif  pour  le  soulèvement  des  voies. 

237917.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  i8o4;  Thomas,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Machine  perforatrice  à  main  pour  mines  et  carrières. 

237918.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1894;  compagnie  éiectiothermique ,  repré- 
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seatee  par  i<»se,*Pantt,  wie  te  la  CnajFSsde-d'Antin ,  n*58  tac — Appauii 
produire  de  la  vapeur  de  caleroforme  a  haute  freassaa,  par  dn*jfiaa  de  i 
au  moyeu  de  vapeur  d'eau  à  basse  pression. 

3370 19.' Brevet  de qaiute  ans,  20  avril  1&94 ;  Dotapoo— ne,  leuiêsuni 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machines 
repasser. 

237990.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1 894  ;  froment*  représenté  par 
à  Paris  ♦  boulevard  de  Magenta ,  a'i  1 .  — *  Syatèanede  thaudière  naufeil 
à  convertisseur. 

23792J.  Brevet  de  quinte  ans,  20  avril  1894 f  Froment,  rapeéseaté  par 
vent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  a*  11,  —  Système  d'extradé**  ém 
dans  les  chaudières  à  vapeur, 

237922.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  Avril  i8eé;  Ghéuier,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  brûleur  Bunsem 

237023,  Brevet  de  quinze  ans,  ao  aval  189e  ;  Kaha  •  à  Paris,  me 
—  Publicité  sur  véhicules  roulant*  de  tente  nature ,  voitures  publiques. 
voitures  paiiiculières ,  vélocipèdes,  etc. 

23792^.  Brevet  de  ouinseaiis.so  avril  *%*•»  Lnzenux  (M*),  à  Par», 
Honoré,  n*  41.  —  Flacon  d'odeur  dans  une  fleur  artificielle  ou  nn  feuillage, 

237925.  Brevet  de  quinte  -ans,  n  avril  a  8*4;  Leorent  frères  et  CoRot fi 
quai  ISaviar,  n°  1a,  à  D\pm(C6te4X)r)»^Is»«iveau  système  de  turbine  dite 
à  tannage  d'eau  extérieur  circulaire.    • 

227926.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Crépy  fils  et  compagnie fsed 
présentée  par  Er wumck ,  rue  d! Amiens,  n*  *5.  à  Lilta  (Nord). —  Machine  èj 
et  Uiiller  les  textiles  végétaux. 

237927.  Brevet  de  quinte  an»,  «5  avril  189*;  Quennoy,  nie  fiasse,  n***! 
(  Nord  ).  —  Machine  à  tracer  la  confection  civile  et  militaire. 

237928.  Brevet  de  quinze  ans,  s£  avril  i8*d>;  Borna,  roe  Mitnaean ,  n*  38  J 
Lille  (Koid).  —  Jableites  de  discrétion  et  hoite  pu*  lettres. 

1379».  Bi***â>qttiiiaeaw,a5a^»tyA;F.  Kem^ 
par  Dugnolle,  rue  Vauban,  n*  3,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Appticatinav  a 
d'aluminium  à  la  clarification  ej,  au  perfectionnement  des  bières,  vins,  eu 

raies,  sirops,  extraits  et  autres  liquides. 

237930.  Brevet  de  quinte  ans.  ad  avril  180A;  Jolidon,  jw  Pmul-Guérin,  «M 
Toulon  (  Var  ).  —  Système  de  tubes  à  lames  ayant  pour  Lot  d'augmenter 
ment  la  surface  de  chauffe  d'une  chaudière  tubulaire. 

237931.  Brevet  de  quinte  ans,  a5  avril  i8g4;  Manbert,  place  Gasaini,  a*  7, 

(Alpes- Mariâmes).  —  Four  intermittent  à  étages,  destiné  an  séchage  et  à  b( 
du  ciment  Portland. 

237932.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  avril  tBai;  Dubois,  rue  Reànesleanae, 
Descours, à  Nice  (A\pes-Maritimes).  —  Cearbou artificiel. 

237933.  Brevet  de  quinze  ans ,  ai  avril  i8oi;  Leroy,  représenté  par  Cossas.tl 
rue  Sainte-A|*olume,  n*  16.  —  Grille  dite  èarneon  universel, 

237934.  Brevet  de  quia»  ans,  ai  avril  t8na;  Ferrinon,  me -de  Pkisawe. 
à  Asnteres  (Seine).  — .  Système  de  «aimant  de  caeaeinée  mobile  écoaoi 
ibvers. 

• 

437*05.  Brevet  de  qtrineean»,  ai  avril  feâ%4;  Grenat,  nptwsenté  par 
Unrit,  rue  Alboiry,  a"  a  èé€.-~ttommmiorûÊme  ponr  sucs  à  aaain  on  ridstales, 
et  autres  objets  analogues. 

-M7934,  Brevet  de  ayante  an»,  91  avril  t8on;4\enci«,  reaneanaé 
Paris,  rue  des  Halles,  a*  t5.  —  Appaj^  permettant  d'injecter  le  aaifarede 
sulfo  carbonates  liquides  et  tous  autres  insectinkiesott  «engrais  liajuuki 

*37937.  Brevet  de  avsaxe aae,  si  avril  t8aé;£.  Pwcretet et  L.  Lujiarr  (1 
à  Paris ,  rue  Ciaa^-Beraafd*  a*7».  —  TransmettenTdordeeaaanr  le 
lilterie. 


S3  #93*.  ftrevet  de  qaiaaa  ans,  si  avril  i8oé;  Ijbch 
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niç  fitazagnui  ,.n*  5.  -,  Pejfect^nnements  dans  lit  fabrication  des  roulettes  de 


&I7039.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  189A;  société  anonjxne  h  Pré&tion,  repré- 
gfë  parla  société' Assï  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre, :n*  6*  -7  Dispositif  pour, 
âge  périodique  et  automatique  des  horloges. 

17940.  Qrevet  de  quinze  ans,  31  avril  t8p4  ;  Adolphe  Heinrichet  WUaem  Dresser 
fie),  représentée  mt  Armeugaud  aîné ,  a  Paria ,  boiuevard Poissonnière ,  u° 2 1,  — 
lé  de  accapare  a  chaud  des  fils  métalliques. 

tyl.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  18g 4;  Defries,  représenté  par  Armeugaud 
boulevard  Poissonnière  ,21.  —  Perfectionnements  dan^  les  châssis  de  fenêtres. 

I7M2.  Brevet  de  quinze  aqs,  21  avril  1894 ;  L.  Beroheim  et  compagnie  (société), 
:-,nie  des  Jeûneurs,  il6  21.  —  Emballage  hermétique  renfermant  une  motte  de 
ix  ou  graisse  comestible. 

143.  JBrevei  de  quinze  jh»,  ai  avril  i8$4;  Piétri,  représenté  par  Biétry  aîné» 
l,  boulevard  de   Strasbourg,  n*  2.  —  Rraucard  incapable  pour  voitures  de 
!  et  autres ,  dît  YincassaBl".  branccudfrançais. 

Brevet  de  quinze  ans »  a  1  avril  1894  ;  Turet  et  Bruitet ,  représentée  par  ttletry 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.—  Moteur  basé  sur  les  lois  delà  gra- 
^1  universelle  6u  de  la  chute  des  corps  par  Tobtiquité  de  Técliptique, 

f945.  Brevet  de  quinze  an»,  31  avril  1894  ;  Triller,  représenté  par  la  société 
"tîudinan  et  compagnie,  h  Paris ,' boulevard  de  Strasbourg ,  n°  6.  —  Peilecuon- 
pKDts  dans  les  têtes  de  siphons. 

M).  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1894;  Brand  et  Franklyn ,  représentés  parla 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Per- 
manents apportés  à  la  construction  des  conduits  souterrains  pour  conducteurs 

kl.  Brevet  de  quinze  ans,  3,1  avril  1894;  Sozhlet,  représenté  par  la  société 
û Gudman,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6,  —  Nouvelle  cafetière. 

NW.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  îfc^A;  Thoni,  «présent  par  la  société. 
fer  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Guide-cord$aa 
nettoyage  des  fusils. 

JM0,  Brevet  de  quinze  «as,  ai  avril  1894  ;.  Bigot*  représenté  par  la  société 
ier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Nouveau  système 
Mûre  les  cartons  employés  dans  les  métiers  à  tisser. 

PWôû.  Brevet  de  quinze  ans,  4  a  avril  289!;  Basset»  représenté  par  Chasse  vent,  à 
fis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  roue  à  bascule  perfectionnée  pour 

W?9H.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  avril  189e;  Maicbe,  représenté  par  Chassevent ,  à 
fc»\  boulevard  de  Magenta,   n*  11.  —  Perfectionnement  apporté  an  réglage  de 
talion  des  générateurs  à  vapeur. 

(7059.  Bettes  de  quinze,  an»,  21  avril  1894;  Fritsche  (M*-),  représentée  par 
eat,  à  Paris ,  honlevaed  de  Magenta  „  n°  1 1.  —  Chaînette  gaivaniqeja  à  effets- 

$37953.  Brevet  de  quioie  ans,  m  avril  189*;  Akar,  représenté  par  Armeugaud 
Égt.à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  n°  25.  —  Système  de  bonde  de  sûreté 
£tebant  la  fraude  pour  tonneau*. 

g3795'i.  Brevet  de  quinze  ans,  2 1  avril  1894  ;  Clawson,  représenté  par  Armengaud 
pa,  a  Pari»  ,hnniev.ard  de  Strasbourg ,  u°  2X  —  Perfectionnement*  dans  les  appareils 
poer  fonctionnant  par  des  pièces  de  monnaie. 

ÉftWft.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1894;  société  CasaaûcA*  Fabrik  an/  Actien 
pa.  E.  Sckeritig),  représentée  par  Acmengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de 
ptobourg,  n'  23.  —  Emploi  des  pcrsulfates  dans  la  photographie. 

&.,  Brevet  de  quinze  ans,  *&  avril  1894;  iules  Chagot  et  compagnie  (société) , 
domicile  chez  fe.sieur  Pen:usa*t,,rue  Lamartine»  àMâcpu  ( Saone-et- Loire ).  — 
te  d'affût  de  perforatrice. 

;JHifil.  Brevet  dfrqûnze  ans,  ai  avril  1894;  Rubost,  représenté  par  Ijéptnekte  <t 
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237958.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i8q4;  BaiJlv  renré«ttt4  M, 
Rabdloud .  avenue  de  Saxe,  *•  «6 ,  à  Lyon.  ^in&TSS^^ 
dits/ers  numacare.  J  F^ar  moaews  et  <Ka 

237959.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  avril  i8g4;  Blein.  représenté  nar 

JS  £™ct  de  V™  «"•  »4  avril  1894  ;  Piguet  et  compagnie  /««lé}  1 
«entée  par  Peguin .  rue  de  Constantine,  n-  8.  à  Lyon.  —  Turfineà  Ùnrifa  il 
par  vapeur»  ou  ga,  sous  pression ,  dite  dj^ino-A,]^ 

237961.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i8q4  •  Boveux -- *  ^     »„ 

Ferrandière.  n'  5*.  .%*.  -  AppHc.tton'Z^^cl^rlS^r 

237962.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  avril  i8qA  •  F  «In  ru.~i  -»  m  #  -^- 
r  lée  par ^yd^DoU,!  et  J^^lf  IW&SSL*  "ST  K' 
de  façonné.  amure,  broché,  etc.,  obtenn.  pv  rimpleimpr^  Ur  ££*. 

237««3.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  i8o4;  Lamanaie  et  Tardv   j  ..i_.'_ui 
Galland.  coor,  Vitton.  n«  35, à  Lyon.  -  Système  d?M^iSE« 

237964.  Brevet  dp  quinze  ans.  a6  avril  i8n4-  a,r*nA;n~     kit  i  ^^ 
galerie  de  PAnjue,  à  Lyon.  -  GéneraS  v.pea.  J     *  *****  ChKm-' 

237966.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  avril  i8o4  ;  Gutbier,  à  Paris    cité  f^n  W  *- 
Obturateur    automatique  empêchant   le   remplissage ^  d^uT  r^pi^^L, 
récipient  aura  été  vide.  r *  récipient  apn*  a» f 

237067.  Brevet  de  quinze  ans,a3  avril  189^;  Holtz,  représenté  Darkaw 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris.  bouleva  ™S^£l^  *  *33 
—  Etagère  à  musique  avec  pupitre  amovible  et  repliante.  ^^'  -I 

237968.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894  ;  Schiller,  représenté  par  b  sodtfi  "' 
Ses         modcrnCS'  *  Pam'  °oulc™d  Saint-Denis,  n-  i5  d^P^SêtoS 

*  £2?!l  ^S^J"™?  *n.V3  avril.  l894*  Sc***e,  représenté  par  fe* 

237970.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1894;  Nîeske,  représenté  nar  Itte» 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pro«*M  nn.,r  ua^^^IT^^ 
incrustations  de  chaudière/^ar  remploi  des  cb^t£  ****««"»*»** 

237971.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Werstein.  à  Paris  r™  c.^ 
n-  aa.  -  Voitore  à quatrerouea et  à quatreTlaces ,  m«  au  m£eVT*^* 
dont  une  est  munie  de  pédales.  J  "*"  " 

237972.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  189*;  Othon  fD"-»  à  P.™  1 
vArd  Beaumarchais,  n*  7a.  —  Perfectionnement  apporté  dans  la  frbV^ti»»*» 
et  tonneaux  emboutis  ou  non  emboutis  en  tôle  de  fer  eu  d'acier  ou  tort  MtreL 

237973.  Brevet  de  quinze  ans,,a3  avril  1894;  Guerre  et  Martin,  À  Paris  ne 
Clignancourt,  n*  36.  —  Instruments  de  musique  électriques.  ^^'  "  r"m'  "" 

237974.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  ,894;  Ghaize  frères  (société),  re 
par^Danzer,  a  Pans,  rue  Cambon,  „•  i9.-Emaillage  de  tons  genreTÏ flfea 


237975.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  ,894?  Pesson,  élisant  domicile  cte  ksktf 
Brouder.  a  Pans,  rue  de  Bennes,  n-  80.  -  Jardinière  pour  |rfantontoSat 

237^76.  Brevet  de  qirinie  mi  *3  avril  1894;  société  anonyme  peur  le  mi 
électrique  des  métoui  représentée  par  FayolIciTà  Paris,  rue  Dnàot  S?Tc^- ftT 
veau  système  d  accumulateur  nrnte.  •  •  "  ,1K       I^ 

^.B^^"*,  *3  avril  ,894i  Colombier,  représenté par  Del*. i 
Pans,  boulevard  Ricbard-Lenoir.  n*  90.-  PerfecUoniiements\u7co^iie^^ 
de  chemins  de  fer.  w™  v**—-*— 

237978.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Hiorth,  représenté  par 
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à  Paris,  rue  de *  Halte*,  n*  i5.  —  Séchoir  à  action  continue  servant  aussi  à  fumer  les 
substances  alimentaires. 

237979.  Brevet  de  quime  ans,  23  avril  1894;  Cooke,  Wherry  et  Kirby  (les  sieurs), 
représentes  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfection- 
nements aux  tables  à  rallonges. 

237980.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Dufttux,  Schneider  et  Gandin,  re- 
présentés par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Chemin  de  fer 
surélevé  et  sans  fin,  dît  L'Himalaya. 

237981.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  avril  i8q4;  Mager,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Mèche  incombustible  pour  lampe. 

237982.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  avril  1894;  Scbàfar,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Nouveau  régulateur  de  pression ,  appli- 
cable aux  appareils  de  soutirage. 

237933.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  avril  i8o4;  société  dite  Actien-geseUschafl  Jûr  ani* 
linrfabrikation,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  de  préparation  d'un  nouvel  acide  a  naphtylaminetrisulfonique  et  d'un  nouvel 
acide  1 .8  amidonaphtoidisulfonique  et  de  matières  colorantes  en  dérivant. 

237984.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  5  décembre  1907)  pris,  le  2 3  avril 
1894,  par  Wedderburn,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  1 1.  —  Moyens  de  fixer  les  chapeaux  ou  bonnets  aux  cheveux  ou  à  la  coiffure. 

237985.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  i8§4;  Stockheim,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  applicables  au 
traitement  des  moûts  de  brasserie. 

237986.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1894;  Michaud,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  machine  à  enduire. 

237987.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  avril  1894;  Taflin,  représenté  par  Coppin  ,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  produit  alimentaire  et  son  mode 
de  préparation. 

237988.  Brevet  de  quinze  ans*  a3  avril  1894;  Potter,  représenté  par  Coppin,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnement  apporté  aux  appareils 
égaliseurs  combinés  avec  les  machines  à  préparer  le  coton  (diables,  batteurs,  car- 
dieuses  j,  afin  d'assurer  la  production  d'une  nappe  uniforme. 

237989.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1894;  F.  Hardtmuth  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Per- 
fectionnements aux  appareils  destinés  à  prolonger  la  combustion  du  charbon  supérieur 
dans  les  lampes  électriques  à  arc. 

237990.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  avril  1894;  Blaquière,  rue  du  Moulin,  à  Béda- 
rieu*  (Hérault).  —  Égoultoir  tournant  séparant  la  partie  liquide  des  pulpes,  graines 
et  grappes  des  raisins  broyés. 

237991.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1894;  Raverot,  place  de  l'Hôtel-de- Ville , 
n°  10,  &  Saint-Étienne,  —  Pompe  refoulante  auto-compensateur. 

237992.  Brevet  de  auinze  ans,  38  avril  1894;  Vert,  représenté  par  Chedeville,  à 
Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  —  Support  isolant  pour  paratonnerres. 

237993.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Branet,  à  Rabatens  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Système  d'attache  servant  à  garder  les  animaux  dans  les  pacages. 

237994.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Soulès,  rue  Alexandre-Fourtanier, 
n*  20,  à  Toulouse.  —  Machine  tendeur. 

237995.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Osokin,  représenté  par  le  sieur 
Setinger-Gerynski,  à  Paris,  avenue  Lamotte-Picquet ,  na3i.—  La  Sirène,  appareil  de 
natation. 

237996.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1894;  Hudgin  (M""),  représentée  par  de 
Mosentbal ,  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n*  3  bis.  — ,  Valise  ou  panier  pliant.  , 

237997.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Laurans  et  Jodelay,  demeurant 
à  Paris,  le  premier,  rue  de  la  Tombe-lsfoire,  n*  37,  et  le  deuxième,  cité  Cardinal- 
Lemoine,  n*  7.  —  Système  d'arrosage  antiseptique  et  désinfectant  des  voies  pu- 
blique», , 
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237908.  Brevet  de   quinze  ans,  24  avril    169$;    Carmichael,  reprtseflSl 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  et  prod 
fectiontir»  pouf  'dééoiDfK>^tîon'«le^ro-cMÉil(ttfe. 

237900.  Brevet  de  quhize  ans,  24  a\rfl  189!;  r*âticon,  représenté  par 
Paris,  rue  de  Rambuteau ,  n*  i\.  —  Clef  de  sûreté  pour  tuyaux  de  poêles, 
rhenafoees,  calorifères' et  toutes  dspètse*  d'appareils  de  chauffage. 

2^8000 .  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  avril  i$g4;  Chonard,  à  Paris,  rue  Chapon ti 
—  Système  éclair  à  ressort  destiné  à  poser  les  bijoux  en  place. 

$38001.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  avril  1 89  4  ;Ackerman,  représenté  pmr  ta 
des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  15  bis.  —  Procéd 
fectiotrae  pour  ta  fabrication  de  plaques  aie  Mhtdage  et  antres  pièces  de  iotfét 
fiante  à  faces  durcies. 

238002.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894 ;  Hayes;  représenté  par  h 
et  Geaès ,  è  Péris ,  rue  do  Havre,  n*  6.  —  ■  PerfectiônBeanents  apportés  tat 
servant  à  fabriquer    lés  lattis  eu  feuilles  oiétaHiques  et  è-  4a-  tabriestiort 
lattis 

238003.  Brevet  de  quiniC  ans ,  24  a" vrff  1894  ;  L.  Crfles  et  compagnie  (s 
représentée  pat  lfouvret,  à  Paris ,  roe  Albony,  n*  9  bis.  =—  Perfectionnements 
appareil»  à  fabriquer  les  eaxix  garantes. 

2380M.  Brevet  de  quinze  ans',  24  avrîf  i8o4;  Le  Bouvier,  à  Paris,  rue 
Robert,  n*  io\  —  Ascenseur  paoumatique  destiné  aux  fondations  à  Ymr  coi 

238005.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Earlff,   représenté  par  b 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements  taf 
leurs  d'air  et  de  vapeur,  « 

238006.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1894;  Choate,  représenté  par 
à  Paris,  boutevard  de  Strasbourg,  ni*  î.  —  Perfectionnenaearts  datts  ta 
sine  metalKque. 

238007.  Brevet  de  quinze  ans,   a 4  avril  1894;  Sinning,  représenté  par' 
Paris,  boulevard  Sain*- Denis,  w  7.  —  Perfectionnements  aux •  marMaes  k 
chaussures  sur  la  ferme,  où  se  rattachant  à  ces  machines. 

238008.  Brevet  de  qninze  ans,  2  4  avril  1894?  P.  Masi  et  A.  Cano  (société^ 
sentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  — Montre  solaire. 

23800g.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4*  aVrîî  1894;  Moomy,  représenté  par 
Paris,    rue   Drouôt,   n°  16.  r—  Perfectionnements  apportés  aux   bandages 
tiques.  • 

238010.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Hollerith,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,    n°   11.  —  Perfectionnements   atrx   disposûfcj 
appareils  pour  obtenir  des  résultais  statistiques  au  moyen  de  cartes  de  comptait  ' 


238011.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894*  Zanardo,  représenté  par  Oh* 
Paris ,  boulevard  de  \f '"»■*«»«   «•»»  . .    —  nUf.rnA^Af,nAi«iinK<  -r..v  «..^t:...  i 

et  à  travailler  la  pierre. 


à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  .1 1.  —  Perfectionnements  aux  machinas  à 


238012.  Brevet  de  quinte  ans ,  a4  avril  1894.;  Martin,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta \  n"  11.  —  Système  de  boîte  magique. 

238013.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  avril  1894 ;  Shepard ,  Bartholomew  et 
représentés  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de' 
perfectionne  pour  véhicules. 

23801 4.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Hadficld,  représenté  par  Chai 
&  Paris \  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  apportés  à  h  fa*' 
de  l'acier  au  manganèse. 

.238015.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  de  Kraljevic,  représenté  par 
k  Paris ,  boulevard  RicJhard-LenoIr,  n'  90.  ■**-  <Hotis  à  ancres  nour  assembler,  d 
con  indissoluble ,  soit  dt*s  bois  entre  eux ,  soit  des  bois  avec  des  piécei  dé  fer. 

$9MH<>.l,Brevét  de  Quinte  «ft4,  29  avril  1894  ;  Hoyt,  représenté   par 
aîné,  k  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  art.  —  rVrfectionneitiertt!!  atrï 
vélocipèdes  ou  autres. 

238017.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894;  Cooper,  représenté  par  ta 'i 
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Louis  Gudnan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Garni- 
tore  automatique  pour  tuyaux  flexibles  «t  aotrH,  destiriée  à  arrêter  fes  fuites. 

238018.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894 ;  Bach,  Schatz  et  Rincke .  représentés 
par  la  société  louis  Gudmàn  et'  compagnie ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  6. 
—  Perfectionnement»  dttns  tas  fers  à  cheval. 

238010.  Brevet  de  quiffee  ans ,  *4  avril  189 \  ;  Mac  Gfehan ,  représente  par  la  société 
Loois  Gudmau  et  compagnie,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  h9  6.  —  Balance 
postale  indiquant  automatiquement  le  poids  et  le  taux  d'affranchissement  les  lettres, 
papiers  d'amures  ♦  journaux  ,  été. 

238020,  Brevelde.qulttzeans,  n\  avril  1894;  Wyman  et  Goodwm,  représentes  par 
la  société  .Marillieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  42.  —  Nouveau 
support  isolant  pour  conducteurs  électriques.  - 

238021.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  avril  1894;  Ballou,  représenté  par  la  société 
Ifarillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n*  42.  ~-  Monture  pour  joints 
à  charnière»  de  broches.  • 

938022.  Brevet  de  quinze  ans ,  2V  avril  1894?  Parkas,  représente  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n4  42.  —  Système  de  douille 
à  clef  pour  lampes  à  incandescence. 

238023.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1894  ;  Farkas ,  représenté  par  la  société  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Paris,  bouloard  Bonne-Xouvelle,  n"  4i.  —  Bougies  pour  lés 
petites  lampes  à  incandescence  dites  flammes  à  baïonnette. 

238021.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  avril  1894 ;  Kïingefhofer,  représenté  par  la 
société  Marinier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n°  42. —  Perfectionne- 
ments aux  roues  pour  véhicules  de  tous  genres. 

238025.  Brevet'de  quinze  ans,  24  avril  1894;  S  mit,  représenta  par  CasaJonga,à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs. 

238026.  Brevet  de  quinze  ans*  24  avril  189,4;  Tayar,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Nouvelle  machine  servant  à  la  fabrication  du  pain 
azyme  dit  Matza. 

238027.  Brevet    de   quinze    ans,  a4    avril  1894;  Golby,  représenté  par  Armen- 

faud  jeune. à  Paris 9  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
oîtes  de  montre. 

238028.  Brevet  de  quinze  ans,  2k  .avril  1894;  Kirsch»  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  tJaris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnement*  eux  joints  pour 
câbles. 

238029.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894»  Gerbe*  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  reliure  mobile  pour 
journaux,  publications,  brochures,  registres ,  etc. 

238030.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1894 ;  Ross  et  Cariland, représentés  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  rô.  — ~  Construction  perfec- 
tionnée de  lampe  a  huile. 


sentpe 

à* 

né  toi ,  etc.,  ainsi  que  celles  de  leuçs  dérivés  sulfoconjugués ,  halogènes  et  nitrés. 

238032.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Gloria,  élisant  domicile  à  Bourg- 
neuf  (  Loire-Inférieure.  —  Poussa  à  Jsois  à  saillies  refoulantes  à  tiges  cylindriques  et  à 
rainures. 

238033.  Brevet  die  quinze; ans,  3o  avril  1894$  Batttou  et  Féromiet,â  la  Patins* 
(  Allier).  —  Collier  de  cheval  métallique  rembourré  pouvant  s'agrandir  à  volonté. 

23803**  Brevet  dé  transe  ans,  $(?  avril  i&$f£audffl6n,  représenté  par  Maùlvault, 
à  Paris,  rue  fticheiseu,  n*i 51—  Système  tfapparell  d'riimetitatibn  applicable  aux 
générateurs  de  vapeur  et  autres  appareils  d'évaporation. 

238036.  sUeret  de  quinte  ans,  25  février  1694;  Rôtie!,  représenté  par  Damer,  à 
Paria»  rue  Gambon*  n'  i&  -»-  Appareil  pour  cettipter'  e*  ddflKf onuer,  S  l'usage  des 
joueurs 
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238036.  Brevet  de  quinze  «us,  a5  avril  189e;  Gebrùder  lleyniMM  {1 
sentéejMu-Duixer.àParis.riieCMBboo,!!0!^ — Joncd*Esps«nogsBféj 
mode  fantaisie  et  autres  usages. 

238037.  Brevet  de  qmnxe  ans,  s5  avril  1894;  Araistrong,  représenté 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Aile  de  propulseur  perfectienuAV 

238038.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  avril  1894;  Minga,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  o5.  —  Nouveau  procédé  de  chauffage 
toutes  les  industries  utilisant  la  force  hydraulique. 

238039.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  avril  1894  ;  Heuct ,  représenté  par  BHsrri 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Robinet  à  fersnètare  autoBianaue. 

238040.  Brevet  de  quinze  ans,  »5  avril  189e;  Bofinann,  itytésenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  aonchme  pour  la 
aérienne. 

238041.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  avril  1894;  société  anonyme  atchcn 
struclions  mécaniques,  ci-devant  Ducommun,  représentée  parla  société  Assii 
à  Paris,  rue  du  Uavre ,  n8  6.  —  Perfectionnements  aux  barrettes  des  éungtf] 
dits  Intersectings. 

238042.  Brexet  de  quinze  ans,  >5  avril  1894;  société  dite  Gantinaatal 
and  gutia  percha  compagnie,  représentée  par  Chasse  vent,  à   Paris, 
Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  coussin  de  selle  pour  vélocipèdes. 

23*043.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  189e;  Crozet,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  malaxeur  tisseurs 
rotation  et  à  mouvements  transformables  pour  le  traitement  des 
matières. 

238044.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1894;  King,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pipes. 

238045.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril;  Rolland  et  Karcher,  représenté»! 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  détenteur  et 
applications. 

238046.  Brevet  de  quinze  ans,    ?5   avril  1894;  Rolland  et  Karcher, 
par  Chassevent,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  , 
récipient  portatif  avec  réfrigérant  pour  le  débit,  sous  pression,  de  la  bière 
boissons. 

238047.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1895;  Chastes,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  apparent 
pour  la  copie  des  lettres. 

238048.  Brevet  de  quiuze  ans,  a5  avril  1894;  Muleur,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  sachet  métallique. 

238049.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1894  ;  Cottin-Àngar,  représenté 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Appareils  pour  la  m 
par  lignes  de  coupe ,  des  enveloppes  de  lettres  et  des  bandes-enveloppes  poorj 
feuilles  de  musique,  etc.,  en  vue  d'en  faciliter  l'ouverture. 

238050.  Brevet  de  quinze  ans,  >5  avril  1894;  Gravier,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  carburateur] 
carburation  de  l'air. 

238051.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1894;  Murphy,  représenté  par 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  h  i 
tion  des  alcools  et  dans  les  appareils  servant  à  cette  fabrication. 

238052.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  avril  1894;  Lejeune,  représenté  par 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Coussin-alèse  pour  la.i 
tions ,  etc. 

238053.  Brevet  de  quinte  ans,  a8«vril  1894;  Frçcr,  représenté  par  Gay.rajl 
Julien,  n*  62 ,  à  Rouen.  —  Procédé  pour  l'utilisation  de  la  chaleur 
moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole. 

238054.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Bruo-l-etripe,  à 
Système  de  douilles  supprimant  remploi  de  la  bourre  ou  de  ta  roodene  de 
dessus  de  la  balle  ou  de  la  charge  de  plomb  dans  le  chargement  des 
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338055.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1894;  Imbs,  à  Paris,  me  Meissonnier, 
n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  pigner  les  fibres  textiles. 

23*055.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1896;  Charlier,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  Baillif,  n4 11.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
croisées  à  guillotine.   . 

238057.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Chameroy,  représenté  par  Maulvault, 
a  Paris,  rue  Richelieu ,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  bornes-fontaines. 

238058.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894 ;  Ronze  et  Duboin,  représentés  par 
Maulvault,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveaux  articles  de  modes  en  dentelle 
à  jour  brodée  et  brûlée. 

238059.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Naudeau,  à  Paris,  rue  Godelroy-Ca- 
vaignac,  n*22.  —  Châiet-boite  à  allumettes. 

238060.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  avril  189!;  Kemter  junior,  représenté  par  Men- 
tions, à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Chaise  dite cAaûe  wùwneUe. 

23806t.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  i8^4;  Jaworskv,  représenté  par  Parmen- 
tierr  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Combinaison  d'assemblage  et  de  montage  appli- 
cable aux  meubles,  aux  cloisons,  aux  construction  *  et,  en  général,  à  tous  objets  quel- 
conques. 

238062.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894 ;  Merck,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  x5  bis.  - 
Procéd-  de  fabrication  de  pierre-liège. 

238063.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Manet  et  société  M.  Gaupillat  et 
compagnie,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  na  29.  —  Genre 
d'amorce  électrique  pour  l'inflammation  des  mines  et  a j très  usages. 

238064.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Àltstock,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Mécanisme  automatique  |oar 
l'attelage  des  wagons  de  chemins  de  fer,  permettant  de  les  coupler  et  de  les  deroupler 
sans  danger. 

238065.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Kessler,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machine  pour  lever  les  pommes 
de  terre. 

238066.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894 ;  Feaver,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
congeler  la  crème  et  antres  substances. 

238067.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1894;  Girard,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Garniture  à  air  comprimé  pour  pièces  de 
chevaux  et  bétes  de  trait. 

238068.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Marie ,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  h4  g5.  —  Carte-lettre  pour  publicité.  * 

238069.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Lemaire,  représenté  par  Blétryaîné, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositifs  perfectionnés  pour  le  collage 
des  cigarettes  fabriquées  avec  les  machines  mues  à  la  main  ou  au  moteur. 

238070.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894*  Dvorak,  représenté  par  Casalonga,  à 
ris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Echafaudage  à  supports  sur  les  murs  existants. 


238071.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894  ;  Sva?rovsky,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Amélioration  apportée  aux  vélocipèdes. 


238072.  Brevet  de  auinze  ans,  26  avril  1844 ;  Preaet,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compteur  kilométrique  plus  spé- 
cialement destiné  aux  vélocipèdes. 

238073.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894;  Poplineau,  représenté  par  Bert,à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  7.  —  Robinet  de  tirage  pour  siphon. 

238074.  Brevet  de  quinze  ans,  2*  avril  1894  ;  Phioney  et  Whitney,  représentés  par 
Payotlet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apporte»  aux  lavabos  en 


238075.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1894;  Sunoonot-Godard  et  fils  (société),  à 
Paris,  rue  du  Sentier,  n°  33.  —  Application  à  l'impression  industrielle  sur  tout  genre 

Xir  Sans.  45 


~  8M)  — 

ou  toute  espèce  4e  tissus ,  du  procédé  de  la  photogravure  obtenue  toit  sur  bois,  soit 
sur  cuhre,  sait  sur  tout  autre  métal  ou  composition. 

138076,  Brevet  deqoioie  ans,  -aê  avril  1894  ;  GoMsten,  représenté  par  Armengaud 
eune,  à  Paris,  boulevard  de  Straaboarg,  a*  23.  —  Perfectionnements  apoortés  <m 
relatifs  aux  appareils  ferme-circuits  électriques  pour  lampes  montées  en  sene. 

£38077.  Brevet  de  quinze  ans,  -*6  ami  189S  ;  Nobel,   représenté  par  Armengaud 
j  eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?3.  —  Substances  explosives. 

238078.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189*;  Biesse,  représenté  par  Freydier- 
Deforeui  et  Janicot,  rue  de  l'Hotet-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  — Nouveau  classeur  à 
reliure  mobile  pour  journaux ,  re\ues  illustrées  et  publications  quelconques. 

138079.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i8at;  Falcormier,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Geneste,  quai  de  Retz,  n°  9,  à  Lyon.  —  Brique-verre  disposée  pour  les  réflec- 
teurs* 

238080.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  189*;  L.  Gftle  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Petit,  rue  de  Conatantine,  n°  i3,  à  Lyon,  —  Nouveau  genre  d'épis  et 
de  raisin»  artificiels  pour  articles  servant  à  l'ornementation  des  églises  et  autres  ana- 
logue**. 

238081.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894  ;  Henry,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n°  3a,  à  Lyon,  —  Perfectionnement  aux  voies  de  chemias  de  fer. 

238082.  Brevet  de  quinze  ans,  t"  mai  i8j)t;  Joseph  Bran  et  compagnie  (société} , 
représentée  par  Brorard,  rue  Ferrandière,  n°  34,  à  Lyon.  —  Chariot  à  table   mobile. 

238083.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1S9I;  Joseph  Çrun  et  compagnie  [société), 
représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n"  34,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux 
couteaux  circulaires  des  malaxeurs  de  pâtes. 

23808'i.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  îSgArDdpuy,  représenté  car  Lépinette  et 
Rabiîload,  a\enue  de  Sa\e,  \f  66,  à  Lyon.  —  Pompes  élévatpires  aspirantes  et  relbt- 
lantete. 

238085.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1 89 i ;  Rodier,  à  Saint-Thibéry  (Hérault). 
—  Loto  historique,  scientifique  et  littéraire. 

233086.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1894;  Courtecuisse ,  représenté  par  Roiiin. 
rue  Nationale,  n-  284,  à  Lille.  —  Constateur  universel  automatique  à  l'usage  de 
courses  de  pigeons  et  de  vélocipèdes,  de  rondes  d'ateliers,  etc. 

23S087."  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1 S9 i ;  Castaiguède,  à  Pissas  (.Landes). — 
Appareil  et  fourneau  destinés  à  la  prépara tiou  de  la  térébenthine. 

23S088.  Brevet  de  quinze  ans!  jo  avril  j8v)4;  Pradiers,  rue  de  l'Université  ,  n"  a, 
à  Toulouse.  —  Nouveaux  véhicules  à  vapeur,  ou  générateur  de  vapeur  et  moteur* 
servant  à  actionner  des  \oitures  eï.  bateaux. 

23808?).  Brevet  de quiute  ans.  27 avril  1894  ;  Thironx,  à  Pa-is.  ruedeChàteaudun. 
n°  46.  —  Perfectionnements  apportés  à  fév -i.urajje  électrique  par  incandescence  et 
par  arc.  Lampe  à  incandescence  solaire. 

23S'î'H).  Brevet  de  quinze  ans,  1-  avril  189);  Durozgi{  à  Paris,  rue  des  tcnaaeubkv 
Industriels,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  au  système  de  pompe  à  bielles 
liquides  à  trois  colonnes  d'eau,  tet  application  de  in  transmission  à  une  pompe  à 
simple  effet.  '"    ' 

238001.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  iRg/i,  liâudoîn  et  ^caiinau*,  représentés 
par  Dû?eon,  à  Paris ,  rue  dû  Terrage,  rt*  iri.  —  Npparéîî  destiné  à  stériliser,  concen- 
trer, 'distiller  toute  substance  à  l'état  de  solution.  ..•*..•• 

238002.  Brevet  de  quinze  atts',  27'avrfl  i8r,4;  Huzar,  .à-  Tarit ,  rue  de  TCnîtersîté, 
n*  89.  —  Bouteille  ayant  pour  but  d'empêcher  la  conrrvYac'iîi  des  Kqhidesl 

^3$09ÎL  Brevet  de  quinze  ans,  17  aVril  ifln'fc  société  des  ciments  français  et  des 
portland,  représentée  par'ATifciengaud  afnë.  *a  Taris,  boulevard  Poissonnière,  n*ti. 
— r^eifentionaeneifta  apportés  autibure  toatâitis  pour  laohauv,  letcdmenU  et  aulnes 

produits. ttasilaii^s:  •  '  **  '**•  *   ,M     '*•»...,.    •« 

23809'i.  Brevet  d".  (juinze  ans,  27  avril  189^;  Contenau  et  Godart  fils  (*ôcîAtéî, 
ref  uésewtée  par  Dennct*,  à  Pures  . <bft«ftt*Yaed  Reàmnarcliftift ,  n*  oX  — ^Stoecîen  autntna 
t  i<fue  pour  pièces  4entaàteit 


!»<;*•  p    ■  •     •  .  -i  ■■  ..         ,i      .  ,»  t- 
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W0&  Brevette  qmnae  aaas, 97  avril  «8g4;  Petnsei,  repféaewtc  par  la  société  in 
tttiooale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  faialtwaia  âasat-Denia,  «P  i5  6t§.  — 
paftëf  mécanique  pour  coeate^aouchea. 

MM.  Brevet  de  qanaeans,  27  avril  i£o4r  Foccroulle,  représenté  par  Damer, 
fcfa,  rue  Cambou,  n*  ig-  ~~  Palan  à  noix  qoarirangadaàve  oa  triangulaire,  en- 
pages  droits  et  Jreia  de  sûreté  produit  par  la  charge.  ,     , 

$8097.  Brevet  de  aeitnae  ans,  97  avril  i^éraocaétéenonyme  des  ateliers  de  corn- 
■lion,  forges  et  aciéries  de  Bruges,  représentée  parla  société  JiaiilUer  et  Robelct , 
pu.  boulevard  Bonne-Nouvelle,  a"  4  a.  —  innovation*  dans  les  dispoftiiuj  de  sàneié 
poulies  de  palans. 

Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1894  i  King.et  Biàfdsley,  reprosepijtéa  f>ar 
te  Matray  frorea,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n?  ai.  —  Perfection  oements 
fe  anglaises  pour  tuyaux. 

1.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1^94  ;  Bloch,  représenté  pur  la  société  Matra  y 
,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  na  3i.  —  Nouvel  étui  ou  enveloppe,  pour  wsu>ë- 
ou  tout  autre  objet  quelconque,  permettant  de  rendre  fî\es  ou  mobiles  Jes  objets 

UOO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  i8o4;  Àiron,  représenté  par  Bléfxy  ajné,  à 
t.lxulevard  de  5trasbourg,  n°  2.  —  Pcnectionniements  apportes  aux  com|4eurs 

Incité. 

101.  Brevet  de   quinze  ans,  27  avril  i8qî  ;  Steincr,  représenté  par  Blélry  aîné,  à 

'ttoiAevard  de  Strasbourg,  u*  2.  — 'tireur-automate, 

të.  brevet  de  quinze  ans,  27  avril  iSg]  ;  Sutclifle,  représenté  par  Gawlonga, 
roc  des  Halles ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  le^  appareils  pour  v.ater- 

$8103.  F'revet  de  quinze  ans,  27  avril  i8o4;  Howard  et  Taite,  représentas  par  Ca^a- 
Hpû  a  Para,  me  nés  Halles,  n*i5.  —  P^ff^ctionnements  dans  les  a,  pareils  de 
anfiaçeéw  arçons. 

wW.  Brewt  de  *jnîni!e  ah»,'  37  avril  1 89H ;  Strrfàfl,  Représente  par  Dumas,  à 
%*»$8Jaf-Geoi"Çt*#,  «*  20.  —  Mécanisme  de  distribution  à  deux  tiroirs  rouds. 

5t)5.  Brevet  de  quinze  an  s  37  avril  1894;  société  dite  A,ctit;n-GeselbchMjl  fi'w 
Ftbrihition,  représentée  par  Chasseveut.  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  1 1. 
Épantion  d'un  notïVel  aride  naphtvlèijedtommesurfonïijuc  et  de  matières  colo- 
T"«i dérivent.  '    ''     '  

1         *  «il       .       "M  '  '  • 

106.  Brevet  de  quinze  ans ^37  avril  189/1;  Konlm'an   (Mm'J,  représentée    par 
reot,  à  Paris,  boulevard  de'Vf&gétita,  n*  i  1.  —  Système  de  ^asse-facet. 

1107.  Brevet  dé  quinze  ans,   27  avril   1894;  L.  Gaillard   et  llequier  (société), 

Entée  par  Armeugaud jeupe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Sonde 

«redu  docteur  Oèsno*.  '  '  '    -   '      .        '  .  .'   t 

H08.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avrili8(ji  ;  société  générate  meulière,  représentée 

lad  jeune ,  à  Paris ,  00010^^^6' Strasbourg,  n?  ?.3.  —  Broyeur  quadruple 

cylindres.  *    * 

\.  Brevet  de  qaittfce  aT)*;'«flia$  i&g^THot  et  f.«j>îr*re\»à.  +oiîloh't\flicr].  — 
fdfetinéeà  faciliter  ¥  adhérence  des fàtax  'aux  nYaneh^.  ' 

1W.  Brevet  de  fpiinze  ans,  3o  avril  i8qJ;  Borîos,  élisant  domieile  chez  le  sieur 
nw Wffanid ,  nf  JMf ,  à  Besancon.'—  Nouveau  «tysttouv de. dixrseur  de  ranle 
wa*hne.       1    •■■'  ,l    !'   *'•■       ■  '•'  '  ,J|       •"  .'«»•  ■' 

g^'-  Brevet  de  quinze  ans,  •?  mai  180/1;  Miller,  à  Avalfoii  (Yonne).  —  S>  sterne' 
gwpawmriyaiaiarrfyanir  pdrtedfe  balance  da  ftrecisiort. 

2^1  f^verde'qaîrrtfcîm*;  Vmai  i8nv,;  Cairîî<, ''à  1/rti1îrri'f^èine-el-Oise).  — 
^"aft  par  des  ressorts  se  remontant  erfaîsan^  sa  fbrch  paVffn-inéiné. 

Ml  IWtot-dë'qttrn/'e'dns,  i"  mdî'iHgi  i  Michel  .'îi  Hhséfïcs  [fàHljl  —  (iarant 
5^1*^^sile•me,ttèH/,'M,,,      •'»•»■.       h- nu..        .  .*.-^i.  ^  .•••,      .  .1: -. 

M.TIrçvet  tfè  eoînze'ahs,'^  mafi8g.l;  Vuypejrr^finkyii  Vootagfïbr  /Doj-'dognej. 
bH«  idirtfl  la^Wn^retnlWirmh  con  titanes  et  sirnrlHrniécs ,  '<#  parniines  tottiiub" 
imant  l'eau  comme  réfrigérant,  donnant  des  produits  supérieurs  avec  écOitodiie 
ibostiafoot 4t  tempsvf;-     v«,»,     <l    i  '  *  *■     •*  .-r:j  ■  s>   </p  ••;■  •»•• 

43. 
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238115.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189*;  Wi 
avenue  de  Neuilly,  n*  i43,  à  Neuilly  (Seine).  —  Cric. 

238116.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189&;  Churcbward ,  représenté  par 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Nouveau  procédé  pour  asnener  Huzik  an 
sinets  des  essieux  de  locomotives  ou  autres  véhicules  de  ce  genre. 

238 1 1 7.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  avril  189a  ;  Briot ,  représenté  par  Lanier.  t 
rueLemercier,  n*  4o.  —  Perfectionnements  aux  seauz  dit*  ky§iéntqmet. 

2381 18.  Brevet  de  quinze  ans,  98  avril  189a;  M.   Weber  et  compagnie  ( 
représentée  par  Faugé,  à. Paris,  rue Guithem,  n*  5.  —  Bouchage  des  boutons. 

238110.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189$;  ZetUer.  représenté  parla 
ternationate  <<es  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*n 
Appareil  de  nettoyage  automatique  pour  tambours  et  peigneors  de  cardes. 

238120.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  i89i;Bruch,  représenté  par  Lois 
netille,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Procédé  non  veau  poer 
fication  des  eaux  d'égout 

238121.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i8q4;  Thirion  et  Paillard,  et  socptë 
françaises  et  étrangères,  à  Paris,  cité  d'Antin,  n*  6.  —  Système  de  crémaifeï 
dans  le  sol,  permettant  de  gravir  les  pentes  rapides  de  voies  publiques  on    ' 
moyen  de  lignes  ferrées  et  avec  traction  mécanique. 

238122.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189a;  Somasco,  représenté  nr 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  ne  21.  —  Perfectionnements  asx 
mécaniques  pour  permettre  le  pétrissage  continu  de  la  pâte  destinée  à  faire  le 

238123.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Somasco,  représenté  psr  àm  „ 
aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  aux  »«***' 
Unrrerie  pour  permettre  la  cuisson  continue  du  pain. 

238124.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189a;  Somasco ,  représenté  sa 
aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Fabrication  continue  ds 


238125.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Cannot,  représenté  par  h 
tray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  • 

E recèdes  et  aux  machines  ou  appareils  pour  décortiquer,  préparer,  tordre  et 
1  tourbe  ou  autres  matières  fibreuses. 


238 I2A.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894;  Andé,  représenté  par  la 
tray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Procédé  de  fanricaBOié) 
creux  hors  d'un  bloc  de  métal  massif. 

2.18127.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189&;  Falsetti,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  «5.  —  Montre  de  précision  simplifiée  dite 
romrtro, 

238128.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Friedi,  représenté  par  Bosttsni 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Mors  de  bride  perfectionné.  ] 

238129.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i8o4;  Vopt,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Réveifie-matui  électrique, 

238130.  Brevetée  quinze  ans,  28  avril  1894;  Gomes  y  Sencnes  (M*), 
par  Boettcher,  4  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Nouveau  procédé 
appliqué  aux  pompes  aspirantes  et  foulantes  dans  le  but  d'éteindre  les : ; 

23H131.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894  s  Th.  Schmidt  et  Berkenrata  (1 
représentée  par  Boettcher,  à  Paris,  boulevard  Sajnt-Mîchei,  n*  45.  —  fitaa  *•*' 
travail  des  grosses  pièces. 

238132.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  189a;  ThatHier,  repréeuati  par  h 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.—  Non vean  système  d'agrafe  def 
pour  sécateurs  et  antres  înstrnments  a  branches. 

238133.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i8o4;  Meniete-Soanen. 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanaaarchaii,  n*  95.  —  Nouveau 

238134.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8o4;  Thirion,  représenté  par! 
à  Paris,  boulevard  Beaiiaaarchais,  n*  *5.  —  Machine  à  boucher  Ibs  béons 

rmOs. 

238135.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1894;  Hookhaan,  raprosaaté  paris 
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Marillier et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*42.  —  Perfectionnement 
ap  01  tés  à  la  fabrication  des  ressorts  métalliques  et  des  machines  propres  à  confec- 
tionner ces  ressorts. 

238136.  Brevet  de  qninse  ans,  28 avril  1894  ;  Clément  etGîlmer  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. 
—  Fontaine  photographique  automotrice. 

238137.  Brevet  de  quinte  ans,  28  avril  1894;  ArchaoiilofF,  représenté  par  Casa- 
lonpa ,  à  Paris,  rue  des  Halles  ;  n*  i5.  —  Moteur  à  air  chaud. 

23S138.  Brevet  de  quinxe  ans,  28  avril  1894;  Desprez,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Appareil  servant  à  la  réduction  et  au  traitement  des 
fractures  de  la  colonne  vertébrale. 

238139.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i8gd;  Duncan,  représenté  par  Blétry 
aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
roues,  poulies  et  dispositifs  analogues. 

238140.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Lach  et  Bénies,  représentés  par  Ar- 
mengaud  jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  la  purifi- 
cation et  la  décoloration  àes  jus  de  sucre  et  solutions  saccharines. 

238 141.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Wegmann,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Assemblage  ou  joint  mé- 
tallique pour  tuyaux  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

23M42.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Mauiner,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Tente  ou  partie  de  tente  servant  aussi 
de  manteau  ou  capote. 

2381 43.  Brevet  de  quinze  ans ,  Vogelius ,  représenté  par  Chassevent ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Magenta,  n*  1 1. — Tente  à  l'usage  militaire. 

238144.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894;  Yaftes,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à 
fluides  sous  pression. 

238145.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  ,1894;  Mays,  représenté  par  la  société  Gud- 
man  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*6.  —  Appareil  centrifuge 
pour  séparer  les  métaux  fondus  et  autres  substances  similaires. 

238146.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  i8i>4;  société  The  Broaa  Automatic  Car 
Coupler  Company  of  Virginia,  représentée  par  la  société  U>uis  Gudman  et  compagnie, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les  attelages  auto- 
matiques pour  wagons  de  chemin  de  fer. 

238147.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1894$  Kœnigsberger,  représenté  par 
Doettcher,  i  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Procédé  de  galvanoplastie  et 
dorure  ou  argenture  de  tous  objets  en  matière  plastique* 

238148.  Brevet  de  quinte  ans»  1"  mai  1894;  Saiat-Cricq,  rue  des  Cultivateurs, 
n*  54 ,  à  Pau.  —  Nouveau  soc  de  charrue. 

■  • 

238149.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1894;  Bourgue,  rue  Ballard,  n*  6,  à  Mar- 
seille. —  Appareil,  appelé  ntvelew  à  cadran,  devant  servir  à  déterminer  la  différence 
de  tirant  d'eau  d'un  navire. 

238150.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  iBqS\  Chatagnon,  à  Saint-Julien-en-Jares 
(Loire).  —  Poulie  de  plan  automoteur  faite  en  deux  parties, 

2381 5 i.  Brevetée  quinze  ans,  5  mai  1894,;  Matras  et  Guillot, représentés  par 
Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy ,  a*  25 ,  à  Saiut-Élienne.  —  Appareil  de  compensation 
destiné  à  régulariser  et  à  rendre  constante  la  traction,  des  fils  dans  les  métiers  à 
tisser. 

238152.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  180,4 ;  M»ussier,a  Saint  Galmier  (Loiie). — 
Machine  à  souffler  et  à  fabriquer  les  bouteilles  de,  toutes  formes  et  dîménsious  ainsi 
que  les  manchon»  pour  verres  à  vitres. 

238153.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Pépin  fils  aîné,  rue  Notre-Dame, 
n*  1 10,  à  Bordeaux.  -r-  Bidon  jaugeur  automatique. 

•  23815e.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Becker,  représenté  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  a  Paris,  me  Bailhf,  n*  11.  —  Horloge  se  remontant  une  fois 
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par  an  et  dans  laquelle  lai  fonte  do.  rassort  est  rendase  uniforme  par  une  ris  sans 
fin- 

238155.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Fromont,  représenté  parTnâer,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Cahair**.  n*  l5.  —  Appareils  de  s&refté  pour  boites  aux 
lettres,  borna»- portes  »  etc. 

238156.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894  ;  Barris,  ^betAon  et  Cumherfend. 
représentés  par  la  société,  kytarnatkmaJe  des»  imoolioas  ma4tiraesvà  Pans,  boulevard 
Saint-Denis,  n"  i5  bis.  —  Perfedioanements  aux  supports,  au  consoles,  pour  brosses 
et  autres,  articles  analogues.         ,  ^ 

238157.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Iramelen ,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-taenia  ,  n°  i5  bis,  — 
Appareil  à  filtrer  des  vins  et  d'autres  boissons. 

t23S  1,58-  Brevet  (  brevet  anglais  devant  empirer  le  9  février  *8o8)  pris  ,Je  3o  avril  1894, 
par  Cawdery,  représenté  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes  «  à  Paris , 
boulevard  Saint- Denis,  n°  i5  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  chemins  de  fer  connus 
sous  le  nom  de  montagnes  russes. 

238 f  59.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  j 8gi;  ijauch  (Mlla )»  représentée  yar  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis, 

—  Porte-cannes  et  parapluies. 

238160.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894 ;  Demberger»  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bù. — 
Châssis  métallique  pour  travaux  de  coiffeurs. 

238161.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894  ;  Faure,  représenté  par  Bert,  à  Paria, 

boulevard  Saint-Denis,   n°  7. —  Chausson   sans  couture  et  son   procédé   de  fabri- 

..  *•  •  • 

cation. 

238162.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  1894;  Vauzelle,  représenté  par  Biraod, 
à  Paris,  passade  Saint- Michel ,  na  4.  —  Nouveau  système  de- fisation  des  caoutchouc* 
pneumatiques  pour  vélocipèdes. 

238163.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Durey,  à  Paris,  rue  Lebrun,  n*  17. 

—  Nouveau  système  de  classeur  pour  lettres^  factures,  documents,  etc. 

238164.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril,  189  4;  Norreys,  représentée  oar  Stufv.i 
Paris ,  rue  Notre-Dame-dés- Victoires ,  n'  48.  —  Procédé  et  moyens  perfectionnés  pour 
la  fabrication  d'un  combasriWe  en  blocs.       -  ■  - 

238165.  Brevet  de  quinze  ans,  3o' avril  1894;  Kértûm ,  représente*  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Système.'de  production  des  réci- 
pients et  tuyaux  en  fer,  et  machine-outil  servant  à  sa  mise  en  pratique.      1 

2381 66.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  1894  ;  société4 ïarbenfâbrïkcn  vorm.  Fried  Btorjer 
und  compagnie,  représentée  par  Dohler,  à  Paris,  bôuïevaru  Beaumarchais ,  n*c?i. — 
Procédé  pour  la  préparation  de  phériolalcooîs  et  de  leurs  produits  de  substitution. 

238  T 67.  Brevet  de  quinze  atis ,  3o  avril*  1894  ;  Dberyne ,  de  Nydpruck  et  de  la  Hanlt. 
représentés  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — Nouveau  sys- 
tème de  moteur  up&rete,  à  essence1,  ete. 

238168.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avriî  1894;  Frey,  l'  Paris,  rue  Pfai,  n*  43.— 
Nouvelle  machine  à  fraiser  universelle. 


W8169.  Brevet  de  quinze' ans ,  3o  avrif  1894 ; iFrey,  à  Paris, rue  Pïàt ,  n*  43.  — 
velle  disposition  de  machine  a  planer  et  dresser  les  tôles. 

238170.  Brevet  deqtiinze  ans,  3o  avril  "1894;  Rbper,  représenté  par  ht  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*4a.  — Nouveau  système  et 
appareils  pour  arrimer  les  bannies  sur  les  vaisseaux ,  les  ftrire  descendre  dans  tfeau  et 
les  dégager  après  leur  descente. 

23817t.  Brevet  de  quinze  ans,  3(o  àvrîT  i8flf4;  Ropeir,  représenté  par  la-  société 
Marinier  et  Robelet,  &  rims ,  boulevard  Bonnc-Nouvelte\  m*  4*.  —  Système  et  appareils 
perfectionnés  pour  arrimer  des  barques  de  vaisseaux  et  des  radettnr  strrfcsdefttises» 
ponr  les  en  enlever  et  les  descendre  dans  1  ea*.       *  ' 

238172.  Brevet  de  quinze  ans,  5©  avril  1894;  rToper,  représenté  par  fa  société 
etRabeletv*  Pari»,  boulevard  Boane-ftouvette,  a*  4*.  —  FtrfedUonneaacnts 
bateau*,  •«■• 
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Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i8o4;  l*brig,  représenté  par  la  société 
et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne- Noovelle,  n*  4*.  —  Fermeture  de  se  r été 
pour  robinets. 

174.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  189a;  Mische,  représenté  par  la  société 
et  Robelet  r  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  6a.  —  Perfectionnements 

fabrication  des  cloua. 

175.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i894;Fanr,  représenté  par  Itiétry  aîné ,  à 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  PerJectk>nneinenls  au\  machines  à  coudre 

•De*. 

176.  Brevet  de  quinze  «as, 3o  airril  >8£4r  Nectoai',  représenté  parCasalonga,  à 
rae  des  Halles.,  a*  iS.  —  Nouvelle  disposition  pour  connaître  la  résistance  de 
du  vent  dan*  la  marche  des  vélocipèdes» 

177.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894 ;  Société  dite  The  gas  metrr  Company 
I,  représentée  par  Casatonga,  a  Paris,  lue  de»  Halle*,  n'  là.  —  Perfectionne- 
léans  le»  appareils  à  chute  de  monnaie  pour  la  vente  et  la  dbtribution  automa- 
te gaz. 

178.  Brevet  4e  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Ruif-Caatiao  Ariaa,  représenté  par 
,,  à  Paria,  rue  de*  Balles,  n0  a&.  —  Système  des  caoutchoucs  creux  avec 

métallique,   applicables  aux  roues  des   vélocipèdes   et  autres  \chicules 

• 

H79.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1894;  Sarazin,  représenté  par  Armengaud 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  —  Four  pour  la  fusion  des  produits 
lires. 

F  ' 

1180.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  i8g4;Deinerbe,  représenté  par  Annengand 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Nouveau  système  ae  laminage  de 
bosselées  ou  minorées  de  plat  on  de  champ  sur  deux  faces  coùligucs,  sur  trois, 
ou  plus,  obtenues  en  une  fois  et  en  longueurs  multiples. 

!181.  Brevet  deqoinze  ans,  3o  avril  1894;  Frauger*  représenté  par  Anneugaud 
\  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Procédé  pour  alimenter  d'air  pur 
Mitons  de*  vSles ,  et  appareils  od  installations  employés  à  cet  effet. 

[181.  Brevet  de  quinze  an*,  3o  avril  1894  ;  Fraasier,  à  Paris,  rue  de  la  Glacière , 
'  —  Jeu  dit  l'alliance,  applicable  à  tous  les  billards. 

}j#3.  Brevet  de  quuue  ans,  3o  avril  189a;  Masetp,  représenté  par  Armengaud 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  23.  —  Instrument  de  musique  dénommé 

loline. 

1184.  Brevet  de  qvime  an»,  3o  avril  189*4  Moeuer,  reaaéserité  par  Armengaud 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  2X  -*-  Appareil  artificiel  pour  sécher  et 
Jrer,  avec  récupération  de  la  chaleur  dépensée  pour  l'évaporation. 

'18a.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eapirer  le  19  janvkriao8)  pris,  le  3o  avnl 

par  Penn  et  Lowndes,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard 

isbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  armatures  de  dynamos  et  moteur* 

,(lues- 

'186.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1894;  Bigot,. naa  de  laUfadeleive,  à  tteaa- 
'  5a.  -r  Timbre  dit  timbre  Talon. 

ta  * 

(187.  Brevet  de  qmieanti,  1*  mal  1694  ;*  Geotferre  et  Weil ,  représentés  par 
,  à  Paris ,  rae  Gniaaem  T  n"  5.  —  Système  de  foar  centim  à  cornues  verticales  , 
à  la  carbonisation  et  à  la  distillation  simultanées  des  matières  animales ,' telles 
fuirs,o»,etc 

'188.  Brevet  de  qmnavans,  i*mai  t8g&;>P6riei,  a  Pan»;  me  Cnetrenl,  ne  14. 
[brication ,  préparation  et  vente ,  sous  le  nom  de  sami  de  Hnde,  du  bté  eTmde  ou 
Tuquie  de  toute  provenance. 

U89.  Brevet d^qutnaeatRi,  »•' mai  1894 ;  Pfleiderer, représenté1  par  Armengaud 
l  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  af  21.  ^-  Perfectionnements  dans  les  procédés 
.  chauffage,  de  cuisson  et  de  refroidissement  et  dans  les  moyens  ou  appareil*  em- 
P*J»  à  cet  effet. 
338190.  Brevet  de  quinze  ans,  T'mai  1894?  Van  Vlecfc  et  Weafcfti ,  représentés  par 


—  856  — 

Armenpaud  aîné»  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements! 
les  instruments  de  mesures  électriques. 

238191.  Brevet  de  quinze  ans ,  iw  mai  i8o4;  Damaskinos,  à  Paris,  rue  d*Arras,  a*s| 
—  Balancier  sténographe. 

23819*2.  Brevet  de  quinie  ans,  î"  mai  1894;  Fergason  et  Rieroer,  représentés pjrl 
société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  — »  Perfectionnements 
ies  aiguilles  pour  machines  à  coudre. 

338193.  Brevet  de  quinze  ans,  i**mai  1894 ;  Von  Siemens,  représenté  par  1s  *>j 
ciété  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  destiné  à  la  fomn-| 
tion  du  dessin  par  voie  électrique  dans  les  métiers  à  tisser. 

238194.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  mai  18941  Branson,  représenté  par  Défait,  if 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  àa>| 
coter. 

238195.  Brevet  de  quinte  ans,  1*  mai  1894;  Dutheil,  représenté  par  Mage,  al 
Paris .  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Procédé  et  appareil  destinés  a  la  fabricabeo 
des  produits  en  ciment ,  et  notamment  des  tuyaux. 

238196.  Brevet  de  qninie  ans,  1"  mai  1894 ;  Beary,  représenté  par  Fayoflet,  Ij 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportes  aux  moulins  à  cylindres. 

238197.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1894  ;  Brice  et  Dean,  représentés  par  Blétry  ] 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.—  Perfectionnements  aux  rohinsfe 
mesureurs. 

238198.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1896;  Marcandier,  représenté  par  Bferç 
aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Accumulateur  pour  vélocipède». 

238199.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1894;  Punis  et  Armstrong,  représentés av 
Blétry  nîné, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  am  che- 
mins de  fer  électriques. 

238200.  Brevet  de  quinze  ans,  iOT  mai  189a;  Piguet,  représenté  par  Coppia,  i 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  a  faire  les  hachures. 

238201.  Brevet  de  quinie  ans,  1"  mai  1894;  Prost  et  Tiemann ,  représentés  par 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Procédé  pour  conserver  lesc* 
setles  provenant  de  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  et  pour  supprimer  ou  dimi- 
nuer les  eaux  d'egout  de  la  fabrication. 

238202.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  1 894  ;  Protie ,  représenté  par  Coppia ,  à  Pt». 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  battre  b 
grains ,  à  manège  a  plan  incliné,  dites  tricoteuses  à  un  ou  deux  chevaux. 

238203.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  i8û4;  Droeshout,  représenté  par  Copain»* 
Pari» ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Filtre  continu  à  mouvement  alternatit 

23820â.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  180 A;  Terry  et  Almy,  représentés  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robetet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. —  Flacon  perfec- 
tionna pour  mucilage. 

238205.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1894;  Wiblitihauser,  représenté  par  h 
société  Marillier  et  Robêlet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil  A 
douchage  pour  hydrothérapie. 

238200.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  189a;  Société  dite  The  VattBarrA  Mackiv 
Company  Imiud,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Parus  boulevard 
Bonne-Nouvelle ,  n*  42.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  la  fabrication 
des  tonneaux. 

238207.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  mai  1894;  Lambert,  représenté  par  la  soriéte 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ©*.  —  Poupéa-bébé 
mécanique. 

238208.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1894;  Lesetn ,  représenté  parla  Société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à. Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  6.  — »  Perfectionne- 
ments daus  les  machines  à  perforer  les  roches. 

238209.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1894;  Conner,  représenté  par  Chasse  veut,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  aux  conducteurs  électriques 
pour  canalisations  souterraines. 


If" 

g*  173*.  —  8")7  — 

-Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1K94;  Kerrili,  représenté  par  Cbassevent,  à 
ird  Magenta ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  le  soufflage  des  bouteilles 
en  verre  par  pression  de  l'air. 

Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1894;  Morin,  représenté  par  Chassevent,  à 
levard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  douille  perfectionnée  pour  ian- 
>  voitures  et  antres  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  189a;  Latteux-Bazin , représenté  par  Chasse- 
;,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  pompe. 

Brevet  de  quinze  ans,  1*"  mai  1894;  Berry,  représenté  par  Armengaud 
1,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  cnau- 
sur. 

Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  189a  ;  Borowski ,  représenté  par  Armengaad 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  23.  —  Disposition  pour  empêcher  la  côn- 
massif  des  voies  ferrées  dans  les  tranchées. 

Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  1894  ;  Hornung  et  Liebl ,  représentés  par 
1  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Étoffes,  vêtements, 
liage ,  bâches  imperméables  et  procédé  pour  leur  fabrication. 

|i Brevet  de  quinze  ans ,  1"  mai  1894  ;  de  San  Roman,  représenté  par  Armen- 
\k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  tramway,  système 

(  Brevet  de  quinze  ans,  r  mai  1894;  Chaize  (les  sieurs),  représentés  par 
ifaris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Cadres  extenseurs  et  protecteurs,  Idéal,  des 
genres,  textiles  et  métalliques. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Simon,  rue  de  Paris,  n*  16,  à  Troyes. 
d'étaa  a  serrage  différentiel. 

Broet  de  quinze  ans,  2  mai  1894;  Chevalier,  représenté  par  Boivin,  rue 
**  1B4,  à  Lille.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  gaz,  à  pétrole 
unitaires. 

tarel  de  quinze  ans,  5  mai  i8q4;  Scrive  (les  sieurs),  rue  du  Lombard, 
fc.  —  Perfectionnements  apportes  aux  chardons  métalliques  destinés  au 
friperies,  cotonnades  et  autres  étoffes  et  ayant  pour  titre  :  chardon  métal- 
àcrûcket  curviligne. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1899;  Beaucamps,  élisant  domicile  chez  le 
In,  rue  de  l'Aima ,  n*  4o,  à  Lille.  —  Bonde  pour  tonneaux  à  bière  ou  autres. 

Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1894;  Hessing,  représenté  par  Nauhardt,  à 
itérant  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Voiture-civière  pour  le  transport  des  blessés 
>  de  bataille. 

y  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  1893;  Vimont,  représenté  par  la  société  Assi 
•»t  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  métiers  continus 
'parttion  et  le  filage  des  matières  textiles. 

Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1894;  Dehaitre,  représenté  par  Fayollet,  à 
Drouot,  n*  16.  —  Machine  à  cartonner  pneumatique. 

p.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  i8o4;  Beyer  (les  sieurs),  représentés  par 
►■Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Broyeur  monocylindrique  à  trémie 
*te  et  à  caniveau ,  système  Bcyer  frères. 

.Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1894;  Clerc,  représenté  par  la  société  Matray 
h* ^«ris,  boulevard  Henri  IV,  n-  3».  —  Poêles  à  soupapes. 

'•Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  i8o4;  Boeder,  représenté  par  fat  société  inter- 
'to  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n°  i5  bis.  —  Fer- 
nique  pour  récipieuts  à  liquides  sous  pression. 

*•  Brevet  de  quinte  ans,  2  mal  1894?  Stargardt,  représenté  par  la  société 
Jftw  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i$J>is.  — 
de  sûreté  pour  bijoux  et  autres  objets  analogtte*. 

FTO»  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1894  ;  Besson,  représenté  par  la  société  inter- 
r**  «s  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Foi- 


gnée  pour  maintenir  rigides  les  fils  de  tout  genre  employés  dans  le  montage  des 
brimes  et  hâtai». 

238230.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mal  i8g4;  Sir  W.  G.  ArmstrDnf,  Sfiteketl  and 
Company  limitée  (société),  représentée  par  foaalonga,  et  Paris,  rase  de*  Halles,  af  i5. 
—  Affû*  pour  canon  »  tir  rapide.  •'    • 

238231.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  189/i;  Knemeyer,  représenté  jjar  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  §5.  —  Machine  à  brosse»  et  cylindre*  les  fiàf  em- 
pesés. 

2â&2i2.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  189*;  Simonin,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paria,  boulevard  Beaumarchais»,  n*  95.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  boissons 
gazeuses  en  siphons  et  appareil  employé  pour  réaliser  ce  procédé. 

23*2*3.  Brevet  de  quinze  ans,,  2  mai  189A;  Facemai,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris*  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  — Monture  en  métal  sans  soudures  pour  verres 
à  baguettes  de  becs  de  gaz,  lampes». etc. 

23S&M.  Brevet  de  quinze  ans»  2  maiiÇoA;  Paillard  et  Lefebvre*  représentés  par 
Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais ,  na  oj>.  —  Nouveau  système  de  détente. 

238235.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  189e;  Lebaapin,  représenté  par  Chassaient, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  rayon  pour  roues  en  général  et 
spécialement  pour  roues  de  vélocipèdes.  ' 

238236.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1894 ;  Beau,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris  *  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  : —  Système  d'appareil  dit  tnerso-mctie  hydrosta- 
tique-, pour  ia  mesure  de  la  hauteur  d'un  point  au-dessus  d'un  niveau  liquide. 

238237.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  mai  îâgé^Eati  »  représenté  par  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  manivelles  et 
les  moyens  de  les  fixer  aux  arbres. 

238238.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  i8ed  ;  Jankonski  et  Rosenfeld ,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  poêle  à 
pétrole  à  circulation  renversée  des  gaz  de  ta  combustion. 

238239.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1894;  Ugnon,  élisant  domicile  chex  le  sieur 
Bretton,  rue  Cité-Delassalle,  n*  12,  à  Charpennes  ,,près  Lyon  (Rhôue).  ■ —  Machine  à 
dérompre  les  tissus  apprêtés. 

238240.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1894 ;  société  dite  Actienoes/cUsckafi  fur  Seii- 
industrie  vorm.  Ferd.  tf  olff,  représentée  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de 
Tilôtel-de- Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Dispositif  de,  cordage  pour  des  buts  de  tir  mobiles. 

238241.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Piguet  et  compagnie  (société},  repré- 
sentée par  Pegnin,  rue  de  Constantine  ;  n°  9,  à  Lyon.  —  Mode  de  fonctionnement  à 
motenr  détonant  dît  dynamo  pyropnenmàtique  Chorus  Piguet. 

238242.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  189a;  Puibasset,  à  flsle-sur-la-Sorgue  (Vau- 
duse).  —  "Nouvelle  boîte  dite  pare-punaises,  destinée  à  garantir  les  lits  des  pnnaises  et 
insectes  et  à  en  assurer  la  propreté- 

238243.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  189a  ;  Bateau,  me  de  la  République,  na  ^7, 
à  Saint-Etienne.  —  Perfectionnements  aux  turbines  à  réaction. 

r  . 

238244.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894 ;  Bertrand,  rue  de  la  République,  n*  29, 
a  Saint-Etienne.  —  Lampe  carb oratrice  a  la  naphtaline,  système  Pranck-Berir*nk\ 

238245.  Brevet  de  dix  ans,  8  mai  189a;  Delannoy  et  Malavié,  à  Bé thune  (Pas-de- 
Calais).  —  Descenseur  système  Delannoy-Malaviê  pour  sauvetage  en  cas  d'incendie  et 
applicable,  dam  le  commerce  et  Tinda strie,  comme  descente-charge. 

238246.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  mai  1894  ;  Hahn  et  Hoese ,  représentés  par  ta  société 
Sautter  et  de  Mettrai ,  à  Paris ,  roe'Bafllif  „  n°  1 1..—  Tente  à  chevalet  4e  cordes. 

238247.  Brevet  deqtrinfee  ans,  H  mai  1894?  Martin  et  Fottmier,  rfemeorantà  Parts, 
le  premier,  rue  Friant ,  n*i  4  »  te  sectJhd ,  rua  VifleJrardoum ,  n*  12.-*-  Seringue  ht  îajee- 
tiens-  hypodermiques,  tout  ea  cristal ,  dénoaunée  le  véritable  «saptùjn*. 

298246.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  i&jà;  Pages,  à  Paris,  nie  de  Jaoy,  n"  7.  — 
Nouveau  système  de  fabrication  des  gants  en  peau  et  an  tissus  de  tons  genres,  etc. 

236249.  Brevet  de  qainze  ans,  a  mai  1894*  Wegener,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3dt  — «-  Moulin  à  étages  avec  hfetair  à  cousant  d'air. 


B.  n°  1728.  —  859  — 

938259»  Brevet  «le  quinte  ans,  4  mai  s8g4;  Piedfisrt,  représenté  par  MauhattH,  à 
Paris,  rue  de  Ricbebeo,  n*i5.  — »  ferfeetibnuementa  apportés  dahs  le»  appareils  de 
télégraphia  multiple. 

238251.  Brevet  de  quinte  ans,  &  mai  189e;  Marzetti  et  Wenigmann,  représentés 
par  la  société  internationale  des  imjentions,  modernes,  à  Paris,  boulevard  $ajmVDe«is , 
n8  i5  bis,  —  Appareils .  d'aiguisage  et  de  repassage  pour  outils  tranchants  de  toute 
espèce.  ,  ., 

238252.  Brevet  de  quinze  ans.  4  mai  1894;  Martinand,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Application  a  la  fabrication  de  tous  les  hydrates  de  car- 
bone obtenus  avec  la  fécule  et  l'amidon  d'un  procédé  consistant  à  produire,  dan$  fe 
sein  même  des  cellules  végétales,  les  réactions  chimiques  nécessaires  à  leur  prépa- 
ration. 

538253.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894 ;  Fourniêr,  représente"  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  aux  jumelles. 

238254.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894;  Muir  (les  sieurs),  représentés  par 
Faher,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n-  62.  —  Perfectionnements  aux  taquets  pour 
métiers  à  tisser, 

238255.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894  ;  Seipp,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
rue  Cambon,'  n°  19.  —  Fourneau  pour  désinfecter  et  consumer  les  excréments  et 
ordures  domestiques.  ' 

238256.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894*,  société  anonyme  de  la  tuilerie  méca- 
nique du  Pottelberg,  représentée  par  la  société  Marillier  et  ftobelet,  à  Paris ,  boulevard 
Bon  ne- Nouvelle,  n"  A3.  —  Nouveau  système  de  hourdis. 

238257.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894  ;  Rimaîîno,  représenté1  par  la  société 
Bf«rîfn>r  et  Rebetef,  à  Paris,  boulevard  {forme-Nouvelle ,  n'  4a.  —  Dispositif  pour  le 
déchargement  et  le  rechargement  en  pleine  lumière  des  plaques  photographique*, 
applicable  aux  appareils  à  escamotage  du  type  dit  photo-jumeites  et  autres. 

238258.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mai  189e  ?  Oster  et  Joisten,  représentés  par  Matray 
frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. —  Perfectionnements  aux  machines  d*im- 
priinerîe. 

238259.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  iÇgA  ;  Bernera,  représenté  par  la  société  Matray 
frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Pompe  à  double  efiet  sans  boite  a  étoupes 
et  fonctionnant  à  bras. 

238260.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  mai  1 89*  ;  Kruppenbaeher,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  protecteur  empêchant 
toute  détérioration  des  bandages  pneumatiques  par  les  clous. 

238261.  Brevet  de.  quinze  ans,  4  mai  1894  ;  Mirfcmd,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havrts  af  G.  —  Procédé  de  fabrication  industrielle  d'une  eau 
gazeuse  de  composition  constante  et  de  pureté  absolue. 

238262.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  189 i;  Crosset  et  Debatisse  (société),  repré- 
sentée par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles»  n,°  i5.  —  Machine  à  décatir. 

23*263-.  Brevet  de  quftnen  ans,  4  mai  189a;  Larsen,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouvel  attirail  de  pèche. 

23926  A.  Brevet  de  qui  n  se  ans,  4  mafi8o4;  compagnie  de  Fhes-Lifle,  représentée 
par  Bonnet»  à  Paria»  boulevard  Beaumarchais,  »°  9».  —  Compresseur  d'air  a  denx 
phases  ou  à  double  compression ,  applicable  aux  appareils  de  freinage  de»  'train»  de 
chemins  de  fer. 

238265»  Brevet  de  qnaniia  ans,  k  mat  1894;  Prioo.  représenté  par  la  société  Louis 
Oudman  et  compagnie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Guide aatomatâfoe 
des  trains  de  chemina  de  fer. 

256366.  Brevet  de  qmanae  ans»  4  mai*  1894. ;  Bfanmev  représenté  pan  ftyoikt,  à 
Paris ,  rue  Drouot,  vt  îêw  t~  Ferltctataaemeiite  appevfaée  iint  inachaaiu  à  boucher. 

23626-7.  Brevet  de  quinte  ans,  4  mai  1894 ;  Hernnan,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris,  boulevard  de  irianehoarg,  n4  2.  ~— «Biberon  stéiifeaimir,  à  a*piratin»dtoir  pur. 

338268.  Brevet  «fe  (pleine  an»,  4  mai  r8Q4f<Kriéger,  représenté  par  Hélry  amé,  a 
Pari»,  aanètnid  deStraaboiirg,  n°  3»  —  DispenMf  éviewt,  par  fe*plo*ioft<  mènto*  le 
recul  des  pièces  d'artillerie  et  des  armes-  à  fen. 


—  8(K)  — 

938269.  Brevet  de  quinte  ans ,  4  mai  1894;  Marin,  représenté  par  Wéirjài 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Entonnoir  i  jauge  bascuknte. 

238270.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  ]8o4;  Richau,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Epingle  de  réparation  da  vtteistife 

238271.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894 ;  Haxard,  représenté  psr  Ci 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la 
conservation  des  denrées  alimentaires. 

238272.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  i8o4;  Benker,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  d'il  —  Perfectionnements  apportée  dans  la  1 
servant  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

238273.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894  ;  Boyer,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Selle  pour  véfacipèfej 
good. 

23827/1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894;  Sanders,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionnements  - 
fabrication  de  fils  en  métal. 

238275.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1894;  C.  Neyret  et  compafMi 
représentée  par  Armeogaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n* si4 
de  chemise  en  tricot  dite  chemise  militaire. 

238276.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1894 ;  Grandira,  à  SidJ-beUN*: 
Produit  dit  cigarettes  Canna  du  Brésil. 

238277.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i8o4;  Égrot,  à  Paris,  rue  Ho*1 
si,  29.  —  Perfectionnnements  aux  alambics  à  feu  nu. 

238278.  Brevet  de  miinze  ans,  5  mai  i8o4;  Sandillon,  représente^ 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  da»»* 
des  détendeurs  de  fluides. 


238279.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Piraut.  représenté  p*1 
Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  1^.  —  Système  de  chaudière  à  vapeur  vertid 
laire  avec  magasin  amovible  à  combustion  automatique  pour  chergeneai 

238280.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Lagrèze,  rue  de  la  Statio*,^ 
Perrenx  (Seine).  —  Nouveau  système  de  carabine  de  salon. 

238281.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  i8o4;  Lanz,  représenté  par  Boa*et,H 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Tire-lait  Tetamon  du  docteur  I jubi. 

238282.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  Weinberger,  faubourg  «TA 
n°  3o  bis ,'  0  Limoges.  —  Planchette  vclographique  destinée  à  lever  ou  â  à> 
rapidité  ei  exactitude,  sur  le  terrain  lui-même  et  à  une  échelle  métrique 
plans  détaillés  des  terrains  et  constructions,  quelles  que  soient  learsdtf» 
superficie ,  et  à  les  compléter  au  besoin  par  toutes  les  cotes  d'altitude  riMM 

238283.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  de  Winton  et  Burder, 
la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
n*  i5  6û.  —  Tablette-mémorandum  et  porte-crayon  se  filant  à  la  manche  ou»! 
chette. 

238284.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Keraberg,  représenté  ptrhj 
Matra  y  frères ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Braises  de  commi 
posées  de  spirales. 

238285.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894  ;  Gorgias,  représenté  parla» 
frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Appareil  pour  arriver  à  s'c 
cas  d'insomnie. 

238288.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894 ;  Drechsler,  représenté  parjij 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Appareil  pour  " 
braya  e  des  courroies  de  transmûsion  sur  les  poulies  courantes. 

238287.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  189a;  Dreschsler,  représenté  par  m 
Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3t.  —  Machine  à  trier. 

238288.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  189a;  Marques  et  Moufflet,  à  ftnf, 
Poitou,  n*  19.  —  Gazificateur  universel  pouvant  fournir  par  son fo 
eaux  de  Seltz  et  boissons  gazeuses  et  tes  rendre  mousseuses. 


B.  n°  1738.  —  861  — 

238289.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Prétot,  à  Paris,  avenue  Philippe- 
Auguste,  n°  ht.  —  Dispositif  d'application  de  la  traction  mécanique  aux  voitures 
ordinaires  et  véhicules  de  tous  genres. 

938290.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mai  1894;  Sir  W.  G.  Armstong,  Mitchell  and 
Company  imited  (société),  représentée  par  Ca&aionga ,  à  Paris ,  rue  dès  Halles,  n*  t5. 
—  Perfectionnements  dans  les  plongeurs  régulateurs  pour  affûts. 

238*291.  Brevet  de  quinze  ans,  d  mai  1894;  Guinand,  représenté  par  Dupont,  à 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Nouveau  modèle  de  harnais  avec  porte- 
brancard  sans  boucle,  dit  porte-brancard  Guinand,  et  clefs  à  ressort. 

238292.  Brevet  de  quinse  ans,  5  mai  1894 ;  Brown,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Renfort  pour  raquettes  de  lawn-tennis,  etc. 

238293,  Brevet  de  quinze  ans,  S  mai  189 4  ;  SeHer  et  Eloester  (société) ,  représentée 
par  FayouVt,  à  Paris,  rue  Dronot,  n*  16.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  extrait  des- 
tiné à  la  désincrustation  des  chaudières  et  à  empêcher  un  nouveau  dépôt. 

23829a.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i8g4;  Davis,  représenté  par  Lombard-Bonne- 
ville,  à  Taris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  as.  —  Attache  de  lacet  perfectionnée. 

238295.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mai  1894;  de  Place,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouveau  système  de  bandage  en  celluloïd 
pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules,  dit  le  ceUulo-tor* ,  tystème  dt  Place. 

238296.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i8o4;  Flinois,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  loulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de  treuil  à  engrenages 
e&centrés. 

238297.  Brevet 'de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Simonin,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  de  clarification  des  vins  et  tous 
liquidas,  en  général,  par  un  nouveau  mode  d'emploi  des  clarifiants* 

238298.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Cope,  représenté  par  la  société  Sautter 
et  de  Mesurai,  à  Paris,  rue  Baillif,  na  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
dentelle. 

238299.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Kaselowsky,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gmès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  distribution  pour  machine 
à  deux  ou  plusieurs  cylindres. 

238300.  Brevet  de  quinze  ans .  5  mai  1894  ;  Kaselowsky,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Disposition  des  garnitures  dans  les 
distributeurs  pour  installations  hydrauliques  ou  pneumatiques. 

238301.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Bufin,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Procédé  et  appareil  électroly tiques  pour  la 

S  réparation  d'alliages  riches  de  métaux  alcalins  ou  alcalino-  terreux,  avec  production 
'éléments  halogènes. 

238302.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  189,4  ;  Heerbrandt ,  représenté  par  Chassevent, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'épurateur  de  pâte  pour  machines 
à  papier. 

238303.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Richard,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  lavabo-toilette  à  tiroir-cavette. 

23830a.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894  ;  Duneuflbur,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  ijoultivard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermoir  avec  ressort  couvre- 
joint  pour  porte-monnaie,  bourses,  porte-cigares  et  antres  articles  analogues. 

238305.  Brevet  de  quinse  ans,  5  mai  i8o4 ;  Purson ,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — Système  d'appareil  distillatotre  dit  le  triomphe. 

23A308.  Brevet  de  quinte  ans ,  5  mai  1804  ;  Clapham ,  Picard ,  Villedieu  et  Lishman , 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Perfectionne- 
ments dans  les  procédé*  et  moyens  de  préparer  les  fibres  végétales  et  animales ,  tissus 
ou  étoiles  en  pièces  à  recevoir  dos  noirs  d  aniline. 

238307.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mai  »8û4ï  société  anonyme  des  manufnctnr^  de 
prodoits  rhimiques  du  Nord  et  le  sieur  Desdique ,  représentés  par  Chassevent ,  è  Paria, 
boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Nouveau  système  de  grille  s'appliquent  à  tous  les 
combustibles  snineranx  et  partkutièremeni  aux  poussiers  de  charbon  et  de  coke. 


—  802  — 

938308.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mal  189 4;  Gossart;  représenté  par  Jesse ,  à  Puis, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  kù.  —  Système  d'apparert  cbroaophotograpluqiie 
pour  obtenir  une  succession  très  rapide  de  cliché»  instantanés. 

338300.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  189a;  Albach,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg  »  n*  a»  —  Appareil  de  lessivage. 

238310.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894  ;  Arlt ,  représenté'  par  Blétry  aîné,  à 
Paris;  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — >  Apparaît  pour 'métiers  ans  (setfaetrogs)  pour 
filer  directement  du  fil  flammé. 

2383 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1 894  ;  Bazin  et  Brîssard  ;  représentés  par  Blétry 
aîné,  à»  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — «  Machine  à  feutrer,  étirer' et  préparer 
les  fils  de  laine  et  autres. 

*  338319.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  189a;  Prémont  et  Foujoulet,  représentes  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2 3.  —  Bloc  articulé  poor 
appareil  de  pesage ,  dit  bloc  ktuvrais. 

938313-.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1894  ;  Rossignol,  représenté  par  Aiinengaad 
jeune,  à  Parts,  boulevard  de 'Strasbourg,  n°  i3.  ~->  Boussole  militaire  periectâounée. 

2383  U.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894  ;  Vku ,  représenté  par  Armengaud  jeune , 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  *3,—  Nouveau  genre  de  pëa  primaire. 

2383 15.  Brevet  de  quinze  ans,  ts  mat  1895-,  Durand  et  Dolques,  à  Paris,  rue 
Saint-Lazare,  n°  ao.  —  ha  spireie,  publicité  rotative. 

238316.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1894;  Armand,  à  Nerbonne.  < —  Moteur  hy- 
draulique fonctionnant  sans  chute  et  à  mouvement  de  rotation  oontinu. 

238317.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894 ;  Steffahny  (^'^représentée  par  Chas- 
sevent,  à  Pjris,  boulevard  die  Magenta,  h*\  1.  —  Nouveau  genre  de  jouets,  d'articles 
de  parures  et  d'objets  d'utilité  en  plume. 

2383 18.  Brevet  de  quinze  an*,  5  mâi:  189*4  ;  "R^rling  et  Kamdler  (soriété),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  ÏYocêdé 
pour  fabriquer  une  poudre  sans  fumée  ou  un  explosif  avec  la  cellulose  de  bon 
amorphe  mlié. 

•  238310. 'Brevet  de  quinze  aus,  7  mai  1891  ;  Hervier,  iue  Massilion,  n°  28,  au  Havre. 

—  Bain  à  dissoudre  les  sels  chimiques. 

238320.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mm  1894;  <]antuset,  Lamboi  et  Sée,  représentes 
par  Brunswick ,  roe  d'Amiens,  n"  i5  ,  à  Lille.  —  Corbonateur,  sulfiteur  instantané. 

2383-21.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Bérthon,  rue  Charrôïïnerie,  n*  i3,  à 
Nogent^ie-Rotrou  (Eure  eH,oir).  —  Reliefs  topographiques  ardoisés. 

238322.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Le^ros,  à  Moyencôurt  f Somme).  -=— 
Séparateur  d'égouts. 

238323.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Pinatel  fils  aine,  représenté  par  Aula- 
nier,  rue' du  Haut-Tardy,  n°  25,  à  $aînt-É tienne.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à 
tisser.  "  i-  .    .         • 

238324.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i8o4;.  Leuk,  rue  du  Centre,  n°  22,  à  Pantin 
(Seine).  —  Système  de  fermettfee  appliquée  aux  bouteilles,  rendant  impossibles  les 
contrefocons  des  liqueurs  de  toute  nature.  »      • 

*3$32b.  Brevetée  quinze  ans,  y  mai  jSpéi  Bine,  «à  Pariai  rue  de  Cbltoati-LaiMkin, 

n4  48.  —  Nouveau  système  de  robinets  de  puisage  et  d arrêt,  à  vit,  à  clapet  roUun. 

238320.  Brevet  de  quifaze  ans,  7  mai  i8g4;'xlorâ<<ci  et  Ansefml  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aine .  à  Paris,  boulevard  Poissonniè»*,  n"  »i.  *—  Pâte  glutinéc 
à  potage  préparée, a vee  le  phosphate  de  chaux.  1  .,  » 

?3$337.  Brevet  de  quitye  ans,  7  mai  189^  (j^opeggar^feprésent^  .par  F"augé,  à 
Paris ,  rue  Guilhem ,  n"  5.  —  DisUibuliou  de  précision  à  tiroir  rotatif- ... 

238328.  Brevet  de  quinze  ans ,. ,7  mai  «694  ;  Hiorth-,  représenté' par  Casaionga*  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Distributeur  pour  machines  i moudra  le  bois,  t 

238-32^  Brevet  de*,  quinze  ans,  n  mai  1896?  Fi  Lebeeaf  *t  Gukm  (société),  repré- 
seutoe»par  Delom,  à  Paris,  ruedetaiCbamséa^iûin,  n*  58  bis.  ^  Cfisnrinère  mixte 
ponr  ehauilage  à  e*u  chaude  pouvant  étrt-  changée  par  là  vapeur  on  par  un  fojwr 
ordinaire..  •  •  •     .    .  •  .•«  * •    ,  ■   ;*       .'  ?.    *  ,.'...    •.» 


B.  n°i72&  —  363  — 

938X30.  Brevet  de  «nriaie  ans,  7  mai  189*;  Bertkold  et  Manfred  tteias  (société). 
présentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Machine  servant  à  remplir 
9  cartouches  de  poudre. 

938334.  Brevet  de  quinte  su»,  7  mat  1891;  Uusnaon,  représenté  par  la  société 
randon  et  fils  t  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Système  de  distribution  à  détente 
tiroir  relatif  équilibré. 

238332.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1894;  Bolgiane,  représenté  par  la  société 
Eaadpn  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  dans  les  fers 
repasser  à  cbnuifoge  interne. 

238333.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Fader,  représenté  par  Rinuy,  à  Paris, 
me  de  Provence,  n°  5o.  —  Machine  à  déchargement  automatique. 

•238334.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  189I;  Quentin ,  représenté  par  Chassevent, 
Jtoùr  boulevard  de  Magenta,  n°  «1.  —  Système  dappaceil  de  chauffage  et  ses  appli- 


238335.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  189'r,  Drake,  représenté  par  C  h  asseyent,  à 
tans,  fceukvard  de  Jdageuta,  .n°  11.  — r  Procédés  et  appareils  pour  produire  de  ia 
•■de  caustique  et  du  chlore,  à  T'eut  gazeux,  par  l'électrolysc  d'une  dissolution  de 
tel  ordinaire. 

.  Wàfr.  Brevet  de  quinze  uns,  7  mai  1894;  Hulin,  représenté  par  Chassèrent,  à 
Paru,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — -  Procédé  de  traitement  de  certains  alliages 
nétalligues  pour  produire  simultanément  des  électrodes  pour  piles  primaires  et  se- 
ftadaires,  et  des  alcalis  caustiques  et  leurs  dérivés. 

23S337.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  îfiyî;  Maquaire,  représenté  par  Chassevent, 
I  Paris,  bonle\ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  garniture  élastique  applicable 
nt  roués  de  véhicules  de  tons  genres. 

23833$.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  189^;  Hamonic  et  Pansard,  représentés  par 
3nsse\en\,  a  Hhiris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  selle  perfectionnée 
jour  vélocipèdes. 

Î38339.  Brewt  de  quinze  ans,  7  mai  180$  ;  société  des  ateliers  de  construction  Oer- 
fikon, représentée  par  Eflétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  'Strasbourg ,  n°  2. —  Dispositif 
de  traas/brmation  pour  courants  alternatifs. 

"23K3J0.  Brevet  de  quinze  ans/7  mai  189^  ;  société  Ba&ijckc  Anitin  und  Soda  Fabrik, 
^présentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Production 
le  matières  colorantes  substantives  dérivées  de  la  nitro-méta-phénylèuo-diamine. 

Oer- 

Perfec- 

lemeuts  à  la  transformation  et  à  la  distribution  des  courants  électriques  aiter- 


5383M.  Bré\etde  quinze  ans,"  7  mai  183$  ;  société  des  ateliers  de  construction 
Ion,  représentée  par  Bl'trv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  7.  —  Pe 
fttoemeuts  à  la  transformation  et  à  la  distribution  des  courants  électriques  s 


J3V2.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  189V;  Morton  et  \farshatl,  représentés  par 
ryaine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1. —  Perfectionnements  aux  pédales 
[jpynes. 

w3W.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mat  189.*;  Astrac,  représenté  par  Arméngand 
le*  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  i3.  —  Procédé  de  fabrication  d'uu  jni- 
n  artificiel  très  pur  comme  scorie  résidu  provenant  des  fours  à  réchauffer. 

-  JJW4A.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mai  1894  ;  Ruch  ,  représenté  par  Aj  me*gaud  jeune , 
f?sjU.  boulevard  de  Straseoujç,  a°  2a.  -—  fourbe  de  raccordement  pour  voie 

183^5.  Brevet  (brevet  anglais,  dental  empire*- le  7  octobre  ^907)  pria,  le  7  wmi 
U  par  la,  société  Pneuniatic  Tvre  Company  limita,  représentée  par  Arraengaud 

••à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  20.  —  Perfectionnements  dans  lesganu- 

'foauaatiques  de  vélocipèdes.  / 

E.  238346.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1894 ;  Odeyn,  représenté  par  ScbaûtUaUd ,  à. 
JP*i  rie  du  Chateau-d'Eau .  n"  1.  —  Nouveau  combustible  économique. 
W.  Bseqet  de  quinze  ans,  10  mai  i8<vi;  ftailac,  nue  des  Prêta**,  n'  G,  à  Ton- 
—  Appareil  de  locomotion  nommé  takipède.  .   ,         1      . 

».  Bc*k*  daqam*e«ns.  9  wuà  j%i;  ûtavieret  Bot  (seciété),*  MooDeresit- 
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Faut-Yonne  (  Seine-et-Marne).  —  Système  de  bandage  à  sections  amoviaiet,  i 
notamment  aux  vélocipèdes  et  dénommé  Cannelé. 

238349.  Brevet  de  quinze  ans ,  n  mai  189a;  Wannack  et  Steffeohageii, 
par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n*  16 ,  à  Marseille.  —  Mécanisme  dlmpolâoa  poori 
tares  mises  en  mouvement  an  moyen  de  moteurs  jumeaiu. 

236350.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mat  1894  ;  Salinger,  représenté  par  Ddssi,! 
de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Allumoir  perfectionné  peur  mèches  de  laaao. 

238351.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  189a;  Jullien,  représenté  par 
Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Fourneau  destiné  à  fondre  les  métaux 
autres. 

23S352.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Gavietzel ,  à  Paris,  nie  LarîeariBM 
—  Obturateur  photographique. 

238353.  Brevet  de  quinze  ans, 8  mai  1894;  Mellin,  représenté  parla 
et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  ks 
machines  à  vapeur. 

23835a.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Lioyd ,  représenté  parla  seeiAel 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les 
tinés  à  la  commande  de  pompes. 

238355.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Gay,  représenté  par  la  socxêséJ 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  fabriquer  les  boita  n| 

238356.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Baker,  représenté  par  k  sari* I 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  b 
filer. 

238357.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Serve,  représenté  par  I*«*v'A*rj 
me  Saint-Georges,  n*  39.  —  Genre  de  manchon  d'accouplement  éH 

238358.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Stenning,  représenté  fi' 
Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n°  48.  —  Dispositif  protecteur  coolsai 
tion  de  l'haleine  de  personnes  diphtériques  et  d'autres  germes  infectieux. 

238350.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Stout  (les  sieur»),  lepiémfrl 
lage,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90,  —  Fer  à  friser. 

238360.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894 ;  Goudeau  et  C  haussier,  à 
Mo?ador,  n°  6.  —  Coloration  des  différentes  parties  et  voix  des  parue*» 
sique. 

238361.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Bruch ,  représenté  par 
ville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaassée-d'Antin ,  n'  as.  —  Nouveaux  systèmes  et  1 
dispositions  pour  la  clarification  et  f  assainissement  des  eaux  d'égout 

238362.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  i8o4  ;  Bar,  à  Paris ,  rue  des  Boulets,  i\ 
Système  de  montage  et  de  démontage  de  ta  lanterne  appliquée  à  la  laotera* 
ou  toute  autre. 

238363.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Denaeyer,  représenté  par  I 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Fermeture  par  le  vide,  système 

238364.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8o4;  Thomas,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Régulateur  pour  pompes  abi 

238365.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  àfoberg,  représenté  par  Bonnet,  àl 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Fourneau  économique. 

238366.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1894  ;  Purdy,  représenté  par  Bonnet ,  tJ 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Album  à  timbres. 

238367.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1894  ;  Weber,  représenté  par  Bonnet,  4 1 
boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Viseur  dit  wisemr  Omigm,  permettant  «Taper 
en  pleine  lumière  et  en  tous  sens,  par  double  réflexion  ,(une  image  draite  d» 
à  photographier. 

238368.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Elias,  représenté  par  Bonnet.» 
boulevard  Beaumarchais,  n*  §5. —  Procédé  d'épuration  des  jus  sucrés  par  rr 
et  f  acide  tannique  liquide. 

238369.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8o4;  Prêt,  représenté  par  Beonet,  à 
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boulevard  Beaumarchais,  11°  96.  —  Enveloppes-bûches  pour  tous  produits  livrés  aux 
consommateurs. 

238570.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8g4;  Werner  et  Hobart,  représentés  par  la 
société  Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  3i.  —  Perfectionnements 
aux  machines  typographiques. 

938371.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Bôttcber,  représenté  par  la  Société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n9  3i.  —  Procédé  pour  madrer  le  bois. 

238372.  Brevet  de  quinze  ans, 8  mai  189A ;  Hamig,  représenté  par  la  société  Matray 
frères, à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser 
mécaniques  pour  empêcher  le  choc  des  navettes  par  un  arrêt  automatique  n'exigeant 
aucune  dépense  de  force. 

238373.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1894;  Ramu,  représenté  par  Delom  ;  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnement  aux  fusées  ou  mèches  de 
sûreté  pour  mines  dites  mèches  de  Bickford. 

238374.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Hulin,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  com- 
binée des  peroxydes  métalliques  et  des  alcalis  caustiques. 

238315.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894 ;  Geisler,  représenté  par  Chassevent.  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  machine  à  fabriquer  les  confettis. 

238376.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894*  Daix,  à  Paris,  rue  Louis-Blanc,  n°  72. 
—  Nouveau  couteau  (dit  lame  idéale)  et  sou  porte-couteau  pour  coupe-racines,  appliqué 
particulièrement  à  la  formation  des  cossettes  de  betteraves. 

238377.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1896;  Létrange,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Sacoche- trousse  pour  cyclistes. 

2383*78.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Yialet-Chabrand ,  représenté  par  Bléfry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Électros  interrupteurs. 

238379.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  189a  ;  Alauzet  (M—  veuve)  et  Tiquet  (société) , 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  mécanismes  de  décharge  automatique  pour  presses  à  retiration. 

238380.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1896;  Blumenberg  junior,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements 
dans  Télectrolyse. 

238381.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  compagnie  anonyme  continentale  pour 
la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  et  autres  appareils ,  représentée  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  de  pression  applicable 
aux  compteurs  d'eau ,  dit  de  vitesse  ou  à  turbine. 

238382.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mai  1894  ;  Villard  fils ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  vaporisateur  humidificateur 
d'air. 

238383.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  Wall,  Martin  et  Harrison,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
agrafes.    , 

238384.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894;  Roolf,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  charnière  à  ouverture  limitée  et 
ses  diverses  applications. 

238385.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  i8o4;  Puvrez,  rue  d'teiy,  n*  35,  à  Lille.  — 
Robinet  isobarométrique  pour  le  soutirage  des  bières  boudées  ou  gazéifiées  dans  les 
fûts  d'expédition  «  sans  aucune  déperdition  d'acide  carbonique  et  sans  déperdition  de 
mousse. 

238386.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1895;  Périllot  aîné,  représenté  par  Valteau, 
rue  du  Cancera,  n*  65 ,  à  Bordeaux.  —  Appareil  dénommé  Pasteuritatcur  E.  Périllot, 
servant  à  chauffer  du  vin  ainsi  que  tous  les  liquides  à  épurer. 

238387.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Belet,  faubourg  de  la  Bedugue. 
n*  11 ,  à  Dole  (  Jura).  —  Nouveau  système  de  sardeuse  à  maio.  * 

238388.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  Demacby,  à  Paris,  rue  Pergolèse, 
XI r  Série.  46 
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a*  48.  villa  Dupont,  u°  12.  —  Suspension  partiellement  excentrique  «tes  véhicules 
sur  leurs  roues. 

238389.  Brevet  de  quinze  ans,  9  niai  1894;  Rômhildt  (M1**  veuve),  représentée par 
la  Société  internationale  des  invention»  modernes,  à  Paris»  boulevard  Saint  Dea», 
ne  i5  bis.  —  Dispositif  avant-coureur  avec  humecteur  s'Appliquent  aux  fers  à  repasMr 
pour  le  repassage  des  lignes  de  couture. 

238390.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  1896;  PoUacsek,  représenté  par  Damer, 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19,  —  Porte-parapluies  et  porte-cannes. 

238391.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mai  189!;  Mitrécé,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Aiambic  à  distillation  continue  dit  l'univerteL 

238392.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  Poerschmann ,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Moteur 
à  pétrole,  à  alimentation  pneumatique  réglable. 

238393.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  Sôilner,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compaguie»  à  Paris , boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Mpuveau  pupitre. 

23830a*  Brevet  de  quinte  ans»  9  mai  1894  ;  Sichelscbmidt ,  représenté  par  Booaet, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Roue  de  Uiick  en  tôle  emfeeotie  avec 
moyçu  refoulé. 

238395.  Brevet  de  quinae  ans ,  -a  mai  1894  ;  Bonnamour,  représenté  par  Dopant,  a 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  i35.  —  Longe  s'employant  sans  licol  dite  longe  Bon- 
namour. 

238396.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i8<j4;  AndrUlon.  représenté  par  Mathieu,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire ,  n°  71.  —  Perfectionnements  dans  les  machines,  servant  à 
Péjarrage  des  fourrures. 

238397.  Brevet  de  auinze  ans,  9  mai  1894;  Nicora,  à  Paris,  rue  Sabin,  n*  9.  — 
Système  de  cheminée  a  bouches  de  chaleur. 

238398.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  189^ ;  C.  Chevillant  et  A.  Girard  (société), 
à  Par»,  rue  Péclel ,  n*  i5.  —  Clef  à  chaîne  dit  terre-tubes. 

238399.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894 ;  Hall,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  chaînes  motrices. 

238400.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  ftiese,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,'  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Robinet  à  double clef. 

238401.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894;  Hulin,  représenté  par* Chassevent,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  1 1.  —  Procédé  et  appareil  powr  la  fabrication  des 
alcalis  caustiques  par  l'emploi  des  alliages  alcalins. 

238fr02.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  i8p4;  G  rai,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Système  de  brûleur  Bunsen  avec  réfrigérateur 
à  eau. 

238tr03.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1894?  Sohège,  représenté  par  Delom,  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  38  bis.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  car- 
totts  et  des  bois  cmrcis. 

23*404.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1694*,  Boyér,  représenté  par  Àrmengaaé 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  genre  de  tissu  à  motift 
imprimés  et  peinas  pour  tentures ,  atoeebtemeiits ,  etc. 

338&OS.  Brevet  de  quinze  ans,  q  mai  1894;  Gameau,  représenté  par  Armençatià 
ieune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Système  de  garniture  pneumatique 
à  double  chambre,  intérieure  de  protection  pour  roues  de  vélocipèdes. 

238406.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  mai  \$$k  ;  Hftuff,  représenté  par  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  boirlhard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  de  httrmitrorésorcine  comme 
poudre  sans  fumée. 

238407.  Brevet  de  quinze  ans,  û  mai  1894;  Lamprecht,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  tomjrteur  à  pilules. 

238408.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894»  Pernod,' rue  des  Clés,  n*  i,  à  Avi- 
gnon» — Précédé  tfevtraction  delà  matière  colorante  et  de  l'acide  tartrique  contenus 
dans  les  vins  destinés  à  tatifetHIatien  et  utilisation'  de  ce*  différentes  substances  à 
reflricaiâaemeiit  des  vins  de  qualité  Mérieuxe. 
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93M6ft,  Brevet  de  quinze  an»,  1  j  mai  169e;  Guilbem  ,  rue  des  Jnife,  a*  *8,  a/Tou- 
aascb  —  Jiégrilieuse. 

938410.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mai  1894  ;  Lirtder,  rue  Montebello ,  n*  54 ,  a  Mar- 
nlle.  —  Application  nouvelle  do  caoutchouc  à  l'ameublement 

238411.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Alain,  rue  Victoire-Américaine, 
1?  17,  à  Bordeaux.  —  ConstnietuM-réclameft. 

•<H8t??.  Brevet  Ai  quinte  an»,  h* mai  i8g4;  Kanze,  représenta  par  Bamnann ,  à 
brb,  beolcvard  de  Magenta ,  n#'  3o*  — »  Pupitre  pliant  pour  lecture. 

,  538ÙI3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1893;  Mira  ait,  représenté  par  Maulyault,  à 

S,  me  de  flicfadién ,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dan*  rétablissement  de 
luette. 

P***É,*i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894?  Langfcein,  représenté  par  la  Société 
>nale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  ir*  i5  aïs.  — 
automatique  pour  passages  k  niveau  de  chemin*  de  fer. 

fctffttik  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894  ;  Serwotka  et  KoM ,  représentés  par  la 
leiété  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Ôenis , 
F.  &5  hk.  —  Puits-carrousel ,  distraction  pour  (êtes  publiques» 

S38416.  Brevet  de  quinze  ans,  10 mai  1894  ;  Dietrich  et  Sschenbacher,  rapnaaentés 

È.Wattier,  a  Paris,  me  de  Mazagran,  n*  £  —  Periectionneaoeni*  dana  la  ceastruc- 
l  des  roues. 

J438417.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Arfvidson  (les  sieurs jt  représentés  par 
ftpagand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n°  ai —  Mannequin  pneumatique 

•138418.  Brevet  de  qviase  ans,  10  mai' 1894;  Déroche  et  Rayât,  représentés  par  ta 
)j#à  Brandon  et  fils ,  à  Paria,  rua  de.  Provence ,  n*  5ft.  —Nouveau  syaième  de  foyer 
adutuâières  à  vapeur» 

236419.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Medina^Santurio ,  représenté  par  la 
*9été  tomba  et  fils ,  à  Paris ,  «ne  de  Provence ,  n°  59»  —  Système  4e  cafetière  à 
apar&te/a&iafiie. 

1430,  Brevet  de  quinze  ans,  xo  mai  1894;  Sichelschmidt ,  représenta  par  Bonnet, 
*i,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  95.  —  Boîte  à  graisse  en  tôle  d'acier,  avec  «ou- 
à  charnière. 


1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  181 4;  Monlupet,  à  Paria,. rue  de  la  Voûte, 
—  Chaudière  à  vapeur  à  tube  entre* oise  k  dilatation  libre  ,  à,  drculatio»  inten- 
et  à  extraction  de  tartre. 

[422.  Brevet  de  quinze  ans.,  i6>mai  l8o4^  Howard,  représenté  paa  Chaseevent, 
*ris,  boulevard  de  Magenta»  n*  n,  —  Appareils  perfectionnés  pour  Cuir,  polir  ou 
mer  les  bouchons  de  liège, 

1423.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Kellner,  représenté  par  Cbaaaevent, 
ls,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  genre  4' électrodes  et  procédé  pour 
[fabriquer. 

i.  Brevet  de  qfarnie  ans,  10  mai  1894;  Reverseau,  représenté  par  Chasse - 
Fi'IPtoris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaa  système  de  voiture  a  moteur 
é  de  ressorts. 

Brevet  de  quinze  ans ,  10  mai  189I  ;  Armannl,  représenté  par  Chassèrent, 
s,  boulevard  d*  Magenta ,  n-  11.  —  Appareil  automatique  pour  l'avancement 
littent  des  flans  dans  les  découpoirs. 

S.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894?  Herm  fW"*),  représentée  par  Chasse- 
nt'ftris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Grillage  protecteur  pour  voitures 
~  its. 

T.* Brevet  6V  quinze  ans,  ro  mai  1894;  Sugg,  représenté  par  Armengaud 
f,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*1  r>3,  —  perfectionnements  dans  les  fours 
tkatangers ,  de  pâtissiers  et  de  confiseurs. 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  189^;  Browne  et  TWori,  représentés  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris ,  bonïevara  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Forge  de 
pcrfectmaée 
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538429.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1694;  Tavlor,  représente  par  la  société  Assà 
et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
employés  pour  rétamage ,  le  plombage  et  autres  opérations  analogues. 

238430.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Fouche  et  compagnie  (société),  ave- 
nue Allard ,  na  4 ,  à  Nantes.  —  Chaudière  multitubuiaire  à  tubes  pleins  d'eau. 

238431.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mai  1894;  Poulain,  rue  de  la  Rigole,  à  Elbeuf- 
sur-Seine  (  Seine-Inférieure).  —  Moulin  à  cylindre  ventilateur  faisant  la  mouture  com- 
plète et  graduelle  du  blé  et  autres  céréales ,  et  faisant  aussi  le  coavertissage  de» 
gruaux. 

238432.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Cauchois,  à  Fécamp  (Seine-lufé- 
rieure  ).  —  Nouvelle  machine  haleuse  à  vapeur  pour  bateau*  de  pêche. 

238433.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Manigaud,  rue  Gambette,  n*  11,  à 
Roanne  (Loire).  —  Nouvell  clef  à  molette  dite  cUf  Manigaud. 

238434.  Brevet  de  quinze  ans,  11  niai  1894;  Orsatti,  représenté  par  Gasalouga , 
a  Paris .  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Procédé  de  nettoyage  et  d  assainissement  par  l'air 
comprimé. 

238435.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  189/I ;  Bougier,  à  Paris,  rue  de  Rome,  11'  8s. 
—  Appareil  dit  registre  thermique, 

238436.  Brevet  de  quinze  ans,   11   mai  1894;  Dautel,  Ghaiiopin  et  Cornély,  à 
/Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld,  n*  32.  — Pile  électrique  gratuite  applicable  à  toute* 

les  industries. 

238437.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Abeil,  représenté  par  MauhrauH,  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  per- 
mettant d'augmenter  le  rendement  des  appareils  d'évaporation. 

238438.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1894;  Voigt  et  Hàffher  (société),  représentée 
par  Danzer,  a  Paris ,  rue  Cambon ,  n*  19.  —  Système  pour  mettre,  dans  le  circuit  on 
hors  du  circuit,  des  courants  électriques  de  différentes  places. 

238439.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1694;  Jones,  Carrier  et  Smith,  représentés 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  fers  à  cheval. 

238440.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1894  ;  Hallett ,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Per- 
fectionnements dans  les  vélocipèdes. 

238441.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894-,  Linden,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Porte-pièces  pour  meules  à  tailler  des  facettes. 

238442.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Faberet  Schleicher  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Presse  à  im- 
primer rapide  pour  la  lithographie  et  la  chromolithographie. 

238443.  Brevet  de  quinze  ans,.  11  mai  1894;  Pursche ,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Crachoir  hygiénique. 

238444.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  Geiger,  représenté  par  la  Société 
Matray  frères,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  enregis- 
treurs manuels  et  aux  tirais  de  caisse. 

238445.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Knobel  et  Heer  (société),  représentée 

Ear  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Équerre  en  fer 
içonné. 

238446.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i8o4;  Knobel  et  Hoer  (société),  repréaentée 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence  n*  59.  •—  Règle  à  échelle  di- 
visée, 

238447.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i8o4;  Knobel  et  Heer  (société),  représentée 
par  la  société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — -  Grilles  pour  couvrir 
les  ouvertures  qui  existent  dans  les  planchers. 

238448.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Arriaza,  représenté  par  Bcrt,  à  Paris. 
boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Porte-plume  &  réservoir. 

238449.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Marius,  représenté  par  Fayoilet,  à 
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Paris,  rue  Drout,  11*  16.  —  Lubrifiant  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  étincelles 
dans  les  collecteurs  des  machines  dynamo-électriques  à  courant  continu  ou  alternatif. 

338450.  Brevet  do  quinze  ans,  11  mai  1894;  Heine  et  C*  (société),  représentée  par 
Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  fabrication  d'un 
nouvel  alcool  terpénique  dénommé  réuniol. 

238451.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  1896;  Westerheide ,  représenté  par  Blétry 
aîné  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Frein  pour  les  chaises  à  filer. 

238452.  Brevet  (brevet  anglais  devifft  expirer  le  13  mars  1908)  pris,  le  11  mat 
1894,  par  Drummond,  représenté  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du 
Havre,  n°  6,  —  Appareil  pour  l'extraction  du  suc  ou  jus  delà  canne  à  sucre  et  autres 
tiges  ou  matières. 

238453.  Brevet  de  quinse  ans,  11  mai  i8gd;  Pommart  fils,  représenté  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  siège  à  fermetures  mo- 
biles. 

238454.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  de  Puttkamer  et  Rîssmann,  représen- 
tes parDelage,  à  Pans,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90.  —  Disposition  à  donner 
aux  roues  de  support  pour  les  appliquer  à  la  locomotion  sur  rails. 

238455.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  1894 ;  Legénisel  et  Walrand,  représentés  par 
Delage,  à  Paris,  boulevard  Rkhard-Lenoir,  11°  90.  —  Nouveau  cubilot  à  creuset  mo- 
bile. 

238456.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  i8g4;  Muzelie,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  boulevard  Richard -Lenoir,  u°  90.  —  Perfectionnements  aux  bandes  de  billards. 

238457.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Collet,  représenté  par  Josse,à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bû.  —  Appareil  pour  produire  le  centrage  automa- 
tique de  l'outil  lors  du  percement  des  trous  de  tirefonds  dans  les  traverses  de  chemins 
de  fer. 

238458.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Hansen  et  les  sieurs  Jensen,  repré- 
sentés par  Bonnet,  A  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Volet  instantané. 

238459.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mai  1 89 4  ;  O'Brien  ,  représente  par  Bonne l,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. — Tableau  indicateur  des  stations  pour  bateaux 
et  voitures  de  chemins  de  fer. 

238460.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894;  Petiljean  et  Blanc,  représentés  par 
Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Piquets  en  fera  pose  sans  scel- 
ment  pour  clôtures. 

238461.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1894;  Malhère  (les  sieurs) ,  représentés  par 
Armençand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné 
de  métier  circulaire  pour  la  fabrication  mécanique  de  dentelles,  passementeries  et  de 
tissus  à  mailles  en  général. 

238462.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1894  ;  Verschave  fils  et  Bédet,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  q3.  —  Système  de  fabri- 
cation de  guidons ,  fourches ,  porte-selle ,  etc. ,  en  tôle  emboutie  et  agrafée  -pour  vélo- 
cipèdes* 

238463.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  189e;  Chatnpernaud ,  représenté  par  Aula- 
nier,  rue  du  Hanl-Tardy,  n*  a5 ,  à  Saint  Etienne.  —  Système  de  roue  et  poulie  métal- 
lique à  rayons  pleins  ou  creux ,  inclinés  ou  non  s'emmanchant  à  frottement  dans  la 
jante  et  dans  le  moyeu. 

238464.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Marin,  rue  des  Templiers,  u°  4,  à 
Marseille.  —  Système  de  pari  mutucL 

238465.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mai  1894  ;  Johnson ,  représenté  par  Levesquc,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  -—  Boite  à  allumettes  avec  lampe  ou  bougies. 

238466.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  mal  1894;  Povcraj.  représenté  par  Boettcher,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Michel,  n*  45.  — -  Procédé  et  appareil  pour  la  coupe  des  vête- 
ments. 

238467.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1894;  Papiesz,  représenté  par  Boettcher,  à 
Paria,  boulo\ard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Fixe-couvercle  pour  marmites  et  autres  us- 
tensiles. 
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338466.  Brevet  de  qiiûue  ans,  12  nw  1896;  Stauber,  représenté  par  BoeUeher.à 
Paris.,  JwNleYard  Saint-Michel,  n°  45,  ^Procédé  et  machine  peur  U  fabrication  de 
briquettes  de  tourbe. 

238409.  Brevet  de  qujutue  ans,  1*  mai  189a ;  Durien,  représenté  par  Çoed»  à  Pa- 
ris, rue  de  Rivoli ,  n°  70.  —  Système  de  reliure  mobile  4U  tptimus. 

338470.  Btrevet  de  quinze  ans,  12  mai  189e;  Couturier,  à  Parie,  «se  La  Con- 
damine,  u*  80.  —  Jouet  nouveau  dit  poupée  franco-roue  volante  et  tournant*. 

238471.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  îâpA;  Digeon,  à  Paris,  rue  de 
n*  56.  —  Appareil  à  laps.de  temps,  automatique  avec  avertisseur  acoustique,  S| 
lement  appUc&ble  au  mouvement  4'un  signal. 

238472.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Hammer  et  compagnie  (société} ,  va» 
présentée  par  Matra  y  frère* ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  i\°  3i.  -—  Procédé  pour  la 
fabrication  de,plaques  lignées  pour  fautotypie. 

238473.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  i8g4  ;  Foley,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beau  marchais ,  n°  pî>,  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  écrire. 

238474.  Brevet  de  quize  ans,  12  mai  1894;  ftcbmiti,  représenté  par  Bevuwt,  é 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n°  q5.  — •  Nouveau  précédé  peur  préparer  un  mélançe 
de  poudre  de  charbon  et  d'air  Approprié  pour  la  combustion. 

338475.  Brevet  de  quinze  aas,  12  mai  i8o4{  Chaedeiet,  représenté  par  Bonnet,  è 
Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Boîte  à  jeux  dite  l'élégant  parisien, 

238476.  Brevet  de  quinze  aas,  1a  mai  1894;  Sander  et  Graff  (société),  représentée 
par  la  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n°  4?.  —  Ma- 
chine è  crocheter  servant  à  border  les  lisières  d'étofifet  laites  au  métier  ou  autre- 
ment. 

23*417.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  mai  189A;  Beissier,  représenté  par  ta  société  Ma- 
rillier et  Robeiet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n°42.  — Perfectionnement  à  le 
fabrication  des  tubes  pour  -fleurs  et  feuillages  artificiels. 

238478.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  i8o4  9  Amiot  et  Bariat  (société) ,  représentée 

Ï»ar  la  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u°  42.  —  Per- 
ectionnements  apportés  aux  houes  à  cheval. 

238479.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894  ;  Scharliog^iearéseoié  par  la  société 
Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,,  n*  42.  —  PerîecJâon&ejnefiU 
aux  pulvérisateurs. 

238480.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894;  Royer  et  Poupin,  à  SsJnUHissire-de- 
Voust  (  Vendée  ).  —  Ratisseuse  à  ia  main,  dite  rôtisseuse  Royer  et  Poupin. 

238481.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894  ;  Marotte  et  WtHkms  »  représentés  par 
Gasaionge,  s  Paris,  rue  des  Halles,  a*  i5t.  —  Barre  de  trensaobason  à  roneauma  on 
courbures  variables. 

238482.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1894;  Baraneweki«t  âêtberaean,  représentés 
par  Baumeeut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  -**-  Procédé  et  appareil  pour 
obtenir  la  germination  des  semenoea  swanti'easennencamefit. 

238483.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Ducasble,  à  Paris,  avenue  des  Champs- 
Elysées  ,  «°  55.  —  Roue  de  voiture  on  autre  véeécufe,  èandage  démootafcfe. 

988484.  'Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer fe  7  décembre1 190*7)  pris,  le  12  mai 
1894 ,  par  Peteraen ,  représenté  par  Payoflet ,  4  Péris ,  rue  Drouet ,  n*  rG.  —  Perfection- 
nements aux  chaudières  tubulaires. 

«58*85.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Demi ,  représenté  par  rVyollet,  è  Paris, 
rue  Drouot,  n*  16.  —  Application  nouvelle  des  huiles  de  schiste  jà  la  «extraction  de 
produits  désinfectants  insecticides. 

238486.  Brevet  dvj  quinte  ans,  12  mai  i8o/4t  CovVper-Colés  et  Walker,  représentés 
par  Mm  »  &  Péris»  rue  de  la  CjMwaaée-d' Antin ,  e*  58  et*.  •*-*  Peràsctieeiiemeiits  aux 

Sroeédés  et  eux  apparais  poew  préparer -des  plaques  et  antres  objets  e»  «étal ,  pour 
é  poser  des  métaux  ou  composés  métalliques  sur  ces  objets  et  pour  récupérer  les 
produits  provenant  de  l'opération,  ainsi  <pi  aux  moyens  pour  effectuer  ledit  -dépôt  et 
améliorer  sa  surface. 

«V 

238487.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Boucley,  Thoma*.  Bardou,  Glenc  et 
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compagnie  (société)  (corderie  centrale),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n#  6.  —  Douille  conique  d'amarrage  pour  câbles  métalliques. 

338488.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mai  1894 ;  Boucley,  Thomas,  Bardou,  Clerc  et 
compagnie  (société)  (corderie  centrale y,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à 
Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Genre  de  câbles  flottants. 

258489.  Brevet  de  qnime  ans,  15  niai  )6g4;  Barfey  et  Boberts,  représentés  par  la 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6-  —  Perfectionnements  dans  les 
moyens  employés  pour  chauffer  ou  réchauffer  les  lopins  de  fer  ou  d'acier. 

958490.  Brevet  de  quinte  ans,  12  mai  189  4;  Bagley  et  Roberts ,  représentés  par  la 
société  Assi  et  (Tenès ,  à  Paris ,  rtre  dû  Havre ,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  au\ 
pinces  ou  instruments  employés  pour  le  maniement  des  lopins  de  fer  ou  d'acier,  etc. 

258491.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1894;  Boulanger,  représenté  par  Blétry  aîné, 
À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a. —  Système  de  sûreté  pour  serrures  et  ver- 
rous ,  dit  le  simple*. 

238492.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Macnab,  représente  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  n*  2. —  Perfectionnements  au  tirage  et  aux  cartou- 
ches de  mines. 

238493.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 2  mai  1 894  ;  Belbécchi ,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2/ —  Frein  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

238494.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Rath,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Perfectionnements  ou  additions  aux  sièges 
de  cycles  ou  autres. 

238495.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894  ;  Marot  frères  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armenefaud aine ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfec- 
tionnements apportés  dans  le  montage  dés  brosses  de  trieurs  ou  autres  machines  simi- 
laires. 

23849(5.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894 ;  Marot  frères  et  compagnie  (société) , 
représentée  par  Armengand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Crible  à 
châssis  superposés  pour  trieurs  de  tdus  genres  et  autres  appareils  similaires. 

238497.  Brevet  de  quinze  ans ,'  1 2  mai  1894;  James,  représenté  par  Ârmengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Indicateur  de  vitesse  perfectionné 
pour  bicycles  et  autres  véhicules  similaires. 

298498.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Hartmann  et  Rauers  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent ,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Procédé  destiné  à 
augmenter  la  résistance  des  bâtiments ,  des  matériaux  de  construction ,  etc.,  et  à  les 
pauerver  des  intempéries  et  souinures  provenant  des  poussières ,  des  sures ,  etc. 

238499.  Brevet  de  cinq  ans,  12  mai  1894  ;  Cleaver,  Shèridan  et  Bin?bam,  repré- 
sentés par  Chasse  veut,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Procédés  et  moyens 
perfectionnés  pour  appliquer  les  peintures  et  les  vernis  nur  tes  surfaces  à  reeou- 


238500.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1894;  Carrière,  représenté  ^at*  Armengaud 
jeaae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  construehwn  de 
navires  à  propulsesri  multiples. 

23850 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 2  mai  1894  ;  Heidemann ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Reris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Calotte  en  caoutchouc  pour  lier 
Us  cbeveua  dans  la  position  désirée. 

238502.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  société  anonyme  pour  la  transmission 
éela  force  par  rétoetnehé,  représentée  par  Armeaçaud  jeune,  à  Vmrîs,  boulevard  de 
îitnmbawrg  ,  u*  2  3.  —  Perfectionnements  aax  machines  dynamo  électriques  à  eottrant 
alternatif  monophasé,  en  vue  de  leur  fonctionnement  comme  moteavs  asynchrone* , 
système  Hntin  et  Leblanc, 

238503;  Brevet  de  eannse  ans  «  13  mal  1  S9&  ;Farquhar  senior,  représenté  par  Boulin, 
à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  —  Moteur  électrique  perfectionné. 

238604.  Brevet  de  quinze  an»,  1*  mai  i8g4;  QUagnier,  me  Gfcnandean,  n*  »,  à 
Tours.  —  Nouveau  pressoir  continu. 

238505.  Brevet  de  quinte  ans,  n  mai  1894;  Marie,  représenté  par  Freydier-Du- 
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hreulet  Janicot,  rae  de  l'Hotel-de-Ville ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Cravate  perpétuelle  sans 

couture. 

238506.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Piguet  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Péguin,  rue  de  Constantine,  n*  8,  à  Lyon.  —  Servo-régulateor  à  commuta- 
teur mécanique  Charles  Piguet. 

238507.  Brevet  de  uuinse  ans,  16  mai  i8o4;  Delangie,  représenté  par  Freydier-Du- 
breul  et  Janicot,  rue  ae  l'Hotel-de-Ville ,  n*  01 ,  à  Lyon.  —  Nouveaux  produits  alimen- 
taires. 

238508.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894 ;  Biboulet,  Moretton (société) et  Karmia , 
représentés  par  Lépinelte  et  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Système 
de  pile  dite  pile  Karmin. 

238509.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  société  dite  The  American  Rtnge  Finder 
Company,  représenté  par  Freydier-Dubreul  et  Jauicot,  rue  de  l'Hôtel -de-Ville,  n*  3i , 
à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  mesurer  la  hauteur  et  la 
distance  des  objets  éloignés. 

2385 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mai  1894  ;  Rajot ,  à  Benaison  (  Loire ).  —  Appareil 
de  sauvetage  en  cas  d  incendie. 

238511.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  189 4;  Bousquet,  chemin  des  Chartreux, 
n*  16.  —  Application  dans  la  fabrication  des  sièges,  d'un  corps  souple,  quel  qu'il  soit , 
sur  un  montage  métallique  quelconque  directement  fixé  au  châssis. 

238512.  Brevet  de  quine  ans,  i5  mai  1894;  Weiland,  représenté  par  la  société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Perfectionnements  au\  machines  à  fabriquer  les  vis  à  bois. 

238513.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894,  Pomeroy,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  rue  Saint-Georges ,  n°  29.  — Perfectionnements  aux  appareils  de  production  du 
paz. 

23851 4.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1894;  Burton,  Ludlow,  Holden,  Huasey  et 
des  Granges,  représentés  par  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n5  95. —  Per- 
fectionnements dans  les  chemins  de  fer  et  les  wagons. 

238515.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894  ;  Lewenhaupt  (les  sieurs),  représentés 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5q,  —  l-sten>fle  de  cuisine 
de  campagne  à  l'usage  de  l'armée ,  des  chasseurs  et  des  sportsmen. 

2385  i  6.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894  ;  Lyon ,  représenté  par  la  société  Brandon 
et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Perfectionnements  dans  les  laçures  ou  ba- 
leines d'acier  pour  vêtements. 

238517.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Kennedy,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  dans  le  méca- 
nisme de  valve  pour  compteurs  d'eau  à  cylindre  et  à  piston. 

238518.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  189*  ;  Altham,  représenté  par  la  société 
Brandon  etûis,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  apportés  aux  régula- 
teurs de  machines  à  vapeur  et  autres. 

238519.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i8p4;  Bennett,  représenté  par  la  société 
■  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n4  sa.  —  Perfectionnements  dans  les  bicy- 
cles. 

238520.  Brevet  de  quinze  ans.  >5  mai  1894;  Groger,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Perfectionnements  aux  machines  a 
encoller. 

238521.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1895;  Evens  et  Pistor  ( société ),  représentée 
par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i< —  Boite  pour  ban- 
dsges  de  pansement. 

238522.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Harczyk ,  représenté  par  la  société  Ma- 
tra y  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  pour  la  fabrication  de 

poêles  en  faïence. 

fc  238523.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Sandberg,  représente  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de 
cannes  en  bois  de  placage  avec  baguette  métallique  intérieure. 
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238534.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Ullrich  (M"),  représentée  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Traîneau  de  sûreté  facilitant 
l'apprentissage  du  patinage. 

238535.  Brevet  de  quinze -ans,  i5  mai  189*;  Green,  représenté  parla  société  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements  aux 
chaudières  à  vapeur. 

238520.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  189*;  Longeot  aîné*  à  Paris,  rue  Wilhem. 
n'  A.—  Moteur  dit  à  force  centrifuge. 

238527.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894  ;  Ennes ,  représenté  par  Louis  Gudman 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
lits  pliants. 

238528.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  189  4;  Ghapman,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n°  90.  — Procédé  de  préparation  d'un  fourrage  con- 
densé pour  le  bétail. 

238529.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Mac  Laughlin,  représenté  par  Coppin , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Machine  frigorifique. 

238530.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Morlet  et  Nordmann,  représenté  par 
Coppin,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Moteur  perfectionné  pour  mon- 
tres de  tous  calibres. 

238531.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Paillard,  représenté  par  Coppin,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  apportai  aux  instru- 
ments de  musique. 

238532.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Landry,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  plan- 
chers. 

238533.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894;  Dill-Richard ,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  forer  pour  den- 
tistes. 

238534.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Péret,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  de  chaufferettes  pour  voilures. 

238535.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Letourueur-Hugon ,  représenté  par 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  58  bis.  —  Appareil  de  chasse  pour 
«vater-closets. 

238535.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894;  Wallgren ,  représenté  par  Armengaud 
aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Appareil  à  mesurer  les  distances. 

238537.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  SchaeferJM"-),  représentée  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n4  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
à  tracer. 

23853S.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894  ;  Gonsnlves ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  11*  1 1 .  —  Système  de  traverses  métalliques  pour  rails 
de  voies  ferrées. 

238939.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894  ;  Gonsalves ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  fermeture -arrêt  pour  portes  de 
cabines  et  autres. 

238540.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  180,4  ;  Garver,  représenté  par  Chassevent,  n 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  a  relier. 

238541.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894;  Binney,  représenté  par  Chasse\ent,  à 
Puis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bec  plat. 

23854t.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894;  société  dite  The  Maskegon  Chemical 
Fire  Engine  Company,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre, 
n*  6.  -~G*nre  do  composition  destinée  à  éteindre  le  feu. 

338513.  Brevet  de  quinze  Ans,  t5  mai  t8g4;  société  dite  The  Pntnmatic  skateMann- 
facturing  Company  limited,  représentée  par  Lombard-Bonne  ville,  à  Paris,  rue  de  ta 
Chaussée-d' Antin ,  n*  ai.  —  Supports  de  pieds  pour  patina  à  roulettes  ou  roues  de 
tous  genre». 

238544.  Brevet  de  quinze  ans,  iô  mai  1894;  Feil,  représente  par  Armengaud 
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jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Straaboorg  f  n*  *3.  —  Perfectionnements  tes  les  wà- 
thedes  de  traitement  dm  minerais  de  ploaob. 

238545.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  189(1;  Girard,  représenté  par  Armepgauà 
jeane ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  ri*  23.  —  Procédé  et  apparem  pour  rimje 
méahitisatiofi  des  papiers  et  tissas. 

238546.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  189&;  Liebermann  et  de  Boianowski,  n> 
présentés  par  Armengaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  ProcéaY 
de  séparation  de  la  mélasse  du  sucre  cristallisé  dans  tes  masses  coites  an  moyen  et 
fikrea-prBssea. 

238547.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  189a  ;  Davis,  représenté  par  Blétrr  and.  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  contrôle  de  circuits  pour  va* 
chines  électriques. 

238518.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894  ;  Dumay,  rue  des  Tassantes,  if  rit* 
à  Troyes.  —  Nouveau  système  d'yeux  mouvants  en  métal ,  dénommé  apparaît  èmm- 
taUe. 

238540.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Hagmeyer,  représenté  ptrWétry  tW. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  b*  2.  —  Fermeture  de  sûreté  pour  boîtes  te 
sieox* 

238550.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894 ;  Horn,  représenté  par  ffléfcrt  ibé.l 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  réfrigérant  plus  spériateina* as- 
plicable  à  la  fabrication  de  confiserie  en  chocolat. 

238551.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894 ;  Murray,  représenté  par  Blétrj ««• 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «•  2.  —  Mèches  de  lampes. 

238552.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1894;  Both,  représenté  par  Blétry  dav 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Pinceaux  et  brosses  à  ligatures  auekoaam* 
en  soies  et  en  fibres  de  noix  de  coco. 

238553.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894  ;  Meyer-Frôblich,  représenté  pur 
à  Paris,  rue Tiquetonne ,  n°62.  —  Ferme-porte  à  barillet  et  corde  de  traction, 
d'un  mécanisme  de  frein. 

238554.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1 8g4 ;  Foccroulle ,  représenté  par  Eogefiri, 
à  Paris,  rue  de  Saint-Quentin,  n°  8.  —  Nouveau  système  de  crics  pourctoaj" 
lourdes. 

238555.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i8o4 ;  At,  à  Paris ,  rue  de  Turenne,  n*  •fc-' 
Chaudière  de  machine  à  vapeur  de  petit  volume. 

238550.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894;  Sikora  et  Fischer,  représealstf*1 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-fc*1» 
n*  i5  bis.  —  Moissonneuse  pour  égrener  le  grain  sur  pied. 

238557.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  mai  1894 ;  Gentelot,  à  Paris,  boulevard  éch  **• 
letto,  n*  12.  —  DévéUsseur  emporte-pièces. 

238558.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894 ;  Heilmann ,  représenté  pat 
Paris ,  rue  Cambon  *  n°  19.  —  Nouvelle  dispositiou  de  suspension  élastique  des  i 
électriques  destinés  à  la  traction. 

238559.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894;  Gebhardt,  à  Paris,  rue  das 
nelles,  n°  i5.  —  Moufle  à  tuyaux. 

238560.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894;  Pluer  et  Thôcring,  reprisai*»  at? 
la  société  MariJlier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  da.  «~  ife. 

238561.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  1894;  Wakfer,  représenté  par  h  sas? 
Assi  et  Gcnès,  à  Paria,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aatf*>* 
cheval. , 

238562.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i8g4-f  Serve,  repféaonté  par  DtaaUtj 
Paria ,  rue  SaintrGeorges ,  n°  29.  —  Perfectionnements  dans  la  fahricalioa  des  tajaa* 
en  fer  ou  en  acier» 

238563.  Brevet  de  quinze  ans,  îd  mai  1894  ;  Goromart,  représenté  par  Artaeafj» 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Lanterne  tournante  a  vapeur. 

238504.  Brevet  de  quinte  ans ,  16  mai  189$;  Gouchen ,  représenté  j>*r  Amw*1* 
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aîné,  à  Paris,  boulevard  Patssewiière,  n°  si.  —  Système  de  commande  des  roue* 
de  vélocipèdes. 

230565~  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  i$94;  Michaud*  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de.Magente,  n*  n.  —  Nouvelle  machine  a  imprimer. 

238566.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1894 ;  Walrand,  représenté  par  Coppim, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais*  n*  96.  —  Procédé  d'épuratiofi  des  fontes  pour 
leur  emploi  à  la  fabrication  da  l'acier  Bessemer,  Thomas ,  Martin-Siemens ,  do  for  «t 
des  fontes  moulées. 

238567.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  189*  ;  Gifle,  représenté  par  Coppin,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvelle  couveuse  artificielle. 

238568.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  189!;  Messicr,  an  Ripault,  commune  de 
Monts  f  Indre-et-Loire).  —  Nouveau  système  pour  empêcher  l'enroulement  des  fibres 
de  textiles  autour  des  cylindres  des  machines  à  décortiquer. 

238569.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894  ;  Salles,  à  Gensac  (Haute-Garonne).— 
Moteur  système^  Salles. 

238570»  Brevet  de  quinze  ans»  ai  mai  1894;  Baudot-Baudot  et  Yairet  (société)  » 
.    à  Ciry-le- Noble  (Saone-et-Loiro)*  —  Briques  percées ,  pleines  et  récipients  en  grès 
présentant,  sur  une  ou  plusieurs  faces,  des  dentelures  et  devant  être  employées 
comme  remplissage  de  tours  à  condensation. 

238£?z.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  18944  StuUgardter  (M""),  représentée  par 
de  Mosenlfcal,  à  P*risv  rue  de  la  Bruyère ,  u°  3  bis.  —  LU  hygiénique  pour  enfants  et 
malades. 

234572*  Brevet  de  quinte  ans»  17  mai  1894;  Deru,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boute  vead  Baintrûenia ,  n°  7. — Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  carder 
les  matières  textiles. 

2M573.  Bravai  de  quinze  ans,  47  mai  1894;  VUlepigue-Beauvalet,  à  Paris,  rue 
Stéphenson*  n4  18,  —  Nouvel  appareil  de  propulsion  applicable  aux  bateaux  de  mer 
et  de  rivières. 

238576.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  189A ;  Hedderich , représenté  par  Maulvault  , 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Système  perfectionné  d'-appareià  d'éclairage  à 
récipient  récepteur  de  corps  d'allumage. 

238575*  Brevet  de  «aime  an»,  17  mai  1896;  Rochlitz  et  Wolter,  représentés  par 
Wattier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran  ».  n°  5.  —  Connexion  à  vis  en  trois  parties  pour 
tuyaux. 

238576.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8p4;  Coq,  représenté  par  Wattier*  à 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Maonine  à  fouler  et  aérer  la  vendange. 

238577.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1894  ;  Maîarrd ,  représenté  par'  Damer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Nouveau  système  de  désuinUge  des  laines. 

238578.  Breret  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Dehcutellerie  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  le  tissage  des  états»  Jacquard ,  en  augmentant  la  production  d'au  moins  un 
tiers ,  par  le  dédoublemenfde  la  mécanique,  remplois  de  deux  harnais,  un  seul  plomb 
pendu  à  deux  arcadas. 


238579.  Brevet  de  quinte  ans,  17  mai  iBu4;  Cabaret ,  è  Paris ,  rue  Jacques* (tablé, 
n'  i4.  —  Perfectionnement  apporte  à  la  préparation  des  eaux  gazeuses  alimentaires. 

238596.  Breret  de  quinze  ans,  17  mai  1891*  société  dite  TA*  Gootymr  Shoë  Machi- 
ner? Ompany,  représentée  par  Lembard-Bowaevnle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée» 
d'Antin ,  n*  2  a.  —  Tendeur  pour  machines  à  coudre  les  chaussures. 

238581.  Brevet  de  <jumze  ans,  17  mai  i8o4;  Duehat,  représenté  par  Boramé,  à 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n#  toi.  —  Chaîne  démontable  instantanément  spécialement 
applicable  an  «é^ociuèdej'detous  gawruu.    • 

238582.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8o4;'  Bagge,  représenté  par  la  Société' 
internationarledef  «mstntkras  modernes,  à  Paris,  beuleaard  Saix*>Deiiis,  n*  iô  e*n  — 
Perfectionnemauhi  aarxfoyars  ftaeirtorea. 

2Ndtd*  Brevet  de  quinte  ans,  17  usai  189e;  \Coseat.  représenté  par  la  Société 
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internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Denb,  n*  iî  s*. — 
Nouveau  système  de  pince-nez. 

23858a.  Brevet  de  qumze  ans,  17  mai  1894  ;  Jahnason ,  représenté  par  k 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n#  3i.  —  AppareRâeftriqpaepotrr 
mage  du  gaz. 

238585.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Amitar,  représenté  par  taespe,a 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Bande  de  notation  pour  instruments  de  arasiqaesaat 
ma  tiques,  constituée  par  un  assemblage  de  pièces  distinctes  se  chaagesat  facâeswat 
et  raccordées  par  articulations  à  charnière  permettant  de  remplacer  et  «mfciaerl 
volonté  des  pièces  isolées. 

238586.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Slade,  représenté  par  Bonnet,  s 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  daos  ksawbelstf 
agrafes. 

238587.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  189*; Former  et  Spenlé,  représentés  s*** 
société  Assî  et  Genès ,  a  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Penectionnements  va  aa- 
chines  à  élargir  les  sissus. 

238i>88.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894*,  Dubiau,  représenté  psr  Dejasa.  4 
Paris,  rue  delà  Chaussée-d' Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  chwfiewt 
-vapeur. 

•238589.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Pugh,  représenté  par  Detom,  • 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  dans  U  GisnesM 
des  jantes  métalliques  pour  roues  de  bicycles ,  tricycles  et  autres  vélocipèdes  et  na- 
tures. 

238590.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Bailey,  représenté  par  Caasswmt* 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  frein  perfectionné  saur  v» , 
cules. 

238591.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mat  1894;  Doucet,  représenté  par  Chamis* , i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  propulseur  hypodermique. 

238592.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Coste-Folcher  et  compagnie  (****]• 
représentée  par  Chas  se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Sjsls*** 
fixation  des  poignées  pour  cabas ,  couffins  et  paniers. 

238593.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Heerbrandt,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  épaadre  les  engrais. 

238594.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Knoche,  représenté  parChassensM 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Échardonneuse  de  laine  et  autres 
filamenteuses. 

238595.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  i8o4;  Moreau,  représenté  par  Chassc*e*£' 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  perfectionné  d 'encrier  de  pochs et*  1 
voyage  à  garniture  spongieuse. 

238596.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1894;  Frank,  représenté  par  Casabop-Sj 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Téléphone  magnéto-électrique. 

238597.  Brevet  de  cinq  ans,  19  mat  1894 ;  Gand ,  rue  Thieuleat,  n'  7,  au  H*vnv~j 
Machine  dite  ari-acke-bettcrwet. 

238598.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Dubois,  à  Cornières  (MaraeV^j 
Système  perfectionné  .de  support  de  charge  ascendante  et  descendante  de  prea*M 
•dit  éùqutt  à  suppres$ion  dejnmeUes.  I 

238599.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i8g4;  Riquer,  rue  delà  Vallée,  a*  8s>»j 
Amiens.  —  Système  de  rouleaux  avec  appareil  de  suspension  pour  les  croqua* *^ 
plans  des  leçons  des  instituteur»  et  des  professeurs, 

-238600.  Brevet  de  quinze  ans,  2  a  mai  1894;  Rigaud,  rue  Thomas,  a*  »••  ' 
Marseille.  —  Enveloppes-pliages  découpées  pour  paquetages  safran. 

238601.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  18941  CJaverie,  représenté  par*** 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  bandages  henùtf*1* 

238602.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894  ;  Anfcry,  representé  par  Best,  a  F** 
boulevard  Saint-Denis ,  n'  7.  —  Nouveau  système  de  publicité  lumineuse. 

238603.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894  ;  Palmié,  représenté  par  Batf»**'' 
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Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  fixer  les  tableaux 
dans  leurs  caisses  de  transport  au  moyen  du  cadre  protecteur. 

238604.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  i8g4;  Lefevre,  à  Paris,  rue  Saint-Luc, 
n°  10.  —  Nouvel  appareil  de  water-closets  avec  chasse  d'eau  directe  pour  le  tout  à 
l'égout. 

238305.  Brevet  de  quinze  ans r  18  mai  1894  ;  Delaperrière ,  Dida  et  Aubin  (société) 
et  le  sieur  Chambon,  à  Paris,  rue  Rébeval,  n*  ai.  —  Nouvelle  machine  à  rouler 
toutes  espèces  de  papier  en  tubes.de  longueur  variable,  de  diamètre  et  d'épaisseur 
déterminés. 

238606.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Mark,  représenté  par  Itar,  à  Paris, 
rue  Le  Peletier,  n*  49.  —  Système  de  double  commande  à  effets  multiples,  adaptable 
aux  compteurs  de  toute  nature. 

238607.  Brevet  de  quinze  ans,  j S  mai  1894;  Conkling,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri. IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  ma- 
chines à  empeser. 

238608.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894  ;  Burger,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'An  tin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  épingles  de 
sûreté. 

238609.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Balaany,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Lentz,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  25.  —  Lampe  électrique  à  incandes- 
cence. 

238610.  Brevet  de  quinte  ans,  18  mai  1894;  Barbiez,  Vivez  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blctry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Pompe  cen- 
trifuge à  double  turbine  pour  hautes  élévations. 

238611.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894»  Landry,  représenté  par  Cosalonga,  à 
Paris, rue  des  Halles,  n**  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  abris. 

938612.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Corbin,  représenté  par  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Appareil  destiné  au  traitement  industriel 
des  solutions  aqueuses  des  divers  composés  chimiques  et  en  particulier  des  chlorures 
alcalins  et  et  alcalino-terreux  par  le  courant  électrique. 

238613.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Sterne,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris  *  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Vélocipède  à  caisse-abri  démontable. 

23861a.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Trauffler,  représenté  par  Chasse  vent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  disposition  de  verres  d'éclairage 
les  rendant  incassables. 

238615.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Weddcrburn,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pèse-lettres  et  pèse- 
monnaies. 

238616.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Delpeyrou  et  ftousselio,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  système  de 
pompe  à  soufflet  perfectionné. 

238617.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Brunet  et  Lévy  (société),  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'agrafage  pour 
les  boucles  de  ceintures ,  jarretières  et  autres . 

238618.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Droeser,  représenté  nar  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Moyen  de  suspension  de  cnaises  et  autres 
objets  mobiliers. 

238619.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  189/4;  Mazeron,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Cacheteur  perfectionné. 

238620.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Welsch,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  a3.  —  Robinet  réfrigérant. 

238621.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1894;  Manufacture  lyonnaise  de  matières 
colorantes  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevasd  de  Stras- 
bourg, n*  a3.  —  Procédé  pour  la  production  de  matières  colorantes  poâyazoiques 
dérivées  de  l'acide  amidonaphtolaultbnique  7. 

238622.  Brevet  de  quinze  ans,  rô  mai  1894;  Blanda,  place  d'Armes,  n4  47,  à 
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Vitry-Ie-Françols  (Marne).  —  Nouvelle  chaîne  d'engrenages  «pefeatk  m  i«W> 
pèdes ,  voitures  à  moteur  et  autres  et  aux  «acres  machine*. 

233*23.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  189$;  PBwam ,  ree  des  Oym,a*i*.i 
I  Jlle.  —  Système  de  bicyclette  sans  chaîne. 

238624.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1806;  Maussier,  à  Sainl-Gtkakr  (Idftv} 
—  Machine  à  souffler  et  à  fabriquer  les  bouteilles  par  rmtrodnetion  dbeete  èa*  « 
fnoute  du  verre  fonda. 

238625.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  i8o4;  Phelippon,  élisant  domidk  cftak 
sieur  Marcombre,  à  Saumur  (Maine-et •Loire). —-Collerette  pour  détruire  en  qwlMl 
jours  le  phylloxéra  et  conserver  à-  ia  vigne  toute  sa  rigueur  tant  que  fcsaitB  «a* 
rettea  seront  adneivntes  aux  settenes. 

238626.  Brevet   de  quinze  ans,   19  mai  189*;  Theodoli,  représenté  par  Bel  t1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  — »  Système  d*éeifane  lumineuse  étettiiyB  «am> 
géante  et  appareils  employés  à  cet  effet. 

238627.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894  ;  Muller  (les  sieurs),  représeatë  «f 
Maulvault,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Patin  automatiquement déphoth « 
moyen  du  fer. 

238628.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  189a;  Neveu,  à  Paris,  rue  d'Àjnsteraam. 
n°  61  :  —  Coiseur  méthodique  continu  pour  glucoseries,  dtstfflerîes  et  autres  nf* 
Industriels. 

238629.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Freakley,  représenté  parLoaaaat- 
Bonnevflle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Perf ecuonoefflesb  «a 
chaudières  à  vapeur  et  à  leurs  foyers. 

238630.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894  ;  Pïcfion,  représenté  par  LoBaaÉ 
Bonneviile ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Manchette  yankee  «1  prit 
poignets. 

238631.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Bayer,  représenté  par  Biétnaat.i 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Nouveau  précédé  peur  là  fabricttweà» 
inscriptions  dans  les  pierres  artificielles. 

238632.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894 ;  Bélier,  représenté  par  Blétry  aU,i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil-registfateur  pour  lettres" 

238633.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Craney,  représenté  parBlétr) ùi.t 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t. —  PerièetiofweàaenU  aux  appâtées élulùf* 

23863*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i8o4;  Raffin,  représenté  parMêtn^J 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Distributeur  d'air  avec  aisposîn/a?  ** 
tôyage  pour  appareils  à  élever  lé  bière. 

238635.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Oestaiet,  a  Paris,  qttaf  deSefe 
n*  3i.  —  Boulon  réellement  indesserrable. 

238636.  Brevet  de  quinze  ans,  ip  mai  1894;  Sondermann,  représenté  ptr  fc* 
net,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  **  9^  —  Système  de  cylindre  pouf  B*** 
et  compresseurs  travaillant  en  deux  phases  graduées. 

238637.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1894*  Basset*,  représenté  par  Anaaag^ 
afcté,  è  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Méthode  de  fabrication  kwr«*i<" 
de  l'ammoniaque  par  l'azote  de  l'air. 

23863t.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mal  ifle/4  ;  KeHrter,  représenté  par  Arn€>|«» 
amé ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  M*  s 1 .  —  Nouvelle  forme  d'aérostat». 

238639.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Libby,  représenté  par  Kiany-j 
Paria ,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectfonnements  dans  les  pinces  assujetntfem* 
employées  dans  Fart  dentatrf. 

*386W.  Brevet  de  rfnhiie  ans,  19  mal  r"8g4;  Delanno%  et  Garnier,  repréjcatfe^ 
la  société  Brandon  et  nls,  s  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  dearapat»* 
par  farces  motrices  combinées  peur  véhicules  «utninoaiai  s» 

238641.  fJrevet  de  quinze  ans,  19  mal  i8tf4;  Blh%  (HT-},  représentée  parfcs>dP 
LoatsGudman  et  compagnie,  «Paris,  boulevard  de  SttaÀoenrg.  n'6.  —  Perfc**** 
nements  aux  tabourets  pliants  ou  sièges  de  campement. 

238942.  BretHde  qvîhize  ans,  19  mai  vSai;  G«rtren\  remésena;  par  h  *•"■* 
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Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  l'erfection- 
nements  apportés  aux  fbuujeauià  r«sage  des  dentistes  et  à  d'autres  usages  scienti- 
fiques ou  artistiques. 

2386(i3.  Brevet 4e quinze  a»»,  19  mai  \8gii  Boitley.  représenté  par  la  sociélé 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  bWeviard  Banne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Caisses  pour  le 
transport  des  œufs. 

2386b4.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  189a;  Bailev,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n-  4  a.  —  Perfectionne- 
ments aux  harnais  et  aux  bourrelets  de  t abots. 

^238645.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Halion,  représenté  par  la  société 
MariÛter^et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Dispositif  de  sûreté 
pour  écrous. 

29B6&6.  Brevet  de  qbïnze  ans ,  19  mal  1894;  Gottieri,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n°  4*.  —  Nouveau  biberon 
outire~fek. 

3386*7.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1894;  Clair,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière  ,  n*  146. —  Siège  à  transformations  tàt  fauteuil-paquebot. 

238648.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  mai  1894  ;  Hedges ,  représenté  par  là  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Èavre,  n*  6. — Système  de  bouchage  des  bouteilles  et  autres 
récipients. 

238649.  rXrevet  de  qtrfnte  ans ,  19  mai  189^;  Grisetet  Denoêl,  représentés  par  la 
société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  "Voiture-réclame  à  changement 
automatique  intermittent  des  affiches. 

238650.  Brevet  de  quinze  ans ,  10,  mai  1894  ;  Klotz ,  représenté  par  Boulin ,  à  Paris , 
rue  Lagtange,  n*  5.  —  Pompe  à  hière  automatique. 

238651.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  mars  1908)  prie,  le  19  mai 
1894.,  par  Horuer,  représenté  par  Chaasevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. — 
Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  boucher  et  cacheter  Jés  bocaux  et  articles 
analogues. 

238652.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  i8q4;  Alzati,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  rS. —  Nouveau  garde-navettes. 

238653.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894  ;  Deseàle  fila,  repEésentépar  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  brû- 
leurs à  gae  à  manchon  incandescent. 

23865a.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894;  d'Autussac  de  Pra  vieux,  représenté 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Appareil  à  stériliser 
et  à  pasteuriser  le  lait  et  autres  liquides. 

238655.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894-,  Laridoy  (ils,  représenté  par  Armen- 

fauri  jeune,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg,   n*  23.  — Fabrication  d'un  tissu 
estînè  à  la  confection  de  chaussons  imitant  les  chaussons  de  tresses  et  de  lisières. 

238656.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Philip,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,.nô  23.  —  Système  de  fermeture  des  vases  en 
verre,  porcelaine,  etc. 

238657.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1894;  Landry,  représenté  par  Casalonga,  à 
Paria,  rue  des  Halles,  n4 15. —  rWfeetionhemehts  dans  les  moyens  de  préservation 
des  semelles  inférieures  des  poutres  de  ponts  métalliques  sous  lesquelles  passent  tes 
iocawotiv*», 

21865»;  Brevet  toqvinzef  «m?,  n  mai  1894;  Pigttet  et  compagnie  (société) ,  m>fé«- 
sentée  par  Peguin ,  à  Lyon ,  rue  Constantine ,  n*  8.  —  Excentrique  à  détente  à  cwati- 
geoMUt  4e  c atag»el  de  couaae» 

33*609.  brevetdeqeanaetM,  ni  mai  189V,  Crotief  frères  (société),  représentée 
par  les  sieurs, Frevdier-Dubreul  et  Janicoi,  rue  de  rUotel*de-ViUe»  *•  3*  ,  à  Ljva.  — 
Nouveau  dispositif  de  meaUfe-  de  métier  mécanique  pour  velours  e*4>eluche3. 

238660.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  i8o4;  Lafond,  élisant* domicile  rdre  du  Cottt- 
naerce,  n*  à ,  à  byea.  —  Pecsettieenemenldana  le  mécanisme  de  la  ineydeUft  à  l^eHet 
4'efetenirnne  afae-freade  vitesse» 
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238661.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  189a;  Coartet,  représenté  par  Lépinette  et 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Presse  à  couper  et  estamper  les  talons, 
tes  semelles  et  articles  analogues. 

238669.  Brevet  de  quinte  ans,  ?3  mai  189 4;  Mortera,  rue  Vinaigre,  n*  8,  à  Tou- 
louse. —  Nouveau  bandage  pour  vélocipèdes  dit  Y  idéal. 

238663.  a4  mai  1894;  Scbmeil  et  Saar,  représentés  par  Delpey,  rue  de  Banstet, 
n* 16, à  Marseille.  —  Innovations  dans  les  lucarnes. 

23866%.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  mai  1894;  Bœuf,  à  Paris,  rue  Rébéval,  n*  61. 
—  Vélocifère  locomoteur  à  volant. 

238665.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  189a;  Landois,  à  Paris,  rue  JuUep-Lacroh» 
„•  3-.  _  plat  homogène  à  oreilles,  nouvel  agrafage. 

238666.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1894;  Delezenne,  représenté  par  Maulvauit, 
à  Paris,  rue  Richelieu  ,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  couveuse. 

238667.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Mourgue,  représenté  par  la  société 
Matra  y  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvelle  machine  à  cultiver  ur 
terre ,  dénommée  piocheuse  Mourgue. 

238668.  Brevet  de  quiozeans,  ai  mai  1894;  Weber,  représenté  par  la  société  interna- 
tionale des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  1S  bis.  —  Porte- 
journal. 

238669.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Dyrner  et  Hirschbeia,  représenté  par 
la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  1 5  bis.  —  Exact  bluterie ,  à  force  centrifuge ,  nettoyé  use  universelle  pour  semoule 
et  farine. 

238670.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1894;  Benech,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Bandages  élastiques  et  protecteurs 
applicables  aux  roues  de  tous  systèmes. 

23867 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  mai  1894  ;  Guéret  frères  (  société),  représentée  par 
la  société  Marillieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nou- 
veau système  de  siphon  pour  boissons  gazeuses. 

238672.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Tromper  et  Friedmann,  représentés 
par  la  société  Marillieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  — 
Revolver  à  magasin  pour  vingt-cinq  coups  et  plus. 

238673.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894  ;  Theunissen,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Nouveau  sys- 
tème de  photomètre. 

238674.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Dougill,  représenté  par  Bonnet,  a 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  gaz 
et  à  vapeurs  explosives. 

238675.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894  ;  Reid,  représenté  par  Fayollet,  à  Paris, 
me  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  machines  motrices  à  l'huile  et  au 
gaz. 

238676.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Bodden,  représenté  par  Casalonga,  & 
Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  1 5.  —  Eléments  pour  la  fabrication  de  la  glace. 

238677.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i8q4  ;  Bavasse,  représenté  par  Blétry  aîné,  a 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  21.  —  Chaîne  perfectionnée  pour  cycles. 

238678.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894,  Lefer,  représenté  par  Cbassevent,  à 
Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  chaînes  à  maillons  amo- 
vibles. 

238679.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  189a;  de  Peiser,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  selle  pour  vélocipèdes. 

238680.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1894;  Williams,  représenté  par  Cbassevent  r 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  les  appareils  des- 
tinés à  cisailler  les  tôles. 

238681.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1894;  Bang  et  Rulllii,  représenté» 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication 
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il  acide  sumnique  anhydre  el  léger,  particulièrement  propre  à  la  préparation  de  rémail 
stannifêre. 

238682.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189A;  Pra,  à  Saint-Pierre  (Martinique).  — 
Appareil  distillatoire  avec  plateaux  rotatifs  mus  mécaniquement. 

238683.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i8q4;  Simon  et  ses  fils  (société),  roeHé- 
lain,  n*  70,  à  Cherbourg.  —  Application  de  U  commande  par  pédales  aux  malaxeurs 
ayant  pour  but  le  travail  des  beurres  ou  autres  pâtes. 

238684.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  18$ A;  Simon  et  ses  fils  (société),  rue  Hé- 
lain,  n*  3o,  à  Cherbourg.  — Perfectionnements  aux  barattes  employées  pour  la  fabri 
cation  du  beurre  ou  de  la  margarine. 

238685.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894;  Reynaud-Amable,  avenue  Alsace-Lor- 
raine, n*  4a,  à  Grenoble.  —  Voiture-réclame  avec  application  de  projections  lumi- 
neuses. 

238686.  Brevet  de  quinze  ans,  35  mai  1894;  Vaultier,  à  Saint-Quentin.  —  Mouve- 
ment applicable  aux  barreaux  de  grille  ordinaires. 

238687.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1894;  Renaud»  rue  Neuve,  n°  11,  à  Arle  s 
(Bouches-du-Rhône).  —  Luminaire  portatif  dénommé  la  Merveilleuse. 

238688.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1894 ;  Fwbenfabriken  vorm.  Fried Bayer  und 
compagnie  (société),  représentée  par  Casalis,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  81. 
—  Procédé  pour  la  préparation  de  nitrosamines  de  l'aïuidoazobenzine  et  de  ses  ana- 
logues et  homologues. 

238689.  Brevet  de  auinze  ans,  33  mai  i8o4;  Kubanet  Deuble,  représentés  par 
Baumann,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Frein  à  fonctionnement  automa- 
tique pour  empêcher  les  déraillements  des  trains  de  chemins  de  fer. 

238690.  Brevet  de  quinze  ans,  93  mai  1894;  Michalk,  représenté  par  Baumann,  à 
Paris  ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  garnitures  étanches  mé- 
talliques en  forme  d'anneaux  à  nervures. 

238691.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894  ;  Mathian  (M—) ,  à  Paris,  rue  Damesme, 
n*  35.  —  Nouveaux  moyens  et  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  serres, 
bâches ,  jardins  d'hiver,  etc. 

238692.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894;  Curin  etDarras,  représentés  par  Guyot, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Chapelle,  n*  17.  —  Appareil  servant  à  déterminer  la  densité 
des  liquides  en  ébuIKtion  et  notamment  des  eaux-mères  salées  ou  sucrées  malgré  la 
présence  de  substances  solides  en  suspension  dans  ces  liquides,  appareil  dénommé 
ébMo-dentimkitre  Curin-Dnrras. 

238693.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894;  Maurer,  représenté  par  la  société  Saut- 
ter  et  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Bailli  f ,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  briques  poreuses. 

238694.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mat  1894;  Thomson,  représenté  par  Mennons,  à 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n°  6s.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  à  eau  à 
disque. 

238695.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894;  Earli,  représenté  par  la  société  Bran* 
don  et  fils, à  Paris,  rue  de  Provence,  ri*  59.  —  Système  de  grip  pour  chemins  de  fer 
funiculaires. 

238696.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894;  Kinsman,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les 
systèmes  employés  pour  arrêter  automatiquement  les  trains  de  chemins  de  fer. 

338697.  Brevet  de  quinte  ans,  s 3  mai  1894;  Saint-Requier,  représenté  par  Armen- 

5aud  aine ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  a  i .  —  Piste  à  croisements  pour  champs, 
e  course,  hippodrome,  vélodrome  ou  autres. 

238698.  Brevet  de  quinze  ans,  m  mai  1894;  Hiahmn  eiectrie  company  (société), 
.représenté  par  Annengmud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  lampes  électriques  à  arc. 

238699.  Brevet  de  quinte  ans,  32  mai  1894;  Rénin,  à  Paris,  rue  Jacob,  n*~5o.  —» 
Système  de  conservation  des  fils  à  sutures  et  objets  similaires. 

238700.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1894;  Bourcart,  représenté  par  la  société 
Xir  Série.  47 
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BÉarittier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Beusie-NoaveJle,  u°  4«-  —  Dupiiaif  4tose%  j 
cément  automatique  des  outils  à  percer.  J 

23970k  Brevet  de  quinze,  mm*  *t  nau<i84><  Ooiiwaf  c*  Unéean^,  wsaianiM 
par  la  société  Marillienet  Renalet;  àwfWia,  fo^evani*  Bonne»-**! whn,  ar s»,  —  UN 

28ft?*>2:  Brève*  daquinaeans,  2e  maiiSei;  Otiffl.  ■eprésensé  par-la  sooièé*«lj 
lier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard»  Be§me»Weawolai> .  m  *ei  — Piafaifcaiiianaals^aaajl 
té»  au*  urtvfroMflhone»  I 

238»79G,  Brevet  to-aaân*e<aiM>,  2»  mai  îâaé*;  Néty*  npréscntèvpar ♦  Joaav,  à  Ram! 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Bobine  dModacan»  à<aaaian^coaftna%       J 

23876*.  Brevet* de  qnmze  ans,  12  ma*.  189s);  Yetpdender,  refoéseulé  par  nafcj 
Paris,  boulevard  Saint*  Denis,  n*  7,  —  Dyianironiètre  pour  msnrihtioa» mû  ■"'■aJ 

238705.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894;  Walker  et  Gill,  représenté»  par  M»] 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  — .  Perfectionnements  apportes  à  lacouuUaJiw 
de  forets.  j 

298706e.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  189 4;  Àugnste-Goçtohau* ,  ittpi(au^Bg 
Bert,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Machine  rotative  à  imprimer  <*  tS 
couper  tiffîiillWm^  lot  passera  eft.ca*4aa£  pour  la.  confection  des  boites,  si  aavi 
applicaUeas,  j 

298707.  Brevet* de  quinze  ans,  2*  mat  1 8gé  ; flarbauwel',  refjfeaeatèpatfifeHiMaju 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n"  1 5.  —  Glissière  à  billes  ou  à  rouleau*.  1 

288708'.  Brevet  de  quinze  ans»  22-  mai  i8t)4  ;  Craney,  représenter  par  BIGr?  je\i 
Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n"  2.  — Perfectionnements  anx  agpareife  Aiali 
lytiques.  1 

238709.  Bvevet  de  quinze  ans,  22  mai'  1894.;  Greiner,  renrésenté  par  BKtrjraM| 
Paris ,  boutevardde  Strasbourg, n* 2.  —  Transparents  étanenes  et  ixAriàtatf  aaxMrl 
péries ,  a  rosaces  en  verres  colorés ,  facilement  amovibles.  I 

238710.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894 ;  Lafosse  (W  veuve).  mpiiIaaTJ| 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Mécanisme  marchoveai 
mouvement  facultatif  de  la  tête,  applicable  aux  bébés,  poupées ,  etc.  J 

238711.  Brevet  de  quinze  ans,,  22  mai  1806,;  Libhey,  représenté  par  BaSrv  é/M 
Paris,  boulevardde  Strasbourg,  nô  2.  —  Peri^Uftpneinera^  au^  l^fwgn^bev       A 

9sn 

'  2967 12\.  Brevet  de  quinze  ans  v  2amaii8e/*j  Soeary,  représenté  pa*  Bléarraaaj 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Méthode  et'  apparaâb  penteesiaaaav M 
arrêter  le  mouvement  de  mécanismes  mua  par  l'électricité. .  J 

238713.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  i8oé;  Bewdey,  Thomas*,  Bardée,  <3«fl 
compagnie  (société)  (corderie  centrale),  représentée  par  la  société  Àsavettafcg 
Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  -r- Stoppeur  ou  pince  de  sema*  JWtonMfiejtt  aavlal 
ait  de*  cible»  métalliques.  ] 

238714.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894;  Zeitlinger  (M"),  représentée  **fj| 
société  Assiet  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havfe?,  tf  6.  —  Bande*  hygiénique  poar  enaanl 
avec  bassin  1  en  .forme  convexe  sur  la  ligne  médiane  et  concave  sur  le*  haras»         J 

238715.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894 ;  Snead  et  Green,  reuriJU"** fj| 
la  société  Aiai  et  Genès,  à  Pan»,  rua  du  Heure,  n*  6.—  Moâe^d*éaaMiaiea«Bt « 
rayons  ou  tablettes  de  bibliothèque*,  etcM  et  de  leurs  supporta»  1 

238716.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  i8t)4;  Davids  et  Stewart, 
société  Assi  et  Genès,  h  Pari»\  rnetdn  ifemre,  nt»6»  —  Peinaatinau 
veiles  à  rayon  variable» 

238717.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai'  1894;  Lavilfe,  représenté  par 
Pari»,  boulevacdi  Beaumarchais  t  n°  g5.  —  Bienvente  pila  primaire» 

238718.  Brevet  de  quinze  ans,   22   mai   ictyt;   Dalx,  à  Paris:,  me  fr   ^ 

n.  _2  Nouveau  distributeur  (rotatif  ou  centrifuge)  du  gaz  dans  un  fiftntf^ 

conque ,  applieable  particuIièTement  enisucreria'penr^a  cerbonaeaanaet  il  salfl 
des  jus  sucrés.  t^J 

288719.  Brevet  de  quinte  ans,  24  nteaiS^*;  Aa^leyard  et  Poster,  fearéasaa»f»| 


aux 
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Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
attaches  pour  tendre  et  bouter  les  carde»  m  plateaux  des  machines  a  carder. 

998790.  Brevet  de  quinte  ans ,  2*  maf  1894  ;  de  la  Roche,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  système  de  manchon  k  âme  métal- 
lique peur  l'éclairage  au  gaz  par  faeandftstentiff,  cH  ses  procédés  de  àabricatioaw 

238721.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1894;  Trousseau  jeune ,  représenté  par  Chàs- 
sevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  ri .  —  Système  de  charnière  sans  goupille 
et  ses  applications. 

238722.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1894  ï  Société  des  cuivres  de. France,  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  de  fabrica- 
tion d'objets  méecRfques  à  surface  de  révolution ,  par  rélertrttry4ff ,  <Kt  procédé  Paul 
David. 

Î3S7*3,  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  i8«4t  Deswrttef*,  «  Ténès  f  Alger ^—  Nou- 
veau réfrigérant  du  genre  Baudefot  à  tubes  ineHsjéoi 

238724.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1894  ;  DeSsotférs,  à  fénî's  (ATger).  —  Nouveau 
système  de  relrigéram  dénommé  nêfrirj&alit  vètifcal ,  à  circulations  rttéthodïqtfe*  en 
lames  minces  et  en  spirales  k  noyaux  oseftfanfs  et  rotatifs. 

238725.  Brevet  de  dix  ans,  12  mai  1894;  Berger,  rue  ttovigo,  n°  3i,  à  Alger. — 
Nouveau  dallage  monocafeaire. 

238726.  Brevet  de  quinze  ans,  9 4  mai  1894;  Declercq  frères  (société),  boulevard 
de  la  Liberté,  n*  83,  k  Lille.  —  Système  de  repos  de  cnaleur  pour  calorifères  de 
raves. 

238727.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1894;  HaubetDasba,  représentés  parMaiii- 
vault,  à.  Paris,  rue  Richelieu ,  n*  1S.  —  Perfectionnements  apportés. aux  jouets  méca- 
niques, m  musfcuje. 

238728.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1894;  Dillbohner, représenté  par  la  Société 
internationale  de»  inventions  modernes ,  à-  Parte ,  boulevard?  Saint-Denis',  n*  f  5  6i*  — 
AppareiT  pour  imiter  mécaniquement  l'a  madrnte  cra'  nofs  et  pour  imprimer  W  fibre  et 
les  porcs  sur  des  papiers  et  d  autres  surfaces. 

^  23Jtf2$.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  itijai;  Germain,  représenté  par*  Armengaud 
aîné,  îu Paris r  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements'  aux  ascenseurs  a 
compensateurs. 

238730.  Brevet  de  quinze  ans,  ri  mai!  1894 î  Rtihe,  représenté' p»r  ftanïer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  itisfclifoetf  à  graver  sûr  Verre'. 

236731.  flrexetde  quinze  ans,  a3  mai  1894;  Le  maître,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  — »  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tapis  mo- 
quette. 

238732.  Brevet  de  quinze  ans  ,  23  mai  1894;  Bug.,  ftirkenJieim  et  Srtmeézsohn , 
représentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*"  a.  —  Margeur  autb- 
tfMttfqne  pouf  presses  mécaniques. 

238933.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  iâa&;.  Seimejucr,  représenté  par  Ôlétry  aîné, 
*  Paais**  boufevard  de  Strasbourg ,  n?  a.  —  Machine  à  monder  et  à  assortir  tous  pro- 
duits de  meunerie. 

268*3441  Brevat.de  quinze  aas%  2 3  mai  «894;  Sterk,  représenté  par  Blétry  aine,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  — »■  Tire-corde  ou  queufe  pour  uolons. 

288766t.  B^M^d04pimieaD*v23  mai  189a;  Quiuquetoa,  représenta  par  Surry- 
Miaatautv  à  Pair»,  boutevaudde  Magenta  ,itf  81.  —  tXomeau  procéda  de*  ttrfcetion  de 
oagesv  veJaenee'e*  autre*  objets  «n-  AI  joaééiiiique  grilla^. 

238736.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  mars  )ty&8>)~  p*4l  te  iJVnaai 
îSgêt  par  la*  société  tir  ff\  S.  Jrmstrnn?,  HiteheUand-  Company  ïmittd,  représentée 
pur  Gaattont*,  à*  Paris',,  rue  det^Hatleev  11*  *5 —  Perfectionnements  danai  les»  canons 
se  chargeant  par  la  culasse.  •    • 

23OT3Ï.  Brtjvet  de  qvftnse  aras*  aâmai'  rô^q.Delis) a,  représenté  pan  la  société  Ma- 
Iroy  ftfcre*,  à  Paris,  bwslavafcl  Henri -IV,  n*  3i.  —  Nos*  ©eu»  paofwlaeur  pour 
bateaux. 
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238738.  Brevet  de  quinte  ans,  23  mai  1894;  WiUard  et  Leporcq, 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  remue  à  j 

238730.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1894;  PoweH,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
fabriquer  les  pointes,  ébauches  de  vis  et  de  boulons,  rivets  et  antres 
logues. 

238740.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1894;  Lebrun  et  Cornerais, 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-<TAntin ,  n*  58  bis.  —  Appareil  n 
niveau  de  l'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur,  fermant  automatiquement  les 
à  la  rupture  du  tube  verre. 

238741.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1894 ;  Dillon,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  dispositif  pour  robinets. 

238742.  Brevet  de  quinte  ans,  23  mai  1896;  Epstein,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  maintenir 
état  de  fonctionnement  les  plaques  positives  de  piles  secondaires. 

238743.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1894;  Thompson  Brothers  (société}, 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s5. — 
tionnements  dans  les  graisseurs. 

238744.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1894;  Malaviale,  rue  d*Aguesstaa,  a'I 
Boulogne-sur-Seine.  —  Machine  à  laver  et  à  rincer  le  linge. 

238745.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  février  190*7)  prô le 
1894  par  Wanklyn  et  Cooper,  représentés  par  Duchier,  à  Paria,  rue  au  Vien- 
bier,  n*  i3.  —  Perfectionnements  dans  la  distillation  du  pétrole. 


238747.  Brevet  de  cinq  ans,  24  mai  1894  ;  Roussel,  à  Paris,  rue  Mazagrta, 
—  Système  de  robinet  à  repoussoir  à  main  et  à  fermeture  hydraulico-autoa 
deux  services  :  d'arrêt  et  de  puisage,  à  raccords  et  à  clapets. 

238748.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  24  octobre  1907)  pris 
189.4  par  Walker,  représenté  par  la  société  Marinier  et  Bobelet,  a  nm,  ' 
Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements  apportés  aux  dés  i  vis  et  a  ' 

238749.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  Piéplu,  à  Paris,  rue  Bré*,B*: 
Machine  vernissant  ou  gommant  indistinctement  le  papier,  la  carte  on  h  ' 
cela  en  feuilles  ou  en  continu. 

238750.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  Lindner,  représenté  par 
Paris,  rue  Baudîn,  n*  22.  —  Nouveau  système  de  chaîne. 

238751.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  Roth,  représenté  par  Fange, à I 
rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Vélocipède  servant  de  véhicule  de  louage. 

238752.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  O'Hara  et  Wallace, 
Josse,  à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements satj 
reils  pour  arrêter  et  éteindre  les  étincelles  et  recueillir  le  charbon  non 
partie  volatilisée  des  fumées  sortant  des  cheminées  des  locomotives  et 
chines,  et  des  cheminées  d'usines  et  d'autres  foyers. 

238753.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  mai  i8o4;  Jonas,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Tire-botte  perfectionné. 

238754.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  mai  1894;  Weir,  représenté 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  perfectionné  appln 
de  chaussures  dans  le  but  de  protéger,  contre  la  boue,  le  bas  des 
pantalons, robes,  etc. 

238755.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i8o4;  Souzv,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lit-meuble  à  transi 

lit  français. 

238756.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  189e;  SauUère,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  galoche  à  empeigne 
cousue. 
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2*8757.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  mai  1894;  Dentou  et  Littlewood,  représentés  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Procédé  et  appareil  de  classe- 
ment et  de  dessin  de*  couleurs  pour  la  fabrication  des  tissus. 

238758.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  i8g4;  Leconte ,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Machine  à  coudre  perfectionnée  dite  la 
voilière. 

538759.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mai  1894 ;  Lenneberg  et  Meyer  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Précédé  d'imprc- 
giiaiion  de  matières  destinées  à  l'habillement,  avec  des  agents  pour  la  décomposition 
de  la  sueur. 

238760.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  mai  1894  ;  Accles  et  Piufold,  représentés  par 
Auneng.iud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements 
dens  la  fabrication  des  cartouches  et  dans  les  appareils  servant  à  cette  fabrication. 

238761.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 4  mai  1894;  Dupont,  représenté  par  Ârmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Table  aseptique  pour  opérations 
chirurgicales. 

238763.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  société  Richard  Horntby  and  Sons 
limite J,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3. 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  à  explosion. 

2.TS763.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mai  1894;  Sichelschmidt ,  représenté  par  Frey- 
dier-Oubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel -de- Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Faux  tampon  en 
tôle  d'acier  avec  tête  rabattue. 

2„S764.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mai  1894;  Pfeiffer,  représenté  par  Lépinetteet 
Kabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — Appareils  pneumatiques  à  epousseter 
le>  tapis,  tentures,  rideaux,  paillassons,  literie,  etc. 

233765.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1894;  Cadgènc,  représenté  par  Freydier- 
Dub.eul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-de- Ville ,  n*  3i,  a  Lyon.  — Machine  et  procédé 
pour  produire  des  lisières  sur  les  tissus  teints  en  pièce. 

cj;»8766.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1894;  Chorel,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  Pllôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouvelle  soufflerie 
française,  système  Victor  Chorel. 

238767.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1894;  Pagnon,  représenté  par  Freydier- 
Dtibreu!  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  de 
décoration  et  fabrication  de  vitraux  sur  et  sous  verre,  par  impression  avec  cylindre 
uni ,  gravé  ou  moulé  et  plaque  de  même  nature  eu  gélatine. 

238768.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1894;  Marnas,  représenté  par  Freydier- 
Dubrcul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-de -Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Rênes  à  ressort. 

238769.'  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1894;  Mairesse ,  rue  des  Ponts-de-Coniines , 
n*  6 ,  à  Lille.  —  Nouvel  obturateur  photographique  dit  à  per siennes. 

238770.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1894;  Millot,  boulevard  Victor-Hugo,  vT  6, 
û  Saini-Quentin  (Aisne).  —  Agglomération  de  diverses  matières  alimentaires  pulvé- 
rulentes. 

238771.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  i8o4;  Stapfer  de  Duclos  et  compagnie 
(société),  boulevard  Maritime,  n*  42,  à  Marseille." —  Manipulateur  à  billes. 

238772.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894;  Dadet,  à  Paris,  rue  de  Miromesnil, 
n*  •».  —  Nouvel  alliage  d'aluminium  de  cuivre  dit  Urvilinm. 

238773.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1894  ;  Haffliger,  Vogt  et  compaguie  (société) , 
représentée  par  Bert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Appareil  avertisseur 
électrique  d'incendie. 

^  23877 i.  Brevet  de  quinze  ans,  2.5  mai  1894  ;  Tixier  et  Maisounabe,  à  Paris ,  rue  des 
Fil les-du  Calvaire ,  n*  i5.  —  Porte-cartes  de  routes  pour  cyclistes. 

238775.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1894  ;  Brica  dit  Paul,  représenté  par  Par- 
meutier,  à  Paris,  rue  de  Lancry ,  n*  10.  —  Genre  de  bouton  double. 

238776.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 5  mai  1894;  Lacroix,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Broyeur  de  pommes,  etc. 

238777.  Brevet  de  quinze  ans,  *;>  mai  1894;  Seymour,  représenté  par  la  société 
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Brandon  «tfils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  «•  69. —  Apparaît  pmkûmom 
ajuster  la  position  de*  châssis  de  fenêtres  de  voitures,  &  chemins  de  fe,  de 
et  autres. 

238778.  Brevet  de  qoânxe  ans,  i5   vm   i8o4f  Loge»»  représenté  par  la 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PeriertiauMmeKU  tu 
mètres  anéroïdes. 

233779.  Brevet  de  qoinze  ans,  a5  mai  1894;  société  Ferd.  Nommer  et 
représentée  par  Fayollet,  à  Paria,  me  Dronot,  b*  16*  —  Appareil  pour 
liquides  et  les  gaz  à  travers  des  tissas  enroulés. 

238780.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  189a;  Towns,  représenté  ptr 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais  v  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
coudre. 

238781.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expfoerie  i3  février  1908)  pris,  le  si 
1894 ,  par  Rotb ,  représenté  par  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  fi 
PerfecUonnensentsdans  les  machines  à  fabriquer  les  vis,  les  êcrous  et  aaiics    A 
pièces. 

238782.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894  ;  Kaselowsky,  représenté  parla 
Assi  et  Genès,  à  Paria,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  d'installations  pourP 
des  liquides. 

238783.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894;  Nashold,  représenté  parla 
Marillier  et  Robelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  4a.  —  Perfection! 
aux  supports  a  serrage  automatique  pour  conducteurs  électriques. 

238784.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1894;  Evenden,  représenté  par  b 
MariUier  et  Robelel,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil 
donné  pour  le  chautEtge  du  lait. 

238785.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  *8o4;  Deprez,  représenté  par  la 
Mariluer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  nô  4a.  —  Appareil 
à  double  effet 

238786.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894;  Brehm,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Porte-lame. 

238787.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1894;  Kort,  représenté  par  Blétrj 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  dispositif  pour  changer  ht 

238788.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  1894  ;  Maack  et  LohzT,  représentés  sari 
sine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Cercles  «n  bois  démonta»» 
toutes  sortes  de  tonneaux. 

238789.  Bre  et  de  quinze  ans,  »5  mai  i8n4;  Samaon,  représenté  parWéirj 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Baignoire  pliante. 

238790»  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894;  Wriedt,  représenté  par  Bfcftni 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n'  a.  —  Cartes  à  jouer  eo  caoutchouc  à  dose 

238791.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  mai  1894 ;  Moche  et  compagnie  (sodété}, 
sautée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nooveea 
fermoir  extensible  applicable  aux  bourses,  sacs  et  autres  articles  similaires. 

238792»  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1894;  société  dite  Daviet  Brothers  td 
pany  limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'  iw 
Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  le  latage  et  le  séchage  des  plaques  f1" 
tiisées. 

238793.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1894;  Lignon,  à  Saint-Pons  (Héraoïl»' 
Siphon  automatique. 

238794.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1894;  Béguin,  à  Saînt-Avit  [Bi 
—  Mouvement  multiplicateur  à  bielle  avec  application  spéciale  aqx  vt'foeipèéev 

238795.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai   i8gi;  Fînot,  représenté  ptr  Fort*' 
Trufley,  a  Paris,   rue  de  Trévise,  n*  36.  — Application  des  caractères  ma*3** 
plaques  fondues  en  caoutchouc  à  l'Impression  «n  noir  tt  tn  couleur  sur  paia 
et  spécialement  au  timbrage  des  azymes-cachets  destinés  à  contenir  des 
médicamenteuses. 

238796.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i8q4î  Picard,  à  Paris, 
Mauboorg,  n*  53.  —  Houe  en  acier  à  double  élasticité. 
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&S8797.  ^Brevet  «de  quintems ,  26  mai  189a  ;  Belattre,  représenté  par  Bert,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Denis,  n* y.  —  Nouveau- produit  destinée r«Jtmehtatioh  des chevfeux  , 
et  son  procédé  de  fabrication. 

^38798.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  mai  189*;  WiHard-Grûnoauin ,  représenté 'par 
Bert,  à  Paris .  boulevard  Saint-bonis,  n°  7.  —  Nouveau  mode  de  fixer  les  photo- 
grapnlès'âa'ns  Tes  anYutiis  et  cadrés. 

^^^.'Brefèttfe^ihire'aris,  i'e mai  i6g'4;  Legrïs,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Gilet-chemise. 

SètfBOO. 'Brevet  fie  quinte  ans,  16  mai  1894;  Zettelmalér,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n°  21.  —  Genre  de  sommier  mécanique. 

^3tf8dï.  Brevet  de  qulftîe  ans, '36  niai  i*8q4;  Môfe'au  frères  et  Canévêt,  représentés 
par  Armengaud aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Genre  de  dentelle  et 
proeédé  fe  ftfe*taitfmi  ^tti  Vy'rapporte. 

W&S02.  Brevet  de  qûihzVarfs,  20*  thaï  iSdjiï  "mimer,  représenté  p'àr  Damier,* 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Vélocipède  actionné  par  le  poids  du  vélocipédîst'e , 
système  Edmond  Immer. 

à&8tô.  Brevet  'de  quhYze  Ans,  26  niai  t&o4,  Bouré,  représente  riar  felètryaîné, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  complet  d*ehclenchéihent  par 
serrares/ftpfttesJfttofctt*  cttêffrfrts  de  ftr. 

496804.  Brevet  deqviftzettns  >  •  a6  mw  ïSab  ?  dehrafeetz  Représenté  par  Biétry  aîné,  à 
Paris /boulevard  de6u*»»bmiti,,  n*  2.  '—  Mgvlaieur  pour  métiers  à  tisser  mécaniques. 

338805.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  189*;  Société  anonyme  nVl'lnstitut  fraotil 
Ptetet,  ityréttttt>é<ftar  la  «société  Sauter  et  de  ftfestratt  *  flaris,  me  Baillif,  n*  11.  — 
Perfectionnements  aux  méthodes  de  désinfection. 

93*806.  Brevet  de 'quitte  ans,  46  mai  îBgft^Hexiriod^cntoelxerv  représenté  par  la 
sbeiéte  Stratter*  to  Mettra*,  àfori»,  rue  ffefflftf ,  w  11.  —  Mbtetlr -a  pétrole  pouvant 
fonctionner  comme  moteur  à  gaz. 

WW(W.  t>re^dfcHitïhVze'%ns,¥&  tàai1***^  Baddrtnv,  représente  Jfcr  1a  société 
Mtffliteriêt'MMet,  i  Paris,  btfuteVabi 'Bdnne^otrVenV,  n*  a*.  —  ftaldtsseur  volant 
pour  ffls  deferdft  Vèctaneràil 

238808.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i8o4;  Bipert,  à  Paris,  rue  des  Tourhclles, 
n*  64.  —  Application ,  atrx  s!p£*retts  -mu^par  les  pfo»  ,  A'*»  nouveau  système  de  levier 
(levier  de  second  genre). 

238809.  Brevet  de  (rainze  ans,  26  mai  1894*  Leriche,  Clerc  et  Braun,  représentés 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  1S.  —  Appareil  automatique  pour  métiers 
à  broder. 

2&&l6.  Brevet  aè  quinze  ans,  '26  mai  ifeg&;  de  Beaux,  représente  par  Casalonga, 
à ftlris,  ré*  des  fftftto,  n*  *5.  —  bispogitif  de  rëgntfce  pour  brffleursà  nvntadescence 
par  le  gaz. 

13S8H.  Brevet  tte  qtaftize*tis\  jfiniai  t^;  Scott,  représenté  pfcr Delom,  a  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  6w.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  canalisations 
«n  tuyau*  et  «ni  isolateurs  pour  câbles  ou  conducteurs  électriques. 

eWltl* ICATS  D'ADDITION. 

Adams,  f  mai  t&pé ,  brevet  227369.  /Élévateur  hydraulique  automatique  servant  à 
écouler  les  immondices  provenant  des  egouts  ou  à  d'autres  usages  analogues.  ) 


4  mai  ityft*  brevet  «39^73.  (Système  de  pdmpe  a  «piston  jflongteur  et  obtu- 
rateur oscillants,  à  double  effet  ou  à  simple  effet,  sans  clapets  et  réversible. ) 

Auéwflâan ,  2  Mai  1894  «  brevet  *$\$*f&.  [WBrtèétiWMgriiisùti&  dans  iâ  cotiltrtvtibii  des 
bicyclettes  avec  roue  motrice  à  l'avant  ou  à  l'arrière. 

1*0*,  9  àial  1*44 ,  brevtt  ±tohi«.  (  WbvîéV  ap^Kcatfe  fur  Te*  1na!n1vèlMi  des  tri- 
cycles donnant  plus  de  fbf€ë  de  trtetfan'.  ) 

Versdiave  fts  et  Bédet,  9  toai  t*3*4  ;  brevet  ribifo.  {ftystènte  de  fabrication  des 
cadres  de  vélocipèdes  en  tôle  emboutie  et  agrafée.) 
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Pothier,  5  mai  1894  •  brevet  250982.  (  Servante  dénommée  tervejtiêbitycfafji 
tant  à  la  pédale  de  la  bicyclette  et  du  tandem. } 

Chameroy,  4  mai  1894,  brevet  237147.  (S)slèmede  bandage  à  segments! 
sur  caoutchouc  ou  ressorts  pour  roues  en  général. 

Tourey,  8  janvier  1894,  brevet  231491.  (Caisse  à  bouteilles,  nouveau  système.) 

LepaoD,  4  mai  1894.  brevet  228564.  (Nettoyeur  de  volant  de  carde  àhncéti 
tnyeur  Edouard  Lepaon.  ) 

Szekely,  9  mai  1894,  brevet  229702.  (Lame  de  scie  pourvue  au  dos  de  dem 
rabotage.  ) 

Frey,  10  mai  1894,  brevet  233453.  (Perfectionnements  apportés  aux  dnentjaui 
fraiseuses  horizontales  et  verticales.) 

Thomas,  9  mai  1894 ,  brevet  219077.  (Système  d'éléments  coniogoéi  p 
automatiquement  et  aussi  à  volonté ,  applicable  aux  pédales  de  vélocipèdes,  si 
réalisé  par  une  pédale  conjuguée  automatique  et  automotrice,  élastique  et  à 
pons.  ) 

Santiquet,  1.1  mai  1894.  brevet  22i58o.  (Vélocipèdes  transformables  pour 
plusieurs  cavaliers.) 

Landin,  12  mai  1894  *  brevet  225680.  (Système  de  suspension  de  voiture.) 

AumaiHe,  11  mai  180 4,  brevet  230007.  (Levier  articulé  à  mouvement 
laire  reliant  ensemble  la  pédale  et  la  manivelle  du  vélocipède  et  dont  le  bot 

faciliter  le  montage  des  cotes.) 

Boniol,  11  mai  1894,  brevet  230009.  (Étouffoir  à  cocons  par  la  vapeur  se 
de  cent  degrés  centigrades.  ) 

Piguet  et  compagnie  (Société),  5  mai  1894»  brevet  237960.  (Turbine  a 
injectés  par  vapeurs  ou  gaz  sous  pression,  dite  dynamo  kygrepneumtifif 
Piguet.) 

Lecoote  et  Puvrez,  12  mai  1894.  brevet  234333.  (Nouveau  procédé  de  fa 

frand  rendement  par  l'emploi  du  malt  réduit  en  farine  très  fine,  suppressii» 
es  Taux  fonds  des  cuves-matières  et  des  cuves  i  filtrer,  lavage  rationnel  et 

des  drècbes.) 

Dubois,  7  mai  1894 ,  brevet  a3i5i2.  ( Porte-vétement  dit  tendeur  perpétuel. 

Lanusse,  9  mai  1894*  brevet  236563.  (Seau  hygiénique.) 

Mûnch,  9  mat  i8g4,  brevet  220017.  (Modifications  dans  les  machines! 
point  de  navette.  ) 

Michaud,  4  mai  1894.  brevet  202626.  (Nouvelle  machine  à  imprimer  rotative.) 

S.  Lindauer  et  compagnie  (Société),  8  mai  1894,  brevet  «27208.  (Bakn* 
ciel  le.) 

Férié,  4  mai  1894 «brevet  235552.  (Nouveau  genre  de  bretelles  avec  attata* 

ciales.1 

Ducornot,  8  mai  1894,  brevet  i83o*74.  (Appareil  dénommé  aèr*-) 
applicable  au  tirage  des  cheminées  et  i  la  \enlilation.) 

A.  Richard  et  compagnie  (Société) ,  9  mai  1894,  brevet  236137.  (1 
aux  appareils  mobiles  de  chauffage,  poêles,  cheminées,  etc.) 

Testard,  8  mai  1894,  brevet  s33ai4.  (Monture  perfectionnée  pour  pertphw»' 
brelles ,  etc.  ) 

Didier  et  Villet,  4  mai  1894*  brevet  237126.  (Pavillon  mobile  pour 
clairons  et  instruments  analogues.  )  * 

Pater,  2  mai  1894 ,  brevet  2353o2.  (Perfectionnements  dans  le  procédé  de  1 
des  pâtes  i  papier.  ) 

Janssen  (Les  sieurs),  7  mai  1894,  brevet  210^68.  (Actionnement  des  s**** 
voies  ferrées  par  la  flexion  des  traverses  au  passage  des  trains.  ) 

Auyert,  2  mai  1894,  brevet  220969.  (Locomotive  électrique  destinées  h 

des  véhicules  des  chemins  de  fer.  ) 
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Csâllet,  8 mai  1894,  bre\et  330914*  (Nouveau  système  de  transport  à  voie  ferrée 
ooondl,  voie  unique,  dénomme  monorail  portatif  à  niveau.) 

Panoux.  11  mai  1894*  brevet  330047.  (Système  de  distribution  à  grande  détente 
à  changement  de  marche  pour  locomotives  et  autres  machines  à  vapeur.  ) 

Staoder,  37  avril  189a ,  brevet  339095.  (  Perfectionnements  aux  brosses ,  balais ,  etc.) 

Lucas  et  Oppenheimer,  38  avril  1894,  brevet  s35333.  (Fermoir  à  fermeture  à  secret 
nv bourses p  porte-cigares,  porte-cigarettes,  sacs  et  autres  articles  similaires.) 

Société  Farbenfabriken  vorm.  Fried.  Bayer  und  C,  37  avril  1893,  brevet  331333. 
Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  asoiques.  ) 

Société  Farbenfabriken  vorm.  Fried.  Bayer  und  C,  3o  avril  1894 ,  brevet  339776. 
toeédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  aaoïques  tirant  directement  sur 
:  coton.) 

Arboocau  (M"),  38  avril  1894,  brevet  339749.  (Nouveau  caoutchouc  dit  à  cellules 
ml'iples,  gonflées  avec  ou  sans  pression  pour  roues  de  vélocipèdes  ou  tout  autre 
sage.) 

F:uire,  38  avril  1894,  brevet  233588.  (Vélocipède  perfectionné  dénommé  vélomo- 

VkT.) 

R'-ty,  28  avril  1894,  brevet  aïoôai.  (Clapet  automatique  perfectionné,  destiné  à 
'ad.i»ter  à  toutes  espèces  de  fûts  contenant  des  liquides  en  fermentation.) 

Choquet,  38  avril  1894,  brevet  334?4o.  (Pile  électrique  à  deux  liquides,  à  vase 
nreut  et  à  écoulement  continu  ou  intermittent.) 

Doté,  37  avril  1894,  brevet  313086.  (Sommier  articulé  démontable  dit  le  mo- 

Irrur.) 

Bessoo  et  société  G.  B.  Kent  and  Sons,  1"  mai  1894,  brevet  335070.  (Perfection- 
leaieots  dans  les  appareils  destinés  à  régler  les  touffes  de  soies  dans  la  fabrication  des 
brosses  et  des  balais.  ) 

Pvotost,  a5  avril  1894 .  brevet  335833.  (Patins  à  deux  roues  et  un  galet  destinés  à 
roaler  sur  routes  et  pistes.) 

Be  ver  (les  sieurs),  3  mai  1894,  brevet  s33o58.  (Peloteuse-poseuse  universelle,  sys- 
tème Beyer.) 

Fouché,  5  mai  1894,  brevet  3i358o.  (Appareils  propres  à  la  fabrication  des  con- 
•ervei  de  sardines  et  autres  produits.  ) 

Seiti,  10  mai  1894,  brevet  336930.  (Perfectionnements  dans  les  filtres.) 
Gratrv,  28  avril  1894,  brevet  3 3 45 1 5.  (Perfectionnements  aux  sections  des  ourdis- 
aairs  mécaniques.) 

Journood,  Peyret  et  compagnie  (Société) ,  î>  mai  1894 .  brevet  336394.  (Procédé  de 
déplacement  et  variation  de  réduction  des  coups  de  trame  dans  la  fabrication  des 
rubans,  étoffes  et  tissus  quelconques.) 

Sandoz  et  comi 
préparation  d'acides 

Raverot  et  Belly,  3o  avril  18g 4,  brevet  339913.  (Loch  manométrique  différentiel 
pour  la  mesure  et  l'enregistrement  de  la  vitesse  des  navires.) 

De  IxEwenstein-Freudenberg,  37  avril  1894,  brevet  339113.  (Pressoir  rotatif.) 

De  Lœwenstein-Freudenberg ,  37  avril  189*,  brevet  339113.  (Pressoir  rotatif.) 

Scaramanga  (Les  sieurs),  *8  avril  1894,  brevet  a3a868.  (Perfectionnements  dans- 
les  machines  à  Caire  les  cigarettes.  ) 

Ussagette,  a  mai  1894 ,  brevet  339771.  (Protège-cahier  dit  bibencropkile.) 

M*rgry,  i4  avril  1894 ,  brevet  333903.  (Canapé-lit  rotatif.) 

*tag*  H  avril  1894.  brevet  s355oo.  (Système. de  support  extensible  et  pliant  à 
$™»  oblique*  de  soutien  pour  abat-jour.  ) 

Hoose  {Les  sieurs)  et  Symén ,  31  avril  1894 ,  brevet  23?8a5.  (Perfectionnements  aux 
™*iières  ou  générateurs  à  vapeur  d'eau  et  autres.  ) 

Httfry,  il  avril  i8(>ï ,  brevet  330479.  (Élévation  de  l'eau  dans  les  maisons  par  l'air 
""■primé.  ) 


impagnie  (Société),  36  avril  1894,  brevet  334838.  (Procédé  pour  la 
rides  oxy-indophénolthiosulfoniques  et  leur  emploi  dans  l'impression.) 
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Société  The  #4stin$h*use  Brak*  CompmHy  fcamted,  24«ofl  *%4,  tawet  &JSE*. 
{ Perfectionnements  dans  tes  fsefaisèpraMisn-Anâe.) 

Pimna4Y  vi  avril  «%4 ,  *rev*t  *3&4*a.  { fjHkw  4e 4istfbÉtev  fragaii  * 
soleil.  ) 

JuUieu,  26  avril  1894,  fatevet  a37*t>7.  (Nouveau  geave  de  frottrreiede 
sion.) 

Môle,  aotarril  469*  .brevet  217877.  (MâefakiouaiTtwdte, ponHbcaaaerks 
Mages  de  charpentes  et  de  menuiserie  en  fer.) 

Bôckmann,  20  avril  i&gts  brevet  »33*02.  (Procédé  peur  4a -pesé  éeyUaiitf 
planchera  en  plâtre.) 

G*dette,  98  avril  1894* 'brevet  sntéS.  (FeXr  luétuMwjac  oetegeiial  tesî«4 
fabrication  du  pain  de  troupe.  ) 

Barbier,  24  «vril  «894,  toevet  3296^4.  (NwraBe  plaque  dtoroiaafetew  Afaft* 

cité*} 

Jourdes,  26  avril  1894.  brevet  233807.  (Système  d'irrigateur  sans  pfetoos  ni  rf 
lindres.  ) 

Gebhardt,  26  avril  1894 ,  brevet  228/138.  (Machine  frigorifique.) 

Rodtin ,  25  avril  1894 ,  brevet  *4gi  10.  (Ck>mptair'd*étiergfe  étec^riqbe.) 

Hùlssner  el  Rôhrig,  23  avril  i8o4,  brevet  234591.  (Appareils  à  clarifier  et  à 
servant  pour  l'épuration  des  eaux  d'égout.  ) 

Société  Farbenfabriken  vorm.  Fried.  Éayer  und  C,  9.0  a*ril  1694,  brevet  dtf^ 
fProtédé  pour  la  préparation  tie  matières  colorantes  azoftfties  tirant  dlrecteaetf 
le  coton.) 

ftadot  et  Derval,  ?o  avril  tf8û4,  "brevet  223626.  (Perfectionnements  %&&  ■■ 
chauffage  des  fours  à  zinc  et,  eu  général,  à  la 'construction  et  au  Chauffage»  ton 
à  chaleur  récupérée  renfermant  un  grand  nombre  de  cornues.  ) 

Saftnon,  24  avril  1*894 ,  Itatfvét  233^2.  (AHtmbic  Sans  serpentin  à  alcool.) 

Dubuisson,  îç  aviil  1894,  brevet  232886.  (Nouveau  système  de  calorifère  «*" 
mique  et  hygiénique. 

Société  anonyme  des  moteurs  thermiques  Gardie,  14  avril  1894,  bretet  i3*5* 
(Procédé  defkbfidttiuh  de  gat  comfrtttifefe.) 

Grossmann,  1"  mai  1894  ,  brevet  222873.  (Soupape  d'arrêt  automatique poor en- 
duites à  vapeur  'entrant  en  fonction  à  la  rtfpture  delà  conduite.) 

ftourdon,  i3  avril  1894,  tfevet  2*6*453.  (Producteur  de  fttpéuf  a  faible  |«* 
dit  vaporigène,  et  ses  applications.) 

Brécliôt,  20  avril  1893,  brevet  23^85.  (appareil  à  gftz  ptiàr  le  chauttge&W* 
douches ,  etc. ,  et  leur  alimentation  par  l'eau  à  température  gtttduee.) 

Herviau  et  Le  y  marie,  21  avril  1894,  brevet  2.^3  ^80.  (Genre  de  cahier  de  pif*1 
cigarette  a  effeuillage  pneumatique.  ) 

Parant,  21  avril  1894,  brevet  22.9403.  (Système  de  préservation  de  la  virnec*** 
la  getee.") 

Bouillon,  17  avril  1894,  brevet  231078.  (Parageïée.) 

Stephan,  20  ami  1894,  brevet  216394.  (Machine  à  couper  les  Betteraves.) 

Thoulieux  jeune ,  19  avril  1894 ,  brevet  223548.  (Nouveau  procédé  de  fabricat»**, 
fourches.) 

De  Lœwenstein-Freudetiherg,  19  avril.  1894,  brevet  32911a.  (dressoir  rotatif.) 

Liénard  (Les  sieurs),  17  avril  1894,  brevet  232990.  (Perfectionnements  daa*  * 
moyens  d'effectuer  l'électrolyse  des  sol  niions  salines.) 

Dupuis  (M*"),  19  avili  1^94,  brevet  235649-  (Genre  de  potasse  en  pôoflre.) 
Demoulin  t  12  mai  4894  ♦  brevet  1704Ç6.  (  Chaussure  mixte  dite  gaUekeUt  û*-"^ 

Compagnie  de  Fives-Lille,  18  avril  i8$4H  brevet  9*8368.  <ftauvewi 
hausse  optique.) 

Nouvelle,  18  avril  1894,  brevet  209108.  (Système  de  fusil  à  répétition.) 
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fieaapel,  >4  avril  1894,  brevet  3*3712.  (Appareil  destiné  à  fermer  automatiquement 
»  vases  de  stérilisation ,  tout  an  permettant  réebappemeat  de  l'«ir  y  «outemi,  ) 

J.  Moche  et  compagnie  (Société),  19  avril  1894  >  bravai  2*34*i.  {  Système  de  cadre 
iteastbiB  pour  bourses  de  tous  genres.  ) 

Akhard,  14  avril  1894 ,  brevet  227316.  (Système  d'appareil  photographique  stéréo» 
sopique  et  simple.  ) 

&tinaud ,  1 9  avril  1894 ,  brevet  205078.  (Dessus  de  soutier  d*tme  seule  pièce  ;  per- 
fctionnement  au  brevet  qui  lui  a  été  délivré  sous  le  n*  197574.) 

Hayonobe,  s5  novembre  1893,  brevet  225819.  (forme  universelle  devant  servir  à 
1  fabrication  de  tous  les  genres  de  chaussures  pour  hommes,  dames  et  enfants.) 

Menges,  16  avril  1894,  brevet  2 35 480.  (Perfectionnements  apportés  aux  gaivano- 
Ktres.) 

firuers,  19.  avril  1894  »  brevet  192788.  (Lampe  à  gaz  à  récupérateur.) 

ftemus,  17  avril  1894,  brevet  222590.  (Procédé  et  dispositif  pour  plier  les  carton- 
âges  et  aaaâèaea  aiuMèaim.  ) 


Viel,  19  avttt  *8gi,  brevet  239695.  (Jnmeiape  facultatif  des  machines  à  piquer  les 
irions  utilisés  dans  les  jacquards  clés  métiers  a  tisser.  ) 

Gandin  fifo»  r7  avril  1894,  hnrvet  234070.  (Nouveaux  effets  de  moire  obtenus  par 
m  mode  spécial  de  tissage.  ) 

tiredr,  17  anal  1894 ,  brave*  2 3443 1.  (Procédé  d'evtmction  des  tels  alcalins  d'am- 
aonium ,  d'iode  et  des  autres  sels  qui  sont  contenus  dans  les  gaz  des  hauts  four» 

Bardet,  16  avril  1894 ,  brevet  23o8*3.  (Chaîne  Bardet  pour  vélocipèdes  et  tricycles.) 

taamaeger,  17 avril  1894,  brevet  23i6i6.  (Compteur  vétocipédique,) 

Roussan,  14  avril  i8o4  •  brevet  235274.  (Procédé  chimique  épurant  les  moûts  pro- 
venant de  la  fomentation  des  matières  encrées  et  amylacées  et ,  par  suite ,  les  produits 
^leerdhtSWatibtJ.> 

Lechtrtier,  i\  avril  1894,  brevet  230493.  (Extincteur  d'incendie  perfectionné  dit 
tùutantanè.) 

AtBpy,  5  mai  18^4  ;  brevet  ï%i^.  (Nouveau  genre  de  hourdis  pour  planchers.) 

Société  dite  The  European  Blair  Caméra  Company  Umiled,  14  avril  1896,  brevet 
*56*oo.  (Perfectionnements  dans  Ta  fabrication  de  pellicules  pour  fa  photographie.) 

YooBg,  i3  avril  1&94,  brevet  22^5oo.  (Système  de  décomposition  des  huiles  miné- 
*wes  pour  l'obtention  du  gaz  d'éclairage.  ) 

Hiasson,  i3  avril  1894,  brevet  235g5i.  (Bec  de  gaz  ouvrant  le  robinet  mû  par 
relectricité.) 

Dresdner,  i3  avril  1894,  brevet  223883.  (Machine  à  épiler  les  peaux.) 

Aurty«  *3  avril  1894*  hrejtet  229279.  (Nouveau  mécanisme  pour  pression  avec  rou- 
fcaui,  pièces  à  déclivités,  à  crans  et  cliquets  et  à  déclenchement ,  ayant  pour  but  de 
remplacer  avantageusement  les  vis  et  écrans  dans  les  différents  genres  de  pression  ou 
de  serrage. 

Cote,  13  étr^  1894,  brevet  335999.  (Moteur  perpétuel  applicable  à  l'industrie,  à 
agriculture  et  à  la  locomotion.)     * 

Gsash,  i5  tvrtt  1804 1  brevet  233776.  (Additions  et  modifications  faites  au  système 
*tael  de  bicycle.) 

*ad>llj;  *4  ar™'  «fy*.  brevet  235565.  (Système  de  moyeu  en  tôle  emboutie  pour 
**?«»  tangents  directs ,  sans  Coude  ni  taraudage  dans  le  moyeu.  ) 

Gro'uat,  21  avril  1894,  brevet  235673.  (Lanterne  de  bicyclette  pour  produire  un 
êdtiT*ge  intensif  et  projeter  la  lumière  à  distance.) 

Destriez,  24  avril  1894,  brevet  235985.  (Bande  d'un  nouveau  genre  .destinée  aux 
fBn»  caoutchoutées,  sous  la  dénomination  de  banée  à  soufflets.) 

**JM,  »4 avril  1894 ,  brevet  a36i59.  (Nouveau  système  d'essieu  servant  d'amortis- 
*ur  P°ur  voitures  et  véhicules  de  tous  genres.) 
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Chameroy,  21  avril  1894 ,  brevet  237147.  (Système  4e  bandage  à 
liques  sur  caoutchouc  on  ressorts  pour  roues  en  générai.) 

L.  Durand,  Huguenîn  et  compagnie  (Société),  i3  avril  1894,  brevet  M7I7I. 'Faki- 
cation  de  nouvelles  matières  colorantes  teignant  le  coton  sans  mordant,  demée*  en 
produits  de  condensation  de  l'aldéhyde  formique  avec  la  benxidine,  Utoiidine  «h 
dianisidine.) 

Bouuet,  Ramel,  Savigny,  Giraud  et  Marnas  (Société),  îa  avril  1894,  brevet  i£5§i 
(Nouveau  procédé  pour  l'obtention  de  moires  de  toute  nature  avec  dessins  régvfim 
ou  autres.) 

Société  Badische  Anilin  undSoda  Fabrik,  i3  avril  i8o4,  brevet  22 1863.  (Prodadm 
de  nous  elles  matières  colorantes  basiques  de  la  série  des  indulines  et  de  leurs  soin 
sulfoconjugués.) 

L.  Durand,  Huguenin  et  compagnie  (Société),  i3  a\ri'  1894,  brevet  na4«. [ré- 
duction de  matières  colorantes  nouvelles  dérivées  de  nouvelles  bases  diamidéa  sy- 
métriques. ) 

Cardon,  16  avril  1894,  brevet  708422.  ( Broyeuse-teilleaae  pour 

Société  générale  de  bonneterie,  i4  avril  1894»  brevet  s35io4.  ( 
au\  métiers  à  bonneterie.) 

Lncote,  12  avril  1894.  brevet  905491.  (Briques  costières  pour  conduite*  de  ftmfe 
coupant  joints  en  montant.) 

Ginatski,  i3  avril  189I ,  brevet '22 1599.  (Nouvelle  cartouche  pour  armes  à  fais* 
tative*.  ) 

Minier,  12  avril  1894  ,  brevet  23i3s5.  (Système  de  verrou  de  sûreté  ditlrasar. 
applicable  aux  vélocipèdes.) 

Tliiéry,  17  avril  1894 ,  brevet  333928.  (Système  de  garniture  pour  roues  de  «da> 
pèdes  ou  autres  véhicules.) 

Delmiche,  19  avril  1894,  brevet  23484 i*  {Application  des  supports  à  rouet  ou  rw- 
lettes  aux  parties  frottantes  dans  les  vélocipèdes ,  ainsi  que  la  variabilité  de  te 

vitesse.) 

Biliuski,  4  mai  1894,  brevet  a3oio5.  (Haltères  réglables.) 

Peyrusson,  11  mai  1894.  brevet  229096.  (Perfectionnements  dans  les  accus**' 
teurs  électriques.  ) 

Quennoy,  12  mai  1894,  brevet  237917.  (Machine  à  tracer  la  confection  civikat 
militaire.) 

Routhéon,  9  mai  1894,  brevet  224569.  (Mouvement  applicable  aux  mtekiaesi 
travailler  les  cuirs  et  peaux.  ) 

Pascal,  i\  avril  1894.  brevet  2363o6.  (Nouveau  fixe-cra>ate.) 

Durey,  4  mai  1893,  brevet  2 38 1 63.  (Nouveau  classeur  pour  lettres,  factura,  docu- 
ments, etc.) 

Perricr  fils,  28  avril  1894,  brevet  174246.  (Faisceau  tabulaire  mobile  poerdeo- 
dières,  calorifères,  etc.) 

Secrctan ,  3o  avril  1894 ,  brevet  228734.  (Nouveau  tube  dit  tube  spindeflaibk) 

Weidkuecht  et  Bernard,  3o  avril  1894,  brevet  237824.  (Peifectionnemeat» *» 
générateurs  à  vaporisation  instantanée.) 

Ménager,  10  avril  1894 ,  brevet  225338.  (Bluterie  plane  à  mon  ventent  kiérel  fca- 
et-vient.) 

Le  Mée,  10  avril  1894.  brevet  229293.  (Nouvelle  disposition  de  moulin  à  qJiaJft 
faisant  la  mouture  par  friction  et  aspiration,  spécialement  destiné  au  fendsgedask 
et  à  la  granulation  et  'pouvant  aussi  faire  les  divers  passages  de  la  mouture  inc  ■ 
mrme  machine,  tout  en  extrayant  la  marchandise  au  fur  et  à  mesure  de  ta  ^°" 

cation.) 

Lucq  dit  Glucqt  12  mai  189'!,  brevet  230128.  (Appareil  d'entraînement  télocip- 
dique  unipersounel  sur  place,  dit  le  reluroom,  permettant  d'exercer  à  \obotfl" 
jambes  seules  comme  le  vélo,  ou  les  bras  seuls,  ou  bien  les  jambes  et  les  km*0' 
ensemble.) 
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De  Pokulynski,  1  g  avril  1 89 1,  brevet  3 101 45.  (Compteur  à  eau.) 

Wolflf  et  Cordonnier,  13  avril  189 4,  brevet  337331.  (Nouveau  système  de  bandage 
îtastique  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ) 

Hannd,  i3  avril  1894,  brevet  937404.  (Système  de  vélocipède  avec  commande 
bddiaoTroetie  par  les  mains.  ) 

Magerstedt,  10  mai  1894  •  brevet  999007.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
plaques  ou  pellicules  servant  à  la  photographie.) 

GilHbert,  97  avril  1894 ,  brevet  933671.  (Système  de  baleines  mobiles  avec  arrêt  à 
fermoir  pour  corsets.  ) 

Trouvé»  13  avril  1894»  brevet  336991.  (Nouveaux  effets  électriques  lumineux  pour 
bostumes  de  théâtre.  ) 

Neveu,  3  mai  1894*  brevet  a345n.  (BApe  essoreuse  pour  l'essai  des  betteraves, 
pommes  de  terre,  etc.) 

Boutes,  s  mai  1894,  brevet  339855.  (Appareil  d'amplitude.) 

Keim,  1"  mai  1894,  brevet  333  i9d.  (Procédé  pour  produire  des  peintures  murales 
durables  pouvant  titre  transportées.  ) 

L.  Durand,  Huguenin  et  compagnie  (Société),  9  mai  i8o4,  brevet  339499.  (Pro- 
duction des  matières  colorantes  nouvelles  dérivées  de  nouvelles  bases  diamidées  asy- 
métriques.) 

Jaworsky,  9  mai  1894,  brevet  a38o6i.  (Combinaison  d'assemblage  et  de  montage 
applicable  aux  meubles,  aux  cloisons,  aux  constructions  et,  en  général,  à  tous  les 
objets  quelconques.) 

Maison  Breguet  (Société  anonyme),  7  mai  1894*  brevet  a3U4*.  (Servomoteur 
électrique.) 

Coilard ,  5  mai  1894  •  brevet  393709.  (  Paragelée  économique  destiné  à  la  protection 
des  vignes ,  arbres  fruitiers  ) 

Tiècbe-Grajadjean ,  19  avril  1894,  brevet  331733.  (Boite  de  montre  perfectionnée.) 

Belin,  23  mai  1894,  brevet  334067.  (Perfectionnement  apporté  aux  sérimètres.) 

Lavère,  si  mai  1894,  brevet  33683i.  (Fabrication  du  frottoir  pour  filature  en  cuir 
de  borne  chamoisé  et  toile  caoutchoutée.  ) 

Chameroy,  i5  mai  1894,  brevet  338339.  (Système  de  burette  permettant  le  grais- 
sage de  toutes  pièces  mécaniques  externes  en  général.) 

Haupt,  33  mai  i8o4»  brevet  331938.  (Appareil  à  coudre  et  à  fermer  (condamner) 
les  boutonnières,  s'adaptant  aux  machines  à  coudre  Singer.) 

E.Cornely  et  fils  (Société) ,  12  mai  1894  «  brevet  337890.  (Perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  broder.) 

Abraham  (Les  sieurs),  *u  mai  1894 ,  brevet  r>i36oi.  (Perfectionnements  apportés  à 
la  fabrication  des  brosses  destinées  au  nettoyage  des  tubes  de  chaudières»  ) 

Combes.  33  mai  1894,  brevet  333 1 58.  (Appareil  à  cylindre  augmentateur  automa" 
tique  pour  tricoteuses.  ) 

Lion  fils,  i5  mai  1894  »  brevet  331716.  (Couveuse  automatique.) 

Beaaud,  19  mai  1894,  brevet  s333i6.  (Appareil  pour  jet  d'eau  dit  orifice  atmo- 

Coortet,  33  mai  1894»  brevet  303970.  (niveuse  rationnelle  à  bras  ou  au  moteur.) 

Scherfenberg,  17  mai  1894,  brevet  330837.  (Moteur  à  pétrole  et  à  gax  automa- 
tique.) 

ftscher,  34  mai  1894 ,  brevet  33 1840.  (Fabrication  de  phosphates  solubles  au  moyeu 
de  cendres  pyriteuses  ou  de  schistes  alumineux.  ) 

Henoch  et-Cxelmans,  as  mai  1894,  brevet  334693.  (Système  de  classement  des 
toroarais  par  la  voie  sèche  et  à  l'aide  de  l'air  comprime.  )  „ 

Soc  été  Baâische  Anilin  mnd  S«da  Fabrik,  si  mai  1894.  brevet  906089.  (Production 
2e  l'acide  pliénylglycme-ortlio-carnoxylique  et  conversion  de  celui-ci  en  indigo  arti- 
ficiel) 
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Fred.  Bayer  et  compagnie  (Société),  19  mai  189*,  brevet  91 6e>é.  (Piacéaa  et 
préparation  d*  nouvelle»  matières  colorante*  jaune*  pour  coton.) 

Société Farbenfabrikenvorm.  Fried.  Bayrmmdcompaçmie,  19 mai  iftaé,  hnrtt«An& 
(  Précédé  de  préparation  de  matière»  cirante»  tirant  directement  sur  le  cotant 

Société  dite  Actien  Gesellschaft  J&r  Anilin  Fabrikation,  *t  mai  189a,  brevet  *3t5fc 
<  Précédé  de  preduoiion  de  matière»  cererante*  tirant  snt  mondant*.  ) 

Hanter,  16  mai  189*  ,  brevet  2 35s 4*.  (Procédé  d'extraction  de  Péta»  4m  my 
de  fer- blanc  en  d'un  métal  étante») 

Breil,  29  mai  1894,  brevet  225690.  (Tourne-broche,  système  Breil.) 

Joyeux,  17  mai  189I,  brevet  a35aao.  (Appareil  de  sûreté  dans  le  h» it  «"évite k 
déculassement  des  canons  de  campagne  par  le  fait  de  l'inflammation  n  Hnataréeét 
la  charge,  alors  que  la  calasse  n'est  pat  wmpletecaent  fermée») 

Coxe,  ta  mai  1894.  brevet  16704e*  (Système  de  cornue  inclinée  à 
déchargement  automatiques.  ) 

Trou,  1» mai  i8»4 ,  ewset  2*6846.  (  Fermeuw  de  hendan. ) 

Barbet,  2 \  mai  1894,  brevet  i3i686.  (Nouveaux 
à  rectifier  et  à  distiller,) 

F.  Lebœnl  et  Guyon  (Société),  ta  mal  tfte4,  brevet  1*37*7.  (Cl 
à  fonctionnement  automatique  pour  appartements.  ) 

Bandot-Baudol  et  Vairet  (Société},  ai  mai  1694,  brevet  2 Ai 076.  (Fenrè  éofeei 
à  flamme  renversée,  système  Baudot-Baudot  et  Vairet.  ) 

P.  Lebœuf  et  Guion  (Société)  et  le  sieur  Damien,  12  mai  1894,  brevet  ?3&n1 
(Nouveau  calorifère  à  air  chaud,  à  chargement  continu  latéral  et  à  suHeces  enna- 
vement  verticales  ou  inclinées.  ) 

Lahonde,  i5  mal  1894,  brevet  aa*4€3.  (Chcantse  destinée  à  renfermer,  preaerd 
conserver  les  document  en  feuilles  de  toutes  espèces,  dite  rmthmistc.) 

Baudin,  19  mai  1894 ,  brevet  *3a5i7.  (Porte-plum*  dit  port+ptmme,  r/snta  Jmfe 

Vos  Ssctawinsài,  if>  mai  18^4 ,  brevet  333770.  (Pupitre-  à  ceaènr  avec  dissent?  & 
ewftole») 

Meister,  a 5  mai  1894,  brevet  226965.  (Pendnàe  anuuani.) 
aVAvnut,  i&  mai  1894,  bremt  217*86.  (Geinnmre  parte- tahnors.) 

Société  anonyme  Faïencerie  de Gien ,  a5  maî  1894,  brevet  î3|4ï  4.  (Pierfetuuuueuiaul 
au*  fianraà  faïence,  porcelaine}  grès  et anlres produits  analogues.) 

Peschard,  21  mai  1894 ,  brevet  299858.  (Système  éieetro-pnenmatiqne.} 

Rdhon  père  et  Rahon  fils.  i5  mai  1894,  brevet  223892.  (Nouveau  système  perfec- 
tionné de  vélocipède.  ) 

Barbier,  16  mai  1894,  brevet  330167.  (Nouveau  système  de  pneumatique  et  tenta 
pour  vélocipèdes.) 

Rriuoux ,  23  mal  1894 ,  brevet  a3oi88.  (Véhicule  à  deux  roues  dit  bicjrkttt.) 

Augereau,  17  mai  1894 ,  brevet  233763.  (Système  de  changement  de  vitesse  afr** 
cable  aux  vélocipèdes,  y  ' 

Maltby,  19  mai  1894,  brevet  334109.  (Perfectionnements  aux  bandages  pnenut- 
tiques.  ) 

Galtard,  i5  mai  1894;  'brevet  233833.  [Manège  vélbripédiqu*  circulaire  et  à  phm 
ondulée  avec  chemin  de  roulement  spécial.) 

Farjas,  16  mai  1894,  brevet  236i59.  (Nouveau  système  d'essieu  servant  d'anarfr 
sauf  •  pour  voitures  et  véhicule»  de  tous  genres.  ) 

Marix,  18  mai  1894,  brevet  218946.  (Nouveau  procédé  permettant  d'exercer  ft* 
réaction»  exacte»  dans  les  mélanges  à  mesure  de  leur' formation.  ) 

Emile  Fontenilles  et  Désormeaux  (Société),  1 5  mai'  1894,  Brevet  aao5 il.  (Proréaf 
de  torréfaction  du  cafe>  du;  cacao  on  antres  gimnesanaiagnea.) 

Guiitdt,  26  mai  1894,  brevet  a3574a.  (  Pterfè<rioimemmts' aux  apparais»  pfrotsfit- 
phiques  portatifs.) 
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iîp»,  12  naai  1894,  brevet  2dy483.  (Laveuse  photographique  pour  positive*  et 

ite.) 

chotte,  i4  mai  1894,  brevet' 2  3b32-*.  (Genre  de  hamac  dit  hamac  universel  de 

trousseaux,  18  mai  189.4 .  brevet  228067.  (Nouveau  système  de  fabrication  et  de 
'    i*de»  bêches  et  outils  analogues.  ) 

iud,  a3  mai  1894,  brevet  2^2 5 18.. (Système  de  pressoir  à  vapeur,  système 
nud.)  * 

r  * 

Va  pour  être  annexé  au  décret  eu  date  du  24  décembre  1894. 

le  Ministre  du-  commerce ,  de  Pinébutrie, 
des  pestes-  «J  ides  téiégrmphes , 

Signé  :  Y.  t<QUAii#s. . 


H*  tort»  -r-  QécÊM  q*i  pwlam*.  34,  Gœimu  de  Brevets  dHnventio*. 

■ 

Du  24  Décembre  189!. 

Lk  Président  db  la.  Rjspubliq.de  français, 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'indusU-ie^d^^A^el, 

Vm  l'articleai  ofeia  lot-thi  5>  juillet  1644  sur  le»  bravt*  d'iiwenHo*, 
DéciuVrE: 

Art,  r*.  Sont  proclamées  : 


qulil.a  pris 
890,  pour  an  nouveau  poéle-cheminée. 

i*La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
*  la  Semé,  le  10  juillet  1894,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  37  juin  1894,  à  la 
âoété  The  Blèttr&Chemieal  comptmr  timited,  dont  le  siège  est1 117  et  118,  Mansion 
hnse  Cbambers,  à  Londres,  par  le1  rieur  Rîchardson,  du  brevet  dlnvention  de 
abze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*  février  1891,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  à 
USB»  de.  reJactroly*** 

9*  La  cession  enregistrée-  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
s  la  Seine-,  le  10  juillet  1894 ,  faite,  suivant  acte* en  date  du  27  juin  1894»  à  la 
xsjété  T9m  Ehetro-Ckemicai  oompemy  Umited,  dont  te  siège  est  117' et»  11 6\  Mansion 
©use  Chambers,  à  Londres,  par  le  sieur  Richardson,  du  brevet  d'invention  de 
pu»  an*quiïl%n*j»»  fy  10  février  1891,  pour  perieeloafteiiiei^dAQft  le,  mode  de 
itàBctioBi,  par.  L'élastrûtyse»  de  la  sonde  caustique.,  de  la  potasse  caMftiqu*  et 
tatret|mauJteà'l'atoWQ  leurs  sel»,, 

4T  La  cession  earerâtrée  an  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
s  1er  Seine,  le  26  juillet  1894,  faites  suivant  acte  en  dsîte  de*  3>  avril),  17  avril» et 
»  mai  1894 ,  à  la  société  française  d'alimentation  animale,  dont  le  siège  esta  Paris, 
m  felfc  fts-l+y  n?  i„  pa*  la  spoM»t4  Qauwrjt,  et,  Lajw«n*teû\,  du  brevet  d'inveotipn 
ftauûuftiaa»  au/elle  a  pqs*  Je,i,o,x>Qtabjçe.  18^3,,  pour,  un,  feutrage  cpud^osé  dit 
wnoge  Vertondà*. 

V  U  cession  eungisteée  ap  seeréteriat  général  delà  préfecture  du  département  de 
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la  Seine,  le  96  juillet  1894,  fcite,  suivant  actes  eu  date  des  9  juin,  ik  jéa 
•2  juillet  1894,  à  la  Compagnie  française  des  machines  à  coudre,  dont  le  siège  cri 
Paris,  boulevard  Saint-Martin*  n*  29,  par  le  sieur  Aviïai,  du  brcTet  à"im*e&uooj 
•quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  mai  1891,  pour  une  nouvelle  machine  à  coudre 
à  action  directe ,  marchant  par  la  pression  de  la  main  ou  du  pied. 

6*  I«a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  5o  juillet  189),  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  juillet  i8gt, 
banque  impériale  royale  privilégiée  des  Pays  autrichiens ,  dont  le  siège  est  à  V 
par  le  sieur  Acheson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  ' 
1892 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  carborandnm. 

7*  \jêl  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  3  août  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  juillet  1894,  an 
Legendre   (Prosper-Adoiphe)  et  à  la  dame  Legeudre,  née  Louise-Hélène  L 
demeurant  à  Courbevoie  (Seine),  rue  de  la  Station,  n*  3,  par  le  sieur  Marc, 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  juillet  1891,  pour  ua  " 
hygiénique  A.  Marc. 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine ,  le  8  août  1894 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1 2  juillet  189s ,  à  h 
des  procédés  Harvey,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  3i  t  par  ta  s* 
Schneider  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  fà 
i5  mars  1893,  pour  un  procédé  de  cémentation  de*  plaques  de  blindage  parlai 
hydrocarbonés  avec  ou  sans  addition  de  gaz  ammoniac. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dq 
delà  Seine,  le  17  août  189)  ,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  4  août  1896,  aai 
Marshall   (Thomas-Edward),  demeurant   à    Manchester,    Corporation   streçt, 
Makeague  (John)  et  Hun  ter  (Edward-Francis),  demeurant  à  Manchester, 
Ditch,  par  le  sieur  Haworth  (Clément- Vincent),  ingénieur,  demeurant  à  Lofb 
tage,  Waterhead  Oldham ,  comté  de  Lancastre  (Grande-Bretagne),  du  brewt 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  10  février  1891,  par  le  sieur  Stehtik,  et  dontf 
devenu  cessionnaire ,  pour  perfectionnements  aux  appareils  humectears. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dq 
de  la  Seine,  le  17  août  180 4 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  août  1894,  auii 
Marshall  (Thomas-Edward),  demeurant  à  Manchester,  Corporation  suret.  8f 
keague  (John)  et  Huuter  (Edward-Francis),  demeurant  à  Manchester,  HangînrJ 
par  le  sieur  Haworth  (Clément-Vincent),  ingénieur,  demeurant  à  LeighO 
Waterhead  Oldham ,  comté  de.  tancastre  (Grande-Bretagne),  du  brevet  d*iai 
de  quinze  ans  pris, le  11  mars  1892,  par  le  sieur  Gorhan  et  dont  il  est 
pour  nouveau  procédé  d*inhalat:on. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  7  septembre  1894 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  s5  et  27  jma^ 
à  la  société  la  Bobine  universeli? ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Etienne-Maitd, 
par  le  sieur  Keats ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  8  avri 
pour  un  nouveau  mode  d*embobinage  du  fil  et  machines  employées  à  cet  efleL 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine, le  7  septembre  1894 ,  laite,  suivant  actes  en  date  des  2 5  et  27  juin 
à  la  société  la  Bobine  universelle,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Etienne-Marcel* 
par  le  sieur  Keats,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mars  H 
l>our  machine  à  bobiner. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dit 
de  la  Seine,  le  7  septembre  1894 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  s5  et  27  Jiua  il 
à  la  société  la  Bobine  universelle,  dont  le  siège  est  A  Paris,  rue  Etienne-Marcel,' 
par  le  sieur  Keats,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  mai  1 
pour  boite  destinée  à  contenir  les  bobines  de  fil ,  système  John  Keats  et  antmu^ 
permettant  leur  dévidage. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  7  septembre  189I ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  25  et  27  jo»t 
à  la  société  la  Bobine  universelle,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Etienne- Marcel, 
par  le  sieur  Keats,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  Mf 
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&$3,  pour  perfection nemenls  dans  ies  machines  à  bobiner  le  fil  suèdes  disques  en 
tme  d'étoile. 

j5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
s  la  Seine,  le  7  septembre  1894  ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  25  et  27  juin  1894, 
la  société  la  Bobine  universelle,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Etienne-Marcel,  nv  1, 
bJe  sieur  Keats,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  janvier  1894 , 
nr  nouveau  système  de  carte  pour  filés  do  soie ,  fil ,  coton ,  etc. 

it€*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
t  la  Seine,  le  1 5  septembre  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  août  1894,  au 

ESecrétan  (Pierre- Eugène),  métallurgiste ,  demeurant  ù  Paris,  boulevard  Beau- 
r,  n"  19,  par  le  sieur  Tariu,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
novembre  1892 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  économique  et  pratique  de 
toflûniain. 

yf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
fia  Seine,  le  i5  septembre  1894»  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  mars  1894,  au 
air  Auguin  (Louis* Aimé- Albert),  constructeur  mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue 
(TAncienne-Comédie ,  n°  iï,  par  le  sieur  Hanau,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
k  qu'il  a  pris,  le  2  mai  1887,  pour  un  appareil  photographique  de  poche  avec 
Saus-boîte  d'escamotage  dit  ommgraphc. 

|B*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Il  Seine,  lé  i5  septembre  1894,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  1894,  au 
Richard  (Félix),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Roch,  n*  57,  par  le 
.Auguin  (Louis- Aimé-Albert),  constructeur  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
ncienne-Comédie ,  n*  12 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  2  mai  1887, 
sieur  Hanau ,  et  dont  il  est  cessionnairè ,  pour  un  appareil  photographique  de 
avec  châssis-boîte  d'escamotage  dit  omnigraphe. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

Seine,  le  i5  septembre  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  î  et  i5  septembre 

,  au  sieur  Brown  (Edward-Henry),  demeurant  à  Londres,  7,  Garrik  street,  par 

Sheather,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  5  septembre  1891 , 

perfectionnements  apportés  au  ferrage  des  chevaux  et  autres  animaux  de  trait. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

Seine,  le  21  septembre  1894*  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  août  1894,  au 

Bloin  (Pierre),  négociant,  demeurant  à  Cognac,  rue  Élisée-Mousnier,  par  le 

Prunier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  août  1886, 

|T  un  système  de  bouche  de  chaleur  mobile  pour  cheminées. 

il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
d'Or,  le  22  septembre  1894 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juillet  1894*  au 
Caillot  (Pierre),  tonnelier,  demeurant  à  Meursault  (Côte  d'Or),  par  le  sieur 
re-Godot ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  décembre  1886 , 
un  baquet  à  moutarde  hermétique, 

rLa  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Seine ,  le  36  septembre  1894 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  septembre  1894 , 
-t#ociété  reconstituée  If 'Mans  and  Robinson  limited,  dont  le  siège  est  à  Ferry  Works- 
ifttes  Ditton ,  comté  de  Surrey  (  Angleterre) ,  par  le  liquidateur  de  la  société  Willans 
mMobinson  limited,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  1893, 
«Jadite  société ,  pour  perfectionnements  dans  les  valves  et  garnitures  métallique 
machines  à  simple  action. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Seine,  le  26  septembre  189I ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  septembre  1894, 
iété  reconstituée  ff  illans  and  Uobinson  limited ,  dont  le  siège  est  a  Ferry  Works 
es  Ditton ,  comté  de  Surrey  (  Angleterre) ,  par  le  liquidateur  de  la  Société  fFillans 
,  Mobinson  hmitcd,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1894,  par 
Ife  société,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  automatiques  à  détente 
faillir  pour  les  machines  à  vapeur  et  autres  analogues. 

|ff  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
jla  Seine,  le  29  sepembre  1894 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  11  septembre  1894. 
U   dame  veuve  Sarrazin,  née  Clotiide  Masson,   demeurant  à  V  illeneuve- Saint - 

Xir  Série.  48 
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Georges ,  rue  de  Paris,  u*  1 16 ,  par  le  rieur  Lorain  qu  Lorrain .  du  brevet  duitrii» 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ?6  octobre  1888,  pour  oracle  méraniqu*  s  rèpw»; 
multiptes. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste  et  <k>« 
télégraphes  est  chargé  4e  l'exécution  du   présent  décret,  qui  se» 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  *k  Décembre  1694. 


Sicile  :  CASIMIR  rfiWKIÎ. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  el  des  télégraphes , 

♦   Sigué  :  V.  Loortibs. 


N°  30009.  —  Décret  pu  Président  de  la  République  française  (coi 
signe  par  Iç  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  - 


47  _l_  753 ,  conformément  au  projet  présenté,  le  a4  novembre  i8g4,am< 
détail  estimatif  s'élevant  à  vingt  mille  neuf  cents  Francs,  y  compris  s 
majoration  de  dix  pour  cent  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

Les  dépensai  résultant  de  l'exécution  du  projet  seront  imputées  m 
compte  de  deux  millions  ouvert,  conformément  à  iVirtiele  6  de  la  coi 
tion  du  a3  mai  1886,  approuvée  par  la  loi  du  38  juillet  suivant,  pour! 
vaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  d<" 
kivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte.  (  herwnciut,  -T 


N'SOOIO.   —  DÉCRET  DU  ^RÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*  ( 

signé  par  le  mi  ni  s  lie  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Le  texte  de  l'article  38  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  9 j 
vier  1891,  portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de  la  R 
(Charente-Inférieure)  d'un  outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  h 
lice,  est  modifié  comme  il  suit  : 

«Art.  38,  La  perception  doit  être  Caite  d'une  manière  égale  pour 
sans  aucune  faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  noSt 
plein  droit. 

m  Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  îol 
venir  entre  le  permissionnaire  et  l'Etat  dans  l'intérêt  des  services  publics 
l'État. 

•  Il  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits. 

«Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  da 
nistre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage 
senti  par  abonnement  en  faveur  dune  personne  doit  être  accordé  de 
droit  à  toute  autre  personne  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions.  \ 
deaiu-,  5  Juin  1895.) 


ic*< 
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N'3oou.  —  Déanvr  ou  Président  dc  la  Réf»wiL[QUE  muiMaise  (contre* 
signé  par  ie  ministre  des  travaux  publics)  pbrtant  ce  qui  suit  :    . 

i*  ïl  sera  procédé  à  I  exécution  des  travaux  dç  reconstruction  partielle  du 
mur  de  quai  est  du  bassin  à  flot  extérieur  du*  port  de  la  Koçhellq,  çpnfor- 
mément  aux  expositions  du  projet  présenté,  à  là  date  des  ai  janvier- 

?'  février.  i8q5,  parles  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Çharénte- 
nfériçure,  età  faVjis  $u  conseil  général- des  ppqts,  et;  chaussées  dû  7  mars 

l895;  '"  ..'".,..  „ ...     .      ,  :/  »  V    •' 

2à  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  sqmme.de  deux  cent  quarante- 
six  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice  pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'extension  des  ports 
maritimes.  [Bordeaux,  5  Juin  1895.) 


1  » 


N°  3ooia.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé page  le  injnisJtr.e  des  trayaux  publics)  portant  ce  qui  suit:  ■»• 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  le  projoti- 
gew&nt  de  la  jetée  du  port  d'firqu^  conformément  aux  dispositions  cent- 
rales de  l'avant-projet  dressé,  à  la  date  des  a5-a6  mars  l8(ja,  par  lej Ingé- 
nieurs du  service  mafitim*  des  Côtes-du-Nord ,  et  dont  la  dépense  est  éstltytée 
cent  trente-cinq  mille  francs,  et  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  vt 
chaussées,  en  date  des  16  mai  1892,  16  novembre  1890  et-ULoctobfe  180/1  ; 

3°  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  municipal 
d'Erquy  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc ,  ainsi  qu'il  résulte 
respectivement  des  délibérations  des  3  et  6  décembre  1893,  de  contribuer 
a  la  dépense  par  des  subventions  respectivement  fixées  à  vingt-cinq  mille 
francs  et  vingt  mille  francs. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  des  travaux-  {/importance  des  versements  et  l'époque  à  laquelle 
ils  devront  être  effectué»  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ; 

3°  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État,  sera  imputé  sur 
les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget  du  dépar- 
tement des  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  ports  maritimes.  (Paris, 
8Jaini895.) 


N"  3ooi3.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signa ptr.de  ministre  des  finances  ).  qui  .approuve  l'acte  administratif  passé 
le  as  avril  1895,  devant  ie  maure. 4e  Verdun  régulièrement  délégué  »  por- 
tant concession  à  M.  Louis-Marie- Amèdée  de  Lapomarède,  propriétaire, 
demeurant  à  Dieupentale ,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyen- 
nant le  versement  d'une  somme  de  sept  francs  douze  centimes,  dune 
parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation,  au  droit  de  sa  propriété  sur  la 
rive  droite  de* la  Garonne,  derrière  les  travaux  défensifs  de  Rivière-Basse, 
commune  de  Verdun  (Tarn-et-Garonne)  ;  ladite  parcelle,  d'une  contenance 
de  deux  ares  trente-sept  centiares  cinquante  décimètres  carrés  et  entourée 
d'un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  8 Juillet  1895.) 
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i'  3ooi4<  —  Dbcmt  du  Pmwxsi  m  la  République  raAKCAi»  [ant* 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances}' mn  tpprar 
l'acte  administratif  pnssé,  le  17  mai  i8q5,  devant  l'adjoint  an  main 
Crisy  (Seine-et-Marne),  régulièrement  délégué,  portant  conceuioni 
commune  de  Grisy,  aux  danses  et  condition*  stipulées  et  moveimini 
versement  d'une  somme  de  deux  cents  francs,  d'une  parcelle  d'alltm 
en  voie  de  formation  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  lieu  dit  (tank- 
Montagne,  à  Grisy,  ladite  parcelle  d'une  supeiTicie  de  miamite-ài  11 
cinuuniile-quulrc  centiares,  et  désignée  par  une  teinte  »erte  sur  le  p 
annexe  aodil  acte.  (Paru,  17  Auàt  1895.) 


Certifié  conforme  ; 
Pari»,  le  5  *  Décembre  189b. 
Le  Guida  du  Sceaux,   Mtnùlre  de  la  h 
I-  KICAHU. 


IvriUMEItltt    M'IIBML».    - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

{  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1729*. 


?  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Si 5.  —  Lot  qui  approuve  l'Arrangement  signé  à  Bucarest,  le  11  mars 
[février)  1895,  entre  la  France  et  la  Roumanie  pour  la  Répression  des 
indication*  sur  les  Marchandises. 

Du  vj  Juillet  1895. 

1 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  août  1895.  ) 

ivAT  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
^Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

icle  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 

L  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  rArrangement  ci-annexé,  signé 
[mars  (27  février)  1895,  entre  la  France  et  la  Roumanie,  pour 
Session  des  fausses  marques  de  provenance  des  marchandises. 

j  copie  authentique  de  cet  Arrangement  demeurera  annexée  à  la 

iteioi^. 

»  résente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
ratés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 
au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 

Signé  ;  FÉLIX  FAURB. 


mitre 


dm  commerce,  4*  l'industrie,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

fr,  postes  ut  des  téUgrtfhes,  ^  .  G   HâWf  AUX- 

"  Signé  :  Andrk  Lbbos. 

«m  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 
Lie  de  rArraogement  sera  publié  officiellement  après  rechange  des  ratifie»- 

ijkT  Série.  49 
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6.* —  Décret  qui  promulgue  l'Arrangement  signe\  le  il  mtrsli 
la  France  et  la  Roumanie ,  pour  la  Répression  des  faussa  Mcd 
t  provenance  des  Marchandises. 


N*  3ooi6. 

entre  lU  iiukvc  vi    eu    fti/umurtie,  f/v 

sur  la  provenance  des  Marchandises. 

m  •  * 

Do  18  Octobre  1895. 


Ls  Président  de  la  République  française, 


*%&.> 


Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre] 
commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes , 


DécRÈTE : 


Art.  1 


•T 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  l'Ami 
signé  à  Bucarest,  le  1 1  mars  1895,  entre  la  France  et  la  Ko1 
pour  la  répression  des  fausses  indications  sur  la  provenance  des  1 
chandises,  et  les  ratiGcations  de  cet  Acte  ayanl  été  échangées1 
carest ,  le  3  octobre  1895 ,  l'Arrangement ,  dont  la  teneur  suit, 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvl 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  désirant  assurer  la  répro 
ciproque,  dans  les  deux  pays,  des  fausses  indications  (for* 
posées  sur   les  marchandises,  sont  convenus  des  disposit 
vantes  : 

Art.  1".  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  pnnre 
dans  laquelle  un  des  deux  Etats  contractants  ou  un  lien  situé  ' 
d'eux  serait,  directement  ou  indirectement,  indiqué  comme 
comme  lieu  dYnrigine ,  sera  saisi  à  l'importation  dans  chacun  de*' 
États. 

La  saisie  pourra  ainsi  s'effectuer  dan  s  l'État  ou  ia  fausse  il 
de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été  ia! 
le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  de  l'un  de*  deux  Etats  n'admet  pas  la  saisi*  < 
portât  ion,  cette  saisie  sera  remplacée  par  la,  prohibition  d' 
tion. 

Si  la  législation  de  l'un  des  deux  Etats  n'admet  pas  la  saisie 
teneur,  cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens 
loi  de  cet  État  assure,  en  pareil  cas,  aux  nationaux. 

2.  La  saisie  du  produit  revêtu  d'une  fausse  indication  de 
nance  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  d'une  | 
intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la 
chaque  État. 
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Sera  réputée  partie  intéressée  tout  fabricant,  commerçant  ou  pro- 
ducteur engagé  dans  la  fabrication ,  le  commerce  ou  la  production 
du  produit  et  établi  dans  la  ville,  la  localité,  la  région  ou  le  pays  faus- 
sement indiqué  comme  lieu  de  provenance. 

3.  Les  autorités  ne  seront  pas:  tenues  d'effectuer  la  saisie  des  pro- 
duits en  transit. 

4.  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Le 
vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant 
d'un  pavs  ou  d'un  lieu  différent  de  celui  de  la  vente;  mais,  dans  ce 
cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de  l'indication  précise 
el  en  caractères  apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de 
production. 

5.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les 
appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent 
aux  dispositions  du  présent  Arrangement^  les  appellations  régionales 
de  provenance  des  produits  vinicojes  n'étant  cependant  pas  com- 
prises dans  la  réserve  stipulée  par  cet  article. 

6.  Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  un  mois  après  sa  publi- 
cation .dans  les, formes  requises  par  les  lois  des  deux  pays  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'y 
mettre  on  terme.  Dans  ce  cas,  ledit  Arrangement  continuera  à  pro* 
duire  ses  effets  pendant  une*  année;  a  partir  du  jour  où  la  dénoncia- 
tion se  sera  produite. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
signé  le  présent  Arrangement  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Bucarest,  le H  mars  (27  février) 
1895. 

(L.  S.)    Signé  :  D'Aob»g*y. 
(L.  S.)     Signé:  Lahovaju. 

Abt.  2. 

Le  ministrp  dea.  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,,  chacun  en 
ce  qui  leconçerpe,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.  Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURK. 


du  pues  el  *,  teUgrap*, ,  ^  ^  Uttmm%é 

Signé  :  Aïd.hé  LRB05, 


Â9. 
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N°  30017.  —  Déchet  qai  approuve  la  substitution,  à  M.  Alfred  Lambert, 
la  Compagnie  du.  chemin  de  fer  de  Pont-de-la-Deule  à  Pont-à-Marcq,  er~ 
Concessionnaire  dn  chemin  de  fer  d'intéiêl  local  de  Poat-de-k-Dtûle  à 
à-Marcq. 

0a  4  Août  1895. 

Ijb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi,  eu  date  du  g  août  1894,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
bassement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale.de 
la-Deûle  à  Pont-à- Marcq  et  approuvé  la  convention  et  l'avenant  pas» 
19  février  189a  et  5  mars  1894»  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  an  1 
du  département,  et  M.  Affred  Lambert,  pour  la  concession  de  l'eut 
ensemble  ces  convention  et  avenant  et  le  cabier  des  charges  y  annexe; 

Vu,  notamment,  l'article  11  de  ladite  convention,  aux  termes' 
M.  Alfred  Lambert  s'est  engagé  à  constituer,  dans  le  délai  d'où  an  à] 
de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
à  lui  et  deviendrait  solidairement  responsable  avec  lui  et  vis-à-vis  dm 
ment  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  de  tous  les  en; 
qu'il  aurait  contractés  envers  eux; 

Vu  les  lettres  en  date  du  16  novembre  1 894 1  par  lesquelles  la 
du  chemin  de  fer  de  Pont-de-la-Deûle  è  Pont-à  Marcq  (Nord), 
nyme,  d'une  part,  et  M.  Alfred  Lambert,  d'autre  part,  demandent 
bation,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  de  la  substitution  <fej 
mière  au  second,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'inta 
de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont-à-Marcq; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Nord,  en  dale  du  194 
1894,  et  de  la  commission  départementale,  en  date  dn  5  décembre 

Vu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  en  date  deil 
vembreet  14  décembre  1894; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  18  décembre  i8o4: 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  *' 
tramways  et  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Alfred  Laml 
«  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pont-de-la-Deûle  à  Pont- 
(Nord),  société  anonyme  »,  comme  concessionnaire  da 
fer  cPintérêt  local,  à  voie  normale,  de  Pont-de-la-Deûle  * 
Marcq,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  pubiii 
loi  du  9  août  189a. 

2.  Il  est  interdit  a  la  «  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Deûleà  Pont  à-Marcq  (Nord),  société  anonyme»,  sous 
chéance,  d'engager  son  capital,  directement  on  indîi 
une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  < 
ci-dessus,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  "* 
en  conseil  d'État. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  4  Août  1895. 

Signé:  FÉLIX  PAOUE. 
Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Dupuy-Dutemps. 


tt°  3ooi8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
.  Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  6  Août  189S.  ' 

■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

.'  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

.  Vu  la  loi  du  16  avril  i8<)5,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
al  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  180a  (1>  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public,  par  le  département  de  la  Haute-Vienne,  diverses  communes  et  la 
société  anonyme  des  forges  de  Franche-Comté,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 

t8o5; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  août  i8g5, 

~  Décrète  : 

*  * 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxviii  :  Études  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  a  trois  cent  vingt  mille 
cent  trente-neuf  francs  sept  centimes  (3ao,  139*07)  et  réparti  entre 
diverses  entreprises,  conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent 
^écœotv  •  ... 

-  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
tu  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds, 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

1  3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
fécret  *  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Fait  au  Havre,  le  6  Août  1895. 


i 

ï 


Signé:  FEUX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  des  travaux  publics  , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dopct-Dctkmps. 


»: 


xr *énfi*  Hiril.jftaft,  a*  io5s^ 
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Tabumo  A. 

État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  déposes  pskliça 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  F  exercice  U9S. 


dbfaatb- 

MXRTft. 


rAATISS  TIA6AITB*. 


UCBTTBS 


où  les  fonds 
oat  été  renés. 


ximamos 


AHBÉE  18*4. 


Aube. 


Dotbt.. 


La     commune    de 

Chcssy. 
La  commnnc  d'Au- 

XOD. 

La     commune     de 

Chavanges. 
La     commune     de 

Saint  *  Jean  -  de  - 

Bonne  val. 
La     commune     du 

Genne*. 
La  aodètè  anonyme 

des      forges     de 

Franche-Comté. 


Besançon. 
Idem. 


là  noT.  t8ai. 
26  déc  1894. 
a8  dèc.  1894. 
39  déc.  189A. 

i3  oct.  189&. 
Si  déc.  i8o4. 


Ml 


ANNIE  1805. 


La    commune  d"A-|Otacon. 
rudy. 


Pyrénées- 

(Basses-). 

Vienne     1  Le  département 
(Haute-).    , 


Limoges. 


Total.  . . . 


u.c 


Tableau  B. 


Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  320,iS9fr.  07  onttftav 
des  travaux  publics ,  pour  Vemploi  de  fonds  de  concours,  sur  te  budoet  et  fi 
i895,  deuxième  section,  chapitre lxy m  .*  Études  et  travaux  de  chenrinsdf 
cutés  par  l'État 


BfrABTMVm. 


A  une  *..••«• 

Doubs 

Pyrénées 

(Basses-). 

Vienne 
(Haute-). 


XftTftSNUSU 

auxquelles  les  fonds  sont  destinés. 


Établissement  du  chemin  de  ferdç  Saint-Florentin  à  Vilry- 
,  le-François  (i.ooo'  4-  2,939'  07*  -4-  i,ooof  -f-  1,000*).. . 
Etablissement  du  chemin  do  fer  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse  (acof  +•  2,000') - 

f 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Buzy  à  Laruns 

i  Établissement  des  lignes  de  Limoges  à  Eymoutie»,  de 
]  Limoges  au  Dorât,  de  Saillat  à  Bumièrea-Galant,  d*Ej- 
r      moutiers  à  Mcyrnac,  de  Limoges  à  Brive. 

Total 


ttj 


J*H 


B.  n°  1729.  —  907  — 

N°  30019.  —  Décret  qui  outra  ou  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
au  Nivellement  général  du  département  du  Pas-de-Calais  et  de  la  commane 
(THénin-Liétard. 

Du  6  Août  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travail*  publies; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  F  exercice  189S  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affrétés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n*  l586)  du  trésorier  général  d«  département  du  Pas- 
de-Calais  et  (n°  2938  [partie])  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement 
de  Bétbune  (même  département) ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pu- 
blic ,  les  19  mars  et  37  mai  1695,  par  le  déparlement  et  la  commune  d*Hé- 
nin-Liétard,  une  somme*  totale  de  neuf  mille  cinq  cents  francs  (8,ooof 
-f  1,500e),  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'exécution  du  nivellement 
général  du  département  et  du  territoire  ée  «ladite  eommune; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  enedate  du  5  août  i8o5, 

DÉCHUTTE:  .  .      , 

•  •  * 

Art.  1".  il  est  ouvert  att  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1896,  deuxième  section ,  chapitre  lxvi  : 


l\*i\A*     XUIUV    V/JU1.<J    VAsUVO    HttUVJ       ^,UUV    J     U|/fJUMV«fSAl'  ,    VtO.1 

suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées v  savoir  : 

Nivellement  général  du  département  da  Pas-de-Calais 8,ooof 

Nivellement  général  4u  territoire  de  la  commune  d'Hénin-Ltétard. . .     1 ,5oo  ' 

Total  égal 9>5oo 


*» 


2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fouds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article, 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  financée  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  6  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Ufrémèmt 4e Comeil , M*i$+ê imjè*mam+  U  ÈlmHt*  êm  trevm*  publia, 

:À,JltsOT.  '  Sig«£  i  Durst-MTtiiM. 


111  xr  série,  Bull*  ioé.0,  n*io5«7. 


1 
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N°  3oo2o: — Die B et  qui  autorise  Vexeculùm  des  Travaux  de  iênloppememi 
des  Quais  à  marée  dn  Port  de  Dieppe  (Seine- Irrfériewrt). 

Du  17  Août  1890. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  dn  5  septembre  îBgS.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dés  travaux  publics, 

Vu  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  da 
tement  de  la  Seine-Inférieure  (deuxième  section)  les  a 4- 28 décembre! 
pour  les  travaux  de  développement  des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe? 

Vu  les  délibérations  en  date  des  24  août  1893  et  3  avril  1894,  par' 
quelles  le  conseil  général  s'est  engagé ,  au  nom  du  département,  à 
buer  à  ces  travaux  par  une  subvention  de  deux  cent  mille  francs  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  17  août  i8o3  et  3o  mars  1894,  f«r 
quelles  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  s'est  engagée  à  versera 
pour  l'exécution  de  ces  travaux,  un  subside  d'un  million  trois  cea 
francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  aô  août  1893,-  par  laquelle  le  causal 
nicipal  de  Dieppe  s'est  engagé  au  nom  de  la  ville,  à  verser  a  l'État 
vention  évaluée  à  soixante-quinze  mille  francs  représentant  le  monta* 
sumé  des  droits  d'octroi  qui  seront  perçus  sur  les  matériaux  emptoy 
les  travaux  projetés; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  a4  fëvrier-8  mars  1 
10  juin  i8g3, 16-30  janvier  1894, 4*8  mai  1894, 1 3 décembre  189e» 
4  avril  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  1 
1893,  24  juillet  i8o3,  ô  mars  1894,  7  juin  1894,  27  mai  i8o5; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique ,  ouverte  sur  ledit  ann 
et  notamment  le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i 
1890; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  ao  mus 
et  notamment  les  adhésions  directes  données  par  les  conférents  au 

degré; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  17  nui  1 
10  avril  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
télégraphes,  en  date  du  10 juillet  1894; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  éstt 
8  juillet  1895; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1  ".  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  dev 
des  quais  à  marée  du  port  de  Dieppe ,  conformément  aux  dû 
générales  de  l'avant-projet  ci-dessus  visé  des  24-28  décembre  i8a| 
aux  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  pot* 
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chaussées,  des  18  mai  1893,  24  juillet  1893,  5  mars  1894,  7  juin 
1894  et  27  mai  1895. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  deux  millions  deux  cent 
trente-sept  mille  francs  (  2,237,000') 

2.  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

1*  Par  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ainsi  qu'il  résulte  des 
délibérations  ci-dessus  visées  du  conseil  général,  de  contribuer  à  la 
dépense  des  travaux  par  une  subvention  de  deux  cent  mille  francs 
(200,ooof); 

2°  Par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe,  ainsi  qu'il  résulte  de 
ses  délibérations  ci-dessus  visées,  des  17  août  1893  et  3o  mars  189/i , 
de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  d'un 
million  trois  cent  mille  francs  (  i,3oo,ooof  ); 

3e  Par  la  ville  de  Dieppe,  ainsi  au'it  résulte  de  la  délibération  çi- 
dessus  visée  du  conseil  municipal  au  25  août  1893,  de  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux  par  une  subvention  totale  de  soixante-quinze 
mille  francs  (  75,000'  ). 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
cessifs au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  des 
versements  partiels  et  fépoque  à  laquelle  ils  devront  être  effectués 
seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  chaige  par  l'Etat,  sera  im- 
puté sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  et 
l'extension  des  ports  maritimes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré*  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minulre  des  travaux  publia, 

Signé  :  Dopuy-Dotemps. 


* 

N5  3ooai.  —  Décret  qui  autorise  V exécution  des  Travaux  de  prolongement 
et  d'élargissement  de  la  Jetée  nord  du  Port  d'Alger, 

Du  17  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1896.) 

Le  Président  de  l\  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Va  les  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  des  travaux  ma 

Xir  Série.  tg.. 
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ri  limes  du  département  d'Alger,  les  i3  septembre*!»  décembre  189s  d  k» 
ai  octobre- 5  décembre  1892,  pour  l'achèvement  du  prolongement  (te  te 
jetée  nord  du  port  d'Alger  et  pour  L  élargissement  de  cette  jetée  sur  me 
longueur  de  deux  cents  mètres,  à  partir  de  son  enracinement; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  18  décembre  1891-12  janvier 
189a,  i3  septembre-5  décembre  189a,  ai  octobre -5  décembre  1893, 
a3-3o  mai  4893,  24-3 1  décembre  1894» 

Vn  Les  avis  du  conseil  général  des  pont»  et  chaussées,  des  17  ours  1891, 
a  mars  1893,  i*r  août  1893,  17  janvier  i8o5; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  6  décembre  i8o3  et  6  juin  là}},  pv 
lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Alger  s'engage  à  fournir  à  l'Etat 
subside  de  sept  cent  mille  francs  pour  concourir  à  l'eaécution  des  tri 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ces  projets  *V| 
notamment,  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  aa  novente 
1894; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  7  novembre  1894, 
et ,  notamment,  les  adhésions  directes  des  conférents  au  deuxième  degrf; 

Vu  les  lettres  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  des  a 
189a,  3o  janvier  1893  et  8  janvier  1896; 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes,  en  date  des  a6  juillet  et  a 5  août  189A; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  du  11 
1895; 
Vu  la  loi  -do  37  juillet  1870 ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  d'< 
et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger,  conft 
aux  dispositions  générales  des  avant-projets  ci-dessus  visés,  dont] 
dépense  est  évaluée  à  huit  cent  cinquante  mille  francs  (850,000*) 
aux  avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts 
chaussées. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
merce  d'Alger,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  ci -dessus  vis 
des  6  décembre  1893  et  6  juin  1894 «  de  contribuer  à  la  dépense 
une  subvention  fixée  à  sept  cent  mille  francs  (700,000'). 

Le  montant  de  ce  subside,  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
cessifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance 
versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  effe 
seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense ,  pris  en  charge  par  l'État,  sera  im| 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
du  département  des  travaux  publies  pour  f  amélioration  des  ports*  < 

Algérie. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 


B.  n*  1729.  —  91 1  — 

présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

'  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Dupuy-Dutemps. 


N°  3oo22.  —  Décret  qui  abroge,  à  partir  du  t"  janvier  i896 ,  les  dispositions 
des  Décrets  des  18  janvier  et  29  mars  i8$Q\  relatifs  à  la  constitution  des 
Groupes  téléphoniques. 

Du  5  Septembre  i8$5. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  septembre  1S9S. ) 

Le  Président  dk  la  République  française, 

ê  1 

Vu  l'article  iw  du  décret-loi  du  27  décembre  i85i (,); 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  ai  mars  1878; 

Vu  le  décret -du  21  septembre  1889  W; 

Vu  les  décrets  des  18  janvier  w  et  29  mars  1890  •**;• 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  décembre  i8*$5;' 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce;  de  Fhidustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes , 

Dbcrbtb  : 


Ajrt.  ltr.  Lies  dispositions  des  décrets  des  18  janvier  et  29  mars 
1890,  visant  la  constitution  des  groupes  téléphoniques  élémentaires 
et  composés,  sont  abrogées  à  partir  du  1"  janvier  1896, 

2.  Les  abonnés  titulaires  d'abonnements  de  groupe  à  la  date  d'ap- 
plication du  présent  décret  pourront,  pendant  une  durée  de  deux  ans 
a  partir  de  cette  date,  continuer  personnellement  l'usage  de  leur 

abonnement  dans,  les  conditions  antérieurement  fixées. 

'  •  •    • 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin' des  lois. 


Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Présiéent  dm  Conseil ,  Ministre  des  finances , 
Signé  ;  A.  Ribot. 


Le  Ministre  du  commet  ce,  de  l'indtutric, 
des  postés  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Asdiib  Lebon. 


"  *•  férié.  Bail.  476,  n*  347* 
">  xrt  térie,  Bull.  ia8o,  n*  31199. 


w  xnf  série,  Bull.  i5<M ,  n-  21741. 
w  xif  série,  Bull.  i5ig,  n*  39019. 

49. . . 
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N°  3ooa3.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  49  octobre  1889, 
relatif  à  la  Taxe  des  Conversations  téléphoniques. 

Du  5  Septembre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officia  du  1 1  septembre  189a.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  i"  du  décret-loi  du  27  décembre  i85i l,); 
Vu  l'article  s*  de  la  loi  du  ai  murs  1878 W; 

Vu  le»  décrets  des  3i  décembre  1884*  217  octobre  i8853>,  a8  décembre 
1 S1S6  -'\  5  janvier  «  et  4  mai  1887,  28  juillet  1888 «  et  19  octobre  1889 ;r  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
vt  des  télégraphes, 

Dkchrte  : 

Art.  ltr.  L'article  1"  du  décret  du  19  octobre  1889  est  modifie 
ainsi  qu'il  suit  : 

«La  taxe  à  payer  a  rentrée  d'une  cabine  téléphonique  publique 
pour  obtenir  une  communication  dans  un  réseau  local,  quelle  que 
soit  la  catégorie  dans  laquelle  ce  réseau  est  classé,  est  fixée  uniforme 
ment  à  vingt-cinq  centimes  (of  25).  Cette  taxe  s'applique  également  à 
réchange  des  conversations  entre  abonnés  appartenant  à  un  même 
réseau  à  conversations  taxées.» 

2.  L'article  2  de  ce  même  décret  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«Toutefois    cette  taxe  est  réduite  à  vingt-cinq  centimes  (ocaâ 
lorsque  la  distance  entre  les  points  reliés,  calculée  d'après  le  parcours 
réel  de  la  ligne  téléphonique  la  plus  courte,  ne  dépasse  pas  vingt-cinq 
kilomètres  (25k").  » 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  en  vigueur  a 
partir  du  i'r  janvier  1896. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  insère 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAUBK. 

/.<  Président  du  Conseil ,  Minisire  des  finances,         U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

,      .    n  des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A.  Ribot.  y  ,  «*  -r      » 

Signé  :  André  LbBO*. 


<s>  x-  série,  Bull.  475,  n*  3478. 
w  xn*  série,  Bull.  894 ,  n*  i5oo5. 
«»»  xn*  série,  Bull.  974 ,  n#  16081. 
•'  \if  série,  Bull.  io56,  »•  17^71. 


w  xii*  série,  Bail.  1062 ,  n*  17532. 
'•  xn*  série,  Bull.  n85,  n*  19694. 
"  xn"  série,  Bull.  1281,  n*  .ii3i3. 
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V  30034-  —  Décret  qui  modifie  celui  du  i"  mai  1891 , 
relatif  aa  Service  de  Message*  téléphonés. 

Du  5  Septembre  1895. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  11  septembre  1896.) 

1 

Le  Président  db  la  République  française, 

Va  l'article  1"  du  décret-loi  du  37  décembre  1861  w; 

Va  l'article  2  de  la  loi  du  21  mari  1878; 

Vu  les  décrets  des  20  octobre  1889  w,  i*rmai  i8ûi'3)  et  5  septembre  L896  r'}; 

.Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
Nés  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

r  4fiT.  l9r.  L'article  k  du  décret  du  1"  mai  1891  est  modifié  ainsi 
Wl  suit  : 

«La  taxe  du  message  téléphoné  (  est  fixée  k  cinquante  centimes 
vâo)  par  trois  minutes  de  communication.! 


* 


;i  Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vigueur  à  partir 
1"  janvier  1896. 

Le  ministre  du  commerce  4  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
hes  est  chargé  de  Texééution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
I  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois 

-.Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1895. 

V  Sfcoé  :  FEUX  FAURE. 

le  Ministre  dm  commerce,  de  Pt«faiJrt#, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Asdiib  Lkbon. 


V  3ooa5.  —  Décret  relatif  à  tOrganisation 
tfcjr  Réseaux  téléphoniques  locaux. 

Du  7  Septembre  189$. 
(  Promulgué  tu  Jemrneâ  officiel  de  11  septembre  1S96. 

Le  Président  de  ljl  République  française  , 

Vu  l'article  i~  au  décrettoi  du  27  décembre  i85t  <»>; 
Ifa  l'article  a  à^  la  loi  du  21  mars  1 0*78; 

•  1*  série.  Bull.  476,  n*  5*78»  «  utf  série,  Dali.  ié*5,  nÉ  2>jiX 

■  si*  série ,  Bull.  1281 ,  n*  sidi*.  w  Voir  cfrdessat,  n#  3«m3. 
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Vu  les  décrets  des  14  mars (l),  3i  mai  w,  7  novembre  1890*  et  i3 
1891  w; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
et  des  télégraphes , 

Décrète  : 


Art.  1".  Les  réseaux  téléphoniques  locaux  sont  de  trois  sorte,] 
savoir  : 

Les  réseaux  souterrains  a  abonnement; 

Les  réseaux  aériens  à  abonnement; 

Les  réseaux  aériens  à  conversations  taxées. 

2.  Les  divers  postes  téléphoniques  dont  la  concession  peut 
accordée,  dans  chacun  de  ces  réseaux,  sont  dénommés  suivant 
cas  : 

Postes  principaux,  lorsqu'ils  ont  un  circuit  spécial; 

Postes  secondaires,  lorsqu'ils  sont  rattachés  pour  le  service 
établissement  distinct  au  circuit  d'un  poste  principal; 

Postes  supplémentaires,  lorsqu'ils  sont  rattachés  pour  le 
d'un  même  établissement  au  poste  principal  on  secondaire  dti 
établissement 

3.  Dans  les  réseaux  souterrains  à  abonnement,  la  concession 
postes  téléphoniques  est  subordonnée  an  payement  d'un 
annuel  fixé,  en  principal,  ainsi  qu'il  suit  : 

i*  A  Paris  : 

(A)  Quatre  cents  francs  (4oof)  pour  les  postes  principaux; 

(B)  Cent  soixante  francs  (i6of)  pour  les  postes  secondaires; 

(C)  Cinquante  francs  (5of)  pour  les  postes  supplémentaires. 

2*  Dans  les  départements  : 

(D)  Trois  cents  francs  (3oof)  pour  les  postes  principaux; 
(£)  Cent  vingt  francs  (i20f)  pour  les  postes  secondaires; 
(F)  Quarante  francs  (4of)  pour  les  postes  supplémentaires. 

k.  Dans  les  réseaux  aériens  à  abonnement,  la  concession  des 
téléphoniques  est  subordonnée  au  payement  d'un  abonnement 
nuel  fixé,  en  principal,  ainsi  qu^H  suit  : 

i"  Dans  les  villes  ayant  une  population  supérieure  à  vii 
mille  habitants  : 

(A)  Deux  cents  francs  (200')  pour  les  postes  principaux; 

(B)  Cent  vingt  francs  ^iaof)  pour  les  postes  secondaires; 

(C)  Quarante  francs   Aof  )  pour  les  postes  supplémentaires. 


<"  xri" série,  Bull.  i3i7,  n* «1968. 
"  xii'  série*  BulL  iâ3o*  n*  w»86. 


«  xo*  strie,  NI.  i3C6.n*n8tt 
«.«•  série,  B«U.  i3*4,  n* t3t*V 
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20  Dans  les  villes  ayant  une  population  égale  ou  inférieure  à 
vingt-cinq  mille  habitants  : 

(D)  Cent  cinquante  francs  (i5of)  pour  les  postes  principaux  ; 

(E)  Cent  vingt  francs  (12G1)  pour  les  postes  secondaires;' 

(F)  Quarante  francs  (4of)  pour  les  postes  supplémentaires. 

5.  Dans  les  réseaux  à  abonnement  souterrains  ou  aériens,  il  est 
concédé  des  postes  téléphoniques  principaux  ou  supplémentaires 
exclusivement  destinés  à  permettre  l'échange  de  communications 
interurbaines. 

La  concession  de  ces  postes  est  subordonnée  au  payement  d'une 
redevance  annuelle  fixée,  en  principal  :  pour  les  postes  principaux, 
k  la  moitié  du  taux  spécifié  parles  articles  3  (A  et  D)  et  4  (A  et  D); 

(>our  les  postes  supplémentaires,  à  l'intégralité  du  taux  spécifié  par 
es  articles  3  (Cet  F)  et  à  (Cet  F)'.  ' 

H  n*est  pas  concédé  de  postes  secondaires  destinés  à  permettre 
exclusivement  rechange  de  communications  interurbaines. 

6.  Les  postes  principaux  et  secondaires  concédés,  dans  des  réseaux 
à  abonnement,  aux  services  publics  de  l'État,  des  départements  ou 
des  communes  bénéficient,  sûr  le  principal  du  taux  dé  l'abonnement 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  articles  3  et  4,  d'une  réduction  de  cinquante 
pour  cent  (5o  p.  0/0)  pour  les  services  publics  de  l'Etat  et  dç  vingt- 
cinq  pour  cent  (25  p.  0/0)  pour  les  services  publics  des  départements 
et  des  communes.  ,      , 

Aucune  réduction  &'est  accordée,  à  ces  divers  services  publics  en 
ce  qui  concerne  les  postes  supplémentaires  (art.  3  et  4).  11  ne  leur 
est  également  aecordé  aucune  réduction  eh  ce  qui  concerne  soit  les 
postes  destinés  à  permettre  exclusivement  l'échange  de  conversations 
interurbaines  (art.  5),  soit  les  postes  dits  «  fie  saison  ». 

7.  Dans  les  réseaux  aériens  k  conversations  taxées,  la  concession 
des  postes  téléphoniques  est  subordonnée  au  payement,  d'une  rede- 
vance annuelle  fixée,  eti  principal,  ainsi  qufil  suit':' 

Cinquante  francs  (5of)  pour  les  postes  principaux; 

Cinquante  francs  (5or)  pour  les  postes  secondaires; 

Trente  francs  (3or)  pour  les  postes  supplémentaires. 

8.  Le  mode  d'installation  des  lignes  et  des  postes,  les  conditions, de 
leqr  entretien  et  de  leur  usage,  Te  taux  dé»  coqtributipns  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  et  des  postes  «  le  taux  des 
redevances  accesspjres  de  toute  catégorie,  Ici  forme  v  la  durée,  le 
renouvellement  ou  la  cession  des  contrats,  le  mode  de  payement  dçs 
sommes  dues  h  l'État,  les  règles  d'exploitation  et  de  contrôle,  l'éten- 
due des  réseaux,  leur  nature  et  la  durée  du v se* vtfce  quotidien  dans 
chacun  d'eux  seront  fixés*  pat»  arrêté  ministériel.1  l 

Les  dispositions  du  présent  décret  recevront  leur  exécution  à  partir 
du  1"  janvier  1896. 
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Sont  abrogés,  a  partir  de  cette  date,  les  décrets  des  3i  mai,  7  no- 
vembre 1890  et  23  mars  1891. 

9.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  7  Septembre  1895. 

Signé  :  PEUX  FAfJRft. 

Le  Président  <fa  Conseil ,  Ministre  des  finances ,         Le  Minisire  dm,  ecmmsrt* .  et  tWvtrô, 

Signé  :  A.  RlBOT.  *»  *"«"  H  *•  J**"*»"' 

Sîgaé  r  Akim  Lsbqb. 


Dep< 
rieur  en  Algérie. 

Du  7  Septembre  1895, 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-aifci 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  général  d« 
cette  s  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  3o  décembre  1879;  relative  A  la  création 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  par  le 
sorier-payeur  de  Cons  tontine,  le  ,5  juin  1895 ,  uoe.  somme  de  vingt 
francs,  montant  de  la  part  contributive  de  ce  département  dans  k» 
penses  de  fonctionnement  desdites  écoles  pour  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  *843  et  l'article  5a  do  décret  da  3i 

186a  N; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  eu  date 
3  septembre  1895, 

Dscrbtb : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique* 
beaux-arts  et  des  cultes  i  première  section  (Service  de  finit 
publique)  y  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000')  applicable 
dépenses  de  renseignement  supérieur  en  Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  rv  du  budget  des  dépei 
de  l'exercice  1895  (Algérie). 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 


in 


xi*  série,  Bull.  10A.V  n#  10597. 


B.  n#  1729.  —  917  — 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Septembre  i8g5. . 

Signé  :  FÉLIX  FACJRE. 

U  Président  du  Conseil ,  Mintstr*  dts  finances ,  Is  Ministre  ds  l'instruction  pnbtiqme , 

Signé  :  A.  Ribot.  *•  »«■»««»  «<  rf"  cott"  > 

Signé:  R. PoiifCâKi. 


N*  30037»  -**  DécHêt  portant  homologation  du  Bornage  de  la  limite  extérieare 
de  la  zone  des  fortifications  de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  place  de 
Bougie. 

Du  13  Septembre  i8p5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires i  ainsi  que  les  servitudes'  imposées  à  fa  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'État;  ' 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  a*ut  i853  w  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

S*r  le  rapport  du  mfeustre  de  la  guerre , 
Décrite  : 

Art.  1*\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrages ci-après  de  la  place  de  Bougie  v  les  plans  de  circonscription  et 
les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone 
des  fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sa- 
voir : 

Fortin  d'Ackbou  : 

■ 

Limite  extérieure. 

Procès-verbal  de  bornage  du  4  mai  i$95. 

Blockhaus  dir  chemin  de  fer  : 

Limite  extérieure. 

Procès-verbal  de  bornage  du  6  mai  1690. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  .est  chargé  de  l'exécution  du  pf&ent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  12  Septembre  i&%b. 

Signé  :  FEUX  FAURF. 
UismUtnsé$ldgm$m9. 

Signé  :  G*1  ZflltuxDRif. 


m*  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n°  889. 
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N°  3ooa8.—  Décrut  qui  fine  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  Jrn  Oout 

dans  la  commune  d'ÂsManei  (HerauH)* 

Du  ià  Septembre  1895. 

Le  Présidiht  de  la  République  française  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  dn  4  *oàt w 
même  année; 

La  délibération  prise  par  le.  conseil  municipal  de  la  **n*pvm 
lanet,  le  19  octobre  1894; 

L'avis  émis,  à  la  date  du  a3  avril  1895,  par  le  conseil  général  de 
ranlt; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur  dn  Conseil  d'État  entendue, 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens» 
commune  d'Azillanet  (Hérault)  >  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  francs  (5()  pour  les  dûens  d'agrément  ou  servtot 
chasse  ; 
A  deux  francs  (2f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 

la  seconde  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do 
décret. 

Fait  au  HaVre,  le  i4  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FADRL 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbyguks. 


N*  30029.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  k$ 
dans  la  commune  de  Listr-ac-de-&arèze  {Gironde), 

Du  i4  Septembre  1895. 

< 

Lft  PRÉ01P3XT  PB  tÀ  RépOBUQUB  FRAJtÇaJW, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  dn  a  mai  i855  et  le  décret  Yégieinentaire  dn  4  aofcrt 
même  année;   . 

La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Listnu 
28  mai  1896  ; 

(l)  u*  série,  Bull.  320,  n*  3955. 
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L'àvi»  du  eoaaetl  général  delà  Gironde,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces 

d'affaire; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue  t 

Décrite  : 

Art.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chien*  dans  la 
mmune  de  Listrac-de-Durèze  (Gironde)  est  fi*ée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  A  quatre  francs  (4r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

lasse; 

Y  A  deux  francs  (af)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 

as  la  deuxième  catégorie. 

1  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

icret. 

>  • 

Fait  au  Havre,  le  i4  Septembre  i&gb. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

U  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Lbygues. 


r  3oo3o.  —  Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  Juges  titulaires 
L         et  des  Juges  suppléants  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

»v  .     Du  4$  Septembre  189&V. 

(Promulgué  «a  Journal  officiel  du  31  septembre  1B95. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vn  le  décret  du  6  octobre  1809 (l),  qui  a  créé  un  tribunal  de  commerce 

Kûoeo; 

^l'ordonnance  du  6  avril .  4847  ^%  qui  augmente  le  nombre  des  membres 

rfH  tribunal  ; 

lu  l'article  617  du  code  de  commerce  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 

iphes; 

Ce  Conseil  d'État  entendu» 

NCRBTB  : 

i  ' 

1"   Le  nombre  dès  juges  dit  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
)rté  de  huit  à  neuf. 
Ce  nombre  des  juges  suppléants  est  porté  de  quatre  à  cinq. 
[En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  à  l'avenir,  d'un  pré  si- 
fet,  de  neuf  juges  titulaires  et  de  cinq  juges  suppléants. 

w  rf  série,  Bull.  a«j5.  n*  5270.  <tJ  il*  série,  Bult  i374,  n*  i3456. 


—  920  — 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  deR 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  il 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  18  Septembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FACRF- 
LeGardtdes  wceamx,  Ministre  é$  la  jn*ttt9, 

Signé  :  L.  Tiunrecx. 


N*  3oo3i.  —  Note  relative  à  l'adhésion  du  Gouvernement  du  Parm*j\ 
à  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  signée  à  Vienne  le  h  juiïbi  in 


(Proara%«ée  a«  hmrml  qffkUl  4m  i% 


iSjfc.} 


Conformément  à  l'article  a4  de  la  Convention  d'union  postale 
verselle,  signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891. (l>,  le  Conseil  fedérala 
tifié ,  le  9  de  oe  mois,  au  Gouvernement  de  la  République  IV 
du  Gouvernement  du  Paraguay  à  la  Convention  précitée. 


N°  3oo3a.  —  Note  relative  à  V adhésion  du  Gouvernement  Serbe 
à  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  signée  à  Vienne  le  k  juillet 

'  (  Promulgoce  au  Jomrmml  oJfkM  du  19  tepiembre  189$-  ) 

Le  Conseil  fédéral  suisse  vient  de  notifier  au  Gouvernement 
République  l'adhésion  dn  Gouvernement  serbe,  à  dater  du  1" 
tembre  1895,  à  l'Arrangement  international  signé  à  Vienne  k  4] 
let  1891  -1},  concernant  le  service  des  mandats  de  poste.  Acte  de 
notification  a  été  donnée  au  Gouvernement  suisse. 


V  3oo33.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  sous  plis 
Correspondance  de  service  adressée  par  le  Ministre  de  fa  marine  em 
des  sémaphores  établis  sur  les  côtes  de  France ,  de  Corse,  d*A 
1  anisie. 

Da  %o  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  français*, 

Vu  les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  c* 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  minisire  da  commerce,  de  l'industrie,  des 

des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  rr.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  plis  fermes» 


11  xii' série,  Bull,  i486,  n#  ?5i$3. 


*  l\*  férié.  RttU.  n5atn*iiCfc 
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correspondance  de  service  que  le  minisire  de  la  marine  adresse  aux 
guetteurs  des  sémaphores  établis  sur  les  côtes  de  France,  de  Corse, 
d'Algérie  et  de  Tunisie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  20  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
det  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Asdrk  Leson. 


N°  3oo34.  —  Décret  portant  affectation  à  la  Marine  de  l'ancienne  batterie  du 
Roselier,  sise  dans  la  commune  de  Plérin  (Côtes-dn~Nord). 

Du  32  Septembre  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  exposant  la  nécessité  d'affecter 
à  son  département  les  terrains  de  l'ancienne  batterie  du  Roselier,  sise  dans 
la  commune  de  Plérin  (Côtes-du-Nord),  déclassée  par  la  loi  du  27  mai 
18S9; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Brest,'  le  16  août  1894 , 
entre  les  représentants  des  services  intéressés  et  concluante  l'affectation,  à 
la  marine ,  de  cette  ancienne  batterie  et  de  ses  dépendances ,  y  compris  In 
parcelle  de  terrain  figurant  sous  le  n°  869  sur  l'extrait  du  plan  cadastral  ci- 
annexé; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  fa  guerre,  en  date  du  12  mars  i8q5,  et  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  ao  juin  suivant,  portant  adhésion  auxdites 
conclusions; 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833(,\  réglant  la  marche  à  suivre  pour  l'af- 
fectation d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'titat, 

» 

DécaÈTB  : 

Ajit.  1".  8ont  affectés  au  département  de  la  marine  les  terrains  de 
ianpienne  batterie  du  Roselier,  sise  dans  la  commune  de  Plérin 
(Cotes-du-Nord),  et  figurant  en  rouge  sur  le.  plan  parcellaire  ci- 
annexé  sous  les  nos  876,  894,  8o5,  896,  897,  898  et  869. 

*2>  Le  service  des  douanes  conserve  le  droit  de  circuler  librement 
sur  son  chemin  de  ronde. 

X  Les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de.  l'exécution  du. présent  dé- 

<'    is*  série,  a'  partie,  1"  section,  Bull.  a34 ,  n*  4853. 


—  922  — 

cret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loù  ainsi  qu'au  Bulletin  o$âài 
la  marine. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  22  Septembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FACRL 

Le  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  Bisiurd. 


N°  3oo35.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pekHeee. 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  d*fi*à\ 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  Us 
arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel. 

Du  8  Octobre  1B9S.  * 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des 
penses  de  l'exercice  i8o5; 

Vu  l'article  l3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1&43  et  l'article  5a  <k| 
cret  du  3i  mai  1862  (*>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  de» 
tements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec* 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture, 
cret,  d'un  crédit  d'égale  somme ,  additionnellement  à  ceux  qui  ont 
dés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  arec  les 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1890; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances , 

Décrets  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice 
deuxième  section  (Beaux-Arts),  chapitre  xin  :  Écoles  national*] 
beaux-arts t  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  on  crédit  de 
quatre  mille  sept  cents  francs  (24,700')  applicable  aux  dépeasaj 
établissements  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pi 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  fcto 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  de*  beaux-rtset 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun    ' 

(1)  xr  série,  BuiL  io45,  n*  105*7. 
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concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  1895. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  rinsiraction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signé  :  R.  PoiKCARÉ. 


•  ■  •  r  . 

État  des  sommée  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
H  désunies  à  itrmraUaekées  au  budget  de  l'exerctee  iS$ S. 
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Ville*  de: 
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OIANTUI  IT  MOTIFS 

dM  vcnsmenU. 
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CHAP.  XIII. 

BCOLBS  «ATIOUALES  DBS 
BEAUX-ARTS,  D'ART  DB- 

coaitir  it  d»à*t  m- 

DDSTR1BL. 

Subventions  allouées  aux 
eUbUtttmtnts  à-des- 
sous désignés  : 

3*  TAlMBfffM  1895. 

École  nationale  d'art  dé* 
ooraiir. 

Ecole  nationale  des 
bcant-arts. 

école  nationale  d'art  dé- 

,  coratif. 

Ecole  nationale  des  arts 

,  industriels. 

Ecole  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

Musée  natfonal  Adrien 
Dubouehé. 


36a5 
3)10 

3331 
6976 

1303 


DAT1S 
des  versttnsats. 


^*. 


3  juillet  i8g5. .. . 
ao  juillet  1896... 
i&  juillet  189&... 

18  juin  1896 

10  juillet  1896... 
îdern. . .  '. 

Total : 


3,875' 
a.Soo 
8tS 
10,000 
6,»5o 
t,a5o 


24,700 


N*  3oo36.  —  Dècmmt  portant  homologation  de  la  limite  extérieure  de  la  Zone 
des  fortifications  des  places  dé  Mébheria,  da  Rreider  et  des  postes  des  Saales 
et  de  Djénien<-b<ru-Rezg ,  à  Suida. 

:    .  . 

Du  ia  Octobre  i8g5* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 


—  «4  — 

.  Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<l}  pour  f  application  fa : 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  phati 
circonscription  et  les  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains 
taires  formant  la  zone  des  fortifications  visés  et  approuvés  par] 
ministre  de  la  guerre,  et  concernant  les  places  de  Méchéria  eti 
Kreider  et  les  postes  des  Saules  et  de  Djénien-bou-Rezg,  à  Saida. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

-  Fait  à  Paris,  le  n  Octobre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAUWL 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  G*1  Zurlmden. 


T  3oo37.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  de  la  Zome  des 
des  postes  d'Aîn-ben-Khêlil  et  de  Djenien-bon-Rezg ,  à  Solda . 

Du  11  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

V11  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  ek  10  juillet  1801, 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postai 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  k  propriété  autour  des'  ^ 
tiens,  pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (l)  pour  l'application  fol 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre» 
Décrète  : 

"àbt.  I*r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les 
délimitation  et  les  procès-verbaux  de  bornage  de  la  zone  ui 
servitudes,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
nant  les  postes  d'Aïn-ben-Khélil  et  deDjenien-bou-Rezg,  à  S 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Octobre  t8o5. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 
Le  Minittr*  de  la  guerre, 

Signé  :  G*1  ZuntuiDiui. 

511  xi*  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Buli.  io5,  n'  88*». 
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N*  3oo38.  —  Déchet  qui  nomme  M.  Léon  Bourgeois,  Députe, 

Ministre  de  l'Intérieur. 

Do  1"  Novembre  1895* 
(Promulgué  ta  Journal  officiel  éa  9  novembre  1995.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Léon  Bourgeois,  député,  est  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur, en  remplacement  de  M.  Leygues,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i#r  Novembre  1895. 

Signé: FÉLIX  FALKE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances  t 
Signé  :  A.  Ribot. 


N*  30039. — Décret  <fai  nomme  M.  Léon  Bourgeois,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Président  du  Conseil  des  Ministres. 

Du  1"  Novembre  i8o5, 
(PromoJgné  ra  Journal  officiel  du  1  novembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'intérieur,  est  nommé 

S  résident  du  Conseil  des  ministres,  en  remplacement  de  M.  Ribot, 
ont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du.  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
f exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Président  4s,  Conteit ,  Ministre  des  financée, 

Signé  :  A.  Ribot. 


—  926  — 

N*  3oo4ûu  —  DécRBT  qui  nouant  M.  Louis  Ricard,  Dépité, 
Garde  des  Sc**ux,  MûUstre  de  la  Justice. 

Du  i"  Novembre  1895. 
(  Proanlgoé  «*  JemrmU  ejfbtei  4k  a  novembre  **•*♦} 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 

Art.  1w.  hL  JLoais  Ricard,  député,  est  nommé  garde  des 
ministre  de  la  justice,,  en  remplacement  de  II.  Trarienx, 

démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil*  ministre  de  l'intérieur,  est 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  1"  Novembre  189&. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N*  3oo4i.  —  DÈnuer  «fci  nomma  M.  Bertheiot,  SAurfecr, 
Ministre  des  Affaires  étrm*gères* 

Du  iw  Novembre  1895. 

(  Promulgué  em  Journal  ufkM  eu  a  norembre  1S96.) 

Le  Président  db  la  République  française 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Bertheiot,-  sénateur,  est  nommé  ministre  des 
étrangères,  en  remplacement  de  M.  Hanotaux,  dont  la 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1*'  Novembre  i-8§5. 

Signé  :  FEUX  PAIBI. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


B.  n*  17Q9.  —  927  — 

N°  3oo4a.  — •  DiôJLBr  pu  imvium  Jf.  Doumer,  Député, 

Ministre  des  Finance*. 

Du  1"  Novembre  1895. 
(Piomnlgaé  an  Je-mmeU  officiel  dm  s  novemJbR  16964  ) 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète: 

Art.  1".  Nf.  Doumer,  député,  est  nommé  piinistre  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Wooi,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

1 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  :  Léo*  Bourgeois. 


N*  3oo43.  —  Décret  qui  nomme  M.  Cavaignac,  Dépoté, 

Ministre  de  ta  Guerre. 

Du  1"  Novembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  novembre  1896.} 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète: 

Art.  V*  M.  Cavaignm,  député,  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
eu  remplacement  de  M.  le  général  Zurtinien,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil*  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

r 

Fait  à  Paris,  le  1*  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'inlérm 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


—  928  — 

N*  3oo44-  —  Décret  qui  nomme  M.  Lockroy,  Députe, 

Ministre  de  la  Marine. 

Du  1"  Novembre  1895. 
(  Pnwolgaé  au  Journal  officiel  du  a  novembre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française 

Dbcrbtb  : 

Art.  1".  M.  Lockroy,  député,  est  nommé  ministre  de  ia 
en  remplacement  de  If.  le  vice-amiral  Besnard,  dont  la  démû 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  PEUX  FArRl. 

Le  [résident  du  Conseil,  Ministre  de  r  intérieur, 

Signé  :  Léoîi  Bourgeois. 


Né  3oo45.  —  Dbc&bt  qui  nomme  M.  Combes .  Sénateur, 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes. 

Du  1"  Novembre  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  a  novembre  i9$5.  *. 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Combes,  sénateur,  est  nommé  ministre  de  Tin* 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M. 
caré,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  fais*. 

Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


B.  n°  1729.  —  929  — 

Ji*  3oo46*  —  Décret  qui  nomme  M.  Guyot-Dessaigne,  Député, 

Ministre  des  Travaux  publics. 

Da  1"  Novembre  i8oS. 
(Fi—mlgué  tu  Journal  officiel  de  2  novembre  189s.) 

Ll  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Décrète: 

i 

îéftT.  1*.  M.  Guyot^  Dessaigne  f  député,  est  nommé  ministre  des 
iffaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Dupuy-Datemp$ ,  dont  la 
jmûsion  est  acceptée. 

1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
sécotion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Novembre  1895. 

Signé  ;  FÉLIX  FAIRE. 
U  Président  dm  Gansai,  Uinistre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léo*  Bourgeois. 


H*  3oo47« —  Dàcxvr  qui  nomme  M.  Mesureur,  Député, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Da  1er  Novembre  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  da  a  novembre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 

Mcrbte: 

ter.  1*.  M.  Mwareur,  député,  est  ootemé  ministre  du  commerce, 
F  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  remplacement  de 
^indré  Lebon,  dont  la  démission  est  acceptée. 

&  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
ffécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  i"  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Prérideni  dm  ComseU,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lio*  Bourgeois. 


—  930  — 

N*  3oo48.  —  Décret  qui  nomme  Af.  Viger,  Dépmtê, 
Ministre  de  TAgricnUmre. 

Do  i"  Novembre  1895. 
(  PvMMlgaé  wm  Journal  officiel  da  s  hotoùr  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  française 
Décrète  : 

Art.  i".  M.  Viger,  député,  est  nommé  ministre  de  F&gri 
en  remplacement  de  H.  Gadaad,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N°  3oo49.  —  Décret  gui  charge  Af.  Mesureur,  Ministre  da  Commsrc*, 
V Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes*  de  l'intérim  da  Ministère  ê*l 
lonie*. 

Du  1"  Novembre  1895. 

(Promulgué  tu  Jomrnal  officiel  du  a  novembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  | 
postes  et  des  télégraphes,  est  chargé  de  ftntérim  du  ministère 
colonies»  en  remplacement  de  AL  Chautemp*%  dont  la  démisses 

acceptée. 

2.  Le  président  dit  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  charçé 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  î-*  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 
Le  Président  da  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


B.  n#  1729.  —  Ç&l  — 

N*  3oo5o.  —  Décxbt  qui  nomme  M.  Guieysse,  Député, 

Ministre  des  Colonies. 

Du  h  Novembre  i8$5. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  da  5  novembre  1896.  ) 

.Le  Préstobot  ni  la  République  français* 

DÉCRÈTE  : 

hAbt.  1".  M,  Guievm,  député,  est  nommé  ministre  de»  colonies, 
I  remplacement  de  M.  CimaUmps,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  Novembre  1895. 


Signé  :  FEUX  FAIRE. 


U  Président  en  Conseil,  Mini» Ire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


'3oo5i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
ligne  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Crève- 
feeor  (canton  de  Ma r coing,  arrondissement  de  Cambrai,  département  du 
Sord)  portera v  à  l'avenir,  le  nom  de  Crcvecwur-sar-r Escaut.  (Paris, 
U  Septembre  1895.) 


3oo5a.  —  Décret  du  Président  de  la  Républiqub  fb^ngaisb  (contre  - 

Sfné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
libération,  en  -date  du  24  septembre  1890,  par  laquelle  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Brioude  (Haute-Loire)  a  demandé  sous  forme  de  vœu  : 

f~t*  fQoè  les  conseils  d'arrondissement  soient  supprimés  ou  que  leurs 

tftributions  soient  élargies;»    ' 

j  a*  iQue  tous  les  bureaux  de  tabac ,  à  mesure   des  vacances,   soient 

«fermés  par  voie  d'enchère  publique  et  que  le  produit  en  soit  réparti 

Intre  l'Étal,   les  départements  et  les  communes.»  (Paris,   19  Octobre 

t*95. 


Ioo53.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
vigne  parie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

t*  M. Cochon  (Jacques),  soldat  au  u*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  en 
toison  à  Vesoul  (Haute-Saône) ,  né  le  39  septembre  1872 ,  &  Lyon  (Rhône) , 
fc  autorisé  à  substituer  a  son  nom  patronymique  celui  de  Cardeur,  et  à 
fpeier  légalement,  à  l'avenir*  Cardeur  an  ueu  de  Cochon  ; 
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a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pow 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pn 

décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  i  ■  germinal  in 

en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paru,  9  fimemhre  1895.)  ^ 


Bultomduloinf  17*1.  paeo  36»,  n- 39937,  lai  ponant  1 

11  juillet  1881  et  dn  3  août  188a  ,  relatives  ans  ventes  et  échange*  iTanmani  <Jo 
tiques,  paragraphe  1  de  l'article  1". 
,4  a  lieu  de  : 

< Néanmoins,  aucune  récUmalion  de  la  part  de  l'arhetenr,  pour  raison  de  1 

nullité,  ne  sera  redevable  lorsqu'il  H  aéra  écoute  plm  de  qu ara ute -cinq  jours  dqM 
te  jour  de  la  livraison,  s'il  y  *  poursuite  du  ministère  public»,  "^ 

lira; 

•  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur,  pour  rais 
nullité,  no  sera  recevante  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq 
te  jour  de  la  livraison,  s'il  n'y  a  poursuite  du  ministère  public  ■ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  *  Décembre  1893. 

Le  Garde  des  Sceamx,  Ministre,  de  la  Jvtke, 

L.  RICARD. 


On  l'abanne  pour  le  B/tOilin  iu  lob,  à  raison  de  g  frasa 


nationale  on  chei  1«  Becevevn  d«  postes  in  département!. 


paraa,  à  la cataae de rinaxtao* 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1730. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Soo34. —  Loi  qui  approuve  l'Arrangement  signé  à  Paris,  le  6  février  i893, 
»ur  régler,  en  matière  de  Tarifs  douanier!,  les  Relations  commerciales  entre 
!»  France  et  le  Canada. 

Du  21  Décembre  1894. 
*  (  Promulguée  an  Journal  officiel  du  37  décembre  1894*  ) 

U  SÉNAT  ET  LA  Ch AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

>  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

M 

jpncLt:  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autori^  à  ratifier 
tfi  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'Arrangement  commercial  entre  la 
~^  et  le  Canada,  signé  à  Paris,  le  6  février  1893. 

copie  authentique  dudit  Arrangement  demeurera  annexée  à  la 

teloii|;. 

i  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Réputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

^it  à  Paris,  le  21  Décembre  1894. 

Signé:  CAS1MIR-PERIER. 

iGmttre  du  commerce,  de  l'industrie,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

des  postes  et  des  télégraphes .  signé .  Q   Eàxmk*\. 

Signé  :  V.  Lourtibs. 


> 


£e  texte  de  l'Àrrangerne-it  sera  puMié  officiel!  "Tient  après  l'échange  des  r/rtifi- 

i». 

'     XW  Série.  5a 
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N°  3<x>55.  —  Dâcrbt  qui  promulgue  V Arrangement  signé  à  Paris,  le6  fàrim 
1893,  pour  régler  en  matière  de  Tarifs  douaniers  les  Relations 
entre  la  France  et  le  Canada- 

Du  8  Octobre  1895. 
(  Pronuriçvé  «u  Journal  fjfw4  #a  p  acte**»  îSfS,  ) 

LE  l'ftESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  da  ministre  de*  affaires  étrangères, 

DÉCRÈTE: 

Art.  ltr. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  TAirai  _ 
destiné  à  régler,  en  matière  de  tarifs  douaniers,  les  relations 
merciales  entre  la  France  et  le  Canada ,  signé  à  Paris  le  6  février  189^ 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  4  oc  toi 
1895,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
entière  exécution  : 

ARRANGEMENT 

destiné  à  régler,  en  matière  de  tarifs  douaniers,  les  relations  commercial** 

.  entre  la  France  et  U  Canada. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  la  Reiue  du  Roy« 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  également  animés  du  désir 
méliorer  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  la  France  etl 
Canada ,  ont  résolu  de  conclure  un  Arrangement  à  cet  effet  et 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

8.  Eue.  M.  Jules  Develle,  député,  ministre  des  affaires  étrai 
Et  S.  Exe.  M.  Siegfried,  député,  ministre  du  commerce,  de 

dustrie  et  des  colonies; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  iajGrande-Bretagne  et 
lande , 

S.  Exe.  M.  le  marquis  de  DufferinetAva,  pair  du  royaume,  m< 
du  conseil  privé,  vice-amiral  d'Ulster,  protecteur  et  gardien  des 
Ports  et  connétable  du  château  de  Douvres,  etc.,  etc.,  900 
deur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
République  française, 

Et  sir  Charles  Tupper,  baron  et  haut  commissaire  dn  Canada 
Londres. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res 
lifs  trouvés  eu  bonne  et  ^ue  forme,  sont  convenus  des  articles 
\ants  ; 
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Akt.  1".  A  Teotrée  en  Canada,  les  vins  mousseux  et  non  mousseux, 
les  savons  communs,  savons  de  Marseille  (Gastile'soaps)et  les  noix, 
amandes,  prunes  et  pruneaux  d\>rigine  française,  bénéficieront  des 
avantages  suivants  : 

i°  Les  vins  nop  mousseu*  tirant  quinze  degrés  de  l'alcoomètre  cen- 
tésimal, ou  moins  (soit,  d'après  l'équivalent  canadien ,  vipyHi*  paw 
cent  (  26  p,  0/0)  d'alcool  pu  moins)  et  tous  les  vips  mousseu*  feront, 
affranchis  de  la  surtaxe  on  droit  ad  vmlorem  de  trente  pQW  cent 
(3o  p.  0/0); 

2°  Le  droit  actuellement  applicable  aux  savons  communs,  savons 
de  Marseille  (Castile  soaps)  sera  réduit  de  moitié; 

3*  Le  droit  actuellement  applicable  aux  noix,  amandes,  prunes  et 
pruneaux  sera  réduit  d'un  tiers. 

2.  Tout  avantage  commercial  accordé  par  le  Canada  à  un  Etat  tiers , 
notamment  en  matière  de  tarifs ,  sera  de  plein  droit  étendu  à  la  France , 
à  l'Algérie  et  à  ses  colonies. 

3.  A  l'entrée  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises, 
les  articles  suivants  originaires  du  Canada,  importés  directement  de 
ce  pays  et  accompagnés  de  certificats  d'origine,  seront  admis  au  bé- 
néfice du  tarif  minimum  : 

Conserves* de  viandes  en  boites; 

Lait  concentré  pur  ; 

Poissons  d'eau  douce,  anguilles  ; 

Poissons  conservés  au  naturel  ; 

Homards  et  langoustes  conservés  au  naturel  ; 

Pommes  et  poires  fraîches,  sèches  ou  tapées; 

Fruits  de  table  conservés,  autres; 

Bois  a  construire,  bruts  ou  sciés; 

Pavés  en  bois  ; 

Merrains  ; 

Pâtes  de  bois  (cellulose); 

Extraits  de  châtaignier  et  autres  sucs  tanins; 

Papiers  communs  à  la  mécanique  ; 

Peaux  préparées,  autres  entières; 

Bottes,  bottines  et  souliers; 

Meubles  en  bois  commun  ; 

Meubles  autres  que  sièges,  massifs  en  bois  communs; 

Lames  de  parquet  en  sapin  ou  bois  tendre; 

Bâtiments  de  mer  en  bois. 

Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  toute  réduction  de  droit  accordé  à 
un  Etat  quelconque  sur  l'un  des  articles  énumérés  ci-dessus  sera 
étendu ?  de  plein  droit,  au  Canada. 

4.  Le  présent  Arrangement  après  avoir  été  adopté  par  le  Parlement 
du  Canada  et  par  les  Chambres  françaises,  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  en 

5o. 
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trera  eu  vigueur  immédiatement  après  l'accomplissement  de 
.formalité,  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  Aé\\ 
douze  mois  après  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

H  est  d'ailleurs  convenu  que  si  les  vins  non  mousseux  titranj 
plus  quinze  degrés  ou  les  vins  mousseux  étaient  ultérieurement  IV 
d'un  relèvement  de  droit  à  rentrée  au  Canada,  le  gouverna 
français  pourrait,  en  dénonçant  le  présent  Arrangement,  en 
cesser  immédiatement  les  effets ,  sans  attendre  l'expiration  du 
de  douze  mois  prévu  ci -dessus. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pi 
Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1893,  en  double  expédition. 

Signé  :  Jules  Develle. 
Signé  :  Jules  Siegfried. 
Signé  :  Diffems  et  Av\. 
Signé  :  Charles  Titpper. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  le  ministre 
affaires  étrangères,  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  l'agriculture  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d« 

Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  i8o5. 

Le  Prc'tidmt  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé:  A.  Ri  bot. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  M 

Signé  :  André  Lkboi. 


décret 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

U  Ministre  des  affaires  étrmnfèm. 

Signé  :  G.  Haicotalx. 

Le  Ministre  de  t'agricuùurê, 
Signé  :  G  ad  ai  d. 


N°  3oo56.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  ('agriculture,  sur  Vt 
i89à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  af 
Traitement  du  Professeur  d'agriculture  de  Belley  [Ain). 

Du  7  Mars  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  Gxation  du  budget  général  des 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8o4; 

Yu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des 
de  concours; 
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Yn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a u),  portant  règlement  sur  la 
omptabilité  publique  ; 

Vu  les  cinq  déclarations  ci -annexée  s,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
ire  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  neuf 
mis  francs  pour  le  traitement  du  professeur  d'agriculture  de  Beliey  (Ain); 
,Yn  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mars  1890, 

Décrète  : 

1 
1 

1  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
894,  un  crédit  de  neuf  cents  francs  (900')  applicable  comme  suit  : 
Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  vin  :  Sub- 
tntions  à  diverses  institutions  agricoles* 

.Ce  crédit  sera  affecté  au  traitement  du  professeur  d'agriculture  de 
leBey. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
doyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
iverses  communes  du  département  de  l'Ain. 

.i.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
barges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

m 

Ltf  résident  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  l'agriculture,    . 

Signe  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gad\ud. 


*  30057.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
i894,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dé- 
penses d'entretien  de  l'École  pratique  d'agriculture  d'Ecully  (Iihâne). 

Du  i5  Mars  1895. 

;  Le  Président  de  la  République  française, 

iSor  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

jîu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  rè- 
gles et  des  dépenses  de  l'exercice  1894; 

fra  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
i  concours  ; 

.Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,),  portant  règlement  sur  la 
fcuptabilité  publique; 

V*  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
teds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt  mille 
PBci  pour  entretien  de  l'école  d'agriculture  d'Éculiy  (Rhône)  ; 

L 

\™  xi' série,  Bull.  ioA5,  n°  10527, 
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N*  3oo44.  —  Décret  qui  nomme  Jf.  Lockroy,  Dêpttr. 

Ministre  de  la  Marine. 


Du  i"  Novembre  1890. 
(  Pnonwlgnfi  «m  Journal  t£khi  àa  a  nuiwabre  1896.) 

Lb  Président  de  la  République  française 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  M.  Lockroy,  député,  est  nommé  ministre  de  la 
en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral  Besnard,  dont  la  démii 
est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  est 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  PEUX  FAIRE. 

U  Irésidemt  du  CeuuU,  Minutrt  de  T  intérieur, 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N*  3oo45.  —  Dbcrbt  qui  nomme  M.  Combes,  Sénateur, 
Ministre  de  l'Instruction  pabliljue,  des  Beaux- Arts  et  des  Calten. 

Du  i#r  Novembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  novembre  189S.  *, 

Le  Président  de  la  République  française 

Décrète: 

Art.  1".  M.  Combes*  sénateur,  est  nommé  ministre  de  f  insti 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  en  remplacement  de  M. 
caré,  dont  1a  démission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chaifé| 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  iw  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  de  antérieur, 

Signé  :  Lion  Bourgeois. 
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Ji°  3<x>4&  —  Décret  qui  nomme  M.  Guyot-Dessaigne,  Députe, 

Ministre  des  Travaux  publics. 

Du  1"  Novembre  i8o5. 
(  Piuwiilyué  au  Journal  officiai  du  a  novembre  1896.  ) 

m 

Lb  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS! 
DÉCRÈTE: 

NkRT.  1".  H.  Gayot'Dessaifjne,  député,  est  nommé  ministre  des 
fevaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Dupuy-Datemps ,  dont  la 
gnoission  est  acceptée. 

%  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
fciécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FÀURK. 

U  Président  dm  CwuaU,  Mnittra  de  l'intérieur. 
Signé  :  Lion  Bourgeois. 


Il*  3oo47' —  Décret  f  ai  nomme  M.  Mesureur,  Député, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes» 

Du  1"  Novembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  novembre  189&.) 

Li  Président  de  la  République  française 

.  Décrète  : 

nit.  1**  M.  Mesureur;  député,  est notemé ministre  du  commerce, 
m  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  remplacement  de 
p.  André  Lebon,  dont  la  démission  est  acceptée. 

£2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
exécution  du  présent  décret. 

F«it  à  Paris,  le  r  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  PrMmt  du  ContoU,  Ministre  de  l'intérieur, 

m 

Signé  :  LÉO*  Bourgeois. 
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Le  L'ftÉsiD 
Sur  la  prop 

DÉCRÈ1E: 


Le  Sénat  et 
destiné  à  régi 
merciales  entr 
et  les  ratificati 
1895,  ledit  Aj 
entière  exécut 


destiné  à  rt 

Le  Président 
Uni  de  Grande 
méliorer  et  été 
Canada,  ont  r< 
nommé  pour  1 

Le  Président 

8.  Exe.  M.  Ju 
Et  S.  Exe.  M 

dustrie  et  des  c 

Et  S.  M.  la  B 
lande , 

S.  Exe.  M.  1er 
du  conseil  prive 
Ports  et  connéti 
deur  extraordin 
République  frai 
Et  sir  Charles 
Londres. 

Lesquels,  apr 
ttfs  trouvés  en 
vanis  ; 
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Farticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (1),  portant  règlement  sur  la 
tobilité  publique; 

les  cinq  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
%  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  neuf 
Vftncs  pour  le  traitement  du  professeur  d'agriculture  de  Belley  (Ain); 
'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mars  1895, 

çtb: 

1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 

m  crédit  de  neuf  cents  francs  (900')  applicable  comme  suit  : 

et  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  vin  :  Su6- 

à  diverses  institutions  agricoles. 

kiit  sera  affecté  au  traitement  du  professeur  d'agriculture  de 

era  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
les  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
communes  du  département  de  l'Ain. 

ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Paris,  le  7  Mars  1890. 


du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  FUbot. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

l*e  Ministre  de  l'agriculture , 
Signé  :  Gadaud. 


—  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  les  Dé- 
mtretien  de  l'Ecole  pratique  d'agriculture  d'Kcully  (Rhône). 

Du  i5  Mars  1895. 
ÎIOENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

>ort  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

du  26  juillet  i8q3,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
■5  dépenses  de  l'exercice  1894  ; 

le  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 

f 

le  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (i),  portant  règlement  sur  la 
;  publique; 

laration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
ocours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt  mille 
^entretien  de  l'école  d'agriculture  d'Écully  (Rhône); 

Bull.  io45, n"  10537. 
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trera  en  vigueur  immédiatement  après  l'accomplissement  de  cette 

,  formalité,  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  Tcxpiration  d'un  délai  de 

douze  mois  après  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  ami 

notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

11  est  d'ailleurs  convenu  que  si  les -vins  non  mousseux  titrant  an 
pins  quinze  degrés  ou  les  vins  mousseux  étaient  ultérieurement  l'objet 
d'un  relèvement  de  droit  à  l'entrée  au  Canada,  le  gouvernemMl 
français  pourrait,  en  dénonçant  le  présent  Arrangement,  en  failt 
cesser  immédiatement  les  effets ,  sans  attendre  l'expiration  du  délai 
de  douze  mois  prévu  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  prâtri 
Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  6  Février  1893,  en  double  expédition. 

Signé  :  Jules  Devklle. 
Signé  :  Jules  Siegfried. 
Signé  :  Duffrrin  et  Ava. 
Signé  :  Ch\rles  Tupper. 

Art.  2. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  le  ministre  ta 
affaires  étrangères,  le  ministre  du  commerce  *  de  l'industrie,  du 
postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  l'agriculture  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 


Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  i8o5. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


Le  Prctident  du  Conseil ,  Ministre  des  finances,  te  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Signé:  A.  Rïuot.  Signé  :  G.  Haicotacs. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  Le  Ministre  de  fagricuUar$, 

des  postes  et  des  télégraphes  ,  <.\çnê  :  GàDAID. 

Signé  :  André  Lebon. 


N°  3oo56.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  ('agriculture,  sur  /V_. 
i89U,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affidi^ 
Traitement  du  Professeur  d'agriculture  de  Belley  [Ain). 

Du  7  Mars  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  Gxation  du  budget  général  de 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1894; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  remploi  des 
de  concours; 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (1),  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  cinq  déclarations  ci -annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  neuf 
cents  francs  pour  le  traitement  du  professeur  d'agriculture  de  Belley  (Ain); 

Va  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mars  1890, 

Dégrètb ; 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1894»  un  crédit  de  neuf  cents  francs  (900')  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  vin  :  Sub- 
ventions à  diverses  institutions  agricoles. 

Ce  crédit  sera  affecté  au  traitement  du  professeur  d'agriculture  de 
Belley. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
diverses  communes  du  département  de  l'Ain. 

.'>.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Je  I  résident  da  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  l'agriculture,    . 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gad\ud. 


N'  30067.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
i89à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les  Dé- 
penses d'entretien  de  l'Ecole  pratique  d'agriculture  d'Ecully  (Uhâne). 

Du  i5  Mars  1895. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1894;       - 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
•de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <*>,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Va  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs  pour  entretien  de  l'école  d'agriculture  d'Éculiy  (Rhône); 

M>  xi* série,  Bull.  io45,n°  10627, 


—  938  — 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  «  en  date  du  il  mars  18$), 

Décrète  : 

Âat*  V\  11  est  ouvert  au  miaittre  de  rêgriCultafe,  sur  IV 
1894 ,  un  crédit  de  vingt  mille  francs  (to,o0dc)  applicable 
suit: 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  vni:  &&ws-j 
lions  à  diverses  institutions  agricoles. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  de  l'école  pratique  d*agricnl 
dlSculiy. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépense*  autorisée»  pût  te  présent  déaw 
moyeu  des  versements  effectués,,  à  titre  de  fbn<fe  fie  concours, 
le  département  du  Rhône. 

3.  L«  ïnihfctfu  de  Fàigriculture  et  le  ministre  des  financés 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerné,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAtJftE. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  financés , 
Signé  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  de,  ("africaitart. 
Signé:  Gadaid. 


N°  3oo58.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  i'ugricultwne,  sur  Fi 

1894,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  ajjjecléi 
\emonte  des  Haras. 

Du  i5  Mars  1895. 

&fe  PlrésiDBNt  DE  LA  RiPTJBLÏQUfc  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1894; 

Vu  l'article  1 5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  iS6a  (k\  portant  règlement 
comptabilité  publique; 

Va  les  vingt-deux  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement' 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  (Tune 
de  cent  vingt-deux  mille  six  ceftt  quarante-huit  francs  soixante-dix  cent 
prélèvement  d'un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  ; 

Va  l'avis  du  mulâtre  des  finances,  en  date  du  11  mars  i8o5, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture*  sur  fi 

(11  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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fec*  1894,  un  crédit  de  cent  vingt-dea*  mille  six  cent  qcmrâhte-huit 
francs  soixante-dix  centimes  (  i22,6/|8f  70)  applicable  comme  irait  : 

Badgfct  ordinaire ,  troisième  partie  (état  A)<  chapitra xftt  :  Âe  monte 
i&  haras. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  prévues  par  la  loi  du  a  juin  et 
le  décret  du  7  juillet  1891. 

2.  Q  sera  pourvu  aux  dépense*  autorisée*  par  te  présent  décYét  ati 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  Concours,  pat  les 
sociétés  de  courses  autorisées,  conformément  à  la  loi  du  2  juin  1891. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
Ihargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

\  UPrmdent  dû  Constil,  Mmistr*detJin*JKes,  le  Ministre  rf«  FagficuUure, 

Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  Gadaud. 


P  3oo59.  —  Dec  b  et  qui  ouvre  en  Ministre  êe  V  agriculture ,  sar  t  exercice 
t894 ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  la 
Consfraction  du  Canal  de  la  Noue  (Haute-Garonne). 

Do  i5  Mare  i8$5. 

..Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

îa  la  loi  du  26  juillet  189a,  portant  fixation' du  budget  générai  des  re- 
ntes et  des  dépenses  de  l'exercice  1894  ; 

Va  l'article  1 3  de  la  lot  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
S  concours  ; 

Tu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>,  portant  règlement  sur  la 
iaptabilité  publique; 

Tu  ies  vingt  déclarations  ci-annexées,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
fttre  de  fonds  de  concours  pour  dépeaaes  publiques,  d'une  somme  de 

Ifre  miile  cinq  cent  cinquante-deux  francs  cinquante  centimes  pour  cou- 

ctîon  du  canal  de  la  Noue  (Haute-Gaxonue); 

'p  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars. i8o5, 

WCRKTEr 

f 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
|ty4,  an  crédit  de  quatre  mille  cinq  cent  cinquante-deux  francs  cin- 
j£ute centimes  (4,55*f5o)  applicable  comme  suit; 

*udget  ordinaire  r  troisième  partie  (état  A) ,  chapitre  xixiv  :  Études 
travaux  exécutés  par  l'Etat. 

w  xi' série,  Bull.  io45,  n#  10537. 
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Ce  crédit  est  applicable  aux  travaux  de  construction  dû  canal  de 
la  Noue. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret, 
moyen  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  soi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prései 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1895. 

Signé  :  t±UZ  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  fagricoharr, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadaed. 


N°  3oo6o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crtdil  st 
menlaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte 
de  l'exercice  1891. 

Du  16  Mars  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  Liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'i 
uire,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  ai 
de  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsrisé  peuvent  i 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  parle) 
get  de  l'exercice  1891  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  reste* 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

Décrète  : 

Art.  lw.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  aup 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Tetf 
1891,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  quatre-vingt-dix-huit f 
vingt  centimes  (  198'  20),  montant  des  créances  désignées  au  b 
ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adresse*! 
ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129  du  déerd 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  ï agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépense^ 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution *' 
ticle  9  de  la  loi  du  q3  mai  i834. 

u  xT  série,  Bull.  io*5,  n*  10537. 


r 
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3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ■ 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Président  da  Conseil,  Ministre  des  financés,  Le  Ministre  d$  CagricnUare9 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :•  Gàdacd. 

EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  auamentatien  des  restes  à  .payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  Y  exercice  Î89i ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 
cice  courant 


nvniao 

du 
ehepibre. 

SIRYICI. 

MOKTAHT 

de 
It  crétacé. 
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AnR&r£  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  vingt  cen- 
times. 


Paris,  le  23  février  1895. 


Le  Ministre  de  l'agricaUunc , 
Signé  :  Gadiod. 


N°  3oo6i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplè- 
•  mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1892. 

Du  16  Mars  1895. 

Le  Président  de  la  République  française , 

■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  189a; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ïafl  du  décret  du  3i  mai  186*2  W,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 


1,1  M'  série,  Bull.  io45,  n°  10.Î27. 
XIT  Série. 


5o. . 


—  9fc2  — 

gel  de  l'exercice  1893  et  que  tow  montent  n'excède  pas  ta 

dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlecaent  dudit  exercice , 

DécKèTB: 


1  calaati  de  ai- 


Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  f agriculture,  en  rognent» 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Fext 
1892,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  dix  francs  dix  cenl 
(3iof  10),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé 
pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  su  ministère  < 
finances,  conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1861. 

2.  Le  ministre  de  ragricuiiujre  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de" 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i83&. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  en  servies  orsHiaire  oe  rexeueice  courant. 

U.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

m 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1895. 

Signé  :  FBLIX  ThVWL 


le  Président  dm  Conseil,  Ministre  dm  finances, 
Siffné.  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  de  Vagrxcmklur  , 
Signé  :  Gadacd. 


EXERCICE  CT.OS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
compte  définitif  de  l'exercice  1992,  ttqui  sont  à  ordonnancer  sur  lebm 
cice  courant 


budget  de 


xvuinos 
ehapitrcs. 


FRANCE. 
A8 

ALGERIE. 
9 


SIRTICIS. 


Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne 


•**••• 


Travaux  hydrauliques. 


Total. 

mmm 


>a* 


M» 


'*--• 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cent  dix  francs  dti  centimes. 

* 

J'aris,  le  12  février  i8<>r>, 

Le  Ministre  de  Vagncmîtm 

Signé  :  Guur*. 


B.  n°  1730.  —  643  — 

ff  3oo6*.  *—  Dicnar  qmi  ouvre  an  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1    tê$k,  un  Gréait  à  titre  dm  fondé  de  concourt  versés  mit  Trésor  ponr  le  Trai- 
tement du  secrétaire  du  Herd  Bock  français. 

Du  26  Mars  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

[ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

;Vo  ta  foi  du  36  juillet  i8g&,  portant  fixation  du  budget  général  de*  re- 
jettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1894  ; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finance»  du  tf  juin  t8£3  sur  l'emploi  des  fonds 
b  concours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (*>,  portant  règlement  sur  la. 
fH»pt«bUi4é  publique?  ... 

*  Vu  la  déclaration  ctannexée,  constatant  4e  versement  au  Trésor,  a  titre 
blonds  de  concours  four  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  mine  deux 
mis  francs  pour  le  traitement  du  secrétaire  du  Herd  Book  français; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  mars  1895, 

DÉCRÈTE  : 

*Akt.  1".  Il  est  otrvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
fc4,  un  crédit  de '  mille  deu\  cents  francs  (1,200')  applicable 
Borne  suit  : 

'Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  ix  :  Encoura- 
ments  à  l'agriculture. 

jue  .crédit  sera  affecté  au  traitement  du  secrétaire  du  Herd  Book 
Jfçais. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
yen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de-  concours,  par 
L  Berger-Levrauh  et  ooKonagnie. 

%  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
fcrfgfés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
jiret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  Me. 


t 


it  à  Paris,  le  26  Mars  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

fPrtsiêemt dm Gwrtil ,  tËbùHrt'&sjinnhces,  le  Mintrtrê  ée  l'agriculture, 

Signé  :  A.  RfBOT.  Signé  :  Gu>àid. 


»  «•  série,  Bull.  io45.  nm  105*7. 
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H?  3oo63.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédà  mfp± 
menimre  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  4JMf 
de  l'exercice  iS9i. 

Du  10  Avril  i8§5. 


Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i  agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  fi 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 

de  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  portant  règlement, 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsrisé  peuveat 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  ' 

S»t  de  l'exercice  1891  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
t  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 


Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  ai  ^ 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  ft 
1891,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-neuf  francs  (39*),  1 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  confir 
ment  à  f  article  129  du  décret  du  3i  mai  186$. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses* 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  def 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseat< 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1895. 


U  rrtsidtnl  du  Conseil,  Ministre  du  finance*, 
Signé  :  A.  Ruot. 


Signé  :  FÉLIX  FAGRE. 


U  MmiMtre  *  f , 

Signé  :  Gàdaco. 


»ï  xf  s;ric,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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EXERCICE  CLOS. 


Étal  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation,  des  restes  à  payer  arrêtés  par  l 
compte  définitif  de  V exercice  1891 ,  et  qui  sont  A  ordonnancer  sur  te  budget  de  Vexerck 
courant. 


Arrêté  le  présent' état  à  la  somme  de  trente-neuf  francs. 

Paris,  le  11  mars  1895. 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  Gadaud. 


N*  3oo64.  —  Décbbt  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Bestes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1892. 

Do  10  Avril  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, addittonnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  189); 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  180a  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice , 

Décrète  : 

Art.  Ie'.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1892 ,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  trente-trois  francs  (  533e), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci*anoexé  et  pour  les* 
quelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances, 
conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon* 


"   xi*  série,  BoH.  io«5,  n9 10617. 


—  <Mft  — 

tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  lesdépea» 
des  exercices  clos  du  budget  de  Feiercice  courant,  en  exécution  fe 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

5.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aifr! 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant.  ■ 

1 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseat 
eret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FAURL 


ffc  r^rêsi&ent  Ht  Honfett,  Wthfsfreâts  fthUfti9ett 
Signé:  A.  RlBOT- 


tê  Wfutefre  '9e  TegrkeStvt, 
Signé  :  G&mob. 


EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles   créances  constatées  en.  augmentation  des  restes  à  payer  arrêté  prl 
compte  définitif  de  Vexercice  i892,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  et  Ce* 


tice  courant 


2I0MERO8 

des 
chapitres. 


1 A 
5o 


&BBTICU. 


Allocations,  dépenses  administratives,  etc 
Aménagements  et  exploitations. 

Total 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  cinq  cent  trente-trois  francs. 

Paris,  le  1 1  mars  1895. 

Le  Mimetre  eh  SagricnUmr*, 

Sf%né  :  Gadatjd. 


*■»— mmumi^ 


N°  3oo6ô.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V agriculture,  sur  fcJ& 
189U,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  a  a  Trésor,  «jjàrtf( 

Restauration  de  la  Montagne  du  Mourgat  (Hautes- Pyrénées). 

>     <  . 

Du  *l  Avril  189&. 

Le  PRâsoENr  m  la  Aip«tLiQ<n  nuKÇArsB, 

Sur  le  rapport  du  ininistre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  da 
cette»  et  des  dépenses  de  Fexcrcfee  189$; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des! 
de  concours; 


B.  n#  1730.  —  9<i7  — 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1\  portant  règlement  sur  la 

iptabilité  publique; 
Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  vertement  au  Trésor,  à  titre  de 
ids  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux  cent 

juante-1  roi  s  francs  vingt  centimes  pour  restauration  de  la  montagne  du 
nirgat  (  Hautes-Pyrénées  ) . 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  avril  189Ô , 

Î)bcrbte  :  , 

I  Abt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
{894,  un  crédit  de  deux  cent  cinquante-trois  francs  vingt  centimes 
hby  20)  applicable  comme  suit  : 

i  Budget  ordinaire,  auatrième  partie  (état  A),  chapitre  l  :  Restau- 
jftfion  si  conservation  des  terrains  en  montagne. 

'  Ce  crédit  sera  affecté  à  la  restauration  de  la  montagne  du  Mourgat. 

*-2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
toyen  des  versements  effectués,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 

jppartement  des  Hautes-Pyrénées. 

■ 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  fe  ministre  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ty  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


}  Président  Aa  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  Gadaup. 


3oo66.  —  Décret  qui  ouvre  a&  Ministre  de  V  agriculture ,  sur  l'exercice 
\896 ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  aa  Trésor,  affecté  à  la 
mstr action  du  Canal  du  Lavet  (Haute-Garonne). 

Du  27  Avril  1895. 
P*Â*U>ÊMT  DE  LA  RÉPURLIQUK  FRANÇAIS!  s 

le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

fa  la  loi  du  36  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1894? 
fa  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 

encours; 

fa  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l\  portant  règlement  sur  la 
iptabilité  publique; 

les  deuï  déclarations  ci-annexéés,  constatant  le  versement  du  Trésor, 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de 


xi*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10527. 


—  948  — 

deu*.  \,  nts  francs  cinquante  centimes  pour  construction  dn  canal  da 
(Haute-Garonne)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  a£  avril  1895, 

DécftÈTC : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  C< 
189^1  un  crédit  de  deux  cents  francs  cinquante  centimes  (200M 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire ,  troisième  partie  (état  A),  chapitre ixxit : 
et  travaux  exécutés  par  l'Etat. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  la  construction  du  canal  du  Lavet 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  déareti 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concoaiv 

divers  intéressés. 

3. «Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1895. 

Signé  :  FEUX  FAUX 


le  Président  du  Conseil ,  Ministre  desji 
Signé  :  A.  Ribot. 


U  Ministre  4b  rmgrasiitn, 
Signé  :  Gadmjd. 


N°  30067.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Cré&i 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Qmpbt 
de  l'exercice  1893. 

Du  27  Avril  1895. 

Lb  Président  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Va  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Fi 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le 
de  l'exercice  1893; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  dn  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  116  du  décret  du  3i  mai  186a  <l>,  portant 
ur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsvîsé  pewrf 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévis  ptfhT 
gel  de  l'exercice  1890  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les 
dit  A  annuler  pa-  la  foi  de  règlement  dudit  exercice. 

Décrète  : 

Ait.-1*\  11  est  ouvert  mi  ministre  de  l'agriculture,  es  «4 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  et  Tt 


<r  ua  série   Bull.  io*5,  n*  10527. 


B.  n°  1730.  —  9A9  — 

1893,  an  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-douze  mille  cent 
soixante -auinze  francs  auatre- vingt -neuf  centimes  (172,175'  89) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  les- 
quelles des  états  nominatifs  Seront  adressés  au  ministère  des  finances , 
conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tes au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
ihargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé* 
xet,  qm  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1895. 

Signé  t  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  financée,  Le  Ministre  de  Vagriculture, 

Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  Gadaud. 


EXERCICE  CLOS. 


bat  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  te 
;.  ompte  définitif  de  V exercice  Î893,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Vexer- 


tue  courant. 


nemiw 


ruses. 
8 

9 
11 

t8 
Ai 

&i  bis 
56 

ILfitait. 

f    * 


•livras. 


Subventions  i  diverses  institutions  agricoles 

Encouragements  i  l'agriculture 

Primes  à  la  culture  do  Itn  et  du  chanvre 

Service  des  épizooties 

Secours  pour  pertes  et  événements  malheureux. 

Secours  aux  victimes  de  la  sfaheresse  de  1893 

Droits  d'usage;  matériel  et  dépenses  diverses  des  forets 

Encouragements  à  l'agriculture 

Indemnités  au  personnel  des  forêts 

Travaux  forestiers 

Total 


MOITAIT 

àm 
aréaaew. 


2 ,960e OO 

174  00 

607  55 

a5a  00 

11,602 

156,336 

5 


fi 


75 


1,000  00 

ta  00 

188  00 


173,175  89 


tauVri  le  présent  eut  à  la  somme  de  cent  souante-dooie  mille  cent  sohante-quinie 
le»  quatre-vingt-neuf  centimes. 


tais,  le  18  mira  1895. 


Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  Gadaud. 
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V  3oo68.  —  Décmmt  eui  outre  au  Ministre  ées  travaux  publia,  sur  texertm 
189 5,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Etedu  m\ 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Au  *5  JuiHet  i S$5. 

Le  Président  de  la.  République  fbawcu.se, 

Sur  te  rapport  du  oùnàitre  des  travani  public»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  i8g5\  portaftt  fixation  évt  budget  $é> 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  P*rch»» 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice ; 

Vu  l'article  61  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le*  travaux  à  exécuter  pente! 
l'année  i8q5,  soit  par  le*  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  FSiaM 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  da  Tresse 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  aô  novembre  188, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  rooiaat,  le 
de  quatre» vingt-dia.  millions  de  francs ,  sur  lesquels  la  somme  à  constàn* 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder 
même  le  maximum  de  quatre-vingts  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  nM  148,  1*0,  a65  et  266  des  a5  avril <»>  et  5  juillet  189»^ 
qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1896, 
l'emploi  de  fonds  de  concours  verses  par  les  compagnies,  conf< 
aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des 
additionnels  montant  à  deux  mt&ofti»  six  cent  mille  fraaes; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  «  sur  la  comptaJbifcté 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

?fi  te  peeeetese  1  sr  ï^sïoj  cri  reee^es^ceinFaii  00?  cn^BnxVBOoenji  en?  bj 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  8  juin  1895,  par  k 
pagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléane,  une  somme  de  six  cent  mule 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 
sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  verte  de  k 
vention  annexée  à  la  loi  précitée  du  ao  novembre  i883; 

Vu- la  lettre  du  ministre  des  financée,  en  date  eu  ao  juillet  4890, 

1     DécKÈTB  : 

Ait.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  ie 

get  ordinaire  de  f exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre 
.Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État,  pour  IV 
■de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  dr 

d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i£83,  mm  crédit 

tioimei  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  cria 
moyen  (tes  sommes  'encaissées1  par  le  Trésor,  au  compte  :  1 
concours  vertes  par  les  compagnies  de  chemitu  de  fer  en 
conventions  de  1883. 

11  \n*  série,  Bull.  1705,  n"  29368  et  ^    xir  série,  BulL  17  m.  a' 

29069.  et  29916. 

">  xr*  série .  BulL  io*5 .  a*  i<ô*> 
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3.  Le  ministre  des  travaux  public*  et  ie  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de*  iois* 

Fait  à  Paris,  le  13  Juillet  i8g5. 

Sigfté:  FEUX  FAURB. 

Le  Président  du  Conseil,  Minutrt  des  finances,  Le  Ministre  ées  travaux  pnlfkcs, 

Sî£îié  :  A.  RrBOT.  "  Signe  :  Duttrt-DtrrteMïs. 

N°  30069.  —  PâcMST  qui  ouvre  uu  Ministre  des  travaux  public*,  sur  l'exer- 
cice 1S9SM  un  Crédit  a  tare  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  4  AoûL  189a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avriLiSg^,. portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8g5  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  61  de  ladite  loi ,  d après  lequel  les  travaux  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1895,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer 
sous  forme  d'avances  remboursables  en*  annuités  ne'  pourra  exeéder+élle- 
mème  le  maximum  de  quatre-vingts  millions  de  francs  ; 

Vu  les  décrets  n°'  148,  149,  265,  266  et  295  des  23  avril*»,  3^  et 
23  juillet  1896  &\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1895,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  v4r*éa  par  le»  compagnies, 
conformément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883, 
des  crédits  additionnnels  montant  à  trois  millions  deux  cent  mille  francs; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862 (4)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*868)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
constatant  qu'il  a.  été  veraé  au  Trésor  public,  le  9  juillet  1890,  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État 
sur  les  lignes  oui  ont'  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  la  con- 
vention anftexae  a  ta  toi  précitée  du  *o  novembre  i883-, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  août  189Ô, 

DÉCRÈTE  : 

I..-  '   •  > 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 

w  xn*  série,  Buh\  1705,  n*ê  29568  et  »>  Voir  ci-dessus,  n"  3oo68. 

29^69.  •*'  xr  série,  Bull.  io45,  n- 10527. 

w  xir  série,  Bull.  1721,  n°'  29915  et 
29916. 


I 
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ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  Livra:' 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État,  pour  l'emploi, 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  rh^twi^f  de  1er 
d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  aédh 
tionnel  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
conventions  de  Î883. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  4  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 
Signé  :  A.  Ribot. 


Le  Ministre  de*  trmemmx  pmh&cs, 
Signé  :  Dcput-Dutemm. 


N°  30070.  —  Décret  qui  étend  aa  Bureau  de  poste  français  établi  à  Zt 

le  Service  des  Colis  postaux. 

Du  6  Septembre  1895. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  11  septembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  12  et  i3  avril  189a; 
Vu  le  décret  du  37  juin  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  posta  et< 

télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Pr.  A  partir  du  1"  octobre  1895,  le  bureau  de  poste 
établi  à  Zanzibar  participera  au  service  des  colis  postaux. 

2.  La  taxe  à  payer  par  les  expéditeurs  des  colis  postaux  ai 
s'applique  le  présent  décret  sera  perçue  conformément  aux  * 
annexés. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  '" 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  6  Septembre  1895. 

Signé  :  FELIX  FAIRE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rindmstrie, 
des  postes  et  des  télêgrmpkes, 

Signé  :  André  Lkbok. 


i 
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Taxes  à  percevoir  en  France;  en  Corse,  en  Algérie  et  dans  les  bureaux  français  à 
l'étranger  poar  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  du  bureau  de 
poste  français  de  Zanzibar. 


LIEU  DE  DÉPÔT. 


VOIE. 


Agent*  Je  la  compagnie  mari- 
time an  port  d'embarquement  | 
de   la  France  continentale  oa 
gare   de  la  France  continen- 
tel. 


TAXES. 


fr.  e. 


Voie   des  paquebots  français  entre  ia  France)       .   ..  .  . 
•tZanxiWT j      31°W 


Agence  de   la   compagnie  mari-) 

time  an  port  d'embarqaementl    Vole  de  Marseille  et  des  paquebots  français. . 
en  Corse ) 


Gère  on  agence  à  l'intérieur  de)    Jdem, 
la  Corso f 


Agence  Je   la  compagnie  mari-) 
time  an  port  d'embarq aement  J    ***m> 
en  Alglne ) 


Gare  d'Algérie 


Idem. 


Bureau  do  poste  français  an  port  |  Échange  direct  par  les  paquebots  français  . . . 
d  embarquement  en  Tarante,  j 

Agane»  française,  maritime  .•  Voîe  Je  F„Be€  ^  Je(  ^.^  fag**. . . . 

BmSSL  -Ai  P°,U    f,"Ç*i*       \  éch'n«e  «««  P«  l«  M»«Wts  franc  aie.... 


S  55  (a) 


3  35  (a) 


3  35  (a) 


3  35  (a) 


3  00 


4  00 


4  00 


NOMBRE 
de 

hiCLAMA' 

Tiowa 

en 

doaane. 


(a)  Y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 
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HM 


LIEU 


M  DBftTI*ATION. 


U. 

COKHHIS   PBAVÇAIU»» 
(*kilpg.) 


VOIE  DE  TRANSMISSION. 


Voie  de  France. 


tfftl 

née  française,  Congo   Iran») 

ait ,  Cet*  d'Ivoire  ,  Dahomey  |    Jrfcm 

rt  dépendances «-.../ 

itvleopr,  Martinique,  Guy  au«  1    ^m 

kucaise )  *•  * 

lèjcaèry,  Karikal |    Echange  direct  par  Jei  pagn.ehot5  £r»np 

léathwB,  Cambodge,   Nou-J    ^^ 
■Ue-Calédonic J 

Réunion ,    Diego  -  Suerez  ,  \ 
■iate-Marie  fie  Madagascar,  i 

U,oUe,Noe.i-Be,     Tarna-^    ^ 

I*t,  Majunga  et  a o  1res  éla-i 
fissemeni»  Français  àMeda-1 
■car / 


tau ,  Toakin 

dli 

Xi 

H-fterre  et  Miquelon 

III. 

PAT»   STRAfCUM. 


Mgne  (y  compris   Heligo- 
idj'SkïLpg.) 


Idem 

Idem 

Htm. . , ., , 

Voie  de  France  et  d'Angleterre. 


Voie  de  France 

Voie  de  France  et  de  Belgi<jue  (a)  . . . 
Voie  do  France  et  de  Luxembourg  (a). 


lierre  (5  kilog.  ) 


itlne  (ftépvMfcjoe)  (5  fcil.) 


Voie  de  France . 


Voie  de  Frank»  et  de»  peejaienots  fameats. . 


#1^  .       (    Voie  de  France  e*  d'AHemegne.».. . . 


pe  (  5  kilog.  ) V«te  de  France 


T 


ri*  (3  lUog.  ) 


a* 

(    Voie  de  Fran 
j  on  d'Italî 


aejre  et  d'Àlieanagfle  ou  de  Suisse 
ie 


TAXES. 


NOMBRE 

de 

Dicla- 

HAXIOXS 

en 
dont  ne. 


fr.  e. 


4  50 

5  50 

5  50 

3  00 

4  00 

2  00 


4  50 
6  00 
2  00 
6  50 


5  50 

4  00 

3  75 

5  00 
7  25 

4  00 

4  00 

3  50 

5  25 


2 
3 
3 

2 

3 

4 
3 

3 
4 


Sn-h 


de»  expidtteor». 


VOIE  DE  TKiNSMIS 


Uili  15%) 

(SUIof.) ( 

Goau-Hiti  (5  kilug.  !.. 


VwtdtFni 


■k(6ki 


.un.!  j.»;».  i  i  ti!«f.  ; . 
E|,P»  (siiio,.) 

E.p.gn.  (îlilog.l 

Él.u-U.ii  1'  Colomb  (Mil.) 
-(îWlof.) 


Voin  <Jin*ta  4m  uipaboti  Grnf «■  . . 
Voi«  J«  P.™ 


(S 


•  [y 


"?"' s' 


-)l 


Voi.  i«  P™«  « 
Voitd*  Fr.n«.. 


•«») ;.|  **; 


d'AlltmgiM  ft  dep  pMpwbabl 
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LIED 

*I  PBSTIXATIO*. 


«ffles  aWkuuUiees 

Ijaae  neeriandaiae 

lu  orientales  néoriandaisoe. . 
(5  k»og.). 

*Fl(3kilog.) 

Et  ses  poaseesiona  : 

•  dfslo»res(3kilog.) 

tde  Madère  (3  kilog.) 


VOIE  DE  TRANSMISSION. 


(Skilog.) 


Voie  do  Franee  et  dea  paquebot*  français. . . . 

Jeton : 

Echange  direct  par  les  paquebots  franeaie. . . . 
Voie  d«  France •  « 


Idtm 

Idem 

Voie  de  Fraisée  et  d'Allemagne  ou  de  Saisie 
ou  d'Italie 


TAXES. 


ifttW      (ftépabiiqacr     da) 
l*^f.) 


I 


to(5kilog.) j 

NrH«"  (<2fc»e)  (5  kilog.). 


I 

r 


(3  kilog.). 


••(6kilog.)..... 

»  (territoire  de  )  (  5  kilog.  ) 
a*  de  Barborie  (  5  kilog.  ). 
J*{5kikg.) 


Voie  de  France. 


Voie  de  France  et  d'Allemagne. 


Voie  de  France  et  d'Italie. 


!»•*) 1 


Mie  (ville*  doooerwes  par 


Voie  de  France  et  dea  paquebots  français. . . . 
Échange  direct  per  les  paquebota  français. . . . 


Voie  de  France  al  d'Italie  et  de  Messine  on, 
de  Brindioi 


ntridaioa)  (5  kîlog.)  j    Voie  de  Franee  et  de  Trieel*  et  des  paquebot*} 

I 


joie  (Coaulnatiaonb,  bn-J 
^  V-     )  (SkiUf)! 


■*7(okiioe,.). 


Voie  de  Franee  et  d'Allemagne,  d'Autriche-) 
Hongrio  et  de  Varan.. •• J 

Voie  de  France  et  dea  paquebots  français. . . . 


NOMBRE 
de 

DXCLA1A- 
TIONS 

en 
douane. 


fr.     c. 

7  25 
0  35 

3  75 

4  25 

5  25 

4  75 

4  75 


Voie  de  France  et  des  paquebots  franeais. ...  0  25 

! 

Voie  de  France  et  d'Allemagne  ou  de  Suisse  1 
ou  d'Italie ( 

Echange  direct  par  les  paquebots  français  . . . 

Voie  de  France  et  d'Allemagne. 

Voie  de  Franee  et  d'Allemagne  et  de  Dana-) 

-«* J 

Voie  de  France  et  de  Belgique  et  de  Dene 
mark  (a) * * 

Voie  de    Franee  et   do  Belgique  et  d'Aile- i 

W \ 


4  50 

4  00 

5  00 
5  00 

5  50 

5  50 

3  50 
5  00 

4  00 

4  25 

5  00 

4  50 

5  50 

7  25 
7  25 


4 


3 
3 

4 

4 

2 
3 
3 
2 


3 
4 

3 

3 


Bv  la  demande  exf  resae  dot  expéditeurs. 


LIEU 


Ug   DUSTmATlO». 


IV- 
OOLOHt«S   JSBIUIMft. 

(  3  «t  s  miog.  ) 

Dominion  dn  Canada. . . . 
Terre-Neu*e 


VOIE.  »■  TMIMHtSSIOS. 


Voit  de  France  et  de  Calai  a- Londres. 


TAIES. 


!  3  kilo*. 
... 
5  kilo*. 


Antilles  anglaises  : 
Antigua ,  Barbadei ,  Dominique , 

Grenade,  Jamaïque,  Leeward,.  » 

Montaemt ,    Ne*is ,     Saint- Y    yolt  je  p rarfce  et  de  Calai»- Londres .  ] 
Kitls,    Sainte-Lucie,    Saint-[  { 

Vincent,   Tabago,   Tortola 
Trinité,     Belbe    (Henrfufas 
britannique)..  - 


Babama< 


Bermndea. 


Guyane  anglaise  • *  «•■ 


Ascension ,  Sainf e-nélènto . 


Falkland,      Cote       occidentale1 
d'Afrique  (Betborst,  Sierra - 
Leone,  Aeera,  Cape-Coastle- 
Castle  ,      Lagos ,      Quiltnh  ) , 
Littoral    du    Niger,    Bénin,  i 
Bouny,    Brass  ,    Nouveau-Ce- 1 
labar,  Vieux-CaJabar,  Opobo 
Wari ,  Torcados 


Gibraltar .  é 

Chypre  {  5  kilog.  ) 

Malte  (5  kilog.) 


Voie  de  France  et  de  Calait-Londres . 

Voie  de  France  et  de  Calaia-LetealMs.  ,  r  . ., 

(  5  kilog. 

Voie  de  FtfaM»  et  d*Ge**^Ld*dre*>.  I  ,  ,  '""F" 

(  5  kilog. 

Voie  de  France?  et  de  CUtis>LottJtal  A  ■ 

(    5  kil 


Voie  de  France  et  de  Calais-Londres.  7  •" 

(  fttiler. 


il  kilos. 
oMIoff. 

Voie  de  Frenee  et  des  (MqUeiMta  franchis — 


?oi«  de  FfiftCe  et  de»  Mmbot»-{N«te  Ireveaftn  ■ 
de  Merteirr*  à  l'ifed*  MefU j 

Voie  de  France  et  d'Italie * . .    .  .  I 


î 


fi*    Meurice  et  11m   SeyhrllesC    Voie  directe   ilos  paquebots- poste   fraierais  d*J 
""TTtîIôgT]".  T.  .  ". " \         Zanaîbar  à  I*îTe  Maurice  ou  a  Hahe \ 


\ 


fr.  e. 


7  ié  j 

10  00  j 


\ 

7  90   | 

11  25   \ 

1 

1  »  / 
10  »  \ 


2  00 


B.  n#  1730.  —  ©59  — 

N*  30071.  —  Décret  aui  reporte  au  budget-annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
de  lu  Mariné,  exercice  1895,  tw  Crédit  supplémentaire  destiné  an  payement 
de  dépenses  sur  fonds  provenant  de  Ûonalions  et  de  Legs  non  employés  pendant 
l'exercice  189b. 

Du  *g  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  là  marine  ; 

Vu  la  loi  du  26  janvier  189a,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  f  exercice  1892  ; 

Vu  spécialement  l'article  42  de  la  loi  susvisée  portant  que  «  les  ressources 
provenant  de  dons  et  legs  laits  avec  affectation  spéciale  à  la  caisse  des  inva- 
lidée de  la  marine  et  restées  sans  emploi  en  fin  d'exercice  sont  reportées  à 
l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation  »  et  que  «des  crédits  supplémen- 
taires en  somme  égale  à  ces  reliquats  peuvent  être  ouverts  par  décrets  au 
budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  *« 

Décrets  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  sur  l'exercice  1896, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
chapitre  vin  :  Distribution  des  revenus  provenant  de  donations  et  de  legs 
faits  à  l'Établissement  des  invalides  de  la  marine,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt-huit  mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs  soixante- 
six  centimes  (28,578' 66)  destiné  au  payement  des  dépenses  sur 
fonds  provenant  de  donations  et  legs  non  employés  pendant  l'exev» 
cice  189À. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  au  moyen  de  report  en  somme  égale 
des  ressources  de  même  nature  restées  sans  emploi  à  la  clôture  de 
l'exercice  1894*  Les  évaluations  de  recettes  du  budget-annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  de  l'exercice  1895  sont,  en  consé- 
quence, augmentées  d'une  somme  de  vingt  huit  mille  cinq  cent 
soixante-dix  huit  francs  soixante-six  centimes  { 28,578*66)  qui  sera 
inscrite  au  chapitre  x  :  Revenus  provenant  de  donations  et  de  legs  faits 
à  l'Établissement  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Lé  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  29  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  le  Ministre  de  "ht  mari*' , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé:  G.  Besn\rd. 


—  960  — 


N°  30072.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Dreux  (Eure-et-Loir)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  S  Octobre  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  octobre  1S9S.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

» 

Sur  la  proposition  du  ministre  .secrétaire  d'État  au  département  delà» 
téritur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1870  sur  l'élection  des  députes; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  M 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i8ôa  m  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  (î\  portant  convocation  de  tous  les  cofièg* 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Terrier,  député  de  l'arrondissement  de  Dna 
(Eure-et-Loir), 

Décrète  : 

Atit.  lM.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Dreux  (Eibv- 
et- Loir)  est  convoqué  pour  le  dimanche  3  novembre  1896,  à  Teftt 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  tes  W* 

et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  84i 
décret  réglementaire  du  a  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apf 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le   3 1  mars  de 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  an  t 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  1895. 


Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbtgubs. 


;l)  *•  série,  BulU88,n*  3636 et 3637. 


w 


xi    série,  Bull.  i566,  n*  5*771. 


B.  n*  1730.  —  %l  — 

N°  30073.  —  Déchet  gui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Cherbourg  {Manche)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  28  Octobre  i8g5. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  tlu  3i  octobre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  fin 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  18Ô2 (1)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1893  W,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Cabart-Danneville  ,  député  de  l'arrondissement  o> 
Cherbourg  (Manche), 

Décrète  : 

Aht.  I".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Cherbourg 
(Manche)  est  convoqué  pour  le  dimanche  24  novembre  i8q5,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jonrs  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

G.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE, 

U  Minitire  àê  V.ntérieur, 
Signé:  G.  Le  y  g  fs. 

W  V  strie ,  Bull-  488 ,  n"  3636  et  3637.  <*>  xn*  série .  Bull.  1 566 ,  n*  2677 1. 


—  962  — 


N*  3oo74*  —  DâcRMT  qui  convoqme  le  Collèfe  électoral  de  la  premier*  en**' 
scription  de  l'arrondissement  4'Abbeville  (Somme)  à  V effet  d'élire  on  Député. 


Dq  »8  Octobre  1895. 
(Promolfué  «v  Jamnol  qJMai  eu  Si  oetotap  1S9M 

Le  Président  de  la  Rbpuujqub  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  an  département  éelto-j 
tériear; 

Vu  la  loi  organique  4a  3o  novembre  187S  enr  l'élection  des  dépeint 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  «ninooiaal  et  feij 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Va  les  décrète  organique  et  réglementaire  dn  a  février  i85?  W; 

Vu  la  loi  du  a  7  juillet  1889»  qw  interdit  les  candidatures  onétiple»; 

Vu  le  décret  de  a3  juillet  1893  »,  portant  convocation  de  tons  les  cattga 
électoraux; 

Vu  la  démiasioa  de  M.  Froment,  dépoté  de  k  première  circonscrisfet 

de  l'arrondissement  d'Abbeville  (Somme), 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1°.  Le  collège  électoral  <te  la  première  circonscription  è 
l'arrondissement  d'Abbeville  (Somme)  eat  convoqué  pour  b  & 
manche  ik  novembre  1895,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  forme»  déterminées  pari»  )s» 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
décret  réglementaire  4u  2  février  i85a ,  il  y  aurait  lieu  d'an] 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  de 
publieront,  cinq,  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
desdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1895. 


Le  Ministre  de  Cinlériemr, 
Signé  :  G.  Letgles. 


Signé  :  FEUX  FAUBE. 


01  &*  série ,  Bull.  486,  n4'  3636  et  5*37.  W  an*  série,  Bail.  i»tf,  n*  1*771- 


B.  n#  1730.  —  «63  — 

N0  3ocn5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  "(contre- 
signé far  feaùmtftaedft  i'ioftéTteur)<<pû  étend  arc  consumes  de  Déeines, 
MeyzieAU  Jasuge  et  issu  (Isère),  k  juridiction  As  coswnwsaine  spécial  4c 
poiioe  de  Caste*  (Rhône}.  (Le  Havre,  h  Âmxt  18&.) 


N*  30076.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Anonyme  (Richard~lA>ais-Henri)iiiè\e  8 février  10*90,  à  Paris , mineur 
sous  la  tutelle  de  3a  mère,  M"e  veuve  Anonyme,  demeurant  à  Paris,  est  au- 
torisé à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lacambre,  et  à  s'ap- 
peler légalement,  à  1  avenir,  Ldcambre  au  lieu  de  Anonyme; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  16  Novembre i$95.) 


N°  30077.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Wawrzynkowska  (Jeart-Mathiea) ,  né  le  10  mars  1874,  à  Paris,  y 
demeurant ,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Loxl- 
rier,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Laurier  au  lieu  de  Wawrzynkowska; 

20  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  'changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  16  Novembre  1895.) 


N°  30078.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Bioussat  (César-Prosper) ,  né  le  3  janvier  1860,  à  Saint-Pierre-d'Àlle- 
vard  (Isère),  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Buissard,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Baissard  au 
lieu  de  Bioussat; 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
•en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  16  Novembre  1895.) 


N*  30079.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Gaadefroy.  (  Laurent- Joseph-Maurice),  né  le  i5  décembre  1863,  à 
Amiens  (Somme),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa- 


tronvmirjue   celui    de   Demombrnes ,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'atenir. 
Gauàefroy  -Demombynes; 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le*  tribanam  poar  Esiit 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'ÉUi. 
[Paris,  ÎG  tfovtmbrt  i89S.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Décembre  1&93. 

Le  Garde  da  Sceaux,  Ministre  de  la  Junte, 

"     L,  RICARD. 


INPBIHIME  I111UMU.  - 


■  9  Décembre  iSg5. 


—  965  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1731. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

S*  3oo8o. —  Loi  qui  autorise  la  Concession  à  la  Chambre  de  commette  d'Oran 
de  Magasins  publics  sur  des  terrains  de  l'État  au  port  d'Oran* 

Du  3i  Juillet  1895. 
{  Promulguée  ta  Journal  officiel  du  1  août  i8g5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  V\  Kst  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  10  août 
894,  entre  le  préfet  du  département  d'Oran  et  le  président  de  la 
hambre  de  commerce  d'Oran,  en  vue  de  la  concession  à  ladite 
harabre  de  rétablissement  et  de  l'exploitation  de  magasins  publics 
ur  des  terraids  de  l'Etat.  Ladite  convention  et  le  cahier  des  charges 
joi  y  est  joint  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

-S.  Des  décrets  rendus  en  Conseil  d'État  après  enquête  pourront 
pprouver  les  additions  et  modifications  qu'il  serait  reconnu  néces- 
||re  d'apporter  au  cahier  des  charges,  d'accord  avec  la  chambre  de 

Mamerce  concessionnaire. 

1 

3.  La  convention  ne  sera  passible  que  d'un  droit  Gxe  d'enregistre- 
Éent  de  trois  francs  (31). 

Là  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
fes  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre»  le  3-1  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

\  le  Prudent  du.  Conseil,  l*  Min^^^nûrce '  Le  Umistre 

■     Ministre  des  finances,  de* po/es  e\"de™ («'graphe* ,  des  trav«Mx  publies. 

Sïgn*  :  A.  Ribot.  S^  .  andUÉ  Lhbow.  siSné  :  Duput-Dutumps . 

Tir  SMe.  5i 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze,  le  dix  août. 

Entre  M.  le  préfet  d'Oran,  agissant  an  nom  de  l'État,  efsMs  réserve  de  l'approbt- 
tion  de  la  présente  convention  par  l'administration  supérieure  et  de  sa  ratification  nr 
une  loi , 

D'une  partf 

Et  M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Oran ,  agissant  en  cette  qnafitèa 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  parla  chambre  de  commerce,  sans* 
délibération  en  date  du  10  août  189a , 

D'autre  part, 

lia  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet,  au  nom  de  l'État,  concède  pour  quatre- vingt-dix-neuf  a» il 
chambre  de  commerce  d'Oran  des  terrains  de  l'Etat  qui  sont  déterminés  comaaj 
est  dit  ci-après,  dans  le  but  de  permettre  à  la  chambre  de  commerce  d'établir  et  ~ 
ministrer  sur  ces  terrains  des  magasins  publics. 

2<  Les  terrain*  concédé»  comprennent  : 

i°  DivefSfc^parr ette*  de  terrain  situées  sur  les»  1nn  piilni  diii  imsrii  |inslii  1  <fej 
et  en  arrière  des  limites  de  ces  terre-pleins ,  d'une  contenance  totale  d'enviroa 
mille  mètres  carrés  (i5,ooom<1),  lésâtes  paeeeUe*  teintées  en  rouge,  à  titre 
tion  probable,  sur  le  plan  au  deux-millième  (1/2000*)  annexé  à  la  présente  corn 
étant  entendu  que  les  limites  et  emplacements  exacts  de.  ces  parcelles  seront  d 
nés  ultérieurement  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  d'après  les  disposâtes»! 
nitives  qu'il  aura  adoptées  pour  le  tracé  des  voies  d'exploitation  des  quais  <h~ 
mais  de  façon  à  conserver  aux  parcelles  concédées  une  superficie  totale 
entre  quatorze-  mille  et  quinte  nulle,  cinq  cents  mètres  carrés  (  14*000  et 

a"  Une  parcelle  de  terrain  située  entre  1*  gare  maritime  et  la  promenade  dei 
mesurant  environ  quinze  mille  mètres  carrés  (  15,000'*),  teintée  en  rose  pàte,4 
mitée  suivant  atb>,c,  d-, «>/,#,  h,i,j,k,  l,m,n,  o,  au.  pian  ci-jouat.  étaati 

3 ne  les  limites  ainsi  indiquées  pourront  être  modifiées  lors  de  l'approbation  Al] 
éûnilif  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  conservant  une  superficie  r~ 
entre  quator/e  mille  et  quinze' mille  huit  cents  mètres  carrés  (i*.ooo  et  i5.1 

3.  La  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
la  présente  convefltfom 

k.  Il  est  pris  acte  par  le  préfet ,  au  nom  de  l'État ,  de  l'engagement  qui  a  Hé 
par  te  vêle  d'Oran,  soi  vaut  délibération  du  conseil  wnaintMti  en  de*e>  du  7  juta  1 
et  qui  est  produit -par  la  chambre  de  commette  comme  condition  de  sa  caecal 
engagement  d'après  lequel  la  ville  pourvoira  à  ses  frais,  pendant  toute  la  dorer  1 
concession ,  à  l'entretien  de  la  chaussée  de  déviation  de  la  rue  Sainte-TMnfex.J 
la  rue  Charles-Quint  (route  nationale  n°  a)  et  la  nfflatè'd»  Hors  à  la  p*sw 
(route  nationale  n°  4). 

5.  La  chambre  de  commerce  disposera  d'un  délai  d'une  année  à  1 

mulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention  pour  se  pourvoir  de»  v 
retseofoas  nécessaires  à-  lïeséculionde*  o*vr*fe*  qwilui  sont  imposée*  par  fe 
des  charges. 

Si,  à  l'expiration  de  cette  année,  la  chambre  n'a  pas  fait  accepter  par  le 
des  travaux  publics  soit  un  projet  financier  en'  vue* du' payement  âmttàe*- 
de  ces  ouvrages ,  sait  un  contrat  de  rétrocession  de  l'exécution  et  de  Fe\| 
des  entrepreneurs  présentant  des  garanties  suffisantes,  la  présente  con 
être  retirée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  l'État  reprendra  ta>< 
terrator  eunoédéa. 

La  ohamb*©  de  commerce  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  réciamer,  au 
ladite  année,  la  résiliation  de  la  présente  conventtai. 
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0.  Lia  présente  convention1  m*  sera 'passible  cfue^f*\rrdtof*'fVii8-de  trow- ffaiics^.V) 

Fait  double  à  O.an,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pour  la  Chambre  de  commerce  d'Orun ,  Paor  la.Préfet  dXUran.  eucoug*  : 

cODressionnoirj  : 


le  Président  dé  la  Chambre  de  commerce, 
Signé  ;  (»i*uid. 


Le  Secrétaire  générai , 


CAHIER    DES    CHARGES. 


TITRE   IV. 

OBJKT  DK  LA  CONCESSION. 

Art.  1".  Les  magasins  publics  que  la'chambre  de  commerce  d'Oran  est  tenue  d'élia- 
ïAlr  et  d'administrer  dans  le  port'd'Oran,  aux  conditions  déterminées  par  le  prtfscn' 
cahier' des  charges,  tur  les  terrains  de  l'Etat  qui  lui  sont  concédés  à  cet. effet,  cofr 
prennent  : 

r  Des  magasins  ù  rez-de-c haussée  établis  sur  les  terrains*  de  l'Etat  qui  bordent  la 
limite  des  terre- pleins  des  quais  de  là  Gare,  Sainte- Marie  et  Charlomagne; 

a°  Des  magasins  voûtés,  établis  sur  les  terrains  de  l'État  entre  l.i  gare  maritime  et 
la  promenade  de  Létang. 

2.  Les  terrains  de  l'Étal  sur  lesquels  seront  édifiés  les  magasins  publics  sont  ceux 
teintés  en  rose  au  pian  annexé  à  la  convention  passée,  à  la  date  du  10  août  1894, 
entre  le  préfet  d'Oran,  représentant  l'État,  et  le  président  de  la  chambre  de  com- 
merce. Toutefois,  les  limites  effectives  de  la  concession  pourront  différer  de  celles 
indiquées  par  ledit  plan,  dans  les  proportions  définies  par  la  convention ,  en  raison 
des  dispositions  définitives  qui  seront  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
cooforaiémeDt  aut 'articles  6  et  5  ci-après ,  à  la  suite  do  l'étude  des  projets  d'exécution. 

Lob  terrains  seront  remis  dans  l'état  oè  ils  se  trouvent  dans  le  mois  qui  swrrra  la 
notification  de  l'acceptation,  par  le  ministre  des  travaux  publics1,  du  projet  financier 
ou  du  contrat  de  rétrocession  prévu  à  l'article  5  de  la  convention  du  10  août. 1894. 

Toutefois,  l'Étal  n'est  tenu  de  remettre  les  parcelles  du  quai  Charlemagnc,  qui  soi>t 
actuellement  en  partie  occupées  par  le  chantier  des  travaux  du  port ,  qu'après  l'achè- 
vement des  travaux  en  conrs  d'exécution  pour  la  restauration  de  h  jetée. 

TITRE  II. 

» 

EXKCl  JU)\   DBS  TRAVAUX. Kl    Kft.TnKTlEV 

■ 

3.  l«s  oov rages.  q*ie- le  concessionnaire.  es^teu-it,  dé*  maintenant,  de  construire, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  lawanirprojet  par  lui  présenté  à  l'appui 
de  sa  demande  de  concession ,  sont  les  suivants  : 

r  Sur  les  terrains  qui  boudent  les  teire-pleins-das  quais  de  la  Gare  et  Chariemagne, 
et  sur  le  terre-plein  du  quai  Sainte-Marie,  des  magasins  à  rez-de-chauss^,  sous  toi- 
ture, de  sept  mètres  (7*)  de  hauteur  libre  au  minimum ,  couvrant  une  surface  d'an 
moins*  quatOBeai  mille-mètre*» carrés  (  1  à  jxom  )  ; 

2"  Sur  les  terrains  situés  en-  arrière  dé  la  gare  maritime  : 

A.  Des  magasins  voûtés,  formant  deux  rangs  de  voûtes  superposées,  couvrant  une 
surface' dfan  monta  six  mule  cinq;  cents  mètres  carrés  (6,5ooIMr)  pour  les  magasins 
von  tés  an  niveau  de  lia- gare  maritrrne,  et 'd'au  moins  cinq  mille  qtiatre  cent  chiquante 
mètres  carrés  (S^ào"*)  pour  les  magasins  situés  en  arrière  et  formant  le  "eronu  rang 
et»*  voûtes  t 

D.  Les  chaussées  d'accès  les  reliant  aux  voies  existantes  et  les  modifications  à 
apporte»  a*x4Hes.vow*i 

5i. 


I 
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3*  Sur  les  terre-plein»  des  quais  et  autres  voies  publiques,  et  à  Vinténeat  d* 
concession ,  les  voies  ferrées  nécessaires  pour  mettre  les  divers  magasins  en  rommai 
cation  directe  avec  le  réseau  des  voies  ferrées  des  quais  et  arec  la  gare  miritin 
Toutefois,  les  voies  ne  seront  installées  que  lorsque  la  gare  maritime  et  les  voir*  fi 
rées  des  quais  auront  été  établies.  t 

&.  Les  limites  définitives  des  terrains  concédés  et  les  dispositions  définitives  4 
constructions  et  de  toupies  ouvrages  accessoires ,  tels  que  rues ,  trottoirs,  voies  fcm 
reliant  les  magasins  aui  voies  du  port,  bâtiments  annexes,  conduites  d'eau  et  de  g 
égouts,  etc.,  sont  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  propoâ 
du  concessionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  présents  parti 
ticle  5  ci-après. 

5.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  puhaoi 
projets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  esjtid 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  quilj 
nécessaires  pour  assurer  la  solidité  des  ou\  rages ,  le»  commodités  de  l'exploit 
magasins,  la  facilité  de  la  circulation,  l'écoulement  des  eaux ,  la  liberté  et  U 
des  quais  et  des  voies  environnantes,  ainsi  que  l'observation  des  prescripuoai I 
en  vertu  des  lois  et  règlements  sur  les  affaires  mixte>. 

Les  voies  publiques  qui  conduisent  actuellement  au  port  seront  maintenues 
que  possible  dans  leurs  dispositions  générales  et  ne  présenteront  pas  de  i; 
supérieures  à  celles  qu'elles  ont  actuellement. 

6.  Le  concessionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  auv 
présentés,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  eu  matériaux  de  bonne  qualité  etj 
cemre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ou  son  délégué  a  le  droit  de  prescrire 
mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  exécution  des  ouvrages  i 
tenir  la  liberté  de  la  circulation  pendant  la  du-ée  des  travaux. 

7.  lie»  ouvrages  établis  par  le  concessionnaire  doivent  être  constamment  < 
en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  à  l'usage  auquel  as 
tinés.  Cette  obligation  ne  s'applique  : 

\  •  Ni  anx  chaussées  établies  par  le  concessionnaire  pour  remplacer  les  w 
tantes,  <ït  qui  seront  remises  aux  services  intéressés  qui  continueront  à  les 

a    Ni  aux  chaussées  nouvelles,  créées  pour  l'accès  des  magasins  et  du  port 
seront,  après  remise,  entretenues  par  le  senice  maritime. 

L  entretien  des  ouvrages  comprend  également  leur  maintien  dans  un  état 
de  propreté. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  concessionnaire,  il  >  se» 
d'oflUe,  à  la  diligence  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  la  suite  d'une 
demeure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  *~ 
ce  <-ii h  par  le  service  maritime  sera  remboursé  par  le  concessionnaire,  au 
rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

s.  Le  concessionnaire  est  responsable,  vis-a-vis  des  tiers,  de  la  réparatioa 
maires  provenant  du  défaut  de  solidité,  d'entretien  et  de  surveillance  des 
publics. 


9.  Tous  te*  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'< 
charge  du  concessionnaire,  y  compris  les  frais  de  tous  les  changements 
autorisé  à  apporter  aux  ouvrages  du  port  et  de  la  voirie. 

10.  Le  concessionnaire  a  a  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des , 
l'intervalle  et  sur  soixante  centimètres  (o"  6o)  de  largeur  de  chaque  cote 
vaut  à  relier  les  magasins  aux  votes  ferrées  des  quais. 

Le  concessionnaire,  sera  également  tenu  d'exécuter  les  trottoirs  bordtfftJ 
sins,  y  compris  le  dallage  et  le  caniveau  pavé,  et  de  les  entretenir. 

11.  Le  concessionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
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s  indemnités  qui  pourront  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  IVntre- 
en  on  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

V).  Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règirmeiiLs  de  voirie 
fotants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  cjui  concerne  les  travaux  a  exécuter  sur  la 
k  publique»  en  vue- de  rétablissement  ou  Je  l'entretien  des  voies  ferrées ,  de*  tuyaux 
au  et  de  gai  et  de  tous  autres  appareils. 

Ce*  travaux  doivent  être  exécutes  avec  la  plus  grande  activité"  et  a\ec  toutes  les  pre- 
nions qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  ciivulalio.i. 
aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  élat  pur  li  <*  «oins 
i  concessionnaire ,  et  à  ses  frais. 

13.  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
ines que  le  roulage  ordinaire  causerait  à  ses  imtallations  et  aux  voies  ferrée*  el  Irot- 
h  qu'il  est  chargé  d'entreteuir. 

Que  peut  entraver  la  circula!  ion  publique,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soi!,  par 
cun  ouvrage  fixe  ou  mobile. 

H  ne  peut  non  pi  un  éleu*r  ronde  iV.ilmiuhtration  aucune  réclamation ,  en  raison  de 
fait  des  chaussées  et  terre  pleins  (J<\s  qu  ;is ,  o;i  de  l'influence  que  cet  état  exercerait 
J;f  entretien  et  le  fonctionnement  dt;  se  outrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des 
Éruptions  de  service  qui  i<^ulu.,.iciit ,  pour  ses  diverses  iustaiSuiÎPiis.  *oit  de 
pures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port ,  soi!  de  travaux 
pentes  sur  te  domaine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régu- 
jemeot  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de 
(aie  publique. 

ifc  Le  concessionnaire  devra  avoir  terminé  dans  les  délais  ci-après  les  travaux  de 
ibrier  établissement  des  ouvrages  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  : 

f  Chaque  groupe  de  magasins  sous  toiture,  et  toutes  les  installations  accessoires, 
bun  délai  d'un  an  après  la  remise  de  chacun  des  emplacements  p;tr  ladminis- 

P  Les  magasina  voûtés,  la  déualion  de  la  route  nationale  n°  \ ,  de  la  rampe  Mainte- 
hbeetdelo  rue  Sainte-Thérèse  et  tous  les  travaux  complémentaire^ ,  chimm  délai 
fb  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de  concession. 

fc  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  «tout  exé- 
psous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port, 
mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  termines,  chaque  hangar 
jronpe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  proeès-ierhal  de  réco» 
Mt  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  el  le  préfet, 
fr  vu  du  procès- verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  serure. 

TITRK  III. 

ADMIMSTIUTIOV 

4  Les  magasins  sous  toiture  sont  exclusivement  affectés  en  entier  »  un  service 

magasinage  et  de  dépôt  de  marchandises. 

•  magasins  routés  sont  exclusivement  affectés,  partie' à  un  service  d'emmagast- 

ii  partie  à  des  établissements ,  ateliers  et  bureaux  relatifs  à  la  navigation  et  aux 

ftandises,  ou  à  l'outillage  du  commerce  maritime. 

t magasins  sont  mis  à  la  disposition  du  public  suivant  l'ordre  des  demandes. 

i demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet ,  dans  Tordre  et  la  date  de  leur  production , 

les  registres  à  souche,  tenus  par  les  soins  du  concessionnaire. 

I demandes  relatives  au  magasinage  des  marchandises  d'après  le  tarif  à  la  tonne 

ftent  le  poids  des  marchandises  et  la  durée  probable  du  dépôt. 

f  Les  demandes  de  dépôt  dans  les  magasins  sous  toiture ,  pour  une  durée  d'un 
rtn  maximum,  sont  admises  intégralement,  suivant  leur  ordre  d'inscription,  et 
jfl  concurrence  de  la  capacité  disponible  des  magasins.  Mais  le  concessionnaire 
Dana  de  recevoir  de  dépôts  pour  une  durée  supérieure  à  un  mois  que  jusqu'à 
àtfence  dea  deux  tiers  de  la  même  capacité. 
droit  de  priorité  résultant  de  l'inscription  des  demandes  est  subordonné  à  l'usage 
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qui  01  est  fait,  de  sorte  que  l'usager  qui  ne  se  présenteras  «r  son  wng  rapreuLMa 
tour  à  la  suite  des  demandes  inscrites. 

Une  partie  des  magasins  sous  toiture  peut  être  louée  au  mètre  superficiel ,  d'après 
le*  tarif  homologue ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes  de  la 
superficie  totale,  et  pour  une  durée  d'un  an  au  plus. 
*  la  local  ;on  au  mètre  .superficiel  est  personnelle  et"  incessible. 

Les  L.rifs  à  homologuer  par  le  ministre  des  travaux  publirs  "fixeront  les  conditions 
d*ap^licat:on  d'après  lesquelles  le  public  et  les  usagers  pourront'jouirdes  divers  droits 
à  eux  conférés  par  le  présent  article. 

'Le  concessionnaire  ne  doit  recevoir  en  dépôt  aucune  marchandise  dangereuse  «fl 
indammaLie. 

•T8.  Les  demandes  de  dé/ôt  des  marchandises  dans  les  magasins  voûtés  soutad- 
rhrses  pour  toute  durée,  suivant  leur%rdre  d'inscription  et  jusqu'à  concurrence  de  n 
capacité  disponible  de  la  partie  des  magasins  réservée  au  magasinage  public. 
'  'lie  concessionnaire  peut  louer  an  mètre  superficiel  tout  ou  p  irtie  de  ces  magasins 
pour  une  di.rée  de  neuf  ans  au  plus,  d'après  le  tarit'  homologué.  I,a' location  an  mèuv 
superficiel  est  personnelle  et  incessible. 

'il  ne  sera  donne  aucune  suite  aux  demandes  présentées,  lorsqu'il  pourra  en  résulter 
quelque  incméuîent  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  publique.  En  n* 
£e  contestation  au  sujet  d*mcon\énients  de  ce  genre,  l'appréciation  appartiendra  an 
jfrÊfet,  sauf  recours  ai  ministre  des  travaux  publics. 

'  'Les  logements  qui  seraient  ménagés  au  premier  étage  dans  les  voûtes  seront  lon^s 
par  le  concessionnaire  »i  telles  conditions  qu'il  lui  plaira,  sous  réserve  des  preicrip- 
tions  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent. 

(Les  tarifs  à  homologuer  par  le  ministre  des  travaux  publics  fueroit  les  condititK» 
d'application  d'après  lesquelles  le  public  et  les  usagers  [  ourront  jouir  des  difers droiU 
a  eux  coniurés  par  le  présent  article 

Jli9.  î  *  concessionnaire  est  lenu  d'avoir  le  personnel  suffisant  pour  pssurer  la  réru 
la*  ilé  du  service  de  ses  magasins.  H  est  chargé  de  la  garde  des  marchandises  qui  ? 
sjmH  déposées  et  esl  responsable  de  tous  les  dégâts  qu'elles  peuvent  aubir  de-sonfe! 
•Ai- de  celui  de  ses  agents. 

'20.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges, 
en*  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  concessionnaire  et  des 

{>ersonnes  qui  font  usage  de  ses  magasins,  ainsi  que  les  mesures  de  délail  teiauvRS* 
'Application  de*  tarifs,  sont  arrêtées  par  le.  ministre  des  travaux  publics,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

21.  Les  agents  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et  n 
garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  assermentés 
devant  le  tribunal  de  première  instince. 

Ils  sont  dans  ce  cas  assimilés  aux  gardes  desj particuliers. 
Ils  ont  des  signes  di-tinelifs  de  leurs  fonctions. 

22.  Le  concessionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  publics, 
.confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exécution  de  ses  ouvrages,  l'exploitation 
de  tout  ou  partie  de  ses  appareils  et  abris  et  la  perception  des  taxes  fuees  parle  tarif; 
jnais ,4am  ce  cas,  il  demi  ureperbon  nettement  responsable v tant  envers  l'administra 
lion  qu'envers,  les  tiers ,  de  l'accomplissement  «le  toutes  les-  ofetigations  que  lui  in»»*** 
le  présent  cahier  des  charpes. 

Les  contrats  en  vertu  desquels  le  concessionnaire  cède  ainsi  à  des  eafrepretfW* 
tout*  ou. partie  de  rcs  droits  et  charges  ne  seront  valables  qu'api  èa  avoir  été  -apprau** 
par  le  ministre  des  travaux,  publics. 

*23.  La  manutention  de  la  marchandise  déposée  est  effectuée  par  les  soins  du  con- 
cessionnaire, qui  est  responsable  de  tous  les  dégâts  que  subirait  de  sou  fait  la  mar- 
chandise par  suite  de  o  tle  opération ,  pour  laquelle  il  perçoit  une  tnae  fiie.  Tontdfi*. 
les  anasMitentions  peuvent  être  faites  par  les.  locataires ,  avec4turs  propres  ou vrkr» 
idansda  partie  des  magasins- louée  au  mètre  superficiel. 

ilfttur  ceux  des  Magasins  ainsi  loués ,  qui  .août  en  tibi»tonmusiiGationave£<fe$*(*' 
bli  senents  dans  lesquels  le  magasinage  est  pavéA  la-toit»e<ct  <u  iesimattrtevtiB1 
latati exclusivement  laissées. à  la  responsabilité du  concontoMiaioe,  ta-aoTriersteffl* 
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fioyés  par  le»  locataires  drivent,  être,  agréés»  par  te  conceaotonnaiig^et  celai  ci.  peut, 
en  outre,  exiger  leur  renvoi. 

Le  concessionnaire  ne  peut,  d'ailleurs,  refuser  son  acceptation,  ou  user  de  sa 
faculté  de  renvoi,  qu'en  motivant  une  telle  mesure,  pour  chaque  ouvrier  refusé  ou 
renvoyé,  à  raison  de 'faits  d'imprebrté,  d'intempérance,  de  violence  ou  indiscipline 
bien  établis.  En  cas  de  contestation ,  il  est  statué  en  dernier  ressort  par  l'ingénieur  en 
Wief  du  port. 

24.  L'exploitation  des  magasins  est  laite  sous. le  contrôle  des  ingénieurs. du  .port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 

35.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  depeas.es  qu'il  s'engage  à 
Jfejfe  par  le  présent  cahier  des  cbaqges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
joutes,  Jas,  ablations,  le  Gouvernement,  lui  accorde  le  droit  de  .percevoir,  pendant 
Joule  La  durée  de  sa.  concession.,,  pour  l'usage  de  ses  magasinai  des  taies  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci-après, 

,%û.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
magasins  sont  les  suivantes  : 

T*x«s  de  magasinage  à  la  tonar. 

.  i*»  Heuille ,  lignites ,  miserai ,  par. quintal  et  par  trente  joui*,  cinq  centimes  (o'o5  )  ; 

20  Céréales,  graines,  forme*,  ebaux,  ciments,  métaux  bruis,  produits  chimiques 
en  fûts  ou  en  sacs,  par  quintal  et  par  trente  jours,  dix  centimes  (of  10); 

'5°  Liquides,  liqueurs,  huiles,  denrées  alimentaires,  sucres,  café,  tissus,  papiers, 
laines ,  coton ,  écorce ,  crin  végétal ,  produits  chimiques ,  métaux  façonnés ,  par  quintal 
et  par  trente  jours ,  \in»t-cinq  centimes  (of  a5)ï 

«•  Or  et  argent  ouvrés,  horlogerie,  bijouterie,  soieries,  pour  eent  (p.  0/0)  de  la 
, valeur,  par  taente  jours,  vingt-cinq  centimes  (of  a5); 

5°  Pour  toutes  1rs  marchandises  non  désignées  ci-dessus  et  dont  le  prix  ne  pounça 
être  réglé  par  assimilation  avec  celui  fixé  pou?  les  autres  marchandises  de  valeur, 
poids  et  eneombremenis  analogues ,  par  quintal  et  par  trente  jours ,  soixante  centimes 
(o'6o). 

Taxe  de  magasinage  an  mette  oarré. 

LaaaiWn  dans  les  hangaro  couverts  et  les  magasins  voûtes  au  niveau  du  quai,  par 
mètre  carré  et  par  trente  jours,  un  franc  saixanteHHiinxe  centimes  (  if  7^>; 

Au  niveau  du  quai,  par  mètre  carré  et  par  an,  dix-huit  francs  (  i8f  ); 

Location  dans  les  magasins  voûtés  des  rampes,  par  mètre  carré  et  par  trente  jours, 
an  franc  trente  centimes  (ir3o); 

Location  dans  les  magasins  voûtés  des  rampes ,  par  mètre  carré  et  par  an ,  quatorze 
francs  (iaf). 

Taxe  de  pesage. 

.Le, pesage. est  facultatif. 

Pesage  d'un  quintal  soit  à, l'entrée,  soit  à  la  sortie,  cina,  centimes  (of  o5)  ; 
Pesage  des  marchandises  dont  le  magasinage  est  taxé  a  la  valeur,  par  cent  francs 
£100')  de  valeur,  soit  à  rentrée*  soit  a  la  sortie,  dix  centimes  (pr  10}. 

Taaeide  la>raamitantMHi. 

iLa.manatention  comprend  à  l'arrivée  l'entrée  en  ,magaaiR  et  Uarrimage;  /à.  la  sortie, 
le  désarrimage  et  la  livraison  hors  du  magasin. 

Manutention  (entrée  ou  sortie)  des  marchandises  des  catégories  1  et  2  ci-dessus, 
Je  tanne,  uniranc  (1'); 

Manutention  (entrée  ou  sortie)  des  marchandises  des  catégories  .3 , 4  et  5 ,  la  tanne 
«feux  Crânes  (a'). 

V4s  déposants  pourront  con£er«au  oaneassionnaire  le,  soin  de  pourvoir  à  toutes  les 
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manutentions  extraordinaires  dans  l'intérieur  des  hangars  et  magasins  ;  les  bats  usiat 
payés,  suivant  le  temps  employé,  à  raison  de  soixante  centimes  (of6o'>  ffceure  ffoa- 
mer. 

27.  La  durée  du  séjour  pour  lequel  la  taie  de  manutention  est  due  est  traînée  en 
jours  sans  déduction  des  jours  non  ouvrables. 

Les  jours  se  comptent  de  minait  à  minuit,  et  toute  journée  commencée  donne  ta 
à  la  perception  du  frix  fixé  pour  la  journée  entière. 

Toute  fraction  de  tonne  ou  de  mètre  carré  occupé  donne  lieu  à  la  perception  4e  ta 
taxe  pour  une  tonne  ou  un  mètre  carré. 

28.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous ,  sans  aucune  lave*. 
Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit 

Toutefois,  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir i 
le  concessionnaire  et  l'État. 

Il  peut  en  outre  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits. 

Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à  l'homologation  du  ministre  do  **• 
vaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avantage  consenti  par 
faveur  d'un  particulier  doivent  être  accordés  de  droit  à  tout  autre 
soumet  aux  même*  conditions. 


29.  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  laves 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  éire  relevées  qu'aprè*  un  délai  de  urô  ail 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  desiCdi 

placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  en  exécaûoa. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  èi* 

nistre  des  travaux  publics. 

30.  En  dehors  des  tarifs  fixés  en  vertu  des  articles  précédents»,  le  ministre &»• 
vaux  publics  arrête  annuellement,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  M* 
relatives  aux  services  accessoires,  non  prévus  au  cahier  des  charges,  dontleosp, 
sionnaire  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  de  la 

31 .  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  do 
moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  pa»«àfe< 
magasins  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  l'ingénieur  du  port. 

Le  concessionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  < 
sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché ,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Le  registre ,  ainsi  que  celui  des  demandes ,  doit  être  présenté ,  à  tonte 
aux  ingénieurs  du  port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

TITRE  Y. 

REVISION   DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTE*. 

32.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  dé  la  concession  et  à  i'eH 
sèment  des  ouvrages  exécutés  directement  par  le  concessionnaire  ou  subvenu 

Ear  iui  formeront,  dans  la  comptabilité  de  la  chambre  de  commerce,  des 
udgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  spéciaux  comprendront,  en  outre,  tontes  le» 
dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  services 
subventionnés  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente,  dans  fi 
l'exploitation  du  port. 

Ils -seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du*  commerce,  de  rinéastnej 
postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  l'article  17  du  décret  du  3  septeafojr 
mais  après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  figurer  que  sur  l'avis 
ministre  des  travaux  publics. 

L'ensemble  de  ces  comptes  et  budgets  spéciaux  ne  doit  être,  pour  k  r! 
""'  *»,  l'objet  d'aucun  bénéfice  ni  d'aucune  perte. 
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33.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
tes  tarifs  maxima  spécifiés  au  présent  cahier  des  charges  peuvent  être  revisés ,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois ,  et  par  exception ,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première  période 
quinquennale  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  concession. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  le  con- 
cessionnaire est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
concessionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État  après  enquête  d'utilité  publique. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abaissées 
qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  29. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieurement  éta- 
blies ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau 
l'objet  de  propositions  du  concessionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 

3'*.  Le  produit  des  taxes  et  redevances  directement  perçues  par  la  chambre  de  com- 
merce et  les  revenus  divers  résultant  pour  elle  soit  de  l'affermage  partiel  de  l'exploi- 
tation de  sa  concession,  soit  du  placement  des  valeurs  constituant  le  fonds  de  réserve , 
soit  de  toute  autre  recette  inscrite  aux  comptes  spéciaux  mentionnés  à  l'article  3a , 
«era  exclusivement  employé  par  ordre  de  priorité  : 

i°  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 

s"  A  solder  les  dépenses  relatives  an  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages  fi^  es 
et  du  matériel; 

3*  \  assnrer  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

r  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  concessionnaire  eu 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
combent et  de  perfectionner  l'outillage. 

Pendant  les  premières  années  de  fa  concession  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'im- 
portance nécessaire  pour  subvenir,  concurremment  avec  les  recettes  probables  des 
années  ultérieures ,  aux  frais  de  premier  établissement  des  ouvrages  mentionnés  au 
paragraphe  2  de  l'article  1  \  ci-dessus ,  le  fonds  de  réserve  s'accroîtra  chaque  année 
de  tous  les  excédents  de  recette  restant  après  payement  des  dépenses  mentionnées 
aux  alinéas  i°  à  3°  du  présent  article. 

-Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maximum  fixé 
par  les  ministres  des  travaux  publics ,  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
télégraphes.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i°  et  2°  est  alors  affectée 
à  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti ,  si  le  fonds 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  concessionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  entre- 
prises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnes  à  l'article  3t.  H  doit, 
pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté 
dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement 
desquelles  le  concessionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  relatifs 
à  ton  administration. 

35.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  32 ,  33  et  34  ci-dessus , 
la  chambre  de  commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port ,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le 
compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année 
suivante. 

36.  L'n  agent  comptable,  payé  par  la  chambre  de  commerce,  sur  les  fonds  du 
budget  spécial  mentionné  à  l'article  3s ,  est  chargé  de  centraliser  les  diverses  recettes 
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de  la  concession,  d'en  pou wuivreie  recouvrement  et  acquitter  las  dépenses  ée  h 
concession,  ordonnancées  par  le  président  de  la  chambre  dans  la  limite  des  cndiu 
régulièrement  inscrits  à  c  aque  chapitre  du  budget- 

Cet  agent  est  nommé  par  le -gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  une  liste  de  feras 
noms  présentée  par  ta  chambre  de  commerce,  qui,  en  cas  demfus.de  la  part  du 
veraeur  général,  doit  faine  de  nouvelles  présentations. 

11  est  soumis  aux  «obligations  «et  responsabilité*  de». comptables  de  deniers 

Il  est  Justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

U  comptabilité  de.la  dsswsbrede  connue**  ,<4>Oiir<  tout  ce  qui  concerne  ia 
sion,  est  soumise  aux  règlo&^iésvaes  de  la. comptabilité  dos éûnlwacmenU.  anhlicsjl 
aux. règles  spéciales,  qui  seront  alxées  par  des  décrets  délibérés  eoCoMoil  d'fiaei. 

TITOE  Yl. 

DUttRE  ET  HRTHA1T  fïR  LA  fXWKÎKSS ION .  —  St?PP«B9SfON  TOTALE  Or  PARTIEtLF 

DES  INSTALLATIONS. 

.'37.  La  durée  do.  la  concession  cet  triée  À  quati^vÎDgt-dui-neuNuis  à  partir  de  la 
date  de  la  loi  à  laquelle  le  présent  •cahier  des 'charges  est  annexé. 

33.  Faute,  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges  ,«il  encourra  Je  retrait  deila  /concession. 

Le  retrait  sera  prononcé  ,-*'il  y  a  lieu ,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  mioistre  des  travaux  publies,  4e  coaeessitmnaisr 
entendu. 

Le  retrait  pourra  également  être  prononcé  dans  la  même  forme,  pour  un  motif 
d'intérêt  public. 

30.  Par  le  seul  faiLde  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  ia  conces- 
sion ou  à  l'expiration  de  la  quatre- vinpt-dix-neuvième  année  et  par  le  seul  lait  de  cette 
expiration,  l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire.  11  entiers 
immédiatement  en  possession  de  tous  les  appareils  -et  de  leurs  Accessoires ,  ainsi  que 
de  tous  les  ouvrages  mobiliers  om immobiliers  établis  sur  le.  domaine  public  ou  sur  k 
domaine  de  l'État  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières. < Le <)onoesaioooaâreaan 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en. bon  état  d'entretien. 

Ivt i  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  «au 
fonctionnement  de  ia  concession,  L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  rexpaiert. 
de  reprendre  tous  res  objets  «sur  l'estimation  qui  en  seoa  fait*  à-dire  d'expert*,  et 'réci- 
proquement ,  si  l'Etat  le  requiert ,  le  concessionnaire  sera  tenu  doses  céder  de  ia  Biéas* 
manière. 

'i0.  Dans  fc  cas  <f  interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  concession- 
naire, le  ministre  des  travaux  publics 'prendra  immédiatement,  aux  frais  et  moues  do 
concessionnaire,' tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  la  concession  ou  jusqu'à  ce  -que  le  camées 
sionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

'il.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
quelconque  de  ses  installations,  le  concessionnaire  devra,  à  la  première  réquisition  de 
l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 
Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires- 
Cette  suppression  nu  donnera  lieu  au. payement  d'aucune. indemnité  par  l'État  à  b 
chambre  de  commerce.  Elle  ne  pourra,  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  m 
Conseil  d'État,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'amélioration  du, port,  déchu* 
d'utilité  publique  par  un  décret  ou  par  une  loi. 

A2.  Les  dispositions  dé  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à*  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  ègouts ,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  poséi 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages 'fixes  accessoires  qui 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
la  suppression!  et  le  de  platement  de  tel  groupa  <ratoraun&do<tta^vraans  r»pour  ont 
le  concessionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  àses  frais  et  aanaindeaanièé  dsmsles 
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délais  prescrits,  faulc  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution ,  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  ou 
flottants  sur  le  domaine  public  qu'il -serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un 
quai  on  d'un  bassin  déterminé. 

W.  En  cas  de  retrait  de  la  concession  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonnée  en 
exécution  de  l'article  41  ci-dessus ,•  il  seva  pourvu,  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  obligations  qui  auraient  été  régulièrement  con- 
tractées par  la  chambre  de  camnercci  dans  l'admiairtoation  de  la  concession. 

.TITRE  iVII. 

./ILÀLSBS  ulVERSftS. 

'ih.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  fera 
choix,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit 
bureau. 

Cet  agent  a  gualii£,peur  recevoir,  tau. nom  du  concessionnaire,  4ou(es  les  notiica- 
tions  administratives. 

;i5.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  recevoir  dans  ses  magasins  toutes  les.  marchan- 
dises ou  objets  quelconques  que  l'administration  aura  besoin  d'y  déposer  en  fourrière, 
à  l'exception  toutefois  des  matières  dangereuses  ou  inflammables.' Il  n'en  effectuera  la 
revue  aux:  propriétaires  ou  ayants  droit  que  .suriet  vu  d'une  autorisation' de  l'adimais- 
tmtion ,  et  après  avoir  fnit  payer  aux  intéressés  les  droits  de  magasinage  et  «autres 
dépenses  accessoires. 

'16.  Le  concessionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  chils  du  do- 
maine public  et  du  domaine  de  l'État  sur  lesquels  seront  établis  ses  magasins,  une 
redevance  annuelle  d'un  franc  (ir)  qui  sera  versée  d'avance,  au  1"  janvier  de  chaque 
année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  à  Oran. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  de  la  loi  de 
concession. 

Approuvé,  au  non  de  la  chambre  de  commerce,  la  disposition  additionnelle  ci- 
contre. 

Oran,  le  3o  mai  i8g5. 

le  Président  de  Ui  Chambre  de  comircrçq, 

Signé  :  Giraod. 

Appromé,  au  nom  de  l'Étal,  la  disposition  additionnelle  ci-contre. 

Oran,  le  3o  mai  1895. 

U  Préfet , 

Sigin'-  :  DEMAT  HERBE. 

La  chambre  de  commerce  payera  en  outre  à  l'Etat,  pour  la  valeur  vénale  des  ter- 
rains militaires  englobés  dans  la  concession ,  une  somme  calculée  à  raison  de  vingt- 
deux  francs  (33')  le  mètre  carré  de  surface  horizontale,  soit ,,  pour  deux  mille  trois 
cents  mètres  carrés  (2,3oom<'),  cinquante  mille  six  cents  francs  (5o,6oor),  dont  la 
chambre  de  commerce  effectuera  le  versement  après  qu'elle  aura  pris  possession  des 
terrains. 

Accepté  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  d'Oran,  concessionnaire. 

A  Oran,  le  10  août  1894. 

Le  Président  de  la.Qkrnnbrede  commerce, , 

Sig»é  :  GnuvD. 

.Vu  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  «Je  ce  jour. 

Oran,  le  10  août  1894. 

Pour  le  Préfet  en  congé  : 

LeSetréteme  yéeértA , 

Sigtté  :  Qarobt. 
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.V  3oo8i.  —  Déchet  qui  promulgue  la  Convention  additionnelle  a  la  Gww»-  1 
lion  du  18  juin  1886 ,  concernant  l'Echange  des  Colis  postaux  ratre  k 
France  et  la  Grande-Bretagne,  conclue  à  Paris  le  9  juillet  1895. 

Du  39  Août  1890. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  1"  leptembre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

DéCRÈTE  : 

Art.  Ier.  Une  Convention  additionnelle  à  ta  Convention  do  18  j 
1886,  concernant  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  avant  été  conclue  à  Paris  le  9  juillet  i8o5,  ctb, 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le  2a  août  189k 
ladite  Convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  en 
exécution  : 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-loi* A 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  désirant  organiserai** 
deux  pays  l'échange  de  colis  postaux  avec  déclaration  de  valeur,  sur  les  bavit* 
convention  internationale  du  Vienne  du  4  juillet  1891,  ont  résolu  de  complète- P 
une  Convention  additionnelle ,  la  Convention  signée  à  Taris  le  18  juin  iS86,i?!*i* 
ment  au  service  des  colis  postaux  entre  la  France  et  ïa  Grande-Bretagne.  H« 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  S.  Exe.  M.  Gabriel  Hanotaaa, 
des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  etc. 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  l  ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  im 
des  Indes,  S.  Kxc.  M.  le  marquis  de  Dafferin  et  Ava,  son  ambassadeur  e 
naire  et  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  le  République  française,  rtc 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  booatet 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1".  i°  Des  colis  postaux  portant  déclaration  de  valeur  jusqu'à  concarrf*»^ 
cinq  cents  francs  (5oof) ,  ou  vingt  livres  anglaises  (ao1),  pourront  être  échanges  «( 
les  deux  pays  moyennant  payement  par  l'expéditeur,  en  sus  des  droits  a 
aux  colis  sans  déclaration  de  valeur,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance 
centimes  (of  ao^  par  trois  cents  francs  (3oof)  ou   fraction  de  trois  cent*  francs 
décomposé  : 

Cinq  centimes  (of  o5)  pour  la  quote-part  française; 
Cinq  centimes  (o(  o5)  pour  la  quote-part  britannique  ; 
Dix  centimes  (of  10}  pour  le  trajet  maritime: 

3°  Est  réservée  à  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  k  fatale 
percevoir,  sur  les  colis  avec  déclaration  de  valeur  expédiés  du  Royaume-l  ni.  inr  9 
taxe  territoriale  d'assurance  de  cinq  centimes  (oro5)  par  trois  cents  fraies  (Joo'j1 
fraction  de  trois  cents  francs  et  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  ringtrêfi 
times  (of  a5)  par  colis; 

3*  Est  réservée  aux  administrations  des  postes  des  deux  pays  la  faculté  àt  à* 
ner  ultérieurement  d'un  commun  accord,  si  leurs  lois  ou  règlements  rwsedftl 
permettent,  les  prix  et  conditions  applicables  aux  colis  postaux  de  vsieor  J1J- 
excédant  cinq  cents  francs  (5oof)  ou  vingt  livres  (*o!)  anglaises. 
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2.  i°  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte,  la  spoliation  ou  l'a\arie  d'uu  colis 
postal  avec  valeur  déclarée  donnent  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur 
la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indemnité  correspondant  au  montant 
réel  de  la  perte ,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie ,  snns  toutefois  que  celte  indemnité 
puisse  dépasser  la  somme  déclarée  ; 

3*  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues 
dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  sans  faire  d'observation. 

3.  Toute  déclaration  frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  du 
colis  est  interdite.  Eu  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à 
une  indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  légis- 
lation du  pays  d'origine. 

4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  du  Royaume- 
Uni  fixeront,  d'un  commun  accord ,  les  conditions  d'échange  entre  leurs  bureaux 
respectifs  des  colis  postaux  avec  valeur  déclarée  originaires  ou  à  destination  d'autres 
pays,  pour  la  transmission  desquels  chacune  des  deux  administrations  pourra  servir 
d'intermédiaire  à  l'autre. 

5.  i°  Le  texte  de  l'article  ->.  de  la  convention  du  18  juin  1886  est  remplacé  parle 
texte  suivant  : 

11  appartiendra  à  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  d'assurer  le 
transport  par  mer  des  colis  postaux  entre  les  deux  pays ,  tant  que  les  paquebots-poste 
chargés  du  transport  des  dépêches  seront  la  propriété  de  compagnies  britanniques  ; 

i°  Au  cas  où  le  service  maritime  que  la  France  est  tenue ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  convention  du  do  août  1890,  d'entretenir  ou  de  subventionner,  serait 
confié  à  une  compagnie  française ,  il  appartiendra  à  l'administration  des  postes  de 
France  d'assurer,  par  l'intermédiaire  de  cette  dernière  compagnie,  le  transport  par 
mer  des  colis  postaux  échangés  entré  les  deux  pays  au  moyen  dudit  service  mari- 
time. 

6".  Le  leite  de  l'article  3  de  la  convention  du  18  juin  1886  est  remplacé  par  le  texte 
suivant  : 

i°  Pour  chaque  colis  expédié  de  France  ou  de  l'Algérie  à  destination  du  Royaume- 
Uni,  l'administration  des  postes  de  France  paye  u  celle  du  Royaume-Uni,  savoir: 

a.  In  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (of  5o) ,  si  le  poids  du  colis  n'excède 
pas  un  kilogramme  trois  cent  soixante  grammes  (ik36o),  ou  d'un  franc  (if),  si  le 
poids  du  colis  excède  un  kilogramme  trois  cent  soixante  grammes  (ik36o),  mais 
n'excède  pas  trois  kilogrammes  (3k); 

6.  Ln  droit  de  factage  comprenant  l'accomplissement  des  formalités  en  douane  , 
dont  le  montant  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (of  a5)  ; 

2e  Pour  chaque  colis  expédié  du  Royaume- Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  à 
destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  l'administration  des  postes  britanniques 
paye  à  celle  de  la  France  : 

a.  Un  droit  territorial  de  cinquante  centimes  { of  5o  )  ; 

6.  Un  droit  de  timbre  de  dix  centimes  (of  10)  ; 

e.  Un  droit  pour  factage  et  l'accomplissement  des  formalités  eu  douane,  dont  le 
montant  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes  (or  ?5); 

3°  En  outre,  l'administration  expéditrice  paye  à  l'autre  administration  un  droit 
maritime  de  vingt-cinq  centimes  (or  a5)  pour  chaque  colis  transporté  au  moyen  du 
service  maritime  assuré  par  cette  dernière  administration. 

• 

7.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Royaume-Uni  arrêteront,  d'un 
commun  accord ,  toutes  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

8.  La  présente  convention,  qui  '  sera  considérée  comme  additionnelle  à  la  conven- 
tion du  18  juin  1886,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aussitôt 
que  faire  se  pourra.  Elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  conviendront 
les  administrations  des  postes  des  deux  pays ,  après  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite  selon  le*  lois  particulières  à  chacun  de*  deux  États. 
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fcjn  foi  d*  quoi  s  les  plénipotentiaires  respectifs1  l'ont  signée- *t  y  ont  «pposé  leurt 
cachet  Ji 

Fait  à  Paris  en  double  exemplaires  le  9  juillet  1895* 

{L.S.)  Signé:  G.  Uakotaga. 
(/•*&)  Signé:  DowiUJi  et  A\  &. 

2.  Le  ministre  dès  affaires  étrangères  est!  chargé  de  fèxécutiou  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Aoùl  1890. 

9igtié>  :  P*MXV  FAVRE. 

Ijc  Mênit&e  der  atfttir**  étranger**  \ 

Signé  :  G.  Hànotatjx. 


N°  3oo8a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  Cexercice 
f695,  un' Crédita  titre  de  fonds  dé4  c&t&mwversés  an  Trésor  pour  l'entretien 
du  Cfkmirtde la  Croix-des-ltoUtes dàits  lajbrêt'domanialéde  Larivour  (Anbt). 

Du  a 4  Mai  1895. 

Le  Président  de  la  Refuhuqot  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la>  loi  <ta'  16 -avril'  1896,  portant  fixation  dit  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8*3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours-; 

Vu  rarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  »M,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant' le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  soixante 
francs  pour  entretien  du  chemin  de  la  Croix-des-Routes  dans  la  forêt  doma 
niale  de  Larivour  (Aube); 

Vu  Tavis  du  ministre  dès  finances,  en  date  dû  21  mai  1 8^5, 

Décrète  : 

Art.  r*.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  exercice 
1895,  un  crédit  de  soixante  francs  (60')  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,, quatrième  partie  (fétat  À),,  chapitre  Sfavui ,:  Amè- 
lioratton  et  entretien  depforéts* 

Ce  crédit  sera  affecté'  à  l'entretien  du  chemin  dé  là  Croix-dès 
Routés,  dans  la  forêt' dtananiale  de  Larivour  (Aube). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parle  présent  décret  an 
irwyen  des  versement*  effectués^  à  titre  de  fonds  de  concours,  parla 
commune' de  Lusigrry. 


(>) 


xi*  série,  Bull.  io.i">,  n°  105*7. 
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>$.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
*,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l*exéeution'  do  présent  décret  r 
isera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  ik  Mai  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

4  Président  duConitit,  Mthiéire  des  finances,  U'fflnisire  de  ragrrtuHwrr, 

SftffOé  :  A;  RfftOT.  Sig né  :  GA0AUD. 


feftgS.  —  DÉGMTqvi  ouvre  au  Ministre  de  l' agriculture,  sur  Vexercice 
IÎW,  m  Crédit  à  titre  de  fonds  d*  concours  versés  an  Trésor  pour  Travaux 
'.effectuer  dans  ht  forêt  domaniale  deCkabet-el^Quart  (Cowrtantitte). 

Du  24  Mai  1895. 

jft  Président  de  la  République  française, 

4pr  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Ift  la  toi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du:  budget  général  des  re> 
tel  et  des  dépenses  de  l'exercice  189a; 

fa  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  de*  fonds 
Mours; 

l'article  5a.    du  décret  du  3i  mai  1862  l),  portant  règlement  sur  la 
alité  publique; 

la  déclaration  ri-aimexée,  constatait  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
id*  de  concours  pour  dèpemei  publiques,  d'une  somme  de  quinie 
trente-six  centimes,  montant  de  charges  imposées  dans  la  forêt  do- 
de  Cttabet-el'Ouart  (Constantine); 

l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  i8<)5, 

Bcrete: 

l 

hpr.  1*V  11  est<  ouvert  au  ministre  de  ^agriculture,  sur  l'exercice 
I,  un  crédit  de  quinze  francs  trente-six  centimes-  (  i5f  36)  appli- 
p  comme  suit  : 

et  ordinaire,  quatrième  partie,  état  B,  chapitre  xv  :  Travaux 

crédit  sera  affecté  à  des  travaux  à  effectuer  dans  \k  fort*  db- 
de  Chabet~el<Ouart  (GonsUntine), 

II' sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 

des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 

<fell 


fi*  série,  Bull.  io*5,  n- 10527. 


—  980  — 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finance*  wmt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE- 

l.e  Président  du  Conseil,  Ministre  de*  finances ,  le  Ministre  de  l'mgricmiturt 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadaod. 


N°  3oo84.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  Vei 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affectée  Téi» 
cation  de  Travaux  dans  les  Forêts  domaniales  de  la  Corse, 

Du  là  Mai  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  général  <k* 
celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fciè 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8bV\  portant  règlement  i*k 
comptabilité  publique; 

Vu  les  six  déclarations  ci-an nexées  constatant  le  versement  an  Tit* i 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  ét^s 
neuf  cent  vingt  et  un  francs,  montant  de  charges  imposées  dans  les 
des  forêts  domaniales  de  la  Corse; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  1895, 

Décrète  : 

Art.  \".  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  sur  ÎM 
1895,  un  crédit  de  mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  (1,921', 
cable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  A),  chapitre xlttii : -1J 
lioration  et  entretien  des  forêts. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  des  travaux  à  exécuter  dans  les  forêt» 
maniales  de  la  Corse. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concfl 
par  divers  adjudicataires  des  coupes. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  tf 

,l)  xr  série,  Bull.  io45,  n°  10527. 


B.n*i73i.  —  981   — 

fraiyés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
écret,  quî^era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  1895. 

Signé  :  FKIJX  FUÎKE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le   Minisire  de  t'ngrivuHure , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  G  uni  11. 


*3oo8ô.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
i 895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien 
de  V École  de  laiterie  de  Potignv  [Jura). 

Du  a<t  Mai  189!». 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Va  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  général  des  ro- 
ittes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8o5; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
*  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  l),  portant  règlement  sur  la 
instabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-anne\ée ,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
t  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  mille 
Nncs  pour  l'en  Ire  tien  de  l'école  de  laiterie  de  Poligny  (Jura)  ; 
Vn  ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  mai  1890, 

JtâCRBTB  : 

A«t.  V.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
(95,  un  crédit  de  six  mille  francs  (  6,ooor)  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  vm  :  Suh- 
niions  à  diverses  institutions  agricoles. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  de  l'école  de  laiterie  de  Poligny, 

2.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
oven  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
département  du  Jura. 

* 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
«jqges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  ik  Mai  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Président  du  ConuH ,  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'agriculture , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadaud. 

u-  11' série,  Bull.  io45.  n*  10057. 

nr  sérw.  5i 


—  082  — 

N*  3oo86.  —  Déchet  qui  déclare  dalUUd publique  rÉtaMifwAênL£jm.\jf* 
de  tramway  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nice  [Alpes-Maritimes . 

Du  4  Août  1895. 
(Proamlgué  au  Journal  officiel  du  8  Met  1896). 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'avant-projet  présenté,  le  9 octobre  1894 >  pour  l'établi  isfnwmt,  »rt 
territoire  de  la  commune  de  Nice,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  dc^ 
trique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  l'origine  de  la  rue  A 
l'Hôtel -des -Postes,  vers  1  avenue  de  la  Gare,  et  le  Jardin  zoologique  dttt 
miez,  sur  le  chemin  de  Rimiez,  au  quartier  de  Cap-de-Croix. 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  atant-proft 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  fesfoi 
déterminées  par    le   règlement  d'administration    pnbtiqoe,   do   i* 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  en  date  du  10 
*Bo4; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  datetiu  a4 

•  'Vu  la  délibération -du  conseil  général  des  Alpes -Maritimes,  en  dali*, 
29  novembre  i'8g4  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nice,  en  date  des  1$ 
et  29   octobre  1892,  29  décembre   1893,  31  septembre  et    *8 

Vu  l'adhésion  directe  donnée,. le  3  janvier  1890,  à  l'exécution  imm* 
des  travaux  par  le  directeur  du  génie,  à  Nice,  en  vertu  de  Tartide  i* 
décret  du  16  août  i853«; 

Vu  la  convention  passée,  le  i3  avril  189a,  entre  le  maire  de  Rie*. 
au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  anonyme  des  tramways  électrique* 
Nice-Cimiez ,  pour  la  concession  de  l'eritreprise ,  ainsi  que  le  cahie? 
t&targes  y  annexé; 

Vu  L'avis  «du  conseil  général  des  ponts  at  chaussées,  en  date  à»  7 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  A  avril  1896; 

Vu  les   rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  27  no\ 
4sty* ,  <i*Jt*6  janvier  tt%o  avril- i*T  mai  189Ç  ; 

<Vu  *iès 'lettres  du  préfet  des  'Alpes -Maritimes,  en  date  vies  96  jairôff 
3  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  rt 
!  ramw^a; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  l 
6*  août  i£8i  M; 

■1  mi"  série,  Bull.  629,  n*  10747.  •*>  uf  série,  Bull.  664,  n'  11111. 

™  xr  série,  Bull.  97,  n*  816. 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  1w.  Bat  déclaré  d'utilité  publiqueFétaMwaeiïient,  sur  èe  terri- 
toire de  la  commune  de  Nice,  suivant  les  dispositions  fédérales  ttu 
jptaiwtlessus'visé,  d^ine  rig*e'de*trwnway  à  traction  électrique  et 
'destinée  au  transport  des  voyageurs,  entre' l'origine  de  la  rue  de 
L'Hôtel-des-Postes,  vers  l'avenue  de  la  Gare,  et  le  Jardin  zoologique  de 
Cimiez,'&ur  ie  chemin  de.  Rimiez,  ou  quartier.de  Cap^deCroix. 

. 2.  La.présen te  déclaration  d'utilité  publique  sera  con sidérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations! nécessaires. poucfoxécutiau 
tlridit'  tramway  oe  soot  pas  accomplies  dans. le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

3.  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
-fexptoitatioode  lac  ligne  de  tramway*  dont  il  s'agit,  suivant  tes  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881. 

'1.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  avili  180,5,  entre  le 
maire  de  Nice,  agissant  au  nom  delà  ville,  et  la  compagnie  anonyme 
des  tramways  électriques  de*Nice-Cimiez,  pour  la  concession  du  tram- 
way susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette. convention. 

Ladite  convention ,  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensemble  ci- 
dessus  visé  resteront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  anonyme  des  tramways  électriques 
de  Nice-Cimiez,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
iement  ou r  indirectement,  dans  une  opération  autre,  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  sans^r 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  4  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé:  Dupciy-Dutemps. 

CONVENTION. 

Entre  M.  le  comte  François  AUiary  de  Malaa&sina ,  agissant  en  *a  qualité  de  maire 
«t  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  ville  de  Nice , 

D'une  part; 

Et  M.  Albert  Sénéchal ,  propriétaire ,  domicilié  et  demeurant  à  Nice ,  Agissant  au  nom 
«t  pour  le  compte  de  la  compagnie  anonyme  des  tramways  électriques  de  Nice-Ci- 
miei, 

D'antre  part;  '" 

Sa.  ! 


—  mi  — 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nice  concède,  sous  réserve  de  l'autorisa;!»» de  ï aatarilè  suaè 
rieure,  à  ladite  compagnie,  ce  qui  est  accepté  pour  elle  par  M.  Sénéchal,  réluHinr- 
roent  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  partant  de  la  me  de  l'Hôtel-dca-Pastei, 
à  «on  origine  vers  l'avenue  de  Ja  Gare ,  pour  aboutir  à  rétablissement  dit  Jardin 
logique,  sur  le  chemin  de  Rimiez,  au  quartier  de  Cap-de-Croix. 


2.  Cette  ligne  de  tramway  sera  établie  et  exploitée  par  la  compagnie  à  ses  ris 
et  périls ,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge*  type, 
les  dérogations  ci -après  : 

L'article  i  du  cahier  de*  charges  type  a  été  supprimé  comme  inutile  dans  f espàct 
et  remplace  par  des  clauses  spéciales  relatives  à  la  pose  de  la  voie  sur  les  trottoir»  ê 
à  rétablissement  de  barrières  en  fer  sur  les  parapets  de  la  montée  de  Cimiex. 

Les  articles  a  4 ,  25 ,  26/27,  3o,  3i ,  3s ,  i\  du  cahier  des  charges  type  ont  tit 
primés  comme  étant  sans  objet  dans  l'espèce. 

Des  modifications  de  détail ,  additions  ou  suppression»  ,  ont,  en  outre,  été  apan 
aux  articles  n"  3,1,5,6,  9,  11,  12,  i3,  iA,  i5,  16,  17,  19,  20,  11,  *3,  î&,  ^,! 
et  38  du  cahier  des  charges  type. 

Deux  articles  ont  été  ajoutés  sons  les  n"  4s  et  .43, 


3.  La  compagnie  se  conformera  également  ans  dispositions  génentes  <ie* 
annexés  à  la  présente  convention. 

't.  Pour  l'exécution  de  lu  présente  convention,  la  compagnie  fait  élection  4e 
aile  au  Jardin  zoologique  de  Cimie/. 

5.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  la  présente  convention 
lieu  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Fait  à  double  original  à  Nice,  le  i3  avril  i8q5,  et  arrête  conformément  am 
vatious  contenues  dans  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de?  travaux  publics,  en  è& 
*.?7  mars  1895. 

Le  Conccisiuttnuire .  Le  Maire, 

Signé  :  A.  Stw.nu.  Signé  :  Comte  de  Mai  *«**>»>. 

Enregistré  à  Nice,  le  -ta  août  189.J,  folio  60,  case  18.  —  Reçu  un  franc  mî 
centimes.  —  Signé  :  fJcch. 


CAHIEK   DES  CHARGES. 


TfTRE  Tr. 

TRACÉ    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 


Art.  1".  U  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  calne*  des  chargr***1 
tinée  au  transport  des  voyageurs. 

I *  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  et  la  ville  aura  le  droit  d'eife** 
cumulateurs  à  l'exclusion  de  tout  autre  système. 

Tracé. 

?.  T/i  ligne  partira  de  l'extrémité  ouest  de  la  rue  de  l'Hôtel-des-l'o  *te»  et  ei 
tera  les  voies  publiques  ci  après  désignée*  : 

Rue  de  l'Hôtel-des-Postes: 
Rue  Scaliero; 
Boulevard  Garabacel; 
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Boulevard  de  Cionei  ; 

Chemin  de  Cimiei; 

Chemin  de  Bimiez  jusqu'à  l'entrée  du  Jardin  zoologique. 

Elle  sera  déviée  de  façon  h  ne  pas  passer  dans  l'intérieur  des  ruines  des  Arènes. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  ' 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délaide  huit  jours  à  partir  de  la  même 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  mise  en  exploi- 
tation dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cette  date. 

Le  concessionnaire  commencera  les  travaux,  pour  l'établissement  delà  voie,  dans 
les  rues  de  l'Hôtel -des-Postes  et  Scaiiero  jusqu'au  boulevard  de  Cimier.  Les  travaux, 
sur  ce  parcours ,  devront  être  achevés  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  leur  commen- 
cement. 

« 

•  Large»  de  la  voie.  —  Gabarit  dn  matériel  roulant. 

A.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  soixante 
centimètres  (o*  60). 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ne  dépassera  pas  un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (1*80)  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notam- 
ment celle  des  marchepieds ,  restera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (  2"  10)  ; 
la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  ?'"  60). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  cinq  centimètres  {*?" o5). 

Alignements  et  courbes,  .—  Pentes  et  rampes, 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trente  mètres  (30"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  sept  centimètres  (o*  07)  par  mètre.  Les  dé- 
clivités correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

6.  I^es  voies  de  fer  seront  enchâssées  et  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni 
dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de 
ce  profil ,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

A  partir  du  point  terminus  en  ville  jusqu'à  la  montée  de  Gimiez  et  dans  tout  le  res- 
tant du  parcours,  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  là  où  elle  sera  occupée  par  la 
voie  de  fer,  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (om  20  )  d'é- 
paisseur, qui  régnera  dans  l'entre- rails ,  et  à  trente  centimètres  (o*  3o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

Sur  tout  le  parcours,  les  rails  seront  à  gorge  ou  munis  de  contre-rails.  La  chaussée 
pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (9"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  ia  40)  de  largeur 
sera  réservé ,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  ( toutes  saillies  comprises) 
et  la  limite  de  la  propriété  riveraine. 


—  qaô  — 

7.  Des  barrières  en  fer  du  modèle  indiqué  par 
établies  par  le  concessionnaire  sur  les  parapets  Je  la  montée  de  G 
qui  lui  seront  indiqués. 

Si,. dans  uni  cas  exceptionnel  et  en  vertu  d'une  autorisation  «pédale  àa.  préfet,  k 
voie  ferrée  était  établie  sur  une  partie  des  trottoirs  bordant  la  voie  poétique,  le*- 
eessionnaire  devra  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  que  contiendra  cette 
risation. 

7.  (SttppriMé*)  • 

*  Traverses  desTfllef  et  vissages. 

8i  Dana  la»  traversée  des  vnseset  des  YrUara*  les  voies  Serrées  devront,  ki 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  et*©  établies  «me  raik  noyés  dans  la 
entre  les*  deux  trottoirs,  on  dm  moins  entre  les  deux'  zones  à  réserver  pavjr  U 
seaeeVdertrottotrc,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le»  isnsrinsmm  des*  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'ajvèatleetcoiee  sniranseat 

(il)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  io); 
(B)  Entre  le  matenet'dela  voie  ferrée  (partie  ta  nkarss*ls*e*e)  et  le  bord 
trottoir: 

i°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  métro  mi 
centimètres  (a"6o); 

a:  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (çT  3o). 


9.  Le  déchet  résultant  de  ladémoUtion  et  du  rétablissement  des  chaussées  < 
vert  par  des  fournitures  de  mal  ériaqi  .neufs  de  la  natnre  et  de  la  qualité  de  < 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  ail 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront,  être  établies  d'une  manière,  solide  et  avec  des 
bonne  qualité. 

Les.  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  neuf  kilogrammes  cinq}  cents 
(a>k5on.)  au  moins  par  mètre  courant; ils  seront. posés: sur.  des  traverses  eni 
bouties  et  écartées,  de  soixante-trois  centimètre*  (û*  63)  d'axe  en  axe. 

Gares  et  stations. 

1 1 .  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  .prendre  ou  laisser  de» 
geunsur  ton»  les  points  de  par  cou»,  sauf!  sur  Irorortinna  ridreanm 

Dans  les  traversées  à  niveau  des  voies  publiques; 

Dans  la  partie  supérieure  du  boulevard  de  Cimiez,  on  la  déclivité  est  évi 
mètres  (o*o6)  et  plus  par  mètre; 
.Dans  la  partie  empruntée  du  chemin  de  ftimiei. 
Les  trains  ne  pourront  stationner  qu'à  chacune  des  extrémités  de  la  ti£Da> 

TITRE  II. 

BNTRBZIStf  BT  BXPLOlZaTMDh 


EnftMtfetiV 


12.  L'entretien  de  la  vote  ferrée,  qai  est  à4«ctoawge«lt]«sj 
lo'p«vager»ou  l%n>pierrevne«%Hlas>eo^rojr8il^et  de  i'eatre*voi 


trente  centimètres  («/*  3o)  qq?  fiervem  d'aecoten^t^ei^émur^smi  ràâla 
Le  matériel  d'exploitation  devra  être  entretenu  et*«l 
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Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  attelutes  par  les  travaux  de  la  vote  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  lu  constructùm  au  k  réparation  de  lfttvufanftsTée  r  H'scrar  nicen- 
dsrdénnîir  des  parties  pavés»  ou  empierrées  darta  tosbi  pubtis/ue  situées1  e* 
i-des  zones  o*  dr  l'accotement  indiqués  d^dessus ,.  il)  devra  être*  pvavtoipsr  iè 
stesmsàx&à  ientretien  de cos> psatie»  pendsat  oneennèé  àidtter  4e  to récep- 
tion provisoire  des  trsnrsm  de  léievfcioi). 

Nombre  mloteHrru  des  >  oyayes: . 

'     1  ké  Le  nombre  minimum  des  ■  voyagesnqui  dsvrontéteeofaiu-  tousi  les . jours , .  dans 
^casque  sens,  est  fixé  k  trois  dans  la  matinée  et« trois >d«n s  là . soirée,  soit  »  six. 

Le  premier  train  du  matin  devra  partir  de  Cap-de-Croi*  à  une  heure  suffisante  pour 
arriver  à  Nice  à  sept  heures  en  été  et  à  huit  heures  en  hiver.  Il  en  repartira  à  huit 
'heures  ea  été  et  à  neuf  heures  en  hi  vert  Le  dernier  train  partira  de  Nice  à  sii  heures 
fin.  soir  pour  repartir  de  Cap-de-Croix  à  son  arrivée. 

■   I/horaire;  ainsi  que  lotîtes  les  modifications  qnr  pmirrmtt  y  être  apportées;  devront 
lire  approuvées  parie  préfet. 

• 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  lougueor  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront.de  trois  voitures  au *pl  us  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (20"). 
Chaque  train  .coHApreodra)  au*  moins  une  voiture*  de*  deuxième  classe. 
.Eu  viUe,  la  vitesse,  des  trains  ea  marche  ne  pourra  dépasser  dix  kilomètres  ( iok  )  à 


/,  Bonis*  ville ,.seit  de. la montée d* Cinùexà  Cap-de-f  roix , Ja  vitesse pourra  atteindre 
ftitue  sJbmètres  { i5k)  à  l'heure. 

TITRE  IN. 

DTJRÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


1  "  Durée  de  la  concession. 

lfc  La  durée  de  la  conceasie»  de  lu  ligue  mentionnée  à.  l'article  2  du  présent  causer 
i comananrera à  couarde  la>da*e dis  décret d'autorisation,  et  elle  prendra  fin 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  Axée- pour  l'eapwatiion  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celle 
uriration,  la  ville  de  Nice  sera  subrogée  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sus'la 
lm ferrée -ei  ses  dépendances,  y  compris  les  terrains  que  le  concessionnaire  pourra 
guérir  pour  l'établissement  de  la  voie,  et  elle-  entrera  immédiatement  en  jouissance 
ptousiees  ppodwuw 

4*coneessioQBake  sera  tenu,  de  lui  remettre*  en  boa  état  d'entretien  la  voieierrée 
itou*,  les  immeubles  faisant  parti»  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  .11  eu  sera. 
ianeme.de  too&  les  objets. immobiliers  dépendant. de  ladite  voie,  tels  que  les>  bar- 
Ires  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  t 
ptt  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 
.9*0*  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de.la  couceasionja  ville 
I  Nice  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de. les  employer  à  rétablir 
I  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se. mettait  pas 
I  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
&n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
Jt  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  ville  de  Nice  se  réserve  le  droit 
fies  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
sttr,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte*.  La  valeur  des  objet*  repris' sern  payée»  au 


t 


I 
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concessionnaire  six  mois  après  l'expiration  de  la  coucessioa  et  la  remise  du  materai 
à  la  ville  de  Nice. 

La  ville  de  Nice  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  fpnre,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  la  ville  de  Nice  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois,  la  ville  de  Nice  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

La  ville  de  Nice  aura  la  faculté  de  reprendre  à  dire  d'experts  les  terrains  acquis  par 
le  concessionnaire  pour  l'exploitation  au  tramway,  ainsi  que  les  constructions  élevées 
par  lui ,  sans  que  la  valeur  des  terrains  puisse  excéder  le  prix  d'acquisition. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  ville  de  Nice  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux,  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voie»  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieu 
seront  remis  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sam 
qu'il  puisse  prétendre  a  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  La  ville  de  Nice  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  cincj  premières  années  de  l'exploitation, 
l'indemnité  due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  composée  de 
six  membres,  dont  deux  désignés  par  le  maire,  deux  par  le  concessionnaire  et  deux 
par  l'unanimité  des  quatre  membres  déjà  désignés;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendr* 
dans  la  quinzaine  de  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux,  de» 
deux  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fart  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Nice,  par  ordonnance  rendue  au  pied  d'une  requête  à  lui  présentée 
par  la  partie  la  plus  diligente.  Ce  terme  de  cinq  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  effective  de  la  ligne  et,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui 
est  fixé  dans  l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards 
qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  la  ville  de  Nice  après  l'expi- 
ration des  cinq  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  cmq  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deu\  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  trots  autrr* 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  trois  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise  de 
la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  la  ville 
de  Nice. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune,  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
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n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 , 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  la  ville  de  Nice  et  lui  restera  ac- 
quise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  parle  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  .cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majenre  dûment  constatées/ 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  ATJ  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 


Tarir  des  droits  à  percevoir. 

33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

TARIF. 

VOITURES   DE  PREMIERE   CLASSE. 

;  Couvertes,  garnies  et  fermées  à  glace.  ■ 

Du  point  terminus  en  ville  au  Petit-Lycée,  vingt  centimes  (or  20}; 
Du  point  terminus  en  ville  au  Rond-Point,  trente  centimes  (o(3o); 
Du  point  terminus  en  ville  au  boulevard  Washington,  quarante  centimes  (of4ô); 
Du  point  terminus  en  ville  au  boulevard  Prince-de-GaHes ,  soixante  centimes  (or6o) 
Du  point  terminus  en  ville  à  l'autre  point  terminus,  un  franc  (  if); 
De  Cap-de-Croix  au  boulevard  Prince  de-Galles ,  quarante  centimes  (o'ao); 
.  De  Cap-de-Croix  au  boulevard  Washington,  soixante  centimes  (o'6o); 
De  Cap-de-Croix  au  Rond-Point,  soixante-dix  centimes  (of  70); 
De  Cap-de-Croix  au  Petit-Lycée,  quatre-vingts  centimes  (of  80)  ; 
De  Cap-de-Croix  a  l'autre  point  terminus,  un  franc  (  if  -. 
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VOITURES  DI  DBC.UÈKE  ULASST. 

((ouvert*.,  .fermée*  à  glace  et  à  banquettes  rembourrées  pendant  fbber 

et'  voitures  déeonvertes  pendant  lVft  é*  ) 

Du  point  terminus  en  ville  au  Petit-Lycée,  dix  centimes  (or  10); 

Du  point  terminus  en  ville  au  Rond-Point,  quinze  centimes  (of  i5); 

Du,  paiiu,  terminus  an  villeau  boulevard  Washington.,  vingt  centimes  (o/aa);    1 

Do  point*  terminus  en  ville  an  boulerai  Priace-de-Galais, . tient» centimes  (etia) 

DU  point  terminus  en  ville  à  l'autre  point 'terminus,  quarante*  centime»  (o1*»^ 

De. Cap-de-Croix  au  boulevard  Prince-de-Galles,  dix  centimes  (o1 10)  ; 

De  GafHk-Croix.au  boulevard  Washington,  vingt  centimes  (o/  20);. 

De  Cap-de-Qroix  au -Rond-Point,  vnigtHtaq<cem1aaae»{o*25'); 

De  Cap-de-Croix  au  Petit-Lycée,  trente  centimes  (o'5e>); 

De  Cap-de-Croix  à  l'autre  point  terminus,  quarante  centime*  (0/  io,. 

HirAHIS. 

Au-dessous  de  trois  ans  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la  condition  d'être  porta 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte 
fois,  dans  un  même. compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  1 
d'un  voyageur. 

Aifadetsu*  de  sept  ans  ils  payent  place  entière. 

11  devra  être  délivré,  pour  les  points  de  parcours  susindîqués,  des  billets  faV 
retour  avec  une  réduction  de  vingt-cinq  pour  cent  [ib  p.  0/0). 
Ces  billets  seront  valables  pour  la  journée  dans  laquelle  ils  auront  été  détmw. 
Les  prix. déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

2  t.  (Supprimé.) 

35.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  defrtarifs. 


28.  Dans  le  cas  où  le  oonceaamnsaive  jugamitcaoveuanie< 
ta! ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  caal 
dons,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  laves  qu'il  est  aalonnj 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  an  délai  de  trak 
au  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  ao 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomofotatws 
préfet ,  conforinémeofaux  dwposftkwn  dêjfc'loi  du  1 1  juin-  i88eV 

La  perception  des  taxes  devra  se*  faire  iartatinetnment  earsana  aiiiii— ftniar 

Tout  traité  particulier  qui  Entait  pair,  effet  dnacowtor.  à/ nnton .  m 
une  réduction  sur  tes  tarifs  approuvés  danaenj^formclle  rnant interdite 


Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  iri** 
nir  entre  le  Gouvernement  ou  la  ville  dé  Nice  et  le  concessionnaire  daxullbtcfftàl 
services  penlics,  ni  auv  rédactions  on*  remises1  qui  seraient '«ecordéea  pari» <t*fl" 
sionnaire  aux  innigenta. 


DéUij 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  eHrtJf °^* 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le- tratisyort'dea«voyat^ups. 


B.  iT  1731.  —  Wl   —  ' 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 


33.  A  maint  d'une  auiorisetuui  spéaisle  du  préfet,  il  «*t  iatandii  au  coneesaton- 
naire,  conformément  à  l'article  1*  de  U  loi  du  i5  juillet  1 845»,. de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entremises  de  transport  de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau , 
sous  quelque  dénomination  ou  Forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies 
de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ia  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transat t  danfrlenis  rapports  avec  le  tramway. 

3a.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVBJVS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agent»  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. « 


30.  Le  coaeesaknmaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts régulier»,  les  sacs  dé  dépêche»  de  la  poste  escorter  ou  non  <Fun  convoyeur.  Les 
saesseront  déposés  dan*  us  oonte4araaant  à  cfeft  Qe  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
léaunéo  aussi  pree  que  possible  de  oe  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  f entre- 
prise une  batte  aux  lettre» ,  dont  elle  fem  opérer,  la,  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-deaaua» seront  payé». par  Vadjauûstraiion.  des  pactes  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  four- 
nir» as  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches. 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  de*  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature*  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitre*  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

GLAUSJS    DIVBHSK&.. 


Frais  de  contrôle. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  1"  avril , 
afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  soixante» 
quinze  francs  (75')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1"  avril  i8j5,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  des  Alpes  •Maritimes. 


♦  _  <)92  — 

Cautionnement. 

38.  Avant  le  commencement  des  travaux ,  le  concessionnaire  déposera  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooor)  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Quinze  mille  francs  (i5,ooof)  seront  rendus  au  concessionnaire  après  la  réception 
définitive  des  travaux. 

Les  derniers  dix  mille  francs  { io,ooor)  ne  seront  remboursés  qu'après  l'expiration 
de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nice. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  oas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
-fiera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  mairie  de  cette  ville. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistré  meut. 

M.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ri-anne\ée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

42.  Le  concessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une  re- 
devance annuelle  de  cent  francs  (ioof)  pour  chaque  voiture  en  circulation. 

Cette  redevance  annuelle  de  cent  francs  (  ioof  )  par  voiture  sera  payée  par  le  conces- 
sionnaire à  la  ville  un  nombre  de  fois  égal  au  chiffre  de  voitures  mises  en  circulation 
dans  une  même  journée  le  jour  où  ce  chiffre  a  été  le  plus  élevé. 

'i3.  Le  concessionnaire  \ersera  en  outre  chaque  année  à  la  date  du  1"  avril,  à  la 
caisse  municipale,  une  somme  de  cinq  cents  francs  (5oo'^. 

Fait  à  doub'e  original  à  l'hôtel  de  ville  de  Nice,  le  i3 avril  1895,  et  arrêté  confor- 
mément aux  observations  contenues  dans  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics 
►en  date  du  27  mars  1895. 

Le  Concessionnaire,  Le  Maire, 

Signe  :  A.  Sénéchal.  Signé  :  Comte  de  Mai.àcsskv*. 

Enregistré  à  Nice,  le  29  août  1895,  folio  60,  case  18.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
•centimes.  —  Signé  :  Lleck. 


"Nû  30087.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des.  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
définitifs  des  exercices  1891,  1892  et  1893. 

Du  17  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


r 


B.  n*  1731.  —  i)93  — 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  cinquante 
uf  francs  quarante  et  un  centimes  et  comprenant  quarante -six  créances 
idées  à  la  charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics» 
itionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  défi  ni  tifs 
chacun  des  exercices  1891 ,  189a  et  1893; 

[    Vu  l'article  9 de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  2,  dit 
Hécret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

V  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  août  1896; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  1 26  du  décret  pré- 

es,  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 

enda  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 

j,  189a  et  i8o3,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'an 

ion  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 


f  Dkcrkts: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
n  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
re des  travaux  publics  pour  les  exercices  180,1,  1892  et  1893, 
crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  cin- 
ante-neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (87,759*41  ),  destiné  à 
yer  quarante-six  nouvelles  créances  liquidées  a  la  charge  desdits 
ercices,   conformément  h  l'état  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

Eiercke  1891 1,744' 57" 

\         Ëiercice  189a 39>8/3  84 

|        Exercice  1893 h$M\  00 

t       - ^ 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 

budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
(sources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

4.  Le  mittistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
es,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1890. 

Signé  :  FÉL1\  FAURE. 

Le  J'rrsMmt  du  Conseil,  Ministre  ies  ftnmnce.*,  U  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé:  DrPiïï-DinEMM.. 

*  xta  série,  BuH.  lotf,  n#  10017. 


—  9M  — 


Êm  nominatif  êe  criantes  constatées  après  la 


fW. 


araiaos 

à— 
chapitras. 


IHD1CATI0H  DM  CUPITttl 

♦t  strvicat. 


-UBV 


do  l'oi 


34 


33 


Navigation  intérieure.  Canaux.  Travaux 
ordinaires  (entretien  et  grosses  répara- 
tions). 

Entretien  des  bâtiments  civils 


Marne  (Haute-). 


Paris  (direct). 


priétaire  à 
tes-JoinviB?. 


as 


famées  «t  tmvaojude.  chemins  de  fer  exé- 
cutas par  l'État. 


torts  (i 


p  I  •  »•  • 


%*  StCTIÛt-  -I 


an»1 


Navigation  intérieure.  Canaux.' Travaux 
ordinaires  (  entretien  «t  '.grosses  répara- 
tions). 


Marne  t  Haute-) 


X.    ttacrd-i 

_•  e^  ^  *  _  _ 

^Bv9b19EBbsvsT 

Je*-J<»BTBir. 


ko 


46 


55 


Lacunes  des  rouies  nationales ,  des  rôties 
départementales ,  des  départements  an- 
nexé* et  de»  routes  tbenÛMas. 

Établissement  et  amélioration  de  canaux 
de  navigation. 


,  École,  des,  arts  et  métiers  de  LUIe.  Conii- 
nnation  des  travaux  de  construction. 


Aipes-BsjucéUnwa.  .. 


Loiret 


a"  sbctios. 

/  41.  Usinas»  {i 
stnAL 


Nord 


Pensa     { Jatas*! 
Hartm. 

.  Bewtrovxtf 


MM.  H.  BecM  *t 

tmd-TaÊkL 


à  paytr  du  cci 

«««««. 

.m 

«.. 

»C. 

*£» 

Jïï... 

9' SB- 

9'5B-  1 

j     '.7«'Ï7* 

1.70a  «. 

607 

i-,j 

.3  0» 
14  9» 

M  ni  | 

|  39.S73  «i 

36  07 

M  07  1 

3ï,«6l  M  ' 

1 

4.«I0  Xi 

3fl.«°î  <9  . 

i.Uofi 
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NVMSROS 
dM 

efc»pitr«s. 


11 
a3 


3a 


33 


37 


4a 


48 


IMDICATIOS  DBS  CBAFtTM» 
•I  servie*». 


i.  ! 


Personnel  de»  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pèche  fluviale. 

Routes  et  ponte.  Travaux  ordinaires  (  en- 
tretien ). 


Entretien  des  bâtiments  civils . 


/ 


Grosses  réparations  tirs  bâtiments  civils.. 


) 


Stxvice  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marty. 


Lacune  des  roules  nationales ,  des  routes 
départementales  des  départements  an 
nexéset  des  routes  thermales. 


Établissement  et  amélioration  de  canaux 
de  navigation. 


Paris  (direct) 


Paris  (direct; 


Atpes-lfaritimes 


allier 


OUÏT  DBS  CftlfcNCB». 


RONIROi 

d'ordre 

de» 
crétacés. 


MORTAIT  DBS  CSEAICIS 


par 
salure. 


par 
chapitre. 


par 
•xaroice. 


•»U«IUS. 


<f  an  acte  de  vente- 


tire  du  service  des  bâtiments  civils  dans 
cTentsetien  en  1893  des  localités  du 
lastice  communes  aux  divers  services 
(7,068  fr.  81  +  7,359  fr.  10 
K*6) 


travaux  de    décoration    montant  à 


du    service    dea  bâtiments  civils 
de  grosses  réparations  effectuées 
dites  du  Psdais-de-Justice  communes 
fiées  judiciaire* 

des  beaux-arts  : 


rare. 


travaux      ri-d«*ssus     montant      à 


naturelle  : 
mrture  et  plomberie . . 
travaux      ci-dessus 


montant     à 


travaux  divers  montant  à  21,636  fr.  Ai 
le  service  des  eaux  de  Versailles  et 


11 

13 

i3 

u 

iS 

16 

»7 

18 

»9 

30 

31 

33 

:i3 

3  4 

i5f5o« 


16  35 


16,033  17 


«8  03 
13    13 


i5f5o' 


16  35   : 


16,093  83 


706  44 

i,o3i  09 
53o  00 


46  83   \     6,879  78 
16  61 

4,374  8a 

i3i  a4 

43  75   ,' 

316  36  316  26 


lAIftftS. 


dues   pour   cession   de  terrains 

n*7) : 


■  1893  et  concernant   i'u vaut-projet 
du  canal  de  Roanne  à  Digoin 


35 
36 


37 


3i  93 
36  39 


47  70 


I 


68  Sa 


47  70 


46,i4i'oo« 


53 


m 


B0HB&O8 

rfea 
chapitrt». 


54 


ôti 


J7 


«■9 


Cil 


W 
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lXDICAXiOX  J>KS  CUlTttkns 

et  service*. 


Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutas par  l'Etal 


Travaux  complémentaires  du  réseau  de 
l'État. 


École  de*  arts  et  métiers  de  Lille.  Conti- 
nuation des  travaux  de  construction. 


UEO 

dt  l'ordoiinaïkccBCfit 

on 

«la  maadatemeat. 


Sarthc 


La  coaipagnie 
de  fer  d- 
lêaas. 


Paris  {direct} La  c^mp**»* 

mi'us  défera 

Administration  des 
chemins  de  Ter  de 
l'État. 


Nord 


Palais  de  Versailles  et  de  Triunou.  Conti-' 
nuatiou  des  travaux  de  restauration . . 


Palais  de  rÉljséc.  Gontiauatiou  des  tra- 
vaux de  réfcctiuii. 


Palais  du  Louvre  et  de*  Tuilerie*.  Ira-, 
^  aux  de  rtlectiom. 


SeûftO-ct-Oiac.. 


Fmtîs  (direct) 


Paris  (direct) 


Paris  (direct; 


i?3i. 


—  999  ~ 


oftfBT  mm»  caé* 


ttiécafc»  e«i  compte  de  ifSUt  pow  iappM* 

laa  de  la  gare  de  Châtcau-du-Loir  (ligne  de 
Isa  Mans)  au  service  commun  avec  la  ligue 
" — iur  à  Cbâteau-dn-Loir 


^  moratoires  relatifs  à  des  dépenses  faites,  in 
toar  l'amélioration  du  goulot  de  Ncufchâteau. 

rm  (Tun  mat   euclenchcor  et  d'un  désenga- 
ta  bifurcation  de  Wndôme  près  BloU 

d«  converlure  el  de  plomberie 


les     sur      travaux      ri -dessus     montant     à 

S.  5a 


de  charpente. 
de  plomberie. 


■t»     sur      travaux      ri  -  dessus     montant    à 
Jr.  65 


■*. . 


I  de  serrurerie  (  i,7»>»  fr.  07  -f-  1,709  fr.  oj 
Hfr.61) 

PMiBeric*  électriques 

ppde  photographies 


jrWectricité. 


£t  charpeote *•  ■  • 

tenir  travaux  exécuté»  au  palais  de  l'Elysée 
wit  à  la  somme  de  6,37-3  fr.  35 

k 

m  peinture 

sur      travaux      ri -dessus     montant    a 


► 


m 


JIOKEHO» 

d'ordre 

de» 
eréanes*. 


28 

a9 

3o 

3i 

3a 
33 


3 


35 
36 

38 
39 


Ao 


n 

u 

'i3 
Ai 


A5 


A6 


«o>t*:\T  dis  cr.  i.ik\ ms 


par  par 

Mtvrs.  «tupUt*. 


10,094* a3«  J 
a/16  80   \ 


A10  66 


a,  860  5  a 


io,5Airo3' 


Ai5  645 


a, 97*  »'» 


1  >A  Ai 


I 


i,iA9  *8    \ 

lAt  77  f 

)     i,34A  36 
38  78  1 

ia  93 

4,1/49  ao 
ai5  38 
1AA  ôo 
619  01 


6,628  a8 


i,aA5  aG 

191  ao 

63  73 

865  39 

<5  (|6 

8  65 


900  on  ! 


Total  gknkbal., 


ics. 


;a(ai« 


87,759' Ai 


àBBTÊ  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  sept  cent  cinquante- 
t  franc»  quarante  et  un  centimes. 


Paris,  le  18  Juillet  1890. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Dupuy-Dutkmps. 


N*  3oo88.  —  Décrit  du  Pusidut  di  la  République  français*  (contre 
■igné  par  le  ministre  des  travaux  publics]  qui  autorise  le  sieur  flswri. 
demeurant  ■  Joinville-le-Pont,  à  maintenir  deux  maisons  àmoinsdedaB 
mètre*  du  chemin  de  fer  et  à  la  limite  même  do  domaine  public,  sur  k 
terrain  qu'il  possède  à  gauebe  de  la  ligne  de  Paria  à  Vincenneset  >Btk- 
Comte-Robert,  commune  de  Joiwriile-ie-Ponl  (Seine).  (Paru,  U  ia 
18S5.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  33  '  Décembre  189b. 

Le  darde  in  Scctmx,  Ministre  4s  U  JMW, 

L.  RICARD. 


1  Cette  date  eut  celle  de  la  r 


Oa  i'»hOMtc  pour  le  BiOtliaitl  Loii.i  nitoa  de  9  fr«ne»p»i 
uUouk  ok  caei  la  ftaoMcar»  do  patta  de*  déaarteaseata. 


mriuMMDt  BATiosiL».  —  j3  Décembre  1895. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  30089.  —  DicMsr  #«r  la  Lkmm  en 

,  Qv  do  Avril  18954    . 

(Promulgué  au  Journal  officiel  dn  1  mal  1896.) 

1 

*  Président  de  la  République  française, 

« 

St.  le  rapport -du  Ministre  de  1'instructjau  publique,  de*  .beaux *trt»  et 
«dtes; 

»  les  décrets  des  38  décembre  1880 <l\  a4  juillet  1889»,  3i  juillet  1800  <*\ 

Hofflet  189I; 

I la  loi  du  il  février  1880; 

ifionseîl  supérieur  de  rimstiuctioa  publique  entendu,  •  ' 

•1.       ■       .  «      • 

TITRE  I". 

DE  L'ENSEIGNEMENT. 

•  :  ■  .    .  •  *•  .      •      • 

l".  L'enseignement  des  facultés  de  droit  comprend,,  en  pre- 

f9  en  deuxième  et,  en  troisième  année  ,  les  matières  suivantes  : 

Première  4*nëe  ; 


»  * 


it  romain  :  ensemble  des  institutions  juridiques  de  Rome  éxpo- 
leifr  développement  historique; 

'  ;      1    :     . 

série,  Bull.  60*, n»  loftoft.  »  uf  série,  Coll.  i348,n# *s$83. 

série,  RbH.  1168,  vP  11081. 

Jir  Série.  54 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

•     1 

N°  1732. 


—  loce  — 


Économie  politique; 

Histoire  générale  du  droit  français  (un  semestre); 
Éléments  du  droit  constitutionnel  et  ojçanis^tipa  dff  pouvons  | 
blics  (un  sei3^4*)-  '  t  '   l 

Deuxième  année  : 

DroftJ  pétypû  )  fr$iW+  spécW#9  i^H^mnt  .farlM^H 
droit  français  (Un  semestre)  ; 
Droit  civil; 

Droit  criminel  ;  ; 

Droit  administratif; 
Droit  international  public  (un  semestre). 


r    - .   e 
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Troisième  année  ; 

Droit  civil  ; 
Droit  commercial  ; 

Droit  international  prive  (un  fceittèstré); 
Procédure  civile  (un  semestre)  et,  au  choix  des  étudiants, 
cours  semestriels  suivants  : 
Procédure  ctate  (toh*  d'**4c«tkff»)v 
Législation  financière, 
Et  droit  maritime,  dans  tes  faôtritétfdu  existe  cet  ensei< 


TITRÉ  IL 


2.  Les  exameÉs  qui  dlttittiteeftt  hcOtiaffoo  «fca  grade1  < 
en  droit  sont  au  nombre  de  trois  : 

Lé  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  <fâ 
la  quatrième  et  avant  la  cinquième  inscription,  S*w*estnëta 

Le  deuxième,  k\*  fi»  dt  j*  dataient  aaaé*,  apri*  ia  *  ^ 
avant  la  neuvième  inscription  ; 

Le  troisième,  à  la  fin  de  la  troisième  année ,  après  1* 
inscription. 

Le  deuxième  et  le  troisième  se  subdivisent  en  deux  parti» 

3.  Le  premier  examen  porte  sur  les  inatières  qui  font 
e  AieigtteBiefiC*  A'  pretttfère  aftttée. 

H  eéifcprdftf  qufetre  inter*bg*ft&tt  :  tfne  stir*  le  droit 

sur  le  droit  civil,  une  sur  l'économie  politique,  une  sur 

droit  français,  le  droit  constttttftenwôl'ef  ^organisation  des 

publics. 
Le  jaty*e^t  éonipesé  àVqtfafre  examinateurs,  * 

4.  La  première  partie  du  deuxième  examen  comporte 
rogatipn?  sur  1*  droit  civil  çt  une  sur  le  droit  foxxiaia. 

La  seconde  partie  comporte  une  interrogatknr  son»  le< 
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une  interrogation  sur  ie  droit  administratif,  uoe  interrogation  sur  le 
droit  international:  public. 

A  chacune  des  deux  parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examina- 
teurs. .    .,        •    •■  ' 

5i  La  première  partie  div  troisième  examen  comprend  <une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  consiste  en  deux  compositions ,  Tune  sur  une  ques- 
tion de  droit  civil ,  l'autre  sur  une  question  de  droit  commercial. 

Il  est  accordé  trois  heures,  pour  chaque  composition. 

En  dehors  des  codes,  les  candidate  ne  peuvent  faire  usage  d'aucun' 
livre  ou  manuscrit. 

Pour  chaque  grqupe  de  candidats  et  pour  chaque  composition ,  il 
est  donné  deux  sujets,  entre  lesquels  les  candidats  ont  le  droit  de 
choisir. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire.  ! 

L'épreuve  orale  de  la  première  partie  consiste  en  interrogations  sur 
le  droit  civil  et  sûr  Je  droit  commercial. 

Le  jury  de  la  première  partie  comprend  trois  examinateurs.  La 
troisième  interrogation  porte,  au  choix  de  l'examinateur,  sur  lé  droit 
civil  ou  sur  le  droit  commercial.  , 

La  deuxième  partie  comporte  trois  interrogations,  une  sur  \e  droit 
international  privé,  une  sur  la  procédure  civile  et  là  troisième  sur  la 
matière  du  cours  semestriel  à  option  choisie  par  le;  candidat. 

Le  jury  se  compose  dé  trois  eieaminâteursv   '■•         *i 

6.  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  la  répartition  des  matières 
de  droit  civil  entre  les  divers  examens» 

7.  L'admissibilité,  l'admission  ou  l'ajournement  des  candidats  sont 
prononcés  après  délibération  4ll  JW3T*  1 

Aux  diverses  épreuves  orales,  une  noire  et  une  rouge-noire,  ou 
deux  rouges-noires  entraînent  l'ajournement.  ' 

La.nuilité  sur  une  des  matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajour- 
nement, après  délibération  du  jury.  ,..•,....  , 

8.  A  tous  les  examens,  les  notes  pbtenups  aux  copfévences  par  les 
candidats  sont  communiquées  an  jury*, II, en  est  tqnu?  compte  dans 
l'appréciation  des  épreuves.  .., 

Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  la  disposition  qui  précède. 

9.  Les  sessions  d'examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  à  la  fin  et  au 
début  de  l'année  scolaire. 

Les  dates  en  sont  fixées  par  le  doyen. 

Aucun  examen  isolé  ott  collectif  nfe  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
deux  sessions  réglementaires. 

10.  Les  deux  parties  d'un  même  examen  sont  subies  eadeux  jours 
consécutifs,  dans  l'ordre  fixé  par  le  présent  décret. 

Toutefois,  ï\  la  première  partie  du  troisième  examen,  l'épreuve 
écrite  et  l'épreuve  orale  ne  sont  pas  subies  le  mêçne  jour  et  peuvent 
être  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  jours. 

Xir  Série  54. 
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îft.  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  Au  top 
n'est  accordée  que  pour  cause  grave ,  subir  f  examen 
k  son  année  d'études  à  la  session  de  juillet 

Sont  seuls  admis  à  se  présenter  a  la  session  de  novembre  les 
didata  ajournés  a  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  sy 
senter. 

12.  Tout  étudiant  doit  sabir  l'etdmou  correspondant  kchi^oei 
d'études  devant  la  facilité  où  il  a  pffe  les  inscriptions  de  rainée 

Le  transfert  d'ude  faculté"  à  une  autre  n'est  autorW,  «i 
donnée,  que  dans  les  foritte*  prescrites  par  le  décret  du  3o  j 
1883. 

16.  L*étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'eïamen  corfespi 
à  son  année  d'étuaes  au  plus  tard  à  la  session  dé  novembre  est 
k  la  fin  de  Tannée  suivante  et  ne  peut  prendre  aucune  i 
pendant  le  cours  de  cette  année. 

L'étudiant  admis  à  Tune  des  deux  parties  du  deuxième  on 
sième  examen  et  ajourné  à  la  seconde  conserve  le  bénéfice 
admission  pendant  deux  ans  au  plus. 

Le  candidat  admis  à  l'épreuve  écrite  et  ajourné  à  1' 
de  la  première  partie  du  troisième  examen  conserve 
année  le  bénéfice  de  l'admissibilité. 

14.  Les  étudiants  sont  tenus  de  déclarer  leur  option  <**' 
inscrire  pour  les  examens  au  secrétariat  de  la  faculté* 

15.  hé  gradé  de  Bachelier  eu  droit  est  conféré,  après  if 
examen ,  le  grade  de  licencié  après  te  troisième. 

» 

TITRE  H!. 

DISPOSITIONS  TRÀNSrrOIBKS. 

1B.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  taiisfs  à 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  à  date!"  du  tm  novrinto* 
ce  qui  concerne  les  examens,  à  dater  de  là  session  de  jufflet 

Toutefois,  la  distribution  des  matières  de  droit  civil 
le  présent  décret  ne  sera  appliquée,  pour  la  troisîèfne  ÎN& 
1897-1898  et,  pour  la  secandei  qu'en  1856-1897. 

17.  Sont  etdemeureut  abrogées  les  dispositions  contraire* 
dtï  présent  décret. 

18.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  t   des  beaux-irt 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 

Fait*  Paris,  le  So  Avril  1895. 

Signé  :  FÉU&  FJ 
hs  Ministre  ds,  l'instruction  pnbUgn; 
tfts  tafor-tarfe  H  des  Mîtes ,    ' 


UU.\.é- 


B.  np  1732. 


1005  — 


N-  30090.  —  Décret  sur  le  Dut lo rai  en  droit. 
.     Du  3©  Avril  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  mai  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  les  lois  des  22  ventôse  an  xn,  14  juin  i854>  27  février  et  18  mars 
1880; 

Vu  les  décrets  et  ordonnance  des  quatre  complémentaires  an  xn  W ,  3  juil- 
let 1806 <o,  26  mars  1829  w,  27  septembre  i&35, 18  octobre  1809^,  a6  dé- 
cembre 1876,  8  février  1877,  28  décembre  4,878  et  5  juin  1880 ll)  ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1882 (4}; 

Vu  les  arrêtés  des  1"  octobre  1822,  5  décembre  i85o  et  4  février  i853; 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu , 

Art.  1*.  Les  diplômes  de  docteur  en* droit  portent  l'une  des  men- 
tions suivantes  : 

Sciences  juridiques  ; 

Sciences  politiques  et  éco&Qtnùfaes. 


>i 


2.  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  grade  sont  au 
nombre  de  trois  :  deux  examens  oraux  et  la  soutenance  d'une  thèse 
composée  par  le  candidat. 

3.  Les  examens  oraux  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

SCIENCES  JTJMDIQUBS. 

4"  examen:  i°  Droit  romain,  avec  une  interrogation  sortes  Pan* 
dectes; 

2°  Histoire  du  droit  français. 

P  examen:  i#  Deux  parties  du  droit  civil,  choisies  par  le  candidat 
parmi  celles  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel {1)  ; 
2°  Au  choix  des  candidats  : 

Droit  criminel  ; 

Droit  administratif  (juridictions  et  contentieux); 

Droit  civil  comparé  dans  les  facultés  où  existe  cet  egseigoement. 


(i:  i\*  série,  Butt.  i5,  n*  a3fl, 
w  iv*  scrie,  Bull.  io4,  n* 1743. 
«*»  vin*  série,  Bull.  a85,  n-  10946. 
i#t  xr  série,  DuU.'  761*  1**709! 
<r  \n*  «me ,  Bal!.  53o',  n#  g485. 
l"  xn-  série,  Bull.  713,  n#  1*1*7. 


^  Incidemment  le  candidat  pourra 
avoir  à  répondre  tant  sur  les  principes  gé- 
néraux que  sur  les  madères  qui  se  ratta 
eheot  I  Vobjet  de  fmterrogatum  princi 
pale,  quand  même  elles  ue  seraient  pas 
comprises  dans  les  parties  du  droit  choi- 
sies par  lui. 


oh,  • 
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SCIENCES   POLITIQUES   ET    ECONOMIQUES. 

i"  examen  :  i°  Histoire  du  droit  public  français.  —  Principes 
droit  public,  droit  constitutionnel  comparé  : 

2°  Droit  administratif  (l)  ou  droit  international  public,  an 
du  candidat. 

3*  examen  :  i°  Economie  politique  et  histoire  des  doctrines  ec 
miques; 

2°  Législation  française  des  finances  et  science  financière; 

3°  Au  choix  du  candidat  et  selon  les  Facultés  : 

Législation  et  économie  industrielles; 

Législation  et  économie  rurales; 

Législation  et  économie  coloniales. 

Cette  dernière  option  peut  porter  également  sur  uoe  des 
d'ordre  historique  ou  d'ordre  économique  enseignées  dans  d'< 
facultés  du  même  corps,  et  admises  par   le   conseil  géni 
facultés  comme  enseignements  communs  à  la  faculté  de  droit 
une  autre  Faculté. 

4.  L'interrogation  sur  les  Pandectes  a  lieu  d'après  un  pi 
publié  au  commencement  de  Tannée  scolaire. 

Le  candidat  qui  n'a  pas  pris  ses  inscriptions  dans  la 
se  présente  pour  subir  les  épreuves  dépose  au  secrétariat, 
sant  inscrire  pour  l'examen,  le  programme  du  cours  de 
qu'il  a  suivi  ailleurs. 

5.  Les  candidats  sont  tenus  de  déclarer  leurs  options 
inscrire  pour  l'examen  qui  les  comporte. 

Les  deux  examens  en  vue  de  la  mention  Sciences  poliùf 
nomiques  sont  soumis  dans  Tordre  choisi  par  le  candidat. 

6.  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat,  suivant 
tion  qu'il  postule,  soit  dans  les  sciences  juridiques,  soit 
sciences  politiques  et  économiques. 

Il  doit  être  au  préalable  soumis  à  l'agrément  du  doyen. 
La  thèse  ne  peut  être  soutenue  qu'après  l'admission  » 
examens  oraux. 

7.  Le  candidat  reconnu  apte  au  grade  avec  Tune  des 
peut  obtenir  l'autre  à  la  condition  de  subir  un  examen  et  dei 
et  soutenir  une  seconde  thèse. 

Dans  le  cas  où  la  seconde  mention  à  obtenir  sera  celle  de, 
juridiques ,  l'examen  portera  sur  les  obligations  en  droit 
droit  français,  et  le  sujet  de  la  thèse  devra  être  choisi 
sciences  juridiques. 

Dans  le  cas  contraire,  l'examen  portera  :  i°  sur  ïi 

(l>  Ne  sont  pas  comprises  dans  le  droit  administratif  les  matières  «Tort*1 
tionnel  et  d'ordre  financier. 
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tique  et  l'histoire  des  doctrines  économiques;  2°  sur  la  législation  et 
la  science  financières ,  ou,  au  choix  des  candidats,  dans  les  facultés 
où  existe  cet  enseignement ,  sur  la  législation  et  l'économie  indus- 
trielles; le  sujet  de  la  thèse  devra  être  choisi  dans  les  Sciences  poli- 
tiques  et  économiques. 

Dans  les  deux  cas,  le  sujet  de  la  seconde  thèse  ne  pourra  être  tiré 
du  même  ordre  d'études  que  celui  de  la  première. 

8.  Les  trois  épreuves  doivent  être  subies  devant  la  faculté  où  le 
candidat  a  pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires,  à  moins  d'une 
autorisation  du  recteur,  laquelle  ne  peut  être  accordée  que  pour 
cause  grave  et  après  avis  du  conseil  de  la  faculté. 

9.  Les  épreuves  peuvent  être  subies  pendant  tout  le  cours  de 
Tannée  scolaire,  saut  les  restrictions  jugées  nécessaires  par  le  doyen, 
par  suite  des  besoins  du  service. 

10.  Chaque  examen  oral  dure  une  heure;  la  soutenance  de  la 
thèse,  une  heure  et  demie. 

A  chacun  des  deux  examens  le  jury  se  compose  de  quatre  exami- 
nateurs, et  de  trois  à  la  soutenance  de  la  thèse. 

Dans  le  cas  où,  au  doctorat  avec  mention  Sciences  politiques  et  éco- 
nomiques, le  candidat  a  choisi,  au  second  examen,  une  matière  en- 
seignée dans  une  autre  faculté,  un  membre  de  cette  faculté  fait 
partie  du  jury. 

1 1.  Les  rapports  sur  les  travaux  des  candidats  dans  les  conférences 
sont  communiqués  au  jury. 

Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  la  disposition  qui  précède. 

12.  Nul  n'est  admis,  à  la  suite  de  chacun  des  deux  examens, 
s'il  n'a  obtenu  au  moins  deux  boules  blanches  et  une  boule  blanche- 
rouge. 

L'ajournement  ou  l'admission,  à  la  suite  de  la  soutenance  delà 
thèse,  sont  prononcés  après  délibération  du  jury. 

En  cas  d'ajournement,  aucune  des  trois  épreuves  ne  peut  être  re- 
nouvelée, qu'après  un  délai  de  deux  mois;  aucune  abréviation  ne 
sera  accordée. 

13.  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution ,  dans  toutes  les  facultés 
de  droit,  en  ce  oui  concerne  le  doctorat  avec  mention  Sciences  juri- 
diques, à  partir  de  l'année  scolaire  1895-1896. 

En  ce  qui  concerne  le  doctorat  avec  mention  Sciences  politiques  et 
économiques,  il  pourra  n'être  appliqué  que  successivement  dans  les 
diverses  facultés,  suivant  l'organisation  de  l'enseignement,  sans  que, 
toutefois,  le  délai  puisse  dépasser  trois  années  à  dater  du  1"  novembre 
1895. 

14.  Les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  à  la  promulgation 
du  présent  décret  et  ceux  qui  seront  reçus  par  application  des  dispo- 
sitions transitoires  ci-après  pourront,  à  dater  de  l'année  scolaire  1896- 
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1897.  postuler  la  mention  Sciences  politiques  H  éeonomiqus  et»! 
conditions  déterminées  par  l'article  7  ci-dessus. 

15.  Par  mesure  transitoire,  les  licenciés  en  droit  qui,  à  la  dai 
présent  décret,  auront  subi  les  trois  examens  prévus  parie  rèj 
du  ao  juillet  1882 ,  n'auront  à  soutenir  qu'une  thèse  pour  coi 
leurs  épreuves. 

Ceux  qui  auront  subi  les  deux  premiers  de  ces  examens  n'ai 
également  à  soutenir  qu'une  thèse. 

Ceux  qui  n'auront  subi  que  le  premier  auront  à  subir  le 
et  k  soutenir  une  thèse. 

Ceux  qui,  au  cours  de  Tannée  scolaire  1894-1895,  auront 
inscriptions  réglementaires  en  vue  dn  doctorat,  auront  à  w) 
deux  premiers  examens  prévus  par  le  règlement  précité  et  à 
une  thèse. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

17.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  serau 
Bnllètin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1895. 

Signé  :  FÉU$  FI* 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signé  :  R.  Poincare. 


N°  30091.  —  Décret  établissant  un  Droit  pour  les  Élèves  âéstresl 
titre  facultatif  ,  aux  Travaux  pratiques  du  certificat  d'études  pkyù 
nvques  et  naturelles. 

Du  iw  Août  1895. 

(Promulgué  ta  Journal  ojjtoitt  en  Si  adét  1S96.J 

Lr  Président  us  ia  Répubuqur  français*  , 

Sur  te  rapport  dn  ministre  de  l'instruction  publique,  des  bart 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  316  février  1887,  article  1"; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3i  juillet  1893e0,  portant  organisation 
seignement  préparatoire  des  sciences  physiques ,  chimiques  et  Data 

Vu  le  décret  du  14  février  1894  relatif  aux  droits  à  percevoir  des  a 
nu  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles; 

Vu  1'avîs  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique; 

Lé  Conseil  d'État  entendu, 

DéCKBTE  : 

\wr .  V\  Los  droits  à  percevoir  des  élèves  qui  ont  clé  ajooi 
<•  \n'  série,  Bull.  1J73,  né  *68$î. 
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suite  de  l'examen  de  fin  d'année  et  des  élèves  admis  à  suivre ,  sans 
prendre  les  inscriptions  réglementaires,  les  travaux  pratiques  orga- 
nisés en  vue  de  l'obtention  du  certificat  d'études  physiques,  chi- 
miques et  naturelles  dans  les  facultés  des  sciences ,  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  réorganisées  et  dans  les 
écoles  préparatoires  des  sciences  et  des  lettres  <  sont  fixés  à  quatre- 
vingt-dix  francs  (90*)  par  an. 

2.  Ces  droits  seront  perçus  par  moitié  au  commencement  de  chaque 
semestre.  Ils  seront  versés  au  Trésor  public  pour  les  facultés  des 
sciences  et  dans  les  caisses  municipales  pour  les  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacies  réorganisées  et  les  écoles  préparatoires 
des  sciences  et  des  lettres. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  Havre,  le  iér  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Ce  Prtsidenl  da  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signe  :  A.  Ri  bot, 


Signé  :  R.  Poiwuni. 
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N°  3009a.  —  Dschmt  qui  fixe  les  Droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude 
et  de  diplôme  à  percevoir,  au  profit  du  Trésor,  pour  la  Licence  en  droit. 

Du  1"  Août  1895.] 
(  Promulgué  ta  Journal  officiel  du  Si  août  1895.  ) 

Lr  Président  de  la  RépirauQUB  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes, 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  février  1880,  portant  qu'un  décret  rendu  en 
la  forme  des  règlements  d administration  publique,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscrip- 
tion ,  d'examen ,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  chargés  de  la' collation  des  grades; 

Vu  *  décret  du  a*  août  i85*(l); 

Vu  le  décret  du  0  janvier  1881  <*>  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3o  arril  iSoôt»,  sur  la  licence  en  droit; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  di- 

"   \i*  série,  Bull.  317,  n*  1958.  w  Voir  ci-dessus,  n°  30089. 

'*  \u*  série,  Bull.  6o4,  n*  io4o5. 
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plonie  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  public  pour  la  licences 

telle  qu'elle  est  organisée  par  le  décret  du  3o  avril  189S, 
fixés  à  la  somme  de  sept  cent  quarante  francs  (74of)  et  sont 
de  la  manière  suivante  : 

t"  examen  de  baccalauréat. 

1  épreuve  à icx/ 1 

1  certificat  d'aptitude \q  1 

T  examen  de  baccalauréat. 

a  épreuves  à  60  francs imj 

1  certificats  d'aptitude  à  Ao  francs 80  > 

Diplôme 100  ' 

Exiimen  de  licence. 

2  épreuves  à  60  francs noi 

2  certific-ils  d'aptitude  à  4o  francs. . . .  * 80 

Diplôme 100  ' 


Total  égal... 


2.  Les  candidats  admis  ou  ajournés  a  l'un  des  examens.1 
sont  déterminés  par  le  décret  du  28  décembre  1880,  conte 
acquitter,  pour  les  examens  qu'ils  auront  à  subir  ou  à 
les  droits  établis  par  l'article  1"  du  décret  du  8  janvier  i8fc 

Toutefois  le  diplôme  de  licencié  ne  sera  jamais  déhVj 
l'acquittement  de  la  totalité  des  droits  fixés  par  l'article  i"*l 
décret,  sept  cent  quarante  francs  (74of). 

3.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  parV  p 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  in<fcî*« 
le  montant  des  droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

Il  est  fait  remboursement  aux  candidats  ajournés  des  drofc' 
tificat  d'aptitude  et  de  diplôme. 

/t.  Le  présent  décret  recevra  son  application  à  partir  de 
1896. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  Havre,  le  1"  Août  i8g5. 

Signé  :  FEUX  FiCSfc 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de 

...,._  de*  beaux-arU  et  de*  cm***. 

Signé  :  A.  Ri  BOT. 

Signé  :  R.  Poucirt- 
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N8  30093.  —  Décret  qui  fixe  les  Droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude 
et  de  diplôme  à  percevoir,  au  profit  da  Trésor,  pour  le  Doctorat  en  droit. 

Du  i"  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  tout  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
facultés; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  21  février  1880 ,  portant  qu'un  décret  rendu  en 
■  forme  des  règlements  d'administration  publique,  après  avis  du  conseil 
upérieur  de  l'instruction  publique ,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscrip- 
ion,  d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les 
Mablissements  d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades; 

Vu  le  décret  du  11  août  i854(1}  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  188a  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3o  avril  1895  w,  sur  le  doctorat  en  droit; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

V  ' 

£Art.  1".  Les  droits  (Texamen ,  de  certificat  d'aptitude  et  de  di- 
îme  a  percevoir  au  profit  du  Trésor  public  pour  le  doctorat  en 
^,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  décret  du  3o  avril  1895,  restent 
à  la  somme  de  quatre  cent  quarante  francs  (44of)  et  sont  répar- 
ide  la  manière  suivante  : 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen) .' • • .  no( 

Deux  certificats  d'aptitude  ( 4o  fr.  par  certificat) 4  80 

*  Thèse 100 

•  Certificat  d'aptitude Ao 

Diplôme 100 

I  Total - 44o 

^2.  Les  étudiants  ayant  passé  les  trois  examens  de  doctorat  d'après 
irégime  ancien,  qui,  par  application  de  f article  i5  du  décret  du 
> avril  1895,  n'auront  plus  que  la  thèse  à  soutenir,  acquitteront  les 
bits  ci-après  : 

l  Thèse • Aof 

Certificat  d'aptitude 3o 

Diplôme. .-••••     »9° 

Total • - «..—     170 

3.  Les  étudiants  ayant  subi  les  premiers  examens  de  doctorat ,  d'a- 
ès  le  régime  ancien,  qui,  par  application  de  l'article  i5  du  décret 

n  IV  série.  Bail.  217,  np  1958.  m  Voir  ci-dessus,  n°  50090. 
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précité,  n'auront  plus  que  la  thèse  à  soutenir,  acquitteront  les  droto 
ci-après  : 

Thèse 100M 

Certificat  d'aptitude Ao  [    s|of 

Diplôme . 100  ) 

Droit  complémen'aire 30 

Tot\f 160 


U.  Les  étudiants  ayant  subi  Je  premier  examen  (Taprès  le  répat 
ancien,  qui,  par  application  de  l'article  i5  du  décret  précité, n'u-j 
ront  plus  que  le  deuxième  examen  et  la  thèse  à  subir,  acquitta») 
les  droits  ci-après  : 

*•  ^om*  J«   (  E*w»fi«  •  • &  J 

•  toSSU    S"^- dy,iyf*- *°   "d 

[  Droit  complémentaire 10  ; 

Thèse : .  100  J 

Certificat  d'aptitude ho  J    1I0 

Diplôme 100  j 

Totu tto 


5.  Les  candidats  reconnus  aptes  au  grade  avec  l'une  des  mei 
prévues  au  décret  du  3o  avril  i8o5,  qui  voudront  obtenir  FanUt) 
application  de  l'article  7  dudit  décret,  seront  tenus  de  consignerai 
ijroits  ci-après  : 

Examen. M  j  $  "j 

Certificat  d'aptitude • jo  i 

Thèse 9 

Certificat  d'aptitude *. 1 . . .  » 

Diplôme fc 

Total rp 


6.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury, 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom,  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué 
l'examen,  perd  le  montant  des  droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

Il  est  fait  remboursement  aux  candidats  ajournés  des  droits  <k< 
lificat  et  de  diplôme. 

7.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  mil 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  au  Havre,  le  1"  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FÀCRK. 


le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Ribot. 


/>  Ministre  de  l'instructiû*  £■*#?*' 
dus  tmmx^arUrt  émtmm. 


Signé  :  R.  PontCàRK. 
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P  ^0094.  —  DÂcnÉT  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
-*l«miM  4ê9i. 

Du  2  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

j  Voles  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances, 
itoonneUement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  dt 
ptercice  1891  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  ; 

Yu  l'article  126  du  décret  du3i  mai  186a  U),  portant  règlement  général 
ir  la  comptabilité  publique  -} 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprise»  dan| 
n  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
des  serrices  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  leur  mon. 
ntn'excfede  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulai 
1  dotait  de  cet  exercice  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances t 

DÉCRÈTE:  i 

I  :     : 

\  An.  ]*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  financés,  wi  augmentation 
b  restes  à  payer/  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1891, 
•  crédit  supplémentaire  ae  trois  cent  vingt  et  un  franc»  quatre* 
Bgt-quatre  centimes  (3aif  84).         '  • 

2-  Un  état  nominatif  des  créances  comprises1  dans  le  tableau  y 
taxé  sera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction  général! 
Ja  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret 
;3i  mai  1862.  ' 

fc*Le  ministi'e  desfinarîces  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créance* 
tJe  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  a* 
Jget  de  l'exercice  1895,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
mai  i834. 

L  II  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  re* 
kces  générales  de  l'exercice  courant. 

I.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
iret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

?ait  à  Paris,  le  2  Décembre  1895.J 

Signé  :  FÉLIX  FAUFtE.  ' 

Le  Ministre  des  finances., 
Signé  :  #Paui.  Doumkii. 

\V  série,  Bull.  io45,  n°  10627. 
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ÉfaI  dti  crédits  inppMnuniaires  oatierti  an  uagmentatioii  det  râlât  i  p*«r 


.M 

""'■ 
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T  30095.  —  Adhésion  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  signée  à  Dresde,  le  15  avril  1893. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  dû  S  décembre  1896.) 

Son  Excellence  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  a  notifié  au 
mvernement  de  la  République  française  que  le  Gouvernement  de 
[Majesté  Britannique  a  adhéré,  pour  les  colonies  anglaisés  de  Natal, 
jyian,  Lagos  et  Sainte-Hélène  et  en  ce  qui  concerne  le  Dominion 
|| Canada,  à  la  Convention  sanitaire  internationale  signée  à  Dresde 
Ii5  avril  1893 (1),  et  qutl  a  été  donné  acte  de  son  adhésion  au  Gou- 
rnement  britannique,  à  la  date  du  13  novembre  1695,  au  nom 
1  Puissances  signataires  de  ladite  Convention. 


30096.  —  Dbcmbt  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  ville  de  Fontcnay-le-Comte  (Vendée). 

Du  3  Décembre  1895. 

}a  Président  de  la  République  française, 

hr  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Ju  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  <*>  de  la 
«ajinée; 
délibération  prise  par  Je  conseil  municipal  de  la  ville  de  Fomtenay-le- 

iris  émis,  à  la  date  du  ai  août  1894,  par  le*  conseil  général  de  la 
idée, 

/ivis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

jft  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


:.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
i,fle  Fontenay-le-Comte  (Vendée),  est  fixée  ainsi  qviïl  suit  : 

ûx  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
in  franc  cinquante  centimes  (ir5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
écution  du  présent  décret. 

lut  à  Paris,  le  3  Décembre  1895, 

Signe  :  FÉLIX  FAIRE, 
fe  PrûuUnt  <fu  Conseil,  Ministre  de  Vlntfntur, 

Signé  :  Léon  Bourgeois.  » 

Voir  le  décret  de  promulgation  du  "'  xi*  série,  Bull.  3ao,  u'  20,55. 

Mi  1894,  Bull.  i63o,  n°  38061. 
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N°  30097.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  fa  Gtai 
dans  la  commune  de  Saint-Sauveur-de-Liboariw  [Gironde]. 

Du  S  Décembre  1895. 

LB  PR&I&BllT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

•  t 

1 

Sar  le  rapport  du  président  da  Gonaeil,  ministre  de  lu 

Vu  :  La  loi  du  a  mai  1 855  et  le  décret  réglementaire  du  4  aoitw<ki 
même  année; 

La  délibération  prise  par  le  couaejl  municipal  de  Saint-SauTeor-cW 
bourae,  le  1 4  juin  1895; 

L'avis  du  conseil  général  de  la  Gironde ,  celui  du  préfet  et  les  ait 
pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et 
bcaux-arttf  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète:    " 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dt»  M 
commune  de  Saint-Sauveur-de-Libourne  (Gironde),  est  fixée  ai* 
qu'il  suit  : 

A  quatre  francs  (4f)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant** 
chasse; 

A  deux  francs  (2f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  comprise* 
la  deuxième  catégorie. 

2.  lie  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  ctap* 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLtX  FAlBi 
Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Lbon  Bourgeois. 


N*  3ooq8.  —  Discret  du  Président  de  la  République  française  (conta1 
signe  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1".  Le  périmètre  de  protection  des  sources  minérales  appartenant» 
l'État,  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Vichy  et  de  Crnsct.  **» 
étendues  conformément  aux  déuaMipns. ci-après: 

Le  périmètre  institué  autour  des  sources  de  Vichv  proprement  «Ml»'  ■* 
voir:  source  du  Puits-Carré;  source  de  la  Grande -Grille;  source  ta*- 
source  du  Parc;  source  de  l'Hôpital;  source  des  Ànciens-Céleslins  n'a.** 
tnellement  désignée  sous  le  nom  de  Nouveaux-Célestins  et  découverte^ 
1870;  nouvelle  source  des  Célestins  11°  1  (source  de  la  Vasque-;  doo*«* 
source  des  Célestins  n°  a ,  actuellement  désignée  sous  le  nom  de  soarff  * 


ni 


xi'  série,  Bull.  £20,  11*  ayob. 
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la  Grotte  et  aménagée  en  1870  <  est  liiuitée,  conformément  au  plan  annené 
au  présent  décret T  ainsi  qu'il  suit: 

A  Test,  par  deux  lignes  droites  dont  la  première,  tirée  da  point  R  où 
l'ancienne  limite  CD  prolongée  vient  couper  le  côté .  nord  du  chemin  de 
Cusset  à  Boutiron,  aboutit  au  sommet  sud-ost  C  et  dont  la  deuxième,  par- 
tant de  ce  même  point  G,  aboutit  en  V  au  clocher  d'Abreat; 

Au  sud,  par  un  ligne  droite  partant  du  sommet  V  et  aboutissant,  en  U, 
à  la  source  Çannat,  dite  de  la  Tour;  à  l'ouest,  par  deux  lignes  droites  dont 
la  première,  partent  du  sommet  Uî  aboutit  au  clocher  de  Vesse  qui  con- 
stitue le  sommet  A  du  périmètre  ancien  et  du  périmètre  nouveau  et  dont  la 
deuxième  part  de  ce  sommet  A  pouf  aboutir*  en  S',  à  la  rencontre  du  chemin 
de  Montpertttis  avec  la  Ihnite  séparative  des  communes  de  Vesse  et  de  Char- 
mai! ; 

Au  nord,  par  la  ligne  SR  joignant  te  point  S  au  point  de  départ  R. 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  superficielle  de  mille  trois  cent 
qoarante-sept  hectare*  environ  et  portant  sur  les  communes  de  Vichy, 
Gnsset*  Creusier-le- Vieux,  Charmtil»  Vesse  et  Abresi 

Le  périmètre  institué  autour  de  la  source  minérale  dite  de  Mesdames, 
située  sur  le  territoire  de  te  commune  de  Cusset,  est  limité  i  conformément 
an  plan  annexé  audit  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord ,  par ,  une  ligne  droite  prolongeant  la  ligne  .  SR  et  aboutissant , 
en  T,  au  bord  occidental  du  chemin  de  Cusset  à  Champcourt; 

A  l'est,  par  le  bord  occidental  du  chemin  de  Cusset  a  Champcourt,  de- 
puis le  point  T  jusqu'au  point  H ,  sommet  nord-est  de  l'ancien  périmètre  ; 

À  partir  du  point  H,  par  la  ligne  HG  aboutissant  au  point  G,  sommet 
sud-est  de  l'ancien  périmètre; 

Au  sud,  par  la  partie  GF  de  l'ancienne  route  de  Cusset,  limite  sud  de 
l'auciep  périmètre; 

A  1  oueM*  par  la  ligne  droite  FR  joignant  le  sommet  F  au  point  de  dé- 
part R. 

Ledit  périmètre  contenant  une  étendue  de  c^nt  quatre-vingt-huit  hec- 
tares environ  et  portant  sur  la  commune  de  Cusset. 

2.  Le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  i856  demeure 
applicable  aux  seuls  terrains  désignés  à  l'article  4  du  décret  du  17  mai 
i674. 

Les  propriétaires  qui  voudront  exécuter,  sur  lesdits  terrains,  des  fouilles 
tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  tout  autre  objet,  fondations 
de  maison*,  e*¥es  on  antres  travaux  à  ciel  ouvert  continueront  a  être  tenus 
dW  faire,  au  moins  un  mois  A  l'avance ,  la  déclaration  au  préfet 

3,  Dés  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  des  pé- 
rimètres déterminés  à  l'article  iw  ci-dessus.  Ce  bornage  aura  lieu,  à  la  dili- 
gence du  préfet,  parles  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  département  qui 
dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

\.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence  du  préfet,  dans 
les  communes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du  dépar- 
tement de  l'Amer.  \U  Havre,  8  Août  18&5.) 


N*  3oono.  —  Décnrr  WJ  PuésibBirr  m  la  RéttJBtrQra  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Art.  1er.  Il  est  attribué  aux  sources  tde  la  Crevasse»  et  «des  Romains» 
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qui  alimentent  l'établissement  thermal  de  Saint-Honoré  (Nièvre),  un  péri- 
mètre de  protection  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  A,  milieu  du  pont  qui, 
sur  la  route  de  Saint-Honoré  à  la  Halte  traverse  le  ruisseau ,  et  aboutissant, 
en  B,  au  carrefour  de  la  route  de  Vendenesse  et  d'un  chemin  de  desserte  de 
différentes  propriétés; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  partant  de  ce,  même  point  6  et  aboutis- 
sant, en  C,  sur  la  route  de  Saint-Honoré  à  Reuilly,  à  l'angle  des  héritages 
des  pétitionnaires  et  du  sieur  Richard  (parcelle  768); 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  partant  de  ce  point  G  et  aboutissant,  en  D, 
sur  l'ancien  chemin  de  Saint-Honoré  à  Four,  à  l'angle  sud-ouest  des  héri- 
tages Perraudin  et  Fossin  (parcelles  100  et  99);   .. 

A  Test  par  une  première  ligne  droite  partant  du  point  D  et  aboutissant, 
en  E,  angle  sud-est  de  la  maison  appartenant  aux  pétitionnaires,  près  du 
chemin  de  Keuiliy  à  Saint-Honoré,  a  deux  cent  cinquante  mètres  au  sud- 
ouest  de  l'établissement  thermal  et  par  une  deuxième  ligne  droite  tirée  de 
ce  même  point  Ë  et  aboutissant  au  point  A ,  poinf  de  départ; 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  quatre-vingt-sept  hectares 
quatre-vingt-dix  ares  et  portant  sur  la  commune  de  Saint-Honoré. 

■ 

2.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  du  pé- 
rimètre déterminé  en  l'article  précédent. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  des  pétitionnaires ,  à  la  diligence  du  préfet, 
par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du  département  qui  dresseront 
procès-verbal  de  l'opération^ 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  également  aux  frais  des  péti- 
tionnaires, dans  la  commune  de  Saint-Honoré,  dans  les  chefs-Keux  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Château  Chinon  et  au  chef-lien  du  départe- 
ment. (Le  Havre,  8  Aoât  Î895.) 


N*  3oioo.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Esl  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  sur  lesquels 
sont  établis  la  prise  d'eau  et  les  divers  ouvrages  de  la  dérivation  du  Char- 
mai* à  Modane  (ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis),  conformément  aux  dispo- 
sitions du  plan  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  2 5  mai  1893,- 

a°  Pour  l'acquisition  de  ces  terrains,  ladite  compagnie  est  substituée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  1  administration  de  la 
loi  du  3  mai  1841; 

3°  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret; 

4°  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (Le  Havre,  8  Août  i895.) 


B.n*i732.  —  ÎOIO  — 

H*  Soioi.  —  Dfaftst  w  PftistDttif  db  la  République  frakçàisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  qni  autorise  le  ministre  de  la  marine , 
a  accepter,  àtf  nom  de  fêtât ,  ïe  don  d'un  titré  de  rerite  dé  trenfe  francs 
sur  l'Etat  français,  fait  par  un  anonyme,  en  faveur  de  recelé  des  mécani- 
ciens de  Brest 

Les  arrérages  de  ce  titre  seront,  conformément  aux  intentions  du  do- 
nateur, remis  chaque  année  à  relève  le  plus  méritant  des  mécaniciens 
candidats  au  grade  de  deuxième  maître  du  cours  de  l'école  des  mécani- 
ciens de  Brest. 

Le  titre  de  rente',  ftmnalrietitë  au  nom  du  ministre  de  la  marine,  sera 
conservé  par  la  caisse  des  invalides.  (  Le  Havre,  12  Août  i895.\ 


N*  30102.  —  DÉCHET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*  (contre- 
signé par  le  minisiraidft  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat  de  police 
existant  à  Arreau  (Hautes-Pyrénées)  est  et  demeure  supprimé.  (Le  Havre, 
là  Août  1895.) 


N*  3oio3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes)  qui  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes,  au  nom  de  l'État,  à  accepter,  pour  le  musée  national  du 
Louvre,  le  don  fait  à  cet  établissement,  en  vertu  de  l'acte  de  donation  en 
date  du  10  avril  189Ô,  par  le  sieur  Grandidier  (Marie- Louis-Ernest),  d'une 
çotitotioa  de  eeramique  iaaanaiie  «ooiposée  des  objets  mobiliers  décrits 
et  estimés  dans  l'état  joint  à-l'aelé  cb  donation,  ladite  collection  étant 
estimée  à  soixante-quinze  mille  quarante-cinq  francs. 

Ladite  donation  est  acceptée  avec  les  charges  et  conditions  spécifiées 
dans  l'acte  susvisé.  (Le  Havre,  15  Septembre  1S95.) 


N*3oio4'  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  mi  nistre  de  la  j  ustice  ) ,  qui  autorise  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  à  accepter,  au  nom  de  cet  établisse- 
ment, aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  par  la  dame  veuve 

.  Jfay*  née  Mmtkên  («Se**»*» âmiànm^ViotQrme*Féiiei»}:  en  vert»  du  tes- 
tament olographe  du  27  avril  t£o>*  a«  praflt  d'anciennes  élèves  de  la. 
maison  de  la  Légion  d'honneur  de  Saint -Denis.  (Paris,  31  Octobre  1895.) 


N*  3oio5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Forgemol  (Léopold- Léonard -Marie),  médecin -major  de  première 
classe  à  l'école  d'application  du  Val-de-Grâce,  né  le  7  mai  1847,  au  D°rat; 
(Haute-Vienne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Bostquenard,  ai  à  s'appeler  légalement,  a  l'avenir,  For* 
gemol  de  Bostauénaté; 


—  1090  — 
a'  Ledit  impétrant  ne  pourra  te  pourvoir  devant  le*  tribunaux  pose 
opérer  mr  le»  regûtres  de  l'état  civil  le  changement  renUant  du  pn 
décret  qu'aprèa  1  expiration  do  délai  fixé  par  ia  loi  do.  11  germinal  «a 
en  joitiuant  qn'ancanu  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Co—Bal 
(Paru,  tS  Décembre  18S5.) 


Certidé  caoiixme  : 
Paria,  le  a6  '  Décembre.  189&. 
Lt  Garde  du  Scêoox.  Mourir*  4ê  la  Jafl 
h.  RICARD. 


niTJOBiLB.  —  16  Décambre  189S. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  1733. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3oio6.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  pour  la  pose  d'une  Pierre 
tombale  à  la  mémoire  d'Albert,  membre  du  Gouvernement  provisoire  de  18à8. 

Do  »&  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  aoAt  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

.   Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  est  ouvert 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
sur  le  budget  de  l'exercice  1895,  pour  la  pose  d'une  pierre  tombale  à 
la  mémoire  d'Albert,  membre  du  Gouvernement  provisoire  en  i848. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1895. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  4 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

w    n  •  -j    .  j   />       -i    mm-  '  m     j     r  te  tffoûfr»  de  l'instruction  publique, 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  fa  ieaax.arU  et  dei  cultes, 

Signé  :  A.  Ribot.  Si^ .  R#  poikcaké. 

XIV  Série.  55 
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I 

iN°  30107.  —  Décret  déclarant  d'aliiité  publique  l'Établissement  d'as  Boas 
de  Tramways  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  Maine-H-boirt. 

Du  i  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  «oui  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement,  dans  les  départant* 
des  Deux -Sèvres  et  de  Maine-et-Loire,  d'un  réseau  de  tramways  à  tratb* 
mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et 
prenant  les  lignes  suivantes  : 

i°  DeBressuire  (gare  de  l'État)  à  Montreuil-Bellay  (gare  de  l'État)  (sUitf- 
et-Loirc) ,  par  Argenton- Château; 

2°  De  Parthenay  (gare  de  l'État)  à  Saint-Laurs  (gare  de  l'État),  parSecw- 
digny  et  l'Absie; 

3°  De  Parthenay  (gare  de  l'État)  à  Ménigoute; 

4°  De  Ménigoute  à  Saint-Maixent  (gare  de  l'État); 

5°  De  Saint-Maixent  (gare  de  l'État),  à  Melle  (gare  de  l'État).  p*f» 
Mothe-Saint-Héraye  et  Lezay; 

Vu  notamment  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ces  avant-pro?*' 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  fa* 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  i&> *■ 

Vu  notamment  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  end&4r 
11  et  26  octobre  1894,  pour  le  département  des  Deux-Sèvres,  et  à!'* 
tobre  1894,  pour  le  département  de  Maine-et-Loire; 

Vu  les  avis  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  S*** • 
en  date  du  29  septembre  1894,  et  de  Saint-Maixent,  en  date  du  Jo&kc 

1894; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  Deux-Sèvres,  en  dite* 
5  novembre  1894  et  18  mars  1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire,  en  dite fc 
24  août  1894 1  «t  de  la  commission  départamnatale ,  en  date  du  16  oetas*! 

Vu,  avec  les  cahiers  des  charges,  bordereau  des  prix  unitaires  et 
tion  des  dépenses  de  premier  établissement  y  annexes ,  la  convention , 
le  19  juillet  1896,  entre  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  agissant  au  nom  do» 
partement,  d'une  part,  et  la  compagnie  française  des  voies  feroéeik*1, 
iniques,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  U * 
♦riet  1894  et  25  avril  i8q5;  . 

Vu  If  s  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  6  avril  et  8  a* 
i895  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  mai  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  29  mai  1895; 

Vu  la  loi  du,  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  » 
tramways; 


CI) 


xïi*  série,  Bull.  629,  n°  10747- 
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Vu  les  règlements  d'adminislr&tioii  publique  en  date  des  18  mai (1)  et 
6  août  188*  «  et  ao  mars  1882  <*>; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DicaàTE: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire,  suivant  les  dis- 
positions générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways 
à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises et  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

i#  De  Bressuire  (gare  de  l'État)  à  Montreuil-Bellay  (gare  de  l'État) 
(Maine-et-Loire) ,  par  Argenton-Chàteau  ; 

2°  De  Parthenay  (gare  de  l'État)  à  Saint-Laurs  (gare  de  l'État), 
par  Secondigny  et  l'Absie  ; 

3°  De  Parthenay  (gare  de  l'État)  à  Ménigoute; 

A*  De  Ménigoute  à  Saint-Maixent  (gare  de  l'État); 

5°  De  Saint-Maixent  (gare  de  l'État)  à  Melle  (gare  de  l'État),  par  la 
Mothe-Saint-Héraye  et  Lezay. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  des  Deux -Sèvres  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  juillet  1890,  entre  le 
préfet  des  Deux-Sèvres,  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la 
compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  d'autre  part, 
pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges ,  bordereau  des  prix 
unitaires  et  estimation  des  dépenses  de  premier  établissement  annexés 
à  cette  convention. 

Ladite  convention ,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges ,  bordereau  des 
prix  unitaires,  estimation  des  dépenses  de  premier  établissement  et 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé 
à  cent  soixante  -  sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(167,795')  pour  le  réseau  entier. 

Le  montant  de  là  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 


w  su'  térie,  Boit.  ***$,  n*  10747. 
«  xifiérie,  Bail.  664,  n9 111*9. 


«  xrf  série,  Bull.  6g5,  n#  11818. 
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fixées  à  la  convention  précitée  du  19  juillet  1890  pour  le  naiimnau 
capital  du  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et1 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  aux  dispositions  de  la  cooi 
tion  ci-dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de  fexpt 
tioo,  TEtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécatioo  1 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  4  Août  1895. 

Signé  :  PEUX  FAOE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  Dupuy-Dutbmps. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés,  M.  Charles  Blanc,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
l'instruction  publique ,  préfet  des  Deux  -  Sèvres ,  agissant  au  nom  et  pour  k 
dudit  département ,  en  vertu  : 

De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

De  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

Des  décrets  des  6  août  1881  et  30  mars  1881  ; 

Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  sa  juin  1891  et  a 5  non 4* 


D'une  part; 

Et  M.  Francq  { Emile) ,  représentant  la  compagnie  française  des  voies  fera»' 
miques,  dont  le  siège  est  a  Paris,  rue  Lafayette,  n*  3,  agissant  au  non  s? 
compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  procuration ,  en  date  du  ao 
dûment  enregistrée  et  u-annexée , 

D'antre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Par  application  de  l'article  27  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  le  --. 
des  Deux -Sèvres  a  décidé  de  demander  a  l'État  la  concession  d'un  réseau  de  I 
&  vapeur. 

H  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  écoo 
qui  accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  de  ce  réseau  comprenant  les  li| 
mérées  ci-après  : 

1*  De  Dressuire  à  Montreuil-Bellay,  par  Argenton-Cb&toau; 

a*  De  Parthenay  à  Saint-Laurs,  par  Seconoigny  et  f  Absie; 

3°  De  Parthenay  à  Ménigoute; 

4*  De  Ménigouteà  Saint  Mai\ent  ; 

y  De  Saint-Maixeut  à  Melle,  par  la  Molne-Saint-Héraye  et  Lexay. 

Cette  rétrocession ,  qui  ne  peut  avoir  d'effet  qa'en  vertu  d'an  décret  à 
accordant  la  concession  au  département  et  approuvant  la  présente  conventist,1 
faite  aux  conditions  suivantes. 

2.  Toutes  les  dépenses,  travaux  et  fournitures  relatifs  à  rétablissement  et  à  Te 
tation  du  réseau,  ainsi  que  les  frais  du  contrôle  de  la  construction  et  de  lexpkni 
de  ce  réseau,  sont  à» la  charge  du  rétrocessionnaire ,  notamment  : 

1*  Les  études ,  la  rédaction  des  axant-projets  destinés  à  l'enquête  d'utilité  j 
celle  des  projets  définitifs  destinés  à  l'exécution  des  lignes  après  approbation  **11 
ministrauon  compétente;  sauf,  en  cas  de  non-approbation,  les  frais  nécessités  psri 
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études  supplémentaires  exigées  par  l'administration  pour  la  ligne  de  Bressuire  à  Mon- 
treuil-Bellay  ; 

3*  L'acquisition  des  terrains  pour  toutes  déviations  dans  les  parties  où  les  déclivités 
des  voies  publiques  empruntées  dépasseront  quarante  millimètres  (omo4o)  par  mètre, 
pour  les  élargissements  de  certains  chemins ,  les  emplacements  des  gares ,  stations , 
haltes,  dépôts,  ateliers  et  magasins; 

3*  Les  terrassements,  etc.,  la  plate-forme  de  la  voie,  des  stations,  dépôts  et  ate- 
liers; 

a*  Les  ouvrages  d  art,  aqueducs ,  ponts ,  viaducs ,  murs  de  soutènement ,  tant  comme 
construction  d'ouvrages  neufs  que  comme  consolidation  de  ceux  qui  existent  et  qu'il 
sera  possible  d'emprunter; 

5'  Les  voies  courantes,  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges,  les  voies  d'évité- 
ment  et  de  garage;  les  voies  de  service  pour  les  dépôts,  ateliers  et  magasins;  les  voies 
et  quais  d'échange  avec  les  gares  des  lignes  existantes,  suivant  les  dispositions  tech- 
niques adoptées  dans  la  Sarthe  et  dans  la  Charente-Inférieure  ;         , 

6°  Le  matériel  fixe ,  ponts  à  bascule,  grues  de  chargement,  plaques  tournantes, 
signaux  avancés  des  stations ,  signaux  avancés  des  raccordements  avec  les  gares  des 
lignes  existantes ,  appareils  de  transbordement,  téléphone; 

7*  Bâtiments  de  çares  et  stations,  abris  des  haltes,  halles  à  marchandises,  quais  à 
marchandises,  empierrement  des  cours; 

8°  Remises  de  machines,  quais  à  combustibles,  fosses  à  piquer,  plaques  tour- 
nantes; 

9*  Remises  à  voitures; 

io°  Ateliers  de  réparations  pour  machines,  voitures  et  wagons; 

11*  Magasins; 

12°  Alimentations,  prises  d'eau,  machines  et  pompes,  réservoirs,  grues  hydrau- 
liques, etc. 

i3*  Outillage  de  la  Yoie  et  de  la  traction; 

i4°  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation; 

i5"  Matériel  roulant  (traction  et  transport),  comprenant  pour  l'ensemble  du  réseau 
rétrocédé  : 

Vingt  locomotives  de  vingt-deux  tonnes  en  charge  complète  ; 

Sept  wagons  de  secours  ; 

Soixante  voitures  à  voyageurs  de  trente  places; 

Vingt-cinq  fourgons  à  bagages  ; 

Et  cent  quatre-vingt-quinze  wagons  à  marchandises ,  dont  soixante-quinze  munis 
de  frein  à  vis. 

Ce  matériel  roulant  devra  remplir  les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  fa  décembre  1887. 

L'énumération  qui  en  est  faite  ci-dessus  est  purement  énonciative  ;  tout  le  matériel 
supplémentaire  dont  l'acquisition  deviendrait  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'exploi- 
tation sera  à  la  charge  exclusive  du  rétrocessionnaire. 

Les  locomotives  et  les  véhicules  des  diverses  catégories  munies  du  frein  à  vis  seront 
également  pourvus  du  frein  à  vide. 

Les  antres  véhicules  porteront  une  conduite  blanche  pour  le  raccordement  des 
wagons  dans  les  trains. 

16"  Frais  de  contrôle  à  raison  de  cinquante  francs  (50*)  par  kilomètre  (art.  37  du 
cahier  des  charges). 

3.  Les  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  pour  l'exécution  des  diverses  lignes 
du  réseau  seront  réglées  de  la  manière  suivante  :. 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement 
faites  ou  livrées  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  annexée  à  la  présente  conven- 
tion. 

En  tout  cas,  et  quoi  qu'il  arrive,  les  dépenses  devant  servir  au  règlement  des 
comptes  ne  pourront  dépasser  un  maximum  kilométrique  de  quarante-trois  mille 
quatre  cents  francs  (43,4oor)  dans  lequel  la  participation  du  département  ne  pourra 
être  supérieure  à  trente-sept  mille  quatre  cents  francs  ( 37,400')  par  kilomètre,  et 
celle  du  rétrocessionnaire  inférieure  à  six  mille  francs  (6,coor)  quelle  que  soit  la 
dépense  réelle.  -r 

Toutefois ,  il  est  formellement  stipulé  que  les  travaux ,  constructions  et  fourniture 
qui  pourraient  être  prescrits  par  l'administration  en  dehors  de  ceux  qui  sont  prévus 
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au  devis  annexé  à  la  convention  seront  payés  par  le  département  an  rétneasàmaaN 
en  dehors  du  maximum  nié  ci-dessus,  en  appliquant  soit  les  prix  unitaires assoit» 
Beau,  soit,  à  défaut,  des  prix  débattus  et  fixes  à  Vacance. 

Le  paragraphe  ci-dessus  vise  exclusivement  les  agrandissements  de  statiaas  arsaaV 
vement  prévues  ou  rétablissement  de  haltes  et  de  stations  nouvelles  demandées  par» 
département,  et  toutes  les  dépenses  de  bâtiments,  voies,  appareils  et  matériel  aéas- 
saues  à  leur  exploitation. 

Les  longueurs  réelles  qui  serviront  de  base  au  calcul  des  dépenses  tilométripav 
dans  les  limites  dn  maximum  indiqué  ci-dessus,  seront  déterminées  an  moweo 
chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les  axes  des  tàtiauàlsan 
stations  extrêmes  ou  les  aiguillagas  les  plus  éloignés,  lorsqu'il  n'y  aura  pat  et  aV 


&.  Pour  rembourser  le  rétrocessîonnaire  des  dépenses  qu'il  aura  faites,  3  iniisi 
versé ,  chaque  année ,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  une  annuité  a  rantnè 
quatre  francs  quatre  cent  vingt  mille  cent  quatre-vingt-cinq  millionièmes  (i'isoif? 
pour  cent,  comprenant  f  intérêt  et  l'amortissement  en  soixante  années  du  capital  rédav 
ment  engagé  pour  la  construction  du  réseau  et  l'acquisition  du  matériel  aie  etrootat. 
sans  que  jamais  ce  capital  puisse  dépasser  le  maximum  convenu  à  l'article  3.  tfa> 
nuité  correspondant  à  la  dépense  maxima  sera  ainsi  de  mille  six  cent  dnqaatte-Mi 
francs  quinze  centimes  (i,653f  i5')  par  kilomètre,  dont  la  moitié  à  la  chargea' 
l'État. 

Jusqu'au  moment  du  règlement  du  compte  de  premier  établissement,  ksanodfc 
provisoires  à  verser  par  le  département  au  rétrocessîonnaire  seront  calculées»* 
maximum  kilométrique  lui-même,  sauf  retenue,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  première* 
nuités  définitives ,  lesquelles  seront  déterminées ,  comme  il  est  dit  aux  articles  1. 1* 
7  du  décret  du  20  mars  188a. 

L'annuité  sera  payée,  pendant  soixante  ans,  à  la  compagnie  rétroraukrantirc*) 
ses  ayants  droit  à  partir  de  la  date  fixée  en  l'arrêté  préfectoral  pour  foaverfeti 
l'exploitation  de  chaque  section  d'une  longueur  d'au  moins  vingt  kilomètres  [srl 
étant  d'ailleurs  entendu  que  ce  payement  régulier  demeurera  subordonné  i  h  «É 
nuité  de  l'exploitation  du  réseau  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  bpr** 
convention. 

L'annuité  sera  payée  semestriellement,  en  deux  termes  égaux.  En  casé*' 
apporté  par  l'État  dans  le  versement  de  la  subvention  qui  roi  incombe,  fefir*" 
ment  n'encourra  aucune  responsabilité. 


5.  Le  rétrocessionnaire  assurera  l'entretien  des  lignes  et  du  matériel,  1 
ainsi  que  le  renouvellement  des-  voies  et  du  matériel* 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  U  devra  constituer  on  &•*■ 
renouvellement  à  l'aide  d'un  prélèvement  annuel  de  deux  cents  francs  (  W)  s*** 
mètre,  prélèvement  qui  seca  porté  en  compte,  dans  1a»  dépenses  tikimétnain  •»* 
ploitation. 

Ce  fonds  cessera  de  s'accroître,  lorsqu'il  aura  atteint  deux  mille  francs  {\P*} 
kilomètre;  par  contre,  il  sera  de  nouveau  reconstitué  dès  que  le  chiûrede» 
descendra  au-dessous  de  deux  mille  francs  (  a,ooof)  par  kâomèire ,  par  suite  â"c 
de  travaux  de  renouvellement  de  la  ligne  on  du  matériel  fixa  et  roulant, 
payement  desquels  ce  fonds  est  spécialement  créé. 

Ces  sommes ,  qui  seront  prélevées  sur  les  recettes  brutes  de  Fexplokatien, 
employées  i  l'achat  de  valeurs  acceptées  par  le  département  ;  elles  seront  versée*** 
une  caisse  agréée  par  lui  et  la  compagnie  en  touchera  les  revenus.  ,__ 

Le  reliquat  non  employé  sera  restitué'  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  à  rexfà* 
tfon  de  la  rétrocession. 

6.  L'exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire,  t^ 
dire  sans  garantie  d'aucune  sorte  de  la  part  du  département,  queues  que  sœstP 
recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  ancée  ne  poofl** 
excéder,  le  chiffre  maximum  résultant  de  l'application  de  la  formule  : 

F-*  i,3oo4--tR 
d*n»  laquelle  H  représente  la  recette  brafta  (impôts  déduite). 
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Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains,  fixé  comme  il  sait»  par  jour  et 
dans  chaque  sens,  pour  f  ensemble  du  réseau  : 

Deux  trains ,  pour  une  recette  kilométrique  brute  (impôts  déduits)  inférieure  à*  trois 
mille  francs  (3,ooor). 

Trois  trains,  lorsque  cette  recette  (impôts  déduits)  sera  comprise  entre  trois  mute 
et  cinq  mille  francs.  (  3,poo  et  5,ooof  )  par  kilomètre. 

7.  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  f  application  de  l'article-  précédent ,  les 
ligne*  désignées  en  l'article  i*r  de  la  présente  convention  seront  considérées  comme 
ne  formant  qu'un  ensemble  entre  elles.  En  conséquence,  il  sera  fait  masse  des  recettes 
brutes  de  toutes-  les  lignes  réunies ,  pour  établir  le  point  de  partage  entre  le  dépar- 
tement et  la  compagnie  rétroeesslotmaire. 

8.  Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant  les  frais 
généraux ,  les  frais  d'administration ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (  4  p.  0/0  )  du 
ronds  de  roulement  et  le  prélèvement  pour  l'entretien  des  lignes ,  l'entretien  du  maté- 
riel et  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel ,  n'atteindront  pas  le  maximum 
dpnné  par  la  formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié 
de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi 
calculées,  c'est-à-dire  insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétrocession- 
naire, y  compris,  s'il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  par  rapport  à 
cette  somme  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  ;  mais  elle  seront  inscrites  à  un 
compte  d'attente  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées,  comme  il 
sera  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  brutes  (impôts  déduits)  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées, 
comme  il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à 
couvrir  les  insuffisances  des  exercices  précédente  (sans  intérêts). 

Le  surplus  sera  versé  annuellement,  savoir:  la  moitié  au  rétrocessionnaire  et  l'autre 
moitié  au  département  pour  venir  eu  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
établissement. 

9.  L'autorité  départementale  aura  le  droit  de  demander  à  la  compagnie  rétroees- 
sionnaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de  trains  que  ceux  prévus  à  l'article  6  de  la 
convention;  mais,  en  pareil  cas,  il  sera  dû  par  le  département  à  la  compagnie  soixante- 
dix  centimes  (of  70)  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par  les  trains  supplémentaires. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu,  que  les  trains  supplémentaires  que  le  rétrocessionnaire 
mettrait  en  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  Heu  à  cette  allocation. 

10.  Le  département  demeure  chargé  de  rembourser  à  l'État  les  avances  qu'il  en 
aura  reçues. 

11.  A  la  signature  de  la  convention  provisoire,  en  date  du  ad  juin  189a  ,  le  rétro- 
cessionnaire a  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  général  du  département,  en  titres 
açréés  par  le  département,  un  cautionnement  représentant  une  somme  de  deux  cent 
cinquante  francs  (i5o*  )  par  kilomètre  4e  ligne  pour  «ne  longueur  de  trois  cent  vingt 
kilomètres  (3aok). 

Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  définitive,  ce  cautionnement  sera  rem- 

S  lacé  par  un  cautionnement  de  mille  francs  (1,000e)  par  kilomètre  versé  à  la  Caisse 
es  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  sera  constitué  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  bons 
du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Il  sera  remboursé  intégralement  au  rétrocessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  l'ex- 
ploitation de  chacune  des  lignes  ou  sections  de  ligne  et  au  prorata  de  leur  lon- 
gueur. 

19.  Dans  les  six  mois  de  la  déclaration  d'utilité  publique ,  le  rétrocessionnaire  devra 
former  une  société  anonyme  spéciale  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  tram- 
ways à  vapeur  des  Deux-Sèvres,  dont  le  capital  sera  constitué  dans  les  conditions  in- 
diquées par  l'article  18  delà  loi  du  11  juin  188a 

Cette  société  aura  son  siégea  Niort;  elle  devra  être  agréée  par  le  département. 

Le  létroceasmnnaire  restera,  solidairement  avec  elle,  responsable  envers  le  dépar 
tement,  sans  distinction  ni  division,  de  tous  les  engagements  pris. 
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Le  rétrocession  naire  déclare  renoncer,  en  dehors  du  chiffre  prévu  à  te  «fie  ào 
prix ,  à  toute  réclamation  pour  les  frais  de  constitution  du  capital  social  de  la  sodétê 
spéciale  aux  tramways  des  Deux- Sèvres ,  ainsi  qu'à  tous  frais  générakmentquekoaama 
qu'il  aurait  pu  faire ,  et  dont  le  remboursement  n'est  pas  prévu  par  la  présente  con- 
vention. 


13.  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges,  danses  et  conditions  do 
des  charges  imposé  au  département  concessionnaire  et  annexé  à  la  présente  dona- 
tion, à  l'exécution  desquelles  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  éconeinkjaa, 
rétrocessionnaire,  s'engage  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  tu  décret  du  6  aoutitt. 
sauf  modifications  de  détails  ou  additions  introduites  aux  articles  n*1  6 ,  7,  S  bu,  il 
23  et  38. 

14.  La  présente  convention  serait  nulle  et  non  avenue  et  ne  pourrait  donner  on* 
tare  à  aucun  >  demande  en  indemnité  contre  le  département,  sauf  ce  qui  est  ssfsl 
au  paragraphe  1"  de  l'article  2  de  la  présente  convention  : 

1*  Si  la  déclaration  d'utilié  publique  n'était  pas  prononcée; 

a*  Si  l'État  ne  s'engageait  pas  à  fournir,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  1 1  jota  1* 
et  du  décre».  du  20  mars  18 Si  ,  la  subvention  maxima  prévue;  et  si,  dans  ce  déni* 
cas,  le  département  ne  consentait  pas  à  augmenter  sa  propre  contribution josffl 
due  concurrence. 

15.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  n'employer  que  du  personnel  français  4 à 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

16.  L'élection  de  domicile  que  le  rétrocessionnaire  devra  faire  dans  le  députosrf 
vaudra  attribution  de  juridiction  à  chacun  des  tribunaux  d'arrondissement  ds»i 
ressort  desquels  pourrait  s'élever  un  conQit  avec  des  tiers. 


17.  La  présente  convention  annule  et  remplace  les  traités  passés 

entre  le  département  des  Deux-Sèvres  et  la  compagnie  française  des  voies  ferns* 
nomiques. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  delà  présente  convention  et  à*»* 
des  charges  annexés,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
portés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Niort,  le  19  juillet  1895. 

Le  Rétrocessionnaire,  Le  Préfet, 

Signé  :  Eu.  Frakcq.  Signé  :  Chablbs  Biajc 

Enregistré  à  Niort  (actes  civils),  le  20  juillet  i8o5,  folio  20,  case  3.  Reçu  oui 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris  (art  24  de  la  loi  du  11  juin  1880}.  —  Si 

Lcsné.     ' 

CAHIER  DES  CEIAnG&S. 


TITRE  I*. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  conccsiloii. 

*•'  . 

Art.  1w.  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  dttifSl 
destiné  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapevr  ou  tout  autre  motev 
agréé  par  l'administration  départementale. 


B.  n*  1733.  —  1029  — 

Tracé. 

2.  Ce  réseau,  empruntant  les  voies  publiques  partout  où  des  déviations  ne  seront 
pas  nécessaires ,  comprendra  les  lignes  suivantes  ; 

La  ligne  de  Bressuire  à  Moutreuil-Bellay  part  de  la  cour  de  la  gare  de  Bressuire 
(réseau  de  l'État) ,  emprunte  la  route  nationale  n*  i58  ter  et  lé  cbemin  vicinal  ordi- 
naire n"  3  jusqu'au  Terrier,  suit  un  chemin  rural  de  la  commune  de  Saint-Porchaire , 
emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  n'  3  de  Saint-Porchaire ,  traverse  la  route  i38  ter 
pour  reprendre  les  voies  vicinales  ordinaires  n"  6  de  Saint-Porchaire  et  5  de  Cham- 
broutet,  d'où  elle  débouche  sur  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  59.  Ensuite  elle  con- 
tourne Noirlieu,  emprunte  les  chemins  d'intérêt  commun  n"  48  et  46,  et,  par  une 
déviation  et  des  chemins  ruraux ,  rejoint  le  chemin  de  grande  communication  n*  4o. 
Elle  contourne  la  ville  d'Argenton-ChAteau  en  déviation ,  emprunte  les  chemins  de 


n*  37  et,  sur  le  territoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  le  chemin  de  grande 
communication  n°  38  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  78.  Çlle  rentre  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  ,  emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  x  5  de  Saint- 
Martin-de-Sanzay,  gagne  par  une  déviation  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*8  et  la  route 
nationale  n"  i38,  et  suit  la  plate-forme  abandonnée  de  la  ligne  d'Angers  à  Poitiers 
jusqu'à  la  gare  de  Montreuil-Bellay  (chemin  de  fer  de  l'État}. 

La  ligne  de  Parthenay  à  Saint-Laurs  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de 
Parthenay  (chemin  de  fer  de  l'État)  en  tracé  commun  avec  la  ligne  de  Parthenay  à 
Ménigoute,  suit  le  chemin  de  grande  communication  n°  9  fcû,  emprunte  une  rue 
nouvellement  ouverte  et  le  chemin  d'intérêt  commun  n'  4a  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  route  nationale  n*  i38,  point  de  bifurcation  de  la  ligne  de  Parthenay  à  Méni- 
goute. Au  delà  du  point  de  bifurcation,  la  ligne  de  Parthenay  à  Saint-Laurs  emprunte 


ruraux  pour  aboutir  au  chemin  de  grande  communication  n*  38  qu'elle  emprunte 
jusqu'à  la  gare  de  Saint-Laurs  (chemin  de  fer  de  l'État),  sauf  sept  déviations. 

La  ligne  de  Parthenay  à  Ménigoute  part  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  de  Par- 
thenay, en  tracé  commun  avec  la  ligne  de  Parthenay  à  Saint-Laurs  jusqirà  l'intersec- 
tion du  chemin  d'intérêt  commun  n*  4a  avec  la  route  nationale  n*  i38.  La  ligne  suit 
la  route  nationale  n*  i38,  le  chemin  de  grande  communication  n'  ai,  sauf  en  trois  dé- 
viations, puis  se  raccorde  avec  la  ligne  de  Ménigoute  à  Saint-Maixent  qui  lui  fait  suite. 

La  ligne  de  Ménigoute  à  Saint-Maixent  a  son  origine  à  Ménigoute  sur  le  chemin  de 
Thénexay,  et,  par  une  déviation,  franchit  la  Vosne  sur  le  pont  du  chemin  de  Fom- 
perron,  rejoint  en  déviation  le  chemin  de  grande  communication  n*  8  bis  qu'elle  suit, 
sauf  une  nouvelle  déviation,  emprunte  le  chemin  vicinal  ordinaire  n'  6  d'Exireuil  et, 
par  deux  déviations  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires  n"  a  et  17  de  la  même  com- 
mune, va  rejoindre  la  route  nationale  n*  i38.  Elle  emprunte  ensuite  le  chemin  vicinal 
ordinaire  n*  1  d'Exireuil,  passe  sur  le  champ  de  foire  de  Saint-Maixent  et,  par  l'ave- 
nue de  la  Gare  et  le  chemin  d'accès  dévié  à  gauche,  elle  vient  se  terminer  à  la  gare 
de  Saint-Maixent  (chemin  de  fer  de  l'État). 

La  ligne  de  Saint-Maixent  à  Melle  part  de  la  gare  de  Saint-Maixent,  passe  par  le 
chemin  d'accès  de  la  gare  aux  marchandises,  par  la  cour  des  marchandises  et,  par 
une  déviation ,  rejoint  le  chemin  de  grande  communication  n*  10.  Puis  elle  emprunte 
le  chemin  de  grande  communication  n*  5,  sauf  une  déviation  qui,  commençant  vers 
le  kilomètre  11  du  tracé,  se  poursuit,  en  contournant  le  bourê  delà  Mothe,  jusque 
vers  le  moulin  de  Grand vault,  où  elle  rejoint  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  7  qu'elle 
suit  jusqu'à  Chenay.  Là,  elle  emprunte  la  route  nationale  n*  i5o  et  le  chemin  de 
grande  communication  n'  45,  traverse  Lexay,  suit  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  5 
et  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  6  de  Saint-Vincent-la-Châtre,  qu'elle  quitte  pour 
passer  en  déviation  le  ruisseau  de  la  Légère,  gagne  la  route  nationale  n°  i48,  coupe 
la  route  nationale  n*  100,  arrive,  par  une  déviation,  derrière  la  sous-préfecture  de 
MeUe  et,  après  avoir  franchi  la  Béronne  par  une  déviation,  se  termine  dans  la  cour 
des  voyageurs  de  la  gare  de  Melle  (chemin  de  fer  de  l'État). 

XW  Série.  55 .  • 
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Délais  «fexécutioo. 

S.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  déftaid'un  an  à  partir  et  s 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  pubbVrae. 

faestraven»  devront  être  commencéa  daoi  an  délai  de  six  moisi  partir  de-ia  èitfc 
Ifapprofeation  de  ces  projets  par  i'adntitiiMTttion.  4b  «sensni  poursuivis  et  tansianè 
telle  façon  que  les  lignes  soient  livrées  à  taxjtiokation  dans  «a  délai  de  fr«*U 
.partir  de  la  date  d'approbation  des  projets  débnitifo  et  «a moins  par  litts  d'aaaàtn 
•muée. 

Largeur  de  la  voie.  — >  Gabarit  du  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  tari* 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  tour  csse> 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (**  3c*),  et  la largeur  mat 
tériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  mar* 
ne  dépassera  pas  cette  même  largeur;  la  hauteur  du  matériel  roulant 
rails  sera  an  plus  décrois  mètres  souante-quiase  centimètres  (5*  75). 

Bans  les  parties  à  deux  voies,  la  taçeur  de  rentre-voie,  mesurée 
extérieurs  des  rails,  *era  d,un'm%tre«soûtante-dix  centimètres  { i" 70). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  tan*** 
pourra  être  inférieur  à  cinquante  mètres  (5oa)  en  pleine  vole.  Le  loactimnaasV 
divités  est 'fixé  à  quarante  millimètres  (oaofto)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  1a  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  uropar* 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  otites,  aA* 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  priait* 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  rottuvcs  oïdiaaâo. 


6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
les  voies  de  fer  seront  posées  an  niveau  <du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  anémie  altération  de  ee  profil,  soit 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisatioti  wfà 

Sréfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètre . 
'épaisseur  qui  régnera  dans  i'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (cT  5o)aa 
de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  h 
position -du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  emp — " 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  séria  d'-attleurs  conservée  on  è 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  Fespaee  occupé  par  le  matériel  ai  > 
( tontes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'an  mm 
mètres  soixante  centimètres  (2"  60),  permettant  à  uMvràtuittOftimaaedtai 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (  i"4o)  de 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  les  parties  saillantes  du  matériel  roulant  et  la» 
des  propriétés  riveraines  ou  les  alignements  approuvés  en  saillie  sur  ces 

« 

(Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  vofturcs 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en 
aux  piétons ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle îepwieiu  sur  une 
last  exclusivement  composé  de  pierres  cassée»  ou  gravier  de  deux  mètres  os 
timètres  (a~3o)  de  largeur  et  d*au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"3$>e^ 
totale,  qui  sera  arasée  de' niveau  avec  la  surface  de  raccotement  relevé  ea  ' 
trottoir. 


"»  » 


D.  n°  1733. 

L*  put*  de  fa  voie  publique  qui  restent  réserve»* 
oaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  sis  mètres  (6*)  sur  **•*  ^  voitures  ordi 
cinq  mètres  f5")  sur  les  chemins  de  grande  communication  el  d'intérêt  w^iJ^Î 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  Terrée  et  en  dehors  des'empta- 
cementsaui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

As  déplacement  de  la  chaussée  aéra  à  la  charge  du  concessionnaire. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  rouie,  au  moyen 
fin*  banquette  gazonnce  ou  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  îa  )  de 
■ilhe,  d'une  sotictité  suffisante  ;.4ens  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  fa  dé- 
clivité dépassera  trois  centimètres  (o"o3)  par  snèiee,  cette  bordure  sera  accompagnée 
*  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres 
|o"3o)  de  largeur.  Un  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centimètres  (i"ao)  au 
noms  sera  réservé  entre  les  parties  saillantes  du  matériel  roulant  et  les  limites  des 
■vnriétés  riveraines.,  ou  les  alignements  approuvés  eu  saillie  sur  ces  hautes. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
nat  sur  feutre-tain  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
lu  matériel  de  fa  voie  ferrée. 

Trawsttet-  des  v9e»  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
hue  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  fa  chaussée 
litre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
aent  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

ii)  Pour  un  trottoir,  an  mètre  dix  centimètres  (  im  10); 

(£)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  fa  plus  saillante)  et  le  bord  d'an 
ïottoàr; 

1*  QaaaaVon  roeerve  le  stsésstmement  en  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soiamte 
MntbnèCres(s-6o); 
"l*  Quand  en  eu pprime  a*  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o). 


Établissement  de  la  vols  ferrée  en  déviation. 

8  bù.  Dans  les  parties  en  déviation,  le  ballast  aura  trente-cinq  centimètres  (<jr  35) 
b  moins  tféoaisseer.  La  largeur  de  la  plate- forme  du  ballast  sera  au  moins  égale  à 
aie  du  matériel  rtndant;  celle  de  la  plate-forme  des  terrassements  ne  sera  pas  infié- 
ftttre  à  quatre  mètres  d»  centimètres  (  o*  10). 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pendant  la  durée 
e  la  concession ,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  l'autorité  compé- 
»te,  les  écoulements  d'eau  qui  seraient  arrêtés ,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  tra- 
inx,  et  de  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

B  rétablira  de  même  les  communications  publiques  et  particulières  que  l'exécu- 
ta de  ses  tvsneux  l'obligera  à  modifier. 

VI  Remploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  une  des  matériaux  de  bonne  qualité; il 
M  tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction 
Irlaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
firs  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie ,  en  fer 
I  en  acier. 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
Rsvast  parées  fearstttnreji  de  matériaux  neufs,  de  fa  nature  et  de  fa  qualité  de  cens 
stsont  employés  dans  lesditei  chaussées. 

(iPtur  le  retahi «semant  des  chaussées. pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
tau  fourni,  en  outre,  fa  quantité  de  houtisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 

&  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés, 
vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
HP,  qui  n'auront  ym  trouvé  leur  emploi  dans  fa  réfection,  seront  laisses  à  la  libre 
■position  du  concessionnaire. 
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i  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  ée  bon» 
Les  fi»Ysbi,ïes  a  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avee  des  matérism  k 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (jok)  an  moins  pr 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  espacées  au  maximum  de  qnsfe 
vingt-cinq  centimètres  (o"85)  d'axe  en  axe. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  trains  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  vote.  Ils  ne  s'arrêteront  qu'au  statin, 
haltes  et  arrêts  énumérés  ci-dessous. 

Ces  stations  et  haltes  seront  construites  économiquement  suivant  des  disposât 
analogues  à  celles  adoptées  pour  les  lignes  du  même  genre  déjà  existantes;  ks  tnèi 
ne  comportent  aucun  bâtiment  et  seront  marqués  par  un  poteau  indicateur. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  haltes  et  arrêts  seront  arrétéi  ko  à 

l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'Axa 

établi  des  stations ,  haltes  ou  arrêts  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  garât,  p* 

a  réception  et  la  livraison  des  marchandises,  aux  points  indiqués  d-dessons®: 

1*  De  Bressuire  à  Montreuil-Bellay  :  Bressuire  (S),  Saint-Porchaire  (H), 
broutet  (H),  NoirKeu  (S),  Pont-Bréchoux  (À),  la  Coudre-Sanzais  (H),  Arèeatofrdt 
teau  (S),  le  Breuil  (H),  Ulcot  (H),  Cersay  (S),  Vraire  (H),  Argenton-ÏÉgfia .5 . 
Bouillé-Loretz  (S),  Glandes  (A),  le  Puy-Notre-Dame  (S) ,  Sinaers  (A),  Ssrot  *r» 
de-Sanzay  (H)  et  Montreuil-Bellay  (S). 

2*  De  Parthenay  à  Saint-Laurs  :  Parthenay  (S ), Parthenay-le- Vieux  (  H),kTaMU 
Axay-sur-Thouet(S),  Secondigny  (S),  VenK>ux-en-Gâtine(S),  l'Aime  (S),  Se** 
le  Busseau  (S),  la  Chapeile-Thireuil  (H)  et  Saint-Laurs  (S). 

3*  De  Parthenay  à  Ménigoute:  Parthenay  (S),  Pompaire  (H),  la  Meittenwt^ 
la  Juderie  (H) ,  Vausseroux  (S),  la  Fonzille  (A) ,  la  Pagerie  (H),  la  Guérinifo 4* 
Ménigoute  (S). 

4°  De  Ménigoute  à  Saint-Maixent  :  Ménigoute  (S) ,  Fomperron  (S) ,  la  Robetifft  tu 
Exireuil  (H),  Saint-Maixent  (H)  et  Saint-Maixent  (S). 

5*  De  Saint-Maixent  à  Melie  :  Saint-Maixent  (S),  la  Belle-Croix  (A),  Sonrâsê  *!♦ 
Fonfréroux  (H),  l'Hermitain  (H)  (Forêt),  la  Mothe-Saint-Héraye  (S),  Exautoffî* 
Bagnaux  (II),  Ghenay  (S),  Chey  (S),  Lexay  (S),  Saint-Viacent-la-Chatre  (S],  "" 
Léger-lès-Melle  (H),  Melle  (H)  et  MeUe(S). 

Moyens  de  transbordement.  —  Clause  spéciale  prescrite  par  la  circalafat 

du  i  a  janvier  1 888. 

1 1  bis.  Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  ta 
chandises  seront  assurés  dans  toutes  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  des- L" 
de  fer  de  l'État. 

TITRE  11. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 

tions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  nui  est  à  la  charge  du 
naire ,  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  ue  l'entre- voie,  amsi  que  d»L 
de  cinquante  centimètres  (o*  5o)  qui  servent  <f  accotements  extérieurs  aux  ralfc 

1   Les  stations,  haltes  et  arrêts  sont  désignés  par  les  lettres:  S  (stations)  H{s*Ik4^ 

A  (arrêts). 
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Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  <ra  fa  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
de»  sones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  l'en I retien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

If  ombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  est  fixé 
à  deux  dan»  chaque  sens  et  sur  chaque  ugne,  avec  un  horaire  assurant  autant  que 
possible  la  correspondance  entre  les  diverses  sections  et  avec  les  trains  des  lignes  de 
l'État. 

Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire  un  service  régulier  entre 
dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  traius. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (60*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  dépassera  pas  vingt  kilomètres  (20*)  à  l'heure. 

TITRE  111. 

■  » 

DCB^B  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Dorée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'article  *  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  déclaration  d'utilité  publique ,  et  elle  prendra 
fia  soixante-cinq  ans  après. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'Étal  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  II  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
pue»  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  du  matériel  rou- 
lant, tel  qn'il  est  défini  à  l'article  2  de  4a  convention  provisoire,  et  des  objets  mobi- 
liers de  tout  genre  ainsi  que  de  l'outillage  des  ateHers ,  des  gares  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
dea  stations \  l'outillage  des  ateHers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  dea  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
à  l'État 

L'État  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  cjui  en  sera 
faite  à  dire  d experte;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  FÉtat  ne 
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pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaire*  à  rcaskiifr» 
tion  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouvernement  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  durent  être  iminlenim  en  tans  ou  ess  partie. 


tombe  des  lieux  dans  Pétat  primitif. 


18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  an  contraire,  que  les 

doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  fies 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  mm 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  eaneessiev. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  jaremâWea  années  de  l'esaleftslB*. 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  dn  il  jota  dfe. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  efiectne  a 
réseau  entier  ou ,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  quS  est  fixé  dans  rartksO 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  liai 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  nar  l'Etat  après  l'expira twn  s* 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  résout  kl 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qtà  s* 
ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qn 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  dan 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  peyet  ■ 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  beat» 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  II  **■ 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  meta  qui  suivront  le  rscaa\si 


Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  rédaatetKm  dans  le  cas  où.  paria* 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  U  «■ 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  i-  cette  de  qui  émane  le  eemeasnss. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qnr  a  fait  ia  eoncessioiL 


Déchéance. 


30.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  loua  les  projeta  définitifs,  seiï 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  5,  il  encourrais* 
cheance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Varies) 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  etiui  restera 


saueveasent'  des  travaux  en  cas  de  «échéance. 


21.  Faute  par  le  concussionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tnwaus 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  fiaate  aussi  par  lui  d'avoir  remnti  les  £**** 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  rèçtemeot  d'adnwwtratâon  jouHafaeei las» 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  se  cas  prévu  par  farfs** 
de  la  loi  du  n  juin  1880,  il  encourra  soit  le  perte  partielle  de  son  ess  *"  ** 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  , 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance,  Dana  tous  le» cas,  il  sent  statué aarsi 
nistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  démence,  sauf  recour»  an  Ceaisl  i 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux,  premiers  cas,  le-  ^*ïï*"hn  ibuisii  ém»sW 
reconstitué  dans  le  mois  de  ia  décision  nsinistérieUe. 
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Vncaffde  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
-travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
^nformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
cléchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRAMMHIT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droite  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
Jlire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
mire  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la 
cfirée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix,  de  transport  ci-après  déterminé?  ; 


TARIF. 

1*  PAB  TATB  BT  PAR  KILOMETRE. 


Grondé  vitesse. 

1 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées,  à  glaces 

j  g*****-  •  •  <  yQJtQjpç,  couverte*  et  fermées  à  glaces  et  à  ban- 
quettes rembourrée*  ( a"  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portes  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

aLfrnf. /  De  trois  A  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  entants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  pavent  place  entière. 

•Cgiiens  transportés  dans  les  trains  de- voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  4o*.  ) 

Petite  vitesse. 

Btenls,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Isjratons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  os-dessns  àémownh  ■  seront,  sur  la,  de- 
mande des  expéditeurs,  tnesBOjrte»  à  la  vitesse  des  trains  de 
•voyageurs,  les  prix  seront  rtenMési 

S-  PAR  TONUB  ET  PAR  KlEOHftTM. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

■flofaes.  —  Poissons  Irais.  —  Denrées.  —  Excédents  de*  bagages  et 
\  marchandises  de  toute  classe  transportes  à  la  vitesse  des  trains 
-de  voyageurs .,....,.,•  ...,........* .....  .,, 


fr.    e. 

O  067 
o  o5o 


o  oto 


o  08B 
o  oSjB 
o  010 


o  so 


fr.    e. 
o  o33 

O  025 


o  00$ 


o  040 
o  oaaS 
o  01S 


o  16 


fr.    c. 

O  1Q 
O  075 


o  016 


o  12B 
o  06 
o  o3 


o  56 
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marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  claiic.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bol»  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufactures.  -  -  Armes 

aa  classe.  —  Blés.  —  Crains.  —  Farinas.  —  Légumes  farineux.  —  Ris» 
maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées- 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de 
corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  —Marbre  eu  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

Laines. Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 

sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuhrres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  gue  les  minerais  de  fer.  — Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argrtes.  —  Briques.  —  Ardoises 

Aa  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers*  —  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 

♦et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complète 

Marchandise*  des  r*  et  a*  classes 

Marchandises  des  3"  et  A*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

;  pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube ,  5o  centimes 

'  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3a  VOIT  DURS  IT  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTAS  À  PBTITB  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre* 

« 

Vfagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  ) 

Vf agon  ou  chariot  ( pouvant  porter  plus  de  six  tonnes) 

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pa*  de 

convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  tramant  paa  de 

convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
Inférieur  â  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 
Voitures  â  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  â  quatre  roues ,  â  deux  fonds  et  à  deux  .banquettes  dans 

l'Intérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
1  lieu  â  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,. deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

•  prix ,  voyager  dans  les  voitures  â  Une  banquette ,  et  trois  dans  les 

'voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 

'gcurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

classe. 
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Mture»  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues ,  &  vide 

3b  Toitures ,  lorsqu'elle»  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

A*  SIAT1CB  DBS  POMPES  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse, 

Ito  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs-  cer- 

;  eoeus,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  «roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Sfcaque  cercueil  confié  à  l'administration  des  tramways  sera  trans- 
porté, par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de : 

H  par  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

fl  est  expressément  entendu  aue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession-  * 
Etire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  Trais  et  par  ses  propres 
uoyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
atkamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée 
par  six  kilomètres  (6k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
6  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
Cjnricedu  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  pjus  courte,  d'axe  en  axe 
es  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes,  ou,  a  défaut  de  station,  des 
ointes  des  aiguillages  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis 
l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000*). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
fasse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10*). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  etdi\  kilogrammes  (o  et  ioh)  payera  comme 
il  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aokJ .  comme  vingt  kilo- 
rammes  Jaok),  etc. 

toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
nppres  seront  établies  :  ia  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k)  ;  a'  au-dessus  de  cinq 
f)  jus<ra*a  dix  kilogrammes  (  iok)  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok) ,  par  frac- 
ta  indivisible  de  du  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
laide,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  4o). 

Bagages. 

34.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ok) 
aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
ut  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  aok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 


15.  Les  aiÙBoaux,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
>  tarif  seront  rangés,  pour  les  droite,  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
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auront  le  plus  d' analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  rf 
et. 27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  au  Un 
supérieure  à  celte  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  cooœwMO- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles» 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  soi* 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooA 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  iai» 
visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,000  à  5,ooo*);  mais  ~ 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  oumeaiionnaire  tfauspaileoea « 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mine  kilogrammes  (5,000*),  il  devra,  pendant 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  dr 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
tion  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

î*  Aux  denrées  et  objets  qu!  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  fi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  200*}  sous  le  volume  d'un  mètre  cake; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangertBt, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (0,000*); 

A*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqjoé àV 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre» "*L 
cieuses,  objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5*  Et ,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  m 
quarante  kilogrammes  (4ol)  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  &  tous  at^ 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4oc)  <f  objets  envoyé 
une  même  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  e&cëdeel 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  {ify 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qni 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  mer" 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  d\e  transport,  à  moins  que  les  articles 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  cwlessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grandie  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
pesant  pins  de  quarante  kilogrammes  (aok). 

Abaissement  det^taiu*. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
total,  soft  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  arec  on  i 
dirions,  an-dessous  de»  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  cju'îl  1 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  nu  délai  de  ' 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  rnarehandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annonça 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  rhomokigatim  •*] 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  ssui«dafpasiiIoifci  de  la  loi  du  11  jtsnif**^ 

La  perception  des  taxes  devra  se  faiiwmdistmtteBmft  et 
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Ton*  Unité  particulier  qui  «irait  pour  etifet  dfaeeurder  à  un.  ou  plusieurs  eipédi-  9 
tenu*  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvé»  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition,  n'est  pas  applicable  aux  traite»  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  de»  services  publies,  ai  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  aux  le  transport. 

Mi*»  dVrpédfttion. 

19.  LfteojKesaiormaire  sera  tenu  d'effectuer  eonstammeaâ  avec  soin.,  exactitude  et 
célérité,  es  aem*  tour  de  faveur,  le  taaaaport  de»  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandise» H  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objet»  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  ou  ils  arrivent, 
suffiàt* registres  spéciaux,  au  fur  et  à. mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite, 
sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  paix  total  dé  pour  leur  transport 

Peur  la»  marobandisea  ayant  une  même  destination ,  les  expédition*  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription:  àj  la.  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre,  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la,  nature  et  le  poids  du  colis,  le  pri*  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  tuensport  devra  être  effectué. 

Délais  de  MvraJsoB. 

30*  Le*  ammirax  r  denrées,  merehandfoea  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
de  gai*  en- gare,  dans  les  délais- résultas*  des  conditions  ci-après  exprimée»  : 

1*  Lee  arrimai»,  denrées,  marchandises  et-  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageur»  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  coaaespendant  avec  leur.  destiaatk>n,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Bs  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heure»  après  l'arrivée  du  mène  tram. 

s*  Les  animaux  «.denrées,  nuurahandises  et  objets  queleomques  a  petite  vitesse  seront 
expédié»,  au  plus  tard,  dan»  le  jour  qui  suivra  celui  de  1»  remise. 

Le  maximum  de  durée  do  trajet  sera  ûxé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
cctufesmounaire,  un  délai  nreyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Ssfk  correspondant  à  ee  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture 'des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
lative» aux  denrées  apportées  par  les  trama  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  le»  délai»  de  livraison  et  d'expédition  au  peint  de  jonction  seront  fixés  par 
le- préfet,  sur  la  propoaitioodueoBtesstoniiaira. 


rros  «coEMOircs. 


&L  La» frais  accessoire»  non  mentionnes  dans  les  tarife,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  deras^aaeeage  dans  tes  gare*  et  magasins 
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4a  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 

sionnaire.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faHi _ 

gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  arec  une  ligne  présentant  me  argua-  il 
voie  différente. 

Factage  et  camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  sott  par  un  hrtaaéj 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domkâei 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  de  nyea 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  populaueaq  ' 
mérée  de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  troui 
habitants  ou  plus  sitaé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare- du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  ta  proposition  dn 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises. 


¥  Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au 
naire,  conformément  à  l'article  i£  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8dS,  de  faire 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  éat,  ' 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepria?/ 
servant  les  inêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pluseomaaèftM 
antre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


Embranchements  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le 


&U 


34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 
riei  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  minai  « 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o1 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  oa)  par  tonne  et  par 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  ai 
mètre  (ik). 

TITRE  Y. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  àthi 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voyageurs. 

Service  dos  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  nom  d'un 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  drai 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  fi 
prise  une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  pur  s 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes 
mément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagea 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  * 
et  le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 
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Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  dei 
Mtes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
ira  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
e,  loi  sera  payé  par  l'administration  des  postas,  que  renirepreneur  soit  subventionné 
i  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
pitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
tHeH  de  préfecture. 

TITRÉ  VI. 

CLAUSES  r/IVRRSBS. 


Frais  de  contrôle. 

S7.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chacrae  année  à  la  date  du  i"  jan- 
**,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
aate  francs  (5of)  par  kilomètre  de  ligne  concédée* 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  pu- 
îné, à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  des  Deux-Sèvres. 

i 

Cautionnement. 

f8.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  définitive,  le  concessionnaire  dépo- 
rt à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  (  1  ,ooor)  par 
•mètre,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert , 
profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

BUe  sera  remboursée  intégralement  au  concessionnaire  au  fur  et  à  mesure  de  la 
m  en  exploitation  de  chaque  ligne  et  au  prorata  de  la  longueur. 

élection  de  domicile. 

9.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Niort. 

ans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  à  lui  adressée  sera  valable , 

fu'eQe  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des  Deux-Sèvres. 

Règlement  des  contestations. 

K  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
njet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
ai  jugées  adminiatrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
t-âevres ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

•  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
«cession  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

ort,  le  îojoiHet  i8o5. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  en.  Fbmico.  **  Préfet  de»  Deux~S«vres, 

Signe  :  Chablks  Blanc. 

registre  à  Niort  (actes  civils) ,  le  20  juillet  1895 ,  folio  10,  case  5.  Reçu  un  franc 
b-emq  centimes  *  décimes  compris  (art.  a4  de  la  loi  du  1 1  juin  1880).  —  Signé  : 

i. 


*u= 


PREMIERE  METTE.  —  HWBÀSTHL'CTïJnrï. 


ClIAl'lTllII   I".  —  Tim.iii. 
Acquiiiliooidi:  terrilos,  compreuiint  : 
A.  Les  emprises  pour  les  élargriasemei 

prises  pour  les  dériatio 
parlesdédi.itésdesro. 
ou  pir  leur  Insuffisance  de  largeur,  Ici 


, —  TemuimenU  et  rmragts  <Tnrf. 
Preparatiou  de  la  plate-forme  de  la  vole 

compris  :  consolidation  des  aqueducs, 
maintien  des  Accès  des  propriétés  rive- 
raines et  établisse  me  ni  de  garages  poar 
les  dépôts  de  matériau  d'entretien, 
par  mètre  linéaire 

mini  sans  modification  de  profil,  i 

courbes  en  rétablissant  la  plateforme 


préparation  de  la  plate-forme  de  I 
voie  courante ,  par  mo Ire  linéaire . . . 
iméllomtlon  sur  place  des  roules  o 
chemins,  rectification  de  leur  profi! 
préparation  et  ton  sol  I  dation  des  or 
vrages  d'art,  préparation  de  la  plate- 
forme de  ta  voie  courante  ,  pat  —  '"— 


data 

;titl  cation 
ouvrages  pour 
luvrage»  por- 


iccéa  dea  propriétés  ■ 
1  u  eu  bc  des  terfaasemi 


7Ï1.7*»    j 
58,Sio   ' 


chaire  de  met  Ire 


o  acte  à  la  compagnie  de  l'ei 
:  en  ét»l  de  recevoir  la  pUle-i 


ic  de  la  vote  le  chemin  rr 
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ftUtOKATtO-1    DES   TMVAtX 

•a  fourni  tu  ru. 


Sa.  —  Travaux  divers. 

fanges  d'art  spéciaux 

réparation  de  la  plate-forme  de»  station», 

[dépôts,  ateliers  et  'magasins 

Bavaux  accessoires ,  règlements ,  para- 
chèvements ,  par  mîètre  linéaire 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  Im- 
prévues  • •■•• 

Total  poor  les  travaux 


Total  poar  1*  insVastracturc. 


QVA» 
TITÉB. 


d6k55o- 
197  i53 


riux 

de 

l'uniLé. 


par 
article. 


DXPSXSIS 


psr 
paragraphe. 


chapitre. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE. 


Ibafitu  III.  —  Vois  bt  MATiaiiL  rua. 

S  1".  —  Voie  courmnte. 
oie  en  rails  d'acier,  type  Wgnole ,  do 
poids  4e  20  kilogrammes  par  mètre 
■néaire,  posés  sar  des  traverses  en 
bois  de  1*70  x  CM  a  x  0*16  espacées 
de  o"S5  d'axe  en  axe,  y  compris 
sefisses  du  poids  de  S  kilogrammes  la 
taire,  boulons  d'éclisses  an  poids  de 
t£âoo  l'an ,  tire-fond  de  o*  3oo  l'un , 
•Vsraiture  du  ballast ,  pose ,  etc. ,  par 
'      linéaire 


Sa.—  Voies  d'évUement,  de  garage 
et  de  service. 
Ile  en  rails  d'acier,  comme  ta  voie  cou- 
tante,  par  mètre  linéaire 

garent  ordinaires  de  changement  de 
rose,  foornitore  et  pose ,  I  un 

S  3.  —  Matériel  fixe. 

ri  tournantes  de  20  tonnes ,  lonr- 
e  et  pose 

ats  à  bascule  de  ao  tonnes,  fourniture 

il  pose 

ses  fixes  de  chargement  de  a1  5 ,  four- 

ittnre  et  pose • 

Isa  sur  chariot  de  5  tonnes,  fourniture 

I  pose 

naux  avances  des  stations,  fourniture 

4  pose 

nanx  avancés  des  raccordements  avec 
Ss  gares  de  FÉtat ,  fourniture  et  pose. 
Somme  à  valoir  jpour  dépenses  im- 
prévues  • 

Total  pour  les  foies  et  le  matériel 
fixe 


•umas  IV.  —  Statiohs  ,  dépôts  , 

ATELIERS,  SJAOASHS. 

S  1".  —  Stations. 

talents  de  stations  de  1"  dasse 

baents  de  stations  de  3*  classe. 

snents  de  stations  de  S*  dasse. 

b  des  haltes 

hs  a  marchandises  de  1™  classe 

k»  à  marchandises  de  a*  classe 

fcà  marchandises 

«•échange  avec  l'État 

brament  des  cours  des  stations. . . 


197* i63- 

11  38o 
124 

7 

7 
3 

2 

»7 
6 


.1 


aa 

1 

10 

8  700 


io,ooor 
r.ooo 
>,ooo 
1,800 
a,5oo 
1,800 
1.000 
4,000 
l'75« 


lÛyOOO 

63,ooo 
90,000 

39,600 

a,5oo 
18,000 
39,000 
ai,  000 
i5,aa6 


39i,3a5r 


!  a.  —  DepéU,  remua,  ùMiirt.elt. 

Itcmise»  »  machina  :  dcpdt  pour  8  ma- 
chine»  

Remises  à  machine»  -  depAt  pour  a  m* 
chine. 

Remi»e»  i  mscsiori  :  dtpot  pour  >  ma 

Atelier  de  réparation*  I  biluneot  H  ou 

UltogeJ...    . 

Alimentation»  d'eau  complètes 

Alimentation»  d'eau  d*  secoon.. 

1  3.  -   Oui.  'oa»  H  HOaûW. 
Ootillage  de  la  irarliuo  .  ps<  kilomètre. 
Dotlllagje  et   mobilier   de  1'ciplollalioo 

par  kilomètre    .- 

Outillage  de  la  voie ,  pjr  kilomètre 

S  a.  -  .'.'-,.-■■•>' 
Ligne  el  appareils  téléphoniques    Inr 

allure  el  pote,  par  kilomètre.   . .... 


oasa- 

r 

, 

8.S00' 

» 

5.000 

5 
6 

wS 

5 

4,000 
a,5oo 

<,5oo 

i97li53- 

1B0 

■97  '" 

i97  i» 

lg 

197  .53 

SSo 

ClUPITU  V.— UtTJKIlL  DI  TIUCT10H. 

Locomoliies  à  3  ,-tiieui  accouples,  du 

7 
197'' 53- 

3l,5oo' 

1,1  So 

'9.7'  » 

Pièecj  de  rechange  pour  lea  locomotives. 

Somme  pour  application  de  frein»  à  vide 
direcl»  iu  r  10  locomotive»  et  7  wagon» 

ïS.7* 

Total  pour  le  matériel  de  traction. 
CiariTHVI.—  MtTtaiii.  piTiiMwoar. 

60 

35 

5o 

i5 

■n 
■S 

10 

6,000' 

3,ioo 

1,600 

1.80a 
3. Bon 
3,3oo 

360,000' 
85,000 

7à!<ioo 
6si&oo 

19,71a 

lourgou»  à  bagage»  avec  frein»,  l'un... 

Wagon»  à  marchandises  un»  freini  : 
l'iale» -forme» ,  l'un 

Wagon»  à  marchandiao»  avec  freins  : 

si».».. 

Pièce»   de  rechange   et  agrès   pour   1rs 
voilurei  a  voyageur*  el  les  wagon»  à 

Somme  pour  application  de  frein»  i  ride 
direct»  i  60  voilure»,  15  fourgons  el 

7a  wagon»,  el  «induit™  blanches  inr 

M.** 

TortL  pour  le  matériel  de  transport. 
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DtSIGSATIOK   DE*  TBAVACX 

oa  fonrnitares. 


OUA*- 
TITSS. 


PAIX 

de 
l'imité. 


par 
article. 


DSPKXSBS 


par 
paragraphe. 


par 
chapitre. 


QUATRIÈME  PARTIE.  —  FRAIS  GÉNÉRAUX. 


S  i*r. — Études,  direction  et  surveillance I 
des  travaux ,  par  kilomètre |  ig7ki53" 


i,6oof  I   295,730' 


:Lea    prix    portés    aux1 
\     chapites  1.  9,  3,  *> 
ja  1     5  et  6  sont  établis  en 

11v«.i»^»t^«~               r             *  \     *•»»»»  compte   des 

construction ]    inlcr4udMC,;pj 


Sa.  —  Intérêts  des  capitaux  pendant 


pi  taux  | 
pendant  la  construc- 
tion. 


S  3.  —  Dépenses  relatives  à  la  constitu- 
tion du  capital  de  la  compagnie  tWpar- 


tementalc,  comptées  a 
pour  cent  du  capital. 


raison  de  six 


Total  pour  les  frais  généraux. 


i,5oo,ooo 


û'oo^ 


90,000 


295,730' 


90,000 


385,73o' 


RÉCAPITULATION. 


VKStOXATIOM  obs  DérsnsBS. 


Infrastructure 

Superstructure 

Matériel  roulant 

Frais  généraux 

Totaux 


dspcise» 


totales. 


i,883,o6a' 
4,599,764 
i,686,83o 
385,73o 


8,555,364 


par  kilomètre 
de  ligne. 


o,65t,a7€ 
a3,33o  83 
8,555  9A 
1,956  oo 


43,394  54 


Soit  43,.'ioo  francs  par  kilomètre. 


Vu  pour  être  annexé  a  la  convention  de  rétrocession  en  date  de  ce  jour. 
Niort,  les  avril  1895. 


Le  Préfet  des  Dewx-Sèvrts, 
Signé  :  Chablbs  Blarc. 


Le  Bétrocêtsionnaire , 
Signé  :   É*.   Franco/. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  nouvelle  convention  de  rétrocession  en  date  de  ce  jour. 
A  Niort,  le  19  juillet  1895. 


Le  Préfet  des  Deux-Sévres, 
Signé  t  Charles  Blanc 


Le  Hélroeestionnoire , 
Signé  :  Év.  Prancq. 


Enregistré  à  Niort  (actes  civils),  le  10  avril  i8g5,  folio  17,  case  16.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris  (art.  a5  delà  loi  du  11  juin  1880).  —  Signé  : 
betné. 
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BORDEREAU 

des  prix  unitaires  ie  premier  établissement  annexé  à  la  convention  de  rétroctssmk 
2  aucil  1895  y  conclue  entre  le  département  et  la  compagnie  française  dm  mssfmm 
économiques. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  INFRASTRUCTURE. 

Chap.  I".  —  Terrains. 

Acquisitions  de  terrains  comprenant  : 

A.  —  Les  emprises  pour  les  élargissements  des  routes  ou  chemins  subis,  tel 
prises  pour  les  déviations  nécessitées  par  les  déclivités  des  roules  on  chemins  oc| 
leur  insuffisance  de  largeur,  les  emprises  pour  les  rectifications  des  chemins  ftr 
d'eau,  etc.,  l'hectare,  six  mille  francs  (6,ooof). 

B.  —  Les  emprises  pour  les  emplacements  des  stations ,  haltes,  dépôt», 
magasins,  etc.,  l'hectare,  dix  mille  francs  (  10,000*). 

Chap.  U.  —  Travaux. 

Si.  —  Terrassements  et  ouvrages  d*ar  t. 

Préparation  de  la  plate-forme  de  la  voie  courante  sur  roules  ou  chemins ,  y  es 
consolidation  des  aqueducs,  maintien  des  accès  des  propriétés  riveraines  et 
sèment  de  garages  pour  les  dépôts  des  matériaux  d'entretien ,  par  mètre  imént. 
francs  (2f). 

Ëa  cas  d'élargissement  des  chaussées ,  le  mètre  sunerficiel  de  cet 
sur  quinze  centimètres  d'épaisseur,  sera  compté  à  raison  de  quatre-ving<-càq 
times  (or  85*). 

Amélioration  sur  place  des  routes  ou  chemins  sans  modification  de 
avec  modification  de  courbes  ou  d'alignements  en  rétablissant  la 
chaussée  d'après  le  nouvel  axe  de  la  voie  suivant  ses  dimensions, 
plate-forme  de  la  voie  courante,  par  mètre  linéaire,  trois  francs  vingt-côq 
(3' a5'). 

Amélioration  sur  place  des  routes  ou  chemins,  rectification  de  leurs  profil.  I" 
ration  et  consolidation  des  ouvrages  d'art,  préparation  de  la  plate-forme  éeh 
courante,  etc.,  par  mètre  linéaire,  sept  francs  cinquante  centimes  (7*  bo*). 

Déviation  pour  l'établissement  de  la  plate-forme  de  la  voie  courante,  y 
rectifications  des  chemins  et  cours  cfeau,   ouvrages  pour  l'écoulement  èa 
ouvrages  pour  le  rétablissement  des  voies  de  communication  et  des  accès' 
priétés  riveraines,  et  tous  ouvrages  d'art,  par  mètre  linéaire,  treixe  francs  ^ 
centimes  (i3f  5oc). 

Sa.  —  Travaux  divers. 

Préparation  de  la  plate-forme  des  stations,  dépôts ,  ateliers  et  magasins,  ysti 
cube,  un  franc  quatre-vingts  centimes  (i(  80*). 

Travaux  accessoires  :  règlements,  parachèvements,  etc.,  par  mètre 
quante  centimes  (of  5o*j. 

Terrassements  supplémentaires  pour  forme  de  la  voie,  le  mètre  cube. 

»f). 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  SUPERSTRUCTURE. 


ChàF\  111.  —  VOIBS  ET  MATSRISL  PTC*. 

Si.  —  Voie  courante. 

Voie  en  rails  d'acier  type  Yigpote,  du  poids  de  vingt  hïof 
linéaire,  posés  sur  des  traverses  en  bois  de  1*70  X  o"  1  a  X  0*16, 


espacées 
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$  a.  —  Voies  d'évitement ,  de  garage  el  de  service. 

Toie  en  raiîs  d'acier,  comme  la  voie  courante ,  par  mètre  linéaire ,  dix-sept  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  (  17'  a56).  • 

Appareils  ordinaires  de  changement  de  voie  fourniture  et  pose,  l'un,  huit  cents  francs 
(8oof). 

$  3.  —  Matériel  fixe. 

Plaques  tournantes  de  vingt  tonnes,  fourniture  et  pose,  l'une,  deux  mille  quatre 
cents  francs  (2,400'). 

Ponts  à  bascule  de  vingt  tonnes,  fourniture  et  pose,  l'un,  deux  mille  francs  (a,ooof). 

Grues  fixes  de  chargement,  de  deux  tonnes  cinq,  fourniture  et  pose,  l'une,  deux 
mille  deux  cents  francs  (  2,200'). 

Grues  sur  chariot  de  cinq  tonnes ,  fourniture  et  pose.  Tune ,  six  miHe  cinq  cents  francs 
(6,5oof). 

Signaux  avancés  des  stations,  fourniture  et  pose,  l'un,  cinq  cents  francs (5oor). 

Signaux  avancés  des  raccordements  avec  les  gares  de  l'État,  fourniture  et  pose, 
l'un,  (rois  mille  deux  cent  cinquante  francs  (3,25or). 

Chap.  IV.  —  Stations,  dépôts,  atrlikb3,  magasins,  etc. 


Si.  —  Stations. 

Bâtiments  de  stations  de  1"  classe, l'un»  dix  mitte  francs  (  10,000' ). 
Bâtiments  de  stations  de  3"  classe,  l'un,  sept  mille  francs  (7,000'). 
Bitiments  de  stations  de  3*  classe,  l'un,  cinq  mille  francs  (5,ooo'). 
Abri  des  haltes,  l'un ,  mille  huit  cents  francs  (  i,8oor). 

Halles  à  marchandises  de  1"  classe,  l'une,  deux  mille  cinq  cents  francs  (a,5oof). 
Halles  à  marchandises  de  2*  classe,  l'une,  mille  huit  cents  francs  (  1,800'). 
Quais  à  marchandises ,  l'un ,.  mille  francs.  (  i,ooof  ). 
Quais  d'échange  avec  l'État ,  l'un ,  quatre  mille  francs  (  4,ooor  ). 
Empierrement  des  cours  des  stations  sur  quinze  centimètres  d'épaisseur,  au  mètre 
carié,  on  franc  soixante-quinze  centimes  (r  75'). 

S  a.  —  Dépôts,  remises,  ateliers,  etc. 

Remises  à  machines  :  dépôt  pour  huit  leeomctàves,  l'un,  huit  mille  cinq  cents 
francs  [8,5oo'). 

Remises  à  machines  :  dépôt  pour  quatre  locomotives,  l'un,  cinq  mille  francs 
(t>,ooof). 

Remises  à  machines  :  dépôt  pour  deux  locomotives ,  Pun ,  trois  mille  francs  (  S.ooo1). 

Remises  a  voitures,  l'une,  sept  mille  francs  f  7,000'). 

Ateliers  de  réparations,  bâtiment  et  outillage  (a  forfait),  cent  mille  francs 
(  100,000'). 

Magasins,  l'un,  quatre  mille  francs  (  d,ooo'). 

Alimentations  <f  eau  complètes ,  l'une,  onatre  mille  cinq  cents  francs  (4,5oof). 

Alimentation  d'eau  de  secours,  l'une,  Jeux  mille  cinq  cents  francs  (  a,5oo'). 

S  S.  —  Outillage  et  mobilier. 

Outillage  de  la  traction,  par  kilomètre,  cent  cinquante  francs  (  i5o'). 
Outillage  et  mobilier  de  rexploitation,  par  kilomètre,  cent  francs  (  ioof). 
Outillage  de  la  voie,  par  kilomètre,  cinquante  francs  (âo*). 

14.  —  Téléphone. 

Ligne  et  appareils  téléphoniques ,  fourniture  et  pose,  par  kilomètre,  trois  cent  cin- 
quante francs  (35of). 


—  1048  — 


TROISIEME  PARTIE.  —  MATERIEL  ROULANT. 


Chap.  Y-  —  Matériel  de  traction.  J 

Locomotives  à  trois  essieux  accouples,  du  poids  de  vingt-deux  tonnes  en  cfan 
complète,  l'une,  trente  deux  mille  cincj cents  francs  (32,5oor). 
Wagons  de  secours,  l'un ,  quatre  mille  deux  cent  cinquante  francs  (4,i5o'}. 
Pièces  de  rechange  pour  locomotives ,  par  kilomètre ,  cent  francs  (  ioof  j. 
Freins  à  vide  pour  locomotives,  l'un,  mille  deux  cents  francs  (  i,aoor). 


Chap.  VI.  —  Matériel  de  transport. 

Voitures  à  voyageurs  de  trente  places,  l'une,  six  mille  francs  (6,ooof). 
Fourgons  à  bagages  avec  freins,  Vun,  trou  mille  quatre  cents  francs (3,4ooft. 

Wagons  à  marchandises  sans  freins  : 

Plate-forme,  l'un,  mille  six  cents  francs  (  i,6oof). 
Tombereaux,  l'un,  deux  mille  trois  cents  francs  (2,500e). 
Couverts,  l'un,  trois  mille  francs  (3,ooof). 

Wagons  à  marchandises  avec  freins  : 

Plate-forme,  l'un,  mille  huit  cent  francs  (it8oor). 
'  Tombereaux ,  l'un,  deux  mille  cinq  cents  francs  (  2,5oof). 

Couverts,  l'un ,  trois  mille  trois  cents  francs  (3,3oor). 

Pièces  de  rechange  et  agrès  pour  les  voitures  à  voyageurs  et  les  wagons  à 
dises,  par  kilomètre,  cent  francs  (ioof). 

Freins  à  vide  pour  voitures,  wagons  et  fourgons  munis  de  freins  à  vu,!*»,' 
cent  cinquante  francs  (  a5of  ). 

Conduites  blanches  pour  le  raccordement  des  freins ,  par  wagon ,  soixante^ 

(7°f). 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  FRAIS  GENERAUX. 

Si.  —  Études,  direction  et  surveillance  des  travaux,  par  kilomètre.  ■• 
cents  francs  (  i,5oof). 

S  2.  —  Intérêts  des  capitaux  pendant  la  construction.  Les  prix  portés  taS 

Si  très  i ,  2,  3,  4,  5  et  6  sont  établis  en  tenant  compte  des  intérêts  des  capta*] 
ant  la  construction.  —  Mémoire. 

S  3.  —  Dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital  de  la  compagnie  < 
taie,  comptées  à  raison  de  six  pour  cent  (6  p.  îoo)  du  capital,  six  centime* 

Le  présent  bordereau  des  prix  unitaires  a  été  dressé  et  accepté  par  les 
pour  servir  de  base  au  règlement  des  quantités  fournies ,  conformément  *ox 
3  et  A  de  la  convention  de  rétrocession  en  date  du  2  avril  1895. 

Fait  double  à  Niort,  le  2  avril  1895. 

Le  Rêtrocessionnaire  ,  Le  Préfet  du  departemeM, 

Signé  :  En.  Fbahcq.  Signé  :  Cbaalss  Buk. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  nouvelle  convention  de  rétrocession  en  date  de  «j 
Niort,  le  19  juillet  1895.    • 

Le  Rêtrocessionnaire,  Le  Préfet  des  Deux-Sêrra, 

Signé  :  Eu.  Fhancq.  Signé  : 


Enregistré  à  Niort  (actes  civils),  le  10  avril  1895,  folio  17.  case  16.  fteçec 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris  (art.  25  de  la  loi  du  11  juin  1880V- 
Lesnè. 
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Ut  U   1/^» 

«  j    *  ^«  Ministère  des  ^finances,  pour 

fa  JtyemoUJ /*«*'*  P°ttr       ** 

«-'•-«*•  c/°*-  Du  l8  Octobre  189*- 


;  PSÉSIDKKT  DB 


|\éPUBUQUK  FRANÇAISE, 


w  Je  rapport  du  P^  termes  duquel  la  dépense 

Rntde  ba>e  au  ^«^de»  pension»  et  pour  ceUu  <ie  JJJ  és 

m»  payable*  8«r   aAtare,  le»  rappd»  d  arrérage  ^t^er  d'être 

,'«  /époque  d?^,  «ltérieurement  constaté»  *JJJ^ £,  ètrc  effectué 

/^i^crédff**  V«ereïe.  f  «molen  durement  de  crédit  à 

mettre  chaque  année 
M*  dtt  décret  du  3i  mai  186a  «.  portant  règlement  général 

ïï^té  pnbUqae;  ^         ^  et  ,e, 

lérant  qu'il  y  *£$£££****  à  l'exercice  1894, 

m  * 

K^  v   j  A*  ^«  ministère  des  finances»  pour 

L  j-    11  est  ouvert*^ 

fcoe  189&*  deuf  Sondant  cet  exercice  pour  «ppe  s  dar- 

^des  paye^eoto^^  ^^  qui  sc  rapportent  à  de» 

^s  de  rente»  vi*b 

ices  clos. 

*_        *^s  sont  intitulés: 


31»11.  ioA5,  n»  io5*7- 
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Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos ^'otf 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos 2,116,793  99 

Total  égal 3,147.190  99 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  ds 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  Tannée  1894,  une  somiK 
de  deux  millions  cent  quarante-sept  mille  cent  quatre-vingt-dix  fil» 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (2,147,190'  99)  est  transportée  an 
deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  a 3  floréal  an  xi.  1 .  3<û'oo* 

Pensions  civiles.  ( Loi  du  22  août  1790. ) î4.3^  07 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (Loi  dn  26  juillet  1821.)..        îaqfy  u 

Pensions  militaires  de  la  guerre 467,818  35 

Pensions  militaires  de  la  marine 340,571 11 

Pensions  et  indemnités  viagères  4e  retraite  aux  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  dn  roi  Louis-Phi- 
lippe. ( Lois  des  a3  juin  1 835  et  8  juillet  i&5a.) ir/a 

Pensions  à  litre  de  récompense  nationale.  (Loi  du  17  juin 

1800.  ). i.?:5  oJ 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  9  jum  i853.  ) 1,077,8»  ^ 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.    (Convention  internationale 

du  a3  août  1860.J 353  &3 

Anciens  dolataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  décembre 

1861.).. 7,188  *: 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre i85i.  ( Loi  du  3o  juillet  1881.J $j.Ji:  ^ 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi 
du  3o  août  i883.  ) «.ifo  * 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie 

catholique.  (  Loi  du  27  juin  i885.  ) b  ti 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  i8i8,« 
à  leurs  ascendante,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  18  avril 
1888.  ) iôi  ^ 

Allocations  supplémentaires:  l'aui  officiers,  sous-officiers, 
soldats  et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  aux 
veuves ,  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  aux  lots  des 
2J  juin  1878,  5  août  1879,  23  juillet  1881  et  8  août  1880; 
s"  aux  agents  de  tous  grades  du  service  actif  des  douanes 
et  aux  veuves  de  ces  agents  retraités  antérieurement  à  la  loi 
du  26  février  1887  ;  3°  aux  agents  forestiers  éaoméres  à  l'ar- 
ticle unique  de  la  loi  du  4  mai  1892 ,  ainsi  au'à  leurs  veuves , 
retraités  avant  l'application  de  cette  dernière  loi io5jûtf  d 

TotàL  égal i,ii-.ijof 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de 
définitif  de  l'exercice  1894. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est 
f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Butteti*  àtt  J* 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  189a. 

Signé  :  FÉLIX  FiCB£* 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances. 

Signé  :  A.  Ribot. 


B.  n°  1733. 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  antérieures 
à  Î89b  qui  sont  à  reporter  a  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif  des 
dépenses  de  l'exercice  1894. 


m 


m 


RBHYié  rr  rnrstoxs. 


ÏIE1TÊS. 

Rentes  viagères  d'ancienne 
origine 

PENSIONS. 

Pensions  civiles*  (Loi  du 
aa  août  1790.) 

Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  

Pensions  militaires  de  la 
guerre 

Pensions  militaires  de  la 
marine.  (  Colonies.  ) .  » . . 

Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux 
employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  dn  domaine 
privé  do  roi  LoaU-Phi- 

UPJ* 

Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale 

Pensions  civiles.  (Loi  dn 
9  juin  i8S3.) 

Pensions  ecclésiastiques 
sardes .  . . ,, 

Anciens  dotataJres  du  Mont 
de-Milan 


Indemnités  viagères  aux 
victimes  dn  coup  d'État 
du  a  décembre  i85i.. . 

Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistra 
lure , 


Indemnités  aux  anciens 
professeurs  des  facultés 
de  théologie  catholique. 

Pensions  viagères  aux  sur- 
vivants des  blessés  de  fé- 
vrier 1848,  à  leurs  ascen 
dants ,  veuves  ou  orphe 
lins 


Allocations  supplémentai- 
res  


Totaux  des  pensions. 


Totaux  gbnbrabx. 


■nattas* 

qmi  ont  donné  lien  à  des  rtppeU  d'jrrértfss. 


1889. 


tt.  6. 


3  06 


3  06 


3  06 


1890. 


Mta^rt 


fr.     Ci 


4,56i  78 
6,i63  ai 


1,981  a5 


nà  61 


n,8ao86 


u,8ao86 


1891. 


tt.  •«« 


10,708  1S 
17,376  40 


90  5o 


28,666  49 


116  11 


3,779  a a 


60,736  87 


60,7*687 


189a. 


fr.    c. 


184  79 

7*9*4 

58,388  85 

49,1*2  90 


1937 
189  16 

120,266  34 

4,06666 

i3,45a  a5 
1,47807 


137  ai 

66,007  8a 

304,072  66 


304,07*66 


1893. 


fr.    c 


395  00 


24,143  28 

io,a5o  00 

394,15987 

268,786  64 


377  75 

1,08888 

936,919  81 

333  63 

2,906  10 

68,066  23 

33,791  5a 

6944 


334  44 
49,o35  26 


1,770,163  55 


1,770,557  55 


TOTAUX. 


fr.    «. 


395  00 


24,328  07 

10,969  44 

467,818  35 

340,37a  ai 


417  5a 

1,27804 

1,077,833  79 

333  63 

7,18887 

85,4i2  3i 

a5,a69  59 

6944 


46i  65 
io5,o43  08 


3,146,795  99 


2,147,190  99 
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N"  3oiog.  —  Décret  Dtt  Président  de  la  République  frikcuse  (cootr* 
signé  par  le  garde  des  sceaux  .ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait 
1*  H1"  Soleil  {Marie),  née  le  17  octobre  1860,  à  Marseille  (Boocbewh- 
Rhone),  y  demeurant,  est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  patron  ifnijp* 
celui  de  Cayol,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Cayot  ■□  l>ea  è 
Soleil; 

3*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou  Ut 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  d*  pràM 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  U  loi  du  11  germinal  m  tu 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  (TÉU 
{Paru,  33  Novembre  fWJ.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Janvier  1896. 

Le  Garde  dos  Sceamx,  Ministre  de  /«Jas», 

L.  RICARD. 


M110HI.E.  —  6    Jai.ï 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1734*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3oi  10.  —  Loi  qii  autorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 
à  fimpoêer  extraordinairement  pendant  l'année  1896. 

Du  3  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  5  juillet  189&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
nformément  à  la  demande  qu*  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
ser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  cinquante  cen- 
mes  de  centime  (oe  5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
plicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
ses  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
traordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
I  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1895.  , 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
<       U  MhtUtr*  <U  VintériMW, 

Signé  :  G.  Letooi». 

(Voir  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

XII'  .Série.  56 
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N*  3oi  1 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1896. 

Qb  4  Juflkl  *M- 
( Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1S9S.  ) 

L.E' SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTAS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  dej  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  quatre- 
vingts  centièmes  de  centime  (o'8o)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
sivement applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  1 5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  1%  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  i8§5. 

%a&  :  FÉLIX  FAUBS. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Lktguis. 


in<* 


N°  3oua.  —  loi  qui  autorise  la  piliâ  ée  Châtems  [Mars*)  à  oontrmotar 
un,  Emprunt  et  à  percevoir  une  Surtaxe  d'octroi. 

Du  4  Juillet  i8q5, 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  189S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 


Art,#1".  La  ville  de  Ch&lons  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 

un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinquante  centimes 

our  cent  (3r5o  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 

5oo,ooor),  remboursable  en  trente  ans  au  moyen  d'une  surtaxe 

d'octroi  sur  l'alcool  et  d'un  prélèvement  sur  les  revenus 


G 
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itdite  somme  destinée  à  pourvoir  aux  Irais  de  mise  en  alignement 
de  U  rue  de  Marne. 

L'emprunt  pourra  -être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ou  du  Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  dés  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement,  la 
perception,  à  l'octroi  de  Châlons  (Marne),  d'une  surtaxe  de  quinze 
francs  (i5f  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  établi  sur 
lesdits  spiritueux  à  titre  de  taxe  principale. 

3.  Le  produit  de  cette  surtaie  est  spécialement  affecté  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1" 
ci-dessus. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier,  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  A  Juillet  1895. 

Siçné  :  FÉLIX  FATJRE. 

U  MriieM  éêl  QfmseU,  m*mtr$4*$Jimi**,  U  Jfinàrfrt  *  fmténêêr, 

.  Signé  1  K  BlBOT.  Signé  :  G.Luams. 


N*  3on3.  —  Lot  yd  autorise  h  4ép*rtement  de  FArdèthe 
à  s'imposer  extraordinairemeni  pendant  Vannée  1896. 

Bu  6  Jiittrt  189&. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  do  9  Juillet  1895.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambme  Dis  déput£*  ont  adopte* 

Le  Président  de  la  République  pomclgde  la  loi  éont  k  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinaireiqent,  pendant  Tannée  j£g6,  cinquante  centièmes  de 

56. 
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centime  (oe5o)  additionnels  an  principal  des  quatre 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applkaHett 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  i 
change  par  la  loi  du  1 5  juillet  i8o3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centiaj 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  al 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Œal 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAGUL 
Le  Mimttre  ée  l'wtérimr, 
Signé  :  G.  Lsrotisfr. 


N°  3oi  14.  —  Loi  qui  autorise  le  département  do  Cekwàos 
à  s'imposer  txlraordinairemeni. 

Du  6  Juillet  1895» 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  juillet  189S.  ) 
L*  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

La  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ht 
suit  : . 

Article  unique.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé, 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  à 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
tions  directes  :  i°  un  centime  (oroi)  en  1898  et  1899;  2"  un 
trente-sept  millièmes  (1*037)  ejl  tQOO,  pour  en  affecter  le  p 
au  payement  de  la  subvention  promise  par  le  département  a 
pour  les  travaux  d'amélioration  des  conditions  d'accès  do  "■ 
Caen. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  u8^ 

Signé  :  FÉLIX  FA3L] 
Le  Minittr»  de  l'intérieur* 

-  '  . 

Signé  :  G.  Lbygubs. 
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N*  3on5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  " 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Vannée  1896. 

.    Du  6  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Jmrnùl  effifol  da  9  Juillet  1895») 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont.  adopte, 

û    *  m 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  quarante  cen- 
tièmes de  centime  (oc4o)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap- 
plicable aux  dépenses  du  service  dç  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  ino^pendammçnt  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de.la  loi  du  10  août  1871.. 

. ,  La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chajnhre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris.,  le  6  Juillet  1896. 

Signé  :  FELIX  FAURE- 
U  Biimstrè  tfe  l'intérim*, 
Signé:  G:  LktgurS, 


>     «  > 


Ne  3oif6.  — Jjoi  qui  autorise  Je  département  de  la  Savoie  à  s  imposer 
extraordinairement  pendant  trois  années  à  partir  de  1896. 

Du  6  Juillet  1895. 

1 
(PrQmnlgàffe  au  Journal  officiel  da  j)  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adapté,  • 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

•  •   .       ■  .  •  <  •  '  .••■.. 

Article  unique.  Le  département  da  la  Savoie -etf  autorisé,  confor- 
mément à  ta  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  année*  à  partir  de  1896,  soixante- 
dhc-htrit  centièmes  deeentime  (0*78)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
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sivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médkafe 
gratuite  mises  à  sa  change  par  la  loi  du  \b  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendajmneat  des  centû 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  < 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  i8g5. 

Signé  :  F&U&  FAOT& 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbtgubs. 


N°  30117.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Laon  (AU ne)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraorâinaircment. 

Du  6  Juillet  1895. 

■  * 

(  Prourtriguée  au  Jûwrnal  ojfieiet  du  9  juillet  1896.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  àmr  adopté, 

LE  PaésiDEMT.DB  Ï.A    RÉPCBUQTO  NlOMtfLGUB  LA   LOI  dont  h 

suit  : 

Art.  rr.  La  ville  de  Laon  (Aisne)  est  autorisée  a  empruntent 
taux  d'intérêt  n'excédait  pas  quatre  francs  dix  centimes  poari 
(Af  10  p.  0/0),  une  somme  de  quatre  cent  nulle  francs  (4 
remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  à  payer  sa  part 
tive  dans  les  frais  d'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
de  la  gare  de  Laon  au  plateau  de  cette  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  cooci 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d 
des  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  endossement, 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  f 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissement*» 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k 
seront  préalablement  soumues  à  l'approbation  dn  mÙHstre  * 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordû 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1896,  sept  centimes  (o'oj) 
tienne!*  a»  pnacipal  de  Jes  quatre  oentitfvnions  <ttn 
produire  es  totalité  une  m— ime  de  quatre  ceaft  doue 
(  4  a  a,ooof  )  eavîrea ,  pour  iemtoijjjser  i!«mpwml  concain 
un  prélèvement  annuel  emt  les  reveauw  ordinaires  de  la 
mctpale  et  une  subvention  du  département  de, 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  fe  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1895. 

Signé  r  FÉLIX  F  AU  RE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leyguis. 


N°  3on8.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  10  décembre  189  U, 

entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de  Fmnce ,  pour  la  Conversion 
'    d'emprunts  antérieurs. 

Du  9  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  la  juillet  189&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  PftotfULtnrE  i«a  loi  dont  la  teneur 
suit: 

r 

Article  unique  *  Eet  approuvée  la  convention  passée  y  à  la  date  dm 
10  décembre  189e  »  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  de 
France*,  et  par  laquelle  il  est  stipulé  : 

1*  Que  ladite  ville  rembourse  à  cet  établissement  les  sommes  de 
deux  cent  cinquante-cinq  millions  neuf  cent  vingt-huit  milfe  six  cent 
treize  francs  qaatre-viÉgt-treizç  centimes  (  255,928,6  i3r()3)  et  vingt-, 
quatre  millions  vingt-trois  mille  huit  cent  trente-deux,  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (  24«023,832r  5A)  qu'elle  reste  devoir  eu  capital 
sur  les  prêts  a:  elle  consentis,  tant  par  un  traité  du  3o  juin  1679» 
approuvé  par  la  loi  du  3i  juillet  suivant,  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
27  janvier  1886; 

2*  Qu'elle  reçoit  à  cet  effet  dudit  établissement  »  à  titre  de  prêt 
nouveau,  les  sommes  susénoncées  de  deux  cent  anqaante-einq  mil- 
lions neuf  cent  vingt-huit  mtUe  six  cent  treize  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes  et  de  vingt-quatre  millions  vingt-trois  mille  huit  cent 
trente-deux  francs  ctnqoantoqaatae  centimes,  lesquelles  seront  rem- 
boursées chacune  en  soixante- quinze  annuités,  payables  par  se- 
mestres, avec  intérêt  au  taux  de  trois  francs  trente-huit  centimes 
pour  cent  (3f  38  p.  0/0)  jusqu'au  3i  janvier  1938,  et  de  trois  francs 
vingt-cinq  centime»  pour  cent  ($f  &&  pi  .0/0)  peur  les  années  sui- 
vantes; l'échéance  du  premier  semestre  étant  fixée  au  3i  janvier 
1895.  ■  '  ■  •  •"  ••'  •  '       '  "■" 

U  sera-  pourvu  au  payement  4e*dites  annuités  au  poyeo  des  res- 
sources tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  caisse  municipale* 
concurremment  avec  la  subvention  de  quatre  cent  cinquante  mille 
franc*  (HbôitioàPj  à  recfrrtrir\  justjtfén  tç/tè,  fle  la  cTta^nore  de  com- 
merce ,  en  retttr  4e  hkrtfcle  2  de  fa  loi  du  27  janvier  i88f6. 
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La  présente  loi  ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  189S. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 
Le  Ministre  4e  f intérieur, 

Signé  :  G.  Lstgubs. 

N°  30119.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marru 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 9  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  H 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute  Marne  est  au1 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
s'imposer  extraordinairement,  en  1896  et  1897,  quatre-vingts 
tièmes  de  centime  (oe8o),  additionnels  au  principal  des  quatre 
tributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusif 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parlât) 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  paria 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1896. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  LIKDB5. 


Signé  :  FELIX  FAI  RE. 


N°  3oiào.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tulle  (  Corrèze) 

à  contracter  au  Emprunt* 

»  *       • 

Du  9  Juillet  1895. 
{ Prcmfgvée  tu  tonnai  pgtgiei4m  u  jaHfet  1S9S. ) 

Ls  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  latei 


suit  : 


*  • 

Article  unique.  La  ville  de  Tulle  (Corrèze)  est  autorisée  à 
unter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  frases  quatr^vi 


prunter. 
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cinq  centimes  pour  cent  (3' 85  p.  o/o),  une  somme  de  cinquante-sept 
mille  quatre  cents  francs  (57,400'),  remboursable  en  trente  ans  au 
moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  et  destinée 
à  pourvoir  aux  frais  d'établissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tranaroissibles  par  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur.   , 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKE. 
U  Ministrt  <U  intérieur, 

Signé  :  G.  Lvygues. 


***• 


N°  3oiai.  —  Loi  qui.  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  s'imposer 
ejptraordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'aimée  Î896. 

Du  10  Juillet  1895. 
*  (Pïbawigaée  a»  Jéuftml  qffléUk  de  17  JoHIet  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
suit:    . 

Article  unique.  Le  département  de  làCorrèze  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  i'itn- 
poser  extraordinaîrement,  pendant  cinq  années  à  partir  de  1896,  un 
centime  quarante  centièmes  (i'*4o)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
sivement applicable  aux  dépenses  du  sfeWice  de  l'assistance  médicale 
gratuite  mises  k  sa  charge  parla  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  iç>  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ^  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FÀURfc. 
U  Ministre  de  l'intérinr, 

Signé  :  G.  Liygubs. 
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N*  Soi 2 a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  an  Calvados  à  contracte- 
nu  Effipf&ftt  et  a  s  imposer  ejttrwn  uiiutif  vinoit. 

Bu  il  Juillet  1695. 


M/i 


d««7Ji 


Le  Semât  et  la  Gramme  dbs  tipinris  on  a»ori&, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
sait; 

Art.  1w.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confc 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter,  à| 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts 
times  pour  cent  (3r  80  p.  0/0  ),  une  somme  de  cent  mille  ' 
(  ioo,ooof) ,  remboursable  en  deux  ans  à  partir  de  1896  et  appl 
au  payement  des  frais  <f  acquisition  et  d'appropriation  d'un  L 
destiné  au  casernement  des  deux  brigades  de  gendarmerie  de 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  con< 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  <Tâ 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiMes  pur  endossement, 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foodffJ 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de*  limités  à 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé, 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a*  faite,  à  s'i 
cxtiaordinaireiqent,  pendant  le*  années  îÂgôet  1897,  quatre-* 
centièmes  de  centime  (oc8i)  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes»  pour  en  affecter  lé  produit  au  service 
téreU  et  au  rembourse  meut  de  l'emprunt  de  cent  mille  francs 
risé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires, dont  k  maximum,  est  fixé  chaque  année  pari 
de  finances,  en  vertu  de  U.loi  du  10  aoàt  187 l. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÊtat. 


P*h  à  Paris,  le  1 1  Juillet  169&. 


Sigoé  :  FÉLK  PAO* 


UMimstmé» 
Signé  :  G.  Leyguss. 


'B.  nf  1734.  —  JO«a  — 

N*  3oi?5.  —  hoi  oui  autorisa  le  département  du  Cher  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir  de  l'année  i$96. 

(Promulguée  an  Jomrmt  officiel  du  17  juillet  189S.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chàjibm  pB*  ]>Aru?£ft  pWT  A»0*T*, 

Le  Président  de  la  République  PnoifOLGU*  la  loi  dont  la  teneur 
th: 

âaticlb  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  conformé- 
ent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
Kfiardinairement,  pendant  cinq  années  à  partir  de  1896,  qua- 
lité-huit centièmes  ae  centime  (o*  48)  additionnels  au  principal  des 
latre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
Fement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
hluite  miseis  à  ta  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  189& 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Inordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
lances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

■ 

Ia  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
91  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

ftU  Paria*  1*  m  Juillet  189b. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

•  U  Mtmbtre  et  l'intérieur, 

•  '      Signé  -.  G.  Lbt6*bs. 

V 

1      H*  3ota4*  --  Lot  oui  autorise  le  département  de  Lov^eUCher 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  i89$. 

l"  Du  11  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  ïontwd  offitUl  du  17  Juillet  1896.) 

%  SEMAT  ET  LA  ChAMBUS  PBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE  9 

a  Président  de  la  R£publiqub  piwptpbeu»,  la,  loi  doat  }a  teneur 

t: 

kincLE  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con- 
sternent à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
(^ordinairement,  pendant  Tannée  1896,  quatre-vingt-quatorze 
tièmes  de  centime  (o*4o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusiwne&ï 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  U 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi  >  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Charata 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FACJRE. 

Le  Minitln  dé  finferfear. 
Signé  :  G.  LetGuës. 


N'  3oiaô.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haate-loat 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  i8tt. 

»  ... 

Du  n  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  t8gS.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députa»  ont  adopté  > 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  lot  dont  la  &* 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  a«to*j 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  && 
s'imposer  extraordinai rement,  pendant  Tannée  1896,  un 
(o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  de 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  ptf 
loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1» 
de  finances,  en  vertu  de. la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Juillet  i8$5. 


Signé  :  FEUX  FAlM- 


Lt  Ministre  de  VinUr'\eur, 


Signé  :  G.  Leygues. 


B.  n*  1734.  —  1065  — 

N°  3oia6.  —  Loi  qai  autorise  le  département  du  Lot 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1696. 

Du  11  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  i8o5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambr*  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  prqmulgub  la  loi  doat  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1896,  un 
centime  (oroi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme- loi  à©  f État. 


•  1 


Fait  à  Pari*,  le  1 1  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

UUbdttMÛêrhdérUm', 
Signé  :  Q*  LlVtomft. 


N-  30127.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Maycnn  ? 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Vannée  1896. 

•Du  11  Juïltet  1896,         •' 

(Promulgua -a*  Jomnud  qffki* du  id  Jofttol  i8§S, )  • 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députée  ont-adopté-, 


1  • 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  uniqub.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  i8g&,  soixante  centièmes 
de  centime  (o*  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applîoHe 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  nj 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  lais] 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  1a  ' 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 


Fait  k  Paris,  le  1 1  Juillet  18954 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygubs. 


Signé  :  FEUX  FACRL 


***■ 


N*  Soi  38.  —  Loi  qui  aut&rise  h  département  de  la  Seine-lnfentun 

à  s'imposer  extrxtordùtairmnent. 

Dan  Juillet  aS^ 
(Promulguée  an  Journal  officiel  da  i3  juiUet  1S9&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambue  m»  uAphiAs  «TAMrai, 

'Le  Président  de  la  République  piomulgcb  la  loi  dent  k 

suit  : 


Article  unique.  Le  département  de  la  Seine-farfënenre  et 
risé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  i&J 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années  à  partir  de  \Sf 
un  centime  cinquante  centièmes  (  1*  5o)  additionnels  au  pr"* 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et 
exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  Tassisianc 
dicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ccdu»» 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  U  bi< 
finances,  en  verte  delà  let  du  10  *eél  1871. 


La  présente  loi ,  délibèrent  au^™ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1895. 


le  Sénat  et  par  la 
e  l'Etat. 


sîgué  :  félix  fâché- 


Le  MmUtrt  ée  l'i 
Sig*é  t  G*  U 


B.  n*  1734.  —  1067  — 

■ 

Ji°  3oi39»  -—  Lai  uni  autorisé  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  extraordinairewênt  pendant  l'année  1896. 

Du  1 1  Juillet  1895. 
(Promulguée  an  Tovrml  offidd  <fo  tS  JoHlet  1895.} 

LS  SÉNAT  ET  LA  ChaVBRK  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1806,  un  centime  cent  trente- 
six  millièmes  de  centime  (1*  i36[  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
sivement applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  mises  k  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  eat  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

> 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Juillet  1893. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

lé  Mimùtrvd*  tUtérUmr, 
Signé  :  G.  Liromts. 


N°  3oi3o,  —  toi  qui  autorise  le  département  du  Var 
à  s'imposer  extraordinairemmt  pendant  l'année  Î896. 

Dq  11  Juillet  1895. 
(Promulgua  t«  Jomrtmk  eJkM  en  17  jtfMct  ii»S.} 

Le  Sénat  fet  ha  Qsmmbku  pus  BÉpvtés  ont  adopté, 

■ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fkite,  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  cinquante  centièmes  de 
centime  (oc  5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  a 
aux  dépenses  du  service  de  f  assistance  médicale  gratuite  mues  à 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  k 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Cbnb 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FADBL 

Le  Ministre  de  l'intérieur; 
Signé  1 Q.  Lbtguks. 


N*  3oi3i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  P année  i896. 

Du  11  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  189M 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  dépotas  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1* 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autoritti 
mémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  àsï 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  cinquante-cinq 
de  centime  (o*55)  additionnels  au  principal  des  quatre  coot 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
aux  dépenses  du  service  de  f  assistance  médicale  gratuite  mû*J 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  Ul 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
de6  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  n  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  B* 

U  Ministre  4»  finterienr, 
Signé  :  G.  Letotis. 


ifei  le  présent  état  à  la  somme  de  soixante-trois  mille  cinquante-six  francs 
ite-deux  centimes. 


i,le3ïÀoût  1895 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Dtirnr-DuTBMPS. 
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quatre  centièmes  (i°a4)  additionnels  au  principal  des  quatre  c«- 
tributions  directes,  dont  ie  produit  sera  et  restera  eiduà 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceatiii 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACRL 

U  Ministre  de  i'udèrtsur, 

Signé:  G.Lbvooe*. 


N°  3oi34-  —  Loi  qai  autorise  la  ville  d'Oran  (Algérie) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i5  Juillet  i8$5. 
(Promtlguée  an  Jounul  qfickl  du  i7JoftHct  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Oran  (Algérie)  est  autorisée  k 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  fi 
centimes  pour  cent  (4r  10  p.  0/0),  vae  somme  de  cinquante 
francs  (5o,ooor),  remboursable  en  trente  ans  au  moyen  «Tune 
vention  de  l'Etat  et  destinée  au  payement  des  frais  de  consl 
du  lycée. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coi 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  ~~ 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  < 
tions  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la.  vieillesse, 
conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des  souscriptions  à  < 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  seraeaécutéecoaanae  loidefÉUt» 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  1895. 

Signé*  FEUX 

U  Ministre  es  antérieur, 

Signé  :  0.  Lbtgubs* 
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20 


21 


3*fooc 
8  33 


373  87 


6  00 


11,577  2*> 
2,633  85 


«o'33« 


373  87 


6  00 


i,o85  75 
i53  29  )      1,290  14 
5i  10 


-/v»  *«• 


16,479'  4o 


14,769  iB  / 


568  04 


Total 


63,o66  52 


iktÉ  le  présent  état  à  U  somme  de  soixante-trois  mille  cinquante-six  francs 
ite-deux  centimes. 

ris,  le  3i  Août  i8o5. 

Le  Ministre  fies  travaux  publics , 

Signé  :  Durirr-DuTEsiPs. 
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N°  3oi4*«  —  Dâesmr  qw  ouvre  om  Ministre  de  la  guerre,  sur  ravact 
«ri  Crédit  à  titre  de  fonds  de  comcours  versés  au  Trésor  pour  h  Lxat 
Magasin  oemtiul  d'MhiUemêmt  «t  de  campement  de  la  Place  de  A«fci.J 

Du  7  Octobre  1895. 

m 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  des  déj 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1895; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nantes,  en 
27  décembre  1894*  par  laquelle  cette  ville  s'engage  a  contribuer, 
somme  de  trois  mille  francs,  à  la  dépense  de  location,  en  1890, 
meubles  occupés  par  le  magasin  central  d'habillement  et  de 
la  place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  mille  cinq  cents 
représentant  la  part  de  cette  contribution  afférente  au  premier  ~ 
1895,  a  été  vejsée  au  Trésor  par  ladite  ville  le  5  juillet  1896  5 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
budget  4e  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  M,  relatif  aux  fonds  è| 
cours; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en 
1"  octobre  1895, 

Décrète  : 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre! 
Habillement  et  campement  —  Matériel  d'exploitation,  de  la 
section  du  budget  de  l'exercice  1895,  un  crédit  de  mille  cinq 
francs  (i,5oor),  qui  sera  affecté  à  la  location  des  immeubles 
par  le  magasin  central  d'habillement  et  de  campement  de  k 
de  Nantes. 

2.  Il  sera  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  N*nte*. 

3.  Les  ministres  de  hrgtierre  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


T  w  » 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  1895. 


U  Président  da  Conseil,  Ministre  dés  finances, 
aÊptn  ?  A*  nfSuT* 


Signe  :  ftUX  fki 

U  Minium  en  fa  fMfft* 
Signé  :  C  ZvftLOB** 


^  \r  série,  Bull.  io45t  n*  10537. 
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N-  3oi38.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l*  agriculture,  sur  l'exercice 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Régie-  / 
mentation  des  eaux  de  l'Oued  Taghria  (Oran). 

Du  8  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i8$3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci  annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  trois 
cents  francs  pour  la  réglementation  des  eaux  de  l'Oued  Taghria  (Oran); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  189$, 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 18g  5  v  un  crédit  de  mille  trois  cents  francs  (  i,3oo')  applicable 
comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  B),  chapitre  ix  :  Travaux 
hydrauliques. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  de  réglementation  des  eaux  de 

i'Oacd  Taghria. 

•  •  '  '  • 

2.  Il  sera  pour  va  aux  dépensas:  autorisées  parie  présent  décret  an 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
M.  Priou,  à  Mostaganem. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Butletm  des  lois. 


Fait  à  Paris»  le  8  Juin  1895. 


Signé  :  FÉLIX  PAC  RK. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  iïnlustrU, 
U  Président  du  Conseil,  Minisire  des  finances,  *»  P£j£  J  jfrjSfi?**1  ' 

Signé  :  A.  RjPOT.  du  Ministère  du  l'agriculture. 

Signé  ;  André  Lebon . 


(■1 


xi*  série  «  Bull.  io45 ,  n"  içSi;. 
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N°  3oi3o.  —  DicA&r  (/ai  autorise  l'fahlùsemevt  d'an  Dépôt  et 
sur  le  territoire  de  la,  commune  de  Mt*glm  (Drame)- 

Du  36  Juin  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  septembre  1890.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
des  télégraphe»,  dfrTintérievr,  de»  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1S75  W  et  2$ 
>£d*  W  sur  ta  poadre  dynamita; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Henri  Lavie,  chef  d'exploitation  de  h 
de  Meogfcm  (Brème),  à  l'effet  «Têire  autorisé  et  établir  vn  dépétde 
mite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
(Drame); 

Vu  fea  plans  annexé»  à  ladite  éfrmande  et  le*  pièces  de  renqnéte  • 

il  a  éêé  proeédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Dréme; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

àrti  )*•  M.  Henri  Lavis,  eh*f  d\Ntplo«totton  des  mine»  de 
(Drôme),  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
catégorie  sur  fe  territoire  de  U  commuai  de  Meugian  (Drâme^ 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 


2.  Le  dépôt  se*a  établi  sautœrauaement  dam  l'e**pUce 
que  sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  et 
ment  au  plan  de  détail  à  l'échelle  de*  cinq  millimètres  par 
et*  deux  plan*  resterait  anaeaés.au  ptéeesM  cbécvet 

Une  porte  massive-  e*  hais;,  doublée  a*»  tjfe  de  fca>  é»  trois 
mètres  d'épaisseur,  fermera  la  chambre  de  dtépât,  et  un* 
porte  en  treillis  de  fils  d'acier  sera  placée  à  l'entrée  de  h 
d'accès. 

3.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  ejx  service»  tes*  trama 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  on 
génieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées-  qot,  avorte  eow 
d'un  ingénieur  des.  poudres  et  salpêtres  délégué  parle  ministre 
guerre ,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  i 
plies,  et,  sot  le  compte  qaî  lui  sera  rendu  par  ces  ingénJean, 
préfet  autorisera,,  s'il  j  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Af»' 
cette  mise  et*  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  ~ 
dustrie,  de*  postes  et  des  télégraphes. 

<»  ui'série,  Bull.  269,  n«45i7.  u>  sir  série.  Bail.  7*9,  arisBa. 
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Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs-dés  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire* 

k.  La  quantité  maximum  de  .dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

5.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Le*  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  h  poudre,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  ae  la  garde,  dont  le  logement  sera  relié  aux  deux  portes  du 
dépôt  par  des  communications  électriques  disposées  de  telle  façon 
que  l'ouverture  de  Tune  des  portes  ou  1*  rupture  des  (ils  de  commu- 
nication fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  placée 
dans  le  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura,  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  pur  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

6.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation, la  suppression,  du  déffeôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1876  sur 
la  poudre  dynamite. 

7.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  maïn-d'œuvre,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leijrs  opérations. 


&,  En  cas  éeguen*e*tli  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, le  permissionnaire  dam*  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  indi- 
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que  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  inoins  que  cette  dja*] 
mite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  Tévacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la 
lion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

9.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  ded 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  i 
la  notification  de  l'autorisation. 


partir  du  jour 


10.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra, 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  f  ' 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

11.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  la] 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  des  2 4  août  18" " 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 
ments  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements 
gereux,  insalubres  ou  incommodes. 

12.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  ehaii 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qil 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  delehr 
publique  française. 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FACOE. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbygubs. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G'1  ZOBLiifDBN. 


le  Ministre  dm  commerce,  dm  Vi 
des  postes  et  des  tÂtgrasJki, 

Signé  :  Asdrk  Lbbos. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  èstfss*** 
Signé  :  A.  Rdot. 


N°  3oi4o-  —  Dâcbet  gai  ennre  au  Ministre*  des  tmvasuc  publics  w  && 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  par  les  CfaBffc* 
définitifs  des  exercices  1891,  1892  et  1893. 

On  7  Octobre  i8o5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'état  d-annexé,  montant  à  soixante-trois  makit  rinqaante-sii  &<** 
cinquante-deux  centimes  et  comprenant  .vingt  et  une  créances  tiqvidfe*  *  ** 
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charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun 
des  exercices  1891, 1892  et  i8$3; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  a,  du 
décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  octobre  1896; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  1 26  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu  elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
i8qi,  1892  et  1893,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices , 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  exercices  1891, 189a  et  1893,  un 
crédit  supplémentaire  de  soixante -trois  mille  cinquante -six  francs 
cinquante-deux  centimes  f63,o56'52),  destiné  à  payer  vingt  et  une 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  confor- 
mément à  l'état  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  i8t>i 6,785'  78* 

Exercice  1892 H>191  a5 

Exercice  1893 16,479  hg 

Total  égai 63,o56  5a 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1*  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  i8g5. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministn  èetfinmncu,  U  Minùtrt  du  trtnmus  publies , 

Signé  :  A.  Root.  Signé  :  Dcpat-Dutemps. 

111  xi*  série.  Bull.  io45, 11*  10037. 
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(  ParU  (direct) 
l 


M.  H.  «0*. 
M.  A.  Pari*. 


( 


M.  J&*.  Am». 


tion   da 
France. 

M.  J.  Jabf  mr, 


(34. 
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OMIT  DM  CftSAICBS. 


XVUÉJOS 

d  oran 


■OMTAMT  »BS  CftiàlClS 


■•tara. 


chapitre. 


F*' 

•mtcIm. 


BAIBES. 

d'eau  pour  l'arrosage  de  la  route  nationale 
te  territoire  de  la  commune  de  Cabbé- 

un  magasin 

réfection  du  pool  de  Livroo,  sur  la  Drome 
dtn'T) 

d'affiches  en  vue  de  l'adjudication  du  bar 
,  sur  le  Tarn 

ftntainebleatt.  —  Travaux  de  pavage 

sur  travaux  divers  montant  à  6,109' 90. . . 

[\ 

OtDHAfBBS. 

maçonnerie.  • 

ferronnerie 

fur  travaux  ci-dqa*u*  montant  ensemble  à 
1 


12 

i3 

• 

i4 

i5 

16 

»7 

18 

19 

30 


21 


3aroo° 
8  33 


373  87 


6  00 


5i  10 


11,577  a6 
3, 0a 3  85 


568  04 


m 


Total 


4of33" 


t 


373  87 


6  00 


1,086  76 
i53  39  ^      1,290  là 


~/yfiLA« 


16,479^9 


14,769  i5 


/ 


63,o66  52 


tiri  le  présent  état  à  la  somme  de  soixante-trois  mille  cinquante-six  francs 
~  5ux  centimes. 


ris,  le  3t  Août  1895. 


Le  Ministre  de*  travaux  publics , 
Signé  :  Doptjt-Dutsmps. 


—  108Î  — 


N°  3oi4«.  —  Diemir  qui  ûtwre  lia  Ministre  de  la  guerre,  sur  /'exercice  ii 
un  Crédit  «  titre  de  fonds  de  comcours  versés  on  Trésor  pmr  ta.  Lotdtk 
Magasin  central  d'habiUemênt  «f  de  campement  de  la  Place  de  Soties. 

Du  7  Octobre  1895. 

m 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  des  dépensai 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1896  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nantes,  en  étti 
27  décembre  1894  «  par  laquelle  cette  viîfc  s'engage  à  contribuer,  pOOTI 
somme  de  trois  mille  francs,  à  la  dépense  de  location,  en  1890,  d»J 
meubles  occupés  par  le  magasin  central  d'habillement  et  de 
la  place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  mille  cinq  cents 
représentant  la  part  de  cette  contribution  afférente  au  premier 
1895,  a  été  vejrsée  au  Trésor  par  ladite  ville  le  5  juillet  iâg5; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843t  portant  règlement 
budget  tie  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  Mt  relatif  aux  fonds* 

cours; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  M 
1"  octobre  1895, 

Décrite  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre] 
Habillement  et  campement  —  Matériel  d'exploitation ,  de  la 
section  du  budget  de  l'exercice  1895 ,  un  crédit  de  mille  cinq 
francs  (i,5oof),  qui  sera  affecté  à  la  location  des  immeubles 
par  le  magasin  central  d'habillement  et  de  campement  de  1* 
de  Nantes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  vend 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Nantes. 

3.  Les  ministres  de  la-guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
em  ce  qui  le  concerne*  de  l'exécution  du  présent  décret,  qm 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  1895. 


U  Président  du  Conseil,  Ministre  dis  finances, 
9f£tie  !  A.  nlfiPOT. 


ttux 


U  Minium  eh 
Signé  :  G" 


°l  xr  série,  Bull.  io*5,  n#  105*7. 
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N*  3oi40.  —  Déchet  qui  ouvré  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1895, 
an  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  la  Restau- 
ration  de  la  façade  de  l'ancienne  Église  des  Chartreux,  servant  de  magasin 
au  Service  de  l'artillerie,  à  Douai. 

De  7  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  ta  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i8g5; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Douai ,  en  date 
des  24  octobre  1894  et  4  janvier  1695,  par  lesquelles  cette  ville  s'engage  à 
concourir,  pour  une  somme  totale  de  mille  deux  cents  francs,  à  la  dépense 
de  restauration  de  la  façade  de  l'ancienne  église  des  chartreux,  servant  ac- 
tuellement de  magasin  au  service  de  l'artillerie; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  ladite  somme  de  mille  deux  cents  francs  a 
été  versée  au  Trésor,  par  la  ville  de  Douai,  le  28  juin  1896; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18401 

Vu  l'article  5i  du  décret  du  81  mai  1863  w,  relatif  aux  fonds  de 
concours  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
1er  octobre  1895, 

Décrets  : 

f  Art.  \m.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  le  chapitre  xlt  : 
Etablissements  de  Vartillerie  —  Matériel  d'exploitation ,  de  la  première 
section  du  budget  de  l'exercice  1895,  un  crédit  de  mille  deux  cents 
francs  (1,200')  qui  sera  affecté  à  la  restauration  de  la  façade  de  l'an- 
cien nç  église  des  chartreux,  servant  actuellement  de  magasin  au 
service  de  l'artillerie,  à  Douai» 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  la  ville  de  Douai. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  ft  Pari*,  le  7  Octobre  189&. 

Sigaé  1  VEUX  TAURE. 

Le  président  Au  Conseil,  Minisire  iesfirninoes  ,  le  Ministre  de  1*  guerre , 

Signé  ;  A.  Eiaof  •  Signé  s  G*1  XuaURDM. 

:,J  xi' série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Du  17  Octobre  i8$5. 
U    P^IDE^T   DR    LA   RÉPUBLIQUE   FKAMÇAI», 

Va  ta  articles  x  et  a  de  l'ordonnance  du  i7  novembre  ^    - 
f^Xpported«  -ninistre  d.  coounerce.  de  iWoMne.  des 

des  télégraphes, 

Décrète  : 

j    •  -  x  imiter  en  franchise,  par  la  poste, 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé:  AwDnÉL»ttO«. 


N.  30.44.  -  îrjtr*"^^  K&r^ 


5^  S«W«  oc^  ^te^ 
Touiouw.  du^o  Qctobre  l8<>5> 


LE  PRESIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  ,a  proposition  *  ^^g?^  fixation  du* 
Vu  la  loi  de  fi^e»d"  '^  pour  rekercice  1896  ; 
dépense.»  du  ■»»»«»"„*£  SSTfttat  et  i.  ville  de  Toute**. 
Vu  la  convention  passée  enu*         .,,     ren»*einent  de  ca»« 

ci  1878,  et  '"P*1"^  d*-i' 

tellement  pour  ™e  "^^J^  de  rhabillement  et  du  « 
5  immeubles  occupés  par  le  magasin 


nu 
des 


w  u- série, Bu»,  ii54.ii- n656. 
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Vu  le  récépissé  constatant  que  la  contribution  afférente  à  l'année  i8fj5  a 
été  versée  au  Trésor,  par  ladite  ville,  le  a3  août  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances ,  en  date  du 
10  octobre  1896, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxxiv 
de  la  première  section  du  budget  de  1895  :  Habillement  et  campement 
—  Matériel  d'exploitation,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,000')  qui 
sera  affecté  à  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  de 
l'habillement  et  du  campement  de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Toulouse. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLI&  FAURE.  ' 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  ;  G*1  Zurlirden. 


N°3oi4o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1895, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
divers  Travaux  militaires. 

Ou  20  Octobre  1890. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i8q5; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  \ernon,  le  d5  mars 
1874»  et  stipulant  pour  cette  ville  rengagement  de  contribuer  annuelle- 
ment, pour  une  somme  de  quarante-huit  francs  quarante  centimes,  a  l'en- 
tretien d'un  chemin  vicinal  longeant  l'atelier  de  construction  de  l'artillerie  ; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Batna ,  le  18  décembre 
18941  et  stipulant  pour  cette  ville  l'engagement  de  contribuer,  pour  une 
somme  de  quatre-vingt  mille  francs,  aux  dépenses  qui  doivent  résulter  do 
l'extension  du  casernement  delà  place; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Lunévi&le,  le  29  no- 
vembre 1893,  et  stipulant  pour  cette  ville  l'engagement  de  contribuer,  pour 

•'  xi*  série,  Bull.  104 5,  n*  10637. 

Xir  SérU.  58 
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une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  aux  dépenses  de  réorganisas*» I 

quartier  de  la  Barollière; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  an  Trésor  par  letdiles  villes,  en  exi 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184s,  portant  règlement 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  relatif  aux  fonds  de 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date 
17  octobre  1895. 

ûscnrai  ; 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  cfa  ia  guerre,  au  titre  du 
de  f exercice  1895,  un  crédit  toUl  de  quatre-vioft-huit  miiU 
cent  quatre-vingt-un  francs  soUante-treis*  centimes  (88ti$itji)\ 
sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

'.■*  Section.  —  Sëhvick  ORoncAnts. 

CHAP.  KLV.  —  ÉTABLISSEMENTS  DI  L'ARTILLftftlK.  — 

Matériel  d'exploitation. 
Vernon.  —  Entretien  d'un  chemin  vicinal • 41* it* 

Chap.  xlix.  —  Établissements  du  génie.  — 
Matériel  d'exploitation. 

Batua.  —  Extension  du  casernement  de  la  place. .   . .  « 60,00c  m 

Total  pour  la  1™  section 8o,atf  * 

a"  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  xl.  —  Casernements. 
Lunés  ille.  —  Réorganisation  du  quartier  de  la4tarollière 8,333  S5 

Total  sbxbeal  égal flfcVMi  7$ 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versée 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  ci-dessus  " 
gnées. 

3.  Les  minisires  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  h  Paris,  le  23  Octobre  1896. 

Signe  :  FÉLIX  FAUftE. 

Lt  Président  dm  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  U  Mimietr*  dm  fa  9mm, 

Signé  :  A.  RfBOT.  *  Signe  :    G-  Stmumtv 

(li  \r  série,  Bull.  io45,  n'  10027. 


j 
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P3oi46.  —  Décret  gai  fixe  la  Ta&e  municipale  à  percevoir  suries  Chiens 

dans  la  commune  d'Appenans  (Doabs). 

Du  18  Novambre  189&. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  W  4e  ia 
lème  année; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Appe- 
ms; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  du  département  du  Doubs  dans  sa 
sance  du  a5  avril  1895  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur,  dtp  cultes,  de  l'instruction  poblicme  et  des 
»ux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrets  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  U 
ammune  d'Apperow?  (Doubs) ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs  (6f  )  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  trois  francs  (3  )  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
1  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  i8o5. 

Signé  :  FELIX  PAURE. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


*3oi47-  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre* 
ligné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i#M.  Baptiste  (Louis-Pierre),  né  le  3  juillet  1869,  à  Millau  (Avëyron), 
teteur  des  postes  et  télégraphes  à  Vérins  (même  département) ,  est  autorisé 
*jooter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Viguier,  afin  de  s'appeler  légale- 
f*nt,  à  l'avenir,  Baptiste-Viguier ; 

r**Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
l™*r  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
tort  (m  après  l'expiration  dû  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
Q  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
w»,5*  Décembre  î 895.) 

*  «*  série ,  Bull.  3s«,  «*  tfttt. 


lt  détermination  et  la  conservMwo  dm  portai  élettro-s.  mephoriquei.  : 
ment  maritime  :  pointe  de  Primel, 
An  lien,  de  : 
DuS.  45  a  «u  N.  68  0.. 
1  "    "tire:   ■'        ■    ■ 
DuS.  450.,MiN.88Er 


Certifié  conforme  : 

Puis,  le  i3  '  Janvier  1896. 

Le  Garde  du  Sceaux,  Ministre  dekhiOe^ 

L.  fUCAAD. 


Un  ihJm.ru!  p»ur  ■!«•«*(«««  toij, * r»l»"»  fclInrafMM,  a  la caluc  de rm 
atUwwla  ou  dira  les  IMMM  .*»  po»la  **  Hçubmtala. 


inhumerie  natiokilk.  —  i3  Janvier  iSgij. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1735. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Joi48.  —  Loi  concernant  l'abandon  à  l'État  da  canal  de  la  Dive  et  du  Thonet 

par  les  concessionnaires. 

Du  28  Juillet  i8g5. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  juillet  1896.  ) 

Lb  Sénat bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
U 

bnr.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 8  juillet 
rf,  entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de 
àt,  d'une  part,  et  M"*  veuve  Achille  Foureau,  M.  Foureau  (Albert) 
ï"  Soapat,  née  Foureau,  concessionnaires  du  canal  de  la  Dive  et 
ïhouet,  d'autre  part,  convention  aux  termes  de  laquelle  ces  der- 
fs  déclarent  faire  abandon  pur  et  simple  à  l'Etat,  qui  accepte,  de 
ibneession  dudit  canal,  telle  qu'elle  résulte  des  arrêts  du  Conseil 
jatdu  roi  des  5  novembre  1776,  12  juin  1781,  i"mai  1787,  de 
Ù  du  19  novembre  1790  et  de  l'ordonnance  du  9  octobre  1825. 

t  L'enregistrement  de  ladite  convention ,  qui  restera  annexée  à  la 
ifinte  loi,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
*  francs  (3f  ).  Il  ne  sera,  en  outre,  perçu  aucun  droit  de  transcrip- 
L  lors  de  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  prévues 
a article  12  de  ladite  convention. 

m  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

put  an  Havre,  le  28  Juillet  1895. 

Signé:  FEUX  FAURE. 


tPrttidmt  d»  Conseil ,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  RlBOT. 

HT  Série. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Dupuy-Dutbmps. 
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CONVENTION. 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatorze ,  le  huit  juillet, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  public?,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve  de  fap- 
robation  des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  i°  M"*  Arsène- Kléonore  Lombard,  sans  profession,  demeurant  à  Airvault  (Deux- 
Sèvres),  veuve  de  M.  Louis  Marc-Achille  Foureau; 

2*  Mm#  Berthe-Marie  Foureau.,  sans  profession,  épouse  assistée  et  autorisée  dr 
M.  Constant  Sonpat,  intéressé  d'industrie,  avec  lequel  elle  demeure  à  Paris,  rae  Mon- 
taigne, n°  20,  résidant  actuellement  à  Airvault; 

o°  M.  Albert- Jean- Armand  Foureau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Châ- 
teandnn,  n°  3i ,  résidant  actuellement  à  Airvault, 

D'autre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Description  du  canal. 
* 

A  ht.  Ier.  Le  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet,  concédé  depuis  le  pont  de  Pas-de-Jea 
jusqu'à  la  Loire,  commence  au  pont  de  Pas-de-Jou,  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Laon  (Vienne);  l'emplacement  de  ce  pont  n'est  pas  compris  dans  tact» 
cession. 

Ledit  canal  s'étend  ensuite  sur  le  territoire  des  communes  de  Rauton,  Cura*. 
Thernay,  Neuil- sur- Dive  et  Pouançay  (département de  la  Vienne),  et  présente  deux 
enclaves  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu  (département  des  Deci- 
Scvrcs). 

Du  département  de  la  Vienne,  le  canal  passe  à  la  Motte-Bourbon,  sur  le  territoà* 
du  département  de  Maine-et-Loire.,  et  s'étend  sur  le*  territoires  «tes  commuer 
d'Épieds,  Méron,  ftrézé,  Saint- Just- sur- Dive,  le  Coudray-Maeouard,  Arienne* , 
Distré,  Varrains,  Saumur  et  Saint-Florent.  Il  présente  une  longueur  totale  de  vîaçt- 
huit  kilomètres  neuf  cent  quatre- vingt-un  mètres  (a8k  981")  jusqu'à  soti  emboucàorc 
dans  la  rivfrre  du  Thouet.  La  partie  de  la  rivière  du  Thouet  comprise  dans  la  conces- 
sion entre  l'embouchure  de  la  Dîve  et  la  Loire  a  ime  longueur  totale  de  onie  kHo- 
rnètres  huit  cent  quarante  mètres  (  1  ikti&om). 

Le  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet  côoanrend  onze  barrages  écluses,  à  Lnringp. 
Éveillard,  la'  Charrîere,  Vcillette,  Basse-Nueil,  la  Motle-Bourbon ,  Douvy,  Deniau. 
Baflbn,  Saumonssay  et  Saint-rTorent. 

En  général ,  entre  Pas-de-Jeu  et  Tetnboucfrare  dans  le  Thouet ,  le  canal  présente 
une  largeur  de  six  mètres  (6"  )  au  plafond  et  de  toeize  à  «juatorte  mètres  \  i3  à  ié"  )  A 
la  ligne  de  flottaison;  chaque  berge  a  une  largeur  de  neuf  mètres  (  9*}  -et  les  ceatrts 
fossés  chacun  une  largeur  de  trois  mètres  (5"), 

Les  berges  du  ranal  sont  généralement  plantées  d'arbres,  essence  peuplier,  rt 
quelques  autres  de  Itaute  t\ge  et  de  saules  Lourds» 

La  concession  comprend  en  outre: 

i°  Le  droit  à  des  fouijles  d'emprunt  sur  cinquante-cinq  ares  (55')  de  terrain  situe* 
à  Deniau' ,  commune  d'Épieds ,  lieu  dit  a  la  scierie  de  Demau  »  ; 

0*  La  toute  propriété  de  quinze  ares  (  i5') ,  section  A ,  *  —  n#  3  dn  cadastre,  com- 
mune de  Saiut  Laon ,  lieu  dit  «  le  Pont»  ; 

3"  La  toute  propriété  de  sept  ares  quatre-vingt-douze  centiares  (  7"  92e)  à  la  Motte- 
Bourno» ,  ooramanede-  Pouançay  ; 

4°  La  toute  propriété  de  quatre-vuigt-cin^  -ares  cinq  centiares  {&V  5?)  à  Paaoaa, 
commune  de  Méron. 

La  concession  comprend,  en  résumé,  fe  tiaital,  les  ttèrts,  garages,  arec  len» 
berges,  fratiC94>ards,  talus*  liabermes,  ouvrages  d'art,  bâtiments  et  tous  les  contre- 
fossés  nécessaires  à  l'écoulement  régulier  des  eaux  provenant  soit  des  infiltrations  du 
canal ,  soit  du  dessèchement  des  marais  delà  région ,  ainsi  que  les  parcelles  énumérée» 
ci-dessus. 
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Actes  de  concearion». 

*2.  -Le  canal  décrit  à  l'article  premier  ci-dessus  a  été  coecédé  par  les  arrêts  du 
Conseil  d'État  du  lloi,  eu  date  des  5  novembre  1776,  12  juin  4781  -et  r'raai  1787; 
«parla  loi  du  19  novembre  47^0;  par  les  ordonnances  royales  des  f)  octobre  i8a5  et 
33  mars  i833;  enfin»  par  r arrêté  préfectoral  du  12  décembre  i83a  qui  a  autorise  la 
perception  des  droits  de  navigation  à  partir  du  1"  janvier  i835. 

étabtifttfétaieht  de  propriété. 

3.  La  concession  a  été  faite  par  les  arrêts  du  Conseil  dAÉtatdu  Bot,  en  date  des 
5  novembre  1776-,  12  juin  1781  -et  1"  mai  1787,  en  faveur  d'Augustin  ée  la  Paye. 

Le  à  août  1785,  par  acte  déposé  en  l'étude  de  M*  Akteaame,  notaire  à  Paris ,  MM.  Au- 
gustin de  la  Faye,  Jem~Fr**çois  Langhois  et  Gabriei-Nionlas  Croizette-Dasnoyers  ont 
formé  entre  eux  «ne  sooiété  ayant  paor  objet  laconstrncnkm  «et  l'exploitation  cm  canal 
de  la  Dive. 

Par  acte  déposé  en  l'élude  de  Nf*  Alleautnc,  notaire  à  Paris, le  2  mai  1797,  M.  Croi- 
zette-Desnoyers  a  cédé  tous  ses  droits  résultant  dudit  acte  de  société  à  M.  Langlois, 

La  maison  Auguste  Roehn  et  C"  est  devenue  propriétaire  des  droits  à  la  concession 
que  détenait  la  compagnie  ci-dessus,  aux  termes  : 

\n  ïftin  fcete  "passé  devant  M'  'Cosnrtrd,  notaire  à  Ptfssy  (Oise) ,  le  1 4  juillet  iSaîS  ; 

3*  D'un  acte  passé  devant  M*  Frêmetièrc ,  notaire  "à  Saumur,  le  i3  septembre  i825; 

3*  D'un  acte  sous  seings  prives  du  16  septembre  18*20,  déposé  chez  M*  tiamelin, 
notaire  »  WentrenfrBëhay. 

Ce  droit  de  propriété  recuite  'encore  du  préambule  de  Porflonnancc  royale  du  9  oc- 
tobre 182&,  et  d'mi  jugement  du  tribunal  «ivil  de  Saunraf,  du  26  juin  182$,  déc\a- 
tttnttotis  detii  que  la  société  Atifjuste  'Rothn  et  C1'  a  étié  reconnue  srulë  propriétaire  de 
tous  les  droits  des  sieurs  de  la  Paye  et  autres  concessionnaires  originaires. 

Le  jugement  du  26  juin  182S  est  «nasse  en  force  de  chose  jugée;  ïl  a,  d'ailleurs,  été 
exécuté  par  le  fait  de  l'adjudication  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Suivant  acte  reçu  par  M"  Cosnard,  snsYïonimé,  le  *i  octobre  1826,  MM.  Auguste 
tttœhn  cl  C*  <mt  constitué  «ne  sbeitté  sons  la  raison  sociale  Hoehn ,  Briand  cl  C\  dans 
laquelle  ils  ont  apporté  comme  mise  de  fonds  leurs  droits  à  la  concession  du  canal  de 
la  Dive. 

Cette  société  a  été  publiée  conformément  à  la  loi  et  sa  dissolution  a  été  prononcée 
et  réglée  par  acte  du  8  août  1829  ».  reÇu  Par  M*  Forquêray,  notaire  à  Paris. 

Par  acte  An  vufetfut  1839,  rern  aussi  par  M0  Forqurray,  notaire  à  Paris,  M.  ftochn 
et  M"*  veuve  Briand,  agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  c^ue  comme  liquidateurs 
dfela  <soriétë  Ttothn,  Briand  et  X?\  ont  Vendu  à  M.  Trêàvrxc  Kaiser  le  droit  à  la  conces- 
sion du  canal  de  la  Dive  et  He  ses  dépendances. 

Par  acte  du  4  septembre  1829 ,  M.  Kaiser  a  vendu  son  droit  à  M.  Jean-Marie  Raoul  au 
profit  de  Charles  Jtaeauard,  ainsi  que  4a  «r  «asiate  un  acte  du  5  septembre  1829,,  reçu 
par  M'  Lambert ,  notaire  à  Paris. 

Bar  acte  d*  10  mars  i85a,  reçXi  «par  HP  Vattfn,  notaire  à  Paris,  M.  ffacgnurd  a 
rendu  lui-même  tous  tes  droits  à  la  «anccssimvdv  canal  «de  la  Dive,  qni  lui  iraient  été 
Immimfci  fer  M.  Xak»rté:H.Mems  Mvoket. 

Ce  dernier  «et  M*  Pwrre+E*prit'Gé9ar  de  hajard  ont ,  ftntvant  acte  roçn  ?par  M*  Thifaifte 
itoamKaa ,  neeaire  à  Paris,  1è  *o  juillet  18,^ ,  formé,  sous  le  nom  6e  coirtpugnic  dn 
Gâtai *at  des  Innvm  ée  feUfcVa,,  une  snevéte  en  nom  «ottecfctf  peur  achever  les  travaux 
êm  canal  ^e  là  Dive  et  ewpftoiter  oe  «mai. 

Contre  cette  ««ciété  «  >«*é  feanwtvw  «ne  vente  «or  -safeie,  'qui  a  été  effectuée  a 
l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  à  Paris,  le£e  novembre  *8*3. 

ha  société  anonyme  dite  Cn use  hypotkévëir* ,  «constituée  nnr  nrfe  reen  par  M"  Boi- 
Ism.»  ttotaire  à  Paris,  le  3  jaen  1820  et  jours  «suivants,  autorisée  par  «ordonnance 
royale -da  1*  juillet  *8mn  a  été  ééaianie  adjudicataire  et  a*est  fifcénâe,  vfcMà-vis  des 
ayants  droit,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  divers  relatés  dans  l'acte  de  vente  du  19  mai 
1876,  passé  devant  M*  Galbrun,  notaire  à  Montreuil-Bellay,  dont  il  sera  question  plus 
loin. 

Cette  même  société,  4  .été  di«&e*te%  suivant  procùs-v^nbaJ  dresse  par  M*  Koqœbart, 
notaire  à  Paris  *  le  3o  mars  184^  publié  conformément  à  la  loi. 
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A  la  requête  des  administrateurs  de  ia  société  dissoute,  les  droits  de  bâte 
à  la  concession  du  canal  de  la  Dive  ont  été  adjugés,  le  17  décembre  t86i . 
procès-verbal  d'adjudication  reçu  par  M*  Roquefort,  à  M.  Jacqwes-Pead  Lux*. 

Les  formalités  de  purge  légale  ont  été  accomplies  sans  que,  pendant  teer 

S  lis  sèment ,  il  eut  été  requis  aucune  inscription ,  ainsi  qu'il  résulte  de  trois 
élivrés ,  après  l'établissement  de  toutes  les  formalités ,  par  MM.  les  consen 
hypothèques  de  Loudun ,  le  29  juillet  1863 ,  de  Saumar,  le  3o  juin  1861 ,  de 
le  35  juin  1863.  .         I 

M.  Jacques-Paul  Lucas  étant  décédé,  les  droits  à  la  concession  sont  échus  a  ha*  1 
cession  représentée  par  M"*  veuve  Lucas  et  ses  deux  fils ,  MM.  Albert  et  iasasto  ta 
M—  Renée-Rosalie  Dutertre  ou  Letertre,  veuve  de  M.  Jacques  Paul  Lmcm,  et  sois» 
fils  ont  vendu  leurs  droits  à  la  concession  du  canal  de  la  Dire,  par  actersnp 
M*  Galbrun,  notaire  à  Monlreuil-Bellay,  le  16  avril  i8p ,  à  MM.  Bulleau  ti  Afàusn 

Enfin,  MM.  Bulleau  et  Minguin  ont  vendu  leurs  droits  à  la  concession  dont  aissl 
par  acte  du  19  mai  1876,  reçu  également  par  M*  Galbrun,  à  M.  Achille  ftarM.s» 
priétaire  à  Airvault,  qui  est  aujourd'hui  représenté  par  ses  trois  héritiers  : 

M™  veuve  Achille  Foureau,  mère  de  M.  Anatole  Foureau,  aujourd'hui  décédé: 

M.  Foureau  [Albert) ,  colon  à  Biskra; 

M"'  Soupat,  née  Foureau,  demeurant  à  Lyon. 

Le  droit  à  un  emprunt  dans  les  cinquante-cinq  ares  (55*)  de  terrain,  fis  à 
a  été  réservé  par  la  famille  Lucas,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Sanzay,  r 
Brézé,  le  i5  novembre  1871,  contenant  vente,  par  la  famille  Lucas,  à  Pierre 
et  à  Joséphine  Morchet,  son  épouse,  de  divers  immeubles.  Ce  droit  a  été  ta. 
MM.  Bulleau.  et  Minguin  par  l'acte  du  16  avril  187 5 ,  indiqué  ci-dessus,  et  aux 
Foureau,  par  l'acte  du  19  mai  1876,  également  indiqué  ci-dessus. 

Les  quinze  ares  (  i5")  situés  dans  la  commune  de  Saint-Laon  ont  été  acqwF* 
famille  Lucas  :  onze  ares  cinquante-six  centiares  (n'  56')  de  M.  £.  P*bs*tf*' 
M"*  Félicité-Charlotte  Maurice,  sa  femme,  suivant  acte  reçu  par  M*  Ifcmar,  astsV 
Loudun,  le  21  janvier  1873;  trois  ares  quarante-quatre  centiares  (3'  44e)  W^m 

de  voirie;  A 

Les  sept  ares  quatre-vingt-douze  centiares  (7*  92e)  situés  dans  la  co— »** 

*  ixi : 1-  r~ mUle  Lucc  *  *-""-  •—  ««•»««.  ««-*  — :— o^b» 

trois  ares 
reçu  par 

10  août  i865; 

Les  quatre-vingt-cinq  ares  cinq  centiares  (85*  5e)  situés  dans  la  commune  se 
ont  été  acquis  par  la  famille  Lucas,  de  M.  Auguste-Martin  DiUay,  suivant  acte ispr* 
M-  Sanzay,  susnommé,  le  26  janvier  1873. 

Ces  diverses  parcelles  sont  passées  à  MM.  Bulleau  et  Minguin  et  de  ceavo 
consorts  Foureau  par  les  actes  des  16  avril  1875  et  19  mai  1876. 

Abandon  de  la  concession.  (  Droits,  immeuble»,  matériel,  mobBScr  et  eulBtage.} 


4.  Les  concessionnaires  du  canal  décrit  à  l'article  premier  ci-dessus 
abandon  pur  et  simple  à  l'État,  oui  accepte,  à  oartir  du  jour  de  lapprobaoafi*! 


ni  réserves  autres  que  celles  résultant  des  présentes,  de  telle  sorte  que  cet 
ait,  à  partir  du  jour  de  cette  approbation,  les  mêmes  conséquences  et  pro 
mêmes  effets  que  si  la  concession  arrivait  réellement  au  terme  de  la  durée  fe* 
lesdits  actes  de  concession.  m 

Les  concessionnaires  font  également  abandon  pur  et  simple  à  l'Etat  de  tout*"* 


tériel,  mobilier  ou  outillage  oui  peut  leur  appartenir  sur  le  canal  et  ses  dépestw» 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  plus  ample  description  ni  d'en  déterminer  F«P* 


Garantie  de  l'État. 


5.  L'État  ne  sera  tenu  d'aucune  des  dettes  et  charges  des  cooeessàtmami»^ 
s'obligent  à  le  garantir  contre  tout  recours ,  trouble,  saisie  ou  revendication  deewf* 
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nature  qu'elle  soit,  à  raison  de  la  gestion  antérieure  de  la  concession  jusqu'au  jour 
de  rétablissement  du  séquestre  institué  par  décret  du  ao  novembre  1886. 


Réserves. 

6.  Les  concessionnaires  s'obligent  conjointement  et  solidairement  à  l'exécution  des 
clauses  ci-dessus  sans  réclamer  aucune  indemnité  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
mais  sous  tes  réserves  stipulées  aux  articles  8  et  9  suivants. 

Remise  du  canal. 

7.  Le  canal  tel  qu'il  est  décrit  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  ses  dépendances,  sera 
livré  dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  le  jour  de  l'approbation  de  la  présente  conven- 
tion par  l'État,  sans  que  l'État  puisse  exiger  des  concessionnaires  aucune  réparation 
ou  restauration  d'aucune  sorte. 

Réserve  concernant  les  plantations. 

8.  Tous  les  peupliers  et  saules  plantés  actuellement  sur  les  dépendances  du  canal , 
a  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  plantés  pendant  la  durée  du  séquestre,  restent  la  pro- 


peupl 
■rilfo  francs  (  34,000'). 

Conditions  relatives  à  l'exploitation  des  plantations. 

9.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  concessionnaires  déclarent  accepter 
rinventaire  détaillé  des  arbres  leur  appartenant,  tel  qu'il  a  été  dressé  contradictoi- 
remeotles  3i  mai,  1",  2,  9,  10,  12,  i3,  24  et  25  juin  1893;  ils  déclarent  bien  con- 
naître ces  arbres,  lesquels  ont  été  marqués  aussi  contradictoirement  en  présence  de 
leur  représentant. 

L'exploitation  de  ces  plantations  sera  achevée  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  l'approbation  de  la  présente  convention. 

A  dater  de  cette  même  approbation ,  les  concessionnaires  ne  pourront  plus  jouir 
des  produits  des  arbres  leur  appartenant  et  ils  devront  se  soumettre  à  toutes  les 
règles  et  mesures  de  police  concernant  l'abatage  et  l'enlèvement  des  bob  plantés  sur 
les  dépendances  des  canaux  de  TÉtat;  ils  devront  notamment  éviter  toute  gène  à  la 
circulation  le  long  du  canal  et  toute  détérioration  aux  plantations  voisines ,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  contrevenants  en  matière  de  grande  voirie,  sans  préjudice 
des  poursuites  par  les  autres  voies  de  droit. 

Les  concessionnaires  pourront  se  servir  du  canal  pour  le  transport  des  bots  abattus, 
sans  toutefois  que  l'État  puisse  y  être  contraint  si  le  canal  est  en  chômage ,  ou  si  les 
écluses  ne  peuvent  pas  fonctionner  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Enfin  les  concessionnaires  ne  pourront  pas  élever  de  réclamations  à  raison  de  la 
séné  qu'ils  prétendraient  éprouver  par  suite  de  l'exécution  de  plantations  nouvelles 
a  proximité  des  arbres  leur  appartenant 

Si ,  à  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la  présente  convention  aux 
bureaux  des  hypothèques  de  la  situation  des  immeubles,  il  n'existe  pas  d'inscription 
sur  les  immeubles  cédés,  l'exploitation  des  bois  appartenant  aux  concessionnaires 
pourra  commencer  de  suite.  Si,  au  contraire,  il  existe  des  inscriptions  ou  d'autres 
charges ,  cette  exploitation  sera  interdite  jusqu'à  ce  que  ces  charges  aient  été  liquidées 
par  les  concessionnaires. 

Entrée  en  jouissance. 

10.  Par  Teffet  de  l'approbation  de  la  présente  convention,  l'État  deviendra  pro- 
priétaire incommutable  des  droits,  immeubles ,  matériel,  mobilier  et  outillage  décrits 
ci-dessus.  Il  prendra  possession  du  canal  et  de  ses  dépendances ,  aux  danses  et  con- 
ditions précédentes,  a  dater  du  jour  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par 
l'État  et  sans  aucune  formalité,  les  concessionnaires  déclarant  expressément  que  la 
publication  de  cette  décision  an  Journal  officiel  tiendra  lieu  de  toute  notification. 
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rL  Les  concessionnaires  remettront  à  l'État,  dans  le  mois  qui  suivra  If  fm k 
possession  par  ce  dernier,  après  les  aroir  complétés  et  régularisés  en  tant  qœ* 
besoin ,  tous  les  actes  de  vente  ou  d'échange  de  terrains ,  et  tous  les  titres  de  profit 
et  de  jouissance. 

lis  remettront  toutes  pièces  écrites  et  plans  constituant  les  archives  propre  a 
canal. 

1 2.  Conformément  à  l'article  premier  de- la  loi*  du  %S  ma*»  i£55 ,  é  sera  SRWsit.1 
la  diligence  de  l'État,  à  la  transcription  hypothécaire  de  la  présente  convent»t«& 
la  loi  d'approbation  à  intervenir. 

13.  I,a  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d' enregistres®» 
trois  francs. 

Frais  d'actes. 

14.  Tous  les  frais  d'actes  et  droits  auxquels  la  présente  convention  pourrai!  àos 
lieu  seront  à  la  charge  de  l'État. 

Fait  triple  à  Paris. 

Signé  :  A.  Fouiveac  ,  Albert  Foursac  ,  u  Nt*i*tre  des  travaux  paWa, 

B.  Socpat  ,  C.  Socpat.  Signé  :  Locis  Baaxhoc 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  a  septembre  1893,  Um 
case  18.  Reçu  sept  francs  cinquante  centimes  (droit  simple  :  trois  franc*;  ' 
sus  :  trois  francs  ;  décimes  :  un  franc  cinquante  centimes).  —  Signé  :  àloria. 

DÉSISTEMENT* 

L'an  mil-  huit  cent  quatre* vmgt-quatone.  le  hait  juillet . 
Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État, 
D'une  part. 

Et  i°  M"*  ArsèneEléonore  lombard,  sans  profession,  demeurant  à  Àiniai&** 
Sèvres),  veuve  de  M.  Louis- Af arc- Achille  Foureau; 

20  Mm"  Berthe-Marie  Foureau,  sans  profession ,  épouse  assistée  et  auton**  •> 
M  Constant  Soupat,  intéressé  d'industrie,  avec  lequel  elle  demeurée  Paris,  n***" 
taiffne,  n°  20,  résidant  à  Airvauit; 

y  M.  Albert- Jean- Armand  Foureau,,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  roc  iûr 
teaudun ,  n4  3i ,  résidant  à  Aîrvauft , 

D'autre  part,. 
Il  a  été  entendu  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'État,  d'une  part,  et  les  aoattort»  fourmu^d'autee  part,  s*'e»*aejet.e* 
to»  présentes,  à  exécuter  dans  leur  forme  et  teneur  les  arrêtés  du  censés  dt, 
ture  de  Maine-et-Loire,  en  date  du  3o  juillet  *8ei  et  du  9  avril  189s,  et  ît 
conseil  de  prélecture  de  la  Vienne,  en  date  du  34  février  1893 ,  tous  relatifs  à  I' 
des  consorts  taureau  contre  l'État,  au  sujet  de  l'établissement  du  séquest»  é>£ 
concession  du  canal  de  la  Dive  et  du.  Thouet;  il»  s  engageât  par  suite,  en  taat^ff  * 
besoin,  à  se  désister  de  tout  pourvoi  contre  l'un  quelconque  de  ces  arrêtes. 

2.  L'État  reconnaît  que  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  soixante  fi*** 
(3,36of)  prélevée  sur  la  somme  consignée  par  l'État  comme  produit  de  l«  veate  *jj 
bois  saisis  sur  le  canal  au  mois  de  décembre  1886 ,  lors  de  rétablissent*  J 
séquestre,  appartient  aux  consorts  Foureau,  qui  auront  la  faculté  de  lare*** 
suite  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3w  Les  consorts  Founôaa  gardent  à  leur  charge  les  frai»  de  l'instaure  d«au»  * 
conseil  de  préfecture  de  la  Vienne.  Su  outre y  ib  renoncent  à  toute  réserva**** 
d'être  garantis  contre  les  condensations  asri  pourraieaft  être  prononcée*  csn**  m 
par  les  cours  et  tribunaux  à.  loceask»  des  «entas  ÈUô  et  RambatuL 
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Les  consorts  foureau  déclarant  accepter,  comme  bien  et  dûment  justifiées, 
&  les  dépenses  faites  par  l'administration  du  séquestre  du  canal  de  la  Dive,  insti- 
jWLr  le  décret  du  ao  novembre  180*6;  ils  déclarent  faire  abandon  à  l'État,  sans 
Srve,  des  sommes  qui  ont  été  perçues  sous  une  forme  quelconque  par  les  agents 
séquestre;  ils  déclarent,  enfin,  ne  faire  ni  observation  ni  réserve  au  sujet  des 
aptes  dudit  séquestre.  Le  solde.de  ces  comptes,  s'il  est  en  déficit,  restera  à  la 
de  l'État;  s  î!  est  en  excédent,  sera  encaissé  par  l'État,  sans  qu'ils  aient  à  en 


_  par  îcial,  sans  qu 

cidre  plus  ample  connaissance. 

L  Les  avances  faites  par  l'État  a.  11  séquestre  ne  seront  fobjet  d'aucune  répétition 
SVe  les  consorts  Foureau. 


ivention  ne  serait  pas  approuvée  par  l'autorité  compétente. 

T'ait  triple  à  Paris. 

Signé  :  A.  Fogrkau  ,  B.  Sodpat,  C.  Soupat,  Ald.  Fouekaq. 

Va  par  nous,  Emile  Rouver,  maire  de  la  commune  d'Airvault,  soussigné,  pour 
piisation  des  signatures  de  M°"  veuve  Foureau ,  de  M.  et  M"*  Soupat ,  et  de  M.  Al- 
i  Foureau,  apposée» ci-contre. 

àirvault,  le  29  septembre  1 89 4 . 

Le  Maire, 


1  301/19.  —  Décret  modifiant  le  tracé  du  Tramway  de  Lons-le- Saunier  à 
Saint-Claude ,  prorogeant  h  détai-  fixé  pour  les  expropriations  et  approuvant 
la  rétrocession  de  cette  ligne  à  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer 
vicinaux. 

Du  6  Août  1895. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  août  1895.) 

ter  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  1"  février  1893  (,J,  déclarant  d'utilité*  publique  le  tramway 
6  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude  et  a  Orgelet,  coficédant  au-  département 
El  Jura  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligne  et  approuvant  le 
|lfé  de  rétrocession  passe,  le  26  décembre  1892 ,  entre  le  préfet  du  Jura 
IH.  Alèsmonières  ; 

Vu  le  décret  du  3i  octobre  i8p3  (*\  approuvant  le  traité  de  désistement 

(fccette  rétrocession,  passé,  le  23  août  1893*  eutre  le  préfet  du  Jura  et 
•  âlesmonières  ; 

V»te  nouvef  avant-projet  présenté  pour  rétablissement  de  cette  ligne  de 
fcttway; 

'  VvBotafflmnentles  pleins  d'ensemble,  en  date  des  s8-3o  janvier  1895; 
Vftla  pièce» «les  enquêtes  supplémentaires  ouvertes  sur  cet  avant-projet, 
tftttiécutioft  de  iartkie  39  de.  la  loi.  du  11  juin  i88oet  dans-  les*  fonnefr 
^terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (5)  ; 

jj[  a^série,  BuiL  i554 ,  n*  a63*i.  m  Mr  série,  Bull.  8»$,  n#  10747. 

m  MT  série,  Bull.  1 600 ,  n°  27382. 
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Vu  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  dtScia 
ai  mars  1895; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Jura,  en  date  du  \\ 
1895,  et  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Claude,  en  date  du  18  février  i8g5; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  géoéral  du  Jura ,  en  date  des  7  oààm 
1893,  4  avril  1894  et  26  avril  1896; 

Vu  l'adhésion  directe,  en  date  du  2  avril  1895,  donnée  en  conformé* fc 
articles  18  du  décret  du  16  août  i853  (l)  et  5  du  décret  du  8  lepteofcr 
1878  (*),  par  le  directeur  du  génie  de  Besançon,  aux  modifications  tpputa. 
d'une  part,  à  lavant-projet  du  tramway  de  Lons-le-Saunier  à  Gairrmftè 
Orgelet,  primitivement  approuvé ,  le  7  juillet  1890,  par  la  commission  ■£* 
des  travaux  publics  et,  le  29  juillet  1890,  par  le  ministre  de  la  guent.dL 
d'autre  part,  à  l'avanl-projet  du  tramway  de  Clair  va  ni  à  Saint-Ûafc. 
auquel  le  directeur  du  génie  avait  donné  son  adhésion  directe  te  17  m» 
1892; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  rf  jm 
1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  juillet  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  juillet  1896; 

Vu  le  traité  passé,  le  2  août  1896,  entre  le  préfet  du  Jura,  agissati 
nom  du  département,  et  M.  de  Wandre,  directeur  de  la  compagnie 
des  chemins  de  1er  vicinaux,  agissant  au  nom  de  cette  compagnie, 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  )■ 
tramways; 

Vu  les   règlements  d'administration  publique,  des  18  mai  ^eti** 
1881  W  et  20  mars  1882  M; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Décrète  : 

Art.  1".  Le  tracé  du  tramway  de  Lons-le-Saunier  à  Saintû«** 
par  Moirans,  avec  embranchement  sur  Orgelet,  déclaré  t^St 
publique  par  décret  du  1"  février  1893,  est  modifié  confonnéw* 
aux  dispositions  générales  des  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés. 

Ces  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  délai  fixé  pour  les  expropriations  par  le  décret  du  1*  fiïri* 
1893  est  prorogé  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  do  prfed 
décret 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  août  1895,  entre  le  préfet 
Jura,  agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  compap* 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux ,  représentée  par  M.  de  Waà*' 
son  directeur,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de  FexploiUaoafr 
tramway  de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude  et  à  Orgelet,  contai 
ment  au  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention  et  qui  18* 


»  xr  série,  Bull.  97,  n*  816. 
«  xn-  série,  Bull.  4i4,  n*  7*14. 
w  xn*  série,  Bail.  629,  n9 107JI7. 


w  111»  série,  Bull.  «64,  n'  uns. 
»  xn-  série,  ButL  69$,  n*  u*ii 
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placera  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  1"  février 
1893. 

Lesdits  traité  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au  présent 
décret, 

4.  Pour  l'application  des  articles  06  et  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
et  1 2  du  décret  du  20  mars  1882 ,  le  capital  de  premier  établissement 
de  cette  ligne  est  fixé  à  quatre  millions  sept  cent  cinqante  mille  francs 
(4,75o,ooof). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
Trésor  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-seize  mille  deux  cents  francs  (96,200'). 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  5  du  décret  ci- 
dessus  visé,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention ,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  j^ar  le  département. 

5.  Sont  abrogés  les  articles  4  et  5  du  décret  du  1"  février  i8g3. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  6  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Duput-Dotbmps. 

TRAITE  DE  RÉTROCESSION. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Cassagneau,  préfet  du  Jura,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  des  dé- 
libérations du  conseil  général  du  département,  en  date  du  26  avril  1895,  et  delà 
commission  départementale,  en  date  du  1"  août  1895,  sous  réserve  de  l'approbation 
par  l'ÉUt , 

D'une  part, 

Et  M.  de  fFandre,  directeur  de  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux, 
agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués 
par  le  conseil  d'administration,  le  11  décembre  1894 , 

D'autre  part , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  du  traité. 

Art.  1".  Le  département  du  Jura  rétrocède  à  la  compagnie  générale  des  chemins 
de  fer  vicinaux ,  qui  accepte ,  l'exploitation  du  tramway  à  traction  mécanique  de  Lons- 
le-Saunier  à  Saint-Claude  avec  embranchement  sur  Orgelet,  à  voie  d'un  mètre  (  i") 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails.  Cette  rétrocession  est  faite  suivant  les 
clauses  applicables  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  des  décrets  des  6  août  1881  et  30  mars 
1882 ,  ainsi  qu'aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au 
cahier  des  charges-type  joint  au  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  dérogations  intro- 
duites aux  articles  3,  7  bis,  11,  i5,  17,  23,  38,  3g,  4o  et  'n. 

XfP  Série.  09  «• 
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Travaux  à  ia  charge  du  département. 

• 

2.  Le  département  du  Jura  construira  ia  ligne  à  ses  frais,  la  mettra  en  état  d'exploi- 
tation et  en  fera  la  remise  à  la  compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infras- 
tructure et  superstructure)  de  te  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  les  raccor- 
dements aux  gares  de  marchandises  de  Lons-le  Saunier  et  La v ans,  le  matériel  fixe  et 
les  alimentations,  mais  non  compris  les  dépôts,  ateliers  et  la  ligue  téléphonique,  le 
tout  conformément  au  cahier  des  charges,  aux  plans  et  dessins  joints  a  la  présente 
convention. 

Les  projets  définitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  rétrocessionnaire  entendu. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  se  conformer  aux  conventions  à  inter- 
venir avec  la  compagnie  Paris-I^yon-Méditerranée  pour  le  raccordement  du  tramway 
avec  les  gares  de  Lons-le- Saunier  et  de  Lavang.  Toutefois  elle  sera  entendue  avant  la 
clôture  définitive  desdites  conventions. 

La  prise  de  possession ,  par  le  rétrocessionnaine ,  des  travaux  exécutés  par  le  dépar- 
tement sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  <Jbe  livraison. 

L'entretien  de  la  ligne  sera  complètement  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  à  partir 
de  cette  date.  <tx 

Le  département  du  Jura  prendra  à  sa  charge ,  dans  l'avenir,  les  compléments  des 
travaux  énumérés  ci-dessus  et  que  le  développement  du  trafic  rendrait  nécessaires. 
Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  le  réjrocessjoniiaû'g. 

Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  tant  au  moment  de  la  livraison  de 
la  ligne  qu'à  toute  autre  époque  du  bail,  les  travaux  supplémentaires  à  exécuter 
seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  Je  ministre  des  travaux  publics ,  le  département 
et  la  société  d'exploitation  entendus. 

Matériel  et  installations  à  la  charge  du  rétrocessionnaire. 

3.  Le  rétrocessionnaire  établira,  fournira  et  entretiendra  à  ses  fiais  les  dépôts  et 
ateliers,  la  ligne  et  les  appareils  téléphoniques,  l'outrlhige  et  le  mobilier  des  gares, 
stations,  dépots  et  ateliers  et  enfin  le  matériel  roulant  qui  comprendra  au  moins  cinq 
locomotives  de  vingt-quatre  tonnes  en  ordre  de  marche,  vingt-cinq  voitures  à  voya- 
geurs et  quatre-vingts  wagons  à  marchandises. 

Les  locomotives,  \oitures  et  wagons  seront  munis  de  deux  freins,  l'un  du  système 
Westinghouse  et  automatique  et  l'autre  du  système  à  vis  se  manœuvrant  a  la" main; 
les  wagons  à  marchandises  devront  en  outre  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  1 1  décembre  1887. 

Ces  installations  seront  établies  et  ce  matériel  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire 
suivant  les  projets  et  types  approuvés  par  l'administration;  toutefois  les  terrains  néces- 
saires pour  l'établissement  des  dépots  et  ateliers  lui  seront  livrés  gratuitement  par  le 
département. 

Les  travaux  et  fournitures  énumérés  ci-dessus  ne  seront  portés  en  compte  par  le 
rétrocessionnaire  que  pour  leur  valeur  rcV.Io  résultant  des  factures  et  décomptes  et 
après  avoir  été  surveillés,  mesurés,  essayes  ou  reçus  par  l'administration. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exige  une  augmentation 
de  ce  matériel ,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  fournir,  à  ses  frais ,  le  matériel  sup- 
plémentaire, sans  que  le  déparlement  ait  à  lui  payer  ni  intérêt  ni  subvention  d'aucune 
sorte  pour  la  dépense  qui  en  résultera. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  travaux  que  le  rétrocessionnaire  exécuterait  sur  sa 
demande  avec  l'autorisation  du  département ,  en  vue  d'agrandir  ou  de  modifier  les 
installations  des  dépôts  et  ateliers  mises  à  sa  charge  par  le  premier  paragraphe  du 
présent  article  3. 

Subventions. 

4.  Le  rétrocessionnaire  participe  aux  frais  d'établissement  d>i  tramway  : 

i°  Pour  une  somme  d'un  million  deux  eent  mille  francs  (  i,aoo,ooor)  dans  laquelle 
seront  comprises,  jusqu'à  concurrence- d'un  maximum  de  sept  cent  mille  francs 

(700,000'),  savoir: 


B.  n°  1735.  —    1099  — 

a)  Une  subvention  en  argent  de  cent  mille  francs  (ioo,ooor)  accordée  par  la  com- 
pagnie rétrocession naire  comme  participation  à  l'accroissement  des  dépenses  résultant 
de  la  suppression  de  la  crémaillère  primitivement  prévue  pour  gravir  les  monts  de 
Révigny; 

6)  Les  dépenses  des  installations  et  Fournitures  stipulées  à  4' article  3  ci-dessus; 

2*  Pour  une  somme  formée  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  (  '1  p.  0/0)  des  acomptes 
en  argent  payés  par  le  rérrocessionnair©  sur  le  montant  de  sa  subvention  depuis  le 
jour  de  leur  versement  jusqu'à  celui  de  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation. 

Le  total  ainsi  formé  constituera  la  part  contributive  du  rétrocessionnaire  dans  le 
capital  de  premier  établissement. 

Le  compte  des  dépenses  des  travaux  et'  fournitures  mis  à  la  charge  du  rétroces- 
sionnaire par  J 'article  3  sera  arrêté.  Le  3*  décembre  de  l'année  de  l'ouverture  de  la 
ligne  à  l'exploitation. 

Le  département  servira  au  rétrocessionnaire ,  pendant  toute  la  période  qui  commen- 
cera le  jour  de  l'ouverture  de  l'exploitation  et  qui  expirera  le  ipr  février  1968,  une 
annuité  à  quitre  francs  vingt  pour  cent  (fl.ao  p.  0/0)  de  la  part  contributive  du  ré- 
trocessionnaire, arrêtée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Cette  annuité  comportera 
intérêt  et  amortissement. 

Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers  seront  acquises  au 
département  qui  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'État  de  ses  avances  à 
l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Frais  d'exploitation. 

5.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire,  quelles  que 
soient  les  receltes. 

Sur  la  recette  brute,  impôts  déduits,  il  percevra  ses  frais  kilométriques  d'exploi- 
tation F,  constituas  par  les  dépenses  réellement  faites ,  majorées  de  dix  pour  cent 
(10  p.  0/0)  pour  frais  d'administration  centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  P  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre  maximum  résultant 
de  la  formule  :  • 

F=;l,100  -h  -7" 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Il  y  aura  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  sur  la  section  Lons-Ie-Saunier  à 
Clairvaux  et  à  Orgelet  et  deux  trains  sur  celle  de  Clairvaux  à  Saint-Claude  pour  une 
recette  brute  inférieure  à  trois  mille  sept  cents  francs  (  3,700')  par  kilomètre  sur  tout 
le  réseau  rétrocédé. 

Lorsque  cette  recette  sera  comprise  entre  trois  mille  sept  cenU  francs  {3,700')  et 
quatre  mille  cinq  cents  francs  (A,5oof),  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  créer  un 
troisième  train  journalier,  aller  et  retour»  de  Clairvaux  à  Saint-Claude. 

Enfin,  lorsque  cette  même  recette  excédera  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,3oofî 
de  nouveaux  trains  supplémentaires  devront  être  établis  sur  certaines  sections  de  la 
ligne,  de  manière  qu"  le  parcours  total  effectué  par  les  trains  dans  l'année,"  sur  la 
totalité  du  réseau,  augmente  proportionnellement  à  l'accroissement  de  la  recette 
annuelle.  La  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de  recelte  kilométrique  de 
mille  francs  '  1,090')  corresponde  un  parcours  supplémentaire  équivalent  à  un  train 
par  jour  dans  chaque  sens  sur  tout  \<*  réseau. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un  nombre 
de  trains  réguliers  supérieur  à  ceux  prévus  ci-dessus;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au 
maximum  défini  par  la  formule  ci-dessus  soixante-dix  centimes  (or  70e)  par  chaque 
train  kilométrique  ainsi  imposé. 

Quand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule , 
ils  seront  majorés,  à  titre  de  prime  d'économie  en  faveur  du  rétrocessionnaire,  des 
deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  ces  frais. 

Pour  la  détermination  des  recettes  et  des  dépenses  kilométriques ,  ainsi  que  pour 
cette  du  maximum  de  ces  dépenses,  la  ligne  principale  et  l'embranchement  consti- 
tueront un  compte  unique. 
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Fonds  de  renouvellement. 

G.  Un  fonds  de  renouvellement  de  deux  mille  francs  (a,ooor)  par  kilomètre,* 
tiné  à  garantir  le  remplacement  en  temps  utile  de  la  voie  et  du  matériel  roda 
dant  la  durée  de  la  concession ,  sera  constitué  dans  un  délai  maiimnm  de 
ans  au  moyen  de  versements  atteignant  au  plus  deux  cents  francs  (W)  par 
et  par  an ,  faits  par  le  rétrocessionnaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignât!»  i 
numéraire  ou  en  titres  agréés  par  le  département. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ces  versements: 
économies  réalisées  dans  les  dépenses  réelles  d'exploitation  et  d'entreiien  an- 

du  maximum  1 1 100  -f  ~ir  et  à  ajouter  ce  montant  dans  ses  comptes  auxdita  Aefeea 

Les  versements  deviendront  obligatoires  à  partir  de  la  sixième  année  et,  a  te < 
uomies  réalisées  ne  suffisent  pas  pour  constituer  le  fonds  de  renouvellement  àt»\ 
délai  fixé,  le  rétrocessionnaire  devrait  effectuer  tout  ou  partie  duversemertàr 
deniers,  sauf  à  se  rembourser  de  ces  avances,  sans  intérêts  autres  qnecem 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  les  économies  qu'il  rèaliçei»it<kml 
années  qui  suivront  la  constitution  complète  du  fonds  de  renouvellement 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  rétrocessionnaire  qui  en  touchera  les  mtérèa  | 
dant  la  concession;  il  sera  à  la  disposition  du  département  pour  assurer  d'office  kl 
entretien  de  la  voie  et  du  matériel  en  cas  de  défaillance  du  rétrocessionnaire-  h 
ce  fonds  de  réserve  aura  été  entamé  pour  cet  entretien.  H  sera  immédatene* 
piété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 


Cautionnement. 

7.  Immédiatement  après  le  décret  approbatif  du  traité  de  rétrocessk»,  k 
cessionnaire  déposera  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  M 
soixante- dix-sept  mille  francs  (77,000')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  rÉUL 
conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor.  Lesqa 

3uièmes  en  seront  rendus  an  rétrocessionnaire  par  cinquièmes,  au  fur  et  H 
c  la  fourniture ,  pour  une  valeur  équivalente ,  du  matériel  et  des  immeaBb1*1 
sa  charge  par  l'article  3  du  présent  traité. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de  la  concession 


Matériel  et  agents  français. 

8.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  frairçisrt 
matériel  de  provenance  française. 

Domici'c.  / 

9.  Le  rétrocessionnaire  fait  élection  de  domicile -à  Lons-le- Saunier. 


Enregistrement. 

10.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des  càsrp* 
supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  double  à  Lons-le-Saunier,  le  a  août  i8o5. 


Le  Directeur  de  la  Compagnie  générale 
des  chemins  de  fer  vicinaux , 

Signe  :  de  Wandre. 


/,»  Prrfel  dm  J*n, 
Signé  :  F.  Cassaciiae- 


Enregistré  à  Lons-le-Saunier,  le  27  août  1895,  folio  33, 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  Roland. 
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CAHIER   DES  CHARGES. 


TITRE  T. 

TRACÉ*    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  messageries. 
La  traction  aura  heu  par  locomotives. 

Tracé. 

9.  La  ligne  partira  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée  à  Lons-le-Saunier,  suivra  le 
boulevard  de  la  Gare  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

i°  Route  nationale  n*  78  jusqu'à  Clairvaux; 

2*  Chemin  de  grande  communication  n*  17,  entre  Clairvaux  et  l'embranchement 
de  ce  chemin  sur  h  route  départementale  n*  4»  au  delà  de  Charchilla; 

9°  Route  départementale  n*  4 ,  depuis  l'embranchement  du  chemin  de  grande  com- 
munication n*  «7  jusqu'à  Saint-Claude,  partout  où  elle  peut  être  utilisée. 

Au  point  où  la  route  'départementale  n°  4  se  détache  de  la  route  nationale  n*  78 , 
un  embranchement  se  séparera  de  la  Hgne  principale  et  se  dirigera  sur  Orgelet  en 
empruntant  la  route  départementale  sur  toute  sa  longueur. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'ap- 
probation des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  en- 
tière et  l'embranchement  soient  livrés  à  l'exploitation  deux  ans  et  demi  à  partir  de  la 
date  de  la  promulgation  du  nouveau  décret  approbatif  du  traité  de  rétrocession. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

(1"). 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"  20),  et  la  largeur  du  ma- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (a*  20);  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (  3"  5o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  ia  70). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
.pourra  être  inférieur  à  soixante-dix  mètres  (70")  en  pleine  voie  et  trente  mètres  (3o  ) 
dans  les  traverses.  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quatre  centimètres  (omo4) 
par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 
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Établi.-semcnt  de  la  voie  ferrie.  —  Parties  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  ,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  suit  dans  le  seus  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o"  ao) 
d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'cntrc-rails  et  à  cinquante  centimètres  (oB  5o)  au  moins 
de  chaque  roté,  conformément  au\  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  «es  frais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'eu  dehors  de  L'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moine  deux 
mètres  soixante  centimètres  (  2™  6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i*  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la.  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aax  voitures  ordraefret. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  aax 
piétons,  sera  interdit  auv  voilure*  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (  2*  20)  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*  35}  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  a\ec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  litrgcur  d'au  moins  six  mètres  (6m),  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route, 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (0°  ia)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parues  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déduite  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"  o3)  par  mètre ,  ce, te  bordure  sera  accompagnée  et  souteaue  par  ua  demi- 
caniveau  pave  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (om3o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"*3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  subsistera  entre  ce  maté- 
riel et  la  verticale  de  l'arête  extéxieure  de  l'accotement  de  la  rouie. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
meront sur  l'cntre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudin*  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Établissement  de  la  voie  ferrée  en  déxiarîon. 

7  Us.  Dans  les  parties  où  la  voie  ferrée  sera  établie  en  dehors  des  routes  et  che- 
mins, la  largeur  de  la  plate- terme  sera  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres 
(3m  90);  la  couche  du  ballast  aura  au  moins  trente-cinq  centimètres  (ow35)  d'épais- 
seur et  deux  m»  1res  \in£t  centimètres  (  j"  20)  de  largeur  en  couronne  entre  les  arêtes 
supérieures.  Il  sera  ménage  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast  une  banquette  d'une 
largeur  telle  que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-cinq  centimètres 
(o"  85)  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  pins  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire,  rétablira  le  long  de  îa  voie  ferrée  les  fossés  ou  riçoles  qui  seroat 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les  dimen- 
sions de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  saivaotks  circonstances 
locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Lie  concessionnaire  *era  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la  durée 
de  sa  concession ,  en  se  conformant  aux  dispositions  approuvées  par  l'autorité  campe» 
teate,  les  écoulement» demi  qui  seraient  arrêtes,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 
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Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les-  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Traverses  des  villes  et  Villages. 

8.  Dans  les- traverse*  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablisse- 
ment de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  reserver  est  fixé  d'après  les  cotes  survantes  : 

(il)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  div  centimètres  (  i"  10); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  2m  60)  ; 

3*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée ,  il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire ,  afin  d'opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux:  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies.       » 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne,  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  et  un  kilogrammes  (aik)  au  moins 
par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  d'un  mètre  soixante- dix  cen- 
timètres (  im7o)  de  longueur,  vingt-deux  centimètres  (om  22)  de  largeur  et  douze  cen- 
timètres (om  12)  d'épaisseur,  espacés  à  raison  de  douze  pour  une  longueur  de  rails  de 
neuf  mètres  (9").  Dans  les  courbes  de  moins  de  cent  mètres  (  ioom)  de  rayon  et  dans 
les  parties  en  déclivités  supérieures  à  trois  centimètres  (o"o3),  on  emploiera  treize 
traverses  par  rail  de  neuf  mètres  (9").  Le  profil  des  rails,  le  détail  des  éclisses  et  tire- 
fond,  la  disposition  des  appareils  de  changement  et  de  croisement  et  des  plaques 
tournantes  devront  être,  avant  tout  commencement  d'exécution,  soumis  à  1  appro- 
bation du  préfet. 

Garfes  et  stations. 

11.  Les  trains  s'arrêteront  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  aux  stations  et 
haltes  ;  il  ne  sera  pris  et  laissé  de  marchandises  qu'aux  stations  qui  seront  munies  de 
quais  a  marchandises. 

il  sera  établi  des  abris  dans  les  stations  d'Orgelet,  de  Clair  vaux  et  de  Moirans  ;  les 
stations  de  Lons-le-Saunier  et  de  Saint-Claude  comporteront  un  bâtiment  pour  voya- 
geurs. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  tors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  H  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera 


—  1104  — 

établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  te  ia&anm 
ci-après  : 

Stations  :  Lons-le-Saunier  (gare),  Lons-le-Sannier-les-Bams,  Cooliége,  Beritft. 
Monts  de  Revigny,  Nogna,  Pont-de-Poitte ,  Clairvaux,  Dompierre,  Orgelet,  toeck. 
Meussia,Charchilla,  Moirans,  Viilard-d'Héria ,  Pratx ,  Samt-Lupiciu,  Uvans(Yfflfc>t , 
Lavans  (  gare  Paris- Lyon-Méditerranée  )  et  Saint-  Claude. 

Haltes  :  Perrigny,  Thuron ,  Patornay,  Boissia-Vertamboz ,  Poids-de-  Fioles,  Menai. 
Étables,  Saint-Claude  (abattoirs),  Saint-Claude  (ville). 

Moyens  de  transbordement.  (  Clause  spéciale  prescrite  par  ta  dreuWre 

du  la  janvier  188S.) 

Une  voie  de  transbordement  sera  établie  dans  les  gares  de  Lons-le-Saunier  el  k 
Lavans  (Paris-Lyon-Méditerranée).  Les  dispositions  relatives  à  cette  voieetaaiBM* 
de  transbordement  devront  être  soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  traump- 
blics. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 


12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordioaiiei  lo- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  «a» 
sionnaire,  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre- voie»  ainsi  que  H 
tones  de  cinquante  centimètres  (o™  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieur!  «utskl 


Réfection  des  parties  de  route  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  vole  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  seni 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  ■* 
hors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  f*.  | 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  w 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrai» ' 
terrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

la.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jonrr 
chaque  sens  est  fixé  à  trois  sur  la  section  de  Lons-le-Saunier  à  Clairvaux  et  à  r 
et  à  deux  sur  la  section  de  Clairvaux  à  Saint-Claude. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  1 
dépassera  pas  soixante  mètres  (60*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  àHieore:! 
sera  réduite  à  six  kilomètres  (6k)  dans  les  traverses  des  localités  habitées. 


TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 


16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  < 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle 
fin  le  1"  février  1968. 
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Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fh.ee  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  Ail  fait  de  cette 
apiration,  l'état  sera  subrogé  a  tons  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
tt  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
5t  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  H  en  sera 
le  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
ières  et  clôtures ,  les  changements  de  voies ,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau  , 
pues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
tara  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
nue de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares ,  ifs  feront  retour  en  fin  de  concession 
&  l'autorité  concédante  et  sans  donner  lieu  à  indemnité. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  rétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
qu'il  poisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
H  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
f achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
qninze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  au- 
ront été  pavées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
"emboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
JJttrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
jnm  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
faée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 
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Déchéance. 

20.  Si  ie  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'a 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  k  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  de»  tnssu 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38. 
à  titre  de  cautionnement  ..deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  àaojfei 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dhena 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  vit 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'aruVfe  n- 
de  la  loi  du  n  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautiooaeasi 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  toaie 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  b» 
nistre  des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d "Étal  fB 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  èire re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  le 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessûiuttR. 
conformément  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  i38l 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  aéraient  pas  applicable,  s 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurai  p 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'enpÇ» 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  ta  reoffe1 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  duntfc 
la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détenninés  : 


TARIF. 

1°  PAR  TÉTR  BT  PAR  KILOUÈTBB. 


Grand*  viUsse. 

Voitures   couvertes,  garnies   et   fermées  k  gtaecs 

Voyageurs.. .  \       (  irt  classe) 

Voitures  cou  vertes  et  fermée*  à  vitre»  (  a*  classe) . . . 

Au-dessous   de  trois  ans,    tes  enfants   ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  perlés  souries  gcâomx 
des  personne»  qui  les.  accompagnent.  - 
Ecriants....../  De  trois  à  sept  ans,  ils.  payent  demi-place  et  oat 

droit  à  une  placé  distincte;  toutefois,  dans  on 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
An-des'us  âr  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportas  daus.  ]»•<,  |  rrii.s  de  voragenrs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  of  3o*.  ) 


PBA 

port, 
fr.  c 

«0* 

fr.    c. 

o  067 

O  OA5 

0  o33 

O  03& 

0  1» 

0  01 5 

0  oo5 

0» 
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Petite  vitesse. 

eufs,  vaches,  taureaux,  chevaux ,  mulets,  betes  de  trait 

•aux  et  porcs 

Niions ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  tes  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

a"   PAR  TONNE  BT  PAU  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Iiitres.  ~  Poissons  Trais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagage»  «t 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageura * 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huile**  —  Bois  de  menuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  GEufs.  — •  Viande  fraîche,  —  Gibier Sucre.  —  Café.  — 

Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

•manufacturés.  —  Armes 

!  dassc.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
[Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
fmees.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bols  à  brûler 
.dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
.Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sécbe.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plombs  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

1  fiasse.  —  Mires  do  Uille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  gue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  ia  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
«aibies. 

Tarif  spécial  par  wagon  ÇômpkH. 

trehandises  des  1 rt,  a*,  3'  et  A*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
pas  €00  kilogrammes  sous  le  voiacBe  d'un  mètre  cube ,  60  centimes 
far  wagon  et  pur  kilomètre. 

I*T0ITTO1*  BT  NATBIUKi.  aOOLAJIT  TllAJIft? OftTBft  À  PETITE  VITfJSaB. 


Par  pièce  «t  par  kilomètre. 

lagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tomes) 

lagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  plus  de  six  Umnes  \ 

kfomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

«on vol) 

scomotife  pesant  plus  de  drx-hoft  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

^•SVOf  ).'...,.«..•• /...'..'.. 

■■er  4e  sept  à  dix  tonne» 4 

eader  de  plus  de  dix  tonnes - 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
**ot  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
Ie*™,  soit  de  marchandise»,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
■oins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  Ta  locomotive  avec, son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 
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Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celai  qni  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  nue  seule  ban- 
quette dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Tintérienr,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banauette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Cas  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

.  ft"  HRYICE  I>18  POMPES  PUVBBftJM  ET  TBA1SPOBT  DES  CERCUEILS. 
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Grande  v'Uwe. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  plusieurs 
cueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié*  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  daus  un  compartiment  isolé , 
au  prix  de 

Et  par  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale ,  au  prix  de. . . . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  ao 
sionnaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  ira»  et  ■"* 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  te  pp- 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toat  kfloa** 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comf^»P^ 
six  kilomètres  (6*).  ^ 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  a"a*J 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concetsooosBt  «  ■ 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  ^ueflJ? 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  <f«f*k  ■* 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics.    ^  # 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  1****]*? 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  séf4* 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook).  _± 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  sa» 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok  ).  . 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  îéro  et  dix  kilogrammes  (  o  et  iok)  paya*  oflf? 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  »o  et  K>k).  coalise  ri*!*1*' 
grammes  (2ok),  etc.  ^ 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  "t0?^ 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (oà  5k);  a'aa-dessns*»1! 
(5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok)  ;  3"  au-dessus  de  dix  kilogramme 


isou 
tien  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 


kilogrammes  (lo'J.f* 
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Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieure  à  trente  centimes  (of3o). 

Bagages. 

2a.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (iok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5k)  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignes  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles 
26  et  27  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(a,5ook). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  deux  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  kilogrammes  (a,5oo  à  5,oook), 
mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  a  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5, oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au. tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  J[5,ooof  )  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  lea  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cincj  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  là  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
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paquets  ou  colis  ne  paisse  payer  an  prix  plus  élevé  qu  an  article  de  même  eatat 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (àok). 

Abaissemcal  des  tarife. 

28.  Dans  le  cas  où  le  coocessionoaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parara 
total,  soit  pour  les  parcours  partiel» de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  a\ec  ou  sans  caai- 
lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  Le  tarif,  les  taies  qu'à  est  atàariKi 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trais  n 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  anav* 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  se  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhoaaologatMBfc 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  jnia  i8S» 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédie* 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inan* 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  daus  l'intérêt  des  services  pa#fa 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  un  ar- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  îa  réduction  portera  proportionnellement  rari 
péage  et  sur  le  transport. 

Délai*  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  wirtùade* 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transpart  des  voyageurs,  bestiaux,  déniées,** 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  serout  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  pariai* 
à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  dekarf 
ception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  do  prix  ttiî* 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  1&&- 
vaut  l'ordre  de  leur  iuscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  p* 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessicmnaiit  f- « 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  p*  fc 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera -tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  »"■" 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  dclai du» H06 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objeLs  quelconques  seront  dpèd**  » 
livrés  de  gare  en  gare,  daus  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  ezprii»ée». 

i°  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  nta** 
ront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  Voitures  de  *"** 


classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré»»* 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de*» 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2'  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  *** 
evpédiés  dans  le  jour  qui  suivra  cehii  de  la  remise. 

T^e  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  eoete- 
sionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  ta  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  wàm  ce»» 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pair'' 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  saUb 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterana»  «■ 
de  ~  'te  vitesse. 


B.  n°i735.         •  —  1111  — 

Poisr  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  La  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Srix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse.  • 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'eu  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées,  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  .ligne  sur  une, autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  le» 
rares  de  raccordement  de  fa  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  dé 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  trois  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traité*  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  î h  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  h 2  dû  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  18S1,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Taxes  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières ,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (of  12)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  o4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (ik). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS   RELATIVES  X   DIVERS   SERVICES   PUBLIC». 


Fonctionnaire»  ou  agents  cht  contrôle. 
35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
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reillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  iwtawste  toji- 
geurs. 

.  Service  des  postes. 

3ô.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  beura  do  t±  ; 
parts  réguliers ,  ies  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  «Ton  eoawpeur.  la 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  tort  dire,  m  mt 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitareitte  Ti 
prise  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  ta  pose  et  la  levée  par  ses  içent 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  P0***, 
formément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  *- 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  dedépi 
le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  servi»  à» 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  senke  syfai 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aniapa  enwW 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  sabiuiiiM 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  (ait  de  gré  à  gré  on  par  *c 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sert  désigne  f»* 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Frais  de  contrôle 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  dni"/* 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  ehitfre*?* 
rante  francs  (4or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1*  janvier  qui  suivra  le  jour  delà  ««•** 
ploitation  de  la  ligne ,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département 

Élection  de  domicile. 

38.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lons-le- Saunier. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  hà 

sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  ]«*• 

39.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radminàtf** 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de»  «W* 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département d»** 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

40.  Les  frais  d'enregistrement  du  'présent  cahier  des  charges  et  de  U  c«*** 
ci- annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Le  Directeur  de  la  Compagnie  générale  Le  Préfet  du  Jura, 

des.  chemins  de  fer  vicinria.c, 

Signe  :  F.  Cassigisic. 

Signé  :  de  Wanore. 

Enregistré  à  Lons-le-Saunier,  le  27  août  i8o5,  folio  33,  case  it.  Reçu»** 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  Roland* 
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N°  3oi5o.  —  Décret  qui  modifie  V article  U  du  décret  du  i 8  juillet  1890 
portant  Organisation  de  l'École  des  mines  de  Saint-É tienne. 

Du  8  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1890  <l),  portant  organisation  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Etienne; 

Va  notamment  l'article  14  du  décret  relatif  au  conseil  de  perfection- 
nement de  ladite  école; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  L'article  là  du  décret  du  18  juillet  1890  portant  organi- 
sation de  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  est  modifié  comme  il 
suit  : 

Il  est  institué  auprès  de  l'école  un  conseil  de  perfectionnement 
chargé  de  rechercher  et  de  proposer  toutes  les  améliorations  qu'il 
conviendrait  d'apporter  à  renseignement  et  à  la  discipline  de  l'école. 

Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir: 

L'inspecteur  général  des  mines  de  la  division  ; 

Le  préfet  du  département  de  la  Loire; 

Le  président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire; 

Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Etienne; 

Le  directeur  de  l'école; 

Les  professeurs  de  l'école; 

Les  ingénieurs  ordinaires  des  sous-arrondissements  minéralogiques 
de  Saint-Etienne  (est),  de  Saint-Etienne  (ouest)  et  de  Lyon; 

Six  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école; 

Deux  grands  industriels. 

Les  six  membres  pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  et  les 
deux  grands  industriels  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  peuvent  .être 
réélus. 

La  partie  du  conseil  de  perfectionnement  composée  des  anciens 
élèves  de  l'école  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  ans.  Les  deux 
membres  a  nommer  chaque  année  sont  choisis  sur  une  liste  de  quatre 
personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration  de  la  société  ami- 
cale des  anciens  élèves  de  l'école  de  Saint-Étienne. 


(i) 


xir  série,  Bail.  iHj,  n*  32558. 
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Les  deux  grands  industriels  sont  choisis  sur  une  liste  de  qaato* 
personnes  désignées  par  la  chambre  de  commerce  de  la  \ifie  é* 
Saint-Etienne., 

Le  conseil  de  perfectionnement  est  présidé  par  l'inspecteur  gênerai 
des  mines  de  la  division  et,  en  son  absence,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire. 

Le  directeur  de  l'école  remplit  les  fonctions  de  secrétaire;  il  e* 
assisté,  comme  secrétaire  adjoint,  par  le  plus  jeune  des  professes? 
le  moius  élevé  en  grade. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins'une  fois  chaque  anaée  sv  lace» 
cation  de  son  président  Ea  cas  de  nécessité,  il  peut  être coavoq&e* 
séance  extraordinaire,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Par  mesure  transitoire ,  les  six  membres  prfs  parmi  les  anoeca 
élèves  de  IVcole  seront,  lors  du  prochain  renouvellement  du  cooai 
de  perfectionnement,  choisis  sur  une  liste  de  douze  personneste 
gnées  par  la  société  amicale.  Les  membres  qui  devront  sorte  i 
chacun*  des  deux  renouvellements  suivante  seront  désignés  par  W 
sort. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutiûflk 
présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  8  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACHE. 

Le  Ministre  des  travaux  pvAlhos, 
Signé  :  Dupuy-Dutbmps. 


N*  3oi5i.  —  Décret  qui  modifie  le  tracé  du  Tramway  de  Parts  i  **&> 
entre  Antony  [Seine)  et  Wissoas  [Seine~et*Oise)  et  proroge  le  délai  fs*  V* 
les  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  dudit  Tramway. 

Du  17  Août  1895.' 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  «oui  189*.  ), 

Ls.  Prbbsldint  de  la  République  irjjsçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i3  février  1891  (1)t  portant  déclaration  d'utilité  puHiq» 
et  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  iirç* 
jon,  d'une  ligne  de  tramway  à  établir,  dans  les  départements  de  iaSa*  * 
de  Seine-et-Ôise,  entre  Paris  et  Arpajon; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  et  notamment  Icsartid»*  j 
et  a3; 

<»>  xii'  série,  Bull.  i3g5,  n*  33483. 
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Vw  fe  décret  Ai  3o  avril  r8$4  (1),  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expro- 
riations  par  l'article  2  du  décret  susvisé  ; 

Tu  les  projets  présentés  par  la  compagnie  pour  la  modification  du  tvacé 
naît  tramway  entre  Àntony  (Seine)  et  Wissous  (Seine-et:Oîse)  et  notam- 
îent  les  plans  d'ensemble,  en  date  du  16  mai  1894  ;  ensemble  la  lettre  de 
k compagnie,  du  )a  novembre  i8o3; 

Vu  les  dossiers  des  enquête»  d'utilité  publique  ouverte»  sur  ies  projets',  em 
léculion  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  dans  les  formes  déter- 
îinées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  m'ai  1881  (,); 

Yu  notamment  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
juillet  et  12  novembre  1894; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Wissous, 
ntony  et  Sceaux,  en  date  des  3  juin,  3i  août  et  3'  septembre  1894 ; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  23  janvier 
896; 

Vu  les  délibérations,  des  conseils  généraux  des  départements; de  Seina^eV- 
Jjse  et  de  la  Seine,  en  date  des,  23  août  et  29  décembre  1894; 

Vu  i'adhesion  directe  donnée  à  l'exécution  de»  travaux,  le  7  janvier  i8g5, 
ar  le  directeur  du  génie  à  Versailles,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du 
6  août  18 53; 

Yu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
2  avril  1894  et  27  mai  1895; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
ramvrays  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  des  18  mai  M  et  6  août 

88l  <»; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

.  ÛÉcaiTB  : 

Ain.  I".  Est  approuvée,,  conformément  aux.  dispositions  des  plans, 
i-dessus  visés ,  la  modification  du  tracé  du  tramway  de  Paris  à  Àr- 
fljoxk,  entre  les  stations  d'Antoay  et  de  Wissous. 

tas. plans  dont  il  s'agit  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  délai  fixé  par  le  décret  ci-dessus  visé,  du  3o  avril  189A 
•our  les  expropriations  est  prorogé  de  deux  ans* 

3.  Par  modification  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  au 
tëcret  ci  dessus  visé,  du  1 3  février  1891,  la  partie  de  la  ligne  com- 
Jrise  entre  les  stations  d'Antony  et  de  Wissous  sera  établie  dans  let 
^nartement  de  la  Seine,  sur  l'accotement  de  la  route  nationale  u°  30, 
MpTà  la  rencontre  du  chemin  de  grande  communication*  n'  54,  et 
fcbardure  dudit  chemin  jusqu'à  la  limite  du  département;  et  dans 
département  de  Semoet-Oise,  en  bordure  du  chemin  de  grande 
Sominunication  n°  32. 

»  *  *  * 

•  xrrsérie,  Baff.  i64o,  n"*8s6i.  w  xn*  série.  Bull.  664,  n*  11222. 

w  xa*  série,  Bull.  629,  n'  107*7. 
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L'article  23  du  cahier  des  charges  sera  complété  comme  ù  sût  : 

«  La  distance  de  la  station  d'Anton v  à  la  station  de  Wiisoos  ne 
comptée   que    pour  deux  mille  sept  cent  soixante -douie 
soixante-dix  centimètres  » 

4.  Le   ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dt 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURL 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  :  Dupuy-Dutbmps. 


N9  Soi  5a. — Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  cowfrttM 
d'un  Quai,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  aux  Allées-Marines,  i**s  k  pcr 
de  Bayonne  (  Basses-Pyrénées). 

Du  20  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  septembre  189$.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Survie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  pièces  de  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  service^» 
travaux  maritimes  du  département  des  Basses-Pyrénées,  à  la  dite  k& 
3o  avril-2  mai  1891,  ainsi  que  les  deux  plans  rectifiés  produits  à^ate 
des  14-18  décembre  1893,  pour  les  travaux  de  construction  d'un  <nui& 
trois  cents  mètres  de  longueur,  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  an  ABée- 
Marines,  dans  le  port  de  Bayonne; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  37  septembre -5  odotat 
1880,  16-17  novembre  1889,  3o  avril -a  mai  1891,  27  août  1891,  lin" 
189S,  i3  juin  1893,  14-18  décembre  1893; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  ôée* 
cembre  1889,  i5  février  1892  et  16  avril  1894; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3o  mars  189a,  aa  juillet  1891e* 
3i  mai  1893  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  s'eqgag* 
à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  totale  des  travaux  évaluée  a  un  million  de 
francs  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  août  189a,  par  laquelle  le  conseil  oe- 
nicipal  de  Bayonne  s'est  engagé,  au  nom  de  la  ville,  ^  abandonner  à  TES»* 
la  propriété  du  sol  des  Allées-Marines  sur  toute  la  longueur  correspondu* 
au  quai  et  aux  voies  (trois  cents  mètres)  et  celle  nécessaire  pour  le  raccor- 
dement des  voies; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  projet  et  bp> 
tamment  lavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  i3  septoai 
10  octobre  1893; 
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Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  a  a  février  1893, 
et  notamment  les  adhésions  directes  des  conférents  au  deuxième  degré  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie»  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  3  juillet  1893; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  juin  1895; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  quai  de  trois  cents  mètres  (3oom)  de  longueur,  sur  la  rive 
gauche  de  TAdour,  aux  Allées-Marines,  dans  le  port  de  Bayonne, 
conformément  aux  dispositions  générales  de  Tavant-projet  et  des 
plans  ci-dessus  visés  et  aux  délibérations  également  ci- dessus  visées 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

2.  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bayonne,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  ci-dessus 
visées,  des  3o  mars  1892,  22  juillet  1892  et  3i  mai  1893,  de  fournir 
à  l'État  une  subvention  d'un  million  de  francs  (i,ooo,ooor)  corres- 
pondant à  la  totalité  de  l'évaluation  de  la  dépense. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance 
des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  effec- 
tués seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  ville  de  Bayonne 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus  visée  de  son  conseil 
municipal  en  date  du  10  août  1892,  de  céder  gratuitement  à  l'État 
la  propriété  du  sol  des  Allées-Maritimes  sur  la  longueur  de  trois  cents 
mètres  (3ooa)  correspondant  au  quai  et  aux  voies  et  celle  nécessaire 
pour  les  raccordements  des  voies. 

4.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  de  francs  (1,000,000'),  sera 
inscrite  au  chapitre  ouvert  annuellement  à  la  deuxième  section  du 
budget  du  département  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  des 
ports  maritimes. 

• 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jour- 
mal  officiel  de  la  République  française. 


Fait  au  Havre,  le  ao  Août  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  travaux  publia, 
Signé  :  Dopuy-Dutihps. 
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N°  3oi53.  —  DÉcnXT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  surVcxercîce  1895, 
nn  ^Crédit,  à  tftre  *âe fonds  -de  'contours,  versés  au  Trésor,  affecté  à  la  réfec- 
tion de  la  conduite  d'eau  de  la  comnMne  de  Inttrmël  [Orah). 

Du  3i  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  rie  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  ferercice  iSg5,  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  de  l'intérieur  pour  ledit  exercice; 

VuTartîclc  '5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (!)  sur  la  compta'bïïïtc  publique, 
relatif  à  Remploi  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  récépissés  n0-  9  et  14  du  receveur  des  finances  cTOran,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse.,  les  a6  mars  et  a^  Avril  iâg5,par  la  commune 
de  Lourmel  (département  dOran),  une  somme  totale  de  huit  mêle  fraacs 
représentant  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  réfection  de  sa  conduite 
d*eau  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  octobre  16*95 , 


DtaiiTO; 


•     '    1 .  • 


Art.  1".  11  est  ouvert  aa  ïmtiistre  de  ïïwtérieuf ,  star  *e  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  i8q5  [Algérie)^  deunLiàmt  section  {Service  du  gou- 
vernement général),  chapitre  12,  article  a  (Dépenses  de  colouLsaùm 
proprement  dites)  pour  remploi  de  fonds  4e  concoure  un  crédit  sup- 
plémentaire de  nuit  mille  francs  (8*000']*  . 

2.  îl  sera  pourvu  a  la  dépense  an'tôtiséc  par  f  article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  dé  fonds  de 
concours  par  la  couiuuine  de  Lounmel. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  iera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 

générai  d«  l'Algérie.  • 

.1  . 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  189Ô. 

âigaé:  rÉUX*AUBfi. 

Le  Président  <t«  Conseil,  Ministre  des  finances',  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  G.  Lktgubs. 


p) 


xi*  série,  Bull.  ioA5,  n* 10527. 
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If  3oi5$.  —  LVécrbtthj  Président  de  la  République  française  (  contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  cie  nul  effet  la 
délibétarion,  «n  date  du  12  août  1895,  par  laquelle  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Bressuire  a  : 

i*  Émis  le  vœu  aue  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  maintenu, 
pour  que  les  gens  des  campagnes  puissent  utiliser  l'excédent  de  leurs  ci- 
dres et  poirés; 

2*  Prié  le  Gouvernement  de  considérer  que  le  tarif  protecteur  en  cours 
ne  répond  pins  au*  exigences  actuelles  de  l'agriculture  indigène.  (Paris, 
U  Octobre  1895.) 


N*  3oi55.  —  Décret  du  Présiduit  de  la  Républiqub  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  a3  septembre  i8o5,  par  laquelle  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Loches  (Indre  et-Loire)  a  émis  le  vœu  crue  les  séances  des 
conseils  d'arrondissement  soient  publiques  et  a  demandé,  en  outre,  l'ex- 
tension des  pouvoirs  de  ces  assemblées,  notamment  par  l'établissement 
d'un  budget  d'arrondissement.  (Paris,  2U  Octobre  1895,) 


N*3oi56.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la 
délibération  du  22  août  1890  par  laquelle  le  conseil  générai  de  la  Loire- 

,j  Inférieure  a  divisé  la  «onimune  de  Chantenay- sur -Loire  en  deux  sec- 
tions électorales.  (Paru,  8  Novembre  iS9ë.) 


F  30167.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

•  i*  M.  Nourrit  (Adolphe-Eugène  André),  imprimeur -éditeur,  né  le  29  dé- 
ttnbre  1869,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom 
Atronymique  de  celui  de  Pion,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Plon- 
"       H; 

0  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
er  sur  les  registres  de  l'&aft  civil  le  changement  résultant  do  présent 
et  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 

on  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 

Paru,  30  Novembre  1895.) 


f  3oi58.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Bloch  (Léon) y  banquier,  né  le  14  mars  1846,  à  GrosbliederstrofT 
Moselle),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Tréfousse,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Bloch-Tré- 
mte; 


1120  — 


3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le*  tribuns ui  pour  (un 
opérer  sur  le*  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  prwetf 
décret  qu'après  l'expiration  do  délai  fixé  par  la  loi  da  il  germinal  an  ij  e 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tonnée  devant  le  Conseil  d'RhL 
(Paris,  30  Novembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  iA  "  Janvier  1896. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jutlia, 

L.  RICARD. 


iHFRiHinia  nationale.  —  i  j  Janvier  i&,6 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1736. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3oi5g.  —  Lot  qui  autorisa  le  département  de  l'Ain 
à  s'imposer  extraordinairemcnt  pendant  l'année  1896. 

Du  18  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20 juillet  1895. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  quatre  cent  quarante 
quatre  millièmes  de  centime  (oe  444)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclu- 
sivement applicable  aux  dépenses  de  1  assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8g3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURfi. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Leyoces. 
XIV  Série.  60 
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N°  3oi6o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  UAriègc 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1896. 

Du  18  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAriège  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  un  centime  (  r)  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite  mises  k  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juil- 
let 1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 


siené  :  fêlix  faure.  . 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygues» 


H°  3oi6i.  —  Lot  qni  antorise  h  département  de  la  Charente- Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  uns,  à  partir  de  Fan  née  îê&>. 

Du  18  juillet  189J. 
(Promoifuée  au  Jonmml  officiel  dm  »<>  juillet  i8f&») 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  a  partir  de 
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1896,  un  centime  (ie)  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'entretien,  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commua  du  nouveau  réseau. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Faità  Pari»,  le  18  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  et  Whte'rieur, 
Signé  :  G.  Leygors. 


•«WaWMML 


N*  Soi fo.  -—  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  ht  Corse 
à  s'imposer  extraordinaircment ,  pendant  trois  an»,  à  partir  de  Fannéb  iê§ê. 

Du  18  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordiwûremçpt*  pendant  trois  années*  j*  partir  de  1896,  un  cen- 
time quarante-cinq  centièmes  (  jf  £5)  additiwnels  aM  principal  de? 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusi 
vement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale 
gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  1 5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10- août  1871. 

La  présente  toi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamfyrç 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  Je  18  Juillet  189V 

*i>ué  :  fiiJLX  FAIRE. 

le  Minisire  de  P intérieur, 
Signé  :  G.  Lkigues 


Go. 


—  îm  — 

N°  3oi63.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Doriogne 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  Vannée  i896. 

Du  18  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1890.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teocr 

suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autonst, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,* 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  soixante  ce* 
tièmes  de  centime  (oc  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  a* 
tributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  excLushema^ 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gnA 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceobafl! 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  kl* 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaChaskt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBL 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Leïgues. 

N°  3oi64.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
à  s'imposer  eœtraordinairement  pendant  Vannée  1896, 

Du  18  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k 
suit: 

Art.  rr.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  confi 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s'imposer 
dinairement,  pendant  Tannée  1896,  soixante  centièmes  de 
(oe6o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dé 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  ptf 
loi  du  i5  juillet  1893. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  (of2o)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  que  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  est  habilité  à  percevoir  en  exécution  de  la  loi  du 
iw  août  1890',  ne  sera  mise  en  recouvrement  en  1896,  conformément 
au  vote  émis  par  le  conseil  général,  que  jusqu'à  concurrence  de  dix- 
neuf  centimes  quarante  centièmes  (19e 4o). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
'des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  G.  ï.ktoues. 


N°  3oi65.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  Vannée  1896, 

Du  18  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  un  centime  cin- 
quante centièmes  (ie5o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  ée  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lstguks. 


—   !12f>  — 

N°  3oi 66.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  VHrrmût 
à  s'imposer  eœtraardinairemmt ,  pendant  Vannée  i896. 


i 


Da  18  Juillet  i8g5. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  si  juillet  1898.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  la  tau* 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
méinent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s'il 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  cinquante  centième*1 
centime  (oc  5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  cootribil 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap] 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mise  1 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceste 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  Uk1 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  18  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAI  M. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leyouks. 


N°  30167.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d*I*ére-H-Lovt 
à  s*m^:ser  éartracrdinaireinent  pendant  cinq  «**,  à  partir  et  W^ 

Du  18  juillet  1895. 
(  Promulguée  m  Journal  qfficiuk  du  u  juillet  j8§£.  ) 

La  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  okt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 


suit: 


Article  unique.   Le  département   d'Indre-et-Loire  Nt  ai 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  es  a.  &*« 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à  partir 
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1896,  cinquante  centièmes  de  centime  (or  5o)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera 
exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUfUB. 

Le  Minirtne  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Letgues. 


N°  3oi68.   —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1896. 

Du  18  JuilJet  1B90. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  do  ao  juillet  1898.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
exiraordinaircmcnt,  pendant  Tannée  1896,  deux  centimes  cinquante 
centièmes  (2e5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses*des  chemins  vici- 
naux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

L    Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  I.EYGUE3. 
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N'  30169.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hantes-Pvrmm 
a  s  imposer  extraordinairement  pendant  l'année  ità. 

Du  18  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  jo  jnOIet  i&gâ.  j 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h  te** 

Suit  ! 

Article  unique  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  antori* 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  im 
poser  extraordmairement,  pendant  l'année  1896,  quatre-vin*t-i 
cenhemes  de  centime  (o'93)  additionnels  au  principal  deTqu 
contobutions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusif 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gnî 
mises  a  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent» 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  nar  h  te 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  ^ 

a  L^i>ré!!nte  l0i  '  dfBb^éc  <*  ad°P^e  par  le  Sénat  et  par  la  date] 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  I 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  de  Tintérieur, 
Signé  :  G.  Lbygubs. 


N*  30170.  —Lot  qui  autorise  le  département  des  Hautes- Pynkio 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1896. 

Du  18  Juillet  1895.  « 

(Promulguée  au  'Journal  officiel  du  ai  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotes  ont  adopté 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

A"J-  r\  L'imposition  extraordinaire  de  deux  centimes  dnaai 
centièmes  (2«  5o)  que  le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  a 
nsé  à  percevoir,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  da  if  ?-- 
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882,  ne  sera  mise  en  recouvrement,  à  partir  du  1"  janvier  1896, 
[ue  jusqu'à  concurrence  de  cinquante-six  centièmes  de  centime 
o*  56)  nécessaires  pour  assurer  le  gage  de  l'emprunt  contracté  par 
e  département  en  vertu  de  l'article  premier  de  la  même  loi ,  en  vue 
lu  payement  de  la  subvention  promise  à  l'État  pour  rétablissement 
lu  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lannemezan  à  Arreau. 

2.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  c  iformé- 
nent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s  imposer 
îîtraordinairement,  en  1896,  un  centime  (ic)  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le  produit 
lux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en 
rertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
le  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoiU  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaînbre 
les  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbygues. 


N*  3oi7i-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe 
à  s  imposer  extraordinairrment  pendant  Vannée  1896. 

D*i  18  Juillet  iS95. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  juillet  ifl&5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
oit: 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
iinairement,  pendant  l'année  1896,  quatre-vingt-dix  centièmes  de 
fin ti me  (oc9o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
Brectes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
(û  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
iiarge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8g3. 

ï  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
fetraordin  aires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
fhances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Xir  Série.  Go . . 
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2.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  (oro4)  addi- 
ttoft&els  au  principal  des  quatre  contributions  directes  que  le  dépar- 
tement de  ia  Sarthe  est  habilité  à  percevoir,  ea  vertu  de  ta  loi  du 
il  décembre  1882,  «ne  sera  mise  en  recouvrement,,  ea  1696,  <qa« 
jusqu'à  ooociirrenoe  4e  trois  'centimes  dix  centièmes  {  3e  1  o  ). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Cfhambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TttÉtat 

Fait  à  Paria,  le  18  Juillet  3895. 

Signé  :  FÉLIX  frAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbtocb». 


-    N*  3017a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Huate-Sm>oie 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1896. 

Du  18  JiriHet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du 40  juillet  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le.  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896  T  un  centime  (1*] 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du 
service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi 
du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  i8g5. 


Sigmé  :  FÉLIX  FAURE* 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^né  :  G.  Leygues. 


B.  n°  1736.  —   11.31   — 

*P  80*73. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Hante-Savoie 

à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  iti  Juillet  189a. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  uo  juillet  1*95.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  La  teneur 
lit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute  Savoie  est  autorisé, 
jnforniément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  s  im- 
user  extraordinairement,  pendant  sept  années  à  partir  de  1896,  six 
mtirues  (oro6)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
irectes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  aux  travaux  d'eudigueinent  de  l'Arve. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  ittflépeodammeiit  des  centimes 
ttraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoàt  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  189Ô. 


Signé  :  FÉLIX  FÀURE.    * 


Le  Ministre  de  i'ùdérieur, 
S'igué:  G.  LbyGOES. 


V  3oi7 î-   —  Loi  qui  autorisa  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1896 ,  1897  et  1898. 

Du  18  Juillet  1890. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  »bs  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
(rit  : 

Article  u.nique.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
Dnformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sim- 
oser  extraordinairement,  pendant  les  années  1896,  1897  et  l&)8, 
eux  centimes  (c/02)  additionnels  au  principal  des  quatre  con  tribu  - 

60. . . 
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tions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  neufs,  <te  res- 
tauration et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  comiao- 
nication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenliiB© 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  è 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  PAIRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Sigiii  :  G.  Leïgues. 


N°  30170.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux~$tvre$ 
a  s'imposer  extraordinairement  pendant  Vannée  1896. 

Du  18  Juillet  189D. 
{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  juillet  189S. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

JuE  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  t«* 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  aotor* 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fafrJ 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  un  cartd 
soixante-six  centièmes  (ia  66)  additionnels  au  principal  des  qr* 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  rentrent 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  rfflti 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  lato 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chai 
de 3  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  18  Juillet  1890. 


%nê:  FKU\  FM  RE. 


Le  Miniitrc  de  Vinlirici>r9 
Sipié  :  G.  LeiGUES. 
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N*  30176.  —  Loi  qui  autorise  lu  vilh  de  Bône  (df parlement  de  Constantine) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  18  Juillet  i8g5. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  30  juillet  i8)5.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ovt  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait: 

Art.  1".  La  ville  de  Bône  (département  de  Constantine)  est  auto- 
isée  a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs 
ix  centimes  pour  cent  (4f  10  p.  o/o),  une  somme  de  trois  cent 
lille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
tre  avancée  au  syndicat  autorisé  de  la  Seybouse,  pour  faire  face  aux 
épenses  laissées  à  la  charge  de  cette  association  dans  la  construction 
u  canal  d'irrigation  de  la  Seybouse. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
rit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ela  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  fon- 
ier  de  France,  ou  de  tout  autre  établissement  de  crédit. 

hàs  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
vont  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
«leur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  de  i'amortisse- 
ent  de  l'emprunt  seront  fournis  par  les  remboursements  du  syn- 
cat,  par  les  cotisations  des  communes  de  Duzerville,  Mondovi, 
lirai,  Randon  et  Morris  et  par  un  prélèvement  sur  l'ensemble  des 
rvenus  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  ville  de  Bône. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  la  ville  de  Bône  est  auto- 
sée  à  s'imposer,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  huit 
«times  et  demi  (8'5o)  additionnels  au  principal  de  l'impôt  des 
tlentes  et  au  principal  fictif  de  la  contribution  foncière  établie  par 

loi  du  23  décembre  188/1. 

3.  La  convention  à  intervenir  entre  le  syndicat  autorisé  de  la  Sey- 
3use  et  la  ville  de  Bône,  pour  assurer  à  cette  dernière  le  rembour- 
saient intégral  du  montant  de  son  avance  en  capital  et  intérêts,  sera 
«mise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

'La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Élat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Leygum. 
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V  3oi77.  -Loi  qui  autorise  la  vUk  d'Orange  &****"£  ^%, 
V affectation  de  partie  de  V Emprunt  approuve  par   la  loi  du  23  mars  iw, 

Du  18  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  21  juillet  189S.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te** 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Orange  (Vaucluscj  est  autorisée  à ,chj 
ffer  l'affectation  d'une  somme  de  quarante-cinq  nulle  quatre  « 
cinquante  francs  (A5,45or)  sur  un  emprunt  de  cinq  cent  mule  fias 
[  5oo,ooof )  approuvé  par  une  loi  du  23  mars  1891. 

Cette  somme  servira  à  pourvoir  tant  aux  frais  de  reconstroctH)! 
deux  passerelles  sur  la  rivière  l'Aiguë»  qu  a  l'établissement «J 
réfection  du  pavage  dans  plusieurs  rues  et  a  la  construction  de^w 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laQw 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE- 
U  Ministre  d*  l'iuUrieur, 
Signé  :  G.  Leygues. 


N°  30178.  -  Déchet  qui  reporte  à  Vcxercice  1895  une  Somwus  non  &*\ 
'  en  1894,  affectée  à  la  Remonte  des  haras. 

Du  3  Juin  1890. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f  agriculture; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  des  recette' 
dépenses  de  l'exercice  1890; 

Vu  les  décrets  des  7  mai'-",  a'i  août  W,  21  décembre  i8g4<\  ioj* 
et  i5  mars  1895,   rattachant   au  budget  du  ministère   de   lagrin 
exercice  180/1,  troisième  partie,  chapitre  xxx  (état  A)  :  Remonte  éct 
une  somme  d'un  million  sept  cent  trente-quatre  mille  deux  cent  qg 
huit  francs  huit  centimes,  versée  dans  les  caisses  du  Trésor, a  titre 
de  concours  pour  dépenses  publiques,  à  titre  de  prélèvement  d  uu 
sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  rélevage; 


tu  xn«  série,  Bull.  i656,  n-  28J76. 
w  xii'  série,  Bull.  1679,  n*  ^obi. 


<*'  xir  série,  Bull.  1699,  u'  >4 
{V  xn*  série,  BuU.  1700.  u***1* 
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Attendu  que  ces  fonds  m'ont  pu  être  employés,  au  titre  de  l'exercice  i£g4s 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  million  quatre  cent  cinquante-neuf  mille  six 
cent  soixante-quatre  francs  trente-cinq  centimes; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iS43  stw  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (1)  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1895, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture , 
exercice  1895,  troisième  partie,  chapitre  xxx  (état  À)  :  Remonte  des 
haras,  une  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  cinq  ceat 
quatre-vingt-trois  francs  soixante-treize  centimes  (  2 7<4,583f  73),  appli- 
cable au*  dépenses  prévues  par  la  loi  d**  2  juin  et  le  décret  du  7  juillet 
1891,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1894. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-trois  francs  soixante-treize  centimes  est  et  demeure  an- 
nulée au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  189/i,  troi- 
sième partie;  chapitre  xxx  (état  À)  :  Remonte  des  haras. 

3,  r)  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Farticle  i°*  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  die  fonds  de  con- 
cours. ' 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  te  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Périgueux,  le  3  Juin  189&. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  eu  Conseil,  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  de  ragricutture, 

Signé  :  A.  RïBOt.  Signé  :  Gadadd. 


N*  30179.  —  Déchet  qui  reporte  à  V exercice  1895  atie  Somme  non  employée 
en  iS9h,  pour  Travaux  à  exécuter  dans  lu  forêt  domaniale  des  Beni-Amar 
[Algérie). 

Du  3  Juin  1895. 

Le  Président  de  l\  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  da  16  avril  1890 ,  portant  fixation  dn  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1896: 

Va  le  décret  da  7  décembre  i8çi4  •*>,  rattachant  au  budget  du  ministère 
«te  l'agriculture,  exercice  i8<j4,  quatrième  partie,  chapitre  xiv  (état  &}: 

çl>  xi* série,  Bull.  io45,  a*  10527.  l*  xir  série,  Bail.  1699,  n*  29A&5. 
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Travaux  en  Algérie,  une  somme  de  deux  mille  quatre-vingt-douie  fnao 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépose 
publiques,  pour  travaux  dans  la  forêt  domaniale  des  Beni-Amar; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  au  titre  de  l'exercice  i&ri; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  dofasi 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i66a(1}  sur  la  comptabilité  pubbqof; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1896, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  TagricutoR* 
exercice  1895,  quatrième  partie,  chapitre  xv  (étatB)  :  Travau* 
Algérie,  une  somme  de  deux  mille  quatre-vingt-douze fraucs {2,09^ 
applicable  à  des  travaux  de  protection  contre  l'incendie  imposé  1 
M.  Dubois,  adjudicataire  du  liège  dans  la  forêt  des  Beni-Amar, et 00 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours, » 
chapitre  correspondant  de  l'exercice  189/1. 

2.  Pareille  somme  de  deux  mille  quatre-vingt-douze  francs  et  & 
demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  eiercw 
1896,  quatrième  partie,  chapitre  xiv  (état  B)  :  Travaux  en  Algrà. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  ffloj» 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  coa- 
cours. * 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  s# 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prâ^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Périgucux,  le  3  Juin  1895. 

Signé  :  FELIX  FACRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  du  finances ,  Le  Ministre  4e  l'agnatUen, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadadd. 


N-  3oi8o.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somme  non  es^ty* 
en  189à,  pour  Travaux  à  exécuter  dans  la  Jorêt  domaniale  de  Bon-faS* 
(Constantine). 

Du  3  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  el*» 
dépenses  de  l'exercice  1896;  .  .  .   * 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1894  «,  rattachant  au  budget  du  ^^^ 
l'agriculture,  exercice  1894 ,  quatrième  partie, chapitre  xiv  (eut  B; :  in*** 

(,)  xi*  série,  Bull.  io45,  n°  10527.  <*  xu*  série,  Bull,  ity**'****' 
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en  Algérie,  une  somme  de  deux  mille  trois  cent  quarante  francs  versée  dans- 
les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de.concours  pour  dépenses  publiques, 
pour  travaux  à  exécuter  dans  la  forêt  de  Bou-Hatten  (Gonstantine)  ; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  au  titre  de  l'exercice  1894; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  mai  i8g5, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
exercice  1895,  quatrième  partie,  chapitre  xv  (état  B)  :  Travaux  en 
Algérie,  une  somme  de  deux  mille  trois  cent  quarante  francs,  appli- 
cable à  la  réfection  de  tranchées  dans  la  forêt  de  Bou-Hatten  (Con- 
stantine),  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  iVxercicc  180/h 

2.  Pareille  somme  de  deux  mille  trois  cent  quarante  francs  est  et 
demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice 
^94,  quatrième  partie,  chapitre  xrv  (état  B)  :  Travaux  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Périgueux,  le  3  Juin  1896. 

Signé  :  FEUX  FÀUKE. 

U Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadaud. 


N*  3oi8i.  —  Décret  qui  reporte  à  l*  exercice  1895  une  Somme  non  employée 
en  Î89U,  destinée  à  l'achèvement  des  Lignes  télégraphiques  de  l'Observatoire 
du  Mont-Aigoual. 

Du  3  Juin  1895. 

Le  Président  ds  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  i8q5; 

Vu  les  décrets  du  26  février  et  du  27  avril  1894 w,  rattachant  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1894 1  quatrième  partie,  chapitre  l: 
Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne,  une  somme  de  huit 

il1  W série,  Bull.  io*5,  n°  10527.  n  *»**;rie»  Bull.  i656,  n*  a8!>75. 
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cent  vingt  francs  versée  dans  les  caisses  du.  Trésor,  à  titre  de  fends  fc«fr 
cours  pour  dépenses  publiques,  pour  achèvement  des  feignes  télégraslif 
<le  l'observatoire  du  Mont-Aigoual; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  èare  employés  aa  tiare  de  Tesetcifit  tty; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finance»  du  G  juin»  i&43  sur  remploi  <k§  km 
-de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  dn  décret  du  3i  mai  1862  <*>,  sv  la  comptabtfctt  pv 
blique  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  29  mai  i8o5f 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du*  mLustèfe  de  ragricafaft 
exercice  1895,  quatrième  partie,  chapitre  \u\  :  Restaurât***  rf  «*• 
servation  des  terrains  en  montagne ,  une  somme  de  huit  cent  viifi 
francs  (82or),  applicable  à  l'achèvement  des  lignes  télégraphique^ 
l'observatoire  du  Mont-Aigoual  et  non  employée  sur  les  crédits  *- 
verts,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondante 
l'exercice  1894. 

2.  Pareille  somme  de  huit  cent  vingt  francs  est  et  demeure  anutléf 
au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  189.4,  qualrifl* 
partie,  chapitre  1.  :  Restauration  et  conservation  des  terrains  enm*- 
tagne. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iM  au  moytf 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  t*> 

COUPS. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  »* 
chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,,  de  l'exécution  du  pft*0' 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Périgueux,  le  3  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACK. 

* 

Le  Président  du  Conseil,  Minuit*  des  finances,  Le  Ministre  de  Cagrkwitert, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadacd. 


N*  3oi82.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1895  une  Somme  non  f**ty" 
en  189  U ,  destinée  à  encourager  l'Industrie  chevaline. 

Du  3  Juin  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  recette*  et*' 
dépenses  de  l'exercice  1895  ; 

Vu  les  décrets  des  7  mai(,)  et  20  novembre*  1 894  [i\  rattachant  au  b*** 
du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1894  .troisième  partie,  chapitre  US- 

tlJ  xi' série.  Bull.  io*;>,n-  10577.  lS|  *»"  série,  Bull.  1691,11"  î^'f- 

«  xn# série,  Bull.  1606,  u"  i&w. 


15.  n°  1736.  —  1L39  — 

lincouragements  à  f  industrie  ciievtdine , xn\e-  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  neuf  cent  soixante-sept  francs  quatre- vingt-treize  centimes  versée 
dans,  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques., à  titre  de  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  le  pari  mutuel  en  faveur 
<!ei'éieyage; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pa  être  employés,  au  titre  de  l'exercice  1894, 
que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  soixante-quatorze  mille  francs; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fanés* 
de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186') (l)  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  l'-avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  189Ô, 

Décrète  : 

Art.  rr.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
exercice  1895,  troisième  partie,  chapitre  x\vi  :  Encouragements  à 
l'industrie  chevaline,  une  somme  de  treize  mille  neuf  cent  soixante- 
sept  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (13,967' 93),  applicable  aux 
dépenses  prévues  par  la  loi  du  2  juin  et  le  décret  du  7  juillet .1891, 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours,, 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894. 

2.  Pareille  somme  de  treize  mille  neuf  cent  soixante-sept  francs, 
quatre-vingt-treize  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  exercice  i8(j4,  troisième  partie,  cha- 
pitre x\xi  :  Encouragements  à  l'industrie  chevaline. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i#r  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

'1.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de  lois. 

Fait  à  Péfjgueux,  le  3  Juin  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  Ju  Conseil,  Minuire des  finances ,  l.c  Ministre  de  l'agriculture , 

Signé:  A.  Rjbot.  Signé  :  G\daud. 

V  3oi83.  —  Décret  qui  reporte  à  V exercice  1895  une  Somme  non  employée 
en  I89à,  destinée  à  la  correction  da  Grand-Ravin  t  commune  de  Marignier 
(Haute-Savoie). 

Du  8  Juin  i8p5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1895  ; 

11  M*  série,  Bull.  ioA5,  n*  10527. 
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Vu  le  décret  du  26  février  1894,  rattachant  au  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  exercice  1894,  quatrième  partie,  chapitre  l  :  Restanratm  t 
conservation  des  terrains  en  montagne,  une  somme  de  quatre  cent  huit  fana 
trente  centimes  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  cm* 
cours  pour  dépenses  publiques,  pour  correction  du  Grand-Ram, eommoa 
de  Marignier  (Haute-Savoie)  ; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés,  au  titre  de  l'exercice  189!, 
que  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  francs; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  W» 
de  concours  ;  ♦ 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (l}  sur  la  comptabilité  f* 
blique  ; 

Vu  l'ayis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  1896, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  ragrknltaff. 
exercice  1895,  quatrième  partie,  chapitre  xlix  :  Restauration  et  a* 
servation  des  terrains  en  montagne,  une  somme  de  treize  francs  tra* 
centimes  (i3'3o),  applicable  à  la  correction  du  Grand-Ravin  et  ih* 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours. u 
chapitre  correspondant  de  l'exercice  1894. 

2.  Pareille  somme  de  treize  francs  trente  centimes  est  et  demeurt 
annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  i8o,i,qB* 
trième  partie,  chapitre  l  :  Restauration  et  conservation  des  terni» e 
montagne. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"aunwys 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  co* 
cours. 

II.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  Cnances  saat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prc** 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  i8o5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURl 
Le  /'résident  du  Co  seil,  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  du  commerce,  de  l'wfctf1'- 

Signe  :  A.  R,bot.  *  W  £*,£&f  " 

du  Ministère  de  Vagricaltan. 

Signé  :  André  Leboj. 

N°  3oi84.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vagricaltare,  sartext^ 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  fi»** 
ration  du  régime  des  eaux  du  littoral  (versant  d'Arrachon). 

Du  8  Juin  1897). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

<n  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io.V»7. 
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Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  da  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  1  article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  francs 
pour  l'amélioration  du  régime  des  eaux  (marais  du  littoral,  versant  d'Àr- 
cachon); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  1890, 

Décbktk  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1896,  un  crédit  de  mille  francs  (i,ooof)  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxxiv  :  Etudes 
et  travaux  exécutés  par  l'État. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
le  syndicat  des  marais  du  littoral  (versant  d'Arcachon). 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  "RE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  ,  ties  !)0t.les  cf  dcsUlvaraphes , 

J  charge  de  l'intérim 

Signé  :  A.  RltiOT.  du  Ministère  de  l'agriculture, 

Signé  :  André  Lero.n. 


N'  3oi85. 
postes 
concours 
de  Lignes  interurbaines. 

Du  7  Juillet  i8g5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  ;6  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1 8o5  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a t0,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  villes,  des  établissements  publics  et  des  syndicats  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  léseaux  télc- 


m 


xi*  série,  Bull.  io43,  n*  10J27. 
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phoniques  et  de  lignes  interurbaines,  loquet  s'élève  à  la  samne  de  trois 
cent  un  mille  huit  cent  soixante-dix-huit  francs  trentr-qaatre  ceatmer 
Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  fmuace*, 

Dhcrbte  : 

àbt.  l,r.  Il  est  ouvert  au  (ministre  du  commerce,  4e  fiafasbie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  troisième  section  (Direction  jyewrtV 
des  postes  et  des  -télégraphes  —  Téléphones) ,  sur  l'exercice  1893,  m 
créait  de  trois  cent  un  mille  huit  cent  soixante-dix-huit  francs  traie 
quatre  centimes  (301,878' 34),  savoir  : 

Chap.  viii.  Dépenses  de  premier  établissement.  (Téléphones.).    301,870* 3f 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précéieii  h 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  btir 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  & 
télégraphes  et  le  ministre  des£nances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in»» 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  i8o5. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du.  Conseil ,  Ministre  des  finances ,         Le  Ministre  du  commerce,  de  fiiifaim- 
Signé  :  A.  Ribot.  **  P°'<e»  rt  *»  *%"¥**. 

Signé  :  A  wdrk  Lise*. 


N°  3oi86.  —  Décret  qui  nomme  an  Membre  de  la  Commission  supèrttrr 

de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Du  10  Juillet  1890. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  juillet  189 S.  ; 

Le  Président  de  la  République  vràïiçaibb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de*  poste* 
des  télégraphes; 

Vu  les  décrets  eu  date  des  9  septembre'0  et  19  novembre  i8o3  *.rtW* 
à  l'institution  d'une  commission  consultative  dite  commission  sapérieart i 
l'exposition  universelle  de  1900, 

DÉCRÈTE  : 

Àm.  1er.  M.  Armez,  député,  est  nommé  membre  de  la  cornu*** 
supérieure  de  l'exposition  universelle  de  1900,  en  remplacent^ * 
M.  Pierre  Legrand,  député,  décédé. 


(M 


xii'  série,  Bull.  1609 ,  u*  i7j73.  m  Xn#  série,  Ml.  1610,  ■"  ffr 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  àm  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  ia  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  daeomrneroe,  de  Vindmétrie 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  André  <Lebo*. 

.V  30187.  —  Décret  qui  autorise  V établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Maupertus  (Manche). 

Du  16  Juillet  1890. 
(PMmnlgtté  ft«  Journal  ofiekl  du  3o  jviltot  189&. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  JÔTdu  8  mars  1876  et  les  décrets  des  q4  août  187S  w  et  iS  octobre 
1882  *}  sar  1a  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Guérard,  entrepreneur,  à  1  effet  d'être  au- 
torisé à  établir  un  dqpét  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Maupertus  (Manche)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
ila  été  procédé; 

Va  l'avis  du  .préfet  de  la  Manche  ; 

Va  lavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  rr.  M.  Guérard,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Chet- 
toarg,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  Maupertus  (Manche),  sous 
ta  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
l'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  restera  annexe  au 
présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  seta  fermé  par  trois  murs  forts  d'un  mètre  d'épais- 
eur,  entourés  de  façon  à  être  contrebutés  par  une  épaisseur  de  terre 
te  deux  mètres  au  moins  à  la  partie  inférieure  et  d'un  mètre  à  la 
lartie  supérieure. 

La  façade  sera  constituée  fpar  une  cloison  de  faible  épaisseur,  en 
oatériaux  légers;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  é vents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
hns  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 
ventilation.  „ 

w  xii1  série,  Bull.  *69,n'  45i7.  (c>  xtf  série,  Bull.  739,  n*  n55a. 
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La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  dn  ma- 
gasin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  sera* 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Hu- 
midité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  ptàfl* 
munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Le  dépôt  sera  entouré  d'une  palissade  de  deux  mètres  cinquante 
centimètres  de  hauteur  au  moins,  placée  à  un  mètre  du  pied  te 
talus  contrebutant  les  murs  latéraux. 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travanid? 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  pai  ai 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  codcott* 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  h  ministre  de  li 
guerre,  s'assurera  que  tontes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  raa- 
pHes,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs^ 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Arisr 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  fi* 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue. technique,  soumis  en teti 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sansip 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  m* 
voir  est  fixée  à  quarante-cinq  kilogrammes. 

0.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  cbofc 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront^* 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale^ 
fes  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignitk>n,l$ 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclu*  »■ 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  &■ 
pot,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciaien^* 
chargé  de  la  garde;  il  sera  relié  au  bureau  du  contremaître  <fe ■ 
carrière  par  une  communication  électrique  disposée  de  façon  à  fc* 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  en  <* 
d'ouverture  de  la  porte  du  dépôt  ou  de  rupture  des  fils. 

Un  chien  de  forte  taille  sera  maintenu  en  permanence  dan<l^ 
ceinte  formée  par  la  palissade  extérieure. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  a  toutf* 
quisilion  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministotio" 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet**1, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  mairo,  surlef* 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
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20  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées;     . 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié.         * 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation, la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur 
la  poudre  dynamite. 

8.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications  ; 
il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  le  permissionnaire ^levra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  l'autorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  il\  août  1875 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  C  intérieur,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie., 

Signé  :  G.  Lktgubs.  ***  *»«"  ei  *»  «**"¥*■»  * 

Signé  :  Andiik  LbbOn. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  1*  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 

Signé  :  G*1  Zurmsdb*.  Signé  :  A.  Ri  bot. 
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N°  3oi88.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  rinitatrit, 
des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  i895,  un  Crédit  à  Ûre  d*  fo*àr 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  F  Etablissement  de  lignes  téléphoniques. 

Du  7  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  189Ô,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1895  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <l)f  relatif  aux  fonds  de  iouhmbv 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concouru 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  tèléphoiriqu». 
lequel  s'élève  à  la  somme  de  cent  trente-deux  mille  deux  cent  qu»tre-vi«a^ 
deux  francs  quatre-vingt-seize  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DtfcHÀTB  : 

Art.  1**.  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  ISodusIne. 
des  postes  et  des  télégraphe»,  troisième  section  (Téléphona;*  *w 
l'exercice  1896,  un  crédit  de  cent  trente-deux  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (i32,*8afo6),  sroir 

Chap.  vin.  Matériel.  —  Dépenses  de  premier  établissement. .     îSa.^'^* 

2.  0  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précède*» 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  a  &* 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce»  de  l'industrie,  des  postes  et  te 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  «  <* 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  « 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  Fil  RE. 


Le  Président  da  Conseil,  Minisire  des  finances  t 
Signé:  A.  Ribot. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  fi»*»fr"» 
des  postes  et  des  teUjrmsJm, 

Signé  :  AiDRÉ  Lsw*. 


N*  30189.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  da  commerce,  de  Th 

postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1895 ,  un  Crédit  à  titre  iefiaAw^ 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'Établissement  de  Lignes  téUpJumiqte^ 

Du  7  Septembre  1895. 

Le  PnésrbENT  de  la  République  française  , 

Vu  là  loi  de  finances  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  boà^ 
aérai  des  dépenses  de  l'eiercke  1895  ; 

'•  série,  Bull.  io|5 ,  n*  10527. 
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Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  <l\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vti  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  (feins  les  caisses  du  Trésor 
mblic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
Tec  les  fonds  de  rÉtat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  téléphoniques, 
Bqwi  s'élève  à  la  somme  de  quatre  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs 
pente  centimes: 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances , 

DécrâTb  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
les  postes  et  des  télégraphes,  troisième  section  [Téléphones) ,  sur 
ete*cice  1895 ,  un  crédit  de  quatre  mille  trois  cent  quarante-cinq 
rancs  trente  centimes  (4»3/j5f  3o),  savoir  : 

SERVICE   DE   1/ ALGERIE. 

Ctup.  iv.  Matériel  de  l'Algérie 4,â45'3o* 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
wyeo  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  eftet,  à  titre 
e  fonds  de  cooeours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ancerne,  de  l'exécution*  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
tel  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Président  du  Conseil ,  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  du  cemwiercv,  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  RIBOT.  de*  postes  el  àes  ley9raPh»  ' 

Signé  :  Audhi  Lbbon. 


'30190.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  rexeivice 
t895*  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoiu%s  versés  au  Trésor  pour  Etudes  et 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  L'Etat. 

Du  12  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
fcral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  châ- 
tre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
ce; 


m 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Vu  l'article  61  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendu* 
Tannée  189Ô  >  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  à 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  da  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883. 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  mainma 
de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs ,  sur  lesquels  la  somme  à  constitar 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  de- 
même  le  maximum  de  quatre-vingts  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  148,  149,  a65,  266,  295  et  3i8  des  23  •«€«,3** 
23  juillet w  et  4  août  i8q5C4),  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  trarwir* 
blics,  sur  l'exercice  1895,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  jar 
les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  rfuxdites  lob  à 
20  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  trois  millions  W 
cent  mille  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (5)  sur  la  comptabilité  pubfcf*. 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n°43ao)  du  receveur  central  du  département  de  U  SA 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  août  1896,  parhoat-; 
pagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  six  cent  mille  fas* 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  rÉtt 
sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  lia 
vention  annexée  à  la  loi  précitée  du  20  novembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  10  septembre  189»* 


Décrète  : 

Art.  1w.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  M^ 
ordinaire  de  l'exercice   1895,  deuxième  section,  chapitre  li**Î 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Yt 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  < 
d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit 
tionnel  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédeati 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :f«A 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ex&ntM*  ' 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  12  Septembre  1895. 

Signé  :  FELIX  FACBJL 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de*  frasas  pnbSa, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  DupuT-Duran*- 


î,)  xii*  série,  Bull.  1705,  n"  29568  et 
29569. 

1,1  xir  série,  Bull.  1721,  n*'  29915 
et  29916. 


w  xn*  série,  Bull.  1730,  n'^ 
w  xii*  série,  Bail.  i73o,  ■••«■* 
■>  xi"  série ,  BulL  ioi5 ,  n*  iwi> 
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Nf  30191.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  Î896 , 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  20  Septembre  i8g5. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1895,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1896, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante-cinq mille  six  cent  soixante-dix-huit  francs  (255,678%  néces- 
saire au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de 
commerce  mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sui- 
vant les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (of  o5)  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  (of  o3)  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1896,  conformément 
audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du 
i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo- 
difications autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  »  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  20  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 

Le  Président  dn  Conseil,  Ministre  dis  finances,         Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
Signé  :  A.  RlBOT.  *»  P°9t»  *  *»  télégraphe,, 

Signé  :  ARDfti  Lbbon. 
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A 


Yuxcrre. 


Beau  ne- . 
Bcauvais. 


Brest. 


Chambérv, 


Cherbourg. 


Honflear. 
Lille 


Limoges. 


Paria 

Perpignan. 
BodusferL, 


URaehelk. 


OKPAKTKXBNT». 


Angers Maine-et-Loire. . . 


CMJIISRK» 

bourses. 


Chambre. . 

/  Idem  . . . . 


Pas-do-Calais . 


Yonno. 


Côtc-d'Or. 
Oise 


Finistère. 


Saint-Nazairc. 


Savoie. 


Manche... 


Bourse. . . . 


Chambre. 


Idem 
Idem.. 

Idem 
Idm. 


titem. 


Calvados •  Tdem. . . 

\tdem... 
\  Bourse. 


Nord* 

Haute-Vienne.  . . 


Seine 

Pyrénées-Orient1" 
Charente-infér**. 


Chambre. 


f  fsWflt*  < 
ftf«tt 


Idem 

Côtea-dnrNoal..  .. . 
Loire-Inférieure. . 


Ildem .... 
Bourse. . . . 


Chambre. 


Idem. 


SOUMIS 


bu  poser. 


3,5oof 
1,370 

âgo 
a,5ao 

3,9oo 
5,ooo 

•i»97° 

i,3oo 
S»  100 

4,4oo 

16,700 

i,6o© 

0,078 

159,000 
3,n5 


9»OI9 
5(k> 

UyÛDQ 

1.000 


tATSSTBS  OVCUS1C 


Patentés  de  tovt  k  drparfc- 
mont. 

Patentés  dn  oèparirw*: 
compris  dans  U  eir**> 
scriplion  de  la  duahr. 

Patentas  de  la  ville  sesk- 
ment. 

Patentés  dn  députa** 
compris  dans  b  ehtos- 
scriptioo  de  la  chassa*. 

/cfenu 

Patenté*  de  tout  k  depate- 
meut. 

Patentés  du  départe**** 
compris  dans  b  cireet- 
scription  de  ia  chaos*. 

Patentes  de  tout  le  «pS* 
ment. 

Patentés  Ai  dftssuUl * 
compris  dans  u  «ircaa- 
scription  de  la  eaan^r?* 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  k  «Me 


Patenta*  de  loot  le  d 
ment. 

Idem. 

Idem. 

Patooic»    du    départs**** 
compris  dans  U  d» 
scripUon  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentas   de  la  Yftsr  «ar- 
ment. 

Pa<flntaa«sefjDmt  le 
ment. 

Patentés     du     dé 
compris  dans    _     ^ 
scription  de  I)  ebamk* 


Patentés  6>  toot  le  di**i» 
ment. 
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N*  3019a.  —  Décret  du  Président  dk  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Forgemol  (Hubert- Joseph),  lieutenant-colonei  de  gendarmerie,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  né  le  14  avril  1842,  a  Belvès  (Dordogne), 
demeurant  à  Bastia  (Corse),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celai  de  de  Boslquénard,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Forgemol  de 
Bostquénard; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétât  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  «l'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  Conseil  d'État 
[Paris,  Si  Décembre  1895.) 


!f*  5oiq3.  —  Décrit  nu  Président  de  h  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  M.  Sarlorio  (Eu gène- Jean- Joseph),  architecte,  né  le  5  septembre  1866, 
\  Alger,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Sarlory,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Sartory  au  lieu  de 
Sar/orio; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paris,  SI  Décembre  1895.) 


8*30194.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

ia  M.  Laborde  (Henri-Eugène),  né  le  4  août  1879,  à  Champigny  (Seine), 
nineur  sous  la  tutelle  de  M.  Beau  ( Ambroise- Victor) ,  demeurant  a  Poitiers 
Vienne) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Las- 
Mnsaa,  et  à  s'appeler  légalement ,  à  l'avenir,  Laborde  de  Lassansaa; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
Késcret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
m  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
Paris,  SI  Décembre  1895.) 


*•  30195.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait  : 

i°  MIU  Debroas  (Ernestine),  née  le  3o  janvier  i885,  à  Lyon  (Rhône),  mi- 
leure  sous  la  tutelle  de  M.  Vialla  (Etienne-François) ,  conseiller  à  la  cour 
l'appel  de  Lyon,  membre  du  conseil  général  d'administration  des  hospices 
le  celte  ville,  V  demeurant,  est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  patro- 
nymique celui  ae  Dufin,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Dufin  au  lieu 
le  Debroas  ; 
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3*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire 
opérer  sur  le)  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  dn  prétest 

"écret  on 'après  l'expiration  du  dé" 

n  justifiant  qu'aucune  oppositioi 
[Paru,  31  Décembre  tS95.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  "  Janvier  1896. 

Le  Garde  de*  Sceaux,  Ministre  de  la  Jattia 

L.  BICARD. 


ànlttode  gfriBCa  parai 
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TABLEAU    ANNEXÉ 

à  la  loi  du  16  août  1890. 


35  ter. 


36 

393 


38o 


407 


Au 


«tg 


Lait  concentre  additionné  de  sucre  dans  la  proportion 
de  moins  de  ho  p.  100. 


Fromages  dils  de  Gru\ère 

Extraits  de  bois  de^  teinture  et  d'autres  espèces  tinc- 
toriales : 


Autres. . .  • 


Noirs  et  violets. . . 
Houges  et  jaunes. 


Fils" de  soie  a  eoudre ,   à  broder,  à  passementerie, 
mercerie  et  autres ,  teints  - 


Tissus  de  coton  pur  unis,  croisés  et  coutils  imprimés. 


Tissus  d»j  toute  sorte  eu  coton  pur  ou  mélangé,  fa- 
briqués en  tout  ou  eu  partie  *vec  des  fils  teints, 
blanchis  ou  glacés. 

Remplacer  la  note  :  «  Rentreront  dans  cette  catégo- 
rie les  tissus  coutenant  des  liteaux  espaces  de 
moins  de  1  mëlrc  »  par  la  note  ci-contre. 


Tous  articles,  autres  que  la 
ganterie,  eu  maille  deban- 
:  .  nelcrie ,  brodés  à   la  main 
^[  ou  à  la  machine  oa  ornés 
de  dentelles  ou  de  passe 
menterie. 
Ajoutera;  note  suivante ■- 


Bonneterie  de  coton. 


l'UT. 


lue  kil. 


Idem. 


Itiem . 
Idem. 

Idem . 


Dior» 
(Dèrini» 

Tarif  mina 


io  p.  ICO  d*1*  dr.iib 
sucre    ramnf ,  put) 
6  francs. 


m'<a. 


10  o» 
iS  00 

5ûo  00 


La  surtaxe  d* 

qui  se  perce*  ** 
100   mêtr«-<  û*  lj 

par  loomètr^a 
Supprimer  11  1*  •  *■ 


La    surtaxe   a>* 
eiiffible  kmqatr* 
fet     prtviuii   «*ff 
fila    teint*. 

oa     glacé*    b'i 
pas  ou  diurnv  #  ' 
surfine  Io'jiV. 


Ne   sont  pn* 
mmai  tau 

nés  d<*  di»kfi* 
de  pa<st«w.}tf-?i 
articles  de  :*** 


cnet.  ose  pttfë 
ni  turc    à    ta 
une  petite  df« 
un       ruban 
«"atuacàr.  s»***1 
dttionscansfati 
simpVs 
augmentant  de* 
d*»  10  p.  j*  »r 
de  i 


tciilaut  des    illcriia- 
tiïl»  régulières  i-t  de 

tur^ïT    KlIliilli'IUCll  1 

ëgàli.-    île  'issu  brodé 
el    nui     brade,    ui- 

iiuill.TO.il  : 
L-r.ii  iuiUhc  de  bru- 
derïe  mr  le  rjoids  de» 
parties  bradées,  c'eit- 
«-ilire  >ur  1c  peidi 
total,  dedurtin  n  faïlo 

brodif  évalue  à  forfait 
a  Sop.    ino; 
i- Le  droit  delhiuiur 


Br-llffil-iiTOlU         égale- 

m.'Lii  de  celte  dlipo- 
illloii,  In  broderie* 
dt-  colon  sur  tlssudc 


da  lirodeeio  formant 
lUe  oppoaée 
an de  brodée. 
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CM BROS 


*97 


AQ* 


DESIGKITIOt   DBS   ASTICLBS. 


Mouvements  de  montre  sans  boite  : 

Mouvements  et  porte-échappements  à  l'état  d'ébauche 
on  de  finissage,  sa  us  trace  aucune  de  plantage 
d'échappement. 


Mouvements  et  porte-échappements  avec  échappe- 
ment fait,  ou  présentant  seulement  des  traces  de 
plantage  d'échappement ,  mais  ni  dorés ,  argentés 
ou  nickelés  : 


entras. 


la  dons. 


499 


Si  l'échappement  est  à  cylindre 

Si  l'échappement  est  à  ancre  ou  autre. 


Mouvements  entièrement  finis,  dorés,   argentés  on 
nickelés  : 


Idem. 
Idem. 


Si  l'échappement  est  à  cylindre 

Si  l'échappement  est  à  ancre  ou  autre. 


5oo 


00  bis. 


00  ter. 


5oi 
01  bis. 
01  ter. 


£>oi 
nater. 


Montres  finies  sans  complication  de  système  : 

[    Si  l'échappement  est  à  cylin- 

AvccboilC5cnor )    „,,,r,e*.  1   « 

J    Si  1  échappement  est  a  ancre 

'       ou  autre. 

(Si  l'échappement  est  à  cylin- 
dre. 
„ e —     si  réchappemeut  est  à  ancre 

(       ou  autre. 


Idem. 
Idem. 


in- 


(    Si  l'échappement  est  à  cyli 
Avec  boites  en  toute  j       ^rc. 
autre  matière  nonj    si  réchsppcment  c»t  à  ancre 


pitcicust  \k)   . 


VU  1 

•  ( 


ou  autre. 


Montres  compliquées  (répétitions),  secondes  indé- 
pendantes, quel  que  soit  le  genre  d'échappement, 
chronomètres  de  poche  (1)  : 


Montres  avec  boites  en  or 

Montres  avec  boites  en  argent 

Montres  avec  boites  en  matière  non  précieuse  (a). 


Extraire  les  chronographes  des  n**  5oi  et  Soi  fer, 
pour  en  faire  une  catégorie  spéciale  : 

Chronographes  (quel  que  soit  le  genre   d'échappe- 
ment : 


5o3 


Avec  boites  en  or 

Avec  boîtes  en  argent 

Avec  boites  en  matière  non  précieuse  (a). 


Boites  de  montres  finies  en  matière  non  précieuse  (a) 


ta  pièce. 
Idem. 

m 

idem. 
Idem. 

t 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Tarif  1 


o'?* 


3  5* 

6  oj 


37  » 
33  * 


3» 

4os 

1  v 


4 


ta  •» 
A* 
1  àt 


î    13 


©5* 


(0  Par  chronomètre  de  poejie ,  ou  entend  la  montre  dont  l'échappeoaeat  est  4 


««  • 


B.  C  1737. 


.  Boilfs  de  montre  brutet  t.)  cp 
Bullère  non  précieuie  (1) 
(t)  Compléter  II  note  «  de»  n"  5 
imater,  So3  et  f  o3  ht ,  par  les 


Seront  loulcloii  cou 
Tfréw  comme  boi 

Icuk  cette»  dont 
■  rrurt,    le    rvhaut, 


ai  et  boita  ■  mutique  r 


9  hydraulique» 
n,  ventilateur 


■rgentèi  ou  plaqué 
Le>  ballet  en  arger 
entièrement     dorées 


lerieur  du  fond  l'in- 

KulmUon  :  argent 
dore,  ou  métal  dore, 
ou  métal  srgenlé. 


'lleiSoa  3,coo  kilogr 

Uoint  de  100  kilogr 

Jbchine*  à  fabriquer  le  papier. . 
Machine*  dynamn-Hcctriqncs  pe 
6,000  kilogr.  et  plut. 


Renfermant    mol  ni     do    bo 


De  1,000  à  1,000  kilogr.. 

DeSoà  1000  kilogr 

De  ioi  5o  kilogr 


)    Hrofrrmint     moint    de    =0 
10  de  fonte- 


!•  frigorifique!  pétant  : 

Iplo» 

okilogr 
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UtSTfmTTOK  DKft  ARTICLES. 


>36  bis. 


Induits  de  machines  dynamo-éleetfhfues  et  pièces 
détachées ,  tenYs  que  bobines  pleine»  ou  vides  en 
métal ,  entourées  de  cuivre  isolé ,  pièces  travaillées 
en  cuivre  pesa  ni  moins  de  1  kilogr.  numérotées 
et  marquées,  ajustées  ensemble  ou  démontées 
pour  machines  électriques,  pesant  : 

Prus  de  3,000  kilogr 

De  i,ooo  à  3,000  kilogr 

De  ?eo  à  î  ,ooo  kilogr 

De  i  à  aoo  kilogr 

Moins  de  t  kilogr. 

Lampes  à  arcs  dites  régulateurs 


îoo  kil. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 


[OtàaiiwfSW 
tarif  i 


35W 
iooo 
&5>oo 
6ooc 
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T  30197.  —  Décret  relatif  à  V  application  du  Tarif  minimum  des  éoum 

aux  Marchandises  originaires  de  la  Suisse.  ' 

Du  16  Août  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  août  i&o5.} 

LE    PuÉSIDKTfT    DE   LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  affaires  étrangères ,  du  commewt^ 
l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes,  des  finances  et  de  Ti 

Wu  la  loi  du  29  décembre  1891  ; 

Vu  les  lois  des  1 1  janvier  1892  ,  3o  juin  et  4  juillet  1893,  17  Ktrkr.i 
17  novembre  i8j4  et  16  août  1895, 

Décrète: 

Art.  1".  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annei* 
loi  de  douane  du  il  janvier  1892  et  modifié  par  tes  lois  des  3©j 
et  4  juillet  1893,  27  février,  i4  et  17  novembre  1894  et  lôatôl 
sera,  à  partir  du  19  août  1895,  appliqué  en  France,  y  compris! 
gérie,  et  dans  les  colonies  et  possessions  françaises  et  les  paysfcj 
tectorat  de  H n do-Chine,  aux  marchandises  originaires  de  h  ' 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  commerce,  it\ 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés  de  feiécul 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an 
des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  16  Août  1895. 

Signé  :  FÊLK  PAUL 


1-e  Minisire  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  G.  Hanotaux. 

•I>  Ministre  de  ragricattnre , 
Signé  :  0\DU*n. 


\je  Ministre  du.  commères,  et 

des  postes  et  des  tdiéjnm*** 

Signé  :  Ami  rjA 

le  Président  an  ConseH,  Mm*r*ê*i 
Signé  :  A.  Rivor. 
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*  Soi  98.  —  DécBtrr  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Travaux  de  construc- 
tions éeQaais  maritimes,  sar  la  rhe  snâ  en  canal  de  TanenrviHe,  am  port 
du  Havre  (Seine-Injérieure). 

Du  20  Août  1895. 
(Promulgué  tu  Joarrml  officiel  du  6  septembre  189&.) 

Le  Président  de  la  République  franc  use  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

Yu.  les  avants  •projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  des  travaux, 
isritimes  du  département  de  fa  Seâ ne-Inférieure,  première  section,  les 
r-2  juin  1894,  27-28  juin  1895,  pour  la  construction  de  quais  maritimes 
ir  la  rive  sud  du  canal  de  Tan  car  ville; 

>Vu  les  délibérations,  eu  date  des  20  juillet  i8g4  et  11  janvier  189$,  par 
PfQelies  la  chambre  de  commerce  du  Havre  offre  de  prendre  à  sa  charge 
mootant  des  frais  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
ivani  projetés  ; 

Tu  la  délibération,  en  date  du  10  avril  1895,  par  laquelle  le  conseil  tira- 
tipaléu  Havre  s'engage,  au  nom  delà  ville,  à  verser  à  l'État  une  sub vén- 
al de  quatre- vingt  mille  francs  représentant  le  montant  présumé  des 
oits  d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  entrant  dans  les  travaux  pro- 
ies; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant- 
ajet  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date 
25  janvier  1895; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  26  décembre 
9$,  et  notamment  les  adhésions  directes  données  par  les  conférants  au 
axièrae  degré  ; 

7u  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  i"-2  juin  1894,  16  août 
)4.  8-12   septembre  1894,  14-18  février  1895,  8  avril   1895,  7-8  mai 

É;  27  et  ad  juin  lSoô; 
:  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  25  juin 
#,  14  mars  1895-, 

fa  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  22  février  i8o5; 
fa  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
graphes,  en  date  du3i  octobre  1894; 

fa  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
pin  1895; 

fa  les  lois  des  3  mai  1841  et  27  juillet  1870; 
<e  Conseil  d'État  entendu, 

ACHÈTE  : 

Ut.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  i*  les  acquisitions  de 
Gains  à  poursuivre  en  vue  des  travaux  de  construction  de  quais 
femmes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  TanearvilLe,  au  port  du  Havre, 
^armement  aux  dispositions  générales  de  1  avant-projet  ci-dessus 
fe,  des  i"-2  juin  189 A  et  aux  avis  également  ci-dessus  visés  du 
îseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  25  juin  1894  et  i4  mars 
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1895-,  i°  les  travaux  à  exécuter,  conformément  à  Pavant-projet  éga- 
lement ci-dessus  visé  des  27-28  juin  1895  et  d'après  lequel  les 
ouvrages  à  exécuter  immédiatement  sont  évalués  à  six  cent  wfc 
francs  (6oo,ooof). 

2.  11  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  ci-deau 
visées ,  de  contribuer  à  la  dépense  jusqu'à  concurrence  du  montai 
des  frais  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  dfl 
nouveaux  quais  projetés. 

3.  Il  est  également  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  vilf 
du  Havre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci-dessus  visée  (h 
conseil  municipal  du  10  avril  1895,  de  contribuer  à  la  dépense  de 
tiavaux  par  une  subvention  totale  de  quatre-vingt  mille  frac 
(  8o,ooor). 

fi.  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État,  seraimpi* 
sur  les  fonds  annuellement  inscrits  a  la  deuxième  section  du  boift 
du  département  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  rexteonfl 
des  ports  maritimes. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntioai 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  J*1 
nal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  au  Havre,  le  20  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Duput-Dutimps. 


N°  30199.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution,  a  M.  Lambert,  de  le 
pagnie  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Bnssy  «  r~ 
comme  concessionnaire  dudit  chemin  de  fer. 

Du  30  Août  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  septembre  189S.  ) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi,  en  date  du  26  novembre  1894,  portant  : 

i°  Déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt  focal.  * 
d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  de  rails,  de  Bou**' 
cheu; 

a°  Approbation  des  conventions  passées,  les  1"  et  rô  avril  i8o3, 

d'une  part,  les  préfets  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  agissant  au  nom  de 

<%nts,  et,  d'autre  part,  M.  Atfred  Lambert,  pour  la  concession  del 


F 
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u,  notamment,  Y  article  10  de  chacune  de  ces  conventions,  aux  termes 
nel  M.  Alfred  Lambert  s'est  engagé  à  se  substituer,  dans  le  délai  de  trois 
à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui 
endra  solidairement  responsable  avec  lui,  envers  les  deux  départements, 
oos  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  envers  ces  derniers  ; 
nies  lettres,  en  date  du  20  mars  1895 ,  par  lesquelles  la  •  compagnie  des 
nias  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Bussy  àErcheu  (  société  ano- 

ie)»  demande,  d'accord  avec  M.  Lambert,  à  être  substituée  à  ce  der- 

•• 

T 

a  les  rapports  des  ingénieurs  do  contrôle,  en  date  des  2o-3o  mars,  29- 

nai  180Ô  (Somme)  et  8  juin  1895  (Oise); 

u  les  délibérations,  en  date  des  a3  avril  et  a  mai  1896,  des  conseils  gé- 

mx  de  TOise  et  de  la  Somme  ; 

a  les  lettres  des  préfets  de  la  Somme  et  de  TOise,  en  date  des  18  avril, 

oin,  pour  le  premier,  et  11  juillet  1895 ,  pour  le  second; 

a  la  loi  du  11  juin  1880  et,  notamment,  l'article  10; 

e Conseil  d'État  entendu, 

éckète: 

ai.  1".  Est  approuvée  la  substitution ,  à  M.  Lambert,  de  la  «corn- 
ue des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de  Bussy  à 
îeu  (société  anonyme)»,  comme  concessionnaire  dudit  chemin 
far,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi 
t6  novembre  1894. 

.  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
ît  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 
e  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  Bussy  à 
itu,  sans  y  être  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
«il  d'Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
décret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  de*  lois. 

ît  au  Havre,  le  20  Août  1895. 

Signé  :  PÉLIX  FA  LIRE. 
te  Ministre  des  t  ravaux  publics , 

Signé  :  Dcpcy-Dotemps. 


100.  —  Dec n et  portant  rectification  de  fa  Limite  extérieure  de  la  Zone 
des  fortifications  de  la  Citadelle  d'Ajuccio. 

Du  29  Septembre  1895. 
ISIDZlfT    PB   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

lois  des  17  juillet  1791, 17  juillet  1810  et  10  juillet  i85i,  ainsi  que 
[t  du  10  août  i853(1>  sur  la  conservation  des  places  de  guerre  et 
trtifié»; 

rie,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  88a. 
ir/r  Série.  Oi.. 


t 
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Sur  le  rapport  4u  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  tracé  21,  22,  23,  a4  est  substitué  au  tracé  actuel  21, 
■22,  B,  D,  £«,  ai  de  la  limite  extérieure  de  la  zone  des  fortificatioQs 
de  la  citadelle  d'Ajaccio,  conformément  aux  indications  portées  sur 
le  plan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois. 

Fait  a  Fontainebleau,  le  29  Septembre  189Ô. 

Signé  :  FÉLIX.  FAORE. 
Le  Minisire  de  ta  guerre, 

Signé  :  G'1  Zualinden. 


N*  3oaoi.  —  Décret  qui  reporte  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  Marine,  exercice  1895 ,  un  Crédit  supplémentaire  destiné  au  payement 
i  de  dépenses  sur  fonds  provenant  des  prélèvements  de  à  p.  0fÛ  sur  les  primes  à 
.  la  marine  merchande  et  non  employés  fendant  l'essereice  iS9k. 

Du  29  Septembre  i8g5, 
Lfi  PABttUDBftT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FAAMÇAS3A, 

*Sur  le  rapport  du  ministre  de  là  marine  ; 
1  Va  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  fa  mâtine  marchande; 
1  Vu  la-  loi  du  26  juillet  1&9&,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  189^  et  spécialement  l'article  41  de  cette  loi  qui  dispose 
comme  suit  : 

«  Le  produit  des  prélèvements  de  4  p*  0/0  sur  le  montant  des  primes  insti- 
tuées par  les  articles  2,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sera  inscrit 
parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  à  p.  0J0  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande ». 

Des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélèvements  seront  ouverts,  par  dé- 
crets <  contresignés  par  les  ministras  de  la  marine  et  des  finances ,  au  budget 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  > 

«  La  portion  de  ces  crédits  sans  emploi  ea  fin  d'exercice  sera  reportée  par 
décret  â  l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation,  ainsi  que  la  ressource 
correspondante.» 

Vu  l'article  45  du  décret,  en  date  dua5  juillet  1893  W ,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  3o  janvier  1893 
sur  la  marine  marchande, 

Décrète; 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  189a 

<l)  xii*  série  ,  Bull.  1577,  n°  26939. 
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au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  inralides  de  la  Marine, 
chapitre  v  :  Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles-  et  subven- 
tions aux  chambres  de  commerce,  etc.,  pour  la  création  et  l'entretien 
d'hôtels  de  marins,  etc.,  un  crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante- 
neuf  mille  neuf  cent  soixante -quatorze  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (159,97V  92)  destiné  au  payement  de  dépenses  sur  fonds 
provenant  de  prélèvement  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  les 
primes  a  la  marine  marchande  et  non  employés  pendant  l'exercice 
1894. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  du  report  en  somme 
égale  des  ressources  provenant  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent 
(4  p.  0/0)  sur  les  primes  à  la  marine  marchande  et  non  employées  à 
la  clôture  de  l'exercice  1894. 

Les  évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  pour  l'exercice  1895,  sont,  en  conséquence ,  aug- 
mentées d'une  somme  de  cent  cinquante-neuf  mille  neuf  cent  soixante- 
quatorze  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (1 59, 974*92)  qui  sera 
inscrite  au  chapitre  v  :  Retenues  sur  les  primes  à  la  construction  et  à  la 
navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  la  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  29  Septembre  189s. 

Signé:  FÉIIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  la  marine  , 

Signé:  A.  Ri  bot.  Signé  :  G.  Bksxird. 


tm—m+em+imm^m+Êm 


N°  3oaoa.  —  Déchet  portant  que  des  Funérailles  nationales  seront  faites  à 
Louis  Pasteur,  membre  de  T Académie  française  et  de  f Académie  des 
sciences. 

'  Du  i'*  Octobre  i$q5. 
(Promulgua  «a  Journal  officiel  4a  3  oûtobrt  1*96.} 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Satie  rapport  dû  président  dit  Conseil,  Jriittistre  des  finances,  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  et  du  ministre 
de  l'intérieur, 

Déclara  : 

Art.  1er.  11  sera  fait  à  Louis  Pasteur,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise et  de  l'Académie  des  sciences,  des  funérailles  nationales  qui 
seront  célébrées  par  les  soins  de  l'État  et  aux  frais  du  Trésor  public. 

'  61 • •• 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  et  le  ministre  te 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de  Veiecaii» 
du  présent  décret. 

Fait  k  Fontainebleau,  le  1"  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  Le  Président  de  Cm*, 

Siorné  .  G    LUTGUES                /*  l'instruciion  P«W«>« ,  Ministre  desjs***, 

MgllC  .  U.  LKYGUES.               des  beaux-arts  et  des  cultes,  0.      .     .    n  — 

^.     t    «                 ,  Signé  :  A.  Ri*»' 

Signé  :  R.  Poihcam. 


N*  3o2o3.  —  Déchet  oui  détermine  la  nouvelle  Limite  à  assigner  à  kl* 
unique  de  prohibition  de  la  chaussée  du  Sillon,  à  Saint -Mah 

'  Du  a  Octobre  1 895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCBBTB  : 

Art.  Ier.  L'article  i*rdu  décret  du  23  février  1893  !),  modifia 
le  décret  du  i3  juillet (S)  de  la  même  année,  relatif  à  la  déliiaH 
de  la  zone  unique  de  prohibition  de  la  chaussée  du  Sillon,  a ^ 
Malo,  doit  être  rectifié  comme  il  suit  : 

Au  lieu  de: 

t  La  limite  de  la  zone  unique  de  prohibition est  recul*! 

cent  quarante  mètres  (i4om)  vers  l'ouest.. ...» 

Lire  : 

«  La  limite  de  la  zone  unique  de  prohibition est  tracée  «à 

une  ligne  parallèle  à  la  limite  actuelle  de  ladite  zone,  distti* 
cent  quarante-sept  mètres  {ikjn)  vers  l'ouest  de  celle-ci  et  0 
le  mur  nord  du  quai  a  deux  mètres  quatre-vingt-dix  ceoti 
(2m9o)  du  parement  est  du  dé  en  pierre  de  taille  limitant  à  l 
batardeau  de  la  coupure  du  Sillon,  suivant  le  tracé  figuré  en  " 
sur  le  croquis.  • 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do 
décret;  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  2  Octobre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FA  CIL 
Le  Ministre  de  Ut  guerre, 

Signé  :  G-  Zcianrair. 
<l>  \n  stTic,  Bull.  i53i,  n-  a6i34.  «  \u'  série,  Btilt.  i5-i.  d'ï*** 
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N°  3o20/|.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  V instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  extraordinaire  pour 
les  funérailles  de  Louis  Pasteur. 

Du  3  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  S  octobre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances;  , 

Vu  le  décret  en  date  du  1"  octobre  i8o5(,),  aux  termes  duquel  il  sera  fait 
à  Louis  Pasteur  des  funérailles  nationales  célébrées  par  les  soins  de  l'État  et 
aux  frais  du  Trésor  public  ; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1879  swr  les  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires, notamment  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  a ,  relatif  aux  cré- 
dits extraordinaires  commandés  par  des  circonstances  urgentes  et  impré- 
vues, et  l'article  4  relatif  aux  crédits  à  ouvrir  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i8go,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1890; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Décrète  : 

Art.  rr.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes ,  sur  l'exercice  1895,  au  delà  des  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs  (20,000'),  qui  figurera  à  la  première  section  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  où  il  formera  un  chapitre  portant  le  n°  Lxxi  et  intitulé  :  Frais 
des  funérailles  de  Louis  Pasteur. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambre 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion. 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

U  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Lc  ^islre  <*•  l'instruction  publique , 

J  '  its  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  A.  R.Bor.  ^ .  R  p,,,,,^ 

"'  Voir  ci-dessus,  D*3oaoi. 
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N°  3o3o5.  —  Déchet  qui  modifie  certaines  Franchises  poslolti. 

m 

Du  9  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  i:  sv  b 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posta  et 
des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  supprimée  la  franchise  postale  du  vérificateur  d* 
douanes,  en  résidence  à  Saïnt-Genis-Pouifly,  avec  le  directe»  da 
douanes  à  Bourg,  l'inspecteur  des  douanes  à  ChâtiUon-de-Michafle; 
les  maires  de  l'arrondissement  de  G  ex,  le  receveur  principal  la 
douanes  à  Bellegarde  et  le  sous-préfet  de  Gex. 

2.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sons  bandes,  la  corresp*- 
dance  de  service  que  les  vérificateurs  des  douanes,  à  Collnngesd* 
Gex,  ont  à  échanger  entre  eux,  et  avec  le  directeur  des  douaa&i 
Lyon ,  l'inspecteur  et  le  receveur  principal  des  douanes  à  Bell 
les  maires  de  l'arrondissement  de  Gex,  le  sous-préfet  de  Geittl 
receveurs  des  douanes  de  la  direction  dont  ils  relèvent. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qoi 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  9  Octobre  1895. 

Sîgué  :  FÉLLX  FAL1E. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  f  industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Andrk  Lebo\. 


'■  < 


N*  3oao6.  —  Décbet  qui  applique  les  Dispositions  du  décret  du  27  j*'*  * 
anx  envois  de  Fonds  faits  par  la  poste,  et  an  moyen  de  mandate,  *&■ 
France,  l'Algérie  et  les  burranx  français  à  ^étranger  et  la  Serbit. 

Du  g  Octobre  189$. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrangement  conclu  à  Vienne,  le  4  juillet  1891  ^,  pour  lectu»** 
mandats  de  poste; 

c»  u"  série,  Bull.  n54.  n*  u&tô.  i«   \ir  série,  BuM.  téK,**»***» 
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Vu  h  loi  dn  i3  avril  189a,  portant  approbation  de  cet  arrangement; 
Vu  le  décret  du  27  juin  189a (,)  rendu  en  exécution  de  cette  loi  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
s  télégraphes, 

Décrète  : 

A*t,  1".  Des  envois  de  fonds  poux  iront  être  faits  par  la  voie  de  la 
«le  et  au  moyen  de  mandats  entre  la  France ,  X Algérie  et  les  bu* 
lux  français  à  l'étranger,  d'une  part,  et  la  Serbie T  d'autre  part. 
Sont  applicables  a  ces  mandats  les  dispositions  des  articles  2,3, 
5,8,  9  et  io  du  décret  susvisé  du  27  juin  1892 ,  concernant 
change  des  mandats  de  poste. 

2.  Les  mandats  pourront  être  transmis  par  le  télégraphe  dans  les 
pports  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  la  Serbie,  d'autre 

rt 

Sont  respectivement  applicables  aux  mandats  télégraphiques  à 
ftination  on  provenant  de  la  Serbie  les  dispositions  des  articles  5 , 
V  alinéa)  et  7  du  décret  du  27  juin  1892. 

1 

3.  Le  présent  décret  est  exécutoire  à  partir  du  1"  novembre  18954. 

k«  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
kfittes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAt  RE. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindaslrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  ARDRE  Lbbo*. 


(0207.  —  Décret  qni  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction,  publique,  des 
taux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
Hicoan  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  chronométrique  de- 
Observatoire  de  Besançon. 

Du  9  Octobre  1890. 

A  Président  de  la  République  française  , 

nr  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

cultes; 

a  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et  des 

Bases  de  l'exercice  1896  ; 

m  la  délibération,  en  date  du  97  mai  1883,  pair  laquelle  le  conseil  ma 

xil*  lérie,  Bull.  1^7,  n*  25-jo3. 


—  1108  — 

ni  ci  pal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  on  enga- 
gement de  verser  chaque  année ,  dans  la  caisse  de  l'État ,  une  somme  de 
quatre  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  l'ob- 
servatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  9  juillet  1895,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral du  Doubs ,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse  le*  même  jour, 
par  M.  Mandet,  receveur  municipal  de  Besançon,  une  somme  de  mille  francs 
destinée  à  assurer,  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1895,  le  ser- 
vice chronométrioue  de  l'observatoire  de  cette  ville; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 

l86a  W; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  do 
i*r  octobre  1895, 

Déchets : 

Aht.  P'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  ï  instruction 
publiaue),  un  crédit  de  mille  francs  (1,000')  destiné  à  assurer,  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  Tannée  courante,  le  service  chronomé- 
trique de  l'observatoire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxii  :  Obêervet- 
toires  des  départements*  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1895. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1890. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Président  du.  Conseil,  Ministre  des  finames,  Le  Ministre  de  ^instruction  publifme, 

Signé  :  A.  Rinor.  '  *"  T»  «  *»  «to» 

Signé  :  R.  PowcàRK. 


N°  3o2o8.  —  Décret  portant  création  d'un  Polygone  exceptionnel  en  a  roui 

du  Front  9-Î0  de  l'enceinte  de  Brest. 

Du  9  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1 85 1,  con- 
cernant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 

'"  \i*  série,  Bull.  io45.  n#  10527. 


B.  d°  1737.  —  i  169  — 

militaires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (1)  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  11  est  créé  dans  la  première  zone  des  servitudes  du 
front  9-10  de  l'enceinte  de  la  place  de  Brest,  un  polygone  excep- 
tionnel comprenant  le  parcelle  du  terrain  J,  T,  R,  P,  teintée  en  jaune 
sur  le  croquis. 

2.  Dans  retendue  de  ce  polygone,  il  pourra  être  élevé  librement 
des  constructions  quelconques  d'une  hauteur  maxima  de  vingt  mètres 
comptée  au-dessus  du  terre-plein  du  port  de  commerce  aux  condi- 
tions énoncées  au  paragraphe  final  de  l'article  8  du  décret  du  10  août 
i853. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1895. 

Le  Ministre  de  /a  gmerre. 
Signé  :  G*1  Zurlmdb*. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N°  30309.  —  Décret  portant  application  de  la  Taxe  spéciale  édictée  par  la  loi 
du  29  mars  1889,  pour  les  correspondances  officielles  non  affranchies,  aux 
Lettres  expédiées  par  les  Présidents  des  tribunaux  de  commerce. 

Du  i5  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  i8q5. ) 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  99  mars  1889,  déterminant  la  taxe  applicable  aux  correspon- 
dances officielles  non  affranchies,  émanant  de  fonctionnaires  ne  possédant 
pas  la  franchise  postale  avec  les  destinataires; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  lw.  La  taxe  spéciale  édictée  par  la  loi  du  29  mars  1889 
s'appliquera  aux  lettres  de  convocation  circulant  dans  les  conditions 


m 


xi"  série.  Bail.  91 ,  n%  780,  et  Bull.  io5.  n*  889. 
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déterminées  par  ladite  loi  et  expédiées  par  les  présidents  des  tribimanî 
de  commerce. 

2.  La  disposition  qui  précède  sera  exécutoire  à  partir  du  i"  no- 
vembre 1895,. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  deste^ 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paria,  le  i5  Octobre  1895. 


Signé  :  FÉLIX  F  AIRS- 


le  Vitistred*  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Sigué  ;  AsDhà  Lsbon. 


N°  3o2io.  —  DÉCÂBT  qui  autorise  la  Création  de  Recettes  auxiliaire* 

des  postes. 

Du  16  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  octobre  1890.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  e!  fe» 
télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  création  de  recettes  auxiliaires  des  posta 

2.  La  gestion  des  recettes  auxiliaires  des  postes  sera  confiée»* 
receveurs  buralistes  des  contributions  indirectes,  pour  qui  ellec* 
sti  tuera  une  obligation,  à  des  débitants  de  tabacs,  a  des  commerças* 
et  même,  au  besoin,  à  des  particuliers. 

3.  Les  recettes  auxiliaires  des  postes  pourront  être  ouvertes  «• 
service  télégraphique  et  au  service  téléphonique. 

4.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  de  fonction' 
ment  des  recettes  auxiliaires  des  postes,  ainsi  que  les  attribut**» 
la  rémunération  des  gérants. 

5.  H  ne  sera  plus  créé  de  bureau  auxiliaire  du  type  de  ceux  «! 
risés  par  le  décret  du  7  avril  1887.  Les  bureaux  auxiliaires  de 
catégorie  existant  actuellement  seront  transformés  en  recettes 

liaires. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  ie  mimsUt* 


B.  n°  1737.  —  1171  — 

commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés 
deFexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
atr  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1895. 


Signé  ;  FKUX.  FAIRE. 

î 


U  Président  da  Conseil,  Ministre  des  finances,  lc  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes, 
Sicué  :  A.  Iubot.  «.     ,      . 

0  Signe  :  Andûe  Ublon. 


N*  3oau.  —  DicMMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire  élé- 
mentaire en  France,  moins  les  villes  de  plus  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Du  19  Octobre  1895. 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
les  cultes; 

Va  la  loi  de  finances  du  16  avril  i8q5,  portant  fixation  du  budget  des 
«cette*  et  des  dépenses  de  l'exercice  1095  ; 

Vu  les  lois  du  19  juillet  1889  et  du  2  5  juillet  1893  sur  les  dépenses  or- 
Suaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 
e  ce  service; 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
ommunes  et  par  des  particuliers  une  somme  de  vingt  et  un  mille  neuf 
Sut  quarante-deux  francs  quarante  et  un  centimes  pour  servir,  pendant 
axercice  1895,  au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices 
ftt  écoles  primaires  publiques  exerçant  dans  des  emplois,  créés  sous  la  ré- 
tro que  les  communes  ou  les  particuliers  se  chargeront  du  payement  des 
fcfljtejâeot*  des  instituteurs  occupant  lesdits  emplois  et  verseront  le  mon- 
Ht  de  cette  dépense  au, Trésor  public >  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Va  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184&; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (,); 

Tu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  dés  finances,  en  date  du 
(octobre  1895, 

Décrète  : 

àht.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
ibliques,  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
•  cultes,  première  section  {Service  àe  l'instruction  publique) ,  sur 

»*  xT  série,  Bull.  io*5,  n9  10027. 
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Texercice  1895,  chapitre  lu  :  Enseignement  primaire  èUmentmrta 
France,  moins  les  villes  de  plus  de  cent  cinquante  mille  âmes,  un  crédit 
de  la  somme  de  vingt  et  un  mille  neuf  cent  quarante-deux  franc» 
quarante  et  un  centimes  (2i,Qd2r4i). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  fa 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Octobre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE- 

Le  Président  du  Conseil, iiinulre  des  finances .  le  Minisire  de  l'uulraclicut  paM.i^t, 

Signé  :  A.  Ribot.  de*  *«*«^  •«  *»  «"*»• 

Signé:  El.  Poisca&é. 


N°  3o2iQ.  —  Décret  qui  transporte  du  Ministère  des  travaux  publia  as  Mi- 
nistère de  Vinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  les  CnèB 
affectés  aux  Services  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  pour  Tue 
cice  1895. 

Du  31  Octobre  i8g5. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  octobre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapportées  ministres  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  <* 
des  cultes,  des  travaux  publics  et  des  finances, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  189Ô,  portant  fixation  du  budget  g»»"1 
des  recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1890; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8q5 ,  portant  ouverture  d'un  crédit  d'on  wiSum 
deux  cent  soixante  et  un  mille  trois  francs  quarante  et  un  ceati*» 
(1,261,003'  4  ic)  pour  le  transfert  des  magasins  de  décors  de  l'Ope»  etét 
l'Opéra-Comique  ; 

Vu  le  décret  du  i"  octobre  i8q5  rapportant  le  décret  du  5  juillet  i**^ 
qui  a  distrait  du  ministère  de  l  instruction  publique  et  des  beaux-arts  e* 
transféré  au  ministère  des  travaux  publics  ta  direction  des  bâtiments  ô** 
et  des  palais  nationaux , 

DâaÙTE  : 

Art.  l*r.  Sont  et  demeurent  annulés  les  crédits  ouverts  a§  » 

|l}  «r  série,  Bull-  i35o,  n*  22620. 
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autre  des  travaux  publics,  pour  le  payement  des  dépenses  concernant 
(es  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  de  l'exercice  i8g5 ,  par  les 
lois  des  16  avril  1895  et  26  juillet  i8g5ets'élevant  à  la  somme  totale 
le  sept  millions  neuf  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante- 
rois francs  quarante  et  un  centimes  (7,070,463'  lu'},  répa 
forménient  a  l'état  A  annexé  au  présent  décret. 

'2.  Les  crédits  ci-dessus  de  l'exercice  ]  8g5  sont  transporté 
lisière  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
lenxième  section  (  Beaux- Arts) ,  sous  l'autorité  duquel  le  sei 
Daliments  civils  et  palais  nationaux  est  placé  en  exécution  d 
lu  1"  octobre  i8g5,  pour  la  somme  totale  de  sept  millions  r 
«ixaote-dix  mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  quaram 
intimes  {7,970,463'  4i*),  répartie  par  chapitre  conform 
.'étal  B  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  i8g5  effectuée! 
'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que 
omptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  bâtiments 
«lais  nationaux ,  seront  reprises  par  le  ministre  de  l'instru< 
tlique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  qui  comprendra  ces  0[ 
lins  sa  comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de 
les  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  de  l'article  2  du 
lécret. 

ù.  Les  payements  effectués  en  i8g5  sur  le  chapitre  sp< 
lépeuses  des  exercices  dos,  ouvert  pour  mémoire  au  minii 
nivaux  publics  et  concernant  les  dépenses  du  service  des  b 
îvils  et  palais  nationaux,  seront  également  rattachés  au 
orrespondant  du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi 
eaux-arts  et  des  cultes,  deuxième  section  (Beaux-Artt). 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-art 
ohes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  président  du 
ûnistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ci 
e  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarn 
tau  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Octobre  i8<)5. 

Signé  :  FÉLIX  PAU 

»,  U  Mimât 

Signé  :  DtPDT-DVTKMPs.         £  ^^t 

Signé  :  R.  Po 


U  l'rrtîdtnl  du  ConteU ,  UMinûtnia Irai 

Ministre  de*  Ji-ian 


Sûtm!  : 
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Eta-î  A. 


État ,  par  chapitres  et  par  notâtes  de  crédita,  des  crédits  annulés  as  titre  dm  budget 
du  Ministère  de*  travaux  publics  de  l'exercice  1895  ^  i"  et  a*  sections  —  Sernce 
des  bâtiments  civils),  en  exécution  du  décret  du  i"  octobre  1895. 


i*r. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 

XXV. 

XXXV. 

XXXVI. 

XXXTII. 

XXXV III, 

XXXIX. 

XL. 

XLl. 

XLII. 


LXXI. 
LIX1I. 
LXXI  II. 
LXXIV. 

LXXV. 

* 

LXXVI. 
LXXVU. 


LXXVIII. 
LXXII. 


LXXX. 


LXXXI. 


VI. 
VII. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
État  A  (France). 

1"  section.  —  Dépenses'ôrdinaires.- 

Troitaroent  du  ministre  et  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale. .  » v  •  •  •  • 

Personnel  des  bâtiment»  cfvlls  «  ».  « 

Personnel  des  palais  nationaux 

Personnel  des  régies  des  palais  nationaux. . . . 

Sa.  —  Entrbties. 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  I  administration 

centrale * « .  - 

Enlreticu  des  bâtiments  civils 

Grosses  répa  ations  des  bâtiments  civils 

Entretien  des  palais  natiouam « 

Çcosscs  réparât ion*  de»  palais  nationaux  .... 
Loyiv  du  terrain  du  palais  de  l'Industrie. . . . 
Service  des  eaux  de  VersaDto  et  de  Marfy. . . 
Matériel  des  régies  des  paiaia  nationaux. .... 
Conservation  du  garde-meuble 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Sa.  —  Travaux. 

É  cote  des  arts  et  métiers  de  LHte.  '*—  Conti- 
nuation dos  travaux  de  construction ..,..,. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  —  Restau- 
ration de  la  grande  galerie  des  collections. . 

PaJai»  <le  Versailles  «t  de  TrïajJon.  —  Conti- 
nuation des  travaux  de  rcs' au  ration 

Réparation  et  entretien  des  b  :«sms  et  eaœc  du 
parc  de  VevAiHes ...• *  « 

Palais  du  Louvre  cl  des  Tuileries.  —  Travaux 
de  réfection 

Domaine  de  Saint-Cloud.  —  Travaux  de  répa- 
r  ration *  » 

École  normale  supérieure  —  Transfert  de  l'ii* 
firmerie  et  agrandissement  du  service  de  la 
physique. . . ~. , 

Reconstruction  de  l'Opéra-Comiquc 

Reconstruction  de  l'école  nationale  d'art  déco- 
ratif de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien 
Dubouché 

Frais  de  concours  pour  l'installation  de  la  Cour 
des  comptes  et  suppression  des  ruines  du 
quai  d'Orsay 

Transfert  des  magasins  de  décors  de  l'Opéra 
et  de  l'Opéra-Comique 

KtatB  (Algerik). 

1  "  section.  —  Dépenses  ordinaires 

S  7.  —  Entretien. 
Travaux  ordinaires  en  Algérie  (  Bâtiments  civils 

et  palais  nationaux  ) 

Travaux  ordinaires  en   Algérie  (Construction 

et  entretien  des  édifices  du  culte  musulman). 

Totaux ". 


i55,6f>o  ox> 
114,000  00 
i,33,ooo  00 
383,000  00 


16,000  00 

798,800  00 
593,000  00 
700,000  00 
3oo,ooo  00 
1 5,ooo  00 
Sioyooo'oo 
359,000  00 
353,000  00 


100,660  00 
itayooo  00 
i3^oqo  00 
283,000  00 


t*v«oo  00 

7g8J5oo  00 
593,000  00 

•700,000  OO 

£00,000  00 

iS,ooo  00 

9tov*oo  00 

359,000  00 

252,000  OO 
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Etat,  par  chapitres  et  par  nature  de  créditl,  dci  crédits 
l'instruction  publique ,  des  beaajmrts  et  des  collet  (  1' 
exécution  du  décret  da  I"  octobre  1895. 


MINISTÈRE 

DE  L'INSTRUCTION  PIBUOUE , 

DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


BUMH  OnDIffAlM.  —  FtlaVCt. 
Ptracuu»!    de    radmtat*i*t)oa    centrale  de» 

lie...... 

Penonnel  lia  bâtiment»  cil  ili 

Penonuei  de»  palais  nationaux. 

PtiwnnH  de»  régie»  il»  palaii  natlonini . 

Eatretb-n  rir>  baUmciHi  ctïili 

Crmem  repantioni  do.  bitime-u  citib.... 

Eulrelien  de»  palaù  oitionam 

Gnwe*  réparationi  des  juTaii  nitloiMm. 
Lover  du  terrain  d«  pal»*  de  l'Indeairic. . 
Service  dei  «m  de  Vemillci  ut  de  Msrly. 
Matériel  de»  icgiei  de»  p»ll»  nulionaui . . . 

Çonurtalinn  du  garde- meuble 

Ecole  dei  arti  cl  métien  de  Lille.  —  Contln 

1  et  métier».  —  Kml. 

Viïïi»~de~V*r«tlïës"ët  de  Tri» non.  —  Coi 

Réparation  et  entretien  dei  tanin»  et  ea«x 
Mfc  de  Venaillci , 

Palani  dn  Louvre  et  de»  ntâarfct,  —  Travaai 

de  réfection 

«naine  de  Sainl-Cloud.  —  Travaux  de 

.  rrtimi 

Erote    normale   tuperioure.    —  Transfert  de 
I^iiOi  ■teste  et  afrandbuwineBt  du  aervl 

la  physique 

ccontlruction  de  l 'Opéra-Comique 

tatiffle  Limoa^i  et  muée  national  idrien- 

-»û>    de  concourt  pour   l'imlàil»lion   de  la 

nwr  der  rotnplei  et  Rippreninn  de»  raine! 

dn  quai  d'Orsay 

Traniicrt  det  maculai  de  décors  de  FOpér; 
de  rOpera~Comique, . ..,,...  ...._,..... 

Bcoskt  oïdiiv.uiis  —  ALGÉRIE. 

Jgèrle    (BMimciils 

fric  (  Coutruel  ion 
1  dn   culte  rnu-i1 


Ioj;™« 
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V  3cm3.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  At 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  it 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  des  tanz* 
arts  d'Alger. 

Du  s  2  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  beau-arts  è 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  184 3  et  l'article  5a  & 
décret  du  3i  mai  186a  (l),  aux  ternies  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ctn 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  ptr 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ootéfe 
accordes  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qui!  a  été  teni 
au  Trésor,  le  i3  juillet  1895,  une  somme  de  quatre  nulle  quatre  ceotcia- 
quante  francs,  montant  du  troisième  trimestre  1896  de  la  subvention  aflaoee 
par  la  ville  d'Alger  à  son  école  nationale  des  beaux-arts  ; 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil ,  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  Lw.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique*  fa 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  18991 
deuxième  section  (Beaux- Arts) ,  chapitre  1  (Algérie):  Subvention 
l'école  nationale  des  beaux- arts  d'Alger,  un  crédit  de  quatre  bA 
quatre  cent  cinquante  francs  (4,45of)  applicable  aux  dépenses  à 
rétablissement  précité. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ta  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  11 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  11 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  ta 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qaîk 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bd- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  des  financés,  Le  Minisire  de  l'instrmction  pnbHem. 

Signé  :  A.  Ribot.  **  *•«*«*  *  **  «*«- 

Signé  :  R«  Por*CA*à. 

("  m; série,  Bail.  ioé5,  n"  10527. 
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P  3oai4.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  d'enseignement  supé- 
rieur en  Algérie. 

Du  a5  Octobre  1895. 
JuB  PRisiDKNT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

•Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
es  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i8o5,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
ettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  ao  décembre  1879,  relative  à  la  création  des 
soles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie  ; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public ,  à  la  date  du 
i  août  dernier,  par  le  trésorier-payeur  d'Oran ,  une  somme  de  cinq  mille 
ancs,  formant  le  complément  de  la  part  contributive  de  ce  déparlement 
ms  les  dépenses  de  fonctionnement  desdites  écoles  pour  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
i  octobre  189Ô , 

Décrète: 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
Jaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  l'instruction  pu- 
ique)i  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  applicable  aux  dé- 
poses de  renseignement  supérieur  en  Algérie. 
Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  des  dépenses 
l'exercice  1895  (Algérie). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
5  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
ites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ocerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBR. 

U  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  le  Minisire  de  l'instruction  publique, 

,      .    _  des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signe  :  A.  Ribot. 


Signé  :  R.  Powcarr. 


1  xi'  série,  Dull.  io/|5,n'  10527. 
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N1  3o2i5.  —  Déchet  portant  Modification  à  la  délimitation  de  la  sm 

des  fortifications  du  fort  Bouauen.  k  Brest 

Du  28  Octobre  1895. 

L&  Président  db  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791 ,  1  y  juillet  1619  et  10  jvittet  1861 .  ainstfK 
le  décret  du  10  août  i853(1\  sur  la  conservation  des  places  de  guerre* 
poste»  fortifiés; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ltr.  La  parcelle  A  ah  figurée  en  rase  carmin  sur  le  pbtfll 
distraite  de  la  zone  des  fortifications  de  l'enceinte  du  Booftes,' 
Brésil. 

2-  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do  pféseal 

décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin,  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACKL 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  Gd  Zurlindkk. 


N*  3oa  16.  —  Décret  pariant  Modification  à  f arrêté  da  S  germinal  an  vt0 
VOr&anisation  de  la  Régie  des  cmtribntitms  indirectes,  en  ce  ami  eonctrm* 
Transactions  sur  procès* 

Du  i,r  Novembre  189&. 
(  Promulgué  au  Jeur/mf  oJJUiel  dm  &  novembre  189*.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  amîstre  des 


Vu  l'article  a3,  titre  VI ,  de  Farrête  du  5  germinal  an  m  *>,  sor  Foigai* 
tion  de  la  régie  des  contributions  indirectes, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  23  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  xn 
comme  il  suit  : 

<■>    xi*  série,    Bull.  91,  n-  780,    et  w  iv*  série,  Bull.  n,  a'  ni. 

~'iU.  io5,  n-882. 
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•  Les  transactions  sur  procès  seront  définitives  : 

«  i°  Avec  l'approbation  du  directeur  de  département»  lorsque,  sur 
les  procès-verbaux  de  contravention  et  saisie >  Ses  condamnations  de 
confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  mille 
francs  (i,ooof); 

«  2°  Avec  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  lesdites  con- 
damnations s'élèveront  de  mille  francs  à  trois  mille  francs  (1,000*  à 
3,000')  ; 

•  y  Avec  l'approbation  du  ministre  des  finances  dans  les  autres 
cas.  * 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journml  officiel  et 
inséré  au  Bulletin,  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Président  da  Conseil,  Ministre  des  finances, 
Signé  :  A.  Ribot. 


N*  30217.  —  Décret  qui  autorise  la  création  à  Marseille  (Boaches-du-Rhâne) , 

d'an  Établissement  de  Petiies-ScNirs  des  pauvres. 

Du  7  Novembre  1895. 

Lte  Président  de  la  FéwrBUQrB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
vîtes  ; 

¥«  les  délibérations,  en  date  du  3  mars  1894,  par  lesquelles  les  petites- 
tievrs  des  pauvres  établies  de  fait  à  Marseille,  chemin  de  Maaargues,  soHi- 

ritent  le  bénéfice  de  la  reconnaissance  légale  et  l'approbation  de  l'acquisi- 
ion  d'immeuble  faite  en  vue  de  la  création  du  nouvel  établissement,  et  s'en- 
gagent à  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère 
le  leur  ordre  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1028  *n; 

Vu  les  pièces  produites  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

«  * 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  autorisée  la  création  à  Marseille  (Bouches-du-Rhone), 
hem  in  de  Mazargues,  d'un  établissement  de  trente  petites-sœurs  des 
ouvres,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
iar  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828. 

<*»  vin*  série,  Bull.  a36,  n°86o7. 


—  1180  — 

2.  La  supérieure  de  l'établissement  des  petites-sœurs  des  panne» 
reconnu  par  l'article  1er  du  présent  décret  est  autorisée  à  acquérir,  io 
nomdudit  établissement,  une  propriété,  sise  à  Marseille  (Bouch»- 
du-Rhône),  quartier  Sainte- Anne,  chemin  de  Mazargues,  et  dans 
laquelle  est  installé  l'asile  de  vieillards  dirigé  par  les  petites-sœon 
des  pauvres. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  le  droit  de  faire  visiter  par  s» 
délégués  l'asile  de  vieillards  fondé  par  rétablissement  et  de  se  faiie 
rendre  compte  de  son  fonctionnement. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  de 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1895. 

Sicile  :  FEUX  FAlTtE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arls  et  des  cultes, 

Sigïié  :  K.  Comiiks. 


N°  3o2i8.  —  Décret  gai  autorise  la  création  à  Elbeuf  (Seine- l*féritvt  * 

d'un  Établissement  de  Petites-Sœars  des  pauvres. 

Du  7  Novembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  dis 
cultes  ; 

Vu  la  demande ,  en  date  du  28  octobre  1 893 ,  présentée  par  les  p«â» 
sœurs  des  pauvres  en  vue  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l'établissant 
des  sœurs  de  cet  ordre  existant  de  fait  à  Elbeuf  et  la  ratification  de  fiop* 
sition  faite  par  acte  notarié  du  18  septembre  1886  en  vue  de  la  créatk** 
cet  établissement  ; 

Vu  les  pièces  produites; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l#r.  Est  autorisée,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure),  la  création (f«< 
établissement  de  vingt-cinq  petites-sœurs  des  pauvres,  à  la  diarp* 
se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  appnw** 
par  ordonnance  du  8  juin  1828 (,). 

2.  La  supérieure  de  rétablissement  des  petites-sœurs  despaofl* 
reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret  est  autorisée  à  acq*** 

l,>  un'  série,  Bail.  a36,  «•  S607. 
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au  nom  dudit  établissement,  un  immeuble  sis  à  Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieure), route  de  la  Saussaye  et  de  Saint-Cyr-les-Bois,  et  dans  lequel 
-est  installé  l'asile  de  vieillards  dirigé  par  les  petites-sœurs  des  pau- 
vres. 

L'acte  public  d'acquisition  sera  transcrit  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  23  mars  i855. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  le  droit  de  faire  visiter  par  ses 
délégués  l'asile  de  vieillards  fondé  par  l'établissement  et  de  se  faire 
rendre  compte  de  son  fonctionnement. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  dus  cultes, 

Signé:  E.  Combes. 


N*  50219.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  ( contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  alignements  des  quais  du  port  de  Ooisic  (Loire-Inférieure),  entre 
le  chemin  de  grande  communication  n°  8  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
dT  i,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux  ligues  rouges  du  plan  visé 
par  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime,  à  la  date  du  16  juillet  1894, 
uqnel  plan  restera  annexé  au  présent  décret  ; 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàti- 
ttents  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'alignemenjts ,  en  se  confor- 
oant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841*  sur 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Paris,  11  Février  4895-) 


1*30220.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'agriculture)  qui  distrait  du  régime  forestier, 
pour  être  remis  au  service  des  domaines,  les  terrains  d'une  contenance 
de  deux  hectares  soixante-six  ares  soixante-dix-neuf  centiares,  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Souk-Àhras,  commune  de  S:mk-Ahras,  dépar- 
tement de  Constantine,  tels  qu'ils  sont  délimités  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret.  (Paris,  i"  Avril  1895.) 


*3o2ai.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'agriculture)  qui  distrait  du  régime  forestier, 
pour  être  remis  au  service  des  domaines,  les  terrains  d'une  contenance 
totale  de  trois  hectares  soixante-dix  ares  quarante  centiares,  dépendant 
delà  forêt  domaniale  de  Tlemcen,  commune  de  Tlemcen,  département 
d'Oran,  tels  qu'ils  sont  délimités  au  plan  annexé  au  présent  décret.  (Pa- 
rts, 1"  Avril  i  895.) 
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N*  3o*22.  —  Dbcrbt  du  Pubsidekt  ds  là  République  F«A«C4tsB  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux:  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n°  57,  dans  la  cote  de  Saulx  (Haute -Saône),  suivant  le  nouveau  tracé  in- 
diqué par  une  teinte  bleue  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef ,  le  m  ma 
1894,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  aura  été  livrée  a 
la  circulation  sur  tout  son  parcours,  et  elle  sera  remise  à  la  commune  poor 
recevoir  l'affectation  énoncée  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  <k 
i4  juin  1894. 

a°  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  vingt -sept  initie  trois  caate 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  buiget  du  u> 
nistère  des  travaux  publics  pour  les  rectifications  des  routes  nationales. 

3°  H  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  k 
Saulx,  dans  sa  délibération  du  24  mars  1896 

4°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  dispft- 
sitions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841,  sur  rexpropriatHK 
pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  aafc 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tman 

n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présenté- 
cret.  [Paris,  Î3  Juin  Î895.) 


N°  3cm3.  —  Décret  du  Président  db  la  République  fbancaise  {< 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  auit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  conformer^ 
aux  dispositions  de  Tavant- projet  dressé,  ie  8  mai  1893,  pour  rotrrerta* 
d'une  dérivation  delà  Sèvre-Niortaise  sur  le  territoire  de  la  commune* 
Vix  (Vendée)  et  l'établissement  de  deux  passerelles  aux  deux  extrémités  è 
la  dérivation. 

a0  Les  travaux  d'ouverture  de  la  dérivation  et  d  établissement  des  d» 
passer  ci  les  seront  exécutés  par  l'État,  et  la  dépense,  évaluée  à  onie  ■£■ 
francs,  sera  à  la  charge  exclusive  de  la  commune  de  Vix,  sans  aucune pt* 
ticipation  de  la  part  de  l'État.  Il  en  sera  de  même  des  travaux  d'entreti» 
de  la  dérivation  et  des  deux  passerelles,  dont  la  commune  supportera  a 
dépense, 

3°  Il  est  pris  acte  des  engagements  contractés  par  le  conseil  rnnarrfr1  * 
Vix,  dans  sa  délibération  du  ai  mai  1893. 

4°  La  commune  de  Vix  est  autorisée  à  poursuivre ,  au  lieu  et  pUce  & 
l'État,  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travau.* 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

5*  La  dérivation  à  ouvrir  fera  partie  du  domaine  public  fluvial. 

6*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  cotant  aafr 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  aux  travaux  non!  p*  & 
accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  décret.  tf>**< 
13  Juin  i895.) 
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If  3om4*  —  Dsc*et  oc  Président  de  la  Rbpuuaqce  française  ( contre- 
ligné  par  io  ministre  des  travaux  publics  et  par  le  minière  de  iinstnic- 
ùoa  publique,  de»  beaux- arts  et  des  cottes j  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorise  à  accepter  pour  l'école  nfe- 
oiwle  supérieure  des  mines  le  legs  d'une  collection  d'écbinides  fossiles , 
it  à  cet  établissement  par  le  sieur  Guslave-Horurré  Coïttan ,  par  testaiHenft 
[ographe  en  date  du  1"  septembre  1881,  à  charge,  pour  rétablissement 
gataire,  d'observer  les  clauses  et  conditions  contenues  dans  ledit  testament; 

3°  Le  directeur  du  muséum  d'histoire  naturelle  est  autorisé  à  accepter,  au 
)tn  de  cet  établissement,  le  legs  d'une  collection,  d'échiaodermes  vivants 
itpar  le  sieur  Colteau,  à  charge  d'observer  les  clauses  et  conditions  conte- 
les  dans  le  testament  dudit  sieur  Cotteaa,  en  date  du  i~  novembre  1881. 
>aris,  20  Juin  1895.) 

3oa*5.  —  Déc&ET  du  Président  dm  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  déclaré!  (futilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agran- 
sement  de  la  gare  de  Lunéviile  (ligne  de  Paris  a  Strasbourg),  conformé- 
ut  aux  indications  générales  du  plan  dressé,  le  1 1  août  1894,  par  i'ingé- 
ur  principal  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 
\*  Pour  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
ix,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substitue  aux  droits 
nrae  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai 

ii; 

>*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
ion  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
rt  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  lu 
înulgation  du  présent  décret.  (Paris,  U  Juillet  1895.) 


A 


0226.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
gné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Est  autorisée  la  reconstruction  du  pont  suspendu  au  moyen   duquel 
«ite  nationale  n°  i36   franchit  la  Dordogne  à  Sainte- Foy- la -Grande 
Diide  ) ,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté ,  à  la  date 
(1  décembre  1894-24  janvier  1895,  parles  ingénieurs  du  départemen 
Gironde  ; 

La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  trente-six  mille  francs,  sera  imputée 
les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux 
es  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  routes  nationales. 
s,  16  Juillet  1895.) 

127.  —  Discret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
né  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandis- 
tttde  la  gare  de  Paris,  conformément  aux  conditions  générales  du  plan 
J,  le  7  janvier  189Ô,  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  des  chemins 
r  de  l'Est; 
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3'  Pour  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  â  l'exécution  du  Intu 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  substituée  aux  draiit  ewo 
aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  nui  i&t  i 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  commun 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  dcstnnn 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  trois  ans,  i  pirbr  k 
la  promulgation  du  présent  décret  (Paru,  18  Juillet  i895.) 


Certifié  conforme; 
Paris,  le  a5  *  Janvier  1896. 
Le  Gard»  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Julio, 
L.  RICARD. 


WPIlIUBtllI  SAYUmi.* 1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3o238.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices   1892* 

et  1893. 

Du  7  Juillet  1895. 

Lk  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Va  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  première  sec-; 
tion  (Commerce  et  industrie) ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés; 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  189a  et  1893; 

Vu  1  article  9  de  ta  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (l); 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n'ex- 
cède, pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en 
clôture  de  ces  exercices  ; 

Va  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

D4ciu\tk  : 

~Ârt.  rvil  est  ouvert  an  ministre  Su  commerce,  de  -l'industrie, 
de»  postes  et  des  télégraphes,  première  section  (Commerce  et  industrie), 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  1892  et  1893 ,  un  crédit  de  cinq  cent  cinquante- 
huit  francs  cinquante-quatre  centimes  (558*  54). 

(>>  11* série,  Bull.  io45,  n°  105*7. 

JTf  Série.  61 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  rt  ta 
télégraphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  réw 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  ck 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tv- 
ticle  8  de  ta  loi  du  s3  mai  1&Î4. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  m 
sources  générales  du  budget  de  l'exercice  courant. 

<\.  Le  ministre  du  commerce,  de   l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  t»< 
qui  le  concerne,  de  l'exécution,  du  présent,  décret,  qui  sera  inséni 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1895. 

Signé  :  PÊLIX  FACRL 


le  Président  du  Coutil ,  Ministre  des  fiaaMtti , 
Signé  :  A.  Ri*OT. 

État  des  nourella  créances  constatât  en  augmentatioi 
■  dèftnûijf  dn  txtrcKM  1892  tt  1893,  au 
additionnel. 


des  postes  et  des  lettgrqtu. 
Signé  :  A  nous  l.sio». 
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N°  30239.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
pestes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  ÎS92  et  1893. 

Du  7  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
4es  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section 
(Postes  et  télégraphes) ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par* 
le*  comptes  définitifs  des  exercices  1892  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <L>; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans  l'état 
fosvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services» 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n'excède  pas  le 
chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  ce» 
exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,,  de  l'industrie,, 
des  postes  et  des  télégraphes,* deuxième  section  (Postes  et  télégraphes)  r 
en  augmentation- des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi- 
nitifs  des  exercices  1892  et  189 3,  un  crédit  de  neuf  mille  huit  cent 
trente-huit  francs  soixante-quinze  centimes  (g,838f  70}. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  a3  mai  i83A- 

3.  Il  sera  pourvu  aux-  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphe* et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  cfui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1890. 

Signé  :.  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,         Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  RlBOT.  **  po,t*'  *  **  •**"■»**. 

Signé  :  AndiuJ  LBBON. 

-11  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 

6s. 
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État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  pur  U* 
comptes  définitifs  des  exercices  1892  et  1893,  qui  doivent  faire  l'objet  de  crédits  addi- 
tionnels. 


DBSIGXATIOX 

du 
chapitre. 


WATVM  DES  CltCAHCSS. 


9     Matériel  de»  bureaux. 

Appareil  et  matériel 
technique  d'exploi- 
tation   

Construction  et  en- 
tretien des  lignes 
télégraphiques.. . . 

5  Traitement  du  per- 
sonne 1  et  indemni- 
tés à  litre  de  trai- 
tements (agents). 

i8g3.  {     9     Matériel  des  bureaux. 


Réinstallation  du 
poste  central  télé- 
graphique deLyon. 

Algérie.  Matériel  de 
l'Algérie 


Fourniture  de  médi- 
caments   

Payement  d'hono- 
raires  

/  Fourniture    de    mo- 
ï     tcurs 

Î  Travaux  de  raccor- 
dement.  

Remboursement  d'u- 
ne retenue  indû- 
ment faite 

Augmentation  de 
traitement 

!  Fourniture  de  médi- 
caments  

)  Fourniture     d'appa- 
(     rcils . 

{Payement  de  loyer 
de  bureau X. 


MOXTAKT  DES  CftitlTS 


par 
article. 


par 

chapitre. 


a88  00  ) 


par 
•xereiee. 


1  nsM 


6,906  58  >   7W» 

■ 

680  8j  ' 


120  00 


200  00 


i^o  55 


66  66 


3a. S  00 


180  55 


i,95i  3$ 


1,379  l8       ».*79  l8 


66  66 


Total, 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  neuf  mille  huit  cent  trente-huit   francs 
oixante-quinze  centimes. 

Paris,  le  7  juillet  1895. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indasiri*m 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  André  Lbbom . 


N°  3oa3o.  —  Déchet  qai  nommejpn  Membre  de  la  Commission  sapèrieare 
des  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

Du  19  Juillet  1895. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  juillet  1895.) 


Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  [du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  ; 
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Vu  l'article  17  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  les  caisses  d'assurances  en 
cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents, 

DÉCRÈTE  : 

• 

Ai\t.  1".  M.  Louis  Bouquet,  directeur  de  la  prévoyance  et  de  l'assu- 
rance sociales,  est  nommé  membre  de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

M.  Léonce  Miàhon;  sous  chef  du  premier  bureau  de  la  direction  de 
la  prévoyance  et  de  l'assurances  sociales,  est  nommé  secrétaire  de 
ladite  commission. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  et  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  h 
République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  A.  RIBOT.  *' .P0*"'  *•  «**"»»-• 

Signé  :  ANDRE  Lbboh. 


Np  3oq3i.  —  Décret  qui  modifie  les  articles  î,  3,  5  et  6  du  décret  d& 
1 5  juillet  1893  relatif  au  Travail,  dans  certaines  industries,  des  Femmes  d 
des  Filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans. 

Du  26  Juillet  i8g5. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie»  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  a  novembre  189a; 
Vu  le  décret  du  i5  juillet  i8q3W; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la  loi 
précitée; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•*.  Les  articles  1,  3,  5  et  6  du  décret  du  i5  juillet  i8g3  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  1".  Dans  les  industries  ci-après  déterminées,  les  femmes  et 
les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  pourront  être  employées  jua- 

<«>  Ail' série,  Bull.  i588,  n-  57163. 
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qu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de  Tannée  et  pendant 
une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jonrs  par  in,  san> 
que,  en  aucun  cas,  la  durée  du  travail  effectif  puisse  dépasser  douze 
heures  par  vingt-quatre  heures  : 

•  Broderie  et  passementerie  pour  confections; 
«Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour  hommes  d 
femmes  ; 

«  Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants; 

«  Confections  en  fourrures  ; 

«Pliage  et  encartonnage  des  rubans.  ■ 

«  Art.  3.  Les  industries  énumérées  oi-aprè»  sont  autorisées  à  dérop 
temporairement  aux  dispositions  relatives  au  travail  de  nuit,  ai 
que  le  travail  effectif  des  femmes ,  filles  ou  enfants  employés  1a  » 
puisse  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre  heures  : 


Confiserie 

Conserves  alimentaires  de  fruits  et  de  légumes . 

Conserves  de  poissons 

Délainage  des  peaux  de  moulons 

Parfums  des  fleurs  (  Extraction  des } .- 

Pâtes  alimentaires  et  fabriques  de  biscuits  employant  le  beurre  frais 
Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices , 

Tonnellerie  pour  l'embarillage  des  produits  de  ta  pèche.. .  • 


go  jour*. 
90  jours. 
90  jours. 
60  jours. 
90  jours. 
3o  jours. 
120  jours 

au 

16 


«  Art.  5.  Les  industries  pour  lesquelles  l'obligation  du  repos 
domadaire  et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail 
être  temporairement  levées  par  f inspecteur  divisionnaire,  ptorl 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-nuit  ans  et  les  femmes  de  tout  âgttJ 
les  suivantes  : 

«Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles; 

«  Bijouterie  et  joaillerie; 

«  Biscuits  employant  le  beurre  frais  (Fabriques  de)  ; 

«  Blanchisseries  de  linge  fin; 

«Briqueteries  en  plein  air; 

«Brochage  des  imprimés; 

•  Broderie  et  passementerie  pour  confections; 

«Cartons  (Fabriques  de)  pour  jouets,  bonbons,  cartes  de  ^ 
rubans  ; 

«Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour 
femmes  ; 

«  Corsets  (Confection  de)  ; 

«Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants; 

«  Confections  pour  hommes  ; 

«  Confections  en  fourrures  ; 
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«  Conserves  «de  fruits  et  confiserie,  conserves  de  légumes  et  de 
rimons  ; 
«Corderies  en  plein  air; 

•  Couronnes  funéraires  (Fabriques  de)  ; 
«  Délainage  des  peaux  de  moulons  ; 

«  Dorure  pour  ameublement  ; 

•  Dorure  pour  encadrements  ; 

•  Fleurs  (  Extraction  des  parfums  des  )  ; 

•  Fleurs  et  plumes  ; 

«  Imprimeries  typographiques  ; 

•  Imprimerie*  lithographiques  ; 
«Imprimeries  en  taille-douce  ; 

•  Jouets,  bimbeloterie,  petite  tabletterie  et  articles  de  Paris  (Fa- 
ufiles de)  ; 

«Papier  (Transformation  du),  fabrication  des  enveloppes,  du  car- 

mage  des  cahiers  d'école ,  des  registres ,  des  papiers  de  fantaisie  ; 

«Papiers  de  tenture; 

«Reliure; 

«Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices  ; 

•  Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et  moirage 
s  étoffes  ; 

«Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement; 
»  Tulles,  dentelles  et  laizes  de  soie.  » 

■  Art.  6.  Les  chefs  des  industries  autorisées  soit  à  prolonger  le 
îïrail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  en  vertu  de  l'article  1",  soit  à 
roger  temporairement  aux  dispositions  relatives  au  travail  de  nuit, 
vertu  de  l'article  3,  devront  prévenir  l'inspecteur  ou  l'inspectrice 

Îue  ibis  qu'ils  voudront  faire  usage  de  ces  autorisations. 
Ta  vis  sera  donné  par  l'envoi,  avant  le  commencement  du  travail 
eptionnel,  d'une  carte  postale,  (Tune  lettre  sans  enveloppe  ou 
m* léM%tBmm*t>  4e  fetyp-ye  le  timbre  de  1»  poète  f«s*efoi4elt 
&-dadit  avis. 

Une  copie  de  l'avis  sera  immédiatement  affichée  dans  un  endroit 
tarent  des  ateliers  et  y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée  dfr 
[érogation. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  5,  une  copie  de  l'autorisation  sent 
lement  affichée*  » 

Z  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  dqp 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inr 

fc«gu  ReJlfUn  de*  iet^. publié  au  4wrml4i&fii*l  dUaJbéftNèlàW* 
içaise. 

Sut  au  ftavre,  le  26  Juillet  i8û5.  ' 

Signé  :  FÉLIX  FATTRE. 
I*  MatUfrè-i*  commerce ,  ée  th*m**U,  ' 
des  portes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A*nné  Lebon. 


N°  3oa3a. 
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-  DècnET  qai  modifie  la  composition  da  Gonsexi  de  Pmfkmma 

de  Charliea  (Loire). 

Do  28  Juillet  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  août  189$.  ) 

Le  PrIsidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postai 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  dn  î**  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  ai  février  i855 [l\  qui  a  créé  un  conseil  de  pnid'hoad 
à  Charlieu  (  Loire }  ; 

Vu  les -décrets  des  24  mars  i858(9}  et  28  novembre  i884Cs),  qui  ont  ni 
ganisé  ce  tribunal; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  22  mars  1895; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Charlieu,  en  d* 
3  mars  189Ô; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Roanne,  en  à* 
14  mars  1896  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  en  date  di  u 
1895; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DECRETE  : 

Art.  r\  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Charlieu  (Loire)  sfli' 
sonnais  composé  de  la  manière  suivante  : 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  4 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justkeJ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  da  |ri 


l»  xi"»éne,  Bull.  a74.  n-  2*5i. 
|V)  xi*  série,  Bail.  5go,  n*  54o4. 


«Mf  série,  Bull.  894.11"  û 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  i8g5. 

Signé  :  FEUX  FAURE, 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justice,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie, 

Signé  :  L.  Tbaiuew.  *"  po"M  «  *°*  <**r«Ph"> 

Signé  :  André  Lkbon. 


N°  3oa33.  —  Décret  qui  crée  ans  chambre  de  commerce  à  Chartres 

(Eure-et-Loir). 

Da  3o  Juillet  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,. de  l' industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  le  décret  du  23  septembre  1806  (1\  la  loi 
du  23  juillet  1820,  le  décret  du  3  septembre  i85i  Wf  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce  et 
le  décret  du  22  janvier  1872  (s); 

Vu  la  demande  tendant  à  obtenir  la  création  d'une  chambre  de  com- 
merce à  Chartres  (Eure-et-Loir);. 

Vu  les  avis  émis  par  les  conseils  d'arrondissement  de  Chartres ,  Chà- 
teaudun,  Dreux  et  Nogent-le-Rotrou ,  et  parles  conseils  municipaux  des 
chefs-lieux  d'à  r r ondissemen  t  ; 

Vu  les  avis  émis  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Chartres  et  de  Dreux; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  du  département  d'Eure-et-Loir; 

Vu  Jes  avis  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  date  des  8  novembre  1893, 
17  novembre  1894  et  8  juin  1890;  ensemble  les  outres  pièces  de  l'instruc- 
tion; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

*  » 

DÉCRET*: 


<  « 


•    Art.  r*.  11  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Chartres  (Eure- 
et-Loir). 

Cette  chambre  aura  pour  circonscription  le  département  d'Eure- 
et-Loir. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Chartres  sera  composée  de  neuf 
membres. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poètes  et  de»  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

« 

»*  iv*  série ,  Boîl.  197 ,  vf  56M.  w  rn*:séric ",  Bail.  82 ,  n'  907. 

«  x*  térie.  BuH.  44s ,  n#,3a3g. 
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au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  JttaaWçw/rn- 
çaise. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1896. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  ^industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Ahmib  Lbboh. 


Signé  :  FELIX  PAURL 


N*  3oq34.  —  Décret  relatif  à  l'admission  temporaire  des  mélasses  it*a* 

à  la  distillation. 

Du  Si  JtriHet  i8$5. 
(  Promulgué  an  Joarmal  officiel  d«  3  août  189S.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postai  1 
des  télégraphes  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  êtes  finances; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  11  janvier  189S  ; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  17  novembre  1894 , 

Décrète  : 

Art.  ln.  Les  mélasses  destinées  à  la  distillation  peuvent  être; 
temporairement  sôus  les  conditions  déterminées  par  Tarbck 
la  loi  du  5  juillet  i836  et  sous  les  conditions  spéciales  indiqua 
après  : 

2.  La  richesse  saccharine  des  mélasses  sera  représentée  : 

i°  Pour  les  mélasses  de  betteraves,  par  la  somme  du  sa< 
et  du  glucose  constatés  à  l'analyse,  celui-ci  étant,  par  le  calcul,! 
formé  en  saccharose  ;  le  raffînose  constaté  également  à  F; 
déduit.  Cette  richesse  saccharine  absolue  sera  déterminée  par 
mule  C,  R,E,Y,  D,  T,  qu'a  proposée  le  comité  consultatif 
et  manufactures,  le  18  novembre  1891. 

2°  Pour  les  mélasses  de  canne,  par  la  somme  du  saccharose 
glucose,  celui-ci  étant  calculé  en  saccharose;  cette  riches»] 
déterminée  à  l'aide  de  la  formule  de  C,  R,  E,  Y,  D,  T\  pi 
le  comité  le  18  novembre  1891. 

Pour  les  mélasses  de  Tune  et  de  l'autre  sorte,  il  devra,  peari 
unités  en  poids  de  saccharose  constaté  ou  calculé ,  être  ^ 
en  alcool  à  quatre-vingt-dix  degrés: 

Soixante -sept  litres  cinquante  centilitres  (671 5o),  ù  le 
à  l'état  de  flegmes; 

Soixante-trois  litres  (631),  si  le  produit  est  à  l'état  de  rectifie. 

Les  alcools  produits  à. un  degré  supérieur  seront  comptés 
quanlité  d'alcool  à  quatre-vingt-dix  degrés  qu'ils  représente*!* 
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Les  excédents  de  rendement  seront  pris  en  charge  au  même  titre 
que  le  produit  principal  de  distillation. 

Les  déGcits  de  rendement  qui  ne  dépasseront  pas  dix  pour  cent 
(  10  p.  100)  ne  donneront  lieu,  hors  les  cas  d'abus  constatés,  à  aucune 
répétition  pour  le  droit  d'entrée  des  mélasses,  ni  pour  la  taxe  affé- 
rente à  l'alcool,  et  seront  admis  en  décharge  au  compte  du  distilla- 
teur. 

3.  Les  mélasses  pourront  être  importées  par  tons  les  bureaux  de 
douane,  mais  à  la  condition  d'être  immédiatement  dirigées  sur  une 
distillerie  soumise  à  l'exercice  permanent  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

La  réexportation  des  alcools  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux 
ouverts  au  transit. 

Le  délai  pour  la  réexportation  est  fixé  à  six  mois  au  plus. 

4.  Les  acqoits-à-caution  d'admission  temporaire,  délivrés  par  le 
service  des  douanes,  porteront  obligation  de  justiQer,  par  un  certi- 
ficat du  service  des  contributions  indirectes ,  de  l'arrivée  des  mélassses 
dans  les  distilleries,  dans  le  délai  fixé  pour  le  transport.  Un  échantillon 
plombé  sera  joint  à  Facquil-à-çaution  pour  que  l'identité  des  mélasses 
pais*e  être  reconnue. 

5.  Dans  les  distilleries,  les  mélasses  seront  emmagasinée*  dans  un 
local  spécial  sons  la  double  clé  4u  service  et  du  distillateur;  leur 
mise  en  œuvre  aura  lieu  séparément  sans  mélange  d'aucun  produit 
étranger  ou  indigène. 

Les  alcools  obtenus  devront  de  jqéme  être  emmagasinés  dans  un 
local  distinct  sous  double  clé.  La  réexportation  en  aura  lieu  directe* 
ment  en  fut  scellé  d'un  plomb  spécial  et  sons  la  garantie  d'un  acquit- 
à<autkm  dn  service  des  eoBtributiaoft  indirectes,  rappelant  l'acquit- 
à-caution  d'admission  tetaporairfc  sut  lequel  opération  sera  imputée. 

6.  La  sortie  effective  des  alcools  sera  constatée  par  le  service  des 
douanes  et  les  acquits-à-caution  d'admission  temporaire  primitive- 
œntdéiivrés  seront  déchargés  par  ces  réexportations,  proportion- 
nellement au  rendement  que  les  mélasses  auront  produit. 

7.  Toute  soustraction,  toute  substitution,  tont  abus  constatés  par 
îe  service  des  douanes  ou  par  le  service  des  contributions  indirectes 
donneront  lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  prononcées 
par  l'article  5  précité  de  la  loi  du  5  juillet  i8$6. 

8.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'application  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  Havre,  le  3i  Juillet  a&f>&, 

Signé  :  FKLIX  FAUNE. 
Le  Minisire  du  commerce ,  de  l'industrie, 
du  postés  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A*tmi  Lt&otf. 
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N°  3oa35.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  t'Èlablissemeat  fox  réK* 
de  Tramways  dans  le  département  d'Ille-et-V Haine. 

Du  17  Août  i$95u 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  août  1*9*.; 

Le  Président  de  la  République  français*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépariesal 
d'Ule-et-Vilaine ,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramway,  à  traction  de  locomoto» 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  comprenais 
lignes  de  Rennes  à  Fougères,  de  Bennes  à  Châteaugiron  et  de  Rwwi 
Plélan ,  avec  gare  centrale  à  Hennés  et  raccordement  à  la  gare  du  râeaic 
l'Ouest; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  desdîles  lignes,  en  date  do  n 
1895; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant 
en  exécution  de  l'article  29  de  ta  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d  enquête,  en dit* 
27  mars,  1"  avril,  10  avril  et  17  avril  1893; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Fougères  et  de  Beuo* 
dote  des  16  mars  et  4  mai  1893; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général   d'Ille-et- Vilaine,   en  da* 
22  août  1891 ,  24  août  1894  et  22  juin  1895; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  11  février  1896,  par  le  ministre  delà 
rétablissement  du  réseau  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  25  juillet  1895,  entre  le  préfet 
Vilaine,  agissant  au  nom-  du  département,  et  la  compagnie  fraeçs* 
chemins  de  fer  à  voie  étroite,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise, 
le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  de  prix  y  annexes; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  1 
cembre  1892  et  5  mars  1894; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  ai  avril  et  ii 
189V, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juillet  i8o4: 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  4 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  en  date  des  18  c* 
6  août  1881  M  et  20  mars  <3); 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrets  : 

àht.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, 
département  d'Ille-et- Vilaine,  suivant  les  dispositions  g^ 
plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramway,  à 

«  xii'  série,  Bull.  629,  n*  10747.  w  xa?  série,  BulL  6*5,  a*  ««^ 

w  xii*  série,  Bull.  664 ,  ns  1 1 11s. 


B.  n'i738.  —  1197  — 

locomotives  9  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
et  comprenant  les  lignes  de  Rennes  à  Fougères,  de  Rennes  à  Châ- 
teaugiron ,  de  Rennes  à  Plélan ,  avec  gare  centrale  à  Rennes  et  raccor- 
dement à  la  gare  du  réseau  de  l'Ouest,  dans  ladite  ville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  d'Ille-et-Villaine  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  sî5  juillet  1895,  entre  le 
préfet  d'IUe-et-Villaiue,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie 
française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  pour  la  rétrocession  des 
tramways  susmentionnés,  conformément  aux  conditions  du  bor- 
dereau de  prix  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  le  bordereau  de  prix,  le  cahier  des  charges  et 
le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

4.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  huit  cent  cinquante-neuf  francs  (859r)  par  kilomètre  et  à 

Îuatre-vingt-treize  mille  six  cents  francs  (93,6oof)  pour  l'ensemble 
u  réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée,  du  a5  juillet  1895,  pour  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et 
les  frais  d'exploitation. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes 
de  l'exploitation ,  l'État  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  au  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

6.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  ta  promulgation  du  présent 
décret,  la  compagnie  française  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
devra  constituer  une  société  anonyme  spéciale,  qui  lui  sera  substi- 
tuée comme  rétrocession naire  du  réseau  défini  par  le  présent  décret. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé:  FÉLIX  PAURE. 
Le  Minulrt  du  travail*  publia, 

Signé  r  Donnr-DDTmps. 
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Le  25  juillet  1895, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Gabriel  Leroum,  préfet  du  département  d'Hte-eVVilaiue,  chevalier  de  kl  Légso» 

d'honneur  et  du  mérite  agricole,  officiel-  de  l'instruction  publique,  agissent  an  nom 
et  pour  le  compte  dudtt  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871 ,  de  le  loi 
du  11  juin  1860,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1&82,  des  délibérations  do 
conseil  général  du  22  août  1891 ,  du  24  août  1894  et  4b.  22  juin  189a, 

D'une  part; 

Et  M.  Alfred  Faliès,  ingénieur  civil,  membre  du  conseil  fTadministratioa  delà 
compagnie  française  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite ,  chevalier  de  fa  Légion  d'hon- 
neur, agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  société  anonyme  au  capital  d'un  million 
de  francs  (  1,000,000'),  dont  le  sièire  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  60,  en.  vertu  de 
délégations  spéciales  du  conseil  d'administration,  en  date  des  29  janvier  1892,  3oa*at 
1894  et  2k  juilJet  1895, 

D'autre  port; 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

art.  1".  Le  département  d'Ula-et-Vilaine  demanda  à  l'État  la  concession  d'os  réseae 
de  tramways  à  vapeur.  Il  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  française  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite,  qui  accepte,  l'établissement  et  l'exploitation  de  ce  réseau  com- 
prenant les  lignes  de  : 

Rennes  à  Fougères; 
Rennes  à  Plélan; 
Rennes  à  Chateaugiron. 

Ces  lignes  devant  aboutir  à  Rennes ,  à  une  gare  centrale ,  laquelle  sera  reliée  à  h 
gare  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  cette  ville,  par  une  voie  spéciale  de  transbor- 
dement, 

9.  La  rétrocession  sera  flûte  conformément  à  la  loi  du  n  juîn  1880,  au  décret  èm 
6  août  1881  portant  règlement- dT administration  pafcmyue  peur  l'esécatkm  de  Tav- 
ticle  38  de  cette  loi  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ci-aoneiA 

Le  rétrocessionnaire  sera, en  conséquence,  assujetti  envers  le  département  à  toates 
les  obligations  imposées  au  département  lui-même  par  ledit  cahier  des  charges,  qui 
est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  a*  décret  du  6  août  1881, .  sauf  les 
modifications  introduites  aux  articles  7,  11,  23  et  36  et  l'addition  d'un  article  7  *à 
intitulé  :  «Établissement  de  la  voie  ferrée  en  déviation». 

3.  La  construction  des  tramways  dont' il  s'agit  sera  faite  par  la  compagnie  rétro- 
cessionnaire ;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en  travaux  et  fourniture  d'ob- 
jets immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitât*») 
des  lignes  énumért'es  ci-dessus,  notamment  : 

Les  études  et  la  confection  des  projets  définitifs; 

Les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la  plate-forme  du  tramway,  des  sta- 
tions et  de  toutes  les  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chemins  ou  cours 
d'eau  et  ateliers  de  réparations,  lk  est  toutefois  convenm-  que  te  sel  de»  voies  paJblîqaes 
de  toates  catégories  nécessaires  à  l'assiette  des  lignes  et  de  leurs  dépendances 
livré  gratuitement  au  retrecessionnaire; 

Tous  les   travaux  d'infrastructure,  y   compris  l'appropriation  du  sol  des 
publiques  empruntées  ou  simplement  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure; 

Le  matériel  fixe  et  roulant; 

Les  ateliers  de  réparations; 

Le  mobilier  et  l'outillage  des  gares,  stations,  de  la  v«ia.-et 
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Dan»  le  matériel  roulant  seront  comprise»  —  spécialement  pour  le  transport  des 
pommes  »  cidre  -7-  des  caisses  susceptibles  d'être  chargées  et  déchargées,  sans  manu- 
tention de  leur  contenu,  aur  les  wagons  plats  tant  de  la  compagnie  rétrocession naire 
des  tramways  que  de  celle  des  chemins  oe  fer  de  l'Ouest 

Le  nombre  de  ces  caisses  sera  proportionné  aux  exigences  du  trafic  et  au  moins 
égal  à  la  moitié  du  nomhre  de  kilomètres  en  exploitation  des  tramways. 

h.  Moyennant  le  remboursement  par  le  rétrocessionnaire ,  au  département,  des 
frais  avancés  par  celui-ci  pour  l'établissement  des  avant-projets  dressés  par  ingénieurs 
de  rÉlal,  ces  avant  projets,  y  compris  le  plan  au  millième  des  lignes,  seront  com- 
muniqués audit  r éti  ocession naire -pour  faciliter  les  projets  d'exécution  qu'il  aura  à 
produire  en  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  6  août  1881. 

Les  projets  d'exécution  pourront  d'ailleurs  comporter  des  modifications  justifiées  et 
agréées  par  raéministration  aux  avant-projets  dresses  par  les  ingénieurs  de  l'État. 

5.  T.e  département  prendra  à  sa  charge  soixante-quinze  pour  cent  (75  p.  100) 
montant  des  dépenses  faites  par  le  rétrocessionnaire  pour  l'exécution  des  lignes 
question,  montant  qui  sera  arrêté  dans  les  conditions  suivantes  :  - 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement 
laites  ou  livrées ,  et  aux  prix  unitaires  du  bordereau  des  prix  annexé  à  la  présente  con- 
vention, sans  pouvoir,  quoi  qu'il  arrive  4  excéder  les  maxima  indiqués  dans  les 
colonnes  a  et  3  du  tableau  ci-après,  lesquels  tiennent  compte  de  toutes  erreurs, 
omissions  ou  imprévisions. 

Pour  l'application  des  prix  du  bordereau,  les  longueurs  des  lignes  seront  déter- 
minées au  moyen  de  chaînages  contradictoires  et  continus  ayant  pour  extrémités  les 
peints  indiqués  dans  la  colonne  1  du  môme  tableau.  Ces  chaînages  seront  pratiqués 
sefcm  le  développement  de  la  voie  unique  principale,  sans  tenir  compte  des  garages, 
évHenients ,  voies  de  manoeuvre  ou  de  service,  embranchements,  etc. 


du 
en 


indications  de  leurs  points  extrême*. 


kilométriques. 


ufi»  db  sa* as»  a  pouosau. 

De  l'origine  du  raccordement  à  Rennes  de  la  ligne  en 
qnestion  avec  celle  d+pres,  de  Rennes*  Cfaàteaugiro» 
an  heurtoir  du  terminus  à  Fougères 

LIGNE   DB   RESTES   A   PLELAH- 

Dc  iWigroe  4a  raccordement  à  Renne»  de  la  ligne  eu 
question  avec  celle  ci-après ,  de  Rennes  à  Ghâteaugiron 
au  heurtoir  du  terminus  à  Plélan 

LU*!!   n   TBAMSMWDnratT. 

Oe  l'origine  du  raccordement  à  Rennes  de  la  ligne  en 
question  avec  celte  '.ci-après ,  détiennes  à  Ch&teaugiron 
au  heurtoir  du  terminus,  près  ta  gare  des  snawhasMiaet 
de  rOuest ,  à  Rennes 

LIGNE   DE    RENNES    \   CHATE  AL  GIRON. 

De  l'axe  du  bâtiment  des  voyageas*  de  la  gave  cssMIeà 
créer  à  Rennes ,  au  àtHartoit  du  terJMiiMi*  à  Château- 
g***»1 f* ».... - 

£AJU  CESTSAXB  A   AKANtS. 

Maximum  total  réparti  dans  la  dépense  des  diverses 
ligna*  «ai  préeèÉeat.  * w««< 


3fl,àoof 


totale*. 


flLftO 


a,07Mo8r5o 


r.«  r. 


ï*,ï:OÔ 


86,5oo 


.'19,000 


i,« 96, 860  00 


162. 6ao  00 


9a*,55o  00 
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Le  reste  des  dépenses ,  après  le  versement  à  opérer  parle  département  deswbtsie 
quinze  pour  cent  (75  p.  100)  stipulés  dans  le  premier  paragraphe  do  présent  irixfc. 
sera  supporté  par  le  rétrocessionnaire  à  titre  oe  fonds  de  garantie;  le  députassi 
lui  en  assurera  le  remboursement,  en  fin  de  concession,  et  lui  en  servira  fiatèèli 
un  taux  qui  sera  celui  de  l'emprunt  que  ledit  département  contractera  tokaine^ 
vue  de  l'exécution  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agît,  sans  toutefois  que  et  tir 
puisse  dépasser  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0). 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  tes  dépenses  maxima  prévues  dans  le  taUoa  çc 
précède  profilerait  tout  à  la  fois  au  rétrocessionnaire  et  au  département,  enprapr 
tion  de  leur  concours  respectif  dans  la  formation  du  capital  de  premier  ét&bhstns. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  du  au  rétrocessionaaire p« 
le  capital  qu'il  aurait  engagé  dans  les  travaux  à  titre  de  fonds  de  garantie. 

6.  Sur  la  somme  mise  à  la  charge  du  département,  d'après  le  premier  pangapfc 
de  l'article  5 ,  il  sera  payé  au  rétrocessionnaire ,  chaque  mois  et  au  fur  et  *  mtam 
de  l'exécution,  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des  quatre-vingt-cinq  poar  «. 
(85  p.  100)  de  cette  somme,  et  d'après  les  dépenses  constatées  par  des  sitatà» 
d'avancement  approuvées  par  l'administration,  comprenant  les  travaux  termiflfe.if 
travaux  non  terminés  et  les  approvisionnements  à  pied  d'œuvre. 

Lorsqu'une  ligne  sera  achevée ,  qu'elle  aura  été  l'objet  d'une  réceptioa  <fcfeà» 
faite  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet  et  suivie  d'une  autoristiMe f* 
ploiter,  le  département  payera  an  rétrocessionnaire  le  solde  de  ce  qui  lui  senàip* 
ladite  ligne ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  5 ,  et  le  rompt  • 
dépenses  de  premier  établissement  de  cette  ligne  sera  clos. 

7.  Chaque  année,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième  année  d'evpVHuis* 
chaque  ligne,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la  caisse  que  le  conseil  çea-riii» 
désignée  deu\  cents  francs  (  uoof  )  par  kilomètre  exploité  pour  former  un  fonds  q«* 
destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fonds  cessera  de  croître  quand  îl  aura  atteint  deux  mille  francs  'i.ooc'  * 
kilomètre ,  mais  il  sera  complète  par  le  rétrocessionnaire  lorsqu'il  aura  été  eaus* 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte ,  dans  les  dépenses  d>u» 
tation,  les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour  coa4BBrl 
fonds  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fonds  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit  coarnrfc** 
être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété  pa* 
simple  du  département. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  Y  expiration  de  la  coucaaw 
remboursée  au  rétrocessionnaire. 

8.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  relatives  am  &*»< 
présentation  des  projets  et  de  mise  en  exploitation  des  lignes ,  le  rétnjcqùw 
payera  au  département  une  amende  de  cinquante  francs  (5of }  par  jour  et  far! 
en  relard,  soit  quant  au  délai  de  production  des  projets  d'exécution,  soit  s»*i 
délai  d'ouverture  à  l'exploitation. 

9.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire .  qi 
soient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne 
excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule 

F«i,MO  +  -rH 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  de  toutes  les  lignes  du  réseau. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenaa* 
généraux  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  fatm 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  Yénti  te&* 
maximum  et  les  dépenses  réeues. 

Qnand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées ,  c'est**» 
usantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  compagnie ,  y  compris  la  frâ* 
nomie ,  s'il  y  a  lieu ,  le  déficit  sera  supporté  par  la  compagnie. 
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[Joand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient  d'être 
f>  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  verse  annuellement  au  département,  pour 
or  ea  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

10.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
tériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

il.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  l'acceptation  par  l'État 
rcorder  au  département,  pour  les  lignes  concédées,  la  garantie  prévue  par  la  loi  du 
foin  r88o  et  le  décret  du  20  mars  1882. 
«département  touchera  les  subventions  do  l'État  versées  en  exécution  de  la  loi. 

2.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
rges  y  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  n  juin  1880,  seront  sup- 
tes  par  le  rétrocessionnaire. 

ait  en  double  à  Rennes,  le  a5  juillet  i8cj5. 

Le  Rétrocessionnaire ,  I«e  Préfet  d'Hle-et-Y  Haine, 

Signé  :  Falirs.  Signé  :  Leroux. 


Dregistrc*  à  Rennes ,  le  2  août  1 8g5 ,  folio  59 ,  cases  $  et  5. 
imes ,  décimes  compris.  —  Signe!  :  De  Lantivy. 


Reçu  un  fran^  ving  -cinq 


CAHIER  DES   CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACé   ET  CONSTRUCTION, 

Objet  de  la  concrsslon. 

t.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
lé  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
tractionaura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Trace. 

je  réseau  partira  de  Rennes  (gare  centrale  à  créer).  11  comprendra  les  lignes  et 
tntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

le  de  Hennés  à  Fougères.  —  Boulevards  de  Strasbourg  et  de  MeU  (chemin  vici- 
iinaire  n*  3o  de  la  commune  de  Rennes),  route  nationale  n*  177  de  Caen  à 
•  route  nationale  na  178  de  Caen  aux  Sables-d'Olonne,  rue  du  Gaz  (voie  ur- 
ie  ht  ville  de  Fougères),  route  nationale  n°  i55  d'Orléans  à  Suint-Malo,  chemin 
ordinaire  n*  7  de  la  commune  de  Fougères. 

ie  de  Rennes  à  Plétan.  —  Avenue  plantée  dite  «le  Mail»  (voirie  urbaine  de 
1),  route  nationale  na  12  de  Paris  à  Brest,  route  nationale  n*  24  de  Paris  à  Lo- 
•Retnin  de  grande  communication  n*  61  d'il le-et-V Haine). 

e  de  gare  (tramways]  à  gare  (Ouest),  à  Rennes.  —  Placis  de  ta  Mission  (voie 
5  de  Rennes  ),  route  nationale  n"  i3;  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  boulevard  de 
rté  et  avenue  de  la  Gare  (voirie  urbaine  de  Rennes),  boulevard  Solferino  (che- 
ânal  ordinaire  de  la  commune  de  Rennes). 

*4}e  Rennes  à  Châteaugiron.  —  Boulevard  de  l'Ouest  et  rue  Vanneau  l  chemin 
ordinaire  n*  27  de  la  commune  de  Rennes),  avenue  plantée  dite  «le  Mail» 
urbaine  de  Reunes),  route  nationale  u°  12  de  Paris  à  Brest,  placis  de  la  Croix- 
MJoii  (voirie  urbaine  de  Rennes),  quais  nord  de  la  Vilaine  navigable,  digue 
a  canal  de  navigation  du  Gué-de-Baud ,  chemin  vicinal  ordinaire  n"  40  de  la 
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commune  de  Rennes  (à  ouvrir),  boulevard  de  ronde  du  cimetière  de  F  &*  (Toute- 
haine  de  Rennes),  route  nationale  n°  i63  6w»  chemin  vicinal  ordinam  a'ufck 

commune  de  Noyal-aur- Vilaine. 

i 

Délais  d'exécution,  j 

S.  Les  projeta  d'exécution  seront  présentés  dan»  les  délais  sutvsaataà  partir  èkj 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  savoir,:  si&mrô  pour  esaads-lafsfj 
centrale  de  la  ligne  de  raccordement  des  deux  gare»  à  Rennes  et  de  la  liçDtdfcBssflj 
à  Fougères,  un  an  pour  ceux  des  lignes  de  Rennes  à  Plésan  et  de  Renée»  à  Gae*> i 
giron. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  h 
date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  tout  le  réseau  soit  aesAî 
tation  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  cette  date. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant. 
a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d*«  i 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  Isard* 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (2"  20),  et  la  largeur  su 
tériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (2*30);  la  hauteur  do 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres  {!■»'■ 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  te 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  1"  60). 

Alignements  et  courbas*  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés*  entre  eux  par  des  courbes  dont  kn«i 
pourra  £tre  inférieur  à  cinquante  mètres  (5o"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millimètres  (o"  o3o}.  Les  déd 
respondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que  *** 
pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la.  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pr****' 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  unies;  r5" 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation.    ^ 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  soi  voitures 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi. dans  la  chaussée,  avec  rasV 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépressioo 
profil  normal  dé  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  ée  ce  profit,  \ 
sens'  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  eu  moins-  d'une  swiaorismtt 
du  préfet.  Les  rails  seront*  compris  dans  un  empierrement  ou  paessge  de  «agi' 
métrés  (o*  20)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rails,  et  à- 
(o"  5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  a^rodiaasjsitfiao 
(tit, .sur  la  proposition  da  concessionnaire^  qui  restera  charge  d'établir* 
empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la*  voie  publique  sera  d'aiHesn» 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
tramway  (  toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  sTsaj 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2*  60),  permettant  à  une  voiture 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessan 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  fi"  10 )  < 
réservé,  cPautre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  [\ 
et  là  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-fbrme  de  la 

Tl  devra  exister  un  intervalle  libre  d'au  mefnrun  mètre  qwwaufc 
entre  te'  matériel  roulant  et  soit  la  limite  de  ta  propriété 
ments  approuvés  qui  pourraient  passer  en  avant  de  cette  Kvnfte. 
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Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrer,  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piéton»,  sera  interdit  aux  voiture*  ordinaires.  eHe  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
eacditstvemerrt  composé  de  matières  agréées  par  radmmrstration  (graviers ,  çros  sable* 
ou  pierres  cassées)  de  deux  mètres  (2"}  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centi- 
nsètres<(oa*3  •)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de* niveau  avec  la  surface  de  facco 
trâfiMBt  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  evdi* 
—iras  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6")  peur  «ne  route  neiiooale, 
cêaq  mètres  ( S")  porte  un  chemin  do  grande  communication  et  quatre  mètres  fow) 
pour  un  chemin  vicinal  ordinaire,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  ia 
mm»  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux 
d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  en  terrassements  de 
solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépas- 
sera trois  centimètres  (o*o3)  par  mètre,  on  fortifiera  cette  bordure  en  y  engageant 
toc»  tes  dfar  mètre»  (  m>")  un  de  en  granit  ayant  vingt  centimètres  sur  vingt  centi- 
mètres (o"  20/0"  20)  d'équarrissage  en  tcle  et  au  moins  les  mémos  dimensions  dans 
s*  face  inférieure  bien  pamtlèie  à  la  première.  Ce  dé  prendra  fiche  d'au  moins  vingt 
emetiaeèties  [6m  n»)  dans  le  sol  au*deswue  de  »  boadure  et  il  sers:  proprement  smnu 
sssr  ses  faces  apportâtes*  Un  inservafte  libre  de  trente  centimètres  (o*5o>)  es»  moins 
svsm  réservé  entre  la  yertirat»  de  t'aséte  de  cette  bordure  et  1»  partie  ta  pans  saillante 
du  matériel  de  la  \oie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres 
(  1"  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement 
de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront 
sur  Centre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  te  passage  des1  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Etablissement  do  lu  voie  ferrée  en  déviation. 

7  bis*  Dans  les  parties,  où  la  voie  ferrée  sera  établie  ea  déviation  soit  latéralement, 
aoâ«>  me* à  lait  ea  dehors  des  routes  et  chemins,,,  ta  largeur  des  accotements,  c'est-àr 
dire  des  partie»  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête 
Mtwriee** du  ballast,  sera  de  soixaulo  centimètres  (omeo). 

L^ésmasteur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  urente-cinq  centimètres  (o"  35) , 
et  &*em  ménagera  au  pied  de  chaque*  lalu»  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  celle  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (0*90)  au 
moins  de  la  venir.. le  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assrchemcnt  de  la  voie  et  l'écoulement  des  eirux. 

f  .es  dimensions  de  ces  lusses  et  rigolos  seront  déterminées  par  le  préfet ,  suivant  les 
circonstances  locales  et  les  propositions  du  concessionnaire. 

Traverse»  des  villas  et  vusages. 

S.  Dans  tes  traverses  det  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  arec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
me  dfcus  trottoir»,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  t'établisse- 
nt de  troHo'  1,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
fje  minirnu  ..  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10) ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
ttotr: 

s*  Qessud  en.  réserve  mstatioanemeat  des  voitures  on&iieiret,  deux  meteas  sabaate 

(a- 60V; 
i*  Quand  ou  supprime  cessmTonncmeat,  trente  centimètres  [cT  3e). 

61. 
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Exécution  des  travaux. 

9.  Le.  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
vert par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériau  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (  18*)  au  mon»  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  au  nombre  de  dix  par  lon- 
gueur de  huit  mètres  (8m)  et  ayant  un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  i"  70)  de  lon- 
gueur, douze  centimètres  (om  12)  d'épaisseur  et  seize  centimètres  (o"  16)  de  largeur. 

Gares  et  stations. 

1 1 .  Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  qu'A  «n 
établi  des  stations  ou  des  halles  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indication 
ciraprès  : 

Ligne  de  Rennes  à  Fougères  :  Octroi.  Route  de  Paris  (halte).  —  Octroi.  Roule  de 
Fougères  (halte).  —  Maurepas  (halte).  —  Champ  de  courses  (balte).  ~  La  Croii- 
aux-AHemands  (halte).  —  La  Gaudinais  (halte).  —  Four-Rouge  (halte).  —  FomUard- 
Thorigné  (station).  —  Mi-Forêt  (halte).  —  La  Quinte  (halte).  —  Liflïé  (station.  — 
Baugé  (halle).  —  Gosné  (station).  —  Saint-Aubin-du-Cormier  (station).  —  Saint-Jean- 
sur-Couesnon  (station).  —  Saint-Marc-Vendel  (station).  —  La Chapelle-Saint-Ànbert 
(halte).  —  Romagné  (  station).  —  Sainte-Anne  (halte).  —  La  Rivière  (halte).  —  Fou- 
gères-ville (halle  i.  —  Fougères-terminus  (  gare). 

Ligne  de  Rennes  à  Plélan  :  Saint-Cyr  (halte).  —  La  Janais  (balte).  —  Le  Rhen» 
Moigné  (station).  —  La  Croix-Verte  (balte).  —  Mordelles  (station).  —  Rréal  ;sUtk*i . 

—  Saint-Thurial  (halle).  —  La  Pou I nais  (halte).  —  Treflendel  (station).  —  Sain*- 
Péran  (halle).  —  Plélan  (statiou). 

Ligne  de  transbordement  de  gare  à  gare  dans  Rennes  :  Hatle-au\-Blés  (halte?.— 
Ouest-voyageurs  (halte).  —  Ouest-marchandises  (station  transbordement). 

ligne  dejlennes  à  Châteaugiron  :  Rennes  (gare).  —  Le  Mail  (halte). —  Groàx4e- 
la-Mission  (h&ltc).  —  Palais  du  commerce  (halte).  — Viarmes- Palais  des  sciences 
(halte).  —  Chapellc-Boby  (halte).  —  Cimetière  de  l'Est  (halte).  —  Chaut  épie  (slatioa» 

—  La  Rongeraie  (halte).  —  Domloup  (halte). —  Châteaugiron  (station). 

Moyens  de  transbordement.  (Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaira 

du  îa  janvier  1888.) 

Des  dispositions  spéciales  seront  proposées  au  besoin,  après  entente  avec  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest ,  pour  le  transbordement  commode  des 
dises  et  des  voyageurs  aux  diverses  gares  de  cette  compagnie  mises  en 

réseau  des  tramways  r  telles  sont  les  gares  de  Rennes  et  de  Fougères. 


B.n-  1738.  —   1205 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  l'empierrement  ou  le  pavage  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  que 
des  zones  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 
rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  delà  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zones  ou  de  l'accotement  Indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire £  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

m 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  trois.  • 

Limitation  de  fa  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

16.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6om). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure 
Cette  vitesse  sera  réduite  à  dix  kilomètres  (  iok)  dans  les  traverses. 

TITRE  III. 

DUR^B  ET  DÉCHÉANCE  DE  L\  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionnées  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  quarante-quatre  ans  après. 

Expiration  de  4a  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  respiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  11  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures»  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau 
nues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d'attente  et  4e  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'Etat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


—  iSOG  — 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des. garas,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  l'Eut. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
«era  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  le  même  matiière.  Toutefois  l'État  oc 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'explottatka 
««  tramway  «pendant  six  mei*. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

t 

Remise  des  Iienx  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les 
seront  remis  dans  i'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire , 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  oonoeuioa. 

10.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  «a  lieu  avant  l'expiration  des  ouinze  premières  années  de  l'exsaostafeisa, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  Je  l'article  tt  de  la  loi  du  n  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
chaque  ligne  entière,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dast 
l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,. sans  seoir  compte  des  retards  qui  «muent 
eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  coacessiesi  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'( 
quinze  premières  ensees  de  l'exploitation,  oy  «réglera  le  pris  dû  racket  an 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention-;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pies 
faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  se 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  11 
concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ee  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  lés  six  mefe  qui  suivront  le  rachat,  les 
rembomrsements  auxquels  'il  'aurait  droit  à  PexpîratfOTi  de  ta  «oncesaioo,  saiveatti 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  eeiePeé  4b 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élewi  aucune  redamation  dans  le  cas  où,  par  selle 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  pair  le 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celte  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


âO.  Si  le  concessionnaire  n'a. pas  remis  eu  préfet  .tous  les  projets  drïfinsiifi.  ea  s? 
n'a  pas  commencé  les  travaux  datas  les  délais  fixés  par  larlecleo,  U  onoaana  le  dé- 
chéance, «fui ,  après  taise  en  démettre,  sera  prononcée  par  le  miiaistre  des  tiesasa 
publics»,  saur  recours  au  Conseil  d'État  par  ja  voie  ooiUe&lieusB. 

Osas  ces*fcux  cas  Jasosnmeapuaan  été  déposés, axas cm'il  sera  dst à  i'artkfeJ*. 
à  titre  de  cautionnement,  deviasdra  ea  propriété  de  l'Élat  et  hat 


F 
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Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 

•  délais  et  conditions  fixes  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
-obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 

1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 

•  de  la  loi  du  1.1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 

•  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 

'iiistre  des  travaux  publics,  après  miae  en  demeure,  sauf  recours  an  Conseil  d'État  par 
.  la  voie  contenue  use.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le.  cautionnement  devra  être  recon- 
.  stitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
{travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
(conformément  à  l'article  4>  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

C«r* de 'force. najaore. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
tin  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  .le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TEEftE  IV; 

TAXES  ET  CONDITIONS  BELATIVB5  AU  TRANSPORT  ÙB&  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  de»  droit*  à  percevoir, 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  -  la  condition  expresse  qu'ilea  remplira 
exaotoment  toutes  les  obligations,  il. est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
vie  la  concession  les  droits  de  .péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARTF. 

1*   PAJl  TBTB  CT  PAR  hJLOMBTMS. 


Gmmde  vitesse. 

Voiture*  couvertes,   garnies   et   fermées   à   glaces 

'Voyageurs. . .  J      (1"  classe) 

*   Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
remboorrres  { a*  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  le»  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  las  accompagnent. 

«Enfants /  &*  troi*  *  *eût  •*•»  "*  payent  éeml*place  et  ont 

droit  à  une  place  •  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartin>ent ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
au-dessus  de  sept  ans ,  lis  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  1rs  trains  de  voyageurs 

(Sans .que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o.) 

Petite  vitesse. 

taenia,  vaches,  taureaux,  chevaux ,  mulets,  hétes de  trait 

fVeaux  es,  porcs 

Montons,  brebis,  anneaux,  eaèvres 

Lorsque  le*  animaux  ei*de*s«» 'dénommés  seront,  sur' la  de- 

snasftto  Aas 'expétiHeom ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les) prix  seront  doubles. 


paix 

h 

de 
pétae. 

ée 
porl. 

TOlâOK. 

fr.    c. 

fr.    e. 

fr.    c. 

0  067 

0  o33 

0  10 

0  060 

1 

0  oa& 

O  07&S 

1 
» 

O  01 

0  oo5 

0  oi5 

* 

O  07 
O  Oî5 
O  Ol 

0  o3 
'o  01 5 
0  01 

* 

0  *o 
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2°   PAR  TOX3K  ET  PAR  KILQUbTBE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  ciasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
mé*. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —  Percnes.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises. 

A*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
strnetion  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 

Tarif  spécial. par  wagon  complet. 
Marchandises  des  i  '•,  a',  3*  et  h*  classes 


Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  So  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre. 

3°  VOITURES  BT  MATERIEL  ROCLAHT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  ) 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  ) 

Locomotive  pesant  de  douse  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) » 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ue  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  ég-al  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
intfr.eur  â  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide» 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  doux  banquettes  dans 
f  intérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 
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Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageur»,  les  prix  ci-dessus  seront 
doubles. 

Dans  ce  ras,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  i  vide 

Ces  voiturs,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  sus  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

à"  SERVICE  DBS  POMPES  rCNBBRBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  viletic. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  coude  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  isolé, 
au  prix  dr 

Et  par  les  trains  express ,  dans  une  voiture1  spéciale,  au  prix  de. . . . 
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Les  pri\  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Ktat. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  te  cas  contraire),  ii  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  ie  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entame  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3k),  elle  sera  comptée 
pour  trois  kilomètres  (3k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet ,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  charoaee  sera  fait  suivant  la  voie  ta  plus  courte ,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  aies  stations  extrêmes.  Le*  lanfs  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  irai  aux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  to videur  pris  ou  laissé  en  roule 
nn  prix  supérieur  i  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  dis  t -vice  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcourt  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok);  entra  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20k),  comme  vingt  kilo- 
grammes (  ?ok  ) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  du  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  a*  au-dessus  de  cinq 
(5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  ioh);  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok),  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  trente  centimes  (of  3o). 
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Bagages. 


ib.  Tout  voyageur  dont  te  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramme*  '*} 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dj  prix  de  «  phre. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportes  gratuitemeot,  rt  efc 
sera  réduite  a  qainze  kilogrammes  (  i5à)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  tnarehandfces. 

'25.  Les  animaux ,  denrées .  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désigne  dss 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqodtou 
au '-ont  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulas*  a»  *• 


ticles  26  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soo—n 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ri-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  cas» 
aionnaire;  elles  seront  immédiatement  a flichée*  et  soumises  à  ladmtnUtranfla,  fi 
prononcera  définitivement. 

Transport  de  masses  indivisible». 

*Yï.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif  ne  *oot  f& 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trots  mitle  kilogrammes  \î&t 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporteries  masoisÈ- 
lisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3. 000  a  5,oodk  .  ts»te 
tiroits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
^  Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  ;to* 
Cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo*). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  se*  an* 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme»  (3,oook),  il  devra,  pécari** 
mois  au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  fei-aient  la  «tes»* 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  snrb** 
position  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes, 

'27.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

ie  Aux  denrées  et  objets  qui  fie  -sont 'pas  twnvmément  énoncés  àm  le  fcrif*^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (,iook)'sou«  fe  volume  <fan  mNrecoto 

s4  Aux  matières  inflauMnablea  femceaplosmies,  aux  «nnnan*  <«t  objets 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciale»; 

3"  Aux  animaux  dont  k  valeur  .déclarée  escéderait  cinq  miUc  Crânes  \%puBt\ 

h9  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en .lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  elssjae«* 
ou  d'argent,  an  mercure  et  aa  platine,  ainsi  qu'aux  mjouk,  dentelles, fiam» r* 
cieuses,  objets  d'art,  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  eu  général,  à  tous  paquets , -colis  on  excédents  de  bagages  amant 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  ta**. 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (ao)  d'ob,ets  cave***!* 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  eu*£*** 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  &*- 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  rt ni* 
cerne  les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mewajei 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles s** 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  qoe^xmr  la  petite  vitesse,  sur  la  " 
du  concessionnaire.  __ 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  aa  paragraphe  Siiéus*** 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aacvn  caf  »*  ** 
paqnrts  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qo/nn  oitsUa  de  inèat*** 
pesant  plus  detptanmte  kilogrammes  ('ôo1).    • 
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Abaissement  des  tarifs. 

34.  Dans  le  ras  où,  le  concessionnaire  jugerait  eonveaahte ,  soit  pour  ie  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  d«  ier,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  stuèorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  poutToat  être  relevées  -qu'après  «m  délai  ée  «rois  mois 
Atijnoiitt  pour  les  voyagetars  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  4e  ooncâssionnaire  sera  annoncée  >nn  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  -et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  .particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
orne  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdiL 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ai 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'eapéditioBu 

•  ■  *  • 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  d'effectuer  «constamment  ,a*ec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux.,  denrée*,,  «nar- 
rhsnriiset  et  .objets  quelconques  qci  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partout 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,. au  fur  et  a  mesure  «de  leur  ue- 
cention;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  pria  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  .amont lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  .à  la  $are  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture»  Je  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
-cera  la  nature  et  le  poids  du  -colis.,  ht  prix  total  du  tnansport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Mats  de  ttrasiao». 

./0.  Les  aniinaum,  denrées,  nMurhandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
Ji*fés  de  gare  en  gare  dans, les  délais  résultant  des  conditions  ci  apnès  exprimées  : 

1  *  Les  «nnsani ,  dent  tel ,  marchandises  et  objets  'quetosmqaes  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyage  rs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  senant  mis  à  ia  disposition  des  destinataires,  à,  la  gare*  dans  ie  délai  àè  deux 
franrsM  npaes  l'arrivée  du  même  train; 

.  a4  Les  aiiunan*.,  denrées,  merchsuidises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  ee- 
jHmt  e*?âdiés  dans  le  jour  nui  suivra  celui  de  la  remise. 

Ur  matimow  de  la. dorée idu  trajet  sera  ii&é  par  le  préfet*  sur  la  proposition <àm 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  rédoit,  approuvé  parle  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 


Poor  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  du 
«roaiugaaiaanaite,  sjd  délai  sMajini  entra  oetn  «le  sa  geande  et  de  la  petto  vitesse.  Le 
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Srix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse. 
Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  des  ville». 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  aV  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fiiés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  i  k  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3o  du  règlement  d'administration  pubtiooe 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pras  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prête. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (©*  îa)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (ofo4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (ik). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle. 
35.  tes  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
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vaillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur  et 
les  colis  postaux  du  réseau.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le 
convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coflre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voilures  de  l'en- 
treprise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
nir au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
rsei!  de  préfectnre. 

#  TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  la  date  du  1"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle .  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (5or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  d'Ule-et-Vi- 
laine,  le  iar  du  mois,  qui  suivra  celui  où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession.  Il  ne 
s'appliquera  alors  qu'au  nombre  de  mois  restant  à  courir  jusqu'au  3i  décembre  sui- 
vant. 

Cautionnement. 

38.  A\anl  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000')  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem» 
bourse  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Hennés. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'Ille-et-Vi- 
bine. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativemeut  parle  conseil  de  préfecture  du  département  d'Ille- 
et- Vilaine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Frais  d'enregistrement. 

(kl.  Les  frais  d'enregistrement  dir  présent  cahier  des  charges  et  delà  convention  ci- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire* 

Dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  soussignée  pov  être  Mante 
à  la  convention. 


Remes,  le  tt  jem  1895. 


Approuvé  par  le  préfet  dltte-et-Vitaûm 


Accepté  par  le  i-étrocesiionnairt ,  pou*  être  a*Mié  m  ht 
signée  à  la  date  de  ce  jour. 

Sigae  :  F*uâa. 


Sigaé  :  K.  Aovsssav. 


Signé:  L 


qui* 


BORDEREAU   DES    PRIX. 


Nota.  Les  prix  d'application  ci-après  comprennent  explicitement  ou  impiiriftMfWfc. 

1*  Pour  les  études  et  l'administration  du  réseau,  les  fournitures,  frais  et  faux  frai» 
quels  qu'ils  soient; 

2*  Pour  sa  construction ,  les  fournitures ,  frais  et  faux  frais  nécessaires  pour  obtenir 
des  ouvrages  parachevés  ; 

y  Pour  son  eiploilation ,  les  frais  et  faux  frais  de  toutes  installations  comme  si- 
gnau\,  appareils  d'information  et  d'avertissements  rapides,  etc.,  ayant  pour  objet 
d'assurer,  selon  les  prescriptions  de  V administration  supérieure,  la  sécurité  des  voya- 
geurs. 

Les  prix  du  kilomètre  de  ligue  ne  sont  pas  applicables  à  Imam-projet  spécial  de  U 
gare  centrale  a  tiennes. 


i*dic»tio*  i»r.s  oivntoct. 


rnix  or  L'UIITB. 


Transbor- 
dement 
do 
g«jw  à  K«rc 
%  Rcniif». 


Ligne 
de  Rennes 

H 

Fon^érn*. 


Lljm» 
de  A  an  ne» 

«1 
Plcl.n. 


de  Rennr» 

à 

Chileau- 

K»ron. 


il 


PRIiMIKRK  P4UÏIK.     -  INKIMSTM  fITUHK. 


CHAPITRE  l".  —  TKRf'.AlN». 

Pour  la  gare  centrale  à  Rennes.  L'hec- 
tare       4o,ooof 

A  partir  de  la  gare  centrale  à  Rennes, 
non  compris  cette  gare  et  jusqu'à  :  on 
ce  qui  concerne  là  ligne  ketutts- Fou- 
gères, Taxe  du  vieux  château  de  Mau- 
re pas  ;  —  en  ce  qui  concerne  la  ligne 
Rennes  -  Pl'lan ,  Taie  du  vinduc  au 
moyen  duquel  le  chemin  de  Ter  de 
Rennes  À  Saint-Malo  franchit  la  route 
nationale  n°  2 à  ;  —  en  ce  qui  oueerne 
la  li^nc  de  Hennés  Cuâtcaugiron ,  ren- 
tre»; du  cimetière  de  t'Est.  L'hcclarc, 
compris  dépréciation  ,  pert«*  d'arbres, 
ctf.,  cl  fiMis  de  toule  nature,  sera 
compté 

Pour  tout  le  reste  des  lignes,  H  sera 
compté  dans  les  mêmes  conditions, 
par  hectare. 


3o,oootoo* 


1  A,5o©  00 


1  ■» 


3o«ooo'oo' 


(oTk« 


1  «,5oo  otr 


iStOOo'oo* 


6,000  00 


S 


j 


prurit  mi  de  dépôt .  nliulaifF  j 
dessouchc  menti ,    déplace  - 

le  poteaux  nu  bornes  des  ! 
de*  lignes  teleirrspliiqu.es,  : 
enfin    sujétions    el    frai,    de 

ire.  I.c  mùtre  cube ! 

Cîetaoi™.  —  Héglemcnls,  j 
;smnnemenls,  bordure!  en 
once  avec  des  de»  de  soul!«n  ,  : 

ré*,  modillcalioiit .  rtcliflea- ! 
■viiiiiuua  de  roules  et  cours 
Ireeidc  serviredes  parcelle»,  | 
'■ut   au   besoin   des  bordure» 


Ce  pril  ne  s'applique 

jel  spécial  de  Is  gare 
s.)  Le   kilomètre  de 


jur  l'écoulement  des  eaui. 
o  de  diamètre.  Le  mitre 
oropris  le.  tètes 


tqne.tiu-  lit  r,~>'o  de  l.ir^i'iir 


ic  Je  i  mètre  de  largeur  d'oo 


.queduq 

Ltttu.,, 


-  I-Mities  sup^i 
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IM1CATIOX    DES   HMlUGt3. 


c.  —  Passages  à  niveau. 

Passage  de  10  mètres  en  chaussée  parée. 
L'un,  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement  T  etc 

Passage  de  10  mètres  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre -rails, 
ouvrages  d'écoulement,  etc 

Passage  do  9  mètres  en  chaussée  pavée. 
L'un,  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement,  et? 

Passage  de  9  mètres  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre  -rails, 
ouvrages  d'écoulement ,  etc 

Passage  de  8  mètres  en  chaussée  pavée. 
L'un,  compris  contre  -  rails ,  ouvrages 
d'écoulement ,  etc 

Passage  de  8  mètres  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre  -  rails , 
ouvrages  d'écoulement,  etc 

Passage  de  7  mètres  en  chaussée  pavée. 
L'un,  compris  confre-rails ,  ouvrages 
d'écoulement ,  etc 

Passage  de  7  mètres  en  chaussée  em- 
pierrée. L^un,  compris  contre-rails, 
ouvrages  d'écoulement ,  etc 

Passage  de  6  mètres  en  chaussée  pavée. 
L'un,  compris  coutre-rails,  ouvrages 
d'écoulement ,  etc 

Passage  de  6  mètres  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre  -  rails , 
ouvrages  d'écoulemeot ,  etc 

Passage  de  5  mètres  en  chaussée  pavée. 
L'un  ,  compris  contre-rails ,  ouvrages 
d'écoulement ,  etc • 

Passa  g?  de  5  mètres,  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre -rails, 
ouvrages  dïc  mlement ,  etc 

Passage  de  à  mètres  en  chaussée  pavée,  j 
L'un,  compris  contre-rails,  ouvrages | 
d'écoulement ,  ele • j 

Passage  de  A  mèlres  en  chaussée  em- 
pierrée. L'un,  compris  contre -rails, 
ouvrages  d'écoulement,  etc 

Parties  exigeant  des  contre-rails  en  dehors 
des  passades  à  niveau  proprement  dits1 
en  chaussée  pavée.  Le  mètre  courant, 
de  a  oie « I 

Partie  exigeant  des  contre-rails  en  dehors  ' 
des  passades  à  niveau  proprement  dits  : 
en  chaussée  empierre' c.  Le  mètre  cou-: 

ranl  de  voie ! 

3°  Grands  ponts.  | 

Pont  sur  le  canal  du  Gué  -  de  -  Baud 
(6  mètres  de  débouché  linéaire) : 

Pont  sur  le  lit  nature)  de  la  Vilaine  au  | 
même  lieu   (3o  mèlres  de  débouché; 

linéaire  J 

A"  Viaducs.  " 

Viaduc  sur  la  cale  de  Vianncs ,  longueur 
100  mètres  (tronçon  commun  aut 
lignes  de  Fougères  et  Châtcaiigiron). 


Traaibor- 
dement 
de     - 

de  Renan 

£«re   à  gare 

a 
Foogi'res. 

34<>foo' 

3iof 00e 

200  00 

200  00 

3oo  00 

3oo  <x> 

180  00 

180  00 

170  00 

270  00 

160  00 

160  00 

• 

a4o  00 

2ho  00 

i4o  00 

lio  00 

200  00 

200  00 

120  00 

120  00 

170  00 

170  00 

100  00 

100  00 

1*0  00 

i4o  00 

80  00 

80  00 

34  00 

34  on 

rais  wc  l'imy*. 


Ltgvr 


Lift* 


de  Reaae* 


Caitua-  :  ' 
PieUa.      .       ^roaL      , 


5°  Souterrains. 


Néant. 


20  on 


•v»  00 


3iofcoe;      JarV-'i  i5 


200  00  *      aco  *  '  .* 


3oo  00        3oo  no  i  17 


180  00         180  ou    14 


270  00 


160  00 


i4o  00 


i4o  00 


270  0» 


160  00    *• 

2A0  00 

1 
1 
1 

tV>  00   r 


200  00        200  »» 


120  00 


170  »x> 


100  00 


120  «i 


•  4 


I 


i4o  00 


17*1  00    •*] 


100  00 


lio  00     7 


1 


80  00  >         80  r*« ,  1*1 


34  00  34  c"1    f  I 

I 

20   OO  }  J»>  M     3 


I 


li.OOOO-       »j 

1       | 
.'.O,0«>  <»      J*| 


tàtr  eu  place.  —  Italie  Vlgnole 
kilogramme*  le  mètre  linéaire, 
m  Iiaiena  en  chêne  de  1-711 
(«  o'n  il  eipaceu  d'me  en 
!  o"!o,  J  compris  i-clluei  de 
çiubedh  ,  boolooi  d'rcUnri  ea 
!  o1!*],  lire-fond  de  o'îoo, 
hue  et  p»e  dn  balliit  ai  oc  le* 
•  d'écoulement  (buie  ou  écharpe 


:  ci  mobilier  de  l'exploitation  et 
oie.  Le  kilomètre  de  ligne  (  me- 

ilvini  l'aie  de  la  sinplr  vole). 


1  de»  dèpdU  et  de  la  Ir 


1  M   ruyagenn,  logeaient  da  chef  de  gare 

administration 

ei 

et  '           h  adue 

PC  tout*  i  piquer  pour  locomotiTei,  atetlen 

[te 

t  hoisi  v 

». 

. 

iterte  pour  nu  rchandite»  et  borna  ettenant 

m»  générale!,  dôtnrei  ipeclalei,  saUHage 

frai. 

divers  el 

m- 

et,  lampblerie.miiB-aiini,  cabineta  ei  nrluo 
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t*D«CATIO\    UB»  OUVI.AGE». 


Remise  avec  fosse  à  piquer  pour  une  gare 
terminas.  L'une 

Bâtiments  et  installations  générales  pour 
station  terminus  on  de  bifurcation. 
L'une » 

Abri-magasin  pour  stationtinterméd taj res. 
L'un 

Poteau  métallique  pour  halte.  L'un 

Installations  générales,  clôtures,  outil- 
lage, empierrements,  frais  divers  et 
imprévus  pour  stations  intermédiaires. 
Par  station 

Installation  d'un  transbordement  dans  le 
périmètre  d'une  station  de  la  compa- 
gnie de  TOuest,  y  compris  location 
durant  la  concession  du  terrain  occupé 
sur  l'emprise  de  ladite  compagnie,  à 
Hennés ,  ?5,ooo  fr 

Installation  d'un  transbordement  dans  le 
périmètre  d\ine  station  de  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  y  compris  location 
durant  la  concession  du  terrain  occupé 
sur  l'emprise  de  ladite  compagnie, 
dans  tonte  antre  station 


paix  i»t  l*i»it>~ 


Transbor- 
dement 
de 
£**•  à  g«re 
à  Beane». 


1 2,000' oo 


8,000  00 


2,000  00 
ào  00 


3,000    OO 


Ligne 
«le  Rennes 

i 
Fougvres. 


I  '.OÙO*  00* 


8,000  00 

2,ouu  00 
40  00 


LigM 
de  Benne* 


LJfK 

de  ltniK> 


i  !• 


<     CBÀICU-      • 


PleUn.  goee» 


ia,ooofoo* 


8,TW»  00 


1 

li.OOo'of   » 


8,000  tf>    *• 


2,000  00  l  ato«*'  oc-  "• 

io    OO   l  AO  <*  •  » 


i.ooo  00      2,oo«  <  00      2,0c*  ■  *   * 


8,000  00 


.  3» 


TROISIÈME  PARTIS.  —  MATÉRIEL  ROI  LA  M  EN  SERVICE  SUR  LE  CHEMUS  DE  HL 


CffAFITRB  UNIQtjE. 

Locomotive  Compound,  système  Mallet, 
pesant  20  tonnes  5oo  eu  charge.  L'une. 

Voitures  à  voyageurs  (mixtes).  L'une.. . 

Voitures  à  voyageurs  (  a*  classe).  L'une. 

Wagons  divers.  L'un 

Fourgons  à  bagages.  L'un 

Caisses  destinées  au  transport  spécial  des 
pommes  à  cidre.  L'une 

Grues  roulantes  (  2  pour  le  servie*  géné- 
ral du  réseau  ).  L'une ,  7,000  fr 

Pièces  de  rechange  et  divers.  Par, kilo- 
mètre de  ligne 


35,001^00" 
ft,t>oo  00 
5,ooo  00 
2,100  00 
3,3oo  00 

ÎOO   OO 


1,300    OO 


Sfc.ooo'oo* 
0,000  00 
S,  000  00 
a,  100  00 
3,5oo  00 

100  00 


I,:i00  00 


35,000' no* 
5,6oo-  00 
ô,000  00 

"2,100  00 
3,5oo  00 

100  00 


1,200  00 


3S,oo©£<***j 

5-6bO  O» 
5,OO0  Oi' 

a,  100  or»  H 
3,àco  1»  * 

100  «.-  •  • 

1, 

.  il 
2,200  «*'  H.! 


Dressé  et  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  Au  département ,  pour  être 
à  la  convention  financière. 


Rennes,  le.  12  juin  1895. . 


Signé  :  E.  Hogsbeau. 


Approuvé  par  le  préfet  d'Iite^et-Viftaiue»  lettsaigoÂ. 

Signé  r  Lntoci. 


■•    .11 


Accepté  par  le  rétrocessionnaire ,  pour  être  annexé  à  la  convention  o/îJ 
signée  à  la  date  de  ce  jour. 

Signé  :  Fa  Liés. 


B.  ne  1738.  —  1210  — 

iV  ftoa36.>~**  Décret  du  Pbhhdbnt  de  i/a  République  française  (contre- 
signé pmr  le  ministre -de  lagueme1)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
accepter  un  legs  de  miéle  francs  finit  â  l'éftôpttai  mHitaired'Oran  par  M*  Ludet, 
lieùteoaart  a»' Q^régitoent  dènouaves,  décédé  le  a&  mai  188S.  i(Paw, 
10  Janvier  1895.)  «  "•       ,  <•.  ,  •*.  •■•»    ••  -.mi    .1 


•  *   \ 


N*  30237.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  président  dn  Conseil,  ministre  des  Gnances)  qui  approuve  l'acte 
administratif  passé,  ie  24  avril  1895,  devant  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, portant  concession  à  M.  Le  Houx,  moyennant  le  prix  de  cent 
cinquante-deux  francs  dix  centimes  et  aux  autres,  -  conditions  stipulées 
dans  le  contrat,  <fc  deux* parcelles  de  terrain  maritime  <&Qf&  ëbntenance 
totale  de  cinquante  mètres  carrés  soixante-dix  décimètres  carrés,  situées 
au  droit  de  la,  propriété  ^concessionnaire,  s^tr  le  littoral  de  la  baie  du 
Benadin,  commune  du  Pouliguen,ret  désignées  par  Haé-  teinte  j»*e  sur 
le  plan  annexé  audit  contrat.  (Paris ,  17  Août  1S95.)"    '    ,. 

■     ».  \ 

';  I     M."   ..'  '     *  ■ 

N°  3o238.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  portant  ce  qui 
suit: 

I.  Le  préfet  des  Basses-Alpes  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec 
M.  Bêche  (Marîus),  le  contrat  d'échange,  sans  soulte,  de  trois  parcelles 
portant  les  numéros  3ôo  (partie),  35s  (partie)  et  554  (partie),  section  D, 
du  plan  cadastral  de  In  commune  de  Saint-Étienne-les-Orgues ,  d'une  conte- 
nance totale  de  trois  hectares  trente-huit  ares  quatre-vingt-dix  centiares, 
figurées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  joint  au  dossier,  contre  huit  par- 
celles à  détacher  delà  (foret  doipànîaJe  des  Hubacs, portant  les  numéros  35a 
(partie),  353  (partie),  S57,  393^394,'  3g5,  396  (partie)  et  399,  section  D,  du 
cadastre  de  la  commune  de  Saint-Etienne,  d'une  contenance  totale  de  cinq 
hectares  soixante-douze  ares  cinquante  centiares,  figurées  au  plan  par  une 
teinte  bleue. 

II.  L'échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une 
loi  et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  parcelles  échan- 
gées qu'après  la  promulgation  de  cette  loi. 

TH.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange,  y  compris,  ceux  de  tran- 
scription et  de  purge  légale,  seront  supportés  moitié  par  l'État,  moitié  par 
M.  Bêche.  [U  Hqvre,  2,1.  AtofyJfy5.)    „. ,      .    . ,  ;,r  „  .  , 

.*       •   •  •   ,rr»       •    .■  /   Vu'"  r  »t  »'  »    4      *t*    «•■  •>< 

■ '  Il  Mil  -  .     _.| 

N°  30239.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  portant  que 
sur  l'émolument  du  legs  universel  qui  a  été  fait  à  l'État  par  M.  Henry 
Giffard,  en  vertu  du  testament  du  11  décembre  1873  et  dont  l'acceptation 
a  été  autorisée  par  décret  en  date  du  3j  août  i885,  il  est  attribué  une 
sonune  de  trente  mille  franns  à  la  société  amicale  de  secours  entre  les 
ingénieurs  et  anciens  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
dont  le  siège  est  à  Paris.  (Le  Havre,  31  Août  1895.) 
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N*  3f»4».  —  DéciBT  ou  PrmiDbnt  ne  la  Hkhibliqoe  ru>ui»  (corti* 
sijrnè  par  le  ministre  de»  tra««ii  puWics)  qni  «atonae  le*  iiea»  A»»* 
rter  ni  ourapagme.  iodtntriefs  na  Creuset  (Saô«e-et-I.aire}.«  élever  os 
construction»  »ur  le  mur  servent  de  clôture  artre  le  chemin  de  1er  H 
leur*  mines ,  du  point  kilométrique  i  il*'  874  au  point  kilométrique  nh  f  1 
de  la  ligne  de  Nevers  à  Uhegny,  à  une  distsmce  du  rail  le  plat  toum  » 
férieure  n  3"5o.  ■!  /.i'  Wmrw,  3  Srpfemfcre  f895.) 


Ortifiéc 
Paris,  le  1"  '  Février  1896. 
Le  Garde  du  Sceaux,  Minitlre  de  le  h 
L.  RICARD. 


On  l'abonni:  pour  le  ÊitttUn au  Loi.,  4  rûmaa  4c  g Snaa pw •■ .  ■ 
aationalr  <w  ïhea  la.  Raoa*ean  de*  porta  de>  diptrtcucntt. 


lurnmMI  HMimUL*.  — 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1739. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3oa4i.  —  Loi  relative  aux  Récompenses  à  décerner  à  l'occasion 
du  Centenaire  de  la  création  de  V Institut  de  France.  ■ 

Du  19  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ii  décembre  189S. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait  : 

Article  unique.  A  l'occasion  du  centenaire  de  la  création  de 
Institut  de  France,  le  gouvernement  est  autorisé  à  faire,  dans  Tordre 
ational  de  la  Légion  d'honneur,  en  dehors  des  dispositions  restric- 
ives  de  la  loi  du  25  juillet  1873,  des  promotions  et  nominations, 
armi  les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  dont  le  nombre 
e  pourra  pas  dépasser  six  croix  de  grand-officier,  quinze  de  com- 
tandeur,  vingt-cinq  d'officier  et  vingt  de  chevalier. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
dot  beaux-arts  et  de*  culte*, 

Signé  :  E.  Combes. 


XIV  Sévi*.  G5 
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Y  3o24a.  —  Décret  portant  Modification  à  la  limite  intérieure  de  la  Zou 

des  fortifications  à  Verdun. 

Da  10  Février  1895. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  loi*  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  autres  posta 
fortifiés ,  ainsi  que  les  servitudes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  i853  (l\  portant  règlement  d'administratke  pe- 
blique  sur  le  même  objet; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Est  distraite  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  & 
Verdun  la  parcelle  de  terrain  militaire  teintée  en  jaune  sur  le  cro- 
quis. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré** 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Février  1896. 

Signé:  FÉLIX  FA  GRE- 

U  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G*1  Zurlinden. 


N°  3oa43.  —  Décret  qui  ouvre  au  budget  du  Département  des  colonies,?* 
l'exercke  1896,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  t'impmtetm^ 
Dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  il  Septembre  i8o5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  dTst» 


rages  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les 
l'exercice  courant  et  qu'en  fin  d'exerciee  le  transport  en  sera  effectoéi 
chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  à  la 
tion  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré;  ^ 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186a  M,  portant  règlement  gM 
sur  la  comptabilité  publique, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  des  cote* 

(,)    xi*  série,    Bull.  91,   n*  780,  et  w  h*  série,  Bull.  u>45,  j?  iowr. 

Bull.  io5 ,  n#  882. 
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turf  exercice  1894,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  Timpu- 
îob  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice  ;  ce  chapitre, 
i  portera  le  n*xxxv,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables 
revues  antérieures  a  189 i. 

I.  Le  crédit  du  chapitrç  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
ra,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  quatre-vingt-neuf 
Be  cent  soixante  et  onze  francs  soixante-seize  centimes  (89, 171'  76)  i 
©tant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provi-f 
rement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  de  Texer- 
e  1894  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  et  don^ 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1891 391'  55'      r: 

Exercice  1892 11, 853  14 

Exercice  1893 76,927  07        ^ 

Total  égal 89, 1 71  76 

.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  juillet  1893,  ainsi  que  les 
snses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les 
Mutions  ci-après  : 


» 


Chap.  in 1 66r  64' 

v 368  76 

?i 120  48 

« 

vin 6,94 1  68 

ix 18070       i 

xi 1 26  5o 

xni 901  44 

aiv 2,943  o5 

xv •  •  • •  •  •  • < 5,624  95 

xvii 976  73 

xxi i4  4o 

xwi. 18,991  61 

xxvn 8,i65  91 

xxx » 43,547  o3 

xxwi 223  88 

xx  \  vi  n 876  00 

SOMMB  ÉGALE 89,171    76 


M 

Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char-* 
3iacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ïexécution  du  présent  décret, 
R*  inséré  an  Balktin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant 
ment  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1894. 

it  au  Havre,  le  i!\  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

résident  rftt  Conseil,  Ministre  desjinaness,  Le  Ministre  (Us  colonies, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Chautxmps. 

65. 


À 
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Tableau,  par  exercice,  des  rappela  de  dépense*  payables  sur  revues  aaléwau  à  ifKj 
oui  ont  été  acquittées  sur  les  chapitres  de  tewerciee  189  k  désignés  à-apb,  H*m 
le  transport  au  ckapitre  xxxv  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  en  sVifiaj 
de  l'exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  UUnèi  !/■*■ 
1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  " 
publique. 


IMPUTATION  PKIMITITZ 


de»  er«4!ts  et  des  payement!. 


Chap.  m.  Service  central  des 
marchés 

v.      Personnel  des  services 

civils c 

vi.  Personnel  de  la  justice. 

vin.  Troupes  aux  colonies. 

____  ix.  Commissariat  colonial. 

xi.  Gendarmerie  coloniale. 

_  xm.  Agents  des  vivres  et  du 
matériel 

_  xiv.  Frais  de  voyage  par 
terre  et  par  mer. . . 

_  xt.  Missions  et  études  co- 
loniales  

"•"    Hôpitaux. —  Personnel. 

_  \xi.    Dérense  des  colonies. . 

_  xxvi.  Frais  d'oc cupa  lion  du 
Soudan  français 

xïy  ii.  Entretien    des    postes 

militaires  au  golfe 
du  Bénin 

xxx.    Dépenses  des  services 

militaires  et  mari- 
times de  TAnnam  et 
du  Tonkin 

xxx vi.  Administration  péni- 
tentiaire. —  Person- 
nel  

_.  xxxvm.  Administration  péni- 
tentiaire. —  Frais  de 
transport  

Totaux 


oiTAii.,  fA*  axaacica, 
des  p«jemenU  effectué»  en  1894. 


1891. 


65f4o« 
loi  73 


* 


5o  53 


79  80 


9*  00 


391  65 


1899. 


i.aiS'oo' 


38976 

4o5  00 

6,57a  4a 

349  ao 

• 

1,718  90 
99é  60 

87»  48 
233  88 


n,853  i4 


189X. 


i66f64' 

3o3  a7 

18  7»  | 
5,6*6  68 
180  70 

ia6  5o 

1 

Su  68 

a,S4o  o5  1 


617  53 
U  Ao 

17,362  71 


7»°9»  6* 


4i,58o  55 


876  00 


7^»9*7  °7 


nrun 


itf< 


tri 


iW{ 


1*1 


te*' 


uî 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  totale  de  quatre- vingt -i 
soixante  et  onze  francs  soixante-seize  centimes. 

Paris,  le  23  août  i8<)5. 


toi 


Le  Ministre  des 
Signé  :  CHACTBsffis. 
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1  3oa44<  —  Déchet  gui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer* 
eke  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  Tra- 
vaux de  navigation  intérieure. 

Du  7  Octobre  1895. 

Le  Pbbsidbnt  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
s  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
*  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a(1)  sur  la  comptabilité  publique, 
latif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Va  l'état  À  ci  -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public 
IT  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce  et  des 
irticutiers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  tra- 
in publics  appartenant  à  l'exercice  1895; 

Tu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  octobre  1895, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
riget  de  l'exercice  1895,  première  section,  chapitre  xxx:  Naviga- 
ft  intérieure.  —  Rivières.  —  Travaux  ordinaires ,  pour  remploi  de 
sds  de  concours,  un  crédit  additionnel,  montant  à  cent  dix-sept 
iUe  deux  cent  quarante  francs  trente-deux  centimes  (ii7,24of3a°), 
réparti  entre  diverses  entreprises  conformément  à  l'état  B  annexé 
présent  décret. 

i.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  189$. 

Signé:  FÉLIX  PAURE. 

'*  Président  da  Conseil,  Minisire  dis  finances  ,  Le  Ministre  du  travaum  publia, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupot-Duthips. 


11  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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État  A. 


État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concomrs  pevdismmpskùsm 
et  destinées  à  être  rattachées  an  budget  de  t exercice  Î895. 


DBPA&TI- 
MIXTS. 


ranu  yibsahtbs. 


MCBTTKS 

des   finances 
où  lee  fende 


XTOMOS 

dee 

récé- 


BATU 


ANNÉE  1893. 


Seiae- 
et-Oise. 


Allier. 


Calvados.., 

Loire- 
Inférieure. 


Lot 

Manche. . . 


de-Calais. 


Seine... . . 


5cine- 
«t-Oise. 

Sèvres 
(  Deux-  ). 

Tarn 


Le  département .... 
La     commue     de 

Saint -Martin -la- 

Garenne. 


M.  de  Chantemerle. . 
M.  de  Fomcautt. .... 
M.  Duiigny 

|  Le  département. . . . 

MM.  Talvande  frères 

et  Donault. 
Idem. 

|  Mmo  veuve  Parant . . 

Le  département. . . . 
M.  Breton 

Le  département.... 

Idem 

Hem 

Idem. , . . . 

Idem 

Idem 

La  commune   cYAs- 

.  nières, 
M.  Madrier  es  pour  le 
compte  de  divers. 
Le  département 

La     commune     de 

Saint- Martin -la  - 
Garenne. 


Tenailles. 
Mantes... 


a34o 

8*9 

eu. 


7 
I  l7 


1893. 
i8o3. 


ANNÉE  1804. 

Moulins ...... 

tuent,»». 

IwS,n\*. «....••• 

Caeu 

Nantes 


Idem 

Cahors  . . 

Saint-Lô. 
Idem 


Arras „.,, 

Idem 

M0MI. ......... 

Idem*.* 

Idem 

>UMIt 

r*uis  ......... 


Le  syndicat  des  ma' 
rais  mouiHcs. 

M.  Constart  de  $n\*\- 
Sauveur. 


Tarn- 
ct-Garonnc. 

Vendée. . . . 


[ 
[ 

I  M.  Dubois  jeune. . . . 

Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés. 
Idem 


Idem. 


Idem.». . 
Mutes* 


Niort. 


Afbi. 


Montamkan  » .  • 

Fontcnay  -le  - 

le-Comte. 
Idem 


l3« 

i3»3 

i3a4 

6540 

99*5 

99*6 
219a 

A978 
5oA4 

5*66 
5567 
7819 
783o 
7831 
763a 

aiaSi 

17800 

31976 
i$9* 


6*4* 
i4é* 

•9*0, 
634 1 
657a 


i5  mars  1894. 


a8  dec.  1894- 
17  oct.  1894. 


I 


ANNEE  1895. 


Ain 


Allier 


MM.      Turquois     et 
compagnie. 

M.  le    marquis    de 

Foucault. 
M.  de  Chantemerle.. 

isas 

1S86 

i587 

307 
3o8 


»9  4éc.  189e. 
7  avrt  1894. 

3onov.  i8fé> 
14  dec.  189*. 
18  dèc.  1894. 


iS  jnfn  189S. 
ktem. 
îdem. 

16  juillet  Î1895. 
Idem. 


i,pfef\ 


1,006  « 

i4««) 


Idem. 

3a* 

24  juillet  1894. 

5es> 

i5déc  189A. 
ai  déc.  1894. 

114V  • 

3  sept.  O^i. 

Idem. 
17  dèc.  1894, 

Uenu 

Idem. 

Idem. 

7^»* 

mi 

ai  j«ttBHi8o4. 

iivd 

a 8  sept.  1894. 

14»  • 

17  nov.  1894. 

U*m 

11  mai  i^aeV. 

mé 

ta* 


s*1 
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atriRTi- 
«sti. 


riHTrai  VB*SAXTES. 


Charente- 
Inftrleure. 


Corme....  | 
Dordognc..  i 


(tftTODDC     \ 

(Haute-).   ( 
Gironde. . . 


I 


"  Ille- 
et- Vilaine. 


Loire 


Loire- 
Inférieure. 


Lot 

Mayenne.. . 

lfeurthe- 
it-MoseJle 


•  i 


Horbihan  .  i 


«erre. 


lord.. 


feCaJaji 


Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés. 

Idem 

Idem 

Idem 

La  virle  de  Saintes. . 

Le  département. . . . 

M.  Combescol 

Idem 

!<e  département 

M.  Brusion 

Idem 

M.  Chauvi 

M.  Jouberi 

La   ville  de  Saint  - 

Malo. 
La  ville   de    Saint- 

Servan. 
La  ville  de  Dinard. 
La  ville  de  Redon . . 
Idem 

La   ville   de    Salnt- 
Étienne. 

La  compagnie  des 
charbons  de  Blan- 

Les  héritiers  Mouton. 
M.  Boadier. 

MM.  Adt  frères 

M.  nehm • 

Le  département.. . . 
La  commune  d'Ai- 

ladre. 
La     commune     de 

Saint  -  Jean  -  la  - 

Poterie. 
La,     commune    de 

Saint-Perrenx. 
La     commune     de 

Saint- Vincent. 
La     commune     de 

Saint-Jacut. 

M.  v 4MSwiy ■•••»«••• 

La  compagnie  des 
bois  flottés  de  la 
Haute- Yonne. 

Le  département.... 

Idem» 

Idem 

La    ville   de     Gra- 

vélines. 
La    compagnie   des 

mine»  de  rEflcar- 

petle. 

la  ville  «FArtas.... 


BBCBT^BS 

des  fiiumcw 

où  le»  foads 

ont  élé  v«nas. 


La  Rochelle 


Idem 

Aient , 

Idem., 
Saintes . . . 

Tulle.... 

Ribérac. . 
Idem , 

Âvreux . . . 

Toulouse. 
Idem , 

Bordeaux . 
Idem 


Saint-Malo. ... 

Idem ...(..... 

Idem 

ftadon 

Idem 

Saint-Etienne.. 


Nantes 


Idem .... 

Gahors . . 
Laval . . . 


Nancy.. 
Idem . . . 


Vaunes . 
Idem..., 


Idem., 

TJffy 

Idem.. 
Idem . 


Ctanaeey 

Idem.... 


■  •  *■  •  »  • 


Lille 

Idem 

Idem 

Dunkerque. 


Douât. 


■«HEROS 

des 
pissés. 


aai 

1655 
1800 
3714 
3ooo 

775 

378 
1293 

3727 

904 
oo5 

1875 

a3o3 

(partie) 

1477 
1^96 

i5oa 

an 
1104 

1374 
a7 

58aa 

(partie) 

S071 
3491 

370 

1*9* 

1*99 


.i(u5 
1626 
aa&6 


«If 


Arras. 


9 


5a5 

6a6 

176A 

lo4a 

39«9 


f  1GQ1 


DATES 

de» 

versements. 


16  janv.  1895. 

16  avril  1895. 

37  avril  1895. 

a6juin  1896. 

i3  Juillet  1895. 

aa  fév.  1895. 

18  fév.  1895. 
3o  mai  1895. 

19  juillet  1895. 

5  fév.  1806. 
Idem. 

i3  fév.  1895. 
ai  fév.  189&. 

a  5  avril  189$. 

a 6  avril  189B. 

21  avril  1895. 

i3  mars  189S. 

4  juin  1895. 

a  5  mai  1895. 
3  janv.  1895* 


8  Juillet  1895. 

a6  janv.  189&. 
i3  mars  1895. 

37  avril  1895. 
14  mai  1895. 

a6janv.  189S. 
«6  avril  189&. 

Idem. 


Idem. 
6  juin  1895. 

sf/jamT.  1896. 
a  a  avril  1896. 


îa  janv.  1898. 

Idem. 
la  fév.  1895. 
aB  fév.  189S. 

5  juillet  1895. 


to  mal  1896. 


MOHTAKT 

des 
versements. 


a66'oo" 

i,ooo  00 

a66  db 

1,000  00 

a, 000  00 

1,000  00 

100  00 
100  00 

aoo  00 

a&o  00 
a5o  00 

5oo  00 
370  78 

i,4oo  00 

i,4oo  00 

aoo  00 
4o4  i3 
i48  71 

3tooo  00 
5,335  00 

4, Soo  00 

1&0  ao 
47  73 

a, 800  00 
176  00 

a5o  00 
a&  00 

a4  00 


Aft.oo 
4i  00 
76  00 

5o  00 

770  00 


i4  do 
aïo  71 
109  74 

ao  70 

a, aoo  00 


1,300  OO 
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X>iPARTB- 
JUXT9. 


PARTI!»  VBRSAXTBS. 


«BCBTTBS 

dos  Gnsneos 
où   1m   fonds 

oui  été  versés. 


,  Ç?7*       !  Le  département. ... 
de-Domc.   ) 

La  commune  de 
Nogent-sur-Marne. 

Le  département. . . . 

H.  Zanotte 

La  commune  d'Al- 
fortville. 

Le  département. . . . 
Idem 

Le  syndicat  des 
marais  mouillés.  • 

M.  le  baron  Gorsse. 

M.  Salvy 

M.  Cazab 

M.  Artaud 

Le  syndicat  des  ma- 
rais mouillés. 

M.  Métenett 

M.  Naville 

La  compagnie  des 
bois  flottés  de  la 
Cure. 


Seine 


Seine-      j 
Inférieure.  ( 

Sèvres 

(Deux-). 


Tarn 

Tarn- 
et-Garonne. 

Vendée. . . .  j 

Vosges. ...  | 
I 
Yonne .... 


Cîermont-Fer- 
rand. 

Paris 

Idem. 

Idem 

Idem 

Rouen 

Idem 

Mort 

Albi 

Idem 

Idem 

Montauban..  . 

Fontenay  -  le  - 
Comte. 

Saint-Dié 

Mirecourt 

Àuxerrc 


KtTMEROS 
dM 


pisses. 


1394 

na4 

12166 
14407 
1S944 

4687 
&33g 

1874 

»85 
3i4 
5ao 

1455 
n3i 

i34o 

977 
bis. 

2717 


OATBS 

dos 
vorsomeaU. 


8  mars  1895. 

îijanv.  1895. 

20  avril  189&. 
10  mai  1895. 
37  mai  1895. 

4  mai  1895. 
39  mai  1899. 

a6  avril  1895. 

1 

aAjanv.  1895. 
a5janv.  189S. 
11  février  1896. 

11  avril  1695. 
*5  avril  1890. 

3o  murs  1893. 
29  avril  1895. 

17  juin  1895. 


Totat. 


MOUVAIT 


«ta. 


1,000' 06* 

1,000  00 

10,000  00 

5,ooo  00 

10,000  00 

100  00 
100  00 

1,016  00 

160  00 

190  00 
îoo  00 

537  5o 
366  66 

400  00 
aoo  00 

3oo  00 


117,240  ôa 


État  B. 


Répartition,  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  H7£éOJr.  3*2  ouvert  au  mmistre 
des  travaux  publics  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice i895,  nremièce  section,  chapitre  xxx  :  Navigation  intérieure.  —  Rivières.  — 
Travaux  ordinaires. 


DBPAlTBliaaTS. 


BRTRRPR  FUS 

saiquelles  las  fonds  sont  destines. 


Ain Béempoissocmement  de  la  Valserine  ( aoo1  •+■ aoor  -+•  ko'). 

Allier j  Allongement  du  perré  des  Monnins  sur  la  Loire  (600'  -f- 

J       3,ooof  -+-  i,ooo*  -+-  7,000' -f-  i,5oof) 

Calvados |  Entretien  du  chemin  de  halage  de  l'Orne. 

Entretien  de  la  ligne  téléphonique  de  Niort  à  Marans 
(a66r-f-  a66') 53af 

Construction  d'uu  perré  sur  le   quai  Paliasy  i 
Saintes  ) a.ooê 

Travaux  de  curage  et  de  faocardage  de  la  Sévrc 
(  i,ooof-+-  i,ooor) a,i 

Entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Dordogne 

Entretien  du  barrage  de  Coly-sur-ilsle  (  ioof  -f-  ioof) 

Entredien  de  la  digue  des  Plaques 


Charente- 
Inférieure. 


Corroie. . . 
Dordogne • 
Eure.     . . . 


,ooo 


lOXTilT 

dos 

crédils. 


440*00* 

i3,ioo  00 
800  00 


4,53a  00 


1,000  00 
100  00 
SCO  00 
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MrAimnn. 


•axqvdta  les  fonds  «ont  destlais. 


Haute- 
Garonne. 


Bfronde... 

nie- 
et-YBame. 

Loire. 

ioire- 
Infcrieure. 

sot 


tanche*  •  •  •  < 

layenne . .  • 

Meurthe- 
et-Moselle. 

rbilmn... 
ssrrre--  •  •• 

«d 


Entrelien  du  barrage  de  VHlemur ,  sur  le  Tarn  (  a6o'  -f- 
a5oc) 

Réparation   du  barrage  de    Laubardemont- 

sor-risle 370'  78e  J 

Acquisition  de  terrains  nécessaires  à  la  miae  ( 

en  eut  de  navigabilité  de  rEstey-de-Courré-  l 

Jean • 60000  j 

Entretien  du  bac  de  Dinard  (  1,400  -*-  i,4oo£  -+-  I 

aoo') 3,000*  oo* 

Service  du  remorquage  sur  la  Vilaine  maritime 
(iM^i'+Afta'iS') 64a  8* 

|   Entretien  du  barrage  du  Fnran 

(  Dragages  en  Loire,   à  Cbantenay    (6,335'  -f-  a,38of  -h 
(       3oaMio#-r-4,6oof) 

i  Entretien  dea  barrages  de  Lacroze  et  de  Vaientré-sur-le- 
j       Lot  (5o'-f-i6or) 

Approfondissement  du  lit  de  la  Douve  et  de  la  Made-J 
leine 1  i,a5o'oo#  f 

Reconstruction  du  barrage  de  l'usine  à  papier  1 

deSalnt-L6,surla  Vire 5oo  00  J 

|  Entretien  du  barrage  de  Bonne,  sur  la  Mayenne 

Entretien  de  la  Moselle  canalisée  en  aval  de 

Prouard 176'  00*  ) 


i 


te-Calais. 
y-de-Dâine. 


Seine- 
-t-Oise. 


-J- 


Mon a,8oo  00 

Curage  delà  rivière  d'Ara  (  69e  +  Ai'-f-  «A1  +  a6£  +  aSof  + 1 

Entretien  de  divers  pertuia  de  l'Yonne   770*00* 

Entretien  d'ouvrages  de  la  haute  Yonne  (usine 
Gaudry) 5o  00 

Restauration  de  la  digue  de  halage  delà  Scarpe  inférieure  1 

entre  les  pointa  3ik  bao  et  3ak  177,60 a,aooroo*  ' 

'Remplacement  du  pont  de  Gra vélines  par  un  ( 

pont  fixe  (7,aoof +1,883') 9,083  00  J 

Entretien  des  ponts  de  Saint-Momelin ,  Saint-Nicolas,  Gra- 
velines,  et  la  Bistade  sur  l'Aa  (aiof7i°  -+-  iAr  Ao'  -+- 
109' 74*  -f-ao^o^-r-  3i6f  07  e  -f-  a8f  81e  -f-  aof  70*  -f- 
»o9r74«) 83o  87 

Curage  du  bief  de  Blansy  sur  la  Scarpe  infé- 
rieure      1  ,aoo  00 

|  Réparation  du  perré  de  Crevant | 

Construction  d'un  port  à  Alfortville  (10,000'  -f-  io,ooor 
5,ooo'  ) a6,ooor  00  • , 

Amélioration  de  la  berge  de  la  Seine  à  As- 
nlères  (  4,ooof  +  4,000'  ) 8,000  00 

Curage  du  bras  de  Pile  de  Beauté,  sur  la 
Marne  (i,ooof -r-a,aoor) 3,aoo  00  J 

j  Entretien  de  la  digue  des  Flaques  (  100'  -f-  icor) 

Transformation  en  bac  à  voitures  du  passage  d'eau  de 
Mousseaux-Sandraucourt  (  1,900'  -+-  100e  -+-  ioor  ) 

Entretien  de  la  lîfcne  téléphonique  de  Niort  à  Maraos) 

a66'  -f-  a66f) 53a'ooe  | 

Curage  de  la  Sévre 75o  00  J 

Entretien  du  barrage  de  Castelnau,  sur  le  Tarn  (  i5of -H 

i6of-f-i9oM Àao'oo'f 

Entretien  et  réparation  du  barrage  de  Mon- 
tana ,  sur  le  Tarn A88 


1 


A5  i 


SOlTilT 

des 
crédit». 


6oo,oo# 


870  78 


3,64s  8A 

3,ooo  00 

12,817  5o 

300  OO 

11,700  OO 

A7  73 

a.976  00 

486  00 

820  00 

ii,a83  00 


a,o3o  87 

1,600  00 
36, 200  00 

200  00 

2,100  00 
1,282  00 

978  46 


XI r  Série. 


I 
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DÉPARTftMKNTS. 


StèUaMUSSS 


ror 


Tarn- 
ct-Caronne. 


Vendée 

Vosges. 
Yonne.. 


Enrochement    du  barrage  de    Lamothe-Saliens,    sv  le 

Tarn  ....*. :...'. t&fbo* 

Réparation  des  avaries  causées  eo  1&91  an  bar- 
rage de  Corbuieu iqp  00 

Entretien  de  la  ligne  téléphonique   de  Niort  à  Marani 
(  aC6f  66-  +  a66f  66-) iWif 

Curage  du  canal  de  l'Aatise  entre  le  port  de 
Çourdault  et  le  confluent  do  canal  des 
Echasseries a,M  *J 

Frais  d'entretien  et  de  manœuvre  du  barrage    de  Raoo- 

TÉtape aon'oo* 

Entretien  du  Barrage  de  Fouys 300  00 

Entretien  des  pertuis  de  la  Cure 


*tf« 


s,Mift 


Total. 


*»■ 


117,»*  k 


J 


N9  3oa45.  —  Décret  porimnt  Règlement  d*adminàtr*tion  pmbiiq** 
pour  l'organisation  de  l'Assistance  à  domicile  à  Paris. 

Du  i5  Novembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  novmnlve  itiftM 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Fin  teneur; 

Vu  la  loi  du  io  janvier  1849,  notamment  l'article  8  portant  tqaoc* 
glement  d'administration  publique  déterminera  l'organisation  de  fr** 
tance  à  domicile  »  ; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Paris,  du  %  mai  i8g4; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique,  du 

1894; 
Vu  le  décret  du  \i  août  1886  0)- 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1893; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 


njeMl 


TITRE  I*. 

DE   L'ASSISTANCE    AU*    INDIGENES    ET    AU*    NpCESSITftXI. 

çH^prrp^  F'f 

ORGANISATION   DES  BUREAUX   DE  BIENFAISANCE. 

Art.  l,r.  Dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville  de  Pari 4 
bureau  de  bienfaisance  est  ofeaigé ,  sous  fautorité  dm  directe*  • 


w  xn'  série,  Bull.  io3o,  n*  16934. 
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l'administration  générale  de  l'assistance  publique,  du  service  des 
secours  à  domicile. 

2.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  se  compose  : 

i-  Du  maire  de  l'arrondissement; 
2*  Des  adjoints; 

3°  Des  conseillers  municipaux  de  l'arrondissement  ; 
4°  D'adffûûistrateurs,  au  nombre  de  quatre  au  moins  par  quar- 
tier; 
5°  D'un  secrétaire-trésorier  ayant  .voix  consultative. 

Le  maire  préskie  le  bureau  de  bienfaisance;  en  son  absence,  la 
présidence  appartient  à  f  un  des  adjoints. 

3.  Les  bureaux  de  bienfaisance  désignent  au  scrutin ,  parmi  les 
-  administrateurs,  un  administrateur-contrôleur. 

4.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  quatre  ans  par  ie  préfet 
de  la  Seine  et  choisis  sur  une  liste  double  de  candidats  proposés  par 
une  commission  spéciale  comprenant  le  maire,  les  adjoints,  les 
conseillers  municipaux  de  l'arrondissement  et  quatre  habitants  dé- 
signés par  le  directeur  de  l'assistance  publique. 

Les  (onctions  d'administrateur  sont  gratuites. 

Le  nombre  <fc&  administrateurs  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu»  en 
raison  des  circonstances  locales,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sur 
la  proposition  du  directeur. 

Les  femmes  peuvent  être  nommées  administratrices  du  bureau  de 
bienfaisance» 

Les  administrateurs  sont  répartis  en  quatre  séries,  par  voie  de 
tirage  au  sort;  chaque  année,  il  sera  procédé  au  renouvellement 
d'une  série;  les  administrateurs  peuvent  être  réinvestis. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  administrateur  avant  l'expira- 
tion de  son  mandat,  le  nouvel  administrateur  ne  reste  en  exercice 
que  jusqu'à  Tëpoque  où  il  y  aurait  eu  lieu  au  renouvellement  dm 
mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Les  administrateurs  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre 
de  Tintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine ,  après  avis  du 
conseil  de  surveillance  et  du  directeur. 

Dans  les  cas  urgents  y  la  suspension  promoire  est  prononcée  pat  le 
préfet. 

5.  Après  vingt  ans  de  services,  les  administrateurs  peuvent  être 
nommés  administrateurs  honoraires  parle  ministre  de  l'intérieur. 

'  6.  Le  bureau  de  bienfaisance  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois 
sur  la  convocation  du  maire.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que 
si  fa  majorité  de  ses  membres  est  présente. 

7.  Une  délégation  du  bureau  de  bienfaisance  se  réunit  chaque  jeur 
h  \m  mairie,  à  ua*  heure  déterminée,  sous  la  présiéeace  du  maire 
d'an  adjein&désifué  park».  Cette  éélégatien  «compose  de  quatre 
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administrateurs,  à  raison  d'un  par  quartier,  désignés  chaqueseaaii* 
à  tour  de  rôle.  En  cas  d'empêchement,  les  membres  de  ladâégat» 
se  font  remplacer  par  leurs  collègues. 

8.  Il  est  attaché  à  chaque  bureau,  pour  le  service  des  enquête* 
des  visites  et  des  quêtes,  des  commissaires  et  des  dames  patronne»» 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et,  au  besoin,  des  agents  sab- 
riés. 

Les  cadres  du  personnel  administratif  sont  fixés,  pour  chaq» 
bureau ,  par  arrêté  du  directeur,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Se«e. 

Le  secrétaire-trésorier,  les  commissaires,  les  dames  patronnes» 
et  les  employés  de  tout  grade  ayant  droit  à  une  pension  de  retrait 
sont  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  le  directeur  de  l'assistance  publique. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service. 

Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a  nommé a5i 
emplois. 

CHAPITRE  IL 

ATTRIBUTIONS   DES   BUREAUX  DE   BIENFAISANCE. 

9.  Les  bureaux  de  bienfaisance  font  emploi  des  ressources  de  te* 
nature  dont  ils  ont  la  disposition  en  vertu  de  l'article  i5  ci-après. 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  comptes  et  budgets  spéciaux  à  dam 
d'eux. 

Us  préparent  la  liste  des  indigents. 

Ils  adressent  tous  les  ans  au  directeur  un  rapport  sur  la  marches* 
service  de  l'assistance  à  domicile  dans  l'arrondissement,  sar  te 
besoins  particuliers  de  ce  service  et  les  ressources  spéciales  dont  1 
dispose. 

10.  Les  administrateurs  assurent  la  distribution  des  second 
chacun  dans  la  circonscription  qui  lui  est  spécialement  confiée.  & 
portent  au  domicile  des  indigents  et  nécessiteux  les  titres  de  secotf 
de  toute  sorte. 

Les  commissaires  et  les  dames  patronnesses  leur  prêtent  leur  en- 
cours. 

11.  L'administrateur- contrôleur  est  chargé,  sous  l'autorité  & 
maire ,  de  suivre  l'exécution  des  décisions  du  bureau  ;  il  a  la  son^ 
lance  des  procès- verbaux,  des  registres  et  de  la  comptabilité;  il  n* 
les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  et ,  à  la  fin  de  chaque  moi*.  fr 
journal  général. 

12.  Le  secrétaire-trésorier  rédige  les  procès-verbaux,  tient  ta*" 
gistres,  prépare  la  correspondance. 

Il  dirige  le  travail  des  employés  et  veille  à  l'exécution  des  lift 
ments  intérieurs,  reçoit  les  fournitures  et  signe  les  ordres  de  lirrtift* 
des  marchandises. 

'    Il  est  exclusivement  chargé  de  la  garde  de  la  caisse  et  des  stff* 
sins;  il  est  régisseur  de  recettes  et  de  dépenses  dans  les  cûwB**1 
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prévues  par  les  paragraphes  4  et  5  de  l'article  i5  et  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  18. 

13.  La  délégation  permanente  est  spécialement  chargée  de  l'attri- 
bution des  secours  aux  nécessiteux  et  des  secours  extraordinaires  aux 
indigents. 

14.  Les  membres  du  bureau,  les  commissaires  et  dames  patron- 
nasses doivent  rester  étrangère  à  tout  maniement  de  deniers. 

CHAPITRE  III. 

REGIME  FINANGUM  DOS  BUREAUX  PB  BIENFAISANCE. 

15.  Les  recettes  de  chaque  bureau  de  bienfaisance  comprennent: 

1"  Le  produit  des  dons,  donations  ou  legs  qui  lui  ont  été  faits; 

2"  La  part  proportionnelle  à  la  population  indigente  dé  l'arrondis- 
sement, qui  est  attribuée  au  bureau  dans  le  produit  du  bien  des 
pauvres  centralisé  au  budget  de  l'assistance  publique; 

3*  La  part  attribuée  au  bureau  dans  la  subvention  volée  par  le 
conseil' municipal  et  inscrite  au  budget  général  de  l'assistance  pu- 
blique; 

4*  Le  produit  des  troncs,  quêtes,  collectes  et  fêtes  de  bienfai- 
sance; 

5°  Le  produit  de  tous  les  dons  recueillis  par  les  maires,  adjoints, 
administrateurs,  commissaires  et  dames  patronnesses. 

Le  montant  des  recettes  mentionnées  aux  paragraphes  4  et  5  est 
intégralement  versé  dans  la  caisse  du  secrétaire* trésorier,  pour  être 
reversé  par  lui  à  la  caisse  de  l'administration  centrale,  au  compte, 
spécial  au  bureau  de  bienfaisance  destinataire. 

10.  La  subvention  prévue  par  le  paragraphe  3  de  l'article  i5  est 
répartie  annuellement  entre  les  vingt  bureaux  de  bienfaisance,  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  rendu  après  avis  du  conseil  de  surveil- 
lance et  du  conseil  municipal,  en  tenant  compte,  pour  chaque 
bureau,  du  nombre  d'indigents  qu'il  a  à  secourir  et  des  ressources 
permanentes  ou  variables  dont  il  dispose,  de  façon  à  assurer  une 
répartition  aussi  égale  que  possible  des  secours  publics  entre  tous  les 
indigents  ou  nécessiteux  de  Paris. 

17.  Les  dépenses  du  bureau  de  bienfaisance  s>ppliquent,  en 
dehprs  des  frais  d'administration  ; 

i*  Aux  secours. aux  indigents; 
2*  Aux  secours  aux  nécessiteux. 

18.  Le  budget  et  les  comptes  de  chaque  bureau  de  bienfaisance 
forment  respectivement  un  sous-chapitre  spécial  dans  les  budgets  et 
les  comptes  de  l'administration  générale  de  l'assistance  publique. 

Le  receveur  de  l'assistance  publique  est  seul  justiciable  de  la  cour 
des  comptes;  il  centralise  toutes  les  recettes  et  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses.  ' 
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Il  est  autorisé  à  faire  aux  secrétaires-trésoriers,  sur  mandat  du 
directeur  de  l'assistance  publique,  une  avance  de  fonds  qui  ne 
pourra  excéder  le  douzième  des  sommes  figurant  au  crédit  budgé- 
taire du  bureau  de  bienfaisance,  à  charge  par  le  secrétaire-trésorier 
de  produire  à  l'administration  centrale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
pièces  justificatives  des  sommes  par  lui  payées. 

Lés  secrétaires-trésorier*  sont  astreints  an  dépôt  d'un  cautionne- 
ment dont  le  montant  est  fixé  par  IWrété  de  nomination. 

chapitre  nr. 

'    M8  PftRSOfW**  À   *KO0*ML 

19.  Le»  personne»  k  secourir  conpifenneat  : 

i*  Les  indigents; 
3*  Les  nécessiteux. 


20.  Ne  peuvent  être  admis  à  recevoir  des  secours  annuels  que  les 
indigents  inscrite  sur  la  liste  générale  préparée  ekugne  année  par  le 
bureau  de  bienfaisance  et  arrêtée  par  le  .directeur  de.  l'assistance 
publique.  Les  radiations  en  cours  d'année  sont  opérées  dans  les 
mettes  formes  que  les  inscriptions. 

21.  La  liste  des  indigents  comprend  les  personnes  de  nationalité 
française  domiciliées  à  Paris  depuis  trois  ans  au  moins;  incapables 
par  leur  âge  ou  leur  invalidité  de  pourvoir  h  leur  subsistance  par  le 
travail,  ainsi  (jne  les  femmes  veuves,  séparées,  divorcées  ou  aban- 
données, ayant  des  charges  exceptionnelles  de  famille  et  qui  remplis- 
sent les  conditions  ci-dessns  dé  nationafitè  et  de  domicile. 

•  *  .  *  ♦ 

22.  Les  indigents  sont  tenus  de  faire  connaître  au  secrétariat  du 
bureau  ae  bienfaisance  la  quotité  des  secours  permanents  qu'ils 
reçoivent  (Fiustitutiôns  charitables  étrangères  à  l'administration  de 
rÀssistance  publique. 

En  das  dé  fausse  déclaration,  les  secours  annuels  sont  supprimés. 


23.  Sont  secourus  tempotarrement  comme  nécessiteux  les  indi- 
vidus valides  ou  malades  :  i°  qui  né  peuvent  momentanément  pour- 
voir à  leur  subsistance;  2°  qui,  étant  inscrits  comme  indigents,  ont 
besoin  de  secours  exceptionnels. 


•  < 


CHÀHTRB  V. 


DES    SECOURS. 

2fe<  Les  bureaux  de  bien&tsanoe  accordent  des  secourt  e»  aigent 
et  exceptionnellement  des  secours  en  nature;  ils  peuvent  voler  des 
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location*  de  4otrt  gefiftdestiAéa* à  «miager  des  miseras  spéciales, 
lies  que  :  prêt»  d'objet»  usuels,  secoure  de  rouie  et  dfl  férpatriemefnt, 
mmcês  po*t  byei*; 

25.  Les  secours  annuels  aux  indigents  sont  payés  sur.nartes  aorni* 
*tâves  H  »mr  l'acquit  de  la  partie  prenante* 

tes  cartes  sont  visée*  chaque  mois  et  a  vaut  payement  pa*  l'admit 
pirateur. 

Les  objets  en  nature  sont  délivrés  contre  reçu. 

Lors  du  payement  mensuel,  les  certes  de  secoure  restent  entre  ies 
iains  du  secrétaire-trésonér  ;  sur  le  vu  de  ces  cartes,  l'administra- 
wr-contrôleur  établit  un  procès- verhal  constatant  leur  rentrée  régu- 
ère  au  bureau. 

Ce  procès- verbal,  qui  oonstitue  nn  certificat  de  vie  et  un  certificat 
2  vu-payer  collectifs,  est  produit  à  l'appui  des  mandats  de  régula- 
Sètiort.  -.■».-  • 

Lercsrtes  sfcnt  ensuite  remises  au*  administrateurs  tfivfeîonnafres 
ti  demettreftf  ehâtfgés  de  les  faire  parvenir  art*  indigents  après  le* 
^hryiséea  à  iftmveati. 

■  > 

26.  ]Le»  secoure  accordé*  au*  nécessiteux  par  i*  délégafon  per- 
VMiitavC0ftj0fméto>mtÀ  l'article  a3,  awt  payé»  sur  bons  numé* 
>tés  détachés  de  livrets  à  souob*  et  sjgoéa  par  le  maire  ou  son 
élégué. 

Ces  bons  ne  sont  valables  que  pendant  tfh  mois  k  partir  de  leur 
JBvtance  et  ne  peuvent  être  payés  que  sur  l'acquit  des  parties  pri- 
antes. 

$7.  Le  directeur  peut  accorder  cFurgence  un  secours  aux  per- 
mîmes nécessiteuses  dont  la  demande  lui  parait  fondée. 
(ta  dépense5  est  imputée  sur  le. crédit  ouvert  annuellement  à  cet 
flfet  au  budget  de  l'assistance  publique  et  qui  ne  pourra  dépasser 
-ois  pour  cent  (  3  p.  0/0)  du  uâal  des  crédit*  affectée  annuellement 
ox  nécessiteux. 

Sur  le  montant  des  allocations  inscrites  au  budget  pour  secours 
domicile,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder"  trente  mille  francs 
fo,o<x/)  sera  nlise'à'îa  «disposition  du  toréftt  de  la  $eîne  pôvir  être 
istribnée  à  titre  de  secours  exceptionnels. 

tJn'Stat:  des  secodrs  ainsi  accordés  devra  être  produit'  chçujue 

Ùfoéé  à  Fa^pui  des  comptes; 

".'"■■  ■      * 

28.  Les  bureaux  de  faienfaimnoe  sont  autorisés  à  s'entendre  avec 
m  sociétés, d'assistance  par  de  travail  à  l'effet  4e  substituer,  autant 
«e  possible,  les  secours  en  travail  aux  secours  en  argent. 

'  29.  Les  secours  représentatifs  du  séjour  k  l'hôpital  en  faveur  des 
fefllards  et  des  infirmes  sont  alloués  par  le  directeur  de  l'assistance 
Mblique,  sur  la  proposition  des:bureaux  de  bienfaisance,  après  avis 
te  la  commission  de  placement  dans  les  hospices  et  suivant  les 
règles  d'admission  dans  ces  établissements.  '  "'  ' 
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Le  dixième  des  secours  représentatif  peut  être  accordé  par  k 
directeur  sans  présentation  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  secouts  représentatifs  sont  accordés  aux  vieillards  et  an 
infirmes  sur  les  fonds  du  budget  général  de  l'assistance  publiq&e. 
sans  distinction  d'arrondissement. 

Les  secours  représentatifs  sont  délivrés  par  le  seoétaire-tréwria; 
dans  la  même  forme  que  les  secours  aux  indigents,  sur  les  (osé 
spéciaux  qui  lui  seront  avancés  à  cet  effet  par  le  receveur  de  r» 
tance  publique. 

Ces  secours  peuvent  toujours  être  supprimés. 

TITRE  IL 

DE   L'ASSISTANCE   WKDICALB. 

30.  L'organisation  et  la  direction  de  l'assistance  médicale  et  4* 
services  qui  en  dépendent  sont  confiées  au  directeur  de  îuàstom* 
publique.  Les  bureaux  de  bienfaisance  concourent,  sous  l'autorité fe 
directeur,  au  fonctionnement  et  à  la  surveillance  de  ces  services^ 
demeurent  chargés  de  visiter  et  d'assister  les  pauvres  malades. 

Les  malades  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  ou  reconnus 
teux  par  la  délégation  permanente  ont  seuls  droit,  sauf  les  cas  i+ 
gence,  à  l'assistance  médicale  gratuite. 

31.  L'assistance  médicale  assure  aux  malades  soit  la  visite  ék 
traitement  à  domicile,  soit  la  consultation  et  le  traitement  ai  J» 
pensaire.. 

32.  Un  ou  plusieurs  dispensaires  sont  affectés  aux  malades* 
chacun  des  arrondissements.  Les  dispensaires  peuvent  être  iasbto 
dans  les  bâtiments  affectés  aux  hôpitaux,  mais  à  la  condition  ttfr 
absolument  distincts  des  services  hospitaliers. 

33.  A  chaque  dispensaire  est  attaché  : 

i°  Un  personnel  médical; 

2°  Un  personnel  administratif; 

3°  Un  personnel  auxiliaire,  pouvant  comprendre  des  dames  eh* 
gées  d'assister  les  malades  traités  à  domicile. 

Les  employés,  ayant  droit  à  une  pension  de  retraite,  sont  nom»* 
par  le  préfet  de  la  Seine  sur  une  liste  de  trois  candidats  prétfdk 
par  le  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service. 

Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a  noua»1* 
emplois. 

34.  Les  médecins  préposés  au  service  de  l'assistance  wéiok 
sont  nommés  au  concours  pour  trois  années  commençant  an  i"  j* 
vier  qui  suit  leur  institution.  Ils  reçoivent  leur  investiture  du  où** 
de  l'intérieur.  Ils  peuvent  être  réinvesti*  après  avis  du  directe** 
l'assistance  publique  et  du  bureau  de  bienfaisance. 
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Tout  médecin  non  réinvesti  ne  peut  plus  se  représenter  au  con- 
tours. 
Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  suivantes  : 

i°  Etre  de  nationalité  française  et  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
n  médecine  délivré  par  une  des  facultés  de  médecine  de  l'Etat  ; 

3°  S'ils  postulent  pour  le  service  du  traitement  à  domicile,  s'en- 
ager  à  résider  dans  l'arrondissement  où  ils  seront  appelés  à  exercer 
surs  fonctions,  ou  dans  un  quartier  limitrophe. 

Les  fonctions  de  médecin  de  l'assistance  médicale  sont  incompa- 
ibles  avec  celles  d'administrateur  du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  médecins  de  l'assistance  médicale  reçoivent  une  indemnité 
xe;  ceux  d'entre  eux  qui  sont  chaînés  du  traitement  à  domicile 
gçoivent  en  outre  une  indemnité  variable  suivant  le  nombre  de 
isites  qu'ils  ont  faites  pendant  Tannée. 

Les  médecins  peuvent  être  avertis  ou  réprimandés  par  le  directeur 
e  l'assistance  publique,  après  avis  du  conseil  de  surveillance. 

Ils  peuvent  être  destitués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
a  conseil  de  surveillance.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  prescrire 
t  suspension  provisoire. 

Aucun  médecin  ne  peut  rester  en  activité  après  sa  soixante-cin- 
uième  année. 

35.  Les  malades  auront  la  faculté  de  choisir  leur  médecin  parmi 
s  médecins  chargés  du  traitement  à  domicile  dans  leur  quartier. 

36.  Les  sages-femmes  préposées  au  service  de  l'assistance  médi- 
de  doivent  être  de  première  classe. 

Elles  sont  nommées  par  le  directeur  de  l'assistance  publique. 
Elles  sont  tenues  à  la  résidence  dans  l'arrondissement  où  elles 
tercent  leurs  fonctions. 

37.  Les  femmes  enceintes  auront  la  faculté  de  choisir  leur  sage- 
mme  parmi  celles  qui  sont  préposées  au  service  médical  de  l'arron- 
ssement. 

38.  Il  est  créé,  dans  un  ou  plusieurs  dispensaires  par  arrondisse- 
lent,  une  pharmacie  spéciale  approvisionnée  par  la  pharmacie 
n  traie  des  hôpitaux. 

Toutefois,  le  directeur  pourra  autoriser  exceptionnellement,  après 
is  du  conseil  de  surveillance,  la  fourniture  des  médicaments  par 
1  pharmaciens  de  la  ville  dans  les  arrondissements  où  ce  mode  de 
itribution  offrirait  de  réels  avantages. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  les  médicaments  sont  délivrés  exclusi- 
ment  aux  indigents  ou  nécessiteux. 

39.  Les  pharmaciens  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'assistance 
tblique.  Ils  reçoivent  un  traitement  fixe  et  doivent  habiter  le  dis- 
n&aire,  de  façon  à  assurer  constamment  le  service. 

iiQ.  Les  dépenses  afférentes  au  service  de  l'assistance  médicale 
"ment  un  chapitre  spécial  du  budget  de  l'assistance  publique. 
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Le<*  fonda  aHcmés  actuellement  au*  bureaux  te  bieafriaaflee  pw 
le  traitement  des  malades  et  des  accouchées  font  retour  au  bcdftf 
général  de  l'assistance  publique. 

MSPomwaa  bitume*  wt  aferfciALCS* 

kl.  Les  mesure*  d'ex/écu  ti  w  v»e  comporte  le  présent  décret  serwt 
arrêtées  par  le  préfet  4e  la  Seine» 

*«.  Sont  et  demeurent  abrqjjésie  décret  d*  ta  atût  i88ô*** 
les  dispositions  qui  sotrt  contraires  au  présent  décret 

43.  Le  président  du  Copsefl,  ministre  de  Hntérïeur,  est  ckiçé  * 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  o$M* 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paria,  le  i&  Novembre  têgh. 

Signé  ;  FEUX.  FACBt 

UPrùiAêrtiaC*n»eà,1ibii*r9è*rtn*rimf, 
Signé  :  LÉos  Bouiigrois. 


N*  3oa46.  —  Décxjst  relatif  à  V  expédition  ées  Lettres  et 

déclarée  à  destination  de  Im  RépmUieue  d*  OuHL 

Du  2à  Novembre  îSfiS. 
t  Promulgué  an  Journal  officié  du  »9  novembre  189$.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1892; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1892  (l\  concernant  l'échange  des  lettres  dW* 

de  valeurs  déclarées  * 

Vu  le»  circulaires  du  Cernai  fédéral  suisse,  notifiant  Tadhésk»  et  U  pr 

Ucipatioa  de  la  république  du  Chili,  à  ^arrangement  du  4  juillet  1891  ,*" 
cernant  les  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée; 

Sur  le  rapport  du  miuistre  du ,  commerce,  de  l'industrie,  des  pote 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  colonies,, 

DÉCRÈTE  : 

.••  •  :;     :r     •  •. 

Art.  1**.  II  pourra  être  expédié  ?  a  destination  de  la  républkptfj 
Chili ,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papiers  déclarées  et  des  *  * 
contenant  des  objets  précieux  dédaoré»  avec  garantie  du  rate*1 


2.  La  taxe  d'affranchissement  des  lettres  et  des  boîtes  de 

(l)  \u*  série,  Bull.  1487,  n*  i5soA. 
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déclarées  pour  le  Chili  devra  être  acquittée,  en  timbres-poste,  par 
l'expéditeur  et  se  cojpposera  ; 

Pour  les  lettres,  an  port  et  du  itcAtûte  applicables  k  ctes  lettres 
recommandées  pour  la  même  destination  et  au  droit  proportionnel 
d'assurance  indiqué  au  tabl^au^-joi^tv 

Pour  les  boites,  du  port  et  du  droit  proportionnel  d'assurance  indi- 
qués au  même  tableau. 

3.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  16  et  11  du 
décret  ^trtvisé  du  47  jota  f8§2  *o*vt  applicables  wa*  tetttes-  et  boHes 
de  valeurs  déclarées  à  destination  ou  proveriatttt  de  fer  république  du 
CMf. 

< 

♦.  Le  présent  décret  sentesécétoitfe  à  partir  du  i*"àémm1m  1895. 


.1 


5»  Le  ministre  du  commerce,  de  findnaftrie*  des  postes  et  des  tété* 
graphes  et  te  minivtr*  des  colonie»  sont  -chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

ccracerne ,  de  rexécution  du  présent  décret^  qui  sera  m  Jé*é  au  Bnilettn 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2  4  Novembre  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


le  JfeiMtM  des  cvhnim, 

Signé  s  timftrssi. 


te  Màmsite  fotmmmr**,  de  f'toavtri», 
,     ,  fa  pmtee  et  dqi  tâégvaflms  , 

$if*6:.aii*st»«ia. 


Port  j£a*  et  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  les  >  lettres  et  boîtes  de  wdesvs  déclarées 
adressées  dans  ta  république  du  Chili  par  la  voie  des  poQuebots  français  et  de  la  répur 


blùjue  Argentine, 


par  la  voie  des  paquebots  français 


'épUr 


m 


émm 


m 


1    » 


ouenu  mi  buvois. 

1  •     •  ■ 


France  et  Mftéffe 
Sénégal 


Antres  colonies  participant  an  service  des  en- 
toi*  avec  vajenr  d*sûrfcu «.i..-.; 


Banaux  français  à  l'étranger:  • 

En  Turquie,  en  Egypte,  à  Tripoli  de  Barbarie 
et  à  Snang-Haî ., 

A  Tanger  [Maroc  ) 


PORT  X  PKBC1VOIK 

sur 
ehaquo  boîte 


«  aleor  déclarée- 


». 


a'5oe 
3  5o 

3  oo 


<0 
2  So 


DROIT  PBOPORTIOMHEI. 

a  percevoir 

tar  le»  lettres 

et  mv  le»  boites 

par  cbaqve  somme 

de  M*  frsnes 

on  fraction  de  3oo  francs 

Jéelare*. 


of35- 
o  35 

.  ,  1     ,  \     o  3& 


o  35 
o  35 


Cl  Boite»  bob  admises. 


BfiiBBaaaHBa|iaai 


4i- 
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N°  3oa47.  —  Décret  qui  fixe  la  quantité  d'Huile  d'olive  et  éeerianomim- 
gine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  France  hfë- 
eembre  1895  au  30  novembre  1896,  dans  les  conditions  de  la  loi  in  Ifjak 
1890. 

Du  36  Novembre  1895. 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  27  aovembre  i8$50 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  propositions  des  ministres  de»  affaires  étrangères,  desfimacOià 


commerce  et  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1890,  accordant  l'admission  en  franchise  otà 
traitements  de  faveur  à  certains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  Fnaa 

Vu,  notamment,  l'article  5,  S  D,  de  ladite  loi,  portant  <pe,  chif* 
année ,  des  décrets  du  Président  de  la  République,  rendus  sur  fcs  ptj* 
sitions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du 
et  de  l'agriculture,  détermineront,  d'après  les  statistiques  ofiicidki  fc* 
nies  par  le  résident  général, les  quantités  auxquelles  s'appliqueront b& 
positions  des  articles  1,  a  et  3  de  ladite  loi  ; 

Vu  les  statistiques  fournies  par  le  résident  général, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Est  fixée  à  quinze  millions  de  litres  la  quantité  A& 
d'olive  et- de  grignons,  d'origine  et  de  provenance  tunisienne,  h* 

Sourra  être  admise  à  l'entrée  en  France,  du  1"  décembre  i5£ 
o  novembre  1896,  dans  les  conditions  de  la  loi  susvisée. 

2.  Les  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  (h  a 
merce  et  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coo&k* 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  96  Novembre  189e* 

Signé  :  PEUX  FAGBE. 

*  Le  Ministre  des  finances ,  Lé  Ministre  des  affaim  ébWÊ^èr, 

Signé  :  Paul  Doumbr.  Signé  :  Bksthblot. 


Le  Ministre  de  l'agriculture,  U  Ministre  da  comumerte,  et 

Signé:    VlGER.  **  poste  H  dm  îOêpmèet, 

Signé  :  G.  Mewrevb. 


51°  30248.  —  Décret  qui  porta  de  huit  à  dix  le  nombre  des  Jnees  s 

da  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Da  26  Novembre  i8o5. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  27  Dovombre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  U  justice; 


B.  n*  1739.  —  1241  — 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809 u),  qui  a  créé  un  tribunal  de  commerce 
à  Lyon,  en  lui  attribuant  un  président,  six  juges  et  six  suppléants; 

Vu  l'ordonnance  du  5  janvier  1842 (>),  qui  a  porté  de  six  à  dix  le  nombre 
des  juges  titulaires; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1875  W,  qui  a  créé  deux  nouveaux  sièges  déjuges 
suppléants; 

Vu  l'article  617  du  code  de  commerce; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

0 
Décrets: 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  est  porté  de  huit  à  dix. 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé  à  l'avenir  d'un  pré* 
sident,  de  dix  juges  titulaires  et  de  dix  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FATJRE. 
Le  Gardé  du  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  ;  L.  Ricard. 


N°  3o24g.  —  DécABT  portant  inscription  à  un  chapitre  spécial  du  Badget  du 
Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (Beaux- Arts), 
pour  l'exercice  189$,  d'an  Crédit  pour  la  pose  d'ane  pierre  tombale  à  la 
mémoire  d'Albert,  membre  du  Gouvernement  provisoire  de  Î8U8. 

Du  37  Novembre  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i8g5,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  i8o5; 

Vu  la  loi  en  date  du  a8  juillet  1895 ,  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction 
ubliqne,  des  beaux-arts  et   des  cultes,   un  crédit  de  cinq  mille  francs 
5,ooo'),  pour  la  pose  d'une  pierre  tombale  à  la  mémoire  d'Albert,  membre 
du  Gouvernement  provisoire  de  1848; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  14  décembre  1879,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  crédit  extraordinaire  forme  un   chapitre  particulier  du   budget 
de  l'exercice  pour  lequel  il  est  ouvert.  ■ 

w  rv*  série.  Bail.  275,  n*  5270.  m  xn*  série,  Bull.  a5a,  n'  h  100. 

<s)  ix*  série,  Bull.  879,  n*  9807. 


1 


—  1242  — 
Vu  l'avis  du  rataintro  des  finances,  en  date  d«  a5  octobre  i6g&, 

Dtaum  s 

Art.  i".  Le  crédit  de  cinq  sdttefhtncs(59ooof)  mitert  ta  milite 
de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  par  la  Wéi 
38  juillet  1895  sera  inscrit  à  U  deuxième  section  [Beaux- Art)  h 
budget  de  f  exercice  1895,  k  un  chapitre  spécial  portant  le  n*6d 
libellé  :  Pose  d'une  pierre  tombale  à  la  mên&ir*  d'Albert,  OMO***  ^ 
Gouvernement  provisoire  de  18&8.  % 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  été» 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qm* 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré aabf* 
des  lois, 

Fait  à  Paris, ,  1$  %n  Novembre  189$, 

Signé  :  FÉLIX  FACit 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Mimutrt  je  Tlnstrwàkm  féésm 

Signé  :  Paul  Dodmbb.  m  mU  * 

Signé  :  E.  Covm. 


N*  3oaSo.  —  DicMBT  qui  accorde  au  Bureau  de  poste  et  de  tftifpk* 
Levallois-Perret  (Seine)  une  levée  exceptionnelle  moyennant  la  tfl&*P 
plémentaire. 

Du  39  Novembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  t 

Vu  ht  loi  du  16  mars  1887  relative  aux  lettre»  déposées  après  l»fe* 

générales  ; 

Vu  la  demande  de  la  municipalité  de  Lerailois-Perret,  tendant  i 
la  concession  d'une  levée  exceptionnelle  dan»  le»  conditions  fixées  p* 
précitée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  do  port» 
des  télégraphes, 


■4 


DECRETE  : 

Art.  1".  Est  fixé  à  quarante-cinq  minutes  le   délai   _ 
pendant  lequel  tes  lettre»  déposées  au  b#reau  de  porte  ci  ë 
graphe  de  Levallois-Perret,  après  les  levées  géeéralea,  peam 
expédiées  moyennant  la  taxe  supplémentaire  de  quinze      ** 

%.  Le  mwsArç  du,  çonwerçe.,  de  l'industrie,  des,  postes 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  4u  préseat  décret»,  qui \ 
au  Hulletin  de*  fat*. 

Fait  à  Paria,  te  39  Novembre  189S. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Mesureur. 


B.  n°  1739.  —  1^3  — 

f  3o?5i.  •*—  PéQRff  qui  ouvre  au,  Ministre  4e  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  &;  cultes,  mr  l'exercice  i89$4  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  applicable  aux  dépenses  de  reconstruction  de 
VOpéra-Comique, 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  tbançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruçtioi*  publiais*  el  de*  b**u**rts( 

^  Vnîa  loi  de  finance*  du  16  avril  i8o5,  portant  fixation  du  budget  gêné- 
al  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8q5; 

Va  le  décret  en  date  du  21  octobre  1 8^5 /transportant  au  budget  dn 
tfnfstere  de  l'tajtractf on  publique,  des  beawwwts  et  de»  eutaf,  deuxième 
ection  (Beaux-Arts)  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  bâtiments  eivilsat 
es  palais  nationaux  dépendant  précédemment  du  ministère  des  travaux 
ublics; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,)  sur  la  comptabilité  publique 
datif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  ioa3i)  de  M.  le  receveur  central  du  département  de 
l Seine,  constatant  qui*  a  été  versé  au  Tréaof  public,  le  07  juin  1896,  par 
l  £.  Vabre,  adjudicataire  de»  trwaux  de  terras**  ai  de  maçonnerie  oéees- 
Mras  ppor  le  reconstruction  de  (Op^f a-Comique;,  une  somme  de  quatre 
lille  quatre  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  en  compensation 
e  charges  qu'il  avait  acceptées  et  dont  une  convention,  en  date  du  i5  oc- 
kbre  1894,  le  dispense; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des.  finances,  en  date  du  3  déefliubff  *fy5t 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
eaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1895,  deuxième 
setion  (Beaux-Arts) ,  chapitre  lxi  :  Reconstruction  de  VOpéra-Comique, 
titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille 
natre  cents  francs  (4,4oof). 

2.  H  aéra  pourvu  à,  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
ypjyeu  des  ressource*  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
iBcour»,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3-  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
lltes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ipeerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
g  lois. 


fait  à  Paria,  le  3  Décembre  \§tf>. 


Signé  :  FÉLIX  FÀWB, 


des  beau&arls  el  dis  cultes, 


âig«é  :  Pavl  ftainww. 


xu"  série,  Bull.  io«5,  n'  K&97. 


&if  oé  :  &  Coubb*. 


—  12W 


N*  3oa5a.—  Décret  portant  homologation  du  Bornage  des  Zones  de  sentob 

de  la  batterie  de  la  chapelle  des  Grecs,  à  Ajacch. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  coate 
nant  le  classement  et  La  conservation  des  places  de  guerre  et  postoa» 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fort*» 
tions  pour  la  défense  de  l'htat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863  «  pour  l'application  doi*j 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plu 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des  zones  de  serntnds 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  de  la  batterie  *■ 
chapelle  des  Grecs  ,»à  Âjaccio. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pff^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAr&L 

Le  Ministre  déjà  guerre. 
Signé   :  G.  CavaiGsàc. 


N°  3oa53.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pahtîqu, 
beaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  iel 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  iS9i ,  iSl^ttii 


Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beau*** 
des  cultes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionneUement  aux 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  : 

l89i>  1892  et  1893  du  budget  des  cultes; 


in 


\V  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n°  88s. 


B.  n*  1739-  —  1245  — 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  pu- 
nie; 

ru  l'avis  du  ministre  des  Gnances  ; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  prévus  aux  budgets 
dits  exercices  et  n'excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  étaient 
tlicabies , 

téCAETE: 


Lut.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  des 
luxarts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
•  les  exercices  clos  1891,  1892  et  1893,  un  crédit  de  vingt-sept 
Ue  six  cent  un  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (27,601'  83), 
1  au  montant  des  nouvelles  créances  liquidées  k  la  charge  desdits 
rcices. 

!.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur  le  chapitre 
budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
es  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
i  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Sait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumer. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  E.  Combes. 


des  créances  liquidées  additionneltement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 

définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos. 


MATOIS  DIS  DtFSXUS. 


Allocations    aux  desservants  et 
vicaires.  —  Binage 

Idem 


Traitement*  des  curés. 


Allocations  ans  desservants  et 

vicaires.  —  Binage 

Crédits   spéciaux    pour    cathé- 
drales  

Algérie.  —  Mobilier  des  arche- 
vêchés et  évéchés 


par 

créance. 


n'66» 
i5o  00 
100  00 
91  22 
13  34 
160  00 
100  00 


■diras  t 


par 

chapitre. 


«7 


i,io9 
604 


996  So 


uf66* 
.   i5o  00 

106  56 

a!k>  00 

26,988  11 
996  5o 


par 

exercice. 


a5o  00 


â7,34o  17 


Total, 


27,340  17 


r»  ejtSrie,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  12*6  — 


* 

N°  3oa54.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  Tinstructùm  pmhhntk 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  f895,  un  Crédit  a  tstrt  étpièi 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  cmwalisatmt* 
par  les  soins  du  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Du  16  Décembre  1895. 

Lb  Président  de  la  Répubuqub  français*,, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  H ns traction  publique,  des  benn-Jrti 
des  cuHes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  ifi 
penses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  dt 
du  3i  mai  1862  lI\  aux  termes  desquels  Ces  fonds  versés  par  des 
ments,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  arec 
l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  rooTertare 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionneDement  à  ceax  qai  a*1 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  la  caisse  au 
général  du  département  de  Seine-et-Oise,  par  divers  particuliers,  po* 
courir  aux  travaux  de  canalisation  d'ean  exécutés  par  les  soins  éa 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  ; 

Art.  1er.  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  puhU**» 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  Fexerck? 
deuxième  section  (Beaux-Arts),  chapitre  u  :  Stnnc* aW *—*** 
sailles  et  de  Marly,  un  crédit  de  quarante  -  deux  mille 
vingt  et  un  francs  (  42,42  if),  applicable  aux  travaux  de  cuu 
d'eau  exécutés  par  les  soins  du  service  des  eaux  de  Venante 
Marly. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article , 
*u  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

«  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  ** 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  — 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséra  a 

ietin  des  lois. 


<reafct 


Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  189S. 


Signé  :  FEUX  FAI  &- 


U  Ministre  (Us  financés, 


Le  Mimisir*  et  •  — — — — _v_ 
Signé  :  E.  Coffl» 


xr  série,  Bail.  io45,  n"  10527. 


B.  n*  1739. 


M.  Marti»,  a  (..relia. 
K-CBirAarrf.  b  Ver- 


If.  R«v.  à  Veraaitlei. 

-t.Doi.cm/-,  pu1»  lent 
du     «jndlc.it 
prupri  flaires 
bol»    de    ri 


:(  ,  À  Verwllles 
V.  Kiqaadl  Adotpkt 


îîSîïi***"1' 

La     compagnie 
■-.nlo.de  r 


ainli'iouV.  Tic 

aocicl^      auoojn 
dite  «V  la  n»  a. 


s'f 


Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de  la 
rue  de  la  Gare,  à  Garchci 

Canriiialion  par  l'eau  d'une  partie  de  la 
rua  dn  Bositjrnot»  et  de  I*  rue  Saint- 
llonore,  à  Vertatllea 

Urm 

Utm 

l'allée  duBretard  et  de  l'avenue  Thierry, 
a  Vaaereaann 

Caiiallialtun    par  l'ea»   d'une  pari 

CiMuietion  par  l'an  de  S'.icnur 
cault-de-I'avant.à  VmaiHea... . . 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  du 
chemin  de  Montbruuon  à  Bougival  » 

CanallMtioa    par    l'eau    dons     1'»' 

Jouit .' '..'...'. 

Canaltutlnn  par  l'eau  dam  le*  limites  de 
l'endos  domanial  des  rftrrrofrs  de 
Gobert ,  à  Venailln , 

Cai.aJiMlinn  par  l'eau  de  la  rue  Deva- 
loto 

Canaliutlon  d'eau  d'une  paille  dp  la  rue 
Gambelta .  à  Vaucretaon 

Canal!  sa  Mon  d'eau  cbna  la  rue  rtn  École», 

Étabtiuemenl  d*un>  conduite  rleao  du  ni 
une   partie   de   la    me    nouueuv 

Canalisation   par "ica'u" d'une  parti 
earrefonr  deMonlreirft.a  Vcnullles... 

Etabliasemenl  d'une  conduite  cTean  1 
Breiin,  aGarcha. 

Etablissement  d'une  canalisation  d>aB 
dans  nne  partie  de  ta  rue  de  ta  Plaini 

Imlatlillon  d'une  conduile  d>au  dam  I 
llmitei  de  la  route  nationale  n'  US,  1 
.  lieu  dit  le  Pant-Colbert ,  i  Vcrulllei.. 

ÉLabllitemcnt  d'une  condnite  d'eau  dai 
une  partie  de  f avenue  Jotephine, 
Sainl-Cloud 
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Décret  qui* ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
*rsés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beaux- 
Hs  décoratifs  et  d'art  industriel. 

"*      —  Du  16  Décembre  1895. 

'    DENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

...  pport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 

-j-     du  16  avril  189Ô,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
'exercice  1895; 

y       .      de  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
'  mai  186a  (1\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 

és communes  ou  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
"*         es  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
crédit d'égale  somme ,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
'  nistre  pour  le  même  objet; 

\t  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
épartements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
les  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1895; 

is  du  ministre  des  finances , 

TE  : 

*""./  "1*.  H  est  ouvert  au  ministre  de  ^instruction  publique,  des 

-    irts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1895, 

r m      Oie  section  (Beaux- Arts) ,  chapitre  xm  :  Écoles  nationales  des 

>--    •  trU,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  vingt- 

*   mille  sept  cents  francs  (24,700')  applicable  aux  dépenses  des 

aements  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

fl  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
7  <  o  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
r  à  titre  de  fonds  de  concours. 

"'  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
*r*  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
r  erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
**   des  lois. 

r'  ait  à  Paris,  le  16  Décembre  189Ô. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

■ 
m 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Vinstructiott  publique , 

0.      .     „         w.  des  beaux+erts  et  des  dites, 

*  Signé  :  Paul  Doumer. 

'*  Signé  :  E.  Combbs. 

1 

r  xr  série,  Bufl.  io45,  n*  10517. 
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s  et  vice-présidents  des  conseils  des  directeurs  des  caisses 
»,  d'autre  part. 

ministre  dn  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
s  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Ballet  in  des  lois. 

Paris,  ie  16  Décembre  1895. 

Si^nê  :  FÉLIX  FAURE. 

tire  éa  commerce,  de  l'industrie  , 
1  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Mesureur. 


—   DÉCRIT  DU   PRESIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (COtttfê- 

»ar  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  dame  Pomlain 
?),  veuve  Jean  Bahurel,  demeurant  à  ia  Rochelle,  commune  de 
te  (Loire-Inférieure),  à  établir  un  petit  hangar  couvert  en  roseaux 
mètres  de  l'arête  supérieure  du  talus  de  déblai  du  chemin  de  fer, 
-5  terrain  lui  appartenant  en  bordure  de  la  ligne  de  Savenay  à  Lan- 
tu  (côté  droit),  au  point  kilométrique  5o4k294-  Il  n'est  pas  dérogé 
spositions  réglementaires  concernant  les  saillies,  les  jours  et  l'égout 
ux.  (Le  Havre,  28  Août  1895.) 


i,  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

jîpproavés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
Juest- Algérien ,  conformément  au  projet  suivant  : 

de  Sainte-Rarbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  : 

t  d'alimentation  en  eau  potable  de  de  la  station  de  Prudon ,  pré- 
6  avril  1890,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  deux  mille  six  cent 
in  g  1-htÛt  francs  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et 

épense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 

de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  l'article 

convention  du  16  mai  1880,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  sui- 

Our  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainle-Barbe-du-Tlé 

li-bel-Abbès,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mà,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent 

a  à  Tiemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitive- 

«connues  devoir  être  portées  audit  compte.  (  Le  Havre,  3  Septembre 


>g.    DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE    (contre- 

:  par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  : 

t  autorisée  la  restauration  du  pont  suspendu  de  Gordon ,  sur  le  Rhône 
tatiooale  n*  92),  dans  ie  département  de  l'Ain,  conformément  aux 
ions  du  projet  présenté,  les  11  et  i5  novembre  1894,  par  les  ingé- 


—  14J2  — ' 
nieurs,  et  sous  réserva  des  modification!  de  detafl  j  iff*rl  »i  f*  I» 

scil  général  des  pon<s  et  chaussées. 

a"  La  dépense,  évaluée  à  cent  qnalre-viogt-lroi*  mille  trama,  ««j» 
tée  snr  les  Tonds  inscrits  annuellement  an  boderet  du  inaiirtere  fa  bmn 
publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  rentes  or 
(  Le  Wirore,  4  Septembre  t895.  ) 


Certi6é  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Février  1896. 
Le  Garde  des  Sceaajr,  Mimilti*  i*  I*  te* 
L.  RICARD. 


«bon  de  9  fnoci  p. 


■unumani  smto*m.«.  __  3  Février  1S96 
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fi°  3o?$i.  t-  PÉQRBf  qui  ouvre  au  Ministre  4e  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  &s  celles,  «r  l'exercice  { 89$  ^  ui\  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  applicable  aux  dépenses  de  reconstruction  de 
l'Opéra-Comique. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  thamçaisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iostroçtioii  publiée»  et  de*  be*u**Hi( 

Vu  la  loi, de  Bhances  du  16  avril  i8q5,  portant  fixation  da  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  f  exercice  1895; 

Vu  le  décret  en  date  du  21  octobre  i8<)5,  transportant  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique ,  des  beawwwis  et  des  culte»,  deuxième 
section  (Beaux-Arts)  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux  dépendant  précédemment  du.  ministère  des  travaux 
publics  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n*  ioa3i)  de  M.  le  receveur  central  du  département  de 
la  Seine,  constatant  qui*  a  été  versé  au  Trésof  publie,  le  a?  juin  i$aô,  par 
M.  £.  Vahre,  aujudieatajre  de*  twwoix  de  terre***  «t  de  maçonnerie  afces- 
aaJres  pour  la  reconstruction  de  rOp^arÇomique.,  une  somme  de.  quatre 
mille  qualre  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  en  compensation 
de  charges  qu'il  avait  acceptées  et  dont  une  convention,  en  date  du  i5  oc- 
tobre 1894,  le  dispense) 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  dtfe  du  3  déejambfe  lfy5« 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1895,  deuxième 
section  (Beaux- Arts)  y  chapitre  lxi  :  Reconstruction  de  V Opéra-Comique, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille 
quatre  cents  francs  (4,4oof). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources,  spéciales  versées  «u  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
•encours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serainséréau  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paria,  le  3  Déc^pihre  \8>tf>.. 

Signé  :  FÉLIX  FÀTOR, 

des  benaxrarls  et  dis  cultes, 


aigaé  :  Pavl  KoaHtej. 


xu*  série,  Bull  io£5,  n°  1C&97. 


Sif  né  :  &  Cou»**, 


—  1244  — 

N*  3oa5a. —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  des  Zones  de  servitude* 

de  la  batterie  de  la  chapelle  des  Grecs,  à  Ajaccio. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'htat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863  M  pour  l'application  des  lois 
précitées;  - 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des  zones  de  servitudes 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  de  la  batterie  de  k 
chapelle  des  Grecs,» à  Ajaccio. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de]la  guerre, 
Signé   :  G.  Cavaignac. 


N°  3oa53.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  àa 
beaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Resta 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i89i ,  Î892  et  189S. 

Du  3  Décembre  1895. 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  dos 
1891,  1892  et  1893  du  budget  des  cultes; 


w 


xi'  série,  Bull.  91,  n°  780,  et  Bull.  io5,  n°  88a. 


B.  n*  1740. 
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N*  3oa63.  —  1>Q'  flX  aulorhe  U  départe/mal  de  FAisnc  à  s'imposer 
e&traordintttremen]  pendant  cinq  aiu  11  purtir  de  tS96, 


Du  2  :  Juillet  iSgS. 
fpyoBnflgn*c  «0  Anïrtiat  officia  du  ai  jnHht  1895.  ) 
l'SfWAT  ET  LA  ChaMBBK  DES   DÉPOTÉS  OKT  ADOPTÉ, 

1  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 


iticlb  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé, 
lent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s' 
■ordinairement,  pondant  cinq  ans  à  partir  de  1696,  six  c 
«aote-cioq  centièmes  ((?  55)  additionnel*  an  principal  de 
riboâions  diroctes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  trav 
oïtt*  vicinaux- de  grande  communication  et  d'intérêt  con 
«dMfr«nk«nt  au  service  des  voies  ferrées  d'intérêt  local. 
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N°  3oa54.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  b* 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  éf 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  canalisation  im 
par  les  soins  du  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Du  16  Décembre  1895. 

Lg  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts £* 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  général  de  dé- 
penses de  f  exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i8$3  et  l'article  02  dndéffrf 
du  3i  mai  186a  W,  aux  termes  desquels  Ces  fonds  versés  par  desdépiffe- 
ments,  des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  arec  can  fc 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouTcrtare.  p* 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additlomieilement  à  ceux  qui  ont  ** 
accordés  au  ministre  pour  ie  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  la  caisse  du  trésorierfi^ 
général  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  divers  particuliers,  pour  ce* 
courir  aux  travaux  de  canalisation  d'eau*  exécutés  par  les  soins  dn  sef** 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décret r  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  public  dts 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercic*  i&£* 
deuxième  section  (Beam-Aris),  chapitre  u  :  Servie*  des  «m* * *** 
tailles  et  de  Marly,  un  crédit  de  quarante  -  deux  mille  quatre  «4 
yingt  et  un  francs  (  t&M  ix),  applicable  aux  travaux  de  caiwli»*J, 
d'eau  exécutés  par  les  soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  ef" 
Marly. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faite 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

■  3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  eN 
Cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  «pu 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au 

letin  des  lois. 

•    Fait  k  Paris»  le  16  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 


te  Ministre  des  finances,  U  Mimslre  de  fi 

de*  bemmx-arU  et  des  eafl", 


Signé  :  L.  Coup». 
i*>  xi*  série,  Bull.  io.*5,  n"  10527. 


B.  a'  1739. 
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État  des  sommée  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachée*  au  budget  de  l'exercice  1895. 


PASTISJ  VlftSAITIS. 


I  M.  Martin,  a  Garches. 

M"-  Gnichard ,  à  Ver- 
sailles. 

M.  Gauthier,  à  Ver- 
sailles. 

M**  veuve  Evrard ,  à 
Versailles. 

U.  Roy,  à  Versailles. 

M.Dalseme,  présilcnt 
du    syndicat     des 

Kspriétaires     des 
ta    de     l'ancien 
domaine     de     la 
MsJmafson ,  à  Van- 
cresson. 
If  M.  Faucher  et  Bau- 
det,  h  Versailles. 
.  Mtgaud  (  Adolphe  ) , 
à  Versailles. 
.  Casse,  à  Louve- 
cienues. 


[M.  WolUr  {Franc) ,à 

Garches. 
[  H .  Deno  uillt  [Eugène), 

à  Garches. 
La    compagnie    des 
chemins  de  1er  de 
rouwt. 
|M""  veuve  Dcvaloil, 
an  Chesnay* 
r.  Daruz  (  Joseph  ) ,  à 
Paris. 
[M.    Deffaux,  cure  à 
Saint-Cloud,  vice- 
présideut     de     la 
société     anonyme 
dite  de  la  rue  des 
École*. 
|M.  U  Métrer,  i  Ver- 
sailles. 

M.  Darquet,  à  Ver- 
sailles. 
M.  Bernard ,  à  Pari*. 

[.    IVeiU,   à   Saint- 
CJond* 

[.    Gantier,   h  Ver- 
sailles. 

H.  Martin,  à  Saint- 
\    Ckmd. 


I 


CHAMT1II 

et  motifs  At*  rtntmmU. 


CHAP.  U.  — -  SKRVICS  DBS  EAOX   DB   VER- 
SAILLES  ET   DE   MaRLY. 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de  la 
rue  de  la  Gare,  à  Garches 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de  la 
rue  des  Rossignols  et  de  la  rue  Saint- 
Honoré ,  à  Versailles 

Idem. 

Idem 

Idem 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de 
l'allée  du  Brétard  et  de  l'avenue  Thierry, 
à  Vaacresson 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de 
l'impasse  Montbauron 

Canalisation  par  l'eau  de  l'avenue  Pour 
cault-de-Pavant ,  à  Versailles 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  du 
chemin  de  Montbrusson  à  Bougival  à 
Lonvecicnoes .«... 

Canalisation  par  l'eau  dans  l'avenue 
Leonce-Bucquet ,  a  Garches 

Idem 

Canalisation  par  Teato  dans  les  limites  de 
l'endos  domanial  des  réservoirs  de 
Gobert ,  à  Versailles , 

Canalisation  par  l'eau  de  la  rue  Deva- 
lots 

Canalisation  d'eau  d'une  partie  de  la  rue 
Gambetta ,  i  Vaucresson 

Canalisation  d'eau  dans  la  rue  des  Écoles, 
à  Saint-Cloud 

établissement  d'une  conduite  d'eau  dans 
une  partie  de  la  rue  Rousseau,  au 
Chesnay 

Canalisation  par  l'eau  d'uue  partie  du 
carrefour  de  Montreufl,  à  Versailles. . . 

Établissement  d'une  conduite  d'eau  rue 
Bréîln ,  à  Garches 

Établissement  d'une  canalisation  (feau 
dans  une  partie  de  la  rue  de  la  Plaine, 
à  Garches 

Installation  d'une  conduite  d'eau  dans  les 
limites  de  la  route  nationale  n*  186,  au 

,  lieu  dit  te  Pont-Cotbert ,  à  Versailles.. . . 

Établissement  d'une  conduite  d'eau  dans 
une  partie  de  l'avenue  Joséphine,  à 
Saint-Cloud 


i  * 

B    „    <t 

•■  S -s 


980 

i337 
i3oa 

160  A 

9616 

3047 


53il 
5375 
5433 

5570 

56ag 

0760 


OATIS 

de» 
vemmcnU. 


1895. 
26  Janvier. 

1"  février. 

2  février. 

3  février. 
3  mars. 

ao  février. 


3995 

16  mars. 

600 

3oi5 

Idem. 

g5o 

1 

3aA6 

22  mars. 

1,200 

38i5 
38i« 

2  avril. 
Idem. 

200 
3oo 

Aa35 

12  avril. 

3,276 

4228 

Idem. 

r>00 

A83i 

27  avril. 

875 

5022 

1"  mai. 

3  00 

9  mal. 
11  mai. 
ik  mai. 

17  mai. 

20  mai. 

22  mai. 


*  S 
"  *  S 

h  o  a 

*•«  5 

> 


85o' 

4oo 
aSo 

25o 

12S 

640 


600 
375 
890 

900 

i,5  00 

760 
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FAKTIIS  VIRSAKTBS. 


fM.  Hurard  [Raoul), 
à  Paris. 

M.Dalscme,  président 
du    syndicat    des 

Eropriétaircs     des 
ois    de    l'ancien 
domaine     de     la 
Mal  maison. 
U.Chau melin,  à  Paris. 


M""  veuve  He'ram- 
boutg  t  à  Versailles. 

M.  /.arcAer,  à  Ver- 
sailles. 

M.  Halphen  (  Lèopold- 
Geerges  ) ,  à.  Paris. 


M"*  veuve  de  la  Taille 
des  EssarU ,  k  Ver- 
sailles. 
M.  Goisbault,  k  Ver- 
sailles. 
H.    Bellan,    à    Ver- 
sailles. 
M.    Lesaeur,  k   Ver- 
Seine-  I     sailles. 
et-  /  M"*    Gaumonl,    née 
Oise.\      Gèrazez ,    à    Ver- 
(sulte.) ,     sailles. 

M.   Coçu  (  Jean  ) ,   à 
Versailles. 


H.  Renault,  à  Ver- 
sailles. 

VL.Delaplane  [Gaston), 
à  Versailles. 

If.  Barbier  -  Vanblo  - 
laque,  k  Versailles. 

M-*  veuve  Bouchoir, 
k  Versailles. 

M"0  venve  Guérin ,  à 
Vaucresson. 

Il»  Bouvet,  à  Vau- 
cresson. 

M"'  liiehl  {Jeanne),  k 
Paris. 

II.  Larue  (  Arsène  ) ,  à 
Paris. 

M.  Nicolas  (  Etienne  ) , 
à  Paris. 


CBUFITB* 
•t  motifs  des  versements. 


Établissement  d'une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  Tabère,  à 

,  Saint-Cloud. 

Etablissement  d'une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  l'avenue  de  Vau- 
cresson  


Etablissement  d'une   canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  des  Fonte 
nclles ,  à  Vaucresson 

Établissement  d*une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  de  Tournelles, 
à  Versailles 

Idem 


Établissement  d'une  canalisation  d'eau  an 
plateau  supérieur  de  Marnes,  à  Ville 
d'Avray 

Établissement   d'une   canalisation   d'eau 
dans  la  rue  de  Loiient,  à  Versailles. . . 

Idem 


8    i 
*  «  * 

g** 

B         u 

*       t 


Etablissement  d'une  canalisation   d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  Sainte-Vie 
toire ,  à  Versailles 

Établissement  d'une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  des  Tour- 
nelles,  entre  la  me  Royale  et  la  rue 
Saint-Médéric,  à  Versailles 

Idem 

Idem 

Établissement  d'une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  de  Moucby , 

,  à  Versailles 

Etablissement  d'une  canalisation  d'eau 
dans  une  partie  de  la  rue  Rousseau, 
au  Gbesnay 

Canalisation  par  l'eau  dans  une  partie  de 
la  rue  de  la  Feuiilamne  et  de  la  ruelle 
des  Jardins ,  à  Vaucresson 

Idem. 

Canalisation  par  l'eau  dans  une  partie  de 
Favenue  des  Châtaigniers»  à  la  Jon 
chère ,  commune  de  Roeil 

Établissement    d'une    canalisation    dans 

.  une  partie  du  boulevard  de  la  Station , 
à  Garchcs 

Établissement  d'une  canalisation  dans 
une  partie  de  la  sente  de  la  Guette,  à 
Saint-Cloud 


5751 
5996 
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6646 
7671 


6929 
7082 
7A96 
7086 
7557 

7*1* 


8*73 
S412 

856* 


7641 


8ii3 


85a5 
8Saa 


8870 


io&38 


ioï&3 


«    a 

9     1 


sa  mau 


29  mai. 


o5o' 
goo 


7  juin. 


17  juin. 
6  juillet. 


22  juin. 
26  juia. 

4  Juillet 
26  juin. 

5  juillet 

6juUkt 


20  juillet. 
a3  juillet. 

26juflld. 


G  juillet 


a3  juillet 


26  juillet. 
Idem. 


1"  août. 


i3sept 


290 


3* 
3oo 


17,000 
55o 
35o 
SSo 
ft 

900 
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N*  3oa55.  —  Déchet  qui* ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beaux- 
arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel. 

Du  16  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  (1\  aux  termes  descruels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme ,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 

far  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1895; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  1**.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1895, 
deuxième  section  (Beaux-Arts),  chapitre  xm  :  Ecoles  nationales  des 
beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  vingt- 
quatre  mille  sept  cents  francs  (24,700')  applicable  aux  dépenses  des 
établissements  désignés  dans  l'état  annexé  an  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de*  finances,  £«  Ministre  de  VinstrucHùn  publique, 

.     _,         n  des  beaw-mrts  et  des  cultes , 

Signé  :  Paul  Dogmbr. 

Signé  :  Ë.  Combes. 


m 


xr  série,  Bull.  io45,  n°  10617. 
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État  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  fabkem 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  rexercxce  1895. 


DIFARTBMBITS. 


Àlpes-lf  aritiiae*. . 

Cher 

Creuse 

Nord 

Haute- Vienne. . . . 


FABTIBS 
YIBSAXTBS. 


CflAFITBBB  BT  MOTIFS 

des  vantmenU. 


cflAP.  xni. 

ÉCOLES  RATIOHALIS  DBS 
■KATjX-ARTS,  ITARt  DÉ- 
CORATIF BT  D'ART  IN- 
DUSTRIEL. 


Subventions  allouées  aux 
établissement*  ci-dts- 
sous  designés  : 

Ville* de:       *•  trlmbbtrb  1*90. 

Nice. Éoole  nationale  d'art  dé- 

coraiif . 
Bourges.  .   Ecole     nationale     des 

beaux-arts. 
Anbnsson .  École  nationale  d'art  dé- 

,  coratïf. 

IWubalx. .   Ecole  nationale  des  arts 
industrie)». 
'  Ecole  nationale  d'art  dé- 
Limoges.  .  )     «w^W- 

°        î  Musée   national  Adrien 

\     Débouché. 


s* 
mt 


SA.TBS 


SS07 

3o4a 

io6o3 

6a85 

6286 


*3  octobre  189S. 
19  octobre  1895. 
U  octobre  1895. 
Usept.  1696.  .. 
i5  octobre  1895. 
Idem. 


N*  3oa56.  —  Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  à  la  correspond/met** 
service  échangée  entre  les  Inspecteurs  des  finances  et  les  présidents  et  cà> 
présidents  des  conseils  des  directeurs  des  Caisses  d'épargne. 

Du  16  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  {l)  sur  les  fras- 
chises  postales  ; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  ao  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  ta 
télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  d*& 
toute  la  République,  la  correspondance  de  service  échangée,  sons 
plis  fermés,  entre  les  inspecteurs  des  finances,  d'une  part,  et  te 


">  ixc  série,  Bull.  11 54,  n°  11 656. 
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réideots  et  vice-présidents  des  conseils  des  directeurs  des  caisses 
épargne,  d'autre  part. 

2.  Le  ministre  dn  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
^graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ééré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Mtnistre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Mesureur. 


3oaô7*  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  dû  rue  Poulain 
[Jeanne) ,  veuve  Jean  Bahurel,  demeurant  à  la  Rochelle,  commune  de 
Fégréac  (Loire-Inférieure),  à  établir  un  petit  bangar  couvert  en  roseaux 
i  huit  mètres  de  l'arête  supérieure  du  talus  de  déblai  du  chemin  de  fer, 
dans  le  terrain  lui  appartenant  en  bordure  de  la  ligne  de  Savenay  à  Lan- 
derneau  (côté  droit),  au  point  kilométrique  5o4k394.  II  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  réglementaires  concernant  les  saillies ,  les  jours  etl'égout 
des  eaux.  [Le  Havre,  28  Août  1895.) 


1 3oa58.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
r  de  l'Ouest- Algérien ,  conformément  au  projet  suivant  : 

Ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  : 

Projet  d'alimentation  en  eau  potable  de  de  la  station  de  Prudon ,  pré- 
ntéle  6  avril  1896,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  deux  mille  six  cent 
latre-vingt-hcfit  francs  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et 
lérêts. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
unpte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  l'article 
de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  du  16  juillet  sui- 
nt, pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainle-Barbe-du-Tlé 
t  à  Sidi-bel-Abbès ,  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-el-Mâ ,  la  Sénia  à  Aïn-Témouchent 
Tabia  à  Tlemcen ,  jusqua  concurrence  des  sommes  qui  seront  déûnitive- 
ent  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte.  (  Le  Havre,  3  Septembre 
195.) 


*  3o?ôg.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  : 

i*  Est  autorisée  la  restauration  du  pont  suspendu  de  Cordon,  sur  le  Rhône 
tmte  nationale  n°  ga  ) ,  dans  le  département  de  l'Ain,  conformément  aux 
isposîtions  du  projet  présenté,  les  11  et  i5  novembre  1894,  par  les  ingé- 
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nicurs,  et  »o«s  réserve  des  modifications  de  détail  y  apportées  par  le 
seil  général  des  ponli  et  chaussées. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre-vingt-trois  mille  franc!,  sert  iap* 
tée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  an  budget  du  ministère  «tes  trmti 
publics  pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  root»  nitioafci 
(  U  Havre,  û  Septembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Février  1896. 
Le  Garda  dm  Sceaux,  Ministre  de  la  Jaifa 
L.  RICARD. 


■Kpnnnuini  hittomils.  —  3  Pétrier  1896 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N°  1740. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3oa6o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  s'imposer  extrmrdinairement  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1896. 

Du  ig  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  do  11  juillet  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement,'  pendant  cinq  années  à  partir  de 
18969  un  centime  cinquante-quatre  centièmes  de  centime  (ie54) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun de  f  ancien  réseau  et  subsidiairement  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication  en  cas  de  fusion  de  ces  deux  réseaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Mimttndt  rimtérimr, 

Signé  :  6.  Lntgubs. 
IIP  Série.  66 
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N*  3oa6i.  —  Loi  relative  à  l'application  de  l'Article  là 
de  la  Loi  da  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

.Du  I*  JbiileTi%5, 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a à  juillet  189&.) 

Le  Séha*  Et  la  CfiA/HBflE  t*%>  bàikrtte  e*T«  At>€frTjf 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'article  id  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse  est  applicable  aux  journaux  publiés  en  France  en  langue 
étrangère. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  iôo5. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Le  voues. 


— ' —  i- 


Nr  50262.  —  Loi  portant  répartition  du  Fonds  de  subvention  aux  départements, 
inscrit  au  chapitre  xxviî  du  Budget  général  de  l'exercice  1896. 

Du  32  Juillet  1895. 
(  Promulguée*  «u  Journal  officiel  du  24  juillet  iS<)5.) 

Le  Sénat"  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

ArtIgls  ukique,  La  répartition  du  fonds  de  subvention  aflfeeté  pas- 
l'article  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux  dépenoe* 
des  départements  qui,  à  raison*  de  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir \Hie  allocation,  sur les  fcodsttéoénuiJC  da  badget,  est  ftuée, 
pour  Tannée  1896,  conformément*  frl- était  annexé  à  la  présente  loi. 

Une  somme  de  dix-huit  mille  francs  (i8,oodc)  est  laissée  comme 
fonds  de  réserve  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  frais 
d'étahljssement  de  la- -situation  financière  des  départements,  frais 
d'impressions,  dépenses  diverses  ot  imprévue*  da  serwcè  départe- 
mental. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénttef  parla  Chambre 

des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  22  Juillet  1895. 

Signé:  FÉLIX  rACRB. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé:  G.  Leygces. 


1 


B.  n*i74o. 


—  1255  — 


RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SCBVEHTrd*. 

i 

EXERCICE    1896. 


DKPAATliaRTS. 


Ain 

Allier 

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (Hautes-). 
Alpes-Maritimes . 

Ardèche 

Ariège. 

Aube 

AveyrOD 

Cantal 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord.. 

Creuse 

|  Dordogne 

Drôme  •  .  • 

Finistère. 

Gers 

Ille-et- Vilaine.  . 


ALLOCATIONS. 


>•♦ 


Indre-et-Loire. . 

Jura 

Landes 

LoiiM*43àét.... 
.Loire  (Hante? >, 

Lot 

Loaère... 


<• 


ioo,Aoof 

44,6oo 

1^1,600 

ibo,6oo 

1 5 1,700 

157,200 

1 3 1,600 

aavooo 

8i,5oo 

So.too 

107,000 

110,600 

aS7,ftoo 

26,600 

110,600 

24,000 

Aa,8oo 

A,  000 

à, 000 

117,000 

0,600 

7,600 

167,600 

$6,4oo 

53,700 

53,700 

i5o,êoo 


ax94aTimxTs. 


Marne  (  Hante-  J 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées  (  Hautes-  )...., 
Pyrénées-Orientales.' 
Territoire  de  Belfort. . . 

Saône  (  Haute-  ) 

Savoie 

Savoie  (  Haute-) 

Sèvres  (Deux-) ..... 

Tarn 

Var 

Vauciuse. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-] 

Vosges 

Yonne 

Total 

Réserve..  ».... 

Total  GÉnihiAL 


mssmm 

ALLOCATIPM. 


7,6oof 
35,800 

3,200 
s3,6oo 
23,600 
AA,6oo 
12,000 

Ô6.LOO 

81,700 

93,700 

6,000 

U,ooo 

211,700 

aAA,700 

3i,ioo 

a3,6oo 

35,6oo 

26,600 
Ô8,ioo 
80,700 
43,6oo 
5,6oo 


3,682,000 
l8/x» 

3,700,000 


N°  3oa63.  —  Loi  yu.i  autorise  le  tipartemenJk  4e  V Aisne  à  s'imposer 
extraordina^rcment  pendant  cinq  a  ru  à  pur  tir  de  {896  » 

Du  2)  Juillet  180,5. 

,    *        *  .  1  »  < 

fPTomutguee  au  Sôvtrtial  officiel  dix  2 A  juillet  1895.) 

Lb  SfefrAt  et  là  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer 
e^raordinairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1896,  8k  centimes 
cinquante- cinq  centièmes  (6P  55)  additionnels  an  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemin*  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  et 

au  service  des  voies  ferrées  d'intérêt  toeal.  ' 

66. 


—  1256  — 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  U  toi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

:   Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

f 

Signé  :  G.  LBT6UB8. 


N°  3oa64.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  i'Ardèche  à  amtractr 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordmairement. 

Du  32  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Jomrnal  officiel  du  16  juillet  189$.) 

-  Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  taaf 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  I'Ardèche  est  autorisé,  conformé** 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, à* 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingto** 
times  pour  cent  (3f  80  p.  0/0),  une  somme  de  cent  treize  mille  itt 
cent  trente-quatre  francs  (n3,234f)»  remboursable  en  vingt-cinq* 
à  partir  de  1896  et  exclusivement  applicable  au  payement  de  b^ 
vention  promise  à  l'Etat  pour  les  frais  d'acquisition  des  terrains <f* 
siette  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Largentière  à  5** 
Sernin. 

>  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concunea*» 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  (Terne** 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  srf 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  naiiaaA 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonder* 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas** * 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  min*1 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  I'Ardèche  est  également  autorisé,  gobA* 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'iap** 
extraordinairement,  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1896. 4* 
rante  centièmes  de  centime  (oc4o)  additionnels  au  principal  *» 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  an 
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des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  treize  mille 
deux  cent  trente-quatre  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  ds  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygubs. 


iN°  3oa(>5.  —  Loi  qui  valorise  le  département  de  VAu.be  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans  à  partir  de  1896. 

Du  22  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a 4  juillet  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopta, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tçneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans  à  partir  de  1896,  quatre 
centimes  (ofo4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,' pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  subventions 
aux  communes,  tant  pour  l'amortissement  d'emprunts  réalisés  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  en  vue  de  la  construction  de6  chemins 
vicinaux  ordinaires  qu'aux  dépenses  d'entretien  des  mêmes  voies  dé 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Lbygues. 
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N°  3oa66.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  (Jutrnte-bijiriun 

à  contracter  un  Emprunt. 

i 

Du  23  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  là.  juillet  1895. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ta»: 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  ado» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  farte»1 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  te 
quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3f  80  p.  0/0) ,  une  somme  éctei 
cent  vingt  mille  cinq  cents  francs  (22o,5oof),  remboursable  entrt* 
ans  à  partir  de  1896  et  applicable  aux  dépenses  de  constracta* 
d'installation  des  casernes  de  gendarmerie  de  Maronnes,  de  ttov 
de  Tonnay-Charente,  de  Mortagne-sur-Gironde  et  d'Aulnay. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  etcff*- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  frdk 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  «** 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la** 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  do  Cr*& 
foncier -de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  -à  ouvrir  ou  des  traités  à {■&** 
gré  agrégeront  préalablement  soumises  à  l'approbation  duiwatf* 
de  l'intérieur* 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remhs1* 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  vingt  mille  cinq  cents  francs  a** 
risé  par  l'article  im  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  te  c* 
times  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pt* 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parte  Sénat  «t  par  la  tta*1 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i'£tat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLÎX  FACBL 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  G.  Leygues. 
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JÏ°  30267.  — Lui  qui  autorise  le  département  du  Cher 
à  s'imposer  eaHraordinairement  en  i896. 

Du  32  Juillet  189^ 
(Promulguée  au  Journal  officUl  du  a 4  juillet  1896.) 

L*  âËlUT  ET  ,U  Û9AMBRS  9JBLS  DÉmÉ*  OKT  »A09Pl£f 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 
spit: 

Article  unique.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  confcnué- 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  à  «'«poser 
antrfovdinairenieat,  en  i$g6,  m  centime  vingt  ou  aire  centièmes 
(ie*4)  additionnel»  au  -principal  des  qwatre  t»iitrroutMm  directes, 
po*r  en  affecter  4e  produit  an  payement  4e  la  garantie  dtapfoitation 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourges  à  Dun-gWNÀuron  et  de 
fHnHavr-Àuron  k  Laugère.  ' 

dette  imposition  aéra  recouvrée  indépendamment  dee  centitaes 
extraordinaires  dont  le  maximum  «est  fixe  chaque  année  paria  loi*  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187a» 

La  présente  loi, débbérëe «et «adoptée parle SéoM -et  paria Qhisnfare 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi. de  l'Ciat, 

Fait  li  Paris,  le  m  Juillet  1895. 

V&Â*  P£UX  ^AURE. 
Le  Ministre  de  Cintérieur, 
Signé  :  G.  Lktgues* 


N°  3oa68.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  sa  Juillet  1890. 
.  ,  (promulguée  m  Journal  officiel  ^.  26  juillet  iiB^,J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

La  'Président  de  xa  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
toU: 

Mtu  X".  ire  département  de  Hadre  eat  autorisé*  wttfanpAment 
à  la  demande  que  U  q^qmH  .général  en,  a  faite,  à  ^mprMnttt,  k  *n 
tvu.  $,inXètMquiM#  pourra  dépasser  .trois  franc*  .aftixanteftopi*  QW- 
tmm  ponjr  cmti  W$i  p,  0/0),  we^omw  de  qaata^ftftawf 
miileciaq  cents  û^^  {#9t5Qof ,),  rew^  partir 

de  1896  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  cbemip*  w#i- 
n^ix  £  aubventieajwr.&n  vertu  de  la  loi  du  1  a  mw*  t#fc>. 


3»    .  uil 
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..  upruut  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concane&a, 

.  ^  i  e  d  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 

;atious  an  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  Mit 

*Hit">  lie  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natiooak 

.rs  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonder  k 

rrauce. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  è 
gre  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mnÊfet 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  f  Indre  est  également  autorisé,  confond 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposa 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1896,  vi&gt-À 
centièmes  de  centime  (0*26)  additionnels  au  principal  des  qsafe 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  » 
téréts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-neuf  ïïA 
cinq  cents  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  entas* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  b  toi  k 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etparlaChtfb* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  i8o5. 

Signé  :  FÉLIX  FAUB! 
Le  Ministre  <U  rintérieur. 

Signé  :  G.  Lbygues. 


N9  30269.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Infériesre  à  cs#& 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  22  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ih  juillet  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k  tefltfr 
suit  : 

Art.  l,r.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  a** 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  & 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  to& 
quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent  (  3'85  p.  o/o) ,  une  somme  (Tu 
million  quatre  cent  soixante-quatorze  mille  francs  (  1,474,000e), i«** 
boursable  en  trente  ans  à  partir  de  1896  et  applicable  aux  dépend 
d'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nantes  à  O*? 
avec  embranchement  de  Beaupréau  à  Ghalonnes,  déclaré  d'atitt 
publique  par  la  loi  du  p  août  1894. 

~^runt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  cooean**** 


B.  n#  1740.  —  1261  — 

soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  delà  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1896,  un 
centime  cinquante-six  centièmes  (i°56)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  : 

1*  Au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un 
million  quatre  cent  soixante-quatorze  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus; 

2°  À  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  département  envers 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  Cholet,  avec  embranchement  de  Beau  préau  à  Chalonnes, 
conformément  à  l'article  5  dé  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
9  août  1894. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  {intérieur, 

Signé  :  G.  LETGUBS.  ^ 


N*  30270.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer  extraor* 
dinairement  pour  les  Dépenses  dn  service  de  l'Assistance  médicale  gratuite. 

Du  a  a  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a4  juillet  1896.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années  à  partir  de  1896,  un  cen- 
time (oroi)  additionnel  au  principal  des*  quatre  contributions  di- 
XIT  Séru.  66.. 
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rectes,  'ont  le  produit  sera  et  restera  esdasramt  spplicaHeaii 
dépenses  du  serrice  de  l'assistance  naédicaie  gratuite  wàm  a  n 
charge  par  ta  loi  du  i5  juillet  189$. 

Cette  tmpeeitkm  sera  recouvrée  indépendamment  des  «tin» 
extraordinaires  dont  le  maximum  esl  fixé  chaque  année  par  k  loi 
de*  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  189^ 

SignÀt  rÉUXHGU. 
U  Mimutr*  de  l'ûM+ww-, 

Sigaé:G.  Lrioas*. 


■+***■ 


N°  30371.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  U 
à  f imposer  ejttrmoréimmremÊmt  en  i896. 


Du  as  Juillet  189a. 
(Fimniiguée  m  Jtenwf  oflùd  eu  ai  ^riflet  iS$5. ) 

Le  Sbnat  kt  la  Cihmiwhi  wa  n*p«Tis.«irr  abofté* 

L*  Président  de  la  RipuBUQiiE  promulgue  la  Lor  dont  h  teoes 
suit: 

JtancLi  uinocv.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  <* 
formément  à  la  demande  que  ie  conseil  générai  en  a  faite,  à  rî* 
poser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  treiie  cent* 
(or  i3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directe* 
savoir  : 

i°  Neuf  centimes  (c/09)  dont  le  produit  sera  affecté  auxtrano 
d'entretien  des  routes  départementales; 

2°  Deux  centimes  (of02)  pour  en  consacrer  le  produit  aux  travam 
de  rechargement  des  mêmes  voies  de  communication  ; 

i°  Deux  centimes  (ofoa)  pour  les  frais  d'établissement  de  voie- 
ferrées  d'intérêt  local  dans  le  département. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceotiae 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  toi* 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Quinte 
des  député»,  sera  exécutée  femme  lot  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1895. 

3%ni  :  FÉLIX  FAI» 

Sifflé  :  G.  Le? ttm. 


«M* 
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N°  30273.  —  Lot  oui  autorisé  te  département  êe  le.  Meuse 
à  s'imposer  exiraordinairement  en  1896» 


Du  *a  JpUlaft  i$$5. 
(  Promulgua  au  Journal  officiel  du  2â  jpillot  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1896,  douze  centimes  (of  12)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  jusqu'à  concurrence  de  sept  centimes  (c/07)  au  service  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  de  quatre  centimes  soixante-quinze 
centièmes  (4*  75)  à  f entretien,  à  l'amélioration  et  aux  travaux  neufs 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, et  pour  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (oe  25)  à  l'installation 
d'un  service  de  voitures  publiques. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Ministre  de  l' intérieur, 
Signé  :  G.  LET6U9». 


N*  30273.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  en  1896, 1897  et  1898,  pour  le  payement  de  Secours  mensuels 
„  aux  Enfants  légitimes  issus  de  familles  pauvres. 

Du  22  Juillet  1895. 
(  Promulguée  au  Uurml  ogUkl  du  2a  juillet  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidbnt  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  0 nique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  confor- 

66. .. 
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mément  la  iemanete  qae  le  conseil  général  en  a  faite  ,  à  s'imposer 
extraordinaire  ment,  pendant  les  années  1896, 1897  et  1898,  un  ceor- 
time  (ofoi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  secours  mensuels 
à  accorder  à  des  enfants  légitimes  issus  de  familles  pauvres. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  t  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Minis're  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Lkygues. 


N°  30274.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrènêes 
à  s'imposer  extruordinaiiement  en  1896. 

Du  22  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  A  juillet  189Ô.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  trois  centimes  (ofo3) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  aux  travaux  des  routes  départementales  et  ther- 
males et  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  LeïGOES. 


B.  n°  17^0.  —  1265  — 

N*  3o^75.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  33  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aA  juillet  189s* } 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  * 

Art.  1".  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  une 
somme  de  cinq  millions  de  francs  (  5,ooo,ooof) ,  remboursable  en 
trente-quatre  années  à  partir  de  1896  et  applicable  jusqu'à  concur- 
rence: 

i°  De  quatre  millions  cinq  cent  trente-sept  mille  six  cents  francs 
(4,537,6oof),  aux  travaux  d'établissement  du  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  4  mai  1895  ; 

2°  De  cent  quarante  mille  francs  (  i4o,ooof)  ,aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880; 

3*  De  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooof),  aux  travaux  des 
chemins  ruraux. 

2.  Cet  emprunt  sera  réalisé  : 

A. —  Quatre  millions  cent  mille  francs  (4»ioo,ooof)  à  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  centimes  pour  cent 
(3f  70  p.  0/0),  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

B.  —  Neuf  cent  mille  francs  (900,000')  à  titre  d'avance  des  fonds 
«  verser  par  la  compagnie  des  tramways  de  la  Sarthe,  à  titre  de  part 
contributive  dans  les  frais  d'établissement  du  réseau  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  4  mai  1895. 

3.  Le  département  de  la  Sarthe  est  également  autorisé,  conformé* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dix-neuf  ans  à  partir  de  1911,  un  cen- 
time quatre-vingt-onze  centièmes  (1*91)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus  et  h  d'autres  dépenses  d'utilité  départementale. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h  k» 
de  finances,  en  exécution  de  la  lot  du  îoaoàft  1871. 

k.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment: 

A.  —  De  l'emprunt  de  quatre  millions  cent  miHe  francs  seront 
prélevés  sur  le  produit  : 

i°  Des  trois  centimes  à  prendre  sur  les  douze  centimes  extraordi- 
naires autorisés  par  la  loi  annuelle  de  finances,  en  *?n^nrifta  deb 
loi  du  10  août  1871;* 

2°  Des  un  centime  quatre-vingt-onze  centièmes  disponibles  sur  ks 
deux  centimes  autorisés  jusqu^en  1910  par  la  loi  du  12  avril  1880, 
et,  de  1911  à  1929,  sur  le  produit  des  centimes  autorisés  parte 
ticie  3  ci-dessus; 

3*  Des  quarante-quatre  centièmes  de  centime  à  prendre  s*  fo 
quatre  centimes  autorisés  parla  loi  du  11  décembre  1882. 

B.  —  De  f  emprunt  de  neuf  cent  mille  francs  seront  prélevés  wr 
le  produit  des  un  centime  vingt  et  un  centièmes  à,  prendre  sari* 
quatre  centimes  autorisés  par  la  loi  du  11  décembre  188a. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbifib* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 


Signé  :  G.  LfiVGtms. 


V  30276. — Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seùu-luferieart  àcmtirtdfi 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  m  Juillet  1895. 

Le  Sémat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Im  Président  de  la  Rhpubuqwi  paonuLOUB  la  loi  dont  la  totftf 
sait: 

àkt.  1**.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé,  c»- 
foimément  à  la  demande  que  fe  conseil  général  en  a  faite,  i  on- 
pointer^  à  ua  taux  d1i*té*ét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  fias» 
quatre-vingt»  centimes  peur  cent  (3f8o  p.  o/o)%  une  somme  de  Wf 
Huilions  neuf  cent  quinze  mille  francs  (3,91^,000'),  remtosn** 
en  vingt  années  à  partir  de  1896  et  applicable,  ooncurreuuneai'1* 
ua  prélèvement  : 

t*  Sur  te  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
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est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi 
du  io  août  1871  ; 

2°  Sur  le  produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par  l'ar- 
ticle 2  ci-après,  au  payement  des  subventions  allouées  en  faveur  des 
travaux  d'amélioration  du  port  du  Havre  et  de  la  basse  Seine,  dé- 
clarés d'utilité  publique  par  la  loi  du  19  mars  1895. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépdte  «t  -conwgnatKMs ,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  •Seine-înférreure  estégafcmeirt  autorisé , 
conformément  à  la  demande  cpte  le  txmseii  général  «n  a  faite,  «à 
s%nposerextraordhiairement,  paT  addition  au  principal  des  çprrftre 
contributions  directes  : 

Cinq  dixièmes  de  centime  (oc5)  de  1896  à.  1900  inclus; 

Un  centime  (of  01)  de  1904  à  1903  inclus^ 

Un  centime  soixante-quinze  centièmes  (ic75)  de  1904  à  1909  in- 

«élu»; 

Deux  centimes  cinq  dixièmes  (2*5)  de  19I0  à  191S  indtfs; 

Trois  centimes  (ofo3)  en  1914  ; 

Et  tm  centime  soixante-dix-huit  centièmes  (  ie  78)  en  19 15, 

Pour  en  affecter  le  produit,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871,  tant  au  payement  des  subventions  allouées  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  du  ïïavre  el  de  la  basse  Seïnè  qu*au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  millions 
neuf  cent  quinze  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  te  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  80m  exécutée  «comme  ioi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURÉ. 

Im  Ministre  d*  l'iMérietw, 
Signé  <  G.  Lsxaros» 
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N°  30277.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne  à  f'ûfow 
extraordinairement.  pendant  dix  ans  à  partir  de  1896. 

Du  aa  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2 4  juillet  1890.) 

Lfc  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tête» 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  auton». 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1896,  un  es- 
time soixante-huit  centièmes  (  ic  68)  additionnels  au  principal  & 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  applique  « 
payement  de  la  garantie  d'exploitation  des  chemins  de  fer  (Tinte* 
local  de  la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmirail  et  de  Montereau  à  Cb- 
teau-Landon. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  a- 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  lai** 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaa* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACtf. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  Letgues. 


N°  30278.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1896. 

Da  22  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  d«  24  juillet  t8$5.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  fc** 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé, «*" 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  1  sï*V? 
extraordinairement,  en  1896,  un  centime  (ofoi)  additionnel  an  p* 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  appliquer  le  fâ& 
tant  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  comma***1* 
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qu'au  payement  de  subventions  à  allouer  aux  communes  pauvres 
pour  Y  entretien  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  IyEYGUES. 


N*  30279.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
à  s'imposer  extraordinaîrement  en  Î896. 

Dus1;  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a4  juillet  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  deux  centimes  (ofo2) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  : 

i*  Au  service  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés ; 

20  Au  payement  de  subventions  aux  communes  pour  l'achève- 
ment d'anciens  chemins  d'intérêt  commun  ; 

3°  A  l'amélioration  du  passage  d'eau  de  la  Faute. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et.adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat, 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  G.  Liygubs. 
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N°  3oafia  —  Lot  qui  mutmm  k  départtmmd  4»  VY*m* 


ton  4«  Juillet  *|g5. 
(fiNMlgaée  an  Jbaml  «Jtfrf  4a  ?4  jafltot  iÇgM 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Prshdemt  m  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
-sait  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
-extraordinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1896,  six  centime 
(o'o6)  aéditkmneb  «u  priacipàl  des  «quatre  contributions  directes, 
•dont  le  produit  sera  mutomvemetA  afiecté  aa  payement  de  la  ga- 
rantie d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Laroche  à 
l'Isle-sur-Serein. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FACItë. 

Le  Minière  tfe  rirttêrieor,  • 

Sïgîïé  :  "G.  LEYGUes. 


N*  3oa8i.  —  toi 
un 


)T  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  (Vaaclase)  à  cotUrucUr 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  92  Juillet  1895. 
\  rTOtangafee  tu  Jt/urmu  oflèct§l  du  îà  Jfiifllct  iBq$.^ 

Lb  Sénat  et  la  Chaum»  na  nfrinrfs  ont  vwwrf, 

Le  PidteiMftf  wr  la  ItàptJixLfQtft  ntottfrLfttm  la  lot  dont  ta  tweor 

suit: 

Art.  lor.  La  ville  d'Avignon  (Vauduse)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  (Tintérêt  rfexcédant  pas  trois  francs  sept  cent  vingt-cinq 
millimes  pour  cent  (3f  725  p.  0/0),  une  somme  4e  hait  vrillions  de 
francs  (8,ooo,ooof),  remboursable,  savoir  : 

Trente-huit  mille  francs  (38,ooof)  en  vingt-trois  ans; 


B.  n*  1740.  —  1271  — 

Quatre  millions  neuf  cent  quatre-vingt-six  mille  francs  (4,986,000') 
en  quarante-deux  ans; 

Deux  millions  neuf  cent  soixante-seize  mille  francs  (2,976,000') 
en  cinquante  ans, 

ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  quatre  emprunts  antérieure- 
ment contractés  en  vertu  des  lois  des  3o  décembre  1879,  23  no- 
vembre 1888,  11  avril  189a  et  3o  juillet  1894,  qu'à  pourvoir  aux 
frais  d'établissement  d'un  marché  couvert,  à  l'agrandissement  du 
jardin  Saint-Martial  et  k  divers  travaux  de  voirie  prévus  dans  une 
délibération  municipale  du  21  juin  1895. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
eoit  de  gré  à  gré,  «ait  par  voie  de  souscription,  avec  ikculté d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endoesentent,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  le 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dn  Crédit  foncier 
de  France,  aex  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  paeser 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  4e  l'in- 
térieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  construction  du  marché 
couvert  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  auxquels  elle  doit  servir 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  (Tune  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  vile  est  autoriaée  à  s'imposer  extraonlinaireMwnt^ 
pendant  quarante-deux  ans  à  partir  de  1896,  quarante-sept  centimes 
vingt-sept  centièmes  (47e  27)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme  de 
neuf  millions  neuf  cent  soixante-dix-neuf  mille  francs  (9,979,000^) 
•environ,  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concur- 
remment avec  une  subvention  de  l'Etat  et  un  prélèvement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

Les  impositions  extraordinaires  de  dix-sept  centimes  cinquante 
centièmes  de  centime,  treize  centimes  soixante-dix-sept  centièmes 
et  seize  centimes  additionnels  établies  par  les  lois  des  3o  décembre 
1879,  2^  novembre  1888,  11  avril  1892  et  3o  juillet  1894  cesseront 
d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Jttiliet  189 5, 

Signé  :  FÉLIX  FAUR& 


Le  MîmmIHi  de  L'inÈénewr, 
Signé  :  G.  Lkygues. 
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N°  3oa8a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Liboarne  {Gironde) 

à  contracter  an  Einprunt. 

Du  sa  Juillet  1895. 
(Promulguée  au.  Journal  officiel  du  24  juillet  1S9S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Libourne  (Gironde)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes  pour  cent  (  3r8o  p.  o/o),  une  somme- de  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (175,000*),  remboursable  en  quarante  ans  au 
moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  ses  revenus  ordinaires  et  des- 
tinée à  pourvoir,  avec  une  subvention  de  l'Etat,  aux  frais  d'agrandis- 
sement du  collège. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  189Ô. 

Signé  :  FÉLÎX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygues.  . 


N°  3oa83.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- Là  [Manche) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

Du  22  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aA  juillet  189S. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-LÔ  (Manche)  est  autorisée  à  emprunter. 
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à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  cent  (3f  80  p.  0/0),  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000'),  remboursable  en  vingt-cinq  ans  et  destinée  à  pourvoir 
aux  frais  d'agrandissement  du  Ghamp-de-Mars  et  des  promenades  pu- 
bliques. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  4 es  dépôts  et  consignations, 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2'.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  onze  ans  à  partir  de  1896,  dix  centimes  (of  10)  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  la  somme 
de  cent  trente-deux  mille  francs  (i32,ooof)  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  des 
prélèvements  annuels  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
cipale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

gné  :  PÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygues. 


N°  3oa84.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tulle  (Corrèzé) 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  22  Juillet  i8g5. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ik  juillet  1895.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Tulle  (Corrèze)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3f85  p.  o/o),  une  somme  de  vingt-sept 
hiille  trois  cent  trente-cinq  francs  (27,335f),  destinée  à  pourvoir, 
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arec  une  subvention  de  l'État,  à  la  construction  d'une  tafeétfiN* 
et  remboursable  en  trente  ans  au  moyen  <Tw  |»flè?eaartiarl» 
ressources  ordinaires  des  budgets.  

L'emprunt  pourra  être  réalisé  mt  avec  publicité  et  coacmo* 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  <T«ta 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiisibles  par  endomneit,  ®* 
directement  auprès  de  la  caisse  dea  dépôts  et  consignai»,  kk 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  viéiMesae  ou  du  Crédit  fatf 
de  France,  au*  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p* 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fi* 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  (lato 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  aa  Juillet  1895. 

SJfffté  :  PEUX  nw 

Le  Ministre  de  tftefrtar, 
Signé  :  6.  Letgttrs. 


N°  3oa85.  —  Loi  qui  établit  d'office,  en  1895,  ans  Imposition  extraorb*  j 
mr  la  commune  d§  SaimtJtoeoUu  (Haat+Vienne). 

Du  31  Juillet  1895. 
(ftooMlguée  au  Journal  officiel  du  s&  juillet  189$.  ) 

LS   SÉNAT   ET   Là   CHAMBRE    DBS   DEPUTES   ONT   ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teoesî 
suit: 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  en  1896,  s*r  fa  coffl*^ 
de  Saint-Nicolas  (Haute- Vienne),  une  imposition  extraordinaj* 
vingt  et  un"  centimes  quatre-vingt-deux  centièmes  (21*82)**^ 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  k F 
duit,  prévu  pour  une  somme  de  trois  cent  trente  et  ud  fiancs(33i- 
servira  à  couvrir  le  déficit  du  budget  de  l'exercice  courant 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parfaÛ»-* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1895. 

Signé  :  FELIX  Fit* 
la  Ministre  es  l*mbtri*mr, 
Signé:  G,  Lbtgik». 
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K*  3oo86»  —  Dégrmt  çju  ouvre  a*  Ministre  du  commerce,  \ie  ^industrie.,  dm 
postes  et  de*  télégraphes,  sur  V  exercice  iSHà  an  Crédit  à  titre  défends  de 
connoore  verses  «11  Trésor  pour  VÉtabUssemeui  de  lignes  tetéaraphjqw*. 

Du  6  Août  i8g5. 

Le  Président  de  la  République  français^, 

Va  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3 1  mai  1862  W,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  te  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'État,  à  rétablissement  de  lignes  télégraphiques,  lequel  s'élève  à  fa 
somme  de  onze  mille  neuf  cent  vingt- cfnq  francs  douze  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Direction  générale 
des  postes  et  des  télégraphes),  sur  Fexercice  1895,  un  crédit  de  onze 
mie  neuf  cent  vingt-cinq  francs  douze  centimes  (11,925*  12),  sa- 
voir : 

Chap.  vhi.  Indemnités  diverses  et  secours 357'  75* 

—  x.  Matériel  des  bureaux a38  5o 

«—  xiil.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation 954  oa 

»   xiv.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques..  10,374  85 

Total  £oal 11,925  12 


2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Pindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qtii  te  concerne,  de  Fexéctrtion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  6  Août  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Prétidntéa  Cotmd,  Mê*Utr*ê*fimnces,         U  MiftfatJ*  et  ******* ,  ée  Iftatartrit, 
Signé  :  A.  niBOT.  d"  *"**  ^tOéerophu, 

Signe  :  A  jnné  Lebov. 

(l>  xi*  série,  Dali.  io*5,  n*  10027. 
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N*  30287.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  findwtrie,  en 
postes  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  itjmis  4e 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'Établissement  de  Lignes  fetëjrapàrçiei. 

Du  6  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  da  badgït  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  189Ô; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l\  relatif  aux  fonds  de  concours 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 

public  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Algérie  pour  conccaK 

avec  les  fonds  de  l'État,  à  rétablissement  de  lignes  télégraphiques,  feq« 

s'élève  à  la  somme  de  vingt-trois  francs  quatre-vingt-dix-sept  centime; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances t 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindostn?. 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Direction  generta 
des  postes  et  des  télégraphes),  sur  l'exercice  1896,  un  crédit  de  vii£t- 
trois  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (a3f  97),  savoir: 

SERVICE  DE  L'ALGERIE. 

Chap.  m.  Personnel  de  l'Algérie i1** 

—  iv.  Matériel  de  l'Algérie 21  n 

Total  égal s3  3 7 


* 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent»* 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  fa 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  et 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  1^ 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  6  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  dm  comme**,  ée  rmm**- 
Signé  :  A.  RlBOT.  *»  f»***  rt  **  «*****. 

Signé  :  André  Libo*. 


«) 


xi*  série,  Bail.  io45,  n*  10527. 


B.  n#  17A0.  —  1277  — 

N*  30288.  —  DécRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Forcalquier  (Basses-Alpes)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  12  Novembre  i8g5. 
(  Promulgué  tu  Journal  officiel  du  i5  novembre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  *3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  M; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  i8g3  <*>,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Fruchier,  député  de  l'arrondissement  de  Forcal- 
quier (Basses-Alpes), 

DicaÀTB: 

Art;  r*.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes)  est  convoqué  pour  le  dimanche  8  décembre  1895,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  S  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
esdites  modifications. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  îa  Novembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 
U  Président  du  Conseil,  MinUtr*  de  l'intérieur, 

Signé  :  Lboii  Bourgeois. 
*"  x9  série,  Bull.  488,  n- 3636*3637.  («  xir  série,  Bail.  i566,  n*  96771. 


—  im  — 

N°  3oa8Qf  —  PécnjST  qw  couwQiv  h  Caflfyr*  électoral  4e  ïarrowdi#mmi 
&  LUku*  (CqIwiMps)  A  l'effet  Mire  m  Déprté. 

Pu  17  Pécerofere  1895. 

(PronwJfnié  *a  JpurjiaJ  qjfcpl  4a  i$  Membre  48a*.  ) 

Le  Président  de  la  Répuj&jjlqjj*  ruutçij&A, 

Sur  1*  proposition  4u  président  d«  tymteii,,  uwUtrç  secrétaire  d'ÉUt  an 
département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  do  novembre  1875  sur  l'élection  de3  député»; 

Va  la  loi  du  i3  février  1869,; qui  a  rétabli  Je  scrutin  ujùnouûaal  et  -fixe 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  ré^ejcnentaire  du  2  février  iSSa  <l>  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  .gui  interdit  les  candidatures  nflrttyles; 

Vu  le  décret  du  33  juillet  1893  (s)Bpartant  convocation  de  tous  les  ooUèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  &  Colbent-Lqplace,  député  de  f  axroodissextteat  de 
Lisieux  (Calvados), 

Décrète  : 

,    Am.  1".  Le  eoUàge  étotonl  <k  VmtQTriUsomeaL  de  Lisieux  (Cal- 
vadoa)  est  convoqué  peur  le  dimanche  ta  jaavier  i&gfc,  à  frfel 

d'élire  un  député. 

â.  .L'^fociioa  aura  feu,  wvsnt  .les  forme»  4éteniaûiiéet<Nff  les  lois 
et  décrets  ci  dessus  visés. 

$,  JUea  awricea  4m  cftWttftgs  w  ,  <aeiriat»uipflpt  4  iartkie  8  du 
décret  r^e*oentaire  dm  3  février  a$âa,  il  y  twait  lieu  4  Apporter 
des  modifications  k  la4irteiétattef^;ajpôtée  le  3  un»  dernier,  fm- 
biieiTQnt,  cinqjaur^aviu^  la  ï)éufW0ade<i  {électeurs,  un  tnhlrumi  ém- 
dites  modiûcations. 


:  4.  Le  .pcési^wt  du  jGojwea,  juiaietrede  TinAériçor,  «t  chsgé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  J.â95., 

Signé  :  FÉLIX  FAI  Rh. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Lion  Bourgeois. 

">  x'*ém,toM.\W,xFmb#3%$1.  w  ui*«érie«  ML  idtt,** 4077t. 


i 

j 


B.  n'  17A0.  —  1279  — 

fl*  30^90.  —  Décret  qui  convoque  le  Côttiae  électoral  de  la  deuxième  cir- 
conscription de  Perpignan  [Pyrénées-Orientales)  à  V effet  d'élire  un  Député. 

Da  17  Décembre  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  19  décembre  189S.) 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  <IU*  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (l)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889 ,  qui  interdit  les  candidatures  muHjpta&; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  W ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges- 
éiectomux; 

Vu  la  démteion  de  M;  Emile  Bremsse,  député  de  la  «deuxième  akttOA- 
s^ptîo^ de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales), 

DÉCRÈTE  : 

Aw.  1".  Le  ooHège  électoral  de  4a  deuxième  circctosatiption  de 
Perpignan  (Pyrénées -Orientales)  est  convoqué  ^pour  le  dimandie 
12  janvier  1896,  à  reflet  d'élire  un  dépvAé. 

2.  L'éleotimaura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conJcanaérneat  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85q,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desAhes  modifications. 

b.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  i£c)5. 

4«Aé  :  FÉUK  «ÀUftfi. 

le  Président  du  Cowil,  Ministre  de  rïntéricur, 
%oé:  L*ON  ÛOJJRGEQW- 

«  V  série ,  Bull.  488 ,  nM  3636  et  3637.  «  xiT  tér*>,  ÇoU.  \$ft ,  *9  **73 1- 


—  1280  — 

N°  30291.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  Us  Qèm 

dans  la  commune  de  Longefoy  [Savoie). 

Du  ai  Décembre  t8g5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  Mût®  dea 
même  année; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Lo* 
gefoy; 

L'avis  émis,  à  la  date  du  ai  août  1895,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Savoie; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  ta 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l#r.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dus  k 
commune  de  Longefoy  (Savoie),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  six  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  lâcha*; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  di* 

la  seconde  catégorie.  t 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  estcharçé* 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1895. 

Signé:  FEUX  FACRt 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Botmasois. 


N°  30392.  — 


Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
dans  la  commune  du  Tkillot  (  Vosges). 

Du  21  Décembre  189$. 


surissùm 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur; 

Vu:  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août :u 

La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  du  Thillot; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  des  Vosges ,  à  la  date  du  ao  aoài  d 


<») 


xia  série ,  Bull.  5so,  n*  9955. 


B.  n°  1740.  —  1281  — 

,  Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DrfCRKTK  : 

1 

Art.  1w.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  du  Thillot  (Vosges),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  huit  francs  (8f  )  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse  ; 
A  trois  francs  (3f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  seconde  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Miniêtre  de  l'intérieur, 
Signé  :  LÉûif  Bourgeois. 


N*  3oa95.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Montdidier  [Somme)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  23  Décembre.  1895* 
(Promulgué  tu  Journal  officiel  du  a&  décembre  189&.) 

U  PriSIDBIlT  DB  LA  R*PUBUQUB  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  organiaue  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  la  loi  du  i3  lévrier  1869,  <$&  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a (l)  ; 
Va  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 
Vu  le  décret  du  a3  juillet  1890  «,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Ernest  Leroy,  député  de  l'arrondissement  de  Mont- 
didier (Somme), 

DéCRàri: 

Aiit.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Montdidier 

i Somme)  est  convoqué  pour  le  dimanche  19  janvier  1896,  à  l'effet 
l'élire  un  député. 

m  &•  série ,  Bull.  488 ,  nM  5636  et  3637.  w  "*'  ***'  BuU- l566  »  D°  *77»  • 


—  128t  — 

2.  L'élection  aura  lieu  svmrjt  lés  formes  déterminée»  pari» te 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8fc 
décret  réglementaire  du  a  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
pubiierOQtf  ctftq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs»  un  tiktai 
desdites  modifications. 

4.  Le  préadent  du  ûmseti ,  ministre  de  ^intérieur,  eii  cbqé  à 
Itadtalkm  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1895. 

9tpné  :  FÊLBL  FAORE. 
L*  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  LÉON  BOURGEOIS. 


N*  30294.  —  Décret  qui  convoqué  les  Conseils  municipaux  des 
comprises  dans  le  département  des  Câtes-da-Nord,  à  T  effet  de 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur* 

Du  29  Décembre  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  1"  janvier  1896.) 

Le  Président  de  la  RÉPtTBLfQTTB  française  , 

Sur  la  proposition  d«  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  «fÉ**1 
département  de  l'intérieur  ; 

Va  les  lois  du  a  août  1876  et  du  g  décembre  1864  ; 

Vu  lartide  1",  paragraphe  3,  de  U  loi  du  3o  décembre  1876; 

Va  les  articles  3  et  4  cm  décret  du  3  janvier  1876  <*>,  portant  co 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  do  M 
même  mois  ; 

Attenda  te  4éeèft  de  M .  de  fAhffte-Beaamanêtr,  sénateur  du 
des  Côtes-du-Nord , 

DAmÉt*  t 

Art.  l#r.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises 
le  département  des  Côtes-du-Nord  sont  convoqués  pour  !e  dhr~ 
12  janvier  1896,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  sup| 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  g 
r*iu*  des  conseiller*  darnwdèssement  et  des  délégués  maniai 
an  département  des  >Côtes«hi-Nosdt  te  réunira  mi  chef-feu,)*' 
manche  16  février  1896,  pour  procéder  à  l'élection  dh» 

(1)  xn**érie<  Bcdi.  99b,  sf  4»**. 


B.  n*  1740.  —  1283  — 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  élecfo- 
ratei1,  tant  pour  Fé!ectS6ti  des  déléçués  et  juppiéatrts  mie  p<*ar  la 
Dcmtfnatfoû  du  Curateur,  Auront  Heu*  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  Ibis  et  décret  ci-dessus  visés. 

4i  La  pr^idenl  dtr  Cbngeil,  ministre?  de Wûférittir,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait*  à  Paris  *  le  39  Décentre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


ff*  30295.  —  DéCRBT  DU   PRESIDENT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre» 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  qui  approuve 
l'acte  administratif  passé,  le  3i  mai  1895,  devant  le  maire  de  Verdun» 
(Tarn-et-Garonne),  régulièrement  délègue,  portant  concession  à  M.  Murât 
[Bernard)  y  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et  moyennant  le  versement 
d'une  somme  de  huit  francs  soixante-quatre  centimes,  d'une  partreïle 
d'alluvion  en  voie  de  formation  au  droit  de  sa  propriété ,  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  au  lieu  dit  Rivière-Basse,  commune  de  Verdun,  ladite 
parcelle  d'une  contenance  de  trois  ares  cinquante-neuf  centiares  quatre- 
vingt-quatre  centièmes  et  entourée  d'un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé 
audit  acte.  (Le  Havre,  31  Août  1895.) 


N°  3oao&  '-—  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  finances)  qui  approuve 
l'acte  administratif  passé,  le  a4  mai  1895,  devant  le  maire  de  Grisolles 
(Tarn-et-Garonne),  régulièrement  délégué ,  portant  concession  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  : 

i°  À  Mm#  Eugénie  Vernhes,  veuve  Aubian,  moyennant  le  versement  d'une 
somme  de  mille  quatorze  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  d'une  par- 
celle d'alluvion  d'une  contenance  de  deux  hectares  soixante-dix-neuf  ares 
trente-sept  centiares; 

2°  A  MM.  Oulé  (Pierre) ,  Oalè  (Jean)  et  Mm*  Oulé  (Marie),  femme  Lafon, 
moyennant  !e  versement  d'une  somme  de  trois  cent  soixante-dix-neuf 
francs  trente  centimes,  d'une  parcelle  d'alluvion  d'une  contenance  de 
soixante-douze  ares  soixante-quatorze  centiares; 

3°  A  M.  Boulines,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  cent  quatre- 
vingt-dix -huit  francs  soixante- quinze  centimes,  d'une  parcelle  d'alluvion 
d'une  contenance  de  cinquante-cinq  ares  quarante-sept  centiares. 

Lesdites  parcelles  en  voie  de  formation  au  droit  des  propriétés  des  con- 
cessionnaires, sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  commune  de  Grisolles, 
au  lieu  dit  la  Brenaygaé,  et  entourées  d'un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé 
audit  acte.  (Le  Havre,  31  Août  1895.  ) 


H°  30397.  —  Décret  dc  Président  dk  ta  R*pubuqii«  ruiçaui  (centn- 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  fa  juridiction  da  aa- 
missaire  de  police  de  Valence  (DromeJ  est  étendue  à  la  commnne  k 
Bonrg-ièi- Valence  ; 

La  juridiction  du  cominiHaire  de  police  de  Mom  (Jura]  «t  «tentai 
la  commune  de  Marbier; 

La  juridiction  dn  commissaire  de  police  de  Tool  (Mearme-et-MMd* 
est  étendue  aux  communes  de  Dommartin.  et  d'Écroores.  (I*fler 
3  SepUmbre  1895.) 


-  ■■  -      Certifié  conforme  î 
Puis,  le  G  *  Février  1896. 
Le  darde  dêi  Sceaux.  Mînùtnt  4»  it  Juta, 
L.  RICARD. 


nranMRnt  ninoNALB.  - 


—  1285  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1741. 


<     /  1 


*    i    . . 


■       >  r 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.        ' 

■ 

I  .       '  '  '  . 

N*  305^8.  —  Loi  qui  amtorùë  h  iépûrUmaa  de  (Aube 
A  t'imposer  e&traor<Mn*irtmmd  em  4896  et  1S97. 

Du  23  Juillet  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  juillet  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

•  *. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en.  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années  1896  et  1897,  soixante-quatre 
centièmes  de  centime  (o*64)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exdu/pwHHMt 
applicable  aux  dépenses,  du  service  de  ï assistance  médiç^te^ratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum'  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

*  «  •      • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État  , 

Fait  à  Paris,  le  q3  JujUet  *8$5u 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  LBTCtntft.  y; 

KIT  Série.  6? 
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N°  30299.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  extraordinairement  en  Î896. 

Du  sS  Juillet  1895. 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  RépubU^cb  promulgue  la  loi  dont  la 
soit  : 


Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est 
fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
poser  extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  trois  centimes 
rante-huit  centièmes  de  centime  (3*48)  additionnels  an  prii 
des  quatre  contributif!»  directes,  pour  en  affecter  le  prodoit 
payement  de  la  garantie  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de 
d'intérêt  local  de  ce  département  pendant  Tannée  1895. 

Cette  imposition  mm  itamwée  iadépendammaot  des 
extraordinaires  dont  la  miihum  est  fixé  chaçm  anmée  par 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi  %  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  parla 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  a3  Juillet  1895. 


î 


Signé  :  PEUX  FACHE. 


Slgaé  s  4*.  Lare». 


wammmm  i>    Il  »  * 


N*  3otoo.  —  f>/  fi  eMêeris*  lés  mit*  4»  Ikaém  (toi  l  tkfii  km* 
à  contracter  un  Emprunt  et  i  tÈmpeeer 


Dna3*u]toli4»&. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  juillet  1896.? 

Le  Sénat  et  la  Chaume  des  BÉPtrrÉs  m  A*orré, 


Le  Président  de  la  République  MotfulctaE  la  loi  dont  far 
suit  : 

Art.  rr.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  %st  natmskktm^ 
r-     ~   %  ~n  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quati*ri^ft- 
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ciftq  centimes  pour  cent  (3r  85  p.  0/0) ,  «ne  muutm  de  q^utre-vingt- 
quinze  mille  fmnc*  {ghjoafU  vèmhnifsaUe  eh  ternie  an*  et  destinât 
à  pourvoir  a  diverse»  dépmses  coaaiMnaies  énuMérées  dan*  «nie  dé- 
libération municipale  du  1"  avril  1S9&  et'ayaM  pevr  objet,  notam- 
ment, la  construction  dp  bâtiment  de*  archiva  municipales,  et 
d'une  $erre  au  jardin  des  plantes. ,,  ;       .    , 

L'emprunt  pownrn  être  réalisé  sait  «vec  publicité  et  conanmilcd, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
4e*  obtigatiom  ta  pertewr  en  trtwittamsiMe»  par*  endossement,  soit 
directement  auprès  delà  caisse  d«e4épdU  et  consigna Hort»,  de  Ta 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilles»»  ou.  dn,:  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des'  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1896,  deux  cent  quatre-vingt-treize 
millièmes  de  centime  (0*293)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  deiaai  produite  en  totalité  une  somme  de 
cent  soixante-deux  mille  francs  (  162,000')  environ ,  pour  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 

La  présente  loi  *  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  23  Juillet  1895. 


fcigné  t  G**Laraea*t 


Signé  :  FÉLIX  FAURE.  . 


M*  3o3pi.  —  4P*  f»  a*fcri** l*  dfruùmMmté*  taèkutie  4  ê' 
extraordinairement  pendant  cinq  ans  à  partir .  de  \896+ 

Du  é6  Jnîlfet  1895. 

(Promulguée  an  Jomrml  officiel  du  i"  août  i8p5.)  . 

1 

Le  Sénat  bt  la  GHAtfm  des  vinrti*  otfr  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
9*iit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marte  est  autorisé,  confor- 
g^mément  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  k  farte,  à  s'imposer 
^^traordinairement,  pendant  cinq,  années  à  partir  de  1896,  vingt- 

67. 
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cinq  centièmes  de  centime  (o*  25)  additionnels  au  principal  fa 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  ratera  takr 
sivemeot  applicable  aux  dépensas  occasionnées  par  le  serrice  è 
l'asile  de  préservation  de  Léproe. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centas 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  hit 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1071. 

La  présente  loi  *  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la  Qêéê 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtai» 

Fait  au  Havre,  le  26  Juillet  1895. 

»  ■ 

Signé  :  F*UX  FADEL 


Le  HinUtn  de  Katfrfear, 
Signé  :  G.  Letgubs. 


—  ■■    l«   ■■■■>! 


.     N*  3o3oa.  —  Loi  qm  tfafora*  U  département  et  k  M*r*t 
à  *'impùs€r  extraardimirtms*t  en  1S96. 

Du  17  Jaillet  1696* 
(Prqaqlyriie  *»  Jmrmmi  &m*  dm  i-  met  tSftk) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députes  ont  aboptb, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  U 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sT 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  deux  centimes  (< 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  <W1 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  travaux  de< 
mins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loï  du  1a  mani* 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  h 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1895. 

Signé:  FÉLIX  FlUtf. 

U  Ministre  *  Vinlérimr. 
Signé  :  G.  Lstoves. 
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.  •  "- 


N*  3o3o3,  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans  àparfir  de  1996. 

ï>u  a'8  Juillet  18^.  '    / 


•        *      • 


■  » 


(Promulguée  a  a  Jbvmal  officid  du  i*r  «o4t  iSg5«)    . 

Le  Séhat  et  la  Chambr*  w»  députe*  out  adopt*, , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneiir 


spit; 


Article  unique.  Le  département  de  fc  Marne  est  autorisé»  confor- 
mément à  la  demapçlp  que  1?  çrâseil  général  çu  a  faite,  k  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années  i  partir  de.  1896,  «n  tjen- 
tiroe  (ofoi)  additionnel  au  principal  des  quatre  .contribution*  di- 
rectes t  pour  en  affecter -le  produit  aux  dépenses  du  service  de  là 

mendicité.  ,      '    '     J 

•  Cette  imposition  sera  Recouvrée  indépendamment  des  centime? 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pat  U  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  iô  août  1874»  -, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

,    Faif-au  Ilavi^v le  j 28, Juillet  i8^5..  , ..  ,  ,1      -  1      1 

'    •  '      '"  ■':>,•  ^    y^g;  FÉLtX  tAtiRÉ.' 

.  .     ••        ,  >,»■•»'    .  '  ' 

UMuiklreêtl'irtérUur,  ... 

...  «  .        .    •■   j.  '       >  •  • 

Signé:  G.  LsiGUEs.   ,  .,...' 

*  1  * 

1  .  ,\      .  ''  '    I     '    '     '  '  "'1    »■  1  >     1    1  ■!  ■■!     '  ' 

....       1 

N°.3o3p4«  ~J)épjmTQ*i  proroge  fadél*isd'^rtwment,4b#4fax  Kmprnnts 
contractes  par  ta  Chambre  de  commerce  de  Jjojifleur,  en ,  vertu,  de  ta  loi  du 
29  juillet  ÎBÉ7  et  du  décret  du  15  septembre  \88$. 


I      .  !..     •     » 

'   1    •     1  ; 

Du  9  Août  1895. 


f     t     .-  ^       ..    a.  .-.■-    ,■•     •»»•  '.  :       :.-j 


■u  «  1 


Le  Vtérnmn*  m*  la'  RâHMjgtJB  nuàçAiSB  ,  '    ; 

Sur  le  rapport  du  .miwatra.da  «cwinafoe,  <W:rind«s4*iavdta  postée  et  des 
télégraphes;  ,.*:,   .        .    .       „  :..*  . .   f- 

ValaW  4u  19  ujaj  186^,  modifiée  par  «eikidu  3o  jantfer  >i6g3aurla 
marine  marchande;  *  1  . 

Vu  la  loi  du  ag  juillet  1887  qui  a  autorisé  la  chaînée  de  çonuwftrcq  de 
Honfleur  a  emprunter,  sons  fa  gorantié  de  taxes  de  tonnage,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  destinée  À  l'exécution  des  travaux  d'amélioration 
du  port; 


Vu  ie  décret  du  i5  septembre  1888  (,)  qui  autorise  la  chambre  à  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  le  produit  en 
être  affecté,  à  tftre  de  subvention,  a  là  construction  d'àppontements; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  le 
a3  octobre  189a*  et  dans  laquelle  cette  compagnie,  annonçant  l'intention 
de  réaliser,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juillet  1887,  on  emprunt  de  cent  vingt- 
sept  mille  francs  destiné  à  compléter  l'aménagement  des  terrains  qui  nri 
ont  été  concédés  p*ar  la  16!  précitée ,  ainsi  qu'A  solder  les  travaux  de  prolon- 
gement du  bassin  Carnot,  demande  la  prorogation  des  délais  d'amortisse- 
ment des  deux  eanpruttté  de  trois  cent  mMe  francs  et  de  deux  cent 
cinquante,  mille  francs,  délais  Gxés  à  dix  ans  par  le  décret  du  i5  septembre 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  en  date  dès 
16  juin,  23  octobre  180,4,  4 -avril  e*  *7  juillet  iQo5,.et  sa  délibération  du 
16  juin  i$94i  tendant  a  obtenirl  autorisation  (Remprunter,  sous  la  garantie 
du  droit1  de  formate,  frrîte  sotàtm  dé  vingt  rin'lte  francs  destinée  à  l'exécution 
de  travaux  4e  dragages  a*  fcm  4*  H<H»ffeuti 

..Via  lea^uéte  raglMoriaimlà  k^iMftl»»  étésuwili  I»  projet  relatif  â 
fcxétntion <k»  tetvaittde «kfcgagni,  tiMmmtea&Vtms 4e la, rammwsifli 
d'enquête,  du  6  octobre  1894; 

Vu  les^  dépêche*  du.nûnUtre  des  travaux,  publics,  de»  *3  juillet  18$, 
6  et  ?4  septembre  1894,  27  rtovem)>re  1894,  su  février. et  10  avril  i8$5; 
'  Vu  la  dépèdhe  du  mfnistre  des  finances,  4U  à  juillet  i8g5; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

r 

•v  »      î«  ■  '  '  '•        "i  ♦:?.."'  •  .».;■*"»,  tv        '       '* «  ■    •" 

DécRltE  : 

Art.  1".  Les  délais  d'amortissement  des  deux  emprunts  de  trois 
cent  milla  franc*, (3oo»ooof)  et  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(j5o,ooof)  autorisés  par  la  loi  du  29  juillet  1887  et  le  décret  do 
i5  septembre  1888.,  délais  Gxés  à  dix  ans  par  tes  articles  1  et  a  de 
ce  dernier  décret,  sont  prolongés  jusqu'à  l'expiration  (Tune  période 
de  treize  années  ayant  pour  poinLae-depart  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

î.  La  chambre  de  commerce  de  Huntteur  est  autorisée  à  emproo- 
ter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt  cen- 
t  mes  pour  cent  (4f  20*  p.  0/0),  une  somme  de  vingt  mille  francs 
(20,000'),  en  vue  des  travaux  de  dragages  à  effectuer  au  port  de 
cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  r^ini^ursaije  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  bu  par  fractions,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  À  gré*  miX  par  Toia  d*  sensxgt^rioa  po- 
biique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mi&tbies  far  ^iKtosrtmdirf ,  aeft diretftàtoéttt  Éttprts  de  là  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  h 
vieiHessfeou  du  Crédit  foncier  <4te  fVttw^,  atrx  conditions  de  ces  ta- 
blissements. 

L^tttorttaernetfc'â'e  W  emprunt  VefIMuera  en  treize  ans, 

•''  tu* série,  Bull.  iao3f  n*  19937. 
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3.  Les  péages  maiijKa  établis  aa  pari  de  Beafletor  par  te  décret 
du  i5  septembre  1888  continueront  A  être  perçue  «a  profit  de*  ta 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  pendant  tout  le  temps  néces- 
saire pour  permettre  à  ladite  chambre  de  satisfaire  à  ses  obligations 
actuelles  ainsi  qu'à  celles .  qu'elle  contracte  ep  vertu,  du  présent 
décret, 

4*  Baae les  trois  jwywn  mets  de  ctsm<t«* année*  la  chambre  de 
coatBierëe  d*  Hoofleur  adressera  ao  mipiatre  4a:  çftnrt— boq ,,  de  fia» 
daetrie*  des  postée  et  éea  télégraphes  aiitei  -sju'<** ,,  ministre  de* 
finances,  an  tamjfUenakAméiVMé  des  aecette»  affectées  aux  travaux 
du  port,  des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  .4e  sa 
situation  au  poiqt  de  vue.  de J'a^ortissei^eut  des,  divers  emprunts. 

ô.  I^mifibtred&oaniiM«K^<Bel%iBdtft4rie4  de*  poètes  et  des.  téM- 
graphes,  la  miafatre  deaiiwaux  paMies»  et  Je  ndaiaira  des*  fiftapaes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  duprése** 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  dLXiftulletinde* 
lois.  ''         '       

Fait  au  Havre,  le  9  Août  1895. 


âigaé  ;  f  EUX  FAJjkfe.  ' 


Le  Ministre  du  commercé»  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Andbb  Lbbo*. 


.«  •  » 


i"     « 


>". 


,  » 


N*  3o3o5.  —  Déchet  qui  ratifie  r  Acquisition  faite  par  la  Chambre  de  commerce 

de  liouen  d'ufijm^f^ble  sj^  en  cette  ville. 

J*i^A0%i8t5u     t,.:i  .,, 
(Piomiilgiié*»^  .,,    .j 

La  ffaésyar  aa  uLJMweusjnaaaaaytiaa^  - .1  . 

.  .  .       ■  ï«-j 

$W&  rapport  dn  ministre  dp  pQjpm#rce>  dç  l'industrie,  des }  postes,  et 

Vu  la  demande  formée  par  la  chasasvaidt06Baa*tadi>d6 
«Tètrftssttortséè  à:  sa  parts*  aeqbémsr  dWisnasaaàto  àa.éssts*  t*Ut  ville , 


1      f  ••  :      •'! 


m  1      •'■.••       •    .  1         •       1      ,  t         '   .1        v  ' 


Va  le  procès-vctèalidtssijssii  irfHum  ea  ëalf  da  -§7  dsara  tftpf  t 
Vukpiaq  produit;  '  !     !*  .  .     "       ;",       r  .,     * 

'  Vu  Tari*  du  .préfet  4e  la  Seine-Iqférîeure,  eu  dale  tfi  5  Jo%f  i&pî  en- 

aemtye les attires pjtece*  ifi ïrostrûctiôn;  '         '.,..„, •',<         . 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  (l\  portant  rà&mml  fo$w)pMlr»tiPV 

pablique  sur  l'organisation  des  fhwnhre»,  de  «+UMnsf»sy,i 


11  ■  1  »■ 


«>  1*  férié.  Bail.  442 .  n*  3i39. 


—  1292  — 

La  section  des  travaux  public»,  de  l'agriculture,  du  commerce,  defii 
duatrie  et  des  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  ratifiée  l'acquisition  faite  par  la  chambre  de  a» 
merce  de  Rouen  d'un  immeuble  sis  en  cette  ville,  rue  Jaqwslf 
Lieur,  n*5et  7*dit  «Hôtel  des  Armes  de  France  »,  tel  qu'il  est  désipr 
au  plan  ci*anneiéy  ladite  acquisition  laite  au  prix  principal  de  qufo 
vingt  mille  cinq  cents -francs  (8ot5aof),  suivant  les  danses  etooé 
tions  énoncées  'au procès-verbal  d'adjudication  précité  du  17 
1894. 

» 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  do 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  » 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répuktyi 
française,  < 

Fait  au  Havre,  le  i5  Août  1895. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
'  des  postée  et  ieé  têégrmpkes, 

Signé  :  Ajidrk  Lebon. 


Signé  :  FEUX  FACRL 


N°  3o3o6.  —  DicMET  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  lu  RocV* 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  16  Août  1895. 
(Promulgué  «a  Sommât  officiel  ûu  ao  aoAt  189s.) 

Le  Président  De  là  RipiTBtiQUK  tràwçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce*  de  l'industrie,  de*  postes*4 
télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1891  <*>,  qui'  a  autorisé  la  chambre  de 
de  la  Rochelle  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  sur  les  «p*** 
port  de  la  PalHce  (Cka*en*e4niérietifae);  < 

Vu  l'autorisation  donnée  à  la<  chambra  de  commerce  de  la  Rock* 
vertu  des  articles  1  et  16  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret: 

i°  De  prolonger  le  hangar  qt'eue -exploite  acÉudtameat; 

i°  De  construire  un  nouveau  hangar; 
.  Vu  la  demande  introduite  par  la  chambre  de  commerce  de  fa  1U 
en  vue  d'être  autorisée  a  contracter  un  emprunt  de  quatre- vingt-troxe 
six  cents  francs  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  que  nécessiteront  eefe 
lallations  complémentaires  ;  '    » 

Vu  la  vis  du  ministre  des  travaux  pubikte; 


») 


\na  série,  Bull.  i388,  n*  a33oa. 


B.  n'  1741.  —  1293  — 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  18Ô1,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  du  Conseil  d'Etat  entendue , 

?  •'         1  •  « 

DÉCRÈTE  : 

•■...• 

art.  1":  La  chambre  de  commerce  cîé  la  Rochelle  est  autorisée  à 
emprunter,  à  an  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour 
cent  (4  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  six  cents 
francs  (o3,6oof),  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d'outillage  com- 
plémentaire susvisé.  '.,..' 

Cet  emprunt,  toujours  ranèoursaUe  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité. et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  4e  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  où  trànsmissimes 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quarante-cinq  ans  à  partir  de  1897. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  dé  l'industrie,  dos  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  au  Havre,  le  16  Août  i8g5. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
du  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Ardrk  Lbbon. 


S%né  :  FELIX  FAUftE. 


N*  3o3o7.  —  Dicter  qai  modifie  Tarlicle  25  du  décret  da  22  février  189S 
portant  Règlement  sur  les  Ecoles  pratiques  de  commerce  ou  ^industrie. 

Du  17  Août  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  ai  août  i8o5.) 

Le  Pabsidskt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  ira  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
de»  télégraphes, 

Tu  l'article  69  de  la  lot  <te  finances  dû  36  janvier  189a  ; 
Vu  le  décret  du  aa  février  i8o3  (1)  portant  règlement  sur  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie; 

"'  xii* série,  Bull.  i55«,n#  26522. 

Air  Série.  67.. 


—  ma  — 

» 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète: 

4 

Art.  1".  L'article  25  do  décret  an  m  février  189},  mmà,* 
modifié  comme  suit  : 

«Article  25.  Aucun  internat  ne  pourra  être  annexé  aux  kàs 
«  pratiques  de  commerce  oa  d'industrie  qu'en  vertu  d'une aotariiiiia 
«  accordée  par  le  ministre. 

. «  Le  préfet  ou  le  maire,  suivant  le  cas ,  règle  les  conditions  de  fm 
»  tionnçment  de  chaque  internat  autorisé.  • 

2.  Le  ministre  du  commerce,   de  l'industrie,  des  postes  et  fa 
télégraphes  est  chargé  de  l'etéevëon  dw  présent  décret,  qui  soi  *j 
séré  au  Bulletin,  des  Où. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  i8o5. 

Signé  :  FEUX  FAIRE- 
te  Ministre  d*  commerce,  de  Vi/tdiutrU, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  André  Kebon. 


Nc  3o3o8,  —  DÉCMLMT  giuaaar*  «a  Ministre  d»  commerce ,  4e  ft*émarii,*\ 
postes  et  des  télégraphes,  sur  ?  exercice  1895,  bu  Crédit  à  titre  cfe/«A±] 
contours  verses  au  Trésor  pour  l'Etablissaient  de  Lignes  téléphoniqut  *è 
Lignes  interurbaines. 

Du  17  Août  1895. 

Le  PaisiDBvt  na  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1890,  portant  finition  du  Mfect 
néral  des  dépenses  de  l'exercice  189Ô; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 f,),  relatif  aux  fonds  de 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  T? 
public  par  des  établissements  publics  et  des  syndicats  pour  concourir,! 
les  fonda  de  l'État,  aux  frais  d  établi wemeoi;  de  réseaux  téléphoniques*' 
lignes  interurbaines,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  cent  quatre-vingW*] 
mille  neuf  cent  cinquante  francs; 

Vu  Ta  vis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrête  : 

Art.  r\  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de__ 
des  postes  et  des  télégraphe^.,  troisième  section  [Direction  rf 
des  postes  et  des  télégraphes  —  Téléphones) ,  sur  Texercice  189S1     1 
crédit  de  cent  quatre-vingt-trois ,  mille  neuf  cent  cinquante  tnê&l 
(183,960'),  savou*:  .  '* 

Cuap.  vin.  Dépenses  de  premier  établissement.  (Téléphones.). ..    1U4V 
(,)  xia  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.n#i74i.  —  l*M  — 

2.  H  est  pourvu  h  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent .  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  an  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  eosjumerce,  de  l'industrie*  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont.  cJbtajyéç,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 

Signé  i  A.  toaov.  des  po,f"  é!  ***  * ^f*P  *«  * 

Signé  :  André  Lbbon. 


N°  3o3o9>  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  1995,  un  Crédit  à  titre  dejbnds  es 
concours  versés  au  Trésor  pour4  ^Établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  tété- 
graphiques. 

Du  17  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (I),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
avec  les  fonds  dé  l'État,  A  rétablissement  de  lignes  et  de  bureaux  télégra- 
phiques, lequel  s'élève  è  la  somme  de  dfx  mifie  six  cent  dix-sept  trafics 
trente-trois  cenCiroefe; 

Yu  ravis,  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Abt.  l*r.  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Findustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Direction  générale 
des  postes  et  des  télégraphes) ,  sur  f  exercice  î&gSi  uH  crédit  de  dix 
mille  six  cent  dix-sept  francs  trente-trois  centimes  (10,61/33),  sa- 
voir ; 

SERVICE  DE  i/ALGÉRt*. 

Chap.  ni.  Personnel  de  l'Algérie 53of  87* 


m.  rcreonnei  ae  1  Algérie ooo*  07' 

iv.   Matériel  île  l'Algérie. .'.     10,08e  lé 


*-•+«*«■ 


Total  égal 10,617  33 


t  »  1 


«*  %t*  sifle,  BtsV  ie|S,  uT  leSs^u 

67. . . 


—  l»6  — 

2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent! 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  an  Trésor  à  cet  effet,  à  â 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  finctastrie,  des  postes  «t  i 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacm  est 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sen  M 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FA  URL 


Le  Président  du,  Constit ,  Ministre  des  finances,         Le  Ministre  eu  cemnmerce,  de 

Signé  :  A.  Ribot.  éet  *****  *  ét*  * 

*  Signé  :  Akdm  Ldo*. 


N°  3o3io. —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique  fevmM 
miner  les:  formes  et  conditions  de  l'élection*  des  Représentant*  da  I 
d'épargne  à  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  ti  éskbl 
20  juillet  1895. 

Du  17  Août  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  %k  août  1895.) 

Le  Président  de  la  République  nujrçAism, 

Sur  Te  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
des  télégraphes , 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  1896  sur  les  caisses  d'épargne,  et  notame^ 
ticle  1 1  relatif  à  la  formation  d'une  commission  supérieure,  et 
cette  commission  comprend  notamment  «huit  présidents  ou 
caisses  d'épargne,  élus  par  les  caisses  d'épargne  suivant  les  forma*' 
les  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGRÈTB : 

» 

Art-  V%  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  des 
ou  directeurs  de  caisses  d'épargne  appelés  à  faire  partie  àth 
mission  supérieure  des  caisses  d'épargne,  le  ministre  du 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  fixe,  par  un  anfe*| 
jour  du  vote,  qui  est  le  même  pour  toute  la  France. 

Cet  arrêté  est  publié  au  Journal  officiel  quinze  jours  au  mois»- 
l'élection. 

2* -Le  même  arrêté  détermine  le  nombre  de  voix  qui  est 
à  chaque  caisse  d'épargne  pour  cette  élection,  d'après  le 
livrets  existants  au  3i  décembre  de  l'avant-dernière  année 


B.  n*  1741.  —  1297  — 

eelie  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection-,  et:  conformément  au 
tableau  ci-dessous  :  '!•  ■  ». 

Au-d&soos  de  4 ,000  livrets , ' • .  .  1  voix. 

De      4,000  à    7,999  livret» , 2    — 

De      8,000  à  11,999  livrets ..'........  T.. .!.     5    — 

De,  ,  i2tooo  k  19,999  livrets ..«. ...f  <.  ,.«,.♦..-...,... t,.  ,„r. f.    à  t —   . 
De    30,000,  à  39,999- lîvreut  <•  ••?•**  •  *•• •>«{ <••.*••  .4.  •*• .-. »- . •.    0    — 

De    3o,ooo  à  49,999  livrets . . .  / 6    — 

De    5o,ooo  à  99,999  livrets 7    — 

De  ioojb«»  ltvreteets.a-d8$su*-»'w,. . » ..^v. w« . .^wi4.w . k ^,1- » ,»v  ^8,  -f-,-" 

3.  Le  conseil  des  directeurs  de  chaque  caisse  d'épargne,  se  réunit 
au  jour  indiqua  et  procède  au  vote,  <^, a  lieu,  ^u, scrutin  secret  Qt  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  expunn^jés,        .  .,.,      .  ,   ... 

Si  un  second  tour  q*e  scrutin,  est  .nécessaire,  il  y  est  procédé  séance 
tenante.  Pans  ce  cas,  la  majorité  relative  suffit. 

4.  Les  bulletins  sont  valables,  alors  même  qu'ils  porteraient  plus 
ou  moins  de  nomstqujl  y  a  de  ipembres.à  /élire..  Les  derniers  noms 
inscrits  au  delà  de,  ce  nombre  oe,  sont  pas  coqiptés.    |  ,  ; . 

Lçs  bulletins  blancs  ou  illisibles,  cçuX;  qui.  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante  ou,  dans  lesquels  les  ^qt^ts.se  sont  fait  con- 
naître, n'entrent  pas  en.  com,pte4ans  le.  résultat  4a  4épouiUemeot\ 
rnais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal.  ,.,.•-,...  

5.  Les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  la* majorité  sont  portés 
sur,  une  liste  en  nojubrç  égal  à  cejui  des  naeznbrss.  ^;,éfyft  Il  est  fait 
aptantde  copiesde  cette  lis tç  qu<e  la  çajsseadQvqixen  vertu  dêïarrêté 
ministériel.  Chacune  de  ces  listes  #rt  pfccépsous  une  enveloppe  par- 
ticulière et  close.  Ces  enveloppes,  qui  ne  doivent  porter  aucune 
mention  ou  signe  extérieur,  sont  placées,  ainsi  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal; dons  une  enveloppe  unique  envoyée  au  ministre  le  jour 
même  de  l'élection. 

Ce  procès-verbal  doit  mentionner  l'heure  de  Couverture  et  de  la 
fermeture  du  scrutin  et  le  nombre  des  membre*  .présents. 

6.  Une  commission,  composée  jle  l'administrateur  délégué  à  la 
direction  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  du  directeur  de  la  Pré- 
voyance 0t  de  l'Assurance  sociales  et  de  trois  présidents  de  caisses 
d'épargne,  désignés  parle  ministre  d»  commerce,  procède  au  dé- 
pouillement des  voles  transmis  par  les  caisses  cPépaigne.      >\ 

Lorsqu'une  caisse  d'épargne  a  envoyé  un  nombre  d'enveloppes 
supérieur  à  celui  des  voix  qui  lui  sont' attribuées,  les  enveloppes  en 
excédent  n'entrent  pas  en  compte,  mais  elles  sont  annexées  au  pro- 
cès-verbal. Si,  au  contraire,  le  nombre  'clés  enveloppes  est  inférieur  à 
celui  de  ces  voix,  les  listes  contenues  dans  ces  enveloppes  entrent  en 
compte. 

L'article:  A  esi  applicable  aux  listes,  e^iaux  enveloppes  envoyées,  par 
les  caisses  d'épargne.    .  ■-.-  1        .       i    ,••.'<• 


—  1898  — 

7.  L'élection  définitive  a  lieu  à  k  majorité  felative  dss  sufinges 
exprimés  par  les  caisses  d'épargne. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  est  déterminée  par 
l'ancienneté  des  services  dans  les  fonctions  de  directeur,  et  par  ttge, 
si  l'ancienneté  est  la  même. 


8.  La  commission  dresse  un  procès- verbal  ée  ses  opérations  et 
transmet  au  ministre  te  résultat  de  l'élection ,  qui  est  publié  au  Jbor- 
nal  officiel. 

9.  Dans  les  cinq  jours  de  cette  publicstmi,  tout  président  ou  di- 
recteur de  caisse  d'épargne  peut  se  pourvoir  contre  les  opérations 
électorales  devant  le  ministre  du  conimerce,  qui  statue  dans  le  délai 
d'un  mois.  •     -  ■      - 

La  dédsfon  dû  ministre  peu*  être  déférée  au  Conseil  d'État  dans  le 
délai  de  quinze  jours  à  partfor  de  la  notification. 

Faute  par  le  ministre  tfVvoit  prononcé  dans  ,Ie  diftaï  d'un  mois,,  la 
réclamation  pourra  être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
statua**  au  contentieux* 

K).  Les  présidents  où  directeur*  dès  caisses  d'épargne  appelés  i 
faire  partie  de  la  comitHssion  supérieure  «ont  rééligiMes.  ' 

En  cas1  de  vacances;  et  si, te  nombre  diçs  représentants  des  caisses 
d'épargne  est  devenu  ïfiférieur  i  'six  J  par  irai  te  de  décès;  dedémîiâofl 
ou  de  cessation  de  leurs  fonctions  de  président  du  de  directeur  de  h 
caisse  d'épargne  dont  ils  font  partie*,  n  est  nécessairement  procédé  i 
de  nouvelle*  élection*. 

11.  Vé  nihn'st^âjQ  cotntnétre,  de  industrie,  tfes  postes  et  des  t* 
graphes  test  chargé' de  Pexéatrtibn  du  tWsent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Balhtin  des  loù  et  publié  au  Journal  officiel} 

,  fiait  à  Paris,  la  1,7  Août  L&95. 

'    •  *•  -•  •    •    •'  (  m  -Signé  :PÉIA  FAOHL 

lt  Ministrt  dm  commvct.d*  l'indtuLrie, 
dêt-  pkkUi  <*  m\ê  im§rûfMéê , 

1T  So5i  1  :  —  DÉànxtifai  jpèlo*$e  de  imi  mois  h  4àaf  fixé  p*r  h  ëkret  * 
i"  septembre  18**,  pm*  rtk*àll*(»*  #m  éipét  je  ifr  marin  tmrhtim 
toiredela  commit  d*  Um§my^Anigut  (Hmaé+So**}. 

.  •",        .{•.■''  i    ••  •    • 

Du  ta  Aqèi  îâf^.    .    , 


>       >  1 


. •    .   »i 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  qu  m4rtfàtre  du  uommurtoe,  éi  ttàdustrie,  des  poM  «* 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
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à*  la  vas*.  *- 


4.  Le  largeur  de  la  vole  entre  ses  bord»  intérieur*  des  rails  devra,  être  d*un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (  t*  M  ). 

La  largeur  de*  locomotives  ai  de»  caisses  des  véhicule»  ainsi  que  de  leur  charge- 
aient a*  dépassera  pas  deux  mètrea  (a*),  et  la  largeur  da  snaténel  roulant,  y  corn- 
pris  tonales  saiHies,  notamment  cette  de*  nuu-chepaeds  latéraux,  rester  inférieure  a 
deux  mètres  (a")  ;  le  hauteur  an  matariei  roulant  sera  eu  plus  de  trois  mètres  vingt 
.oanxiu.ètres(3~ao). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  le  largeur  de  l'en»  ne-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails ,  sera  d'an  mètre  trente  centimètres  (  1*  36). 

Alignement*  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Lee  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  a  cinauaote  mètres  (5d*  V 

te  maximum  des  déclivités  est  fixé a  cent  dix  mnumètres  (p*  1 10).  Les  déclivités 
correspondant  aux,  courbes  de  laibk  rayon  devront  être  requîtes  autant  que  faire  se 
pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnel,  de  proposer  eux 
dispositions  du  présent  article  les  moatfieatiorjs  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet* 

<.         -  « 

BtsbllieHSjeni  stoia'esse^seèew  —  a^ytas*  noassaiBlsn  sssx  ve*mxas<a>esns>sas» 

<5.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés , 
les  voiea  de  fer  seront  posées  atfnfveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucun*  altération;  de  ce  profil  ^soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  eTune.  autorisation  spéciale 
au  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o"  20)  <Té- 
aajn%einr«  qui  régnera  «Jane  rentre- rails»  et  à  cinquante  centimètres  [o*  5o)  an  moins 
de  chaque  coté,  conformément  eut  dbaositinus  prescrites  par  le  préfet»  sur  ta  pro- 
position du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  cTéublir  à  ses  frais  ce  pavage. 
.  La  ehaussée.  pavée  de  la  voie  nublioue  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
ftimenaians  telles  qu'en  dehors  <le  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises]  il  reste  une  largeur  libre  ae  chaussée  d'an  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (a"  60),  permettant  à  suie  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  au  tramway  avec  le  jeu  nécessaiee» 
.  Un  intervalle  libre  d'au  moine  un  mètre  £x  centimètres  (1*  Ao)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  pari»  entre  le  matériel  de  la  voie  fcrx£e  (toutes  sailbes  comprises}  et 
lu  verticale  de  faréte  extérieure  de  la  pUMoivae  de  la  «oie  publique. 


de  si  soit  Jfsswéaj  ~  tertio*  non  aosaatisuat  aux  vonaass 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  orufyaim,  elle  reposera  sur  une  couche  de  béton 
exclusivement  composé  de  pierre  cassée  de  deux  mètres  quarante  centimètres  (2"  4o) 
le  mageur  et  eau  aaoaas  miim  làua  cei*secnras(<r35)  épaisseur  totale,  qui  sera 
irasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

la  unie  sxusssaus)  oui  isutora  réservée  à  la  ciatuiatien  de»  voitaies  ordi- 


erem  aaosne  quatre  meures  soss*nte*dis  oenueaètres 
4*7»)  sneiayéees»4saasm4eirasiilsfairt  oecu^é  para*  woie  terrée  0*  an  dehors  des 
Pillai  issroiaaué  i*jiau*  ssTilssi  ssxdépêl  deaaaaufcnaua  d'oukretiemae  la  mate. 
.swasientiraueut ocwsmésMrm/sasesWée  seraiiisrfaé»  du  coté  de  la  route»  au  moyen 
russe  fasjausm  d'au  auaaue damas  euauteMees  («-••»)  de  saillie,  d'une  aetidité  suffi- 
sait* ;  dans  les  partie» du runtesee de  autuusni  aW  h*  âecii^  dépasser*  trois  eenti- 
rai)  au*  apèssui  isuTu  asanease  sis  a  ■iieeipaais/a  il  ■lassâmes  par  un  drmî 


pavé  qui  as— a  fas  moins  sW  tsamèe  «eatimestrs  (Vôo)  de  l**feur»  Un 


_ ibre  ébâÊÊÊtm  osnli***lws(o-3o)  au  useiaa  se#a  réservé  outre  la  verticale 

le  rareté  de  cette  bordure  et  la  parue  la  plus  saillante  du  masse***  de  la  voie  ferrée  ; 
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Vu  l'avant-projet  présenté  pour  i'étaMttsement,  dans  la  ville  du  Havre, 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  funiculaire  v> destinée  au  transport  des 
voyageurs  et  des  bagages  entra :1a  rue  de  Normandie  et  la  ne  de  l'Abbaye, 
an  lieu  dit  (a  C6t+Sainte-Marie.\     '       . 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  aveirt-projet, 
en  exécution  de  l'article  3$' de  la  loi  d*  n  juin  1 88a  et  dans  le*  forme* 
déterminée*  par   le  règlement .  d  adminiMratien    pubUqne,  du    18    mai 

l88lW;  .      .,. 

Vu,  notamment»  la  délibération  4e  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
37  décembre  1894;  » 
Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre*  en  date  dn  14  décembre 

i8q4; 

Vu  les  délibération*  du  conseil  général  et  de  la  oommi*aion  départe- 
mentale de  la  Seine -Inférieure,  en  date  des  24  août  1894  et  29  janvier 
1890; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux ,  le  3  avril  1890 , 
par  le  colonel  directeur, du  génie,  à.  Rouen,  4n  vertu  de; l'article  18  da  dé- 
cret du,  16  août  i853,W; .    t        .      ,  ^ 

Vu  la  convention  passée,  le  11  juillet  189$,  entre,  le  maire  du  Havre. 
agissant  au  nom  de  la  ville,  etla  compagnie  du  tramway  funiculaire  de  la 
Côte-Sainte-Marie,  pour  la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu,  l'avis  du  çonseU,genéra|  des  ponts  et, chaussées,  en  date  du  a5  mars 
i8o5;  .  *  , 

Vu  la  lettre  du. ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  avril  1895; 

Villa  loi  du  u  juin  1880  sur  les  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  les 
tramways;     '  '  "  ''         •  "',         v  ''''>J 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  *>et 
6aoûti88i^;  .     , 

Le  Conseil  $fyçt  entendu. 


DéoaÈTBi 


«•  1  n' 


Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
du  Havre,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé, 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  funiculaire  destinée  au  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages,  entre  la  rue  de  Normandie  et  la  rue  de 
l'Abbaye ,  au  lieu  dit  la  CôfêSàime'Marie. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  uesaot  pas  accomplies  <Jan$  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  àJ  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  de  la  ligoe  de  tramway^ont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  .charges  ^-dftflso*  viséi   • 

3.  Est  approuvée  la  conventieo  passée*  le  1  i  juillet  1895,  entre  le 

<I}  xn1  série 4  Bull.  699,  n*  10717.  m  Mf  série,  Bnll;  664 ,  n*  1 1  *«. 

w  xi*  série,  Bull.  97,  n#  81$. 
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maire  du  Havre,  att  nom  delà  viiJe*  et  la  compagnie  du  tramway  fu- 
niculaire de  là  Côte-Sainte -Marie,  pour  la  concession  dû  tramway 
susmentionné ,  çopformémçnt  aux,  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cettç  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier. des  charges  et  1#  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés  resteront  annexé»  au  présent  décret; 

4.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  funiculaire  de  la  Cote- 
Sainte-Marie,  sons  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construc- 
tion ou  l'exploitation  de  la  ligne  qui,  lui  est  concédée  par  l'article  3 
ci -dessus,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
béré en  conseil  àTÉtat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.      " 

Fait  au  Havre,  le  2a  Août  189a. 

Signé:  FÉWXFAURE. 
Le  MUUtre  des  iropamx  publics ,  • 

t 

Signé  :  Dcput-Dutbmps. 

TRAITÉ    DE    CONCESSION* 
Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Louis  Brindeau,  maire  de  la  ville  du  Havfe,  agissant  an  nom  de  ladite  ville, 
en  vertu  des  délibérations  prises  par  le  conseil  dans  les  séances  des  3i  mai,  20  juin 
et  4  juillet  1894 , 

■ 

D'une  part; 

3*  M.  Gervais  (Henri) ,  rue  Ernest-Renan  %  n*  a ,  le  Havre; 

M.  Bonlvrais  {Jean),  pavillon  Flore,  Graville-Sainte-Honorine; 

M.  Bonteleiuc,  adjoint  au  maire  de  Graville-Sainte-Honorine; 

M.  Livéqne  [Gustave),  rue  de  Normandie,  n* i63,  Graville-Sainte-Honorine; 

M.  Oger,  négociant,  rue  de  Paris,  n#  59,'le  Havre, 

Président  et  membres  du*  eopaeil  d'administration,  de  la  société  anonyme  la  com- 
pagnie dn  tramway  funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Marie,  agissant  au  nom  de  ladite 
société. 

D'autre  part;  ■  '■    •  •  •  •    '• 

A  élé  convenu  ce ^niLaxnt  :  .. .  ri  . 

Art.  I".  La  ville  du  Havre  concède  à 'la  compagnie  du  tramway  fànfeulaire  de  la 
C6te~5aînte-Warie,  <mi  aéeepte ,  Ucofintruetion ' et TetploitMien  d'an*  tramway  à  trac- 
tion funiculaire',  'partant  de  là  rue  de  ltrtrhi*ndie  oour  aboutira  la  rue  £e  l'Abbaye  en 
empruntant  les  rues  Clovts  et  do  Général-Rouelle ,  et  en  passant  en  tunnel  sous  la 
Côte-Sainte-Marie. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
annexé  k  la  présente  convention.  '    '  '     -''   • 

2.  La  société  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  con- 
formément au  cahier  des  charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le 
décret  du  6  août  1881 ,  sauf, en  ce  qui  concerne  les  articles  i5t  26.  37,  29,  3o,  3i,  32, 
34 ,  3(5  supprimés,  les  articles  7,  tf ,  1 1 ,  i5 ,  a3i,  ift ,  *&,  ^7  modifiés. 

•  3.  LVsaftreprise  devant  être  dériferee  d'utilité  «paUique,  te'  cempaaaie  sera,  par 
reflet  de  cette  déclaration,  investie  ae  lieu  et  pkcede  la  ville .,•  arô  l'tvécution  des 
travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  lés  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
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expiration ,  ht  ville  ter*  subrogée  à  ton»  loi  droits  du 
et  ses  dénensnuices  t  et  eHe  entrera  unsMojBftetswnt  * 

coneenstswnnrn  sem lem  ce  m  vensMsre  en  MsieaanneniHSBen  nvaennsi 
et  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  Isa  en 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendent  de  ladite  voie,  tek  qee tes  ta- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  ronron  ta. 
grée»  hydrauliques,  machines  fixes,  bmeaeu  détente  et  de contrôle,  sic. 

Dans  tes  cmq  dernières  années  sjen  nreeMeront  le  ternie  de  la  concenjs*,lins 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  esnnleynr  à  nMnr  sa  an 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le eoncesaiosuanir*  ne  se  ■sjttitaaisjn> 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mossV 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  ville  se  réserve  le  droit  as  In  tt 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  au  elle  jugera  convenable,  s  dire  d'expos, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  tu  eoaa» 
sionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  respiration  de  la  concession  et  la  resanà 
matériel  à  la  ville. 

La  ville  sera  tenue,  si  le  concessionsnmMto  requiert,  de  reprendre  en  outre  ton* 
tériaux,  combustibles  ou  approvisionnements  de  tout  genre,  snrTestittisJDsaoain 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  rêripraxuement,  si  la  voie  le  requiert,  le  csaoasny 
nàita  sera  tenu  da  céder  cas  annrmrfaiônnamentit  de  la  mÀm  manière.  Taeûnn.B 


nàire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 

vil  te  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néœssaroJ 

l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  vine  déôsan 

e  les  voies  terrées  4ntvnnt  evsn  nvssssensns  esi  tant  net  est  i 


que 

Basasse  «n*  leesm  dans  résat 


18.  Dans  le  cas  où  la  ville  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferre» 
être  supprimées  eu  toutou  en  partie»  ces  voies  seront  enlevées  et  les  fient  sssj 
remis  dans  l'état  primitif,  par  Tes  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sm  au 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


nacsiat  on  la 


19l  La  mille  aura  toujenrs  k  niait  ne  rachèterai 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  miiaae>u 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i58c.& 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  Va  mise  ea  exploitation  daedhe ** 
ligne  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixe  dans  l'article  3  àkW 
sent  cahier  «es  chames*  sans  tenir  ensnnte  ans  reteins  nui  awsnent  en  fies  en 
l'achèvement  des  travaux.  . 

Si  In  rachat  d»  sa  ceneessina  entière  est  nfclMné  par  la  ville  après  resjsjatj»* 
quinze  nretnieie*  années  de  l'efSjWilarion»  on  rfylnm  In  pesa  dm  menât  en  adass} 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  eonpomianonire  pendant  kn  sont  sjisnaft 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effeetné,  et  en  y  compieeant  les  annsn»*» 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  tes  produits  nets  des  deat  s» 
faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  "»"*f^ 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  mentant  cTtae  annuité  qui  sera  due  et  ssjet* 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de  n  * 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  h  àr 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  aht  mois  qui  suivront  le  inthsM^ 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  susnat* 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  farficle  17,  la  reprise  de  la  totalité  dp** 
jets  mobiliers  étant Tel  obligatoire,  dans  tous  Tes  cas ,  pour  la  vîBe. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever' aucune  réclamation  dans  le  eas  on.  r*"*? 

d'an  changement  dans  le  ilssaesnenl  des  tontes  et  «nemins  empruntés  par  »  • 

ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la 

"îouveUe  autorité  aura  fes  mêmes  morts  que*  celle  qnr  a  fut  la 
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delaveftew-»- 


o.  La  largeur  de  la  «oie  mire  les  bord»  intérieur»  des  rails  devra  être  d*un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (  i*  44  ). 

Le  largeur  des  locomotive*  et  de»  caisses  dee  véhiculée  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépeaseca  pas  deux  mètres  (2*) ,  et  le  largeur  da  suatériel  roulent,  v  com- 
pris  toutes  saillies»  notamment  celle  de*  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  a 
deux  mètres  (  a")  ;  la. hauteur  du  matériel  roulant  sera  eu  plus  de  trois  mètres  vingt 
centimètres  (3~  20). 

Dans  les  parties  à  dem  roses,  le  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  le»  borde 
extérieurs  des  rails ,  sera  d*un  mètre  trente  centimètres  (1*  So). 

Alignement*  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

* 

5.  Les  alignements^  seront  raccordes  entre  eux  per  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poarxa  être  inférieur  1  cinauaote  mètres  (5d*L 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixa  I  cent  dix  mîlUmèlres  (o*  no).  Les  declMtés 
correspondant  eux  courbes  de  faible  uayon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se 
pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dan*  des  ces  exceptionnels,  4e  préposer  eux 
dispositions  du  présent  article  les1  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  maïs  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
^sréfex* 

<•         •  ♦ 
&tabllssBUserts1etes»jfci»^  iiilifrlui 

o.  Dans  les  sections  ou  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés , 
les  voies  de  fer  seront  posées  au"  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sens  aucune  altération»  de  ce  profil  ^soit  dans  le 
sens,  transversal',  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage,  de  vingt  centimètres  (o"  20  )  <Té- 
pai»senr«  qui  régnera.  (Jeu*  l'entrer  rails»  et  à  cloquante  centimètres  [o"  5ô)  au  moins 
de  cbaque  càtç,  conforménaent  aui  disposition*  prescrites  par  le  préfet,  sur  ta  pro- 


position <{u  concesriqnnsire,  qui  restera  chargé  cTétabÛr  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  nubuque  sera  (Tailleurs  conservée  ou  établie  avec  des 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises;  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'an  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (**b>),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire, 
.  Ua>  mtereutte  fibre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  im  4o)  de  largeur  sera 
réservé»  d'autre  part»  entre  Je  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et 
la  rersjca|e  de  l'arête  extérieure  de  la  pUtofervne  de  la  voie  publique. 


de  si  woèa  jfssréa,  -~  férue*,  son  acseassMat  aux  voMmibs 

»  '  , 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinjures,  elle  reposera  sur  une  couche  de  béton 
exclusivement  composé  de  pierre  cassée  de  deux  mètres  quarante  centimètres  (s"  4o) 
4e  Jaugent»  et  4uu  amoaes  tmisnisraq  HinsisttssM  (eTTQ  ilYinisiinsu  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 


La  partie  de  la  usa» ssnMssjoe  oui  restera  retirée) à  la  ciseulanon  de»  voitures  ordi- 


quatre  raètres  sossujses«4sx  oenUraetres 
(  âm  7»)  suaire  6a  es>4rssssû  4e  faaeeassnUPt  occupé  smt  la  vtie  ferrée  et  «n  dehers  des 
iwiiaSnésjsifiiBls  snstess3ssss>sjuêessu.sm  slépetdoa  aasxufriaur  oTensraSjtai  4e  lu  iusjtew 

Laeee^aeeut  oceesaé  par  se /rare  Jerrée  saruiiiussé,  du  côté  delà  route,  an  moyen 
(Tue*  bersVure tlsw  iiiiai  il— se  ■■rdliuulaes  (e^sa)  de  sensée,  Mue  solidité  suffi- 
sente  ;  dans  les  partie» de  ruuteseesie  es*e*nsn*  dent  la>au«a«ulé«epaswsm  trois  eenu - 
utilité  <«n#3|  put  saètrs»  cesse  uuriutra  leva  tssutujtgntît  ai  seautssua  par  uudemi- 


>peee  ûui  ■e—i  paa  moiaa  ait  tsuuoa  centimètres  (e"3s)  de  leageur.  Un 


(uP3s>)eu  eaoiae,  sera. réservé  entre  la  verticale 
de  rareté  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  dm  matériel  de  la  vese Jarret; 
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uaire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frai*  et  par  su  papa 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  k  péage. 

'Bagages. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  iflagrâsuies  rf , 
celui-ci  étant  peu  volumineux  et  pouvant  être  porté  sur  les  genoux ,  a*am  à  pn 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de  prix  de  *sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  de  n 
réduite  à  cinq  kilogrammes  (5k)  pour  les  enfants  transportés  à  moine  prix. 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.), 


&8.  Dans  le  cas  où  le  ooarosiimnaiur  jetterait  coewenebie  d'abaisser, 
conditions,,  au-dessous  des  limâlrii  déternupées  par  le  tasif  les  taxes  qui «***■* 
à  percevoir*  les  taies  abaissées  ne  pomruient  tare  relevées  qu'après  en  délai  à** 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  serasamoacéeixs» 
d'avance  par  des  amenés. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  Heu  <iu**vee  rbosaeaitjaui* 
préfet ,  eonformémenraux  dispositions  de  lu  loi  du  1 1  juin  1880. 

ta  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  finu». 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflet  tf  accorder  à  un  ou  ptaskan  coi 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeflement  mtenfiL 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourrikntaa* 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  pa* 
ni  aux  réductions  ou  remises  accordées  par  le  concessionnaire  aux  mdigeab. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportioniicnesaeatsî* 
péage  et  sur  le  transport. 

29.  (Supprimé.), 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprime.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  motorisation  spéciale  du  préfet,  fl  est  interdit  an 
naire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  t&*5,  de  ttm 
ou  indirectement ,  avec  des  entreprises  de -transport  de  voyageurs  et  de 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  dasi 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  laveur  de  toutes  les  entreprises  desservaat  k»  1 
voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  ^administration . 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  conp&fc< 
entre  les  diverses  entreprises  dé  transport  dans  leurs  rapporta  avec  le  trsmaaj- 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SbHYTCBS  H7BL1CS. 


Fonctionnaire»  oa  agents  du* 
35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrais  a  ***" 
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Dans  les  partie»  de  la  voie  ferrée  non  accessibles  aux  voitures  et  au  publie,  la  voie 
sera  formée  de  deux  rails  Vignole  et  de  deux  rails  Breca  reposant  sur  tongrifies,  et  tra- 
verses en  chêne  placées  sur  une  couche  déballas*  dequarante-cinq  centimètres  (om  kb) 
d'épaisseur. 

■  Stations. 

•  '.'*•  '  •  .  >  •  .  .     •  • 

11.  Les  voitures  ne  «arrêteront  peur  prendre  et  laisser  des  voyageur»  et  des  ba- 
gages qu'en  des  joints  déterminés  où  dtSiabris  seront  établis  pour  les  voyageurs  : 

i*  Au/bas  de  la  rue  Clovis  ;- 

t*  Au  haut  de  k  rae  dit  Générât-Rouelle.     .'  '  •    •■ 


i  •  •  •  »< 


TITRE  IL     , 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 


.   r 


12.' Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie»  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o*  5o)  qui  servent  ^accotements  extérieurs  aux  rails. 


Réfecuoa  des  parties  de  route  ou  d*  chemin  atteintes  parles  baveux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  partie»  pavées  ou  empierrées  de  la'  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués,  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

la.  Le  nombre  des  voyages  minimum  mû  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  sur  la  ligne  entière  est  fixé  à  dix  par  heure,  le  service  commençant  Tété 
à  sept  heures  du  matin  et  l'hiver -à  huit  heures  du  malin ,  pour  finir  Tété  à  huit  heures 
du  soir  et  l'hiver  à  sept  heures  du  soir*    -  ••> 

* 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trams.  —  Service  (Tordre. 

15.  Les  trams  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  vingtdnq  mètres  (  25*). 

La  vitesse  des  trains  eu  marche  sera  au  plus  de  quatorze  kilomètres  (Uk)  à  l'heure. 

Des  employés,  chargés  d'assurer  Tordre  à  l'arrivée  des  voitures  et  de  renseigner  le 
public,  seront  installés  soit  à  poste  fixe,  soit  dans  les  voitures,  au  mieux  des  intérêts 
des  voyageurs  «suivant  le»  circonstances  et  les  besoin*  du  service. 

.   TITRE  ni. 

DURÉE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  le  conrasslnn. 

16.  La  durée  de  ta  concession  de  là  Ugne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahiei 
ctes  charges  commencera  k  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  eue  prendra  fin 
cinquante  ans  après. 

gxplratfen  de  la  conciMSan. 

17.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  lait  de  cette 
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N*  3o3i3.  —  DâcBET  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  ffaàufrie,  ai 
postes  et  des  télégraphes,  sur  ïeheerdee  Î9PS,  m  QrMt  à  titn  ie finis  k 
concours  verses  au  Trésor  pour  rÉtablissemenl  de  Lignes  et  de  BvttMXtJt 
graphiques. 

Du  s3  Août  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  16  avril  i8g5,  portant  fixation  du  bodgetp- 
néral  des  dépenses  de  1* exercice  1896; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1862  (l) ,  relatif  aux  Tonds  de  coo&*i 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  ds  Trésf 
public  ^ar  des  cosumm»,  des  sociétés  et  dm  paiskmlkcj  pe*r 
avec  les  fonds  <w  1*  EtsA\  aux  frais  eTétaMisteBseiit  do  lignes  et  de 
télégfttpMquei,  fleqaef  •téfare  a  fa  wmme  de  ces*  qu*%e  vrogMk 
deux  cent  soixante-quatre  francs  seize'  centimes; 

Vu  1  avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  H  f*t  ouvert  «tt  ministre  étt  commerce,  it  TM&t 
dés  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Direction  jb*à 
des  postes  et  des  télégraphes^  sur  Fexercice  1895  ,  un  crédit  de  «^ 
quatre~vingt4i*.miUe  deux  cent  âûûuuUe-qaalre  fraises  seûecestis* 


Chap.  vin.  Indemnités  diverses  et  secours ^pf? 

Ch ap.  x.      Matériel  des  bures***  **,..* .  ,,„***• 3.8o5  i* 

CaàP.  xni.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation ....  i5jn  ^ 

Chap.  xiv,  rsnalniiTsiisa  ni  isstinllf  iSMifai  Wjis^ihsssssi  i4i>f*' 

,  ..1»,  jt>  .         t     .  .♦  mmm^^**0^ 

'•'■.'   T#faa>ftjSMsw*fc* ••»•••  •»»*»•«••    saa>sss* 


(,■  »•  • 


.  3.  H  est  pourvu  4U  dfênense  autorisée  par  fajfticls  prèeMa*1 
moyen  de  ressources  spéciales  vtvséatvaya  .Titéasc*  à  mk  eÉ%t,«* 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  ttë" rfndustrie,  des  postes** 
télégraphes  et  je  fgiMstge  des  fioapee*  sont  chargés,  ducos*' 
qui  le  concerne  1 4e.  r**éc»tiosi  du  présaaft  décret,  qui  sera  mmi 

Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  23  Août  1895. 

Sigsstc  FEUX  FACat 

i>  Président  dm  Conseil ,  Ministre  d*t  finances ,         U  Mimistre  dm  cmara,  * ***** 
'fcifrfe  : 'Jf.  ITltoT.  "         "  -hfpMSS«*ésflâ^*". 

$%■£:  AKOttf  tssw. 


«1 


xi*  s^ric,  Bull.  io45.  n#  io5it^ 
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20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance >  qui,  après  mise  eu  demeura,  sera  proaoùcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recou»  au  Cwpett  d'JWat  par  le  voie  conlpnUansa. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  où  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  33, 
à  titra  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  la  ville  et  lui  restera  acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 


21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1 88 1  ainsi  que  par  le  présent  cahier  o^cheapaa,  al  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  n  juin  i88o,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
daat  les  eeetâtioe»<quî  seraient  prévues  par  Part»  de  eenea—ion,  soit  la  porte  totale 
de  ee  tauttoanesnenr,  soit  la  déchéance.  Dana  ta«a  les  eaa;  U  aara  etatssé  par  le  mi- 
nistre dea  travaux  publks,  après  mile  em  deaaeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  laasMtiocuiemeQt  devra  être  re* 
raantitiafi  dasM  le  mais  de  te  déniiîon  sainiitérif  Un, 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  i  la  continuation  <4t  à  relèvement  dea 


travaux  Wà  l'eaécutioa  des, antres  engagements  contracté*  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  é*  du  regliewont,  d'administration  publique  du.  6  eaoJL  4881. 


32.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

•  _  , 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET   DES   MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
£air*  par  la  pré»e*t  cahier  dea  charges,  et  sous  la  cçp&im  axyneese  qm-'il  en  rem- 

£a  cxaatemont  tentes  les  obligations  «  il  est  .autorité  4  percevoir,  pendant  toute  la 
ée  de  la  ewcetsie»,  las  droits  de  péage  et  les  prix  dV  transport  etaeres  dater- 

}  ■■  i  •  i  *      •      <  i  •  • 


Par  voyage**,  Quelle  que  toH  le-dlstance  parcourue  t 

Montée  :  dix  centimes  (o*  10). 

Descente  :  cinq  centimes  (o'o5).  '  '  '  . 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 
tuitement. " 

Chiens  muselés  et  tenus  en  laisse  transportés  sur  les  plates-formes  i  dix  centimes 
(o'io).  i 

Bicyclettes  :  dix  centimes  (of  10). 

Brouettes  vides  *  dix  oaotjuttt  (o/  m)1 

Voitures  d'enfant  :  dix  centimes  (or  10). 

Voitures  à  bras  à  un  homme  :  vingt  centimes  (or  20). 

Bagages  :  dix  centimes  (or  10)  par  dix  kilogrammes  (10*). 

Les  droits  de  péage  repréeaaaaat  les  deux  stars  des  pradé  tarif. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  o>  transports*  seront  dus  au  concession- 
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sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  au  Havre vle  a&  Août,  1895. 

Signé  :  FELIX  FAWE. 

U  Ministre  et  l'iniêriemr,  U  Ministre  dm  commerce,  ée  rWWr», 

Signé  :  G.  Lktgujb.  des  posies  *i«  ***>*«> 

Signé  :  Â9DU  LD09. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  U  Président  dm  Conseil ,  mimstndafmm*. 

Signé  :   G*  ZuftLMDKif.  Signé  :  A.  Ribot. 


N*  3o3i5.  —  Décret  gai  modifie  les  Articles  3  ci  7  des' Décrets  tenj& 
1890  et  12  juillet  1Ê92  concernant  T  École  des  Haates-Êtades  comnerâk 
l'Institué  commercial  ds  Paru  et\le$  Écoles  supérieure*  èecenmrtritP** 
de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Lille,  de  Lyon  ut  de  Marseille. 

' ..  •  ••  « . .  ,• 

■ 

{ PrçowJfné  an  Jpmrmal  officiel  du  4  «cptçmbre.  189b.  ] 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  lie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posta' 
des  télégraphes  et  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'année  et  Dotas** 
les  articles  a3,  a4  «t6g  de  ladite  M;  - 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889 (1),  rendu  en  exécution  de  l'artiek» 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890^ ,  modifiantj'article  a  du  décret  do  ri» 
vembre  1889 {,)  *u*visé  ; 

Vu.  le  décret  eu  interne!  jour**;  organiaaut  bl  Yeconnefesancepar  Ttàk 
écoles  supérietere*  do  commerce  pour  l'eiénnlienée  là  loi  dni&J1* 

Vu  les  décrets  des  a  a  juillet  1800W  et  îa  juillet  189a w,  portai  «j* 
naissance  par  l'Etat  de  l'école  des  hautes  études  commerciales,  de  M» 
commercial 4e  Pansât  des.éjcele4.*t»périeufBs  de  commerpa  de  fc»»* 
Bordeajux,  du  ifeivr.e,  dej^i|le,  de,  Lyon  et  de  Marseille  ; 

Vu  l'avis,  de  la  çeiwijssipn  permanente  du  conseil  supérieur  de  Tes* 
gnement  techhîgue;   '         ,'  ' 

Le  ConseU  d'Etat  entendu  «     ..',-•!'. 


Vàcnhruv 


».    «• 


r 


Art.  1".  Les  articles  3  et  7  des  décrets  des  aa  juillet  1890  ' 
12  juillet  1892  ^oikarnf  j^ritiaîssancebarîl6tat  de  Técole  *»W* 
études  commerciales,  de  l'in&ittat  c^mràerciàlde  Paris  et  des«* 


•1  .  ». 


w  xii"  série.  Bail.  ia85,  n*  si36o. 
(*>  xW  série,  Bull.  i*3o»  n*  *s*65. 
m  xu*  série,  BulL  i53i ,  n*  s»3oq. 


w  xu-  série.  Ba&.  i3tf.  ■'*»* 
<•»  xir.  série.  Ml.  i5w.*>»* 
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N°  3o3i4.  —  Décrit  aai  autorise  la  Compagnie  des  mines,  de  Roche-la-Molière 
à  porter  à  mille  kilogrammes  la  contènahct  dé  Dynamité  de  ton  dépôt  de 
hoch*U-Môlièr*.' 

Du  34  Août  i8o5. 

1*  »  *r 


•        ♦      1 


(  Promulgué  ta  Journal  officiel  du  3  septembre  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  conupefce,  de  l'industrie,  des  poste» 
et  dçs  télégraphes ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  ï*  gueyrr$; . 

¥u  U  loi  àm*  mm  x&jb  et  fat  4è«r«U  d**s)*oût  t&fi  •****  *#  octobre 
188a  w  surla  po«dr»dyiiaéiite;  »»■... 1  -  U  -•»• 

Vu  le  décret  du  29  août  188a  (3)  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite,  d'une  contenance  de  cinquante  kilogrammes,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Roche-la-Molière  (Loire); 

Vu  la  demande  fermée  par  la  compagnie  des  mfttes  rie  ftoche-la-Molière 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  porter  à  mille  kilogrammes  la  contenance  dudit 
dépôt;  "    ,    -'ii        '      'i     '     *  '.  •  ..]  ,i 

Vu  les  plains  annexés,  à  ladite  dginandq  et  les  pièce*  dei'engu^a  àjaqn#lle 
il  a  été  procédé;  *  '.  ..   ,        .    .'     ,    ".  ,         ' 

Vu  l'avis  du  pné&t  fie  la  Loire;    ^     i;  •'...-,,. 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  auU  «t  aMratfwtHreq, 

Décrète:  '"  ',|- 

»  * 

Art.  V\lAcmmpàQ**<te$Tûim6êée  RootalfeMoii&e  eat  autorisée 
à  porter  tariVe  kik%iaar*n*r  (  1,000^)  fa  quantité  de  éyammile  eon* 
tenue  dans  ie  dépôt  de  Roche-la-Molière,  installé  en  vertu  du  décret 
dtt'jfcttadût  1S82.  '  ,       .    f         :  •     ' 

2.  Lès  portes  **  ^épèt  swofft  «fee«  <en  comimink^kto'életftkitïç 
avec  un  |ocal  situé  à  taôtiis  de  dértt 'n&liyi  dedfotante  et  occupé; 
nuit  et  jour,  par  un  ageht  chargé  spfcdaietnent  de'ïa  iuryeïHancç  du 
dépôt;  la  communication  sera  disposée  de  ftoon  que  Couverture  des 
portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  conducteurs  fasse  fonctionner 
automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  d***  ieJoge- 
ment  du  gardien. 

3.  beajpuiptrQs  ty  commerce*  de  ttqdusiriç*  despotes  et  fa*  té- 
légr^ptas*  de  fjoléqeujr,  de#  fiancée  çt  4e  la  guerre  #ooA  chaînés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 


.1        »  «  •  •  „  1» 


m  xu"  série,  Bull.  739, 11*  is55  a.  *  •  •    '•  i 
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sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Repu- 
bliqu  e  française. 

Fait  au  Havre,  le  24  AQÛt,i8g&, 

Signé  :  FÉLIX-  F  ACRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  du  commerce,  de  fimdustrie  , 

Signé  :  G.  LlYGUI».  des  poste*  et  de*  téUorupkes , 

Signé  :  Akdrb  Lkbos. 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Président  du  Conseil,  ministre  des finances , 

Signé  :   G-  Zubliudui.  Signé  :  A.  Risot. 


N*  3o3i5.  —  Décrit  duî  modifie  les  Articles  3  et  7  desHécréts  des  22  juillet 
1 890  et  12  juillet  i  892  concernant  t  École  des  Hautes-Études  commerciales, 
l'Institut  ôommercial  de  Pari* utile*  Ecoles  supérieures  ée  oomumree  de  Paris , 
de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Lille,  de  Lyon  et  de  Marseille. 


an  Journal  officiel  du  4  *cntqnbrç  i3^&. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

•  •  « 

"  Sur  le  rapport  du  ministre  du 'commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégraphes  et  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  notamment 
les  articles  a3,  24  et  <^  (totalité  loi?  '.1        •    * 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889 (l),  rendu  en  exécution  de  l'article  a3 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890M ,  modiâantj'artîcle  a  du  décret  du  a3  no- 
vembre 1889  <n  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  mfemei  jour**;  organisant  Id  "reconnaissance  par  l'Était  des 
écoles  supérieure*  de  commerce  pour  reaéontsea.  ée  là  loi  do  16  juillet 

Vu  les  décrets  des  aa  juillet  i8oot4)  et  îa  juillet  189a w,  portant  recon- 
naissance par  l'Etat  de  l'école  des  hautes  études  commerciales,  de  l'institut 
commercial <de  Paris  et  des,éevle^rsupérieai^;de  coqoeoerqa  de  Paris,  de 
Bordeaux  y  du  tfyvre^  dej^ille,  d^Lyon  et  de  Marseille  ; 

Vu  l'avis,  de  la  çemm/ssi^n  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique ;   '  ,'      ,*  \     ' •  " 

t  Le  Conseil  d'Etat  entendu ,      .  / 

■ 

DÂcsàrtv 

Art.  1".  Les  articles  3  et  jj  des  décrets  des  aa  juillet  1890  et 
12  juillet  1892  portaTTt^^nriaissandebàrîthatde  l'éiole  des  hantes- 
études  commerciales,  de  l'institut  commercial  de  Paris  et  des  éfcoles 


(1»  xir  série,  Bull.  n85,  n*  si56o.  <*'  xn*  série.  Bail.  i3*5.  n'  **5.v>. 

«  xn*  série*  Bail.  itfo.  n*  sss66.  <•»  xrT  sérlsvML  1S10.  n*  i5ft«9. 

w  m*  série,  BulL  i33i ,  n*  3*109. 
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supérieures  de  commerce  de  Paris,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Lille, 
de  Lyon  et  de  Marseille*  sont  modifiés  comme  suit  : 

«Art.  3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

«  Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
ans  au  moins  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours.  Des  dispenses 
exceptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  de 
seize  ans  au  moins  au  1"  juillet  de  l'année  du  concours. 

«Les  candidats  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier  bénéficient 
d'une  majoration  égale  au  vingtième  de  la  somme  (tes  points  attri- 
bués à  l'ensemble  des  épreuves  par  fan-été  ministériel  réglant  le 
programme  du  concours. 

«  Four  les  candidats  pourvus  de  plusieurs  diplômes  de  bachelier, 
cette  majoration  est  élevée  au  quinzième  de  la  même  somme. 

«Art.  7.  Tout  élève  qui,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a 
compté  au  cours  d'une  année  d'études  plus  de  vingt  jours  d'absence, 
consécutifs  ou  non,  sans  excuse  jugée  légitime,  est  immédiatement 
exclu  de  L'école. 

•  Si4'absence  est  motivée  par  une  cause  légitime  dûment  constatée , 
le  ministre  autorise  l'intéressé,  par  décision  spéciale-,  soit  à  pour-' 
suivre  son  année  d'études,  soit  à  redoubler  Tannée  suivante. 

«Tout  élève  qui,  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
dans  ses  loyers ,  a  compté  au  cours  aune  année  d'études  le  nombre 
de  jours  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
du  certificat  visé  par  l'article  ai  du  décret  du  a3  novembre- 1889,  -à 
moins  que  l'absence  ne  soit  motivée  par  une  cause  légitime  dûment 
constatée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre. du  commerce  autorise 
l'intéressé,  par  décision  spéciale,  à  poursuivre  ou  à  redoubler  l'année 
d'études». 

«  Une  décision  du  ministre  du  commerce  détermine ,  après  avis  de 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur*  de  l'enseignement 
technique,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  de  leurs  causes, 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le 
registre  de  présence  des  élèves.  » 

2.  Les  majorations  de  points  acquises  aux  bacheliers  en  vertu  des 
anciennes  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'article  3  restent  encore 
applicables  pour  les  concours  d'entrée  de  1895. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  ée  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  bis  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Août  1895* 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 


U  Ministre  de  la  giurrt,  Le  Ministre  dm  Cûmmm-ce,  <U  l'industrie, 

'u  postes  et  des  tétégrapkei 

Signé  :  AironE  Leboh . 


Signé.    6-    ZaKumn.  *•,—  *•«%**»». 
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N°  3o3i6.  —  Dâamr  friàonm  l*  mm  d'Keok  jwrifft*  fwèutri* 
on  Çoips  complémentaire  de  gmrçms  de  Mortz  (Jure). 

Du'3i  Août  189S. 
(  Pramulguô  an  Journal  officiel  da'io  octolrc  189S.) 

Lk  PHÉSTD1EW  !>E  LA  RÉPtrBUQm?  TRÀKÇAlSfc, 

Vu  U  loi  d»  a5  janvic*  i&§*,  portai*  Ûxatie*  eu  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  189»; 
Vu  l'article  69  de  baille  lai,  ainsi  conçu  ; 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelle*  dont  t'easetgnaaMBt 
est  principalement  industriel,  ou  commercial  relèveront  à  l'avenir  d*  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  auquel  elles  seront 
transférées  par  décret,  et  prendront  le  00m  d'écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie. 

t  Ces  écoles  et  les  ééoies  gratuites  analogues  dont  le  ministère  du  com- 
merce pourra  autoriser  la  création  dans  les  conditions  è  déterminer  parmi 
règlement  d'administration  publique,  et  dans  la  limite  des  crédits  budgé- 
taires ouverts  à  eeteûfet,  seront  et*refae»e^  ttmfoancwsat  aux  dispositftftns 
de  la  loi  du  19  juillet  1889, 

«Des  règlements  d  administration  publique  déteroMneront  les  conditions 
de  recrutement  et  d'avancement  ou  nouveau  personnel  enseignant,  lef 
conditions  dans  lesquelles  ce  personne!  pourra  poursuivre  la  réalisation  dt 
rengagement  décennal  prévu  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée .  te 
mode  d'établissement  des  programmes;  l'organisation  de  la  surveillance  et 
«te  l'inspection  et  tentes  questions  d'exéoutio*  relatives  an  IbnctionaeastjBt 
de  oes  «coins» .  *»; 

Vn  te  rèfftement  d'àoVttmfetf»***  pnMîcae  d*  a»  lévrier  i8o3  ">; 
V«  les  délibérations du  conseil  nwoîcipe)  de  1*  val»  de  Mon*  (toi); 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
«rites,  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  du  présidant  du  OonseiU  Mnistre  des  finanças. 

Art.  l*r.  Le  cours  complémentaire  de  gardons  de  Morez  (Jura) 
relèvera  à  Ta  venir  du  ministère  du  commerce»  de  f  industrie*  des 
postes  et  des  télégraphes,  et  prendra  le  nom  (Técole  pratique  cTin- 
dustrie. 

3.  Le,  crédit  affecté  an  traitement  du  pefsosmcà  dudit  cours  com 
plémentaire  est  açrété  à  la  somme  de  mille  deux  cents  fraacs  (1,200% 

3.  Est  et  demeure  annulée  sur  le  crédit  du  chapitre  lîi,  première 
section  (Service  de  l'instruction  publique)  y  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique, des  beaux-arts  et  des  cultes  de  l'exercice  1896, 
une  somme  de  mille  deux  cents  francs  (  1,200'). 


(•t 


xu*  série ,  BnH.  1 354 ,  n*  s65?s. 
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h.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce, de  l'industrie,  des  postes 
et  éee  téiégrophes^sw  le  cètejwtre  xxwi  du  budget  de  son  ministère 
pour  l'exercice  rtgS,  un  crédit  <f égale  importance. 

5*  Les  opération*  afifaeiites  ai 'exercice  i8o5  effectuées  depuis  f  ou- 
teriure  de  cet  eaferaoe*  tant;  par  le*  ordea  Dateurs  que  par  les 
comptables  do  IMsor,  au  titre  de  recela  <rui  fait  l'objet  du  prêtant 
défret,  seront  'reprises  parte ininistète du  commerce, de  industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  comprendra  ces  opérations  dans  sa 
comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des 
crédits  qui  lui  sont  transférés  en  vertu  de  l'article  4  du  présent 
décret. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  le  ministré-fln  coxiigrape,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes et  le  président  au  Conseil ,  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Tournai  officiel  et  inséré  au  Bulletin  fies  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3l  Août  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAtJRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  Le  Ministre  dm  comment, 

Ministre  des  finances,  de  l'instruction  publique,  de  l'industrie, 

des   beaux-arts   et  des  cultes,  des  postes  et  des  télégraphes. 
Signé  :  A.  Ribot.                 ^^  .  R  p0INCARB  signé  .  Al|DRé  Ledos 


lN°  3o3l7.  —  DECRET  DU   PRESIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  (contre- 

.  signé  parla  psésldeas  étx  Cansail»  ■énistre  de  l'intérieur  )  portant  ce  qui 
suit  : 

Il  est  créé  à  Lille  (Nord)  un  commissariat  de  police; 

La  juridiction  du  commissaire  central  de  police  de  Grenoble  (Isère)  est 
étendue  aux  communes  de  la  Tronche,  Saint-Martin-d'Hères,  Poisat, 
Eybeins,  Seyseins,  Fontaine,  Saint-Martin-le-Vinoux ,  Echirolles  et  Pnriset. 
[Paris,  lu  Novembre  ÎS95.) 


• 

N°  3o3i#.  —  Décret  du  PaÉ*u>a*T  dk  la,  EépubmQUE  raAKÇAiss  (contre- 
signé par  le  ministre  des  Gnances)  qui  Approuve  l'acte  administratif  du 
17  juillet  1895,  dressé  devant  le  maire  de  Cordes  régulièrement  délégué , 
portant  concession  à  M.  Falga-Bernard,  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
et  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  dix  francs  soixante- quatre 
centimes,  d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie  de  formation,  au  droit  de  sa 
propriété,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  au  lieu  dit  le  Bac,  commune 
de  Cordes;  ladite  parcelle  d'une  contenance  de  sept  ares  neuf  centiares 
trente-quatre  décimètres  carrés  et  entourée  d'un  liséré  rose  sur  le  plan 
annexé  audit  acle.  (Paris,  25  Novembre  Î895,) 
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par  l'article  iM  de  la  loi  du  16  avril  1895  pour  le  rachat  du  pont  • 
péage  de  Saint-Marcel  pourra  être  appliqué,  conformément  à  "a 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  au  rachat  des  poob  » 
péage  de  Cuxao  €ft  de  Ventenac-d'Aude. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  kGhuÉft 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  au  Havre,  le  29  Juillet  1895, 

Signé  :  FEUX  FACBE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Letguks. 


N°  3o32l.  —  Loi  7»»  autorise  le  département  de  la  Maria 
à  s'imposer  extraordùiaérement  en  i896. 

Du  29  Juillet  1895. 

(RroMflfufe**  Jemrmal  officiai  4»  a"  «o&t  1I9M 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  dépctés  owt  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  ta* 
suit: 

Article  umque.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  cerf* 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  slnn** 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  un  centime  (ofoi)  ■* 
tionuel  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en»* 
ter  ie  produit  aux  travaux  de  mise  en  état  et  d'entretien  du  ao»** 
réseau  des  chemins  de  grande  communication., 

Cette*  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ccflti* 
extraordinaires  dont  le  maximum  ost  fixé  chaque  année  par  Uk»* 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  au  Havre,  lé  *<)  Juillet  189S. 

S«tté  :  FEUX  WéXÊL 

ls  Ministre  de  l'intérieur^ 
Signé  :  G.  Leygues. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1742. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3o3ao.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude  à  modifier  partielle- 
ment l'Affectation  de  deux  Impositions  extraordinaires  et  d'un  Emprunt. 

Du  29  Juillet  id.)5. 
(Promulguée  au  JêwrmU  qjftcUl  da  1"  ao*t  1895.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAude  est  autorUé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  affecter  aux  travaux 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  le  reliquat  disponible  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  d'un  centime  cinq  centièmes  (i*o5)  autorisée  par  la 
loi  du  27  juin  1892,  pour  le  service  de  l'emprunt  de  quatre  cent 
treize  mille  francs  prévu  par  cette  dernière  loi. 

2.  Le  département  de  TAude  est  également  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  affecter  aux  travaux 
d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  le  reliquat  disponible  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  soixante  centièmes  de  centime  (o46o)  autorisée  par 
la  loi  du  20  décembre  i8q3  pour  le  service  de  l'emprunt  de  deux 
cent  soixante-quinze  mille  francs  prévu  par  cette  dernière  loi. 

3.  L'emprunt  de  cent  huit  mille  cent  francs  (108,100')  autorisé 

Iir  Série.  -   -  -    -  68 
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vingt-douze  mille  cinq  cents  francs  (392>5oor)t  remboursable  a 
trente  ans  à  partir  de  1896  et  applicable  à  la  construction  do» 
caserne  de  gendarmerie  à  Montpellier. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrent, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  v  avec  faculté demsto 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  ai 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationè; 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  Jt 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas*rt 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miuss 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé,  ooafr 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imp* 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1896,  vii 
centièmes  de  centime  (0*22)  additionnels  au  principal  destp 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  dis 
térêts  et  du  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  quai 
douze  mille  cinq  cents  francs  autorisé  par  f  article  1"  ci-dessas. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont'  le  maximum  est  fixé  chaque  année  ptrkl 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi  «délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1896. 

Sign*  :  FÉLIX  FACIL 
U  Ministre  de  Vintêrienr, 

Signé  :  G.  Leyguks. 


N°  3o3a4.  —  Loi  aai  autorise  le  département  des  Lanéts 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  l'année  1896. 

Du  3o  Juillet  1896. 
(  Promulguée  ml  Jonmal  officiel  <ta  i"  aoAt  189S.) 

Ls  Sénat  st  la  Chambre  dbs  pàpxytés  ONT  ADOPli, 

LB  PRÉSIDENT  PB  LA  RiPUBUQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  h  tM 


suit  : 


Article  unique.  Le  département  des  Landes  est  autorise,  —  , 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  m»?1* 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  cinquante  ceo&èaff* 
centime  (oe5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribri*1 
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directes,  dont  le  produit  sera  et  -restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  lai  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre*  le  3o  Juillet  1890. 

Signe  :  FÉLIX  PAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Siçné  :  G.  Leyguss. 


N°  3o3a5.*—  Loi  qui  autorise  le  département  de  h.  Loire:Iqférieurâ  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3o  Juillet  1895. 

» 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  1"  août  1898.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dks  députés  ont  adopté-, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  r*.  Le  département  de  là  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qni  ne  poarra  dépasser  trois  francs  quatre* 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3f85  p.  o/b),  une  somme  de  cinq 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (  575,000'),  remboursable  en  trente 
ans  à  partir  de  1896  et  applicable  au  payement  des  subventions 
promises  #  l'État  pour  la  construction  des  chemina  de  fer  d'intérêt 
général  de  Saint-Nazaire  à  Châteaubriant  et  de  Nantes  à  Segré. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, avec faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1896, 


—  1322  *- 

soixante-dix  centièmes  de  centime  (0*70)  additionnels  an  priaàpl 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  an  sa» 
vice  des  intérêts  et  an  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  col 
soixante-quinze  mille  francs  autorisé  par  f  article  1*  ci-dessus. 

3.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  le  conseil  génenl  ée  il 
Loire-Inférieure,  au  nom  du  département,  de  payer  à  l'État,  peoàrf 
trente-huit  ans  à  partir  de  1896,  une  annuité  de  quarante-huit  nie 
deux  cent  quatre-vingts  francs  (£8,280')  et  en  ig3i  uoe  annuité  è 

Suatre  mille  trois  cent  soixante  francs  (4,36o#),  pour  acquitter! 
ette  contractée  envers  le  Trésor,  à  raison  de  l'exécution  do  If* 
ferrées  d'intérêt  général  de  Saint  Nazaire  à  Ch&teaubriant  et  de  Naia 
à  Segré. 

4.  Les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  engagements  prévus  ■* 
l'article  3  ci-dessus  seront  prélevés,  pendant  vingt-cinq  ans  à  pas 
de  1896,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  générais* 
faite,  tant  sur  le  montant  des  ressources  normales  du  budget dcj* 
temental  que  sur  le  produit  de  quatre-vingt-quinze  centièmes  àtm 
time  (0*95)  à  valoir  sur  l'imposition  extraordinaire  de  trois  ceota» 
quarante  centièmes  autorisée  par  la  loi  du  17  décembre  1890, 
le  service  de  l'emprunt  destiné  à  l'établissement  du  chemin  <kfc 
d'intérêt  local  de  Nantes  à  Legé. 

En  conséquence,  ladite  imposition  de  trois  centimes  quarante** 
tièmes  recevra,  à  partir  de  1896  et  jusqu'à  concurrence  du  pnH 
de  quatre-vingt-quinze  centièmes  de  centimes,  f  affectation  dow& 
qui  résulte  du  paragraphe  précédent, 

5.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  coofa* 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  slmp* 
extraordinairement,  pendant  treize  ans  à  partir  de  1921,  qui 
quinze  centièmes  de  centime  (oe95)  additionnels  au  prinàpil 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit, 
remment  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  normales  du 
à  l'exécution  des  engagements  prévus  dans  l'article  3  ci-dessus. 

6.  Les  impositions  autorisées  par  les  articles  2  et  5  de  la 
loi  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes  extra 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finance, 
exéention  de  la  loi  dn  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ne  l'État* 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1895. 

Signé  :  FELIX  PACK. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  LKTGUE3. 
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N'  3o3*6*  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 
à  s'imposer  extraordinairement  en  1896, 

Du  3o  Juillet  18^5. 
(Promulguée  *tt  Journal  qfitid  Ai  !*  Mût  1698.) 

LS  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRÉ  DBS  DÉPUTÉS  Ôffï  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  deux  centimes  (o'oa)  ad* 
ditionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dorft  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  lei  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 

* 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  G.  L»YGG9«. 


N*  3o3a7-  — <-  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne 
à  s'imposer  extraordinairement  en  Î896. 

Du  5o  Juillet  1895. 
(  Promulgué»  au  Journal  officiel  du  1*"  tout  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Ca ambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  p&ûtfut,GUE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  coofor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  trois  centimes  (o'o3)  ad- 
ditionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
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produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  tmaui  da 
chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  en  vertn  de  la  ki  di 
12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cerise 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  kkàfc 
finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qba» 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1895. 

Signé  :  FEUX  FAGBL 

le  Ministre  de  Vinlfrienr, 
Signé  :  G.  LbtGUKS. 


N°  3o3a8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Maint 
à  s'imposer  extraorditiairement  en  Î896. 

* 

Du  3i  Juillet  1895. 
(Promulgués  au  [Journal  officiel  du  i"  août  1S9S.) 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  slfl* 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1896,  un  centime  (o'oi 
tionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes  poareci 
ter  le  produit  aux  travaux  d'amélioration  des  chemins  vir"' 
grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par^j 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre  ;  le  3 1  Juillet  1895. 


Signé  :  FÉLIX  FAt# 


le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  G.  Leygcks. 


B.  n*  1742.  —  1325  — 

N°  3o3*jg.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Armentières 

(Nord). 

Du  11  Décembre  1895. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1A  décembre  1896.  ) 

LE  SÉNAT  BT  LA  ChAMBRB  DIS  DÉPOTÉS  OMT  ADOPTÉ, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

# 

Airr.  lw.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Armen- 
tières  (Nord),  savoir  : 

i°  Six  francs  quarante  centimes  (6r  4o)  par  hectolitre  sur  les  vins 
tant  en  cercles  qu'en  bouteilles; 

2*  Onze  francs  (111)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de*vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  soixatftd 
centimes  sur  les  vins  et  de  dix-huit  francs  sur  l'alcool,  perçus  à  litre 
ie  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux  millions 
huit  cent  mille  francs  contracté  par  la  ville  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juillet  1886. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année , 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gétaérâl,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAVgJE» 
Le  Ministre  desjmamce*, 

Signé  :  Paul  Douma. 


N*  3o33o.  —  Loi  901  proroge  des  Surtaxes  à  T  Octroi  <T  Est  aires  (Nord). 

» 

Du  11  Décembre  1895. 
(Promulguée  an  fownal  officiel  du  iA  décembre  1895.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députas  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 

XW  Série.  68.. 
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la  prorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
<f  Estaires  (  Nord) ,  savoir  : 

Huit  francs  (8f)  par  hectolitre  de  y  in,  tant  en  cercles  qu'en  bou- 
teilles; 

Quatorze  francs  (i4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
Unies  et  de  six. francs, établis,  à  titre  de  tyxçs  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  L'article  qui  précède  est 
spécialement  affèoté  ait  payement  4ee  dépenses  énvmérée»  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  d'Estaires,  an  date  de*  27  dé- 
cembre 1891  et  îfiaqût  1894.  .         , 

L'administration  locale  est  tenue  de  jwtifier  chaque  année,  aa 
préfet*  de  remploi  de  'oe  produit  .'dont  le  compte  géaéral,  tant  en 
recette  qu'en  dépense*  dfcvra  étare  fourni  à.  l'expiration  du  délai  fine 
par  la  présente  loi* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Lt  Ministre  dêijtnuncês,. 

Sigtaé  :  Paul  Dogme** 


N°  âo&fc.  —  Lai  qui  ptvrofc  des  S*rta*m  à  i'Ocirvi  #Jùuêbro*ck  (Sorti . 

Du  i  1  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i4  décembre  189$.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  db&  députés  ont  adoptA, 

Le  Président  j»b  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  l#r.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 

d'Hazebrouck  (Nord),  savoir  : 

,.••'■ 

Cinq  francs  (5f)  par  hectolitre  de  vin,  tant  en  cercles  qu'en  bou- 
teilles; ' 

Onze  francs  (  1  if  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruit*  à  featHfovie. 
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Cet  surtaxe»  sont;  indépendante»  des  droits  d'à*  franc  soixante* 
fa* centimes  et  de.  neuf  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales, 


sur  les  mêmes  boissons. 

%  lé  produit  des  surtaxas  autorisée*  par  l'urtude  qui,  précède  sera 
spécialement  affecté  au  payefnçojt  de*  travaux  éiuunérés  dan>  la  dé- 
libération municipale  du  12  novembre  1894. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  aimée, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895, 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  du  finances, 
Signé  :  PàOfi 


N*  3o33a.  —  Lot  q*i  autorise  ans  Smrtawe  à  POcinx  de  Qmmsre'h 

(Finistère). 

1     •    Du  11  Décembre  *S9&* 

"...  1 

ftatMtlgftée  ta  Jàmnud  êfflM  dm  U  détcuilm  1S96.) 

îm âéaiT  et  La Geiosrkdss *à*wfè*&n  ABorci, 

La  Prbsu>£st  de  ll  Répu&uqub  promulgue  ju  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  Ie*.  Est  autorisée,  à  partir  de  !a  promulgation  dé  la  présente 
loi  et  jusqu'au  3*  décembre  1900  inclusivement,  la  perception,  h 
l'octroi  de  Quimercli  (Finistère),,  d'une  surtaxe  de  sept  francs  (7') 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits 
a  f eau-de-vie,  liqueurs  et  àbsmthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  4a  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson* 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Yartîcie  qari  précède  est 
spécialement  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-sept  francs 
(87'),  aux  dépenses  d'assistance  médicale,  et,  pour  le  surplus,  au 
payement  des  travaux  énoncés  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  24  février  1895. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 

68*  •  • 
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préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tari  ea 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  k  dsm 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ckiikt 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  l'État. 

Fait  à  Paris»  le  11  Décembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  TkWL      ! 
Le  Minùtre  dis  finança, 

Signé  :  Paul  Doumiu. 


N°  3o333.  —  Loi  relative  à  un  Échangé  de  terrains 
entre  l'État  et  M.  Lecler. 

Du  11  Décembre  1895. 
(Promulguée  ta  Journal  officiel  du  là  déoeathie  189&.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te* 
sait: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
Pacte  passé  le  25  avril  1894  entre  M.  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine, 
gant  au  nom  de  l'Etat,  et  NL  Lecler,  l'échange,  moyennant  onem 
de  cinq  francs  quatre-vingt-deux  centimes  (5f  82)  au  pro6t  de  1^ 
cler,  de  deux  parcelles  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Fi 
Tune  désignée  au  plan  annexé  à  l'acte  d'échange  par  la  lettre  A, 
contenance  de'  six  ares  quarante -quatre  centiares  (6'44*K  û 
d'une  contenance  de  dix-neuf  ares  trente-sept  centiares  (19*37* , 
signée  au  plan  par  la  lettre  B,  contre  une  parcelle  d'un 
trente-trois  ares  quatre-vingthuit  centiares  (ik  33'  88e)  dite  le« 
la  Fieffé»  appartenant  à  M.  Lecler,  enclavée  dans  la  forêt  de 
gères,  située  sur  le  territoire  de  Laignelet  et  désignée  sous  ksi* 
à  6  de  la  section  C  du  cadastre  de  ladite  commune. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  1 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACBI 

U  Miniitn  des  finances. 
Signé  :  Paul  Doumrb. 


15.  n-  1742.  —  1329  — 

N°  3o334.  —  Loi  gui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Callac 

[Gâtes-dn-Nord). 

1  *  • 

■  i     •     »       * 

Du  i3  Décembre  i8o5.        ,     , 
(PtànraJguée  au  Jùvtrnat  officiel  du  16  décembre  1895.) 

Lb  Sétf at  et  la  Chambrb  des  Dépurés  ont  adopté  ; 

Ll  P*iSIDBKT  PS  LA  RiPUBLIQUI  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

suit: 

Art.  1w.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  neuf,  francs  (9')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Callac  (Câtes- 
du-Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  eki  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,-  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  PAURB. 

•    Stgdé  :  Paul  DtOtfEft» 

«      j    .  ••      ■  • 

N*  3q335.  —  Loi  gui  proroge  une  Surtaxe  à  l'octroi  dé  Romans  [Drame), 

♦  ■ .    .,  '■  ■    , 

Do  i3  Décembre  i8o5. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  iB  décembre  îSgfc.) 

Lb  Séhat  bt  la  Crambrb  des  députés  ont  adopté, 

Li  PaisiDBifT  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  V.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décernée  1896  inclusivement, 
la  prorogation,  à  l'octroi  de  Romans  (Drame),  de  la  surtaxe  de  dix 
francs  (10')  actuellement  perçue  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
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dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de- 
vie.  .  *" 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spéciale- 
ment affecté  à  r^narjLisaewçnt  de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
23  juin  189a. 

L'autorité  localq  ,seira  tçaue  de,  jwtifiep  chaque  açqée,  an  préfet. 
de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en  recette 
qu>>n  dépense,  «tevftf  être  ftHiroî  4  respiration  du  délai  fixé  parla 
présente  loi. 

La  présente  lot ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanta 
des  députés;  siéra  exécutée  comme  loi  ue  VÉtMt 


•     », 


Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i8q5p 

P  5%Aé  :  FÉLIX  FÀC^E. 

ht  Ministre  des  finances , 

'  SigAé  :  ftut  tfovtfKti.  '  ::  f '' 


il  l       .  •         .*     i    * 


•  / 


*         1 


.'  .  ,  «*r«  FÉtat  H  If. Salle. 

.  •  •     *    j  .  .       •      '  ••  •  * 

:,  lia  .^péfWtw  18^5.. 

(Promulguée  au  Jbarnal  officiel  du  i5  décembre  i8$5. ) 
LR  Sfcu*  m  I*  ChAHM*  JUUS  DHM7T&S  ONT  ADOttft» 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teœai 
sait:  •«.:.,» 

Article  unique.  Est  approuvé,  dans  les  conditions  stipulées  dam 
un  acte  administratif  passé  le  5  juillet  i894en4re V État  et  M .  5a&. 
réchange,  moyennant  une  souîte  de  vingt-neuf  francs  deux  centime 
(29/  02)  à  la  charge  de  M.  Salle,  de  divers  terrains  domaniaux  «fus? 
contenance  de  vingt  huit  hectares  quatorze  ares  cinquante-neuf  ce* 
tiares  (28*  i4'5ç;e)  dépendant  du  camp  d'Avpr  et  situés  à  Savîgnyes 
Septaine  (Cher),  contre  une  parcelle  de  vingt-huit  hectares  quatorze 
ares  soixante  centimes  [  3#h  i4' 5oe)  ençl^yée  dan*  ledit  camp  et  ap- 
partenant à  M.  Salle. 

La  présente  loi  ,-déEbétée  et  adoptée  pat  te  Sénat  et  par  Ex  Chamfcrt 
des  dèpjJjté^ jera  ex£cuté$  comi?ae|oi  4e  l'État,  f    ..   . 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  i8g5. 

Signé:  FÉLIX.  FALRE. 

.<.  li'r  UJi1*lst*e6iSJiMctoêÊS,:i  <   -    ».r      •  i<    .t  ..•••••»  •    *'i      ■ 

•'Slgrté'f'PiWtéouMËli;    '':     -f    •'■    '    "      »'  •'  ',,! 
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N°  3o337.  —  Loi  qui  proroge  une  Suri***  à  VOatroi.de  Camaret 

[Finiflke);     . 


%      * 


■  ■ 


.-  .: .«' 


Du  16  Décembre  i8o5. 

» 

Le  Sénat  bt  la  Chamb*£  tie*  wfeutfe  o*r*Atoorrf,       % 

Le  ^RisîDEHT  pk  xi  .fe^PUBtipUE  PROMULGtiÈ  là  loi  dont  îa  terreur 
suit: 

*  Ait.  l*>  EbX  autorisée,  jujaqu^au  3i  décembre  j  900  iticlusi  venant, 
ht  pipix^Ucm  de  k  surtaxe. -de  du  fpanc*  (1,0?). par  hectolitre  «l'aï- 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Xeku+d&vi&i 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Camaret  (Fi- 
nistère). '  "  .*'  ■'''■"  ''  ■  i'.'-"  :  -,!' 
i  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six' francs  établi  k  titré 
de  taxe  principale.                                         .  :!   •    -1  '  .,  .     . 

2.  Le  produit  de  fau  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans  la 
délibération  municipale  du  24  février  1895..:   .  .  •  .i 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  <d^&t*t*^  foirai  à  r£*pjratiofi  {lu  délai  $x4  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16 Ttécembre'  189I  l 

.       "■    C,     •       -       .  •      .      .    -      \    SWrFfa1*  W*&.    il 
Lt  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Paul  Dôumbr. 


,ft°  4o33fi.  —  loi  qiupmvg*  d*s  $<ittwm\à  l'Octroi  de  Qwdé~$nrtfwn>qii 

(Calvados).  .,-,  ;  ',*<•»■. 

■••'•'       "  '-  '»  ''  *  :  Ift  i'*  Décèle  i895.    '  "    ■  • !  '  '      »'    ■ s  ;  ï 

•  -'  ■       .'.{>'*,'  I      .    •>  .     lit.     '    •    'I     *    '. .. .     •    .   / .'  * 
*ïb-|    •■       '•     '     fPfrLflylfe  •»  Jowfkd  ôJfkUték  ïS  afcefcifcre  189*.}    "••.•  —   '•' 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,    •'!'"' 
..  Le  PftpiDENT ,  de^  1+ .  Repu^iq^  .  pjRp^niijf(B  j^  .^ox  qpftt, U,  tçueur 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  dé«ni*W'i897Î^du«t«ment7 
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la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Condé- 
sur-Notreau  (Calvados),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-quatre  centimes  (a'aà)  par  hectolitre  de  vin; 
Sept  francs  (  7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eanx- 
de-vie,  esprits ,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre 
d'alcool,  établis  à  titre 4e  taxça  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générât,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  do  délai  fixé  par  h 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État, 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1895. 

afeoft*  FÉLIX  FAURE. 

UMiêUinèufimmm, 

Signé  :  Paul  Doumjsh. 


N°  do33g.  —  ^O*  7ai*  prôrtty*  des  Surtaxes  à  TOdtrw.  de  Dinan 

[Câtes-da-Nord). 

Du  16  Décembre  1895. 
(Promnlgoée  •«  Journal  oflkiel  du  j8  déoeadm  } 89S.} 


Le  Sénat  et  la€hâm6re  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxés  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Dinan 
(Gôtes-du-Nord),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-quatre  centimes  (ar  *4)  par  hectolitre  de  vin; 

Dix  centimes  (o*  10)  par  hectolitre  de  cidre-, 

Six  francs  cinquante  centimes  (6r5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes.  4    . 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  quatte-viiigts  centimes  par 
hectolitre  de  cidre  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool  par,  éta- 
blis à  titre  de  taxes  principales. 
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2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  an  remboursement  de  la  dette  communale: 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année; 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense ,  sera  fonrni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le.  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

•  *  • 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1895. 

Signé  :  PEUX  FAORE. 
UUÎnUtrtfUtjlnknce^ 

Signé  :' Paul  bouiiER. 


N*  3o34a  —  Lot  qui  crée  une  Surtaxe  à  rOctroi  de  Phare  [Finistère). 

Du  16  Décembre  1895. 
(Promulguée as  Jomrnal  officiel  du  iS  décembre  1896.) 

Le  Sénat  xt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  ,  paûmvl«ue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

An.-!*.-  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement,  la  perception,  à 
l'octroi  de  Ploaré  (Finistère),  d%une  surtaxe  de  neuf  francs  (o1)  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à 
Veau-de-vie ,  liqueur»  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six. francs  perçu,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  contracté  pour  la  construc- 
tion d'une  école  de  filles. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'eiqploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris ,  le  16  Décembre  169&. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Signé  :  Paul  Doumkr. 
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la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi 
sur-Noireau  (Calvados),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-quatre  centimes  (2r24)  par  hectolitre  àerà; 
Sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  da&sks  on- 
de-vie, esprits,  fruits  à  l'eau -de- vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  souufe» 
seixe  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  tarifa 
d'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédât» 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  usa 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  génénl,  tata 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  k  l'expiration  du  délai  fixé  prk 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1895. 

digne  :  PEUX  FACBÏ. 
U  Jffaii  lr«  4tf  JinMfff  , 

Signé  :  Paul  Douubb. 


.  N*  9o33o.  —  Lot  qui  protùge  des  Surtaxes  à  fOctroi  de  Dim 

{Qkes-da-Nord). 

Du  16  Décembre  1895. 
(Promalgafe  §m  Jomrmd  officiel  du  j8  décembre  1896. ; 

LX  SÉNAT  BT  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

La  Président  db  la  RipuBLiQUB  promclgus  la  loi  dont  b  teK* 
suit: 

Abt*  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  indusnetf* 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  0«* 
(Gotes-du-Nord),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-quatre  centimes  (a'i4)  par  hectolitre  de  fis; 

Dix  centimes  (of  10)  par  hectolitre  de  cidre; 

Six  francs  cinquante  centimes  (6f  5o)  par  hectolitre  d'alcool  ^ 
contenu  dans  les  eaux-de-vie ,  esprits ,  fruits  à  Feau-de-vie,  lîqo**1 
et  absinthes. 


Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  quatre-vingts  centimes  F 
hectolitre  de  cidre  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  <f  akooi  par,  * 
blis  à  titre  de  taxes  principales. 
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ia  prorogation  de  la  surtaxe  de  dix  franc»  (  ior)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  it  l'eau-cte-rie,  li- 

Ïueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lampaul- 
loradafméteati  (Finistèr^. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxé  principale.    ■        »«  .  •     * 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  contracté 
pour  la  construction  d'une  maison  d'école. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présenté  toi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le ?o  Décembre  1895. 

>  Sferi  1  nui  PAIflUl,  :,  ' 

Signé  :  Paul  Doumek. 


é     .     .  M 

•  1 


^■ii     »  »     m     runm, 


N°  3oM3>  •—  Loi  qûiprarcptiM  Sarta&t  fi  rOctroi  dé  Landrecm  (Ncrd), 

.     ..1.,.."      •   '     î.  "     »  .   *:  j,     }   .  •     ■     1    ,     ':     ,     . 
-  .  Pdf  29  Décembre  i^5u 


(Promulguée  au  Journal  officiel  dû  ai  décembre  i8$5.J 

Le  Président  de  la  République  *HOBftrLGÙK  là  toi  dont  la  téûéai 

♦  t»  '  ...  ..•.'  •  •  ■.•  ■*  «  '"»,',  «  ?  •  •  ••  ■  •'  •  ■>  .  •  .  .  .*•  . 
. .  4*F-4"  Brtautowé^,  >y*qp'*u  Si,d^cwJ)re  îô^ûiclûsivemeftt» 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5')  par  hectoliftre  de  vi# 
en  cercles  et  en  bouteilles,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Landre- 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'titi  ftanc  vingt  tantimés 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson.  ... 

2.  I^e,  produit  de.  la,  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  sera 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  3i  mai  i£g5.' 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  pmduiLdûnLJe  compte  général,  tant  en 
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N°3o34i«  —  Loi  fm'tHiwe  mma Mimùtret  de  lagaemctéafvHm. 
or  l*x*rùc9  i895.  des  Crédits suffiémfntair*. 

Du  20  Décambre  i6g5. 
(  Promulguée  aa  JoarnaZ  officiel  du  as  dftcwuw  189&.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DfcJ  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  PRESIDENT  DR  LA  RÉPURLIQUE  PROMULGUE   LA  LOI  dont  b  tCK* 

suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  aux  ministres,  eo  addition  aux  crA 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  pour  le»  dé- 
penses du  budget  général  de  l'exercice  1895  (Algérie  noncompn*. 
des  crédits  s'élevant  à  la  somme  d'un  million  trois  ceot  qoafr 
vingt-dix  mille  francs  (  1,390,000'  ) ,  savoir  : 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Chap.  cm.  Achats  et  transports. î.oSioW 

MINISTÈRE  DE  L*  GEEtfttE. 

1    '     2*  section,  —  Dépenses  extraordinaires. 
Chap, m.  hésn\t{¥roek»;%nsisperU; é^é.),  géalc.c. S*»» 

Total  égal t^000 

2.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressaut 
générales  du  budget  de  f  exercice  1895. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  «t  parhCbt* 
des  député*  T  sera  exécutée  comme  loi  de  fBbrL 

Fait  à  Paris  ,  le  20  Décembre  i8o5. 

••   •  •     Signé  sREUXMflfc 

Signé  :  P.  Doumeh. 


N*3Ô$4a. — loi  qui  proroge  uni  Surtaxé  à  rùctirdfolxmpmd-Pfai&k* 

'  '     '  '    •      '  "(FtaîMW): 

Du  20  Décembre  i8o5. 
LE  SÉNAT  ET  LA  ChàMRRB  DBS  ^ÉPferlS  «tel*  AD* 


Le  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  te*81 
suit  ; 

Art.  I".  Est  autorisée ,  jusqu'au-^t  décembre  1900  indus***14 
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*  » 

N'  3o34ô.  —  Lot  gui  prorogé  dès  Surtaxes  à  l'Octroi  (fOrchies  (Nord). 

,    Do.  ao  Décembre  1695. 
(RrooralgmVe  m  Jomrnml officiel  du  ai  décembre  1896.) 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  Jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  roctroi  d'Orchies 
(Nord),  savoir  : 

i*  Quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (4' 80)  par  hectolitre  de 
vin  en  cercles  et  en  bouteilles; 

2°  Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liaueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

Ce»  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  perçus,  k  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  énonces  dans  la  déli- 
bération municipale  du  36  novembre  i8g4. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  "adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FÀURE. 
Le  Minitire  de*  finances  , 

Signé  :  Paul  Douma*  * 


N*  3o346.  —  Loi  gai  ouvre  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
cice {895,  des  Crédits  supplémentaires  pour  la  Création  de  Postes  consulaires 

en  Chine. 

Du  21  Décembre  1895. 


( Promulguée  au  Jomrnml  officiel  du  aa  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

.   Art.  1"*  11  est  ouvtort  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
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recette  qu'en  dépense ,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanta 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1895. 

U  MirtUtn  éuJbmmceM, 
Signé  :  Paul  Douuer. 


Signé  :  FÉLIX  FAME. 


iV  3o344>  —  Lot  9<u  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Lanne* 

[Finistère). 

Do  so  Décembre  1895. 
(Promulguée  &«  Journal  officia  dm  %%  ttoembc*  1898.) 

LE  S&KAT  BT  LA  Gh  AMBRE  DBS  DEPUTAS  OHT  ADOPTÉ, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tea» 
suit  : 


Art.  lor.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  indanteant, 
\  la  prorogation  de  la  surtaxe  de  huit  francs  (8f)  par  hectolitre  (Fatal 

\  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  Hqu» 

et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lesneven  (Flnîsièft). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à** 
de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  un 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  antérietf- 
ment  contractés  par  la  commune. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  aaafe 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tut* 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  f expiration  du  délai  fiiéptfk 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  QaB* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat , 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  189a. 

Sgoé:  rÉUXFâffl. 
b  :  Paul  Docmbr. 


B.  n°  1742.  r-r  433V  ^ 

aunûnpsfre  de*  affaires  étran^re^, qui ;est autorisé  à  ordonnancer  les 
nouvelles  créances  constatées  à  1a  charge  de  cet  exercice  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clps  au  budget  de 
l'exercice  cornant,  conformément  à  f article'  8  de  la  loi  du  23  mai 

i834. 

>  »•■■•*•'■ 

La  présenteloi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fajjt  à  Paris r  le  ai  Décembre  x8j>5. 

,      .     ,  "t    .    '  \    ,"     Signé  :  .FEUX  TAURE.  . 

L*  Ministre  de*  financé*,  le  MtniMrt  ém  m£/mir*$  tirangitm  , 

Signé  :  Paul  Doumer.  Signé  :  Berthklot. 


N#  3o348.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
189$,  un  Crédit  à  titre  de  fonda' de  concours  versés  au  trésor,  affecté  au 
Dessèchement  des  Murai»  i'Ain-Tédéles  {Oran). 

Du  8  Jufilet  i8$5. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture;  ' 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépense»  de  l'exercice  1895  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  remploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1),  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci  annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de'  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  cent 
vingt-cinq  francs  pour  dessèchement  des  marais  d'Aïn-Tédélès  (Oran); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances»  en  date  du  5  juillet  1895, 

Décrite  : 

Art.  r*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1896,  un  crédit  de  mille  cent  vingtrcmq  francs  (\,iî5f)  appli- 
cable comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  B),  chapitre  ix  :  Travaux 
hydraulique*. 

Ce  crédit  sera  affecté  au  dessèchement  des  marais  <FÂïn-Tédélès. 

•  •  •    » 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 

moyen  des  .versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
M.  Laudreau. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 

f>  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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l'exercice  1895,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finux» 
du  16  avril  1895,  «a  crédit  supplémentaire  a'élevaat  à  la  sonawde 
onze  mille  sept  cent  cinquante  francs  (11,750')  applicable  au  cha- 
pitre iy  :  Traitements  des  agent*  éèpbmkatiqnes  et  consulaires* 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affairas  étrangères,  sur  Faerckt 
1895,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  do 
16  avril  1895,  un  crédit  supplémentaire  s"éfevant  à  h  somme  de 
mille  huit  cent  trente-quatre  francs  (i,&34c),  applicable  as  cfa- 
pitre  v  :  Traitements  des  élèves  chanceliers  et  commis;  indemnàhà 

personnel  auxiliaire, 

•  • 

3.  0  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  Taenia 
1895,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  <k 
1Ç  avril  1895,  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de 
trois  mille  trois  cent  trente-quatre  francs  (39334rj  •  applicable  a 
chapitre  xi  :  Dépenses  des  résidences  payées  sur  services  faits  os  fs 
abonnement. 

4.  E  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  feunic* 
1895,  en  addition. aux  crédits  alloués  par    la    loi   du  16  aifi 

1895,  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  a  la  somme  de  trenteM 
mille  francs  (38,ooof) ,  applicable  au  chapitre  xu  :  Frais  tètél» 
ment  des  agents  diplomatiques  et  consulaires. 

5.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  géaénb 
du  budget  de  l'exercice  189Ô. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Quoi» 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLLX  FACRE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  affaires  élnneem 

Signé  :  Paul  Douiker.  Signé  :  Berthïlot. 

N°  3o347- —  Loi  qui  oavre  au  Miflistre  des  affaires  étrangères  n  Cn& 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  de  l'Exercice  clos  /$■ 


* 


Du  21  Décembre  189$. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a  a  décembre  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  là  loi  dont  h  ténor 
suit  : 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  vingt-**» 
mille  quatre  cent  trente  francs  vingt  deux  centimes  (523,i3of3i> 
accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  de  festrcioe  d*  ity 


D.  n°  17A2. 
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N°  3o35o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1895,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  jmur  l'Exé- 
cution de  divers  Travaux  maritimes. 


Du  16  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition ,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a (1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
par  des  départements,  des  communes  et  des  chambres  de  commerce ,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  n  l'exécution  de  travaux  publics  ap- 
partenant à  l'exercice  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1895, 

DECRETE  : 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxiv  :  Amélioration  et 
extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  montant  à  sept  cent  six  mille  deux  cent  soixante- 
trois  francs  un  centime  (706,263e  01)  et  réparti  entre  diverses  entre- 
prises, conformément  à  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1895. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Ribot. 


Signé  :  FÉLIX  FADRE: 

le  Minisire  des  travaux  publics , 
Signé  :  Dgpby-Dutemps. 


m 


xi*  série,  Bull.  io45 ,  n*  10527. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  de  l'exécution  do  présert 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  8  Juillet  i8o5. 

Signé  :  FEUX  FACBL 

Le  Président  du  Onseil,  Ministre  des  finances,  Le  MiaUtn  de  ragnceken, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gâdaud. 


N°  3o349»  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  ^agriculture,  sur  Ttxerm 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  efsé  i 
l'Ouverture  de  Sentiers  dans  la  Série  d'Bntraigues. 

Du  to  Juillet  1895. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'agriculture-, 

Vu  la  loi  du  16  avril  vi8o5,  portant  fixation  du  budget  général  do  tt 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  M 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l),  portant  règlement  sv  1 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  an  Trésor,  à  titre  & 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deuaft 
francs  pour  ouverture  de  sentiers  dans  la  série  d'Entraigues; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  juillet  i8o5, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  eét  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Feflckt 
1895,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,ooof)  applicable  cas* 
suit: 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  À),  chapitre  xui:  ft> 
taaration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'ouverture  de  sentiers  dans  la  série  if» 
traigaes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret» 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  tonds  de  concours  p* 
M.  Perrin. 

3.  Le  ministre  de  ragrieulture.  et  le  ministre  des  finances  sort 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préstfll 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1895. 

Signé  :  FÉLIX  PAUSE. 

Le  Président  dm  Conseil,  Ministre  du  finances.  Le  Ministre  êe  Vaarumiimn, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Gadaoo. 

c,)  !»•  série,  BuH.  io45,  n*  10527. 


J 
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DBFABTIMtXTS. 


Pas-de-Calais.. 

Basses- 
Pyrénées. 


Seine- 
Inférieure. 
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ZVTltiraiSE* 

auxquelles  les  Tonds  sont  destid». 


RembetineMeirt:  de  droits  d'octroi  perçu*  sar  tes  maté* 
riaux  employés  aux  travaux,  d'amélioration  du  port  de 
Calais 

Travaux  de  dragages  et  de  snrélèvcmt ol  d'corechcmcnls 
à  l'embouchure  de  l'Adour 

Travaux  d'amélioration  du  port  du  Tivport  (8,i36f  7a  -+- 
66,863'  a8) 6o,ooof  oo* 

Construction  d'un  n  uvelle  entrée  et  d'un 
sa*  i  dosé  au  fcwrt  du  Havre tôyooo  00 

Travaux  d'extension  et  d'amélioration  du 

porf  de  Rouen 100,000  08 

Vendée Amélioration  du  port  de  Joinvllle  (  ile  d'Ycu ) 


TCTJfc. 


MOXTAXT 

crédits. 


Aa, 763*01' 
2at'ooo  00 

ao&fOoo  00 
1,000  00 


7ofi,*63  01 


N*  3o35i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de 
l'exercice  1891. 

Do  3  Décanta*  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre , 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le 
dompte  définitif  de  l'exercice  1891; 

Vn  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  pnbMque; 

Vu  l'avis  du  ministre  4es  finances; 

Considérant  <jue,  aux  termes  de  l'article  126  précité,  les  créances  comprises 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des 
services  prévus  au  budget  de  l'exercice  clos  ci-dessus  désigné  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte  dé- 
finitif de  l'exercice  1891,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille 
cinq  cent  trente-deux  francs  trente  centimes  (3,532' 3o),  montant 
des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  12 4 
du  décret  du  3i  mai  1862. 


<"  xi*  série,  Bull.  iotô,  n*  10617. 
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3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

S.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

U  Ministre des  finances.  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Paul  Doumer.  Signé  :  G.  Cavaignac 


N°  3o35a.  —  DècRET  qui  nomme  Jf.  le  général  de  division  Davoot, 
duc  d'Àuerstaedt,  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  189&.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
Le  Conseil  des  mi  ni  s  Ires  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  M.  le  général  de  division  Davout,  doc  d'Auerstaedt,  est 
nommé  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  en  remplacement 
de  M.  le  général  de  division  Février,  dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Feié- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FALRE. 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  L.  Ricard. 


N°3o353.  —  Décret  qui  nomme  5f.  Jacquin,  Conseiller  d'Etat,  secrr'tairr 
général  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  189S. 

{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 


li.  n°  1742.  —  1345  — 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  i3  juillet  1879; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  M.  Jacquin,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Rousseau, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  charge  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1895. 

.      Sigûé  :  FÉLIX  F  AU  RE. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  L.  Ricird. 


N°  3o354.  -—  Décret  qui  nomme  les  Membres  du  Conseil  de  l'ordre 

de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  i8g5. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1896.  ) 

•  .  *  * 

Le  Président  de  la  République  ^-ran'çaisè, 

Vu  les  articles  54 ,  55  et  56  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur, 
en  date  du  16  mars  i85a  (l)? 

Vu  la  démission  des .  membres  composant  le  conseil  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur,  acceptée  en  date  de  ce  jour;  .  . 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Décrète: 

Abt.  1".  Sont  nommés  membres  du  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur: 

MM.  Lefèvre,  vice-amiral,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  du 
16  juin  1894. 

Detrie,  général  de  division,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur du  8  juillet  1889. 

Lebelin  de  Dionne,  général  de  division,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  du  28  décembre  1889. 

Laveuve,  général  de  division,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  du  9  juillet  1892. 

<■>  x*  série.  Bull.  79,  a-  563* 


3.  11  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  au- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  i8g5. 

Signé  :  FEUX  PACBL 

U  Ministre  à* finances ,  Le  Ministre  et  I*  jwm, 

Signé  :  Paul  Doumbr.  Signé  :  G.  Cauigîuc 


N*  3o35a.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division  Davool. 
duc  d'Àuerstaedt,  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  7  décembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  in  justice; 
Le  Conseil  des  minisires  entendu, 

Décret*  : 

Art.  1er.  M.  le  général  de  division  Davout,  dac  d'Aaerst&à, 
nommé  grand  chancelier  de  la  Légicn  d'honneur,  en  remplaça 
de  M.  le  général  de  division  Février,  dont  la  démission  est  *am 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  dcS 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  i8g5. 

Signé  :  FEUX  FAtlt 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  L.  Ricard. 


N°3o353.  —-  Décret  qui  nomme  M.  Jncquïn,  Conseiller  <rÊlat,scr-*[ 
général  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  1895. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  i8q5.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 


B.  n°  17/12.  —  1345  — 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  i3  juillet  1879; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DécnÈTE  : 

Art.  r*.  M.  Jacquin,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  est 
ommé  secrétaire  général  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
Tionneur,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  brigade  Rousseau, 
lontla  démission  est  acceptée. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  est  charge  de  Texé- 
ution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Carde  des  sceaux  t  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  L.  Ricard. 


N°  3o354.  —s  Décret  oui  nomme  les  Membres  du  Conseil  de  l'ordre 

de  la  Légion  d'honneur. 

Du  5  Décembre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  frRAtfÇAïSE , 

pu  les  articles  54  ,  55  et  56  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur, 


S  te  du  16  mars  i85a  (1)  ; 


fu  la  démission  des. membres,  composant  le  conseil  de  Tordre  delà 
:.- jon  d'honneur,  acceptée  en  date  de  ce  jour; 

tir  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

icRÈTE: 

■ 
.  AT.  1er.  Sont  nommés  membres  du  conseil  de  Tordre  de  la  Légion 
toneur; 

{II.  Lefèvre,  vice- amiral,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  du 
16  juin  1894. 

Detrie,  général  de  division,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur du  8  juillet  1889. 

Lebelin  de  Dionne,  général  de  division,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur  du  28  décembre  1889. 

Laveuve,  général  de  division,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur  du  9  juillet  1892. 

£  série  «Bull.  79,  n?  563. 


f-  r 


—  13.8  — 
le  plus  prompteroent  possible  volée  par  le   Parlement  et  qw  f«fc» 
sade  de  France  près  le  Saint-Sièje  soit  supprimée; 

•  a' Que  le  Gouvernement  ne  désigne  désormais,  pour  remplir  tas  in» 
lions  publiques,  que  des  républicains  éprouvés  dont  tout  le  passe  pf» 
tisse  les  convictions  sincèrement  démocratiques  ; 

•  3"  Que  toutes  les  fonctions  électives  soient  rétribuées  proportMi* 
ment  à  leur  importance.  [Paris,  31  Décembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  i4  "  Février  1896. 
Le  Garée  de*  Sceaux,  Uinùtnithim 

l.  iucard. 


iwnniiiu  sAuoïuji i4 'Févci 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

N°  1743. 


•     RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Îo36o.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1895  et  au 
Ure  du  Budget  annexe  des  monnaies  et  médailles,  des  Crédits  supplémentaires 
<oor  le  Service  d'exploitation. 

Du  i3  Novembre  1695. 
(Promulguée  au  Journal  officiel, du  i4  novembre  189&. ) 

k  Sénat  et  lâ  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
-  i  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dopt  la  teneur 

fr.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  bud- 
ïnnexe  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles,  surl'exer- 
1895,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  cent  trente  mille 

5s  (i3o,ooor)  et  applicables  aux  chapitres  suivants: 

■ 

ftAP.   Vf.  Personnel 26,000' 

U— -  vu.  Matériel ioA,ooo 

Total i3o,ooo 

^  

r 

*  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  annexe  de  Texercice  1895 
tugmentées  d'une  somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooof). 
tet  effet,  l'article  1"  (Prélèvement  pour  frais  de  fabrication  des 
kies)  du  budget  annexe  sera  porté  de  quatre-vingt-deux  mille 
ï  (82,ooof)  à  deux  cent  douze  mille  francs  (aia,ooof). 

là  Paris,  le  i3  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé:  Paul  Doumbr. 
^XIT  Série.  69 


* 
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N*  3o36i.  —  Loi  qui  élève  de  dix-huit  à  dix-neuf  le  nombre  des  Conseiller* 

d'État  en  service  extraordinaire. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  décembre  1895.) 

Le  Se* at  Et  la  Chammib  des  d£pctés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire est  élevé  de  dix-huit  à  dix-neuf. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  novembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAUBE. 

te  Gard*  du  sceauts¥  Ministre  de  im  jmMticet 
Signé  :  L.  Ricard. 


mmm-mm** 


N*  3o36a.  —Décret  qui  approuve  la  substitution  à  JOf.  Bastin  et  Grasset  k 
la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  Tramways  de  Pontcharra  à  la  li- 
chette et  à  Ailevard-les-Baïns  comme  concessionnaire  de  la  ligne  âe  Tramas? 
de  Pontcharra  à  la  Rackette*  «vac  embranchement  de  Déh  éi  mu  ~Ail> 
[départements  de  V Isère  et  de  la  Savoie). 

mi  fit 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  te  décret  en  date  d*  16  août  1893^  qai  a  :  i*  déclaré  «futilité  pu- 
blique l'établissement  d'une  ligne  de  tramway  entre  Pontcharra  et  la  R«> 
chette ,  avec  embranchement  de  Débrèr-atusAiievard;  a*  nymé  le*  cam> 
veotions  passées,  les  16  <et  aa  jui&et  189a ,  entra  tes  préfets  4e  la  Savoie  et 
de  Pîsère  et  MM.  Bastin,  FavreetGrossct.pmir\*oMce*éoa4e  faslrapci*: 
ensemble  ces  conventions  «t  les  cahiers  des  charges  annexés  au  décret; 

Va,  notBStfnenft,  l'article  |  desdfas  conventions,  portant  que,  dans  k 
délai  de  six  moi*,  les  ooncesnenniâres  diront  constituer  une  société  ano- 
nyme qui  se  substituera  aux  concessionnaires  rtçoi  deviendra  satidairaBeat 
responsable  avec  eux,  vis-à-vis  des  départements,  de  tous  les  engagement* 


m 


xii'  série,  Bull.  1602,  n*  37397. 
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qu'ils  auront  contractés  envers  eux ,  ladite  substitution  devant  être  approuvée 
par  décret  délibéré  en  f .mural  d'État  r 

Vu  l'acte  de  décèade  MLFwt»  en  date  du  10 juillet  1894; 

Vu  l'acte  de  notoriété  du  i3  février  1894; 

Vu  les  actes  des  3i  juillet  1894,  i3  et  18  février  1895,  par  lesquels  les 
héritiers  de  M.  Favre  déclarent  rttMBcer  »  toute  participation,  en  ce  qui 
concerne  la  concession  du  tramway  de  Pontcbarra  à  la  Rochette  et  à  Alle- 
vard-les-Bains,  et  faire  abandon  de  tous  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir 
dans  ladite  concession  en  faveur  de  MM.  Bastin  et  Grasset; 

Vu  les  demandes  présentées,  les  7  et  8  janvier  1895,  'par  MM.  Bastin  et 
Gttssft,  d'une  part>  et  par  la  compagnie  des  tramways  de  Pooteharra  à  k  Ro- 
chette et  à  Aflevard-les-Bains,  d'autre  part*  à  l'effet  d'obtenir l'approbation 
de.  la.  substitution  de  ia  seconde  aux  premiers ,  comme  concetaioanaire  du 
tramway  susvisé; 

Vu  le*  rapport*  de»  kigén*eqrft4n  contrôle,,  en  date  des  *6-a&  janvier»  a3- 
25  février  et  20-22  avril  1896; 

Vb  les)  déliberatious  du  constat  général  et  de  la  oommiasiou  départemen- 
tale de  la  Savoie  et  celle  du  conseil  général  de  l'Isère,,  en  date  des  21  août 
*8g4»  19  ftrrkretaa  svni  1&9&; 

Y*  les  lettre»  des  préfets  de  le  Savoie  et  de  l'Isère,  en  date  des.  6  mars  et 
7  mai  i8o5  ; 

Vu  la  loi  du  ir  juin  1880,  sur  les  chemin*  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et,  notamment,  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DiCBBTB  : 

Abt.  I".  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Bastin  et  Grasset  de  la 
société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  de  Pontcharra  à  la  Ro- 
chette et  à  Allevard-les-Bains ,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  de  Pontcharra  à  la  Rochette,  avec  embranchement  de  Dé- 
trier-sur-AHevard,  dont  rétablissement,  dans  les  départements  de 
l'Isère  et  de  la  Savoie,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret 
susvisé  du  16  août  1893. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Pontcharra  à 
la  Rochette  et  à  Allevard-les-Bains»  sous  peine  de  déchéance,  d'en- 
gager son  capital»  directement  ou  indirectement»  dans  une  entreprise 
antre  que  la  construction  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
mentionnée  à  l'article  x'\  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  rendu  ea  Conseil  ôTEtaJL 

X  Lemimstredfettjrafampnfcta 
sent  décret,  qui  sera  inséré  an  Eatieiin  des  lom. 

Fait  au  Havre,  le  xi  Août  i8g5. 

%aé  t  FÉ&QL  MUS» 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Ddpu y-Dutemp  s. 


69. 


—  1352  — 

N*  3o363.  —  Décret  qui  reconnaît  V  École  supérieure  de  commerce  de  Bon 
dam  les  conditions  prévues  pur  l'Article  23  dekt  Loi  dm  i5  juillet  iSS$ar 
le  Recrutement  de  l'armée. 

Du  29  Août  18951» 
(  Promulgué  $a  Journal  officiel  da  A  septembre  189S.  j 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et éa 
télégraphes  et  du  ministre  de  la  guerre;  » 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  ootammeffi 
les  articles  23,  24  et  59 de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889  <■>  rendu  en  exécution  de  l'article  i3& 
la  loi  du  i5  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890 (1)  modifiant  l'article  2  du  décret  da  a3ofr 
membre  1889W  susvisé; 

Vu  le  décret l3)  du  même  jour  organisant  la  reconnaissance  par  l'Étit  da 
écoles  supérieures  de  commerce  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i5  jpft* 

l889;  „    . 

Vu  lavis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  et  lessa- 
gnement  technique  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  l*r.  L'école  supérieure  de  commerce  de  Rouen  est  recooi« 
comme  école  supérieure  dont  les  conditions  prévues  par  l'article w 
de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  spéci- 
fiées par  le  décret  du  3i  mai  1890,  à  charge  de  se  conformerai 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  I". 

DES  CONCOURS  D'ENTRÉ*. 

2.  L*école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les  o* 
didats  étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  candie 
français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'école  et  par  décisif 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  spécialemtf* 
autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'école  sans  subir  le  concours;  ils  1* 
peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  du  concours  et  le  nombre  des  places  mises  au  concoo* 
sont  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Jov**- 
officiel  au  moins  six  mois  à  l'avance,  en  même  temps  que  ie  F* 
gramme  détaillé  du  concours. 

,l)  xir  série,  Bull.  ia85,  n*  21369.  w  xn*  série.  Bail.  i53i,  n*  iik* 

w  xir  série,  Bull.  i33o,  n*  aaa85 
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3.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize  ans 
au  moins  au  i"  janvier  del'année  du  concours.  Des  dispenses  excep- 
tionnelles peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles'  spé- 
ciales ,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  de  seize 
ans  au  moins  au  i"  juillet  de  l'année  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier  bénéficient  d'une 
majoration  égale  au  vingtième  de  la  somme  des  points  attribués  à 
l'ensemble  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le  programme 
du  concours. 

Pour  les  candidats  pourvus  de  plusieurs  diplômes  de  bachelier, 
cette  majoration  est  élevée  ad  quinzième  de  la  même  somme. 

4.  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par*  le 
directeur  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  l'école 
quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours;  elle 
est  en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Le  jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès* verbal  des  opérations 
du  concours ,  la  liste  des  élèves  admis  à  l'école.  Cette  liste  peut  ne 
comprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  à  celui  des  places  mises 
au  concours. 

TITRE  H. 

DU   REGIME  DES  ETUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  peut  avoir,  en 
outre,  un  cours  préparatoire  d'une  année,  dans  les  conditions  et 
d'après  le  programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
do  directeur  de  l'école  et  de  la  commission  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique,  déterminent  le  programme  sommaire  des  cours  ou 
conférences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
cours,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points 
que  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et  les  cas 
où  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

7.  Tout  élève  qui ,  n'étant  point  lié  au  service  militaire,  a  compté 
au  cours  d'une  année  d'études  plus  de  vingt  jours  d'absence,  consé- 
cutifs ou  non,  sans  excuse  jugée  Légitime,  est  immédiatement  exclu 
de  l'école. 

Si  l'absence  est  motivée  par  une  cause  légitime  dûment  constatée, 
le  ministre  autorise  l'intéressé,  par  décision  spéciale,  soit  à  pour- 
suivre son  année  d'études,  soit  à  redoubler  l'année  suivante. 

Tout  élève  qui,  entré  à  l'école  après, avoir  été  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'études  le  nombre 
de  jours  d'absence  déterminé  ci-dessus*  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
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du  certificat  visé  par  l'article  31  du  décret  do  *3  novembre  1889,  a 
moins  que  l'absence  ne  soit  motivée  par  une  «Me  légitime  dààtot 
constatée.  Dans  ce  denier  cm,  le  ministre  du  commerce  satofise 
l'intéressé,  par  décision  spéciale,  1  poursuivre  ou  à  redoubler fmnfc 
d'études. 

Une  décision  du  ministre  du  oommegcs  détermine,  après  avis  <k 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  i'enseignemeri 
technique,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  de  leurs  causes 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le 
registre  de  présence  des  élèves* 

8.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études  n'ob- 
tient pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peut  obtenir, 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  D  peut  se 
représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que  tons 
les  autres  candidats.  Mais,  s'il  est  en  congé  dans  ses  foyers,  il  k 
peut  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret 
du  23  novembre  1889. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours ,  des  conférence 
et  des  examens  sont  nommés  par  le  directeur  de  Técole,  qui  «omet 
leur  nomination  à  l'agrément  du  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soumise  a  l'agrément  du  ministre  par  h  ta* 
nicipalité  de  Rouen. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément, 
après  avoir  provoqué  les  observations  de  la  municipalité  et  de  fis- 
téressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'inspecteur  génénlfc 
l'enseignement  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  feaie* 
gnement  technique  commercial.  Elle  peut,  en  outre,  être  ia- 
pectée  par  tout  fonctionnaire  muni  d'une  délégation  ministériel 
spéciale*  Ces  diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études 
et  sur  l'application  des  dispositions  du  présent  décret  Elles  ne  port^ 
raient  sur  le  régime  financier  de  Técole  qu*au  cas  où  Fécole  recevra 
une  subvention  de  l'État. 

TITRE  III. 

DES   KXAMBNS  D8   SORTIS   BT   DB   LA.  1>£l!VRANG&  DBS  DIPLÔMES. 

11.  Un  arrêté  ministériel,  pria  après  avis  du  directeur  de  Yécà 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseiç* 
nient  technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  prograJUin 
de  l'examen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribuée  à  chacun*  * 
ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'exame»  * 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  l'ensemble  des  points  a ttn 
bues  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  aptes  avis  du  directeur* 
'école,  la  date  de  l'erfamen  de  sortie. 
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12.  Le  président  du  jury  prononce  sur  foutes  tes  difficultés  oui 
peuvent  s'etover  pendant  la  durée  de  l'examen.  Mention  de  ses  déci- 
sion* est  consignée  an  procès- verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jours 
de  la  clôture  des  épreuves  : 

1*  Le  procès-verbal  des  opérations  de  l'examen  signé  par  tous  les 
membres  du  jury; 

2°  La  liste  de  classement  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves, 
français  et  étrangers,  ayant  subi  l'examen,  avec  l'indication  du 
nombre  de  points  obtenus  par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours, de 
la  scolarité; 

3*  La  liste  des  quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ayant  obtenu 
au  moins  soixante-cinq  pour  cent  du  total  des  points  que  Ton  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cou^s  de  la  scolarité. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Journal 
officiel  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  août  seuls  pourvus  du  diplôme 
supérieur. 

Toutefois,  les  élèves  étrangers  inscrite  sur  la  liste  générale  de  clas- 
sement avant  le  dernier  des  élèves  français  pourvus  du  diplôme  supé- 
rieur reçoivent,  dans  les  mêmes  conditions,  un  diplôme  supérieur 
mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par  le 
ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  farticfe  2  du  décret 
du  23  novembre  1889 ,  sont  signés  au  président  du  jury  et  du  direc- 
teur de  f  école.  Ils  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

14.  Les  élèves  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus  du 
diplôme  supérieur,  reçoivent,  sSls  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins  cin- 
quante pour  cent  du  total  des  points  que  Ton  neut  obtenir  pendant 
tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante  pour  cent  du 
total  des  points  attribués  aux  épreuves  de  f  examen  de  sortie ,  des  cer- 
tificats d'étude.  Les  certificats,  établi»  dans  la  forme  déterminée  par 
décision  ministérielle,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du  direc- 
teur de  l'école. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

15.  L'État  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tant  pour  les  cours  normaux  que  pour  les  cours  préparatoires. 

La  simple  attribution  de  ces  botirses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
subvention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
afinéa  de  f  article  10. 

16.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  directeur  de  récota,  seront  attribués  aux 
membres  des  jurys  par  l'administration  de  Técole. 


17.  Le  ministre  do  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
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télégraphes,  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chaînés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  u 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fin* 
çaise. 


Fait  à  Paris,  le  29  Août  1896. 


Signé  :  FÉLIX  FACRE. 


Le  Ministre  de  la  guerre ,  Le  Miniitre  du  commerce,  4e  ftmàattri*, 

Sferi  :  G"  ZOM.UDM.  *■  P0*"*  *  **  *?*"*«> 

Signé  :  àndrk  LiBOir. 


N°  3o364.  —  Déchet  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  du  Haxrt 

a  contracter  un  Emprunt 

Du  12  Septembre  1&95. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  îi  septembre  i8q&.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  v  des  posta  et  do 
télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1861  W,  portant  règlement  d'admimstnfo 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  3o  janvier  i8o3  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  19  mars  i8g5  et  l'arrêté  ministériel  du  aa  du  même  m», 
portant  fixation  des  péages  perçus  au  port  du  Havre  au  profit  de  la  chanb* 
de  commerce  de  cette  Yille  ; 

Vu  le  décret  du  ao  août  1895  (,\  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  data* 
vaux  publics,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction <fc 
quais  maritimes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  do 
ao  juillet  1894  et  11  janvier  1895; 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics,  des  3o  octobre  1894  e* 
8  juillet  189Ô; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  finances,  du  19  août  1895; 

Vu  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet,  et  no- 
tamment 1  avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  a5  janvier  1895; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DxcaÈTB  : 

Art.  r*.  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt  centime» 
pour  cent  (4f  20  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  deux  centsoixsDfe 
mille  francs  (  1,260,000' ),  en  vue  de  l'acquisition  de  terrains  destin» 
à  la  construction  de  quais  et  à  l'aménagement  de  terre-pleins  sur» 
rive  sud  du  canal  de  Tancarville. 

<"  x*  série,  Bull.  442 ,- n'  3*3».  »  \n'  séria,  Bofl*  17^7.  na  W 
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i'tmmnt  toujours  remboursable  par  anticipation,  ponrra 
S7«,n2  en  totalité  ou  par  fractions  soit  avec  publicité 
Zonan TSde  «é  a  gré,  soit  par  voie  de  souscnptionpu- 
mcurraice,  sou  ue 1  gw s  « ,  obligations  au  porteur  ou  trans- 
ie, avec  faculté  d  émettre  aes  uu"g<"  «  r  __;.«,  dp. 
iMespar  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
te  et  consignations,  de  la  caisse  nationale  des  ^££""£ 
lesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta 

amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
rente  années.  .  , 

•le  temps  nécessaire  pour  permettre  •^^SÏ^cédÏÏ, 
î  aux  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu  de  1  article  FJ^JJj 
•  pouvoir  toutefois  excéder  le  délai  de  trente  années  prévu  a  cet 

,L ministre  du  commerce,  de  ^us^,  des  P^tes  «t  des  télé 
mes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ™™«^™éaent 
t  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , del  exéc ution  a    p^ 
(tt,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  bwiw 

^tauHavre,le  i»  Septembre  i895.       a%-jïtaxrAIJ1B. 

fjfiatXrt  du  commerce,  de  l'industrie, 
\     des  pestes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  ÀWDR*  Lbboh. 


OS65.  _  Dic^  -I  •**»  k  f^^S^^JS^ 
ta  disposition  de  ÏEtat  me  somme  en  vu  de  e*wi» 
«Ma/aV  développement  des  quais  à  marée  da  port  de  Dieppe. 

Du  n  Septembre  i8g5. 

(P«om«I«ué  «a  Jo«m«I  <#«M  <»»  •*  »ept«»*>re  '«S6'' 

s  Président  de  la  Rbpcblique  française, 

«r  te  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

lflégrapbe*;,    ,       .     k       a*.  P)   oortanJ  règlement d'administration 

nie  décret  du  3  septembre  i85i  l) .  P0Jnan,JIf„„ . 

Srte  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 

SaXe  11  de  la  loi  du  3o  janvier  i8o3  sur  lamanne  ^chande. 

Ïîe^écret  du  i7  août  i8o5  «.  rendu  sur  le  rapport  du  mm.stre  de. 

,x.^le.  IdH..^  .rf*I..B*.in.*«-* 

jr/r  s*». 
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travaux  publics  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  do  dévetoppoea  fe 
quais  à  marée  du  port  de  Dieppe; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe,  ta  dite  fo 
3o  mars  1894  et  19  février  1695; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet,  et  aste 
ment  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  des  ai  terrier  et  4  tau 
i895  ; 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  U  jôaiSfî 
et  24  juillet  1895; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  finances  en  date  du  20  août  1895-, 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  iwt& 
à  la  disposition  de  l'État,  en  vue  de  contribuer  à  l'exécuticD  des*» 
vaux  de  développement  des  quais  à  marée  du  port  de  Diepf*  a 
somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooor)  compra* 
un  subside  propre  d'un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,oo<f  * 
une  subvention  départementale  de  deux  cent  mille  francs  [200.** 
dont  la  chambre  de  commerce  réalisera  rencaissement. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  prétrartf 
le  produit  des  péages  établis  à  son  profit  par  les  décrets  desd* 
vembre  1874,  22  octobre  1880  et  21  août  i884,  par  les  la»  ^ 
3  septembre  i884  et  10  mars  i885  et  par  les  décrets  des  T,]& 
1888  et  25  septembre  1893 ,  une  somme  d'un  million  trois  ca& 
francs  (  1 , 3oo,ooof)  destinée  à  être  affectée  à  l'amortissement  àt&** 
de  pareille  somme  mentionné  à  l'article  iw  du  présent  décret 

3.  Les  péages  établis  dans  le  port  de  Dieppe  par  les  décrets  • 
i4  novembre  1874,  22  octobre  1880  et  21  août  i884,  par  lesfcàfc 
3  septembre  i884  et  10  mars  i885  et  par  les  décrets  des  27  js* 
1888  et  25  septembre  1893,  continueront  d'être  perçus  au  prô£* 
la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  pendant  tout  le  temps  w& 
saire  pour  permettre  à  cette  chambre,  après  avoir  opéré  le  preie*" 
ment  autorisé  en  vertu  de  l'article  précédent,  de  satisfaire  à  toute  * 
opérations  en  vue  desquelles  a  été  autorisée  la  perception  As* 
droits. 

4.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambt' 
commerce  de  Dieppe  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  R*^ 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  ainsi  qu'au  ministre  des  fio**5 
un  compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de DâpP» 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  sitoati*  * 
™*int  de  vue  de  l'amortissement  des  divers  emprunts. 

e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  «te & 
y  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  deifian* 
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rrt  chaînés,  chacun  en  ce  qtii  le  concerne,  de  l'exécution  dti  prêtent 
cttt,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  des  bis. 

Fait  au  Havre  y  le  12  Septembre  i8o5. 

sfettê  i  FÉLIX  *Atal£. 

la  4Mtf>*  4»  Mwnum,  â$  n*iêi*U> 
Jte  ^— #—  ta.  dêM  l44araaJbt* 

Signé  s  ân*ni  L»o*« 


M°  3ô366.  —  Décret  %uX  autorisa  la  Chambre  de  commerce  et  Alger 

à  contracter  an  Emprunt. 

Ihi  13  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
»  télégraphes  ; 

Vu  te  décret  du  3  septembre  t85i  •>>,  portant  règtantent  d'admmiatration 
âdtane  m?  l'organisation  des  chambre*  de  commette; 
Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  do  janvier  l£g3  sur  la  aminé  marchande;. 
,¥a  le  décret  du  37  août  1890^  portant  ittttiltrtkm,  au  port  d'Alger,  de 
Met  au  proût  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville; 
vu  le  décret  du  17  août  i8g5(3),  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
ivaux  publics,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement 
de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger; 
Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  des  8  novembre 
6  décembre  i8o3, 0  juin  et  12  décembre  1894,  par  lesquelles  cette  con* 
gnie  demande  à  emprunter,  sous  la  garantie  de  nouveaux  péages  substitués 
celui  établi  par  le  décret  du  37  août  1890,  une  somme  d'un  million 
ut  mille  francs  devant  être  affectée  :  i°  sept  cent  mille  francs  à  l'exécution 
»  travaux  précités;  a°  quatre  cent  mffle  francs  au  remboursement  du 
Ide  de  l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter  par  le  décret  susvisé 
37  août  1890  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  19  juillet  1894  ; 
Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics,  des  11  juillet  1894  et 
juin  i8o5; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  du  3  août  1895; 
Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notamment 
(vis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  22  novembre  1894  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1**.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  em- 
runter,à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  pas  quatre  francs  vingt 


n  x*  série,  Bail.  44a ,  n*  323<). 
w  xn*  série,  Bull.  i365,  n'  22874. 


;>>  xn*  série  «Bull.  1729,  n*3oc 

69.  • . 
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centimes  pour  cent  francs  (4f  20  p.c/o),  une  somme  d'un  mUi» 
cent  mille  francs  (i,ioo,ooof),  pour  être  affectée  anxopentûm 
suivantes  : 

1*  Solder  le  reliquat,  estimé  à  quatre  cent  mille  francs  (ioo^ooo' , 
de  l'emprunt  qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter,  en  vertu  du  décret 
du  27  août  1890,  en  vue  des  travaux  d'amélioration  du  port (T Alger. 

2*  A  verser  à  l'Etat  un  subside  de  sept  cent  mille  francs  (700^ 
en  vue  de  contribuer  tant  à  l'élargissement  qu'au  prolongement  de  b 
jetée  du  nord  dudit  port.  / 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  poorn 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pa& 
cité  et  concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscripba 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  00  tas» 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  cas 
des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  p« 
la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  » 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  en  cinquante  ans 
plus. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le  droit  de  fe 
nage  de  quinze  centimes  (of  i5)  par  tonneau  de  jauge,  établi  ai  f 
d'Alger  par  le  décret  du  27  août  1890,  sera  remplacé  par  m  pf 
maximum  de  vingt  centimes  (of  20)  par  tonne  métrique  de  nsd* 
dises  embarquées  ou  débarquées,  transbordées  dans  le  pan  ftp* 
chacune  de  ces  opérations. 

Ce  droit  sera  réduit  à  dix  centimes  (ofio)  pour  les  marché 
dénommées  ci-après  et  les  marchandises  non  dénommées  <** 
moins  de  cinquante  francs  la  tonne  de  mille  kilogrammes. 

ENTREES. 
BOIS  COMMUff. 

Perches,  étançons  et  échalas  bruts. 

PIKRRKS,   TERRFS,   COMBUSTIBLES ,  MINERAUX  BT   MAT  1  EUES  FBCTB> 

Craie,  sable,  glace  à  rafraîchir,  houille,  coke,  coaltar. 

MATÉRIAUX. 

Briques,  tuiles  et  poterie  commune; 

Pierres  de  construction  brutes  ; 

Pavés  ; 

Plâtres  communs  ; 

Chaux  grasse  ; 

Chaux  hydraulique  ; 

Ciments  ; 

Tuyaux  en  ciment  comprime. 
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PRODUITS  CHIMIQUES. 

Sulfate  de  fer; 
Sulfate  de  soude. 

SORTIES. 
BOIS  COMMUN. 

Bois  à  brûler. 

PIERRES,   TERRES,  COMBUSTIBLES,   MUtERAUX  ET  MATIERES  BRUTES. 

Houille,  chaux  et  ciment,  coaltar,  miserai  de  fer. 

■ 

Sont  exemptés  de  toute  taxe  : 

i*  Les  objets  et  les  marchandises  appartenant  à  l'Etat  ou  destinés 
à  son  service,  en  vertu  de  contrats  réguliers; 

2*  Les  marchandises  reçues  ou  expédiées  par  le  cabotage  entre  lès 
ports  algériens; 

3*  Les  matériaux  employés  au  lestage  ou  provenant  du  délestage 
des  navires  ; 

4*  Les  animaux  vivants  ; 

5*  A  rembarquement  seulement,  les  combustibles  et  autres  pro- 
visions affectées  au  ravitaillement  des  navires. 

3.  La. perception  des  péages  établis  par  l'article  précédent  est  con- 
cédée à  la  chambre  de  commerce  d'Alger  pour  le  produit  en  être 
entièrement  affecté  au  payement  des  annuités  (intérêts  et  amortisse- 
ment) de  l'emprunt  d'un  million  cent  mille  francs  qu'elle  est  auto- 
risée à  contracter  par  Tarticle  i"  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  des 
droits  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au 
complet  remboursement  de  l'emprunt. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
commerce  d'Alger  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances, 
un  compté  rendu  détaillé  des  recettes  des  péages  perçus  dans  le  port 
d'Alger,  des  frais  de  perception  dans  l'année  '  précédente  et  de  sa 
situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement  de  l'emprunt. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  Havre,  le  13  Septembre  1895. 

Sigoé  :  FÉLIX  FAUKE. 

Le  Mimstre  du  comment,  de  ?  industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Ahdbb  Liboh. 
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N°  3o367.  —  Décbbt  qui  asvrv  fe  baryum  ém  SabUs-d'Olonne  [Vendit) 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées. 

Du  i3  ftykunfare  1895. 

(Promulgué  au  Journat  officiel  du  16  septembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre*  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  d'après  fcvit  eoafonn*  éa  prisaient  4u  GeBseil,  nAètn 
des  finances; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i83a; 

Vit  l'article  A  dt  Ja  loi  du  5  juillet  18M+  qw  confère  an  Gmmniooieat  k 
droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit  des 
marchandises; 

Décrète  : 

Art.  r*.  Le  bureau  des  Sables-d'Olonne  (Vendée)  es*  oevwt  m 
transit  des  marchandises  non  prohibées. 

2.  Le  ministre  du  couu»erce  ,  (te  n&dnibie,  des  postes  et  des  tét 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  t'exétutien  4u  prêtent  décret,  <fgà  sera  putf  à  m 
Jomrnml  officiel  «t  ntséré  nu  B*JH*ti*  ê$*  W*. 

Fait  au  Havre,  le  lî  Septembre  16^. 

Z*  fiiêiHfe  rf*  cqnsvirce,  4e  ('imfoffrô,. 

d«  p«f  (es  et  (te  télégraphes , 

Signé  :  ANDRÉ  LiBON. 


*«»%w— •••^•••••^ 


N°  3*3€&  —  Djtaur  f m  e«m  «a  AT ineto*  <far  Hwosut  /hMoi,  «r  f«**; 
W  4**5,  «^  Crédit  à  ***<*• /buk  *««OTs««iM«*frlW,4ptiw 
à  <to><sr#  Trawiiia;  d*  Ranfet 


Du  7  Octobre  1895. 

Le  Président  d*  la'  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  *8p£%  fartait èuatioa  <iu  budgets***1* 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1895  et  répartition,  par  chapitre- 
des  crédits  affecté»  au  Ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1863^  s*r  la 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

(1)  xT  série,  Bull.  io£5,  n"  10527. 


B.  n*  1743.  —  1363  — 

Va  l'état  A  ci- annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 

r  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir, 

ec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exer- 

561896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  £  octobre  1895, 

Décrète  : 

Art.  1**.  H  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
i  de  l'exercice  1895,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  des 
édits  additionnels  montant  ensemble  à.  trois  cent  vingt-neuf  mille 
ixante  et  un  francs  cinquante-cinq  centimes  (329,061' 55)  et  répartis 
nsi  qu'il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 

DEPEASBS  ORDIKAlRES. 

Chap.  xxvi.  Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien).  .      83,5*3*  1  "* 

—  xxvif.  Rôtîtes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaura- 
tions       1 5i,o38  44 

II»  SECTION. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Ihap.  lyi.  Lacunes  des  routes  nationales  f  des  routes  départemen- 
tales des  départements  annexés  et  des  routes  ther- 
males       60,000  00 

m  ■■  lyiii.  Rectification  des  routes  nationales  et  des  rentes  dépar- 
tementales des  départements  annexés 35,5oo  00 

Ensemble  comme  ci-dessus. ......    329,061  55 


» 

Ladite  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  soixante  et  un  francs 
tiquante-cinq  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  conformément 
(état B  annexé  au  présent  décret. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  farticle  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

1.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
trgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
£et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ftrit  à  Paris,  le  7  Octobre  1895. 

'  Signé  :  FEUX  FAURE. 

w 
à  Président  dn  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Us  Ministre  das  trammx  publies, 

Signé:  A.  Risox.  Signé  :  Dupuy-Dutbmps 
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État  A. 


Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours 

et  destinAes  à  être  rattachées  au  budget  de  l 'exercice 


1»5. 


BtVAATX- 


FASTUS  YBASAITBI. 


■ICITTBS 
d«    finaac** 
o*   It*    fbads 
•al  ttf 


des 


Eure. |  La  ville  d'Évreux. . . 

La     commune     de 

Gard J      Sommières. 

La     commune     de 
Boucoiran. 

Loiret f  u    vi,,c    de    Mon- 

\       Urgis. 

Lot-       (  La     commune     de 
et-Garonne.  \      Sain  le-Liv  rade. 

Pyrénées-  j  La    ville  de  Perpi- 
.  \      gnan. 

La  compagnie  géné- 
rale des  eaux. 

Seine )  u   compagnie    des 

eaux  de  la  ban- 
lieue. 
M.  Pradho* 


Orientales. 


ANNÉE  1894. 

£vrcux>  •  •  •  •  • 
Nîmes 


Alais 

Montargis. . . . 

Villcneuve-sur- 
LoL 

Perpignan 


Paris. 
Idem. 


Hem 

ANNÉE  1805. 


6Aia 
57qS 

6196 
5071 

»907 
io83 

6900 
35o&7 

35o6A 


i3  déc  1P94. 
17  déc  189*. 

aA  déc  189a. 

«7  oc*.  iSgi. 

27  juillet  189&. 

10  sept.  189A- 

S  mars  189!. 
7  déc  1894. 


La  ville  de  Bourg...  I  Bourg, 


Idem 

Ain {  Le  département. . . . 

La     commune     de 
Bellegarde. 

La  ville  de  Nogent- 

Aobe J     sur-Seine. 

La     commune     de 
Vendeuvre. 

(La  ville  de  Bourges. 
La     commune     de 
Mehun. 

Q0ne j  La     commune     de 

{      Cristinacce. 

Côte-cTOr.  f  La     commune     de 
|      Nolay. 

Î"  La  ville  de   Bran- 
tôme. 
Le  département. . . . 

Eure-      (  La     commune     de 

et-Loir.     j      Pierres. 

Garonne    (  Le  département.* .. 
(Haute-).   (  Idem 

t  La    ville    de    Bor- 

Gironde...)     **»«•     „ 

\  La  ville  de  Blaye... 

(  LavilledeLibo'urae. 

Ille-       J  La     commune     de 
et-Vllaine.  f      Ifontfort. 

I 


Idem. 

Idem.... 

Nantua. 


Nogent  -  sur  - 

Seine. 
Bar -sur -Aube. 


Bourges- 
Idem... . . 


Ajaccio. . . 
Beaune... 
Pérlguenx 


Idem. 

dartres.. 

Toulouse., 
Idem. 

Bordeaux. 


Blaye 

Libourne. .    . . 

Ifontfort 


162 5  I    ii  anai  1S9S. 


1766 

1820 

a5i 

465 

78a 

b'jh 
1119 

728 

2619 

m58 

1 18a  bit 
11A7 

ia38 
4*39 

6961 
997 


Sia 


aa  mai  1 
a8  mai  1*93. 
a8  janr.  1895. 


aa 
aS 


1890. 

1895. 


8  février  189S. 
16  mars  189S, 

29  mars  189S. 

13  jcdn  189S. 

i3ma»  189a. 


1A  mars  189S. 
16  macs  189a. 


19  lévrier  1890. 
19  Juin  189S. 

7  juin  1S9S. 

*7  mai  1895. 
a9  mai  189S. 

11  avril  189S. 


i10ttrrs* 

18  * 


•J! 


s»» 

3,5*  »| 
3>» 

lu** 


B.  n' 

1743. 
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l»éPA*TB- 

■BITS. 

*ABTUS  vaiSASTM. 

uamt 

des  fla»M«s 

où  1m  fo«d» 

ost  éU  v«nét* 

mmtao» 

des 

reoé- 

si»»*». 

DATXS 
VtTMmtBt». 

■OBTA1T 

dos 
vtnsmeaU. 

Indre-     i 
et-Loire. 

Loire 
(  Haute-). 

Marne  . . . .  < 

Meurtbe-    < 
et-Moselle.  i 

Morbihan. 

i  La     commune    de 
1      Cinq-Mars-la-Pflc. 

1  La     commune     de 
1      la  Pacaudière. 

\  Le  déparlement..  • . 

La     commune     de 
I      Saint-Memmie. 
k  M.     le     comte    de 
'   -  Sachs. 

,  La   ville  de  Lunc- 
villc. 

[  La     commune     de 
[   .  Lérouvilie. 

La  ville  de  Pontivy. 

!  La  villa  de  Corn- 
piègne. 

f   I.a    villn    At*    Nnvnn. 

Chalons 

Commercy.  • . . 
Compiègae .  » . 

188 
1687 

636 
io34 

167 
1A62 

34l 

i36o 
3i63 

3a6i 
786 

i856 
a338 

.  *797 
i379 

100a 
8a 

175 
837 
ia4a 
1957 
2009 
3996 

44i4 

7397 

7^9 
9338 

n4i5 
13439 
i4ao5 

i4836 

17  Janv.  189$. 
a4  avril  1895. 

a  mars  i8o5. 
ai  février  1890. 

9  Janvier  i8oBw 
9  avril  1895. 

17  janv.  1895. 

17  mai  1896. 
17  jain  1896. 

ai  juin  1896. 
9  février  1895. 

3o  avril  i8o5. 
3o  mai  1895. 

19  fév.  1895. 

i3  avril  1895. 

aô  mai  i8o5. 

a  janvier  1896. 

1*  juillet  1895. 
3  Janvier  1895.. 

9  janvier  1896. 

i4  Janv.  1898. 

17  juillet  1896. 

19  janv.  1896. 

6  février  1896. 

11  février  i8o5. 

9  mars  1895. 

11  mars  1896. 
26  mars  1896. 

13  avril  1895. 

a3  avril  180S. 

8  mai  1890. 

i5  mai  i8o5. 

6,ooofco* 
160  00 

60,000  00 
aoo  00 

i,3so  00 

4,900  00 

a8o  00 

i3a  o5 
1,000  00 

3,ooo  00 
34,5oo  00 

600  00 
600  00 

3,000  00 

1,000  00 

a3,333  33 
33,000  00 

aa,ooo  06 
3a  00 

767  a6 

3,000  00 

4,ai  3  01 

896 

30,000  OO 

47  5i 

3,886  00 

11a  ai 
654  77 

5,ooo  00 
1S0  3a 

a,3i3  44 

a88  00 

Pas-        j  La  ville  de  Saint - 
de-Calais.  \      Orner. 

Pyrénées    (  La  ville  de  Baronne. 
(Basses-).  j  La  ville  de  Biarritz. 

Saint-Omer . . . 
Bayonne. 

Saône 

(Hante-). 

Savoie.  — 

i  La  commune  <TAn- 
[      thoison. 

La   ville   d'Albert  - 
f     ville. 

.  La  compagnie  fer- 
mière de  l'établis- 
sement    thermal 
de  Vichy. 

Albertville. . . . 
x  ans  ..««.*••• 

La  compagnie  Union 
des  gaz  de  Bueil. 

La  compagnie  pari- 
sienne du  gaz. 

La  ville  de  Cnaren- 
ton. 

La  compagnie  géné- 
rale des  eaux. 

I.a     commune     dp 

Idem, 

» 

• 

, 

1     Vineennes. 

/  La     mmM0nIf>     Atm 

aine      .  •  •  <[  ~"~   — — p— ^— -   — — - 
•""^  •         \      tramways  de  Paris 

I      et  du  département 

1     de  la  Seine. 

1  MM.  Georgi  et  corn- 

1     P«gi"e. 

1     Vanvcs. 
ï                     1  M.  Brovittet 

• 

1  La  compagnie  pari- 
1      sienne  du  gaz. 

Tji  vIIU  A»  Paria.  .  . 

Le  département. . . . 

La  compagnie  géné- 
rale aes  eaux. 

La  compagnie  Union 
des  gaz. 

i 

1 
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défaits- 

MBITS. 


FA1TIB*  fUSAVTSJ. 


Seine- 
Inférieure. 

Seine- 
et-Marne. 


Seine- 
et-Oise. 


Deux- 
Sèvres. 

Tarn 


La  vfHe  de  Fécamp. 

La    commune     de 
Guignes. 

La  commune  d'Har- 

driconrt. 
La     commune     de 

Meulan. 
La    ville  de   Saint- 

Gennain-en-Laye. 

La  ville  de  Niort. . . 
La  ville  de  GaUlac. 


sacs 
des  fiai 
oà  !•• 
«•t  été 


Le  Havre 

Mdun 


Versailles. 

Idem 

Idem 


Niort. 
Albi.. 


mnrsaos 


rece- 
ls. 


9»5 
3546 

3190 
3585 
4436 

a44i 
n5i 


■B 


3t  janv.  i8a5. 
i4  juillet  »8g5. 

la  fév.  189S. 

19  mars  189S. 

'18  avrfl  1895. , 

5  jota  189$. 
3  avril  189&. 

Tôt  au... 


i&.oooV 
Soooo 

313  33 

1,700  00 
7,7»  te 

4,009  00 

5oo  00 


339,061  S5 


État  B. 

Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  379 JM  £•&> 
ouvert  au  ministre  dm  travaux  publics ,  sur  le  budget  de  Vexerdce  iB9S ,  peur  louai 
de  fonds  de  concours. 


oarAaTanxTs. 


iuqaellei  les  fonds  somi  Assti&ss. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


I 


Enre-et-Loir. 


P  SECTION.  (DéPBlfSBS  ORDIUAIW».) 
CHAPITRE  XXVI. 

10UTB$  ET  PORTS.  —  TRAVAUX  OftDIBAUBS» 

(  Entretien.  ) 

Ajjler j  Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  dVeu 

de  Vlehy  (12,000*  H-  aa.ooo') 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  paves  dans  la 
traverse  de  Pierres  ( route  nationale  n°  i83  ) ••- 

Garonne      j  ant^en  de  la  route  thermale  n*  1  f  3,5oo'  +  3,5oor).. . 
(Haute-).      \  *  ' 

Entretien  des  routes  nationales  nM  10,  iSc  et  iM,  dans 

les  traverses  de  Bordeaux. 1  1,500*00* 

Gironde }  Entretien  de  la  route  nationale  n*  137  v  dans 

la  traverse  de  Blaye 189  3o 

Entretien  des  routes  nationales  n**  10  M»  et 
89 ,  dans  les  traverses  de  Libourne ssi  00 

Resdndement  de  la  maison  Fontes,  dans  la  traverse  de 
Sainte-Livrade  (  route  nationale  n*  111) 

Entretien  de  tranchées  ouvertes  sur  les  route»  nsrtuaales 
du  département  de  la  Seine  (  i88r-T-4»9i3(ot-ha,Si3(44 
1      +  1&9'  3a  +  8'  96  +  4;'6i  +  1,487' 07  4-  S*88T-*. 
Seine {      i3r  So    +    38'    -f-    3a'   -f-    767*16    -+-    na'at  -t- 

664f77) il*****)  * 

Entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la  passerelle  J      W01  r 

de  Passy 0,000  00  ) 

Total  du  chapitre  xxvi I     to,M  'J. 


Lot- 
et-Garonne. 


U.ooo'tf 

soooo 
7,000  00 


11,011  J* 


110  00 


-8a'  1743. 
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'  an 

!""■ 


a  1m  feads  Mat  rtwtiiéf . 


s*ft. 

Jdognc. ...  | 


re  • .  • 


I 


CHAPITRE  XIVUL 

BOVTBt    IT    POITI. 

(Orosses  riparaflon*  et  reeUurettoa*.) 

Construction  d'un  égout  dans  U  traverse  de  BeBegarde 
(route  nationale  n*  84) i»aoof 

Amélioration  de  la  rouie  nationale  u*  6$,  dans  la 
traverse  de  Bourg  f  boulevard  Paul-Bcrt  ) *,0oo 

Construction  d'un  dallot,  en  remplacement  d'un 
cassis,  dans  la  traverse  de  Saint-Étienne-des- 
Bois  (  route  nationale  n-  83  ) 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  nationale 
n*  75,  dans  la  traverse  de  Bourg,  entre  l'allée 
des  Rosières  et  réfout  collecteur  établi  par  la 
ville • 

Amélioration  aV»  toute*  nationales  a"  >p  e*  fa» 
traverse  de  Nogent-sur-Seinc •.*.*••• 

Cnsialnytwn  de  troUoirs  et  de  caniveaux  dan»  la 
traverse  de  Vcndeawve  (  routa  nationale  n*  ia). 

flesctodement  de  l'immeuble  Gengneron -,  en  «atiHe  sut  les I 
alignements  de  la  routa  nationale  n*  76,  dans  la  tre-f 
verte  de  Bourges i%«9*f  V* 

Construction  de  trottoirs  et  rechargement  de 
!a  enaussée,  dam  la  traverse  de  Mchun  (route 
nationale  u*  «76  ) 1 ,86»  «o 

Construction  d'une  fontaine  sur  le  bord  de  la  route  natio- 
nale n#  if*, dan*  la  Ueveise de  Cristinaccc 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Nolay  (route 
naUe«ftlen*73) 

Élargissement   du   pont  de   Porte-Rivière,    à  Brantôme 

(route  nationale  n#  139 )  (i,ooo'  -f*  a,ooof  ) 

la  route  nationale  n*  )5A 


J70 


8,760 

lat 

i3,eoof| 


'  Bn»  #  •  *  »  »    m  . 


leet-Vilaine. 
■dr^eVUire. 


«•Mit *«•,..  .  .« 


Loiret 


Marne. 


Mcurthe-      ( 
H-HoaeUe.    ( 

Meuse 

Morbihan... 


Oise. 


Conttnutffion  <Tun  égout  sou* 
(natta  Lycée),  à  Evreux . *»... 

Élargissement  de  la  route  nationale  n'  106,  dans  la  tra- 
versa 4e  Boueelran ••    1*490' 

Rescindement  des  maisons  Caixcrgues  et  Roque, 
en  saillie  sur  les  alignements  de  la  route  natio- 
nale n"  1 10 ,  dans  la  traverse  de  Sommièrcs. . . .     i,Aoo 

Élargissement  du  pont  Se£nt*lflcoJas ,  à  Motrtfort  (route 
nationale  ■*  164  al» 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  10a,  dam  la  traverse 
de  Cinq-Mars-la-Pile 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  1 5 a,  dans  la  traverse 
de  la  Pacaudlère • 

Dallage  en  aspnefte  des  deux  ponts  du  Loing,  à  Montargis 
(rouie  nationale  n-  7) ••* 

Amélioration  de  la  route  nationale  n°  3i,  prés  de  Joncherv- 
sur-Vcsle i,3ao' 

Construction  d'un  aqueduc  en  remplacement  d'an 
cassis,  dans  la  traverse  de  Salnt-Memmie  (route 
nationale  n°  44) 200 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Baccarat 
(route  nationale  ••  Sa) 

Construction  de  trottoirs  entre  le  village  de  Lérouvflle  et 
la  station  du  efceaaio  de  te  (route  nationale  »•  64).. . . 

CoMtratttfte*  de  trottoir*  dans  la  ne  du  Pont,  à  Poativy 
(  route  asrtseoafe  n*  i64) 

Relevé  à  boutdu  pavage  de  la  route  nationale  n»  3*  et  con- 
struction oTun  égoeailans  la  traverse  de  Noyon.    S,oaor 

Relevé  à  bout  du  pavage  de  la  route  nationale 
n*  5a  dans  la  traverse  de  Compiégne 1,000 


ii,83ofoo* 


a  1,700  00 


3,7*6  4© 

3oo  00 
a,5oo  00 
3, 000  00 
a,ooo  00 

a,8o5  00 

760  00 

6,000  00    i 

1 
i5o  00 

2,1 a5  00 
i,5ao  00 

4,90000 
a8o  00 
i3a  o5 

4,000  00 


1 
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N*3o3-;a.'  —  Décret  su  Pbébidut  de  là  Rbpubi.iqce  nuçini  a 
siçné  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  U  juridiction  do 
missuire  de  police  de  Redon  (  11!  e- et- Villa  i  ne  )  est  étendue  sur  U  (nrfï  i 
la  commune  de  Sainl-Nicolai   (Loire-Inférieure),    appelée  >U  Dww 
(Parti,  iSOe(ûÈr»iW5.) 


Certifié  conforme: 
Puis,  le  17  *  Février  1896. 
£c  Garda  du  Sceaux,  Muiitre  delaiit** 
L.  RICARD. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  1744. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3o373.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Âiguebelle  (Savoie). 

Du  16  Décembre  1895. 
(Promulguée  «a  Journal  officiel  du  17  décembre  i8g5.) 

« 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Ajit.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement, 
prorogation  des  surtaxes,  actuellement  perçues  k  l'octroi  d'Aigue- 
Ùe  (  Savoie) ,  savoir  : 

Soixante-six  centimes  (of  66)  par  hectolitre  de  vin; 
Dix  francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante -quatre 
itimes  et  de  six  francs  par  hectolitre  établis  à  titre  de  taxes  prin- 
ales  sur  les  mômes  boissons. 

I.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  1"  est  spéciaie- 
nt  aiFecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  dix-huit  mille  cinq 
ts  francs  contracté  en  1888  auprès  du  Crédit  foncier, 
/administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année , 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
&tte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

XW  Série,  70 


SUS- 


i  EI.IK** 


Kvsi 


'X. 


1  T"° 1       '"'  ,  ■&•         *%,.  %.  '-4.     >* 

11-!*/      \ 
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tTQai  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 

^W,  sur  l'exercice  Î895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 

>tr  fmr  les  Dépenses  de  l'École  nationale  des  beaux- 


y        Nn  5i  Octobre  1895. 

%  t 

\  *H   FRANÇAISE, 

f>        *\.     ^r;**    «s  *k>n  poHiaue,  de»  be»œt-art§  et 

V     %       ^1         %>,%*  fn  budget  général  des  dé- 

,♦<%  ^    t  '      *f'i,  '*  etrartlcte  5a  do 

*%?<5k^V.  *à/*  versés  par  des  dé- 

>    *&•*>%>  '.<X  verture,  par 

V*£fc\r  ^  <ii  ont  été 

\        ^  0».  ^  ^  -i  il  a  été  ve«é 

U  \        ^*.      *  q^#ç^  quatre  cent  cin- 

k^V.  <^        ^kf      **  e&>*  *e  *a  subvention  al- 


'<V  ^e  de  l'instruction  publique,  des 

londs  du  budget  de  l'exercice  1895, 

<j),  chapitre  1  (Algérie)  :  Subvention  à 

*arts  d'Alger,  un  crédit  de  quatre  mille 

j,.  *rancs  (4,45of)  applicable  aux  dépenses  de 

a  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
sources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
*  de  fonds  de  concours. 

Junistre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

a  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

<;rne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seta  inséré  an.  Bul- 

<n  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1895. 

* 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

fefVAùfarf  éi  Conseil,  Mbdstre  des  finança ,  Le  Ministre  de  Pmstrùctton  publique , 

**_    m     .   -._  des  bêewepmrts  et  des  cette*; 

9tgM  :  A.  Ribot. 


Signé  :  R.  PoiifCARE. 


«•série,  BaU.  ioé5,  n*  105*7. 
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N*  3o37i.  —  Dècbet  qai  ouvre  au  Ministre  de  l intérieur  an  Crtéà  nffi 
menlaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  par  les  Compta  dtfm- 
tifs  des  exercices  18$i ,  1892,  1893  et  189k. 

Du  1 1  Décembre  1895. 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Fiatëriear; 

Va  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  Teste' 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1891 ,  1892,  ity* 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  *n,  portant  règlement  gô» 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  snsvisé  concernait 
services  prévus  au  budget  des  exercices  1891,  189a,  i8g3  et  1894^1'* 
cèdent  pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances, 


Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  en  angine*** 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1891,  1892,1k* 
1894,  un  crédit  de  soixante-huit  mille  sept  cent  cinqua^f 
francs  quatre-vingts  centimes  (68,75/80),  représentant  le  vn*£ 
de  nouvelles  créances  liquidées  a  la  charge  de  ces  exercices,  &* 
le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  êtt* 
donnancé  par  imputation  sur  l'exercice  courant. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  **"  \ 
naires  du  budget. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  ma»** 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ït&*' 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  PEUX  FADBE- 


U  MUùslre  des  fùuuuxs,  U  Président  du.  Conseil,  Mùàztn  ê*ft»*"' 

Signé  :  Paul  Douma.  Siffné  :  Lâost  Bourgeois. 


Uï  xi*  série ,  Bull.  io45 ,  n#  10527. 
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EXERCICES  CLOS. 


tr AT  des  nouvelles  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1891 ,  1892, 1893  et  1894. 


m- 
ts. 


M- 


HtsieiATioa 


<1m  taapitarw. 


**\ 


CHAPITRE  IIT1U. 

Sobveotion  pour 
l'achèvement 
des  chemin»  vi- 
cinaux. 

CHAPITRE  VI. 

•  Frais  des  élections 
sénatoriales. 


CHAPITRE  XXVII. 

Subvention   pour 
l'achèvement 
des  chemins  vi- 
cinaux. 


CHAPITRE  LU. 

Traitement  des 
commissaires  de 
police  ,  indem- 
nités de  dépla- 
cement et  au- 
tre». 

CHAPITRE  LXIV. 

Transport  des  dé* 
tenus  et  des  li- 
bérés. 


vatvrb  as*  Bipassas. 


I93. 


CHAPITRE  LXXII. 

Subventions    aux 
départements 

SNir  la  trans- 
rmation  des 
riions  (loi  du 
juin  187S}. 

CHAPITRE  XVII. 

Matériel  des  cours 
d'appel. 


FRANCE. 


Subvention  allouée,  en  1891, 
au  département  de  la 
Manche  pour  la  construc- 
tion du  pont  d'Hvégathe.  . 


Indemnité  allouée  à  un  délé- 
gué i  r élection  sénatoriale 
du  i3  mars  489a  dans  le 
Nord 


Solde  de  la   subvention    al 
louée ,  en  189a ,  à  la  com- 
mune de  Saiut-Civran  (In- 
dre) pour  la  construction 
d'an  pont  sur  l'Abloux. . . . 


Indemnité  d'habillement  al- 
louée pour  le  deuxième  se- 
mestre 189a  à  un  agent. . . 


■ohtait  sus  atnssBs 


•rtkk. 


îotooo'oo* 


36  a5 


1,000  00 


p»r 
•aaplu*. 


lOfOOo'oo* 


Frais  de  transport,  en  189a, 
d*un  condamné 

Subvention  allouée ,  en  189a , 
au  département  de  la  Corse 
pour  la  construction  de  la 
prison  de  Corte 

Solde  de  la  part  de  l*ÉUtdans 
les  dépenses  effectuées  en 
1893,  par  le  département 
de  la  Seine,  aux  localités 
communes  du  Palais-de- 
Justice 


666 


îa  00 


5,879  68 


x  1,00a  38 


36  16 


•urcic*. 


îOtOoo'oo' 


1,00000 


666 


laoo 


5,879  68 


6,93459 


ii,ooa,38 
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N*  3o379«  —  ko*  <jw  amioriee  um  5tarfcu»*r  POeùmS  Laith 

(Finistère).. 

Du  a  6  Décembre  i3g5. 
(Promulguée  atfc/ou-nfci  ojfciel  du  27  décembre  189).  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dbputé*  <wt»  aamté, 

Le  PfutsrDEtfT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  Utesfr 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promurgatïon  de  la  pre* 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement,  la  perccpt-a,* 
l'octroi  de  Landéda  (Finistère),. d'une  surtaxe  de  treize  francs  û 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenit  daos  les  eaux-de  vie,  cspr.B, 
fruits  à  Feau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du,  droit  de  six  francs  établi, . 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  fà  surtaxe  autorisée  à  Fàrficfe  précédent  est  sp- 
cialement  affecté,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  deux  frss 
(4o2f) ,  aux  frais  de  l'assistance  médicale  dans  br  connnnne  <fe  I* 
déda,,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  esté 
du  i3  avril  1895,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  (futilité  corn* 
nale  indiqués  dans  la  délibération  du  16  septembre  189^. 

L'adrmmstrationnwiiMc^wale'eBt  terme  de  jwsrtrfiar  cbaquf  aa* 
a»  préfet,,  de  l'emploi  de  eettb  rariaro dont  mm  oompêe  yéWrf»* 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  éi  èfc 
fixé  par  la  présente  loi- 
La  présente  loi ,  délibérée  ef  adbptée  par.  ïe  Sënafetpar  ta  Ouate 
des  députés,  sera  exécutée  comme  foi  de  FÉtat. 

Fait  à  Partis,  le  264 Décembre  %&*}$* 

Sip*:  HSLtt,  FAI» 

Le  Ministre  des  finances , 

Signe  :  Paox  DoUMfiR- 


<M-^ÉMMt^>É 


NF  3o38o.  —  Lai  tf*i  pnmroge  dh  Surtaxé*  à  l'Octroi  et  l^m{Mui 

Du  26  Décembre  1895. 
(Promulguée  aa  JounrtnJ  officiel  du  a7  décembre  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  otv  ampté, 

LE   PRÉS/DEîfT   DR  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE    LA   LOI  d<»t  U  »* 

suit  • 
Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1896  indosin*** 


B.  n'  1743. 
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soit. 


<BBJUXA.TIQ1 

de*  chapitres. 


SiTfiBB  Dit 


CMAPITItELXV& 

(suite.) 


Frais  d'escorte,  en  1898,  d'un 
condamné  (  Dordojfne  ) . . . . 

Frais  d'escorte  ,«n  i%3 ,  d'un 
condamné  (  Drôme  ). . ..... 

Frais  de  transport ,  en  1893 , 
de  condamnés  (Drôme; 
[yfr.  4-  7fr.  »5] 

Frais  de  transport  d'an  con- 
damné { Gironde) 

Frais  de  transport  d'un  con- 
damné (Jura) 

{Frais  d'escorte ,  en  189$,  de 
condamnés  (Marne)  [a  fr. 
+  afr.] 

Frais  d'escorte ,  en  189J ,  de 
condamnés  (  Hao te-  Manie  ), 

Frais  d'escorte,  en  1893,  d'une 
condamnée  (  Pas-de-Calais  ). 

Frais  de  transport,  en  i&ç3, 
d'un  condamné  (Hautes- 
Pyrénées) 

Fiefs  d'escorte ,  en  i8g3,  d'une 
condamnée  (Haute-Saône). 

Frais  d'escorte ,  en  i8o3 ,  d'une 
condamnée  (  Seine  -  et  - 
Marne) 

Frais  de  transport,  en  1898, 
de  condamnés  (  Seine- et  - 
Oise)  [ia  fr.  -f-  la  f>.  •+• 
12  fr.  75  -f-  îa  fr.] 

Frais  de  transport,  en  1893, 
\     d'un  condamné  (  Vosges  ) . . 


i8o3. 

•NitiJ. 


CHAPITRE  LXIX. 

[Travaux  ordinai- 
res aux  bâti  - 
mente  péniten- 
tiaires et  mobi- 
liers f  service  en 
régie). 

CBAPITEB  LXXlll. 

Acquisitions       et 
oonalructiona 
pour  le  service 
pénitentiaire. 


Nettoyage ,  en  1893 ,  do'paftt 
de  la  maison  centrale  de 
Beaulien  (Calvados) 


cHAPrraE  Lxxnr. 

Subventions    aux 
départements 
pour  la    trans- 
formation    des 
1     prisons  (loi  du 
\    6  juin  1876), 


Honoraires  de  Fafcfrftecte  qui 
a  dirigé  lea  travaux  de 
construction ,  en  1898 , 
d'une  infirmerie  et  de  ses 
annexes  à  la  colonie  des 
douaires  (  Eure) 


'Subvention  allouée,  en  1893, 
pour  le  construction  de  la 
prison  de  Corte  (Corse).  . . 

|  Acompte  sur  la  subvention  al- 
louée par  l'État,  en  1893, 
au  département  du  Rbône , 
pour  l'appropriation  au  sys- 
tème cevulaîre  de  la  mat- 
son  d'arrêt  et  de  Justice 
de  Lyon 


MORTAKT  OIS  DK>IISKS 


par 
article. 


par 
chapitre. 


f««e 


174  0O' 


a  00 


aa  00 


22  00 


1,00000       1,00000 


267  17 


8,97170 


8,}oa  13 


par 
exercice. 


24,aaif86a 
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d«*  chtpltm. 


satuxb  pas  naWaa 


CHAPITAl  ▼!• 

ais  des  élections 
sénatoriale*. 


:hapitre  xlii. 

ais  de  protec- 
tion des  enfants 
du  premier  âge. 


Indemnité  allouée  i  un  dé- 
légué à  l'élection  sénato- 
riale du  7  janvier  1894 
(Aisne) 

^Indemnité  allouée  à  deux  dé- 
légués à  l'élection  sénato- 
riale du  7  janvier  1894 
(  Calvados }. . .  • 

'Solde  de  U  part  contributive 
de  F  État  dans  tes  dépenses 
effectuées  par  les  départe- 
ments ci-après  pour  le  ser- 
vice de  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  : 

Gers 

Gironde 

Loiret 

Orne 

Snône-et-  Loire 

Haute-Savoie 

Seine 

Vosges 


ait 


CHAPITBE  LIV. 

raltements  des 
commissaires  de 
police,  indem- 
nités de  dépla- 
cement et  au- 
tres. 

CHAPITRE  LIX. 

rais  de  rapatrie- 
ment. 


CHAPITBE  LXIU. 

intretien  des  dé- 
tenus. 


CHAPITRE  LXV. 

Remboursements 
divers  pour 
frais  de  séjour 
des  détenus 
hors  des  établis- 
sements péni- 
tentiaire». 

CIAPITAX  LXVI. 

Transport  <>«  dé-( 
tf  nus  et  des  li- 
bère*. 


Indemnité  d'habillement  al- 
louée, pour  le  deuxième 
semestre  1894 ,  an  sieur 
Schaeffer,  sergent  de  ville 
à  Pantin  (  Seine  ) 


Frais  de  passage  à  bord  d'un 
paquebot  de  la  compagnie 
des  messageries  snaritimes 
d'un  Français  indigent  ra- 
patrié en  1894 • 


Indemnité  allouée,  en  1894, 
aux  sieurs  Hélène  et  Toar- 
neur,  entrepreneurs  des 
prisons  à  Rodes,  pour 
usure  des  effet»  de  lingerie 
et  de  vestiaire  destinés  aux 
détenus.. ....,,... 


Frais  d'entretien ,  à  l'asile  dé- 
partemental d'aliénés  du 
Rhône,  d'un  détenu  pen- 
dant le  quatrième  trimestre 
i&>4. 

Frais  d'escorte,  en  1894,  de 
condamnés 

Frais  de  transport ,  en  1 804 , 
par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  d'un 
condamné. . 


J 


articl». 


enaf  tu*.  |     mm 


rj'Scr 


4a  5o 


70W 


i 


t&  35 

3  09 
7  ao 

68  00 

ni  91 
33  16  ; 


54S83 


60  00 


60  00 


ai  00 


11  00  1 


S6687 


aV*6*7 


n3  6o 


a  00 


&i  aS 


11 


3  60 


B.  n*  i743. 


1377  — 


DSSI01UTIQ1 

des  chapitre». 


&mitm). 


CHAPITRE  XL. 

(Suiti). 


1893. 


1893- 


1894. 


C&APITRB  III/.  • 

Entretien  des  dé- 
tenu» en  Algé- 
rie. 


CHAPITRE  III. 

Entretien  des  dé- 
tenus en  Algé- 


rie. 


CHAPITRE  T. 

Transport  des  dé- 
tenus et  des  li- 
bérés (Algérie). 


CHAPITRE  TI. 


Matériel  de  l'ad- 
ministration ci- 
vile en  Algérie. 


1893. 


XATORK  DM-D«>SMtS. 


Frais  de  transport ,  en  180À, 
par  la  compagnie  des  cbe- 
mins  de  fer  du  Midi,  de 
condamnés 

Frais  de  transport ,  en  1894 , 
par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  d'un 
condamné.  . t 

Frais  de  transport ,  en  1804, 
par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  d'un 
condamné 


ALGÉRIE. 


r*  SECTION. 

SERVICES  CENTRALISES 
A  PARU. 

Fourniture  de  nain  faite ,  en 
189a,  aux  détenus  de  la 
géole  de  la  Soammam 
(Conatantine) 

Fourniture  de  pain  faite,  en 
1893,   aux  détenus   de  la 

feole     de     la    Soammam 
Constantine  ) . . 

Fourniture  de  pain  faite,  en 
1893,  aux  détenus  de  la 
geôle  de  Renault  (Oran).  . 

Frais  de  transport ,  en  189A  t 
par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  I*Est -Al- 
gérien ,  de  condamnés 
(6a  fr.  64  ■+-  1,335  fr.  ni). 

Frais  de  transport ,  en  i8oAf 
par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  franco-algé- 
rienne, de  condamnés. 


II«  SECTION. 

SERVICE  DC   GOOYERNRHERT 
GÉNÉRAL  DE  L'ALGERIE. 


I 


Frais  de  tournées  et  indem- 
nité de  cheval  alloués  à  un 
administrateur  de  com- 
mune mixte  pour  1rs  mois 
de  septembre  et  d'octobre 

1893 

Frais  de  logement  de  che- 
vaux d'un  détachement  de 
spahis  en  novembre  et  dé- 

....     cembre  1893 

générale     #    et  Remboursement  de  frais  d'en- 
iorce  publique/    tretteo  d'Indigènes  détenus 

an  pénitencier  de  T'admet 
en  1893 • 


CHAPITRE  VII. 

[Personnel  du  ser 
vice  de   sûreté 

ep  Algérie. 
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■VTB. 


rASTO*  vbesastia. 


Seine- 
Inférieure. 

Seine- 
et-Marne. 


Seine- 
et-Oise. 


Deux- 
Sèvres. 

Tara.. . . 


La  ville  de  Fécamp. 

La     ooxuMne     de 

Guignes. 

La  commune  d*Har- 

dricourt. 
La     commune     de 

Meulan. 
La    ville  de  Saint- 

Germain-cn-Lave. 

La  ville  de  Niort. . . 
La  ville  de  Gaillac. 


»q 


dMfi: 

«■tété 


Le  Havre. 
Mriun... 


Versailles 

Idem 

Idem 


KUMtao» 


Niort. 
Albi.. 


9i5 
3Safi 

2190 
35S5 
4136 

aaAa 
ia5i 


3i  janv.  189S. 
ai  joclkt  180S. 

22  fev.  189S. 

29  mars  189S. 

'18  arrfl  189S. 

5  juin  189S. 
3  avril  189S. 

Total.... 


î^oot/se' 
Eaoao 

1,700  ao 

7«7«  • 


329,061 


Etat  B. 


Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  329JK1  f.l 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  V exercice  i8$S,p9*r  fesse 
de  fonds  de  concours. 


DBpiATimurri. 


taxqmdlet  le*  foaAs  soit  desttaés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION.  (DKP1HSK3  ORDLfAIRBS.) 
CHAPITRE  XXVL 

MUTES  KT  PORTS.  —  TRAVAUX  ORDUAUES» 

(Entretien.) 


Allier           . .  (  Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  <Teau 
"  \      de  Vichy  (  22,000'  -f- 12,000') 


Eure-et-Loir. . 
Garonne 


Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  dans  la 
traverse  de  Pierres  (route  nationale  na  180 )...... -•« 


Garonne      j  Entretien  de  la  route  thermale  n-  1  f  3,5oo'  +  3,5oof)... 

(Haute-).      )  l  ' 

Entretien  dos  rontrs  nationales  nM  10  »  i3c  et  iSS,  dans 

les  traverses  de  Bordeaux n,5oo'oo* 

Gironde...       }  Entretien  de  la  route  nationale  n*  137»  dans 

la  traverse  de  Blaye 189  3o  >     »|0U 

Sntrelien  des  routes  nationales  n**  10  air  et 
89  ,  dans  les  traverses  de  Libourne aaa  06 

(  Rescindement  de  la  maison  Fontes ,  dans  la  traverse  de 

j       Sainte-Livradc  (route  nationale  n*  111) iw* 

Entretien  de  tranchées  ouvertes  sur  les  routes  mliosnics 
du  département  de  la  Seine  (  a88'-r-4,ai3fo*-r-  »,S»y 44 
1      +  159' 3a  -H  8' 96  -f-  A7f  61  -h  i>467f97-f-S,88l'4- 

Seine (      i3f  3o    -f»    38'    -r-    3a'    -f-    7*7*16    -r»    ua'ti  + 

66àf77) ia,ow'7S»J 

Entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la  passerelle  \     if>»1  ? 

de  Passy .....% 6^000  00 

Total  du  chapitre  xxvi I     8auia3  ij_ 


Lot- 
et-Garonne. 


B.  n#  1743. 
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Ain 

Au*e 

Cher 

forte. i 

GStê^TOr | 

Dordognc.  ...| 
Sure [ 


ffle-et-VUaJne.  I 

ladi^eWLoire.  | 

Loire*  ••••  •••{ 

\ 

Loiret < 

Marne 

Mcarthe-      ( 
ei-HoMUe.    f 

Meuse 

Morbihan j 

Oise 

1 


CHAPITAK  JŒVUL 

ftOOTBt    IT    PONT». 

(Grosses  réparations  et  rsetaurauoas.  ) 

Construction  d'un  égout  dans  la  traverse  de  Bcuogarde 
(  route  nationale  n*  8a  ) ipoor 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  89,  dans  la 
traverse  de  Bourg-  (boulevard  Paul-Bcrt) i,6oo 

Construction  d'un  dallot,  en  remplacement  d'un 
cassis,  dans  la  traverse  de  Saint-Eticnne-des- 
Bois  (  route  nationale  n*  83  ) J70 

Construction  d'un  ègout  sous  la  route  nationale 
n"  76,  dans  la  traverse  de  Bourg,  entre  l'allée 
des  Rosières  et  fégout  collecteur  établi  par  la 
ville 8,760 

ajaétioratioa  des  routes  nationales  aM  19  et  ti,  dans  la  I 
traverse  de  Nogent-sur-Setne ........     i3,aoof  ' 

Cousin  >ct  ton  de  voUoirs  et  de  caniveaux  dans  la 
traverse  de  Vsjidaawre  (mute  natioanle  n*  ia).      7^00 

ftescindement  de  l'immeuble  Gengneron ,  en  saillie amrr  les  I 
alignements  de  la  route  nationale  n*  76,  dans  la  tra-l 
verse  de  Bomge» U&9&  90e 

Construction  de  trottoirs  et  rechargement  de 
la  chaussée,  dans  la  traverse  de  Ifehun  (route 
nationale  n*  76) 1,86a  fo 

Construction  d'une  fontaine  sur  le  bord  de  la  route  natio- 
nale n*  ift ,  dan*  la  traverse  de  Cristinaccc 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Nolay  (route 
nationale  0*78) 

Élargissement   du   pont  de   Porte-Rivière,    à  Brantôme 
(route  nationale  n*  i3q)  (1,000e -h  2,000') 

fotvtmonon  <fun  egout  sons  la  route  nationale  n*  i54 
(rue  du  Lycée),  à  Érrroi.... 

Élargissement  de  la  route  nationale  n"  106 ,  dans  la  tra- 
versedo  Boueoiran.. , ♦ ,...    a,4o5' 

Bescindemcnt  des  maisons  Caixergues  et  Roqua, 
en  saillie  sur  les  alignements  de  la  route  natio- 
nale n*  1 10 ,  dans  la  traverse  de  Sommièrcs. ...     1 ,400 

Élargissement  du  pont  SeJnt*Htoolas ,  4  Montlbrt  (route 
nationale  ■•  164  ait 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  16a,  dana  la  traverse 
de  Cmq-Mars-la-Pile 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  1 5a,  dans  la  traverse 
de  la  Pacaudlère 

Dallage  en  asphalte  des  deux  ponts  du  Loing,  à  Montargis 
(route  nationale  n"  7) 

Amélioration  de  la  route  nationale  n°  3i,  près  de  Jonchery- 
sur-Vesie i,3aof 

Construction  d'un  aqueduc  en  remplacement  d'un 
cassis ,  dans  la  tram  se  de  Saint- Memmie  (route 
nationale  nd  44  ) aoo 

Construction  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Baccarat 
(route  nationale  n*  6g) 

Construction  de  trottoirs  entre  le  village  de  Lérouvtlle  et 
la  statioa  du  «bâtai*  de  fer  (route  nationale  n*  6a  ).. . . 

fVaaatr naiioa  de  trottoirs  daaa  la  rue  du  Pont,  A  Pontivy 
(route  Mtlamafte  n*  1 04) 

Relaté  &  bout  dn  pavage  de  la  route  nationale  n*  Sa  et  «on» 
struction  d'un  égout  dans  la  traversa  de  lfovon.    3,Oûof 

Relevé  A  bout  du  pavage  de  la  route  nationale 
n*  5a  dans  la  traverse  de  Compiègne 1,000 


u,83ofoo* 


11,700  00 


S,7S*ae 

3oo  00 
a,5oo  00 
3,ooo  00 
a,ooo  00 

3,896  00 

760  00 
6,000  00 

1B0  00 
A«iaS  00 

i,5ao  00 

4,900  00 
a8o  00 
i3a  06 

4,000  00 


—  1392  — 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fi» 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Oasis? 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FADKE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Padl  Doumkh. 


N*  3o387.  —  Lo*  ?'"  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  Vitryle-Frapi 

(Marne). 

Du  26  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  iSgS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te** 
suit  : 

Art.  1w.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusifs* 
la  prorogation  à  l'octroi  de  Vitry-le-Franqois  (Marne)  de  la  sorte* 
tuelle  de  six  franc  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dae* 
eaux- de- vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-rie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  parbrtf 
litre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  lesdits  spiritueux 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  qui  prM*! 
affecté,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  rembour?^ 
d'un  emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  <kcrë 
9  juillet  1892. 


la  présente  loi. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chas? 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1895. 

Signé: FÉLIX  FAISL 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Paul  Doumer. 
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I*  3o388.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  de  Terrain  forestier  entre  VÊtat 

et  M.  Chauve! . 

Du  26  Décembre  i8g5. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  24  septembre,  1894, 
itre  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
,  Noël-Frédéric  Chaavel,  maître  d'hôtel  à  la  Bouille ,  portant  échange 
ns  soulte  d'une  parcelle  d'une  superficie  d'un  hectare  huit  ares 
h8"),  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Londe  et  située  sur  le 
rritoire  de  la  commune  du  même  nom  (Seine-Inférieure),  contre 
le  parcelle  en  nature  de  prairie,  d'une  contenance  d'un  hectare 
latre-vingt-quatre  ares  (ik84a)  entièrement  enclavée  dans  la  forêt 
tmaniale  de  Montfort  au  territoire  d'Ide ville  (Eure)  et  appartenant 
M.  Chauvel. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
*  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances . 
Signé  :   Paul  Doumer. 


3o38<).  —  Loi  relative  aux  Décorations  supplémentaires  à  accorder  aux 
Militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont  pris  part  à  V expédition  de 
Madagascar. 

Du  26  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  27  décembre  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Art,  r*.  Pour  permettre  de  récompenser  les  services  rendus  pen- 
nt  l'expédition  de  Madagascar,  en  1890 ,  par  les  militaires  et  ma- 
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Tableau  A. 


Ktrtdeê 


vert***  am  Trésor  à  titre  dejbnds  dm  eomctnrs 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  " 


tm. 


MMTS. 


PARTIBS  VBMAITBC. 


BBCBTTBt 


oà  }«•  foaét 
ont  été  versés. 


stmiaos 


ANNEE  1895. 


Cantal. . 


Doubs  . . 


Le  département. . . .  f  âwAae 
La     commune    de 

Saône. 
La  compagnie  de»| 

forgea       d'Aadi- 

court*  \  Besancon 

La    Tille  de  » >»«uiç«i 


I 


Eure 

Lolrc- 
Infèricure. 

Meuse  . . . . 

Haute- 
Saône. 


çon. 
Le  département. . . 

iéenu 

JASAS» ««•••••.  •■«« 
Le  département. . . . 
La  commane  de  S'- 

Mars-de-Contais. 
La     commune      de 

Saint-Mihiel. 

M.  Pergaud 


Évreux. 
Nantes. 


Commercv. 


Lare. 


176a 
3097 

5i«9 


5348 

3*37 
3458 
34  59 
366* 
8174 

»3$i 

507 


si  Juin  1S9S. 

36  juin  189S. 

S»j»s»   l8t>. 


ftjattetifte*. 

10  juill**  189a. 
Uem. 

17  juillet  «£93. 
ié  juillet  1895. 

îS  juin    189 S. 
9  février  1895. 

TOTAA.  . . . 


ujttb 

1,00a» 


iT.ÔOfi  » 

sW  * 
àào,oûG)- 

» 

7.5*-* 
67SJnl» 


Tableau  B. 


Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'an  crédit  additionnel  de  $75 j&  f  * 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  remploi  de  fonds  de  centaan  *?^ 
budget  de  l'exercice  189 S,  denxicme  section,  chapitre  Liviu  :  Études  ettifflB* 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 


Cantal Établissement  du  chemin  de  fer  d'Aurfllac  à  Saint-Denis 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  ta  fron- 

f  ti»T«»  suisse  ( a5,ooof  •+-  i,ooor ) 26,000' 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Voujau» 
Douba». .....  /    .  court  à  Saint-Hippolyte  (  io,coof-|- >6,ooof ).     3 S, 000 

Etablissement   du  chemin  de  fer  de  Ltre  à     * 
t  Loulans-les- Forges.  «...«..«.....-•....  «. .•     17,300 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Gilley  à 

,  Pontarlier • a 5, 000 

Eure J  Etablissement   du  'chemin*  de    1er  de    8ehit-Pierre-de- 

Louviers  aux  Andelys 

Établissement  des  chemins  de  fer  nantais    rachetés  par 

,  l'État rr. 

Etablissement  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan. . . 
établissement  d'ane  station  à  Migny-Vernofs  (ligne  de 
Lure  à  Loulans-ies-Forges ) ,,, 


Total. 


Loire- 
Inférieure. 
Meuse , 

Haute-Saône 


u^'* 


toi,to» 


Sfcv»** 


I 


7k?  x 


7,300» 


67*171* 
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N°  3o3go.  — DécmwT  oni  déclare  iTaiilité publique  l'établissement  d'un  Chemin 
de  fer  destiné  à  relier  fa  Voies  ferréts  de  la  Fosse  it  6  à  la  nouvelle  Fosse 
n°  7  des  Mines  de  Dourges  (Pas-de-Calais). 

Du  14  Septembre  i8$5. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  îa  octobre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  français», 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  demande  présentée  le  i3  août  1894  parla  compagnie  des  mines  de 
Dourges  (Pas-de-Calais),  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  voies  ferrées  de  la  fosse  n°  6  à  la 
nouvelle  fosse  n°  7; 

Vu  r avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande  et,  notamment,  le 
plan  visé  le  16  mai  1895  par  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  miné- 
ralogique  d'Àrras; 

Vu  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  relatives  à  ladite  demande; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à. laquelle  a  été  soumis  l'a- 
vant-projet ci-dessus  visé,  et,  notamment,  l'avis  de  la  commission  d'enquête 
en  date  du  3o  janvier  1895; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  9,  i5  et  16  mai 
1895; 

Vu  fa  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais  du  24  mai  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  des  17  mai  et  7  juin 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du.  ief  juillet  1800; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
1 4  septembre  1895; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du  27 juillet 
1680,  et  notamment  farticte  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  T'ordonna nce  réglementaire  du  18  février  i834w; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  1 1  juin  1880;] 

Le  Conseil  d'Atat  entendu, 

DtaftiTB! 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d\in  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  voies  ferries  de  la  fosse  n°  6  à  la  nouvelle 
fosse  n°  7  des  mines  de  Dourges. 

La  présente  déclaration  d'utiïïtê  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudît 
cheont?  éc  fer  ne  sent  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Dourges  est  autorisée* 
construire  ce  chemin  de  fer,  à  sesifrais,  risques  et  périls,  suivant  le 


<•  iV  »érie, .*•  parti»,  1*"  mc*mk,  BuIL  stt,  *•  toast 
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tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux  clause  et 
conditions  du  cahier  des  charges  également  ci-dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  ^u  présent 

décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécotion  du 

!>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  an  Bulletin  da 
ois. 

Fait  au  Havre,  le  i4  Septembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Ddpdy-Ddtemps. 

CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  Iw. 
TRACÉ   BT  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


.Art.  1".  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  potin** 
voies  ferrées  du  carreau  de  la  fosse  n°  6  des  mines  de  Dourges  pour  aboutir  tu  dootïo 
siège  n*  7  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montigny-en-Gohelle.  Il  sera  établi  con- 
formément aux  indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  à  la  date  du  i3  a» 
1894  par  la  compagnie  des  mines  de  Dourges. 

Approbation  des  projets  de  détail. 

2.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  1er  et 
de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  A  cet  effet. 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  wm» 
à  l'approbation  du  ministre  qui  prescrira,  s'il  y  a  Heu,  telles  modifications  qaedt 
droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie ,  avec  le  visa  du  ministre,  Ywto 
demeurera  entre  les  mains  du  ministre.  Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  comp- 
gnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu  die  ]* 
gérait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  ap- 
probation de  l'administration  supérieure* 

Exécution  des  travaux. 

3.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  materons  <tt 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  de  l'art  de  manièr*i 
obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  <te 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  « 
fer  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration  wp6 
rieure. 

Clôtures. 

4.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies* 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet,  sou**- 
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vede  l'approbation  miaistérielle.  La  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et 
delà  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approba- 
1  ministérielle,  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie ,  mais  elle  devra 
rnir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

•  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

[•  Dans  les  parties  contigoës  à  des  chemins  publics; 

P  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et  des 

Lions. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau* 

».  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déterminera,  sur  la  propo- 
on  de  la  compagnie ,  les  types  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à 
eau  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir 
maisons  de  garde  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des 
mins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 
'.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 

b  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 

la  circulation. 

•es  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant 

mit. 

Réception  des  travaux. 

.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces 
aux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  ministre  désignera, 
ur le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera,  s'il  y  a 
,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après  la 
e  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
1  an  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un 
'ésentant  de  l'administration  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
endances. 

Ue  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés 
le  préfet  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ; 
t  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 
ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressé  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposé 
archives  de  la  préfecture. 

ss  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général ,  en 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
grante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
s  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
ement  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
iction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
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Si  par  suite  du  défaut  d'eatretten  <m  pour  toute  wmtrr  raison  ïet^o'ii^m 

présenter  certain  danger,  \r  ministre  pourra  interdire  la  cirenlatMe  do  train  juaù 
ce  que  ta  limite  ait  été  remise  en  état,  et  que  toute  cause  de  danger  ait  dnptra. 

Dans  le  cas  où  la  Parité  on  la  sécurité'  de  la  rirrttfalwa  sur  Je?  nm  #ùfqm. 
ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendrait  à  être  compromis,  k  muKireaaa 
y  pou  noir  d'oilice  aux  frais  de  ia  compagnie. 

Le  mettant  deaavaaces  faites  se**  recouvré  an  nauyen  de  iules  eee  le  préfatioP 
exécutoires. 


10.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses  frais ,  partout  ou  la  néces*!*»**»* 
reconnue  parte  préfet,  des  pardiews  en  nombre  suffisant  pour  assurer  m  skit?* 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  relie  de  la  circula  trou  sur  les  points  m  ie  (km* 
fer  trayerse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  pvbiics. 


Mesures  de  sécurité. 


1 1.  La  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  poorroatfc* 
prescrites  parle  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre,  pour  assurer  la  sétoriir  *  i» 
ploitaXioA. 

TITRE  1U. 

CLAUSES    DIVERSES. 

12.  Dans  ie  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  commuai  ur.wr 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  département^  *- 
nales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  contas»  ■ 
pourra  s'opposera  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  seront  pri*1*  £»*• 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,*»-'1 
frais  pour  la  compagnie. 

13.  H  est  interdit  à  la  compagnie  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un  senirepui  ■ 
transport  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Frai*  de  coaiiôle- 

U.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance  des  traïaut  ci  •• 
veillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie  et  la  mooiaat» 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

1 5.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  sup 
compagnie. 

Lu  et  accepté  par  le  directeur  des  mines  de  Domrges ,  agissant  au  nom  «V  h 
giue  des  mines  de  Dourges. 

Signé  :  A.  Voisa. 
Approuvé  : 
Paris,  le  U  septembre  1895. 

£e  Minisire  des  travaux  publies*., 
Signé  :  Dupct-Dotemps. 

fc,'1îe^,slrt5-  ^  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  12  octobre  îN^, - 
case  0.  fteçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Morin, 


B.  n°  1744.  —  1399  — 

1  3o3gi.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
à  l'entretien  des  Collections  minéralogiques  de  l'Ecole  des  mines  de  Saint- 
Etienne. 

Do  3  Octobre  i8g5« 

Le  Président  de  la  Rbftjbltçot' français*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu, la  loi  de  finances  du  16  avril  a8g5T  portant  fixation  du  budget  général 
•  dépense*  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre , 
ê  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1 86a  <*>  but  la  comptabilité  publique, 
latif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  53o)  du  trésorier  général  an  département  de  la  Loire , 
nstatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  24  janvîef  1895,  par  la  ville 
Saint-Étienne,  une  somme  de  huit  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  con- 
urs ,  pour  l'entretien  des  collections  minéralogiques  de  l'école  des  mines 
ladite  ville; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  octobre  1895, 

Matas: 

£ht.  1**.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud- 
\' ordinaire  de  l'exercice  1896,  chapitre  vi  :  Personnel  du  corps  des 
ne*  —  Enseignement  et  écoles,  pour  remploi  de  fonds  de  concours, 
crédit  additionnel  de  huit  cents  francs  (8oof),  applicable  à  ren- 
trent des  collections  mméralogiques  de  l'école  des  mines  de  Saint- 
enne. 

L  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée,  par  rarticle  précédent  au 
yen,  des.  ressources  spéciales  versées  au  Trésor*  à  titre  de  fonds  de 
icobts,  pour  rejatreprise  mentionnée  audit  article- 

V»  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances;  sont 
orges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
vet»  qui.  sera inséré  &a  Bulleiài  des  Zw* 

^aît  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

r  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publia , 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dupoy-Dbtemps. 


xi*  série,  Bull.  io45,  n*  105*7. 
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N°  3o39a.  —  Décret  gai  autorise  la  prorogation  da  droit  £  Octroi 
dit  de  banlieue  dans  le  département  delà  Seine» 

Du  a8  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Décembre  1S9S.} 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 6  deceste 
1895,  relative  à  l'octroi  dit  de  banlieue,  dans  le  département  de  k  Saae; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  da  dis* 
tement  de  la  Seine; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  (1); 

Vu  l'ordonnance  du  11  juin  1817; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  ; 

Vn  la  loi  du  a4  mars  1891  ; 

Vu  la  loi  dn  28  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  da  Conseil  d'État  entente 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3 1  mars  1896  iœfr 
sivement,  du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de  Paris,  à  ni*» 
de  soixante-six  francs  cinquante  centimes  (66r5o)  par  hecfci* 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-YÎe,  esprits,  fruits  à  ïu^r 
vie,  liqueurs  et  absinthes. 

2.  La  moitié  du  produit  de  la  perception  sera  répartie,  à k&i* 
chaque  mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  eopr* 
portion  de  leur  population  respective. 

La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jusqu'à  concurrence  des  te* 
tiers,  entre  lesdites  communes,  au  prorata  de  la  part  attribua 
chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de  police,  par  application &* 
loi  du  10  juin  i853;  le  surplus  formera  un  fonds  de  réserve  et  <k F 
voyance  qui  devra  être  employé  dans  les  conditions  énoncées  if* 
ticle  5  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  p& 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  to- 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FACHE. 
Le  Mini  s  tre  des  finances , 
Signé  :  Paul   Doumkr. 

w  V  série,  Bull.  66,  n°  56o. 
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N*  3o3g3.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 

à  l'Octroi  de  Cas  sel  (Nord). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1896.) 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gassel  (Nord),  en  date  du 
9  mars  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  <*>  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  1èr.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
ùclusivement,  de  la  surtaxe  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
Af8o)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles,  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Gassel  (Nord)  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
890. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  vingt  centimes 
fabli,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
pécialement  affecté  au  payement  des  travaux  énoncés  dans  la  déli- 
ïération  municipale  du  29  mars  1895. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
le  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3|  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLK  FAURE. 

Le  Ministre  des  finance», 
Signé  :  Paul  Doumbr. 

{,)  V  série,  Boli.  66,  n*56o. 
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N°  3o393.  —  Décret  gai  autorise  la  prorogation  du.  àx      __ 
dit  de  banlieue  dans  le  département  delà  Sans. 

Du  a8  Décembre  i8*5. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Décembre  îftffc 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  da 
1895,  relative  à  l'octroi  dit  de  banlieae,  dans  le  départent»  ^-^  ^  - 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  coït    ^  .num^. 
tement  de  la  Seine;  * 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  M  ;  i 

Vu  l'ordonnance  du  11  juin  1817;  I 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853;  ! 

Vu  la  loi  du  24  mars  1891  ;  j] 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895;  . 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  df 

DéCRiTB:  If"**,. 

Art.  1  ".  Est  autorisée  la  prorogation ,  i  usqu'au  3 1 1    ^^  ^  r- 
sivement,  du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieae  \ 
de  soixante-six  francs  cinquante  centimes  (66' 51 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  1 
vie,  liqueurs  et  absinthes. 

2.  La  moitié  du  produit  de  la  perception  sera  réj 
chaque  mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  I 
portion  de  leur  population  respective.  I 

La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jusqu'à  concf 
tiers ,  entre  lesdites  communes ,  au  prorata  de  1* 
chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de  police,  par 
loi  du  10  juin  i853;  le  surplus  formera  un  fonds  dt 
voyance  qui  devra  être  employé  dans  les  condition 
ticle  5  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  1817. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exér 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  B*\ 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé:  * 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul   Doumkr. 

'  ▼"  série,  BuiJ.  66,  n°  56o. 
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—  1404  — 

N-  3o3o6.  —  Déchet  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Sarta» 
à  l'Octroi  de  Doaarnenez  (Finistère). 

Du  28  Décembre  1895. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S-  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dooarnenei  [Fintskt  * 
date  du  2  mars  i8y5 ,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4(l>; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  24  mars  1891  ; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1896; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entente 

Décrète  : 

Art.  lw.   Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  n»n 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  douze  francs  (i2f)  par  bec 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de  vie,  esprits,  fruits  à  foc 
vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  <fc  *" 
nenez  (Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1891. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  tf» 
titre  de  taxe  principale,  sur  cette  boisson. 

31.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  » 
boursement  d'un  emprunt  de  cent  mille  francs  ainsi  qu'au  pi? 
des  dépenses  d'une  canalisation  d'eau  potable,  conformém^ 
délibération  du  2  mars  1895. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  def 
de  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  aafr* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  dn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin,  des  fcà 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAt& 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbr. 


<»> 


V  série,  Bull.  66,  n*  56o. 


B.  n°  1744.  —  1405  — 

N°  30397.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  d'Elbeuf  (Seine~lnferieure). 

Du  38  Décembre  1895. 
(Promulgué  m  Journal  officiel  du  3o  décembre  189B.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Jur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

7n  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure) ,  en 
e  du  ao  septembre  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Îvl  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 fl)  ; 

fa  la  loi  du  28  avril  1816; 

ru  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

ru  la  loi  du  19  juillet  1880; 

fa  la  loi  du  5  avril  i884; 

fa  la  loi  du  6  mars  1894; 

fa  la  loi  du  38  décembre  189Ô; 

fa  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

ies  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

*  •  » 

téCBBTB  : 

Ibt.  I".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
iusivement,  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool 
r  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  li- 
$ars  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  4'EU>euf  (Seine- 
ferieure)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1894» 
Jette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  établi, 
tre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

1.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  au  paye- 
nt des  dépenses  indiquées  dans  la  délibération  du  20  septembre 

l'administration  locale  est  tenue  de  justiûer  au  préfet  de  l'emploi 
jette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumer. 

V*  série,  Bail.  66,  n°  56o. 


!"P  5^398.  —  Dêantr  tpn  autorise  fa  pr&roçatimr  de  Sartaxcs 
à  TOcfrt*  d*Emérum  (Rendes* A ipes}. 

Tjtir  30  DeceniDTC  189& 
(PraiHU£uê*YB"/osrrtBf  offlciti  dfci  9b  doxmofec  rftjS.  ) 

Le  Président  de  la  9îénsctQCV  mxsçxtsm, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances'; 

Vu  les  délibération*  êa  conseil' mtmitipaf  d'Embrun*  tfihutef-â!pa\  » 
date  des  17  février,  ai  avril1,  rojuin  et  4  aroét  r&>$,  rdWSr» t focwê 
cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 ll); 

Vu  h  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  iaioi  du  27  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1896;. 

\m  les  oJtoervaiionsi  ém  ministre  de  Ha 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  ûnances  du  Conseil  d'État  enteoèe 

Décrète  : 

A»t.  1*:  Est'  autorisée  ta  prorogation,  jusqu'au'  3*r  mm 
inclusivement,  des  sfnitaxe»  actuellement  perçue*  £  reetnr 
broo'(Hawtes-Alpes)  eovertw  de  ta  foi  du*  27  décembre1  i8y» 

1?  Ginquante-deux  centiB&es.  (or  5a), par  hectolitre  sur.  ksn* 

2*  Trois  francs  (3r)  pwr  hectolitre  d'alcool!  pus 
eaux-dc-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  îndépefldaatesr  des>-  droite  de 

centimes  et  de  six  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales, 
meures,  baissons. 

21  te  ministre  des  finances  est  chargé*  de  l'exécution  dh  prt 
décret,  qui  sera  inséré  au  ./oanwrf  officiel  ol***.  Btdktm  derku, 

Fait*  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

SigDé  :  FÉLIX  FAI  El 

Le  Ministre  desjinamces, 
Signé  :  Paul  Docjmer. 

W  "**  série.  Bail.  66  ,  n*  56o. 


B.  n*  17M.  —  1407  — 

N*  3o&fce>.<-~ Booms*  qgm-cmiowûm  èa  prorogation  d'une  Svrtaœ 

à  ItQcttm  d*  Fam*  (iuurte**): 

£»t>»8  Monte  rtgëu 

a  Président  de  la  RÉPUBU$jQKRfttf*f4Jaii., 
or  le  rapport  du  ministre  des  fii 


m  les  déàià^rrafane  dtreonaeitt  mhniripal  (toFaoïa  (tRiniatete).»  est  date 
10  février,  &mm»  eb  MiDov&mhre.  )&9&,  telaiivet>àt  l'Qdbroit  de  oetta 
unune; 

u  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (1); 
u  la  loi  du  28  avril  1816; 
u  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
u  la  loi  du  19  juillet  1880; 
o  la  loi  du  5  avril  i884; 
u  la  loi  du  6  décembre  1800; 
u  la  loi  du  28  décembre  îigft; 
sp  la»  observations  «tu  mmiattre»  de  Fmtéritiu*; 
5»  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

fanfare  : 

rr».  I<r.  Est  autorisée  là  profcegatibn,  jusaurau  3i.  mars  18^6 
usiveinent,  de  la  surtaxe  de  sept  franc* (7}  par  hectolitre  drafr 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  reau-de-vfe, 
eurs  ef  absîhtBes,  actnéBament  perçue  à'  Foctraii  dît  Faon  (Pi- 
!re)f  en  Terttr  de  la*  lof  du-  9  décembre  18&0. 
>tte  surtaxe esfmdëpemïâfnrte du* droit  à% ai* francs parltectolftre 
vcripfir,  établie  titre  de  taae  pmsipaie, 

te  produit1  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticfe  précédent  est 
isivement  affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  vingt-nuit 
y©rnq  ceetoffaiiea  à*  comtrmttttr  e»  tue?  ëte  poutvoiir  auv  dépenses 
juées  dans  la  délibération  du  10  novembre  iA§&, 
idininéstraéloiit  fatal*  serw  terae  d%  juséfirat  a»  préfet  de  ferti- 
le «eue  ressource  ejutr atdinaBPr  eo>  tmc?  duqueieMe  a  etèauu>- 

» 

fie  Mrnis4rB  dfes  finance*  est  chaîné  éeTex^cutiondw  présent 
ty  qéi  sera>ÎB*éré  mJoumut  officiel  et  as  JtaHatà»  êtsUm. 

it  à  Paris,  le  28  Décembre  i8§ô. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des finances , 
Signé  :  Paul  Doumeh. 

ie,  Bull.  66,  n*  56o 


—  U08  — 

N*  3o4oo.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  SsrUxe 
a  l'Octroi  de  Gap  (Haaies-Aipes). 

Du  a8  Décembre  189a. 
(Promulgué  au  Jomrmxl  officiel  du  3o  décembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gap  (Hautes- Alpes), «i* 
dn  îô  septembre  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (l)  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  du  6  mars  1891  ; 
Vu  la  loi  du  a  8  décembre  1896; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  da  Conseil  d'Etat  entteàft* 

Décrète  : 

Art.  1*.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  ma?  * 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi" 
(Hautes-Alpes)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1891,  savoir  : 

i*  Soixante-quatre  centimes  (of  6_i)  par  hectolitre  de  vin; 
2*  Un  franc  (if)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dansai 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc 
centimes  et  de  neuf  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principe 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  spécialement  affecté  ao 
de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  &! 
ploi  de  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  «t 
risée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de»  fe* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Sigaé  :  FÉLIX  FAC& 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbr. 


CD 


v*  «tee,  Bail.  66,  n*  56o. 


B.  nd  1744.  —  1409  — 

N°  3o4oi.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  V Octroi  du  Havre  (Seine -Inférieure). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  va  Journal  officiel  du  3o décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Havre  (Seine-Inférieure) ,  en 

te  du  a  août  1890,  relative  à  1  octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  2 5  août 

95; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (1); 

fa  la  loi  du  28  avril  1816;  ' 

ru  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

fa  la  loi  du  19  juillet  1880; 

fa  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

fa  la  loi  du  6  mars  1891  ; 

fa  la  loi  du  28  décembre  189Ô; 

ru  les  observations  du  ministre  de  f intérieur; 

■es  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

ACHÈTE  : 

I 

iBT.  l*r.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
.  naïvement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
troi  du  Havre  (Seine-Inférieure)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars 
1,  savoir  : 

narantehuit  centimes  (of48)  par  hectolitre  de  vin; 

ingt  francs  (aof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 

Crde-vie,  esprits,  fruits  à  f  eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
•  as  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
t  ts  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt- quatre  francs  par 

plitre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

^  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'ariicle  précédent  sera 
isivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  municipale, 

$ armement  à  la  délibération  du  2  août  1895. 

^administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tcm- 
de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont  autô- 

.  I. 

'  .  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
,r*t,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

tt  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
**       Le  Ministre  des  finança , 

Signé  :  Paul  Doumbr. 
série  f  Bull.  66,  n*  56o. 


—  1400  — 

N*  3o3()a.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  da  droit  d'Octroi 
dit  de  banlieue  dans  le  département  dé  la  Seine. 

Du  a8  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Décembre  i8$5.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  6  décente* 
1895,  relative  à  l'octroi  dit  de  banlieae,  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  da  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (x,î 

Vu  l'ordonnance  du  11  juin  1817; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  ; 

Vu  la  loi  du  24  mars  189 1  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entends». 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3 1  mars  1896  indfi* 
sivement,  du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de  Paris,  irais* 
de  soixante-six  francs  cinquante  centimes  (66f5o)  par  hectolitit 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-d* 
vie,  liqueurs  et  absinthes. 

2.  La  moitié  du  produit  de  la  perception  sera  répartie,  àUfia* 
chaque  mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  enpft* 
portion  de  leur  population  respective. 

La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jusqu'à  concurrence  des  de© 
tiers ,  entre  lesdites  communes ,  au  prorata  de  la  part  attribua  * 
chacune  d'elles  à*  ans  les  dépenses  de  police ,  par  application  <k  » 
loi  du  10  juin  i853;  le  surplus  formera  un  fonds  de  réserve  et  de  p 
voyance  qui  devra  être  employé  dans  les  conditions  énoncées  à  fr 
ticle  5  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da  pr&» 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  loi** 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAUR& 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul   Doumsa. 

a'  V  série,  Bull.  66 ,  n°  56o. 


B.  n*  17a.  —  1401  — 

N°  3o393.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 

à  l'Octroi  de  Cassel  (Nord). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gassel  (Nord),  en  date  du 
§  mars  1890,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  (1)  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  lw.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
nclusivement,  de  la  surtaxe  de  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
4f8o)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles,  actuellement 
>erçue  à  l'octroi  de  Cassel  (Nord)  en  vertu  de  la  loi  du  27  décembre 
890. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  vingt  centimes 
itabli,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  énoncés  dans  la  déli- 
bération municipale  du  29  mars  1895. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
le  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3t  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLK  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbii. 

m  V série,  Bail.  66,n#56o. 
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V  3o3<>4.  —  Décret  gai  autorise  la  prorogation  de  Sutura 
à  V Octroi  de  Châteaudan  (Eure-et-Loir). 

Du  28  Décembre  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  i8g5.  j 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  In  délibération  du  conseil  municipal  de  Chàteandon  [Eure-el-L» . 
relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181  $  *>; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  «lu  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  1 3  mars  1893; 
Vu  la  loi  du  38  décembre  1896; 
Vu  les  «•bservati'nis  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Étal ententea. 

Décrète: 

Anr.  rr.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1** 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boirons  1 
l'octroi  île  Chàteaudun  (Eure-et-Loir)  en  vertu  de  la  loi  da  îSffi^ 
1 8t)3 ,  savoir  : 

i*  Quatre-vingt-sept  centimes  (0/87)  par  hectolitre  de  vin; 

a*  Dix  neuf  centimes  (0/  19)  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  ei hv- 
dromel  ; 

3"  Quatre  francs  [Xf)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cou  tenu  dans  te 
eau\-de-\ie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-^ 
centimes  par  hectolitre  de  \in,  cinquante-six  centimes  par  hectolitre 
de  cidre,  poiré  et  hydromel,  et  de  six  francs  par  hectolitre  (l'aies 
pur,  établis  a  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit- des  s urtaxes  mentionnées  en  rarticle  précédente 
exclusivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  decentvifi? 
mil!'»  francs  contracté  en  1888  pour  la  construction  d'une  école. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  jusliGer  au  préfet  de  Ta** 
ploî  de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont  aut> 
risées 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  do  prèo: 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ojfïciel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1896. 

r    „.  .  .      .     „  Stené  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances , 

SigtK*  :  Pacl  Docmer. 
'  V  série,  Cuil.  66,  n9  560. 
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N°  3o395.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Chdteuu-Gontier  (Mayenne). 

Du  28  Décembre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

5ur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  oinaicipal  de  Qhâteau-Gontier  (Mayenne), 

date  des  25  juin  et  17  juillet  i8g5,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Va  l'avis  du  conseil  général  de  la  Mayenne,  en  date  du  20  août  1895; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (1)* 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  a3  décembre  1890  ; 

Va  la  loi  du  28  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
clusivement,  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  sur  les 
lissons  à  l'octroi  de  Ghàteau-Gontier  (Mayenne)  en  vertu  de  la  loi 
1  n3  décembre  1890,  savoir  : 

i°  Soixante-quatorze  centimes  (of  74  )  par  hectolitre  de  vin  ; 
2e  Dix  francs  (  iof )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
ux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante - 
ize  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre 
alcool  pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  bois- 
os. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
:clusivement  affecté  au  remboursement  du  déficit  constaté  à  la 
isse  d'épargne  de  Ghàteau-Gontier.         ' 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
flnploi  de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont 
Uorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
kret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  28  Décembre  10*95. 

Signé:  FÉLIX  FÀUflE. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Paul  Doumer. 


m 


V  série,  Bull.  66,  n°  56o. 
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N*  3o396.  —  Déchet  qui  autorise  U  ;~r~*7C*^  ?&*  >*r.-zt 
à  l'Octroi  de  Douanauz    Fu-rr. 

Da  38  Dëremhrc  îSçî. 
{ Promulgué  au  Journal  office?  ém.  x>  éfcrmar*  -***• 

Le  Président  de  la  République  fbasçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dommenci   Fjùstèr?  a 
date  du  a  mars  i8<j5,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  18 14  v*; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  24  mars  1891  ; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  enteufee* 

Décrète  :  | 

Art.  1".   Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  k/ •  ; 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  douze  francs  (12')  par  heck^j 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Fea^j 
vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  D^ 
nenez  (Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1891. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  «»' 
titre  de  taxe  principale,  sur  cette  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  aufl* 
boursemeat  d'un  emprunt  de  cent  mille  francs  ainsi  qu'au  pa)*^ 
d«s  dépenses  d'une  canalisation  d'eau  potable,  coniormémeat * 
délibération  du  2  mars  1895. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  W1 
de  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autons* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pr^ 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  foi*- 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FACtf- 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doûmer. 


(n 


V  série,  Bull.  66,  n<  56a 


"H 


B.  n*  17a.  —  1405  — 

N*  3o397.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'nne  Surtaxe 
à  V Octroi  d'Elbeuf  (Seùie-lnférieure). 

Du  38  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1896. ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Star  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  da  conseil  municipal  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure) ,  en 
te  du  20  septembre  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  n)  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1894; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
clusivement,  de  la  surtaxe  do  sept  francs  (  7')  par  hectolitre  d'alcool 
ir  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  li- 
leurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine- 
férieure)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1894. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  établi , 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  au  paye- 
But  des  dépenses  indiquées  dans  la  délibération  du  20  septembre 

L'administration  locale  est  tenue  de  justiûer  au  préfet  de  l'emploi 
cette  ressource  extraordinaire,  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumer. 

«  v*  série,  Boll.  66,  n"  56o. 
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tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  également  ci -dessus  visé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  ^u  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

!>résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
ois. 

Fait  au  Havre,  le  i4  Septembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FA URE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Dupuy-Dutomps. 

CAHIER   DES    CHARGES. 


TITRE  I*. 
TRAClfc   BT  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


.Art.  1".  Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  partira  des 
voies  ferrées  du  carreau  de  la  fosse  n*  6  des  mines  de  Oourges  pour  aboutir  au  nouveau 
siège  n*  7  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montigny-en-Gohelle.  fl  sera  établi  con- 
formément aux  indications  du  plan  d'ensemble  qui  a  été  présenté  à  la  date  du  i3  aodt 
1894  par  la  compagnie  des  mines  de  Dourges. 

Approbation  de*  projets  de  détail. 

?•  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  A  cet  effet, 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  qui  prescrira ,  s'il  y  a  Jieu ,  telles  modifications  que  de 
droit. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  t  avec  le  visa  du  ministre ,  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  ministre.  Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  approuva  les  modifications  qu'elle  ju- 
gerait utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure. 

Exécution  des  travaux. 

3.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Fart  de  manière  à 
obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  en 
fer  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  l'administration  supé- 
rieure. 

CUtores. 

4.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mors ,  haies  00 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  cisposition  seront  agréés  par  le  préfet,  sons  ré- 
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serve  de  l'approbation  ministérielle.  La  compagnie  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et 
22  delà  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion ministérielle ,  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie ,  mais  elle  devra 
fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensée  d'en  établir  : 

i°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 
2*  Dans  les  parties  continués  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  dû  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau  et  des 
stations. 

Barrières  et  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau, 

5.  Sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  le  préfet  déterminera ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie ,  les  types  des  barrières  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à 
niveau  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir 
des  maisons  de  garde  ou  des  abris  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

6.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et  gardés  pendant 
la  nuit. 

Réception  des  travaux. 

7.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  ministre  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  ministre  autorisera,  s*il  y  a 
lieu ,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur  la  voie  ferrée. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

8.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain  en  présence  d'un 
représentant  de  l'administration  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances. 

elle  fera  dresser  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés 
par  le  préfet  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ; 
ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadas- 
tral ,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressé  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposé 
aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général ,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 


Entretien. 

9.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 


—  EUE- 


W  3o3q8.  —  Vtècm  qm antori'se  h  pnnMth*d*>'<& 


/  V* 


8gfc   f 


***■ 
<* 


(Pronol^arè-air  Jomrmi  qffkkt 

Le  Président  de  la  RÉPttftCfQVff  «A       «       ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ffmmeft    ^fe      ^ 

Vu  les  délibérations  êfa  conseil*  mj^  in- 

utile des  17  février,  21  avril',  rffjiriïJç.  $ 
cette  commune;  ,'    ^"i 

Vu  l'ordonnance  du  9  décemhf 

Vu  li  loi  du  18  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  \f 

Vu  la  loi  du  19  juillet  18? 

Vu  la  loi  du  5  avril  188V 

Vu  la  loi  du  27  décem' 

Vu  la  loi  du  28  décef 

Va  l«s 


\  * 


ji& 


llfO^ 


Les  sections  de  l*i' 
Décrète  : 


4 


cation,  J 


iasq« 


•*n  3i  0**  ' 


.uellement  pe^,   savoir: 


rcaes  a 
i»91' 


foctroi 


a  loi  du  6  mars rtre^cVin; 

Airr.  I-    *    '  dtimes(of6i)parbec^leDUaaii5^ 

iiH-lumvemur  -*r  hectolitre  d'alcool  pu*"  ^absi^es' 

bron  (Hit^  *ts  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et        ^qc  w* 

i*  Cinc  sont  indépendantes  des  â^i^     ^prio^1*' 

o.  _  Je  neuf  francs  établis,  à  titre  d^  f 

.:.  j.         hissons.  ffccté  aD  se* 


eaux -de  t  ai 

.,  produit  de  ces  surtaxes  est  spéciale**1 

centi 


»,«/ 

***• 


dette  municipale.  r  attp*fet 

^mimstration  locale  sera  tenue  de  jus^e*Lqoel* 
de  cette  ressource  extraordinaire  en  vi*e 


de* 


A/"UU 

d    ,5'  #Le  m»nistre  des  finances  est  chargé  de?    l*ïjW* 
*crrt,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  ai*  " 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1896. 

s 

%<*   :    Pltl    DOCIIER. 


écflti00  d,° 


FÉ^ 


fiCBt 


.1 


.  Ruli.  66,  n*56o. 


*  1744.  —  1409  — 


DicnET  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
~Wroi  da  Havre  {Seine 'Inférieure). 


^?*^         *>*  28 Décembre  i8^5. 

X  \    X 

«^  te  du  2b  août 


TSB 


'Seine-Inférieure),  en 


•i 


.teneur; 
*ances  du  Conseil  d'État  entendues, 


^  e  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 

taxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
jeine-Inférieure)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars 

a  centimes  (of  48)  par  hectolitre  de  vin; 
*cs  (aof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
-,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes, 
«rtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
centunes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt- quatre  francs  par 
filtre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 
&  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tariicie  précédent  sera 
WUsivenaent  affecté  au  remboursement  de  la  dette  municipale, 
bonnement  à  la  délibération  du  2  août  i895. 
«Mamnustration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tem- 
e  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont  auto- 

^  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«»  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Wl  à  Pari*>  le  28  Décembre  !895. 

^«inUtr.teju.ances,  **«*  ''  FÉUX  FAURE' 

s'gné  :  pA0L  Doumer. 

^*rie,  Bull.66,n'56o. 


—  1400  — 

N°  3o39a.  —  Décret  gai  autorise  la  prorogation  da  droit  d'Octroi 
dit  de  banlieue  dans  le  département  de'  la  Seine. 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  Décembre  189S.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Va  la  délibération  da  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  6  décembre 
1895,  relative  à  l'octroi  dit  de  banlieue,  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Va  l'ordonnance  du  9  décembre  18 14  (l)î 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  juin  1817; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853  ; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1891  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896  indu* 
sivement,  du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de  Paris,  à  raison 
de  soixante-six  francs  cinquante  centimes  (66r5o)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  f eau-de- 
vie,  liqueurs  et  absinthes. 

2.  La  moitié  du  produit  de  la  perception  sera  répartie,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  en  pro- 
portion de  leur  population  respective. 

La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  entre  lesdites  communes,  au  prorata  de  la  part  attribuée  à 
chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de  police ,  par  application  de  la 
loi  du  10  juin  i853  ;  le  surplus  formera  un  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance qui  devra  être  employé  dans  les  conditions  énoncées  à  Tar- 
ticie  5  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Paul  Doumkr. 

«  V  série,  Bull.  66 ,  n'  56o. 


B.  n°  1744.  —  lftll  — 

N*.3o4oâ.  — DàcaEnaai  amt0ri»ki  prorogation  d'axe  Surtaxe 
à  VQitooi  4b  £amèùnU*<  {Jimstère). 

Ba*Q8^Déeeaé»re  i%6. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895. } 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lambézellec  (Finistère),  *en 


te  du  16  janvier  1890,  relative  à  l'octroi  de  cette  consume*; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  l8i4(1); 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  a 4  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1890  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues , 

Décrète  : 

ptÀvr.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
idusivement,  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (  i4f)  par  hectolitre 
alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de- 
e,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lambé- 
dlec  (Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  24  décembre  1890. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
5  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté,  jusqu'à  concurrence 
î  la  somme  nécessaire,  au  remboursement  des  emprunts  commu- 
iux. 

«L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
5  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
feret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

4  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumer. 

«v*  série,  Bull.  «6 ,  n*  *6o. 


N'  3o40i.    —  DECRET  DD  PaisiDBSTDELiftBPUBLHlUB  PBAICilM  (tOBS* 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  portât  «» 
commune  de  Nenvy  (canton  de  Chenille,  arrondissement  de  Ci* 
département  de  Maine-et-Loire)  portera,  à  lareoir.  le  nom  de  .V*** 
Mangea.  {Paris,  3  Décembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Février  1896. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Ju» 

L.  RICARD. 


•  Cetts  date  est  celle  de  U  réception***' 
a  minutera  de  U  Justice. 


—   1413  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1745*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H°  3o4o5.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  11  décembre  1895, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
*  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Du  ag  Décembre  i8g5. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
oit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1 1  décembre  1895 , 
mtre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
le  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  présente 
w. 

2.  L^enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  qu'à  la 
lerception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

3.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  addition  aux 
rédits  ouverts  sur  l'exercice  1890  au  ministre  des  travaux  publics, 
hapitre  lxviii  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 
in  crédit  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooof). 

Les  prévisions  des  recettes  d'ordre  du  Trésor  sont  augmentées 
*tme  somme  égale. 

•  Voir  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

XIT  Série.  7l 


—   UI4  — 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1896. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  tracas  patacr, 

Signé  :  Paul  Docmj».  Signé  :  En»  GcTOT-DEMàKH. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-quinze  et  le  onze  décembre. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sons  U  r«rp 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 

D'une  part; 

El  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «  Compagnie  ce*  ± 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne»,  ladite  compagnie  repr*^ 
par  M.  Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  ao  âèçç  i 


ladite  société ,  à  Paris ,  boulevard  Haussmann ,  n-  54 ,  et  agissant  en  vertu  de  poo*:* 


générale 

nation  des  présentes  par  une  loi , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Geo* 
Vengage  à  avancer  à  l'État,  pour  les  années  1894,  1895  et  1S06,  les  soron*?** 
nées  aux  dépenses  qu'il  s'est  chargé  d'effectuer  conformément  a  l'article  11  «kl3«* 
\ention  annexée  à  la  loi  du  20  novembre  i883. 

2.  Pour  les  dépenses  de  l'année  1894 ,  les  avances  s'élèveront  à  dix  millions  «1  £* 
vingt-deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  huit  centimes  (  10,6a  3,858*  08- 
avances  pour  les  dépenses  de  l'année  1895  ne  pourront  pas  dépasser  six  milhoB-c 
francs  (6,ooo,ooof)  et,  pour  les  dépenses  de  Tannée  1896,  dix  millions  ée  ns* 

,  10,000,000'). 

3.  L'avance  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de  1895  sera  versée  par  la  rompe* 
le  itr  mai  1896.  Les  avances  relatives  aux  dépenses  de  18$ a  et  aux  dépenses  *?»» 
vront  versée»  en  huit  termes  égaux,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  à  par** 
.ii  mai  1896. 

L'ensemble  de  ces  avances  sera  remboursé  par  l'État  en  soixaute  et  une  aowr* 
dont  la  première  sera  à  l'échéance  du  3i  décembre  1897  ®*  **  dernière  à  Féthéang^ 
."»i  décembre  1957. 


charge  de  la  compagnie,  dont  sont  ou  seront  frappées  les  obligations  émise  f1 1 
l'exécution  de  la  présente  convention.  | 

Ces  intérêts ,  frais  et  droits  seront  décomptés  pour  huR  mois  en  ce  qui  codcbpb*^ 
avances  correspondant  aux  dépenses  de  l'exercice  1895  et  pour  trois  moîsetdflV* 
ce  qui  concerne  les  avances  correspondant  aux  dépenses  des  exercices  iSai  et  *>r* 

Le  prix  moyen  sera  établi,  déduction  faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  «te** 
titres,  et  en  tenant  compte  de  tous  les  frais  quelconques  dont  la  compagnie  ja**8* 

Le  chiffre  de  l'annuité  de  remboursement  sera  arrêté  d'après  le  prix  moyen  uè&* 
«léfini  et  augmente  des  frais  de  service,  droit  de  timbre  et  tous  autres  droit* à  bc*«p 
de  la  compagnie  dont  les  obligations  sont  ou  seront  frappées. 


B.  n°  1744-  —  1405  — 

N°  3o3g7.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  d'Elbeuf (Seine-Inférieure). 

Du  38  Décembre  i8g5« 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Elbeuf  (Seine- Inférieure) ,  en 
date  du  20  septembre  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (1)  ; 

Vu  la  ioi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  6  mars  1894; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  189Ô  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

"         *         »      • 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (  71  )  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  li- 
queurs et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  eu  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1894. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  dix-huit  francs  établi , 
à  titre  détaxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  affecté  au  paye- 
ment des  dépenses  indiquées  dans  la  délibération  du  20  septembre 
1895. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire,  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumbr. 

«*>  v"  série.  Bail.  66,  n«56o. 


—  mm  — 

11*  56398.  —  lyécKKT  qui  autorise  fa  prorogation'  de  Surtaxes 
à  PUctroi  <nm&ru** (Hautes- Alpes). 

Dtr  38  Bétwnfire  i8g& 
( Pfomtillftié1  *u*  JtMittut  qflkiél  dti  9b  dfitainitite*  1*895.  ) 

Le  Président  de  la  Rérateiçuif  MTAirpjnoB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances*, 

Va  les  délibération»  Ai  conseil'  munfcipaf  d'Embrun*  (Ifeutes-Alpes),  en 
date  des  17  février,  ai  avril1,  rôjtrin  et  4  août  r8g&,  relative» à  Pbctror  de 
cette  commune  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  u); 

Vu  h  loi  du  28  avril  1816  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1890  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  *8g5;; 

Va  tas  oêaerratioiksi ém aùnéstrede •  i'ètlééear ; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 

Décrète  : 

Airr.  lm:  Est1  autorisée  ht  prorogation,  jusqu'au  &t  murs  iSgS 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  $  Toctfor  (FEhr* 
bmn>(Hawtes-Alpe» J'en- vert» delà  loi  db  27  déceraëre*i8<5cr,  swoirr 

x?  Ginquante-deux  centimes»  (ûf  5a),  par  hectolitre  sur.  le&  vint; 

2e  Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'alcool!  pus  etatena  duski 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxe?  sont  indépcfidadatesr  de»-  droite  de  qjw  ferawîagt  hmé 
centimes  et  de  six  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  le» 
même*  bdMasom. . 

%  te  ministre  des  finances  est  chargé'  de  l'exécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  aa>  Journal,  officiel  et>  au*  Ba$etm>  des*  foi* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumer. 

«  V  série,  Bull.  66,  n*  56o. 


hi. 


B.  n#  17M.  —  1407  — 

N°  3rôg0fr.— "DAaur  p+cmtoris+tepr&rôtMtion  d'une  Sm+u 

à  XQctrvi.d*  F*om  (MwMmy. 

Le  Président  de  la  Répubju^or  wtttf^iWB, 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  fil 

Va  Set  dékMrakfmtf  dir  «GiMeM  ailiiiicifal  dn.Faoib(rKiiintfare)«  en  date 
des  10  février,  3ikbd*  et  MMXMfeinfare.  189a,  relative*  ai  tfacAroii  d»  cette 
commune  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (l>; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  6  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  itigft; 

Vu*  le»  observations  du  mîtiiitbe»  de  rmtéfitou*; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

Décrète  : 

âbt.,  I,r.  Est  autorisée  fa  prasegjatibn,,  jùsaiTau  3i.  mars  i8$6 
inrcfusiveinent,  Je  fa  surtaxe  de  sept  francs*  (7/)  par  hectolitre  dralt 
cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-viê, 
liqueurs  ef  absihtBes,  acturffcnwnt  perçue  ht  Fdctreii  dh  Faotv  (Fi- 
nistère )f  en  vertu  de*  fer  lot  du*  rJ  dSécembre  1890. 

Cette  surtaxe  est imfëpentf&mite  du  droitefesix  fPaaes  pari^ctoHtre 
dJaèeocdptir,  établi  il  titre  de  tara  priwïpate, 

5t.  te  produit*  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticïe  précédent*  est 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  vingt-nuit 
nnHecinq  cent»  frattea  h  contracter  en  *ae?  ée  pourvoir  awx  dépenses 
indiquées  dans  la  délibération  du  10  novembre  iâ£&. 

Jl'admirmtTatio»  focal*  sers  terne  de  jmtifunt  an»  préfet  de  Pem- 
pkm  4e  cette  ressource  estrawdtaam*  e»  n»  doqneitHe  a  été  auto- 
risée. 

3*  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  Fex^bution*  dm  présent 
décret,  qm  sera  inséré  m  Joamat  vjjficiel  et  mi  Jfcatfflfc»  des* toit* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  sdgà. 

Signé  :  FEUX  FÂDRE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Dodmkr. 

ci  y*  série,  Bull.  66,  n°  56o 


—  1408  — 

N°  3o$oo.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
a  l'Octroi  de  Gap  (Hautes- Alpes). 

Da  38  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1898.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Gap  (Hautes-Alpes),  en  dite 
du  i5  septembre  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (1}; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  6  mars  1891  ; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendue*, 

Décrète  : 

Art.  l-*.  Est  autorisée  la  prorogation»  jusqu'au  3t  mars  1896 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Gap 
(Hautes-Àlpçs)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1891,  savoir  : 

i°  Soixante-quatre  centimes  (of  64)  par  hectolitre  de  vin; 
2e  Un  franc  (if)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaoï- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
centimes  et  de  neuf  francs  établis,  à  titre  de  taxes  princi pales,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est  spécialement  affecté  an  servie* 
de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  del'eflK 
ploi  de  cette  ressource  extraordinaire  eu  vue  duquel  elle  est  ai 
risée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  oies  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbr. 


U) 


v*  série,  Bail.  66,  n'  56o. 


B.  n°  1744.  —  1409  — 

N°  3o4oi.  —  Décrbt  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  du  Havre  (Seine 'Inférieure). 

Du  28  Décembre  i8$5. 
(Promulgua  au  Journal  officiel  du  3o décembre  189S.  ) 

uE  Président  de  la  République  française, 

or  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

ru  la  délibération  du  conseil  municipal  dn  Havre  (Seine-Inférieure),  en 

b  du  a  août  1895,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

u  l'avis  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  35  août 

£; 

fu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (1); 

lu  la  loi  du  28  avril  1816;  ' 

ïn  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

ïn  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu.  la  loi  du  6  mars  1891  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  189Ô  ; 

Fu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

[*es  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

Mgrbte  : 

Art.  L*r.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1S96 
dusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
ctroi  du  Havre  (Seine-Inférieure)  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars 
91,  savoir  : 

Quarante-huit  centimes  (of48)  par  hectolitre  de  vin; 
Vingt  francs  (2of)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
ax-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
igts  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt- quatre  francs  par 
ctolitre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2-  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'ariicle  précédent  sera 

clusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  municipale, 

pforinément  à  la  délibération  du  2  août  1895. 

^L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'cni- 

[>i  de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont  auto- 

ées. 

3.  Le  ministre  des  financés  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

cret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Paul  Doumkk. 
w  V  série,  Bull.  66,  nf  56o. 


1/rtO  — 


M*  9QÉ0|2.-Mw«NKmT  Wtt 


0 

Le  Président  de  la  Rbrobuoik  vimlvçjsa, 

Sur  le  rapport  du  miaistre  des  fiiunae^ 

Va  b  déMbérnHqp  d«  conseil  maakâpal  «d^ttytaes  (Var),  m  Éfct 
ao  août  1895,  rektwe  à  l'octroi  de  cette  toaume; 
<Vu  l'avis  do  «eo«wil  gênerai  *éu  iVftr,  en  dmtetéa^MfÉQOibfie  i*;i; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  <l); 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Va  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  i3  mars  1893; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  rintériewet  des  finance»  lÉnCtoaaeîi  iFf&Btafcaitf- 

Décrbtb  : 

Art.  Pr.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  ntf*l¥ 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  bei*** 
l'octroi  (THyères  (Var)  en  .vertu  de  la  loi  du  i3  «mars  îôgâ,*'* 

i-  Un  franc  quarante-quatre  centimes  (1*44)  par  hettete* 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles; 

20  Six  francs  (6r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  cofffeeou 
de- vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs** fruits  à i'eaa-de~vîe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droite  de  qmrtK 
centimes  et  neuf  francs  par  -hectolitre  perçus,  4  titre  deW* 
cipales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  dans  Fartide  jpré<$** 
exclusivement  affecté  au  reiriboursement  de  :la  dette  nwn^ 
conformémerit  à  la  délibération  municipale  du  30  août  ï8q5* 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  if 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  stft 
risées. 

3.  Le  .ministre  des  finances  <est  chaçgé  de  rexécuLvw  ~-x 
décret,  flui.seraoasere.au  Jouraal  ojficiehet  au  Bulletin  in  h* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  iSgS, 

,    „.  .  Signé  :  FÉLIX  FAttf- 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Paul  Doumkb. 
'M  V  série,  Bull.  66 ,  n'  56o. 


B.  n'1744.  —  AMI  — 

N'3a&oâ.  — Dâcjœnqai  oMterimla  prorogation  d'une  Sartawe 
tl  VQttwol  de  Aamk4zëHK<  (JFimttère). 

Do-*8T*éw»Éi>re  tè$5. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895. } 

Lb  Président  de  la.  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lambézellec  fFini*tère),->en 
date  du  16  janvier  189Ô,  relative  à  l'octroi  de  cette  consaumeu 


Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4(l); 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
'  Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1890; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1896; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

Décrète  : 

Juki.  1°!.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de -quatorze  francs  (  i4f)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de- 
vîe,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lambé- 
zellec (Finistère)  en  vertu  de  la  loi  du  24  décembre  1890. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2-  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire,  au  remboursement  des  emprunts  commu- 
naux. 

X'admiuiairation  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  finança, 
Signé  :  Paul  Doumbb. 

tu  v*  série,  Bull.  66,  n*§6o. 


_  1412  — 

N'   3040i.    DÉCRET   DO   PnBSIDBMT  DB  LA  RipUBUQUB  f«AlÇ*Bt  [Mot- 

jigné  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  portant  qwl 
commune  de  Neovy  (canton  de  Chemillé,  arrondissement  de  CbiAL 
département  de  Maine-et-Loire)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  .W* 
Manges.  [Paru,  3  Décembre  1 895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  te  23  *  Février  1896. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  ât  laJtsoa. 
L.  RICARD. 


à  UcaiMdorlapi» 


wpniUEiiis  H.itiOSaLE.  —  ai  Février  iS^6. 


\ 


—   1413  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  1745*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3o/|o5.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  ii  décembre  1895, 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
*  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Du  39  Décembre  1895. 
{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
uit  : 

Art.  l,r.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1 1  décembre  i8o5 , 
ntre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
e  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  présente 

M- 

2.  L^enrcgistremcnt  de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  qu'à  la 
érception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

3.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  addition  aux 
redits  ouverts  sur  l'exercice  1895  au  ministre  des  travaux  publics, 
hapitre  lxviii  :  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 
n  crédit  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooof). 

Les  prévisions  des  recettes  d'ordre  du  Trésor  sont  augmentées 
*&œ  somme  égale. 

£  Voir  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  numéro. 

E  Iir  Série.  7l 


—   1414  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Q&mfo 
des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1895. 

Sigfté  :  FÉLIX  FAI  RL 

le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  trtmiz  pa&ites. 

Signé  ■  Paul  Dontut.  Signé  :  Ed.  Guyot-Demakh 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-q»inre  et  le  onzr  décembre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  soœ  U  recè- 
de l'approbation  des  présentes  par  une  loi. 

Dune  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  «Compagnie  de*  i~ 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne»,  ladite  compagnie  repre*-** 
par  M.  Aucoc,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  an  «P-* 
ladite  société ,  à  Paris ,  boulevard  Haussmann ,  na  54 ,  et  agissant  en  vertu  des  poc  tt< 
qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  à*  c 
10  décembre  189^,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  Fs>«esï* 
générale  des  actionnaires  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard  à  dater  de  f  Jfp 
nation  des  présentes  par  une  loi , 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  usa» 
«•engage  à  avancer  à  PÉtat,  pour  les  années  i8q4,  1890  et  1S96.  les  somme*  «* 
nées  aux  dépenses  qu'il  s'est  chargé  d'efléctuer  conformément  a  Tartide  iiè»« 
tention  annexée  à  la  loi  du  20  novembre  1880. 

2.  Pour  les  dépenses  de  Tannée  1894 ,  les  avances  s'élèveront  à  dix  miluo&s  *  s* 
vingt-deux  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  huit  centimes  (io,622,$5£c6  ^ 
avances  pour  les  dépenses  de  l'année  1895  ne  pourront  pas  dépasser  six  sàltis>* 
Irancs  (6,000,000')  et,  pour  les  dépenses  de  Tannée  1896,  dix  million?  fc  fn? 

io.ooo,ooof). 

3.  L'avance  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de  1896  sera  versée  par  la 
\r  rr  mai  1896.  Les  avances  relatives  aux  dépenses  de  1894  et  aux  dépenses  àt 
vront  versées  en  huit  termes  égaux,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  à  afi» 
>i  mai  îSoti. 

L'ensemble  de  ces  avances  sera  remboursé  par  l'Etat  en  soixante  et  une  «w 
.{ont  la  première  sera  à  l'échéance  du  3i  décembre  1897  **  **  dernière  à  récMtfr? 
.11  décembre  1957. 

'1.  Les  sommes  avancées  seront  majorées  d'intérêts  calculé»  d'après  le  prix 
■le  négociation  de  l'ensemble  des  obligations  émises  par  la  compagnie  pendu* 
née  1896,  ainsi  que  des  frais  de  service,  droits  de  timbre  et  tons  autres  drefr'* 
«barge  de  la  compagnie,  dont  sont  ou  seront  frappées  les  obligations  émr* 
l'cxécut ion  de  la  présente  contention. 

Ces  intérêts ,  frais  et  droits  seront  décomptés  pour  huit  mois  en  ce  qui  corn-*** 
vances  correspondant  aux  dépenses  de  l'exercice  1895  et  pour  trois  mois  et**»» 
ce  qui  concerne  les  avances  correspondant  aux  dépenses  des  exercices  i$$i  «  l*r* 
Le  prix  moyen  sera  établi ,  déduction  faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  ***** 
litres,  et  en  tenant  compte  de  tous  les  frais  quelconques  dont  la  compagne j"*** 
Le  chiffre  de  l'annuité  de  remboursement  sera  arrêté  d'après  le  prix  movea  è^»*j 
■lUini  et  augmente  des  frais  de  service ,  droit  de  timbre  et  tous  autres  droits  à  kr**  ' 
»te  la  compagnie  dont  les  obligations  sont  ou  seront  frappées. 
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>  annuités  seront  payée»  à  terme  écho  le  3i  décembre  de  chaque  année.  La  com- 
ie  aura  droit,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'en  faire  la  demande,  aux  intérêts.,  an 
effectif  des  emprunts  de  Tannée  1896,  du  montant  de  chacune  des  annuités, 
is  le  1"  janvier  qui  suivra  son  échéance  jusqu'au  jour  où  elle  lui  aura  été  eftec- 
tent  soldée ,  si  ce  payement  n'a  été  fait  dans  le  courant  de  janvier. 

L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception 
ratt  fixe  de  trois  francs  (3f). 

K  double  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Ed.  Gdyot-DkssaîOne.  Signé  :  Lion  Accoc. 

registre  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  11  janvier  1806,  folio  84*17. 
trois  francs  soixante- quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  Morin. 


N*  3o4o6.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  V Établissement 
diverses  lignes  de  Tramways  dans  fa  ville  du  Havre  et  sa  banlieue. 

Du  U  Septembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  offici'l  du  ai  septembre  1896.) 

PBésiDBNT  DE  LA  hlPUBUQUB  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

,  avec  les  traités  de  rétrocession  et  cahiers  des  charges  y  annexés ,  les 
m  des  4  octobre  1873  (l\  16  novembre  1874  (>>,  27  août  1875  (3\ 
I  1876  ^,  S  juin  1879  «,  ao  mai  1880  <*>  et  3  août  1881*  ">,  portant 
ation  d'utilité  publique  et  concession  à  la  ville  du  Havre  d'un  réseau 
naways  ,  à  traction  de  chevaux ,  destiné  au  transport  des  voyageurs 
adite  ville; 

L'avant-projet  présenté  en  vue  de  l'extension  dudît  réseau  et,  rotar-v 
le  plan  d'ensemble  en  date  du  i5  avril  i8o3; 

es  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
rcirtion  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
dnëes  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (8>  ; 
notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

1894; 

avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  ao  avril  1894; 
es  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
nt de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  a5  août  i8o3  et  28  juin  1894; 
adhésion  directe  donnée,  le  29  novembre  1894,  à  l'exécution  des 
par  le  colonel  directeur  du  génie,  à  Rouen,  en  vertu  de  l'article  18 
et  do  16  août  i853<»>; 

ité  de  rétrocession  passé,  le  2  août  189Ô,  entre  le  maire  du 

t  Bull.  194 ,  n*  201 1.  (e)  xrr  série ,  Bull.  53 1 ,  n*  9360. 

,  Bull.  a38,  na  3671.  m  xn*  série,  Bull.  645,  n'  109*0. 

,  Bull.  273,  n*4<5ia.  (*!  xir  série,  Bull.  629,  n*  107/17. 

,  Bull.  3o3 ,  n*  5ai5.  (9  xi#  série,  Bull.  97,  n#  816. 
,Btt*,4ô*vB*8i*5. 
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Havre,  au  nom  delà  ville,  et  la  compagnie  générale  française  de  tramways, 
et  destiné  à  remplacer  les  traités  ci-dessus  visés  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  a  août  1895,  pour  régir  l'ensemble  du 
réseau  concédé  à  la  ville  du  Havre; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  ej  chaussées,  en  date  des  ao  no* 
vembre  1893  et  29  octobre  i8q4; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  novembre  1894  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  ',;  et 
6  août  1881  (î); 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1w.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la  ville 
du  Havre  et  sa  banlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé,  des  diverses  lignes  de  tramways  ci-après 
énumérées  et  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  : 

i*  De  l'octroi  de  Rouen  à  la  mairie  de  Gravi lle-Sainte-Honorine; 

2°  De  la  gare  aux  abattoirs  ; 

3°  De  l'hôtel  de  ville  à  l'octroi  du  boulevard  Maritime. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécute» 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  moi* 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  ft 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  lequel  s'appliquera 
également  aux  lignes  précédemment  concédées  à  ladite  ville. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  2  août  1895,  entre  le  maire  du 
Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  générale  française  <k 
tramways  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  article* 
précédents.  Ce  traité  régira  désormais  l'ensemble  du  réseau  concède 
à  la  ville  du  Havre. 

Ledit  traité  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ensembfc 
ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Inexécution  et 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  au  Havre,  le  i4  Septembre  i8q5. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

le  Ministre  des  travaux  publics , 
Si^iic :  Di'Puy-Dotevps. 

<"  xif  série,  Bull.  629,  n°  107*7.  m  XIÎ"  ■£"«•  BuH«  Ma*  n"  »***- 
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TRAITÉ   DE    RÉTROCESSION. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Brindeau,  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité,  et  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  municipal  en  date  du  2  février  1893 , 

D'une  part , 

Et  M.  Edmond  HumberL,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lisbonne,  n*  3o, 
administrateur-directeur  général  de  la  compagnie  générale  française  de  tramways, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  60,  agissant  en  cette  qualité 
et  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie ,  en  date 
du  25  novembre  189a , 

D'autre  part , 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  La  ville  du  Havre  s'engage  à  demander  immédiatement  à  l'État  et  à  rétro- 
céder à  la  compagnie  générale  française  de  tramways  : 

is  La  concession ,  jusqu'au  3i  décembre  1943,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction 
mécaniaue,  destiné  au  transport  des  voyageurs.  Le  mode  de  traction  susindiqué  ne 
pourra  être  changé  parla  compa^oie  qu'avec  le  consentement  de  l'administration  mu- 
nicipale. La  compagnie  est  autorisée  à  continuer  la  traction  animale  jusqu'au  jour  où 
la  ville  aura  obtenu  des  pouvoirs  publics  t  en  sa  qualité  de  concessionnaire ,  1  autori- 
sation d'employer  la  traction  mécanique. 

En  dehors  des  lignes  déjà  existantes  et  indiquées  ci-dessous  au  paragraphe  2 ,  ce 
réseau  comprendra  les  lignes  ci-après  : 

A.  —  Une  ligne  allant  de  la  gare  à  la  rue  Christophe  Colomb  (nouveaux  abattoirs) , 
par  la  rue  Charles-Laffite ,  le auai  de  Suède,  le  boulevard d'Harfleur,  les  rues  Gustave- 
Brindeau,  de  Châteaudun  et  le  boulevard  de  Graville; 

B.  —  Le  prolongement,  depuis  l'octroi  de  Rouen  jusqu'à  la  fpntaine  de  Graviile- 
Sainte-Honorine,  située  en  face  de  la  rue  Ernest- Lefèvre,  par  la  roule  nationale  n°  là  ; 

C.  —  Une  ligne  d'été,  en  service  seulement  du  i5  mai  au  i5  octobre,  partant  de 
l'hôtel  de  ville  pour  aboutir  à  l'extrémité  du  boulevard  Maritime  (à  l'octroi),  en  pas- 
sant par  le  boulevard  de  Strasbourg; 

2*  La  prorogation ,  a  la  même  échéance  que  les  lignes  nouvelles  faisant  l'objet  du 
paragraphe  i"rdu  présent  article,  de  toutes  les  concessions  de  tramways  actuelles, 
c'est-à-dire  des  trois  lignes  Prascati,  de  Sainte-Adresse  et  des  Magasins-Généraux, 
rétrocédées  antérieurement  par  la  ville  du  Havre  à  la  compagnie  générale  française  de 
tramways,  et  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  en  date  des  16  novembre  1876,  5  juin 
1879  et  20  mai  1880. 

2.  Cette  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir,  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

1"  La  compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette  rétrocession. 
Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880  et  aux  conditions  sti- 
pulées dans  le  cahier  des  charges  ci  annexé  de  la  concession  faite  par  l'État  à  la  ville 
du  Havre; 

a*  La  compagnie  générale  française  de  tramways  sera  en  conséquence  assujettie 
envers  la  ville  du  Havre  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges, 
et  devra  la  garantir  envers  qui  de  droit  de  toutes  les  responsabilités  pouvant  résulter 
de  la  construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  concédées; 

3*  La  ville  pourra  faire  surveiller  par  ses  agents  l'exécution  de  tous  les  travaux 
tant  de  premier  établissement  que  d'entretien  du  réseau  et  du  matériel ,  ainsi  que  la 
régularité  du  service.  Cette  surveillance  aura  pour  objet  exclusif  de  permettre  à  la 
viBe  de  signaler  à  l'ingénieur  du  contrôle  les  infractions  qui  pourraient  être  commises 
par  ia  compagnie.  La  compagnie  devra  fournir  à  cet  éçard ,  aux  agents  de  la  ville , 
tontes  les  explications  et  tons  les  renseignements  nécessaires; 

4*  Il  est  spécifié,  conformément  à  l'article  3o  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  aue,  dans 
ta  rédaction  dudit  cahier  des  charges,  seront  modifiés  les  articles  ou  portions d'ar- 
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ticles  suivants  du  cahier  des  charges  type  :  6 ,  20 ,  ai ,  28 ,  37  et  5S.  d  «flnra  * 
articles  25,  06,  17,  29,  3o,  3i ,  3s  et  34  (relatifs  aux  marchandises;. 

3.  En   raison  des  avantages  résultant  pour  la  compagnie  générak  fefi*  * 
tramways  de  la  prorogation  de  ses  concessions  actuelles  dans  la  uTle  dnlb^.f* 
compagnie  s'engage,  en  outre  de  l'obligation  de  construire  et  d'eipbitef  b iîps 
le  prolongement  précités: 

i*  A  réduire  dans  une  très  grande  proportion  ses  tarifs  et  à  se  contente-  &  a  £ 
unique  de  quinze  centimes  (o1  ij)  en  première  classe  cl  de  dii  centimes  0  :' 
deuxième  classe  pour  tout  parcours  sur  une  même  ligne,  à  rinteriear  de  a  A 
dans  ses  limites  actuelles ,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  cahier  des  charges,  et  « *** 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  des  correspondance»  moyennant  un  suppléas*** 
centimes  (o1  10 1  et  de  cinq  centimes  (o£  oô ) ,  suivant  la  classe;  ces  cuuupaî"' 
seront  délivrées  au  tarif  unique  de  cinq  centimes  (of  o5)  aussitôt  que  Urne*1 

annuelle  atteindra  une  mosenne  de  quatre-vingt  mille  francs  :  80,000  )  parti)» 

exploité; 

1'  A  faire  des  départs  beaucoup  plus  fréquents  dans  chaque  sensafcc** 

comme  le  spécifie  également  le  cahier  des  charges.  Les  horaires  pourruai 

position  de  la  \ille,  être  modifiés  par  arrêtés  préfectoraux.  Toutefoi*  U  •$■■  --" 

s'engnpc    à  ne  den)ander  a   l'administration   supérieure  aucune  moGk£*s§s 

horaires  qu'après  que  la  compagnie   aura  été  entendue.  En  cas  de  draer 

parties  s'en  remettent  à  la  décision  préfectorale; 
3*  A  établir  des  doubles  voies  sur  tous  les  points  du  réseau  existant,  i«*> 

geur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des  charges  type  annexé  à  la  lei  •  " 

1880. 
En  ce  qui  concerne  les  nouvelles  lignes,  la  double  voie  ne  sera ohiisuÉR* P 

compagnie  que  lorsque  l'administration  supérieure  en  aura  reconau  ta  *«s* 

a.  En  représentation  des  autres  avantages  résultant  du  présent  traite»  Il  r* 
générale  française  de  tramways  payera,  chaque  année,  à  la  ville  du  Hau«.2;J 
tissant  un  minimum  de  dix-huit  mille  francs  (i8,ooor),  une  participatif**1 
demi  pour  cent  (2  i/ï  p.  100)  dans  les  recettes  brutes  réalisées  par  la  perv***1 
prix  des  places  des  voyageurs  sur  le^  réseau  faisant  l'objet  de  la  pré^atf  cmf 

Toutefois  cette  redevance  est  réduite  à  dix  mille  francs  (  10,000')  jwqs'i'* 
recette  brute  annuelle  atteigne  une  moyenne  de  soixante  mille  traies  *** 
kilomètre  exploité.  Cette  moyenne  une  fois  atteinte,  le  taux  de  la  rcàn*3 
immuablement  fixé  a  deux  et  demi  pour  cent  (a  i#a  p.  100},  avec  mians* 
de  dix-huit  mille  francs  (  18,000')  comme  il  est  dit  au  paragraphe  precsJaî- 
gueur  exploitée  nécessaire  à  la  détermination  de  la  recelte  brute  kilomètre' 
sera  établie  conlradictoirement,  au  fur  et  à  mesure  des  réception*  de  fc& 
qui  concerne  la  ligne  d'été  (li»neC),  cette  ligne  sera  comptée  pour  t*!* 
gueur,  bien  qu'elle  ne  soit  exploitée  qu'une  partie  de  l'année.  Quant  ta 
communs  à  plusieurs  lignes,  leur  longueur  ne  sera  comptée  qu'une  f«*& 

l.a  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  ta  ^* 
compagnie,  sur  un  état  dres«é  d'après  les  feuilles  de  perception  des 
ses  voitui-es ,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire ,  par  un  de  ses  délégué- i* 
de  ces  états  ave**  lesdites  feuilles. 

Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  onde 
mestre;  ils  seront  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  du  m*** 
le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  municipale  aussitôt  ap**- 

5.  Le  rélrocessionnaire  .sera  tenu  de  transporter  £ratuilem»Til  le?  <*?* 
services  municipaui  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois  il  w  *** 
dans  une  voiture  plus  de  six  employés  à  la  fois. 

6.  Des  employés  chargés  d'assurer  Tordre  à  larrhée  des  voitures  ri  4? 
le  public  seront  installés,  à  poste  fixe,  par  le  réUocessionnaire,  achacuac^ 
de  la  place  de  I  Hôtel  -de- Ville  et  à  la  station  de  la  gare. 

7.  si,  «  «ne  époque  quelconque  de  la  présente  rétrocession,  h  «* 
donne  des  autorisations  d'exploitation  à  des  entreprises  d'omnibus  pow  ~ 
voyageurs  en  commun  qui  feraient  double  emploi  avec  les  lignes  de  ù 
wnlpa?ni€^la  redeva^ice  indiquée  à  1  article  k  du  traité  de  n&rocesw  ~ 
lement  d  être  due  par  la  compagnie  à  partir  de  la  date  de  l'aukon»uoc  ** 
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la  ville.  La  compagnie  sera  en  outre  exonérée  de  tous  les  frais  d'entretien  des  pavage* 
énoncés  à  l'article  12  du  cahier  des  charges,  lesquels  seront,  dans  ce  cas,  à  la  charge 
de  la  ville. 

8.  il  est  entendu  que,  sur  les- chaussées  municipales,  les  zones  de  pavage  de  cin- 
quante centimètres  (o"  5o),  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  1 2  du  cahier  des  charges ,  seront  entretenues  à  frais  com- 
muns par  la  ville  et  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

9.  Pour  le  cas  où  la  concession  faite  à  la  ville  du  Havre  durerait  plus  de  trente  ans, 
ladite  ville  se  réserve ,  à  partir  du  commencement  de  la  trentième  année ,  de  racheter 
la  rétrocession  consentie  à  la  compagnie  générale  française  de  tramways.  Le  prix 
d'achat  sera  réglé  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  rétrocessionnaire 
pendant  les  sept  années  uni  auront  précédé  cette  où  le  rachat  se»  effectué  ;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  antres. 

Ge  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sent  due  et  payée  au 
rétrocesaifmnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la* 
rétrocession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  valeur,  à  titre  d'experts,  des  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le 
mobilier  des  stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  gares ,  sera  payée  au  rétrocessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat. 

La  ville  sera  tenue ,  si  le  rétrocessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre ,  en  outre ,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  la  vifie  le  requiert,  le  rétroces- 
sionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois, 
la  ville  ne  pourra  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

10.  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  à  établir  su*  la  voie 
publique,  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du  matériel  roulant, 
devront  être  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  municipale,  sans  préjudice 
des  droits  de  l'administration  supérieure. 

1 1 .  La  compagnie  générale  française  de  tramways  ne  pourra  céder  tout  ou  partie 
de  cette  rétrocession  sans  le  consentement  de  r administration  municipaèe  do  Havre. 
Celle-ci  s'engage ,  d'autre  part ,  à  faire  tontes  les  démarches  et  diligences  peur  obtenir 
le  décret  correspondant  rendu  en  conseil  d'État,  conformément  à  l'article  99  de  la  loi 
du  1 1  juin  1860. 

13.  La  compagnie  rétrocessionnaire  fait,  dès  à  présent,  élection  de  domicile  an 
Havre,  chez  le  directeur  des  tramways ,  à  rétablissement  de  Graville-Sainte-Honorine , 
où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.,  lui  seront  adressés  ou  signifiés. 

L3.  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  annulent  et  remplacent  tous 
traités  et  cahiers  des  charges  antérieurs. 

U.  Les  frais  de  timbre  et  d'enreeistrement  auxquels  donnerait  lieu  le  cahier  des 
charges  susrelaté ,  ainsi  que  le  présent  Umité ,  seront  supportés  par  la-  compagnie 


Certifié  conforme  au  traité  de  rétrocession  signé  par  le  maire  et  la  compagnie 
rétrocessionnaire,  le  16  février  1893,  et  modifié  ensuite,  en  cours  d'instruction,  con- 
formément aux  indications  de  l'administration  supérieure. 

En  l'hôtel  de  ville  du  Havre,  le  2  août  1895. 

Pour  la  Compagnie  générale  française  le  Mûirt , 

**        m     y»  •  signa  :  Louis  Bwbdf.au. 

Le  Directeur  général  des  exploitations, 

Signé:  Uslsast. 

Bnvegistré  mu  Havre,  le  8  aont  i8o5,  folie  sôw  case  16.  Beçu  trois  Crânes  aoixanaa- 
quinze  centimes.  —  Signé  :  Daligault. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I*. 

TRACÉ  ET  COMSTRUCTIOH. 

Objet  de  la  concession. 
A*t.  1-.  Le  réseau  de  tramways  qui  Ut  «objet  du  présent  cahier  des  tto» 

'^tSSSTC^SSwia^  approuvé  par b-J*;- 
pubUcTwr  I.^P«>»i^>n  *»  concessionnaire.  Tr^sitcremeat.  «=<="^«J^ 
ffiLto  de1!,  traction  mécanique,  la  traction  par  chewui  sera  ma«a «« 
les  lignes  actuelles. 

Tract. 

î.  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes ,  déjà  exploitées  en  par*  : 

,•  Lipne  du  Rond-Point  au  Carreau  de  f^t^ig^lg*  T** 
.     »  ,.^    .    ._  »_._• i  aa  &iMaUnro   \m  rues  Saint-Roch.  attretai,  «  » 


érets  du  A  octobre  i873  pour  la  partie  comprise  entre  le  Rond-raiu  «  i  du»  -  - 
STto  »7  aott i875 i  ! ?  juin  ,879  «  20  mai  1880  pour  la  partie  comprise  en*  .* 

de  ville  et  le  Carreau);  .  .  ^-.-su*  ^mteJteari*. 

,'  Ligne  de  la  jetée  à  l'octroi  de  Rouen  et  a  la  maine  de  G^,e.^^i 
passant  par  la  chaussée  des  États-Lais,  la  rue  de  Pans,  la .P^  *  I^J 
fes  mes  Thiers  et  de  Normandie,  la  route  naucmale  tf  1  *  JiW*  ™  ™~ 
ffvre  (ligne  existante  entre  la  jetée  et  l'octroi  de  Rouen  et  concédée  jusque** 

suivant  décret  du  4  octobre  1873);  fcu-,.j.p«fc(te 

3-  Ligne  du  Grand-Quai  à  la  place  Amiral-Courbet,  ^*J™*^r£ 

de  rHôreJ-de-YïlIe,  le  boulevard  de  Strasbourg,  la  rue  f^^*£ '  to* 

Suède,  les  rues  Marceau  et  des  Abattoirs  et  le  boulevard  Amiral-Mouche*  W* 

uate  et  concédée  jusqu'en  1 9o3   suivant  décret  du  3  août  1881 }  ;  ^  k 

4    ligne  de  la  gare  aux  abattoirs,  parla  rue  Charles-Laffirte,  le  q^*£Jà 

boulevard  d'Harfleur.  les  rues  Gustave-Brindeau ,  de  Chateaudun  et  le  hoaK^- 

(iraville  jusqu'à  la  rue  Christophe-Colomb;  .        Mruta» 

y  Ligne  d'été,  de  l'hôtel  de  ville  à  l'octroi  du  boulevard  Maritime,  par  *** 

vard  de  Strasbourg  et  le  boulevard  Maritime. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mobi  «•** 
U  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  #        ^ 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  « )■■* 
date,  fis  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à  être  livrés  à  l'exploitau*»  **  1 
délai  d'un  an  après  la  date  du  commencement  des  travaux.  I 

i 
Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

h.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  <fi»  **\ 
quarante-quatre  centimètres  (  i"  A4  ).  : 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules    ainsi  que  de  karo^ 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (a*  jo),  et  la  ^F^J^1 
tériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies /notamment  celle  des  marchepied*  »** 
restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"  20  );  la  hauteur <ta *Jf\ 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centiinèottl^ 

Dans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entre-voie ,  mesurée  entit  **  ■* 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  (  1")  au  minimum. 
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Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt-cinq  mètres  (35").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

ô.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  ta  chaussée  ,  avec  rails  noyés , 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vinçt  centimètres  (o"  ao)  d'épais- 
seur qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"*5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frai*  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publiaue  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
(toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (2*  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire*  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle,  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (im  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  delà  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement, qui ,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (am  20)  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6m) ,  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moin»  douze  centimètres  (o™  12)  de  saillie',  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (d"  63)  par  mètre ,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  bavé  oui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"5o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  phis  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  antre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  subsistera  entre  ce  maté- 
riel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  for- 
meront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établie»  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  (jeux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  &  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Xir  Série.  71    • 
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Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  j"  xo); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'an 
trottoir: 

i°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires  «deux  mètres  fSrurH 
centimètres  (  a"  60)  ; 
s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"5o). 

Bxécuuon  des  travail*. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  jasa 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  déboutasse*  nécessaire,  afin  oVopéner  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  remploi  des  desai-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  «m  snfcdaag  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  Défection  seront  laissés  à  4a  ~ 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  «are  4s  ; 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  -Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  *t  «vec  des 
borna*  qualité. 

Les  rails  seront  es  acier  et  du  poids  de  vingt  kâtoginnunes  (20*)  au 
mètre  courant  ;  ils  seront  pesés  sut  traverses  saétaMiques;  la  voie  pourra, 
être  d'un  août  autre  type,  approuvé  par  l'administration  supérieure. 


Gares  et  stations. 

11.  Les  voilures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs 9or  tous  les  peints  du  pareour* ,  -sauf  sur  4es  sections  endettons  indiqnées  : 

1*  Dans  les  courbes  et  sur  les  cinquante  mètres  (5o")  qui  précèdent  les  stations; 

2*  Sur  les  sections  où ,  en  cours  d'exploitation ,  il  serait  reconnu  nécessaire  de  ne 
s'arrêter  qu'à  certaines  stations. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares ,  stations  et  'nattas  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  d'exécution,  n  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'A  sera 
établi  des  stations  ou  des  'haltes  pour  le  service  des  voyageurs  suivant  les  indications 
ci-après  : 

Pour  la  li^ne  n*  1,  en  dehors  de  ses  deux  termina* do  Rond-Point  et  du  Cameau. 
s  stations  intermédiaire*  seront  :  l'iiol 


les  stations  intermédiaire*  seront  :  l'4\otel  de  vitte,,  ia  rue  de  Mer, 
et  l'octroi  de  Sainte-Adresse.; 

Pour  .la  ligne  n°  a.,  en  dehors  de  ses  deux  terminus  de  Fcasoaiî  et  de  4a 
Lefèvre.,  les  stations  intermédiaires  seront  :  le  Musée,  la  place  de  iHoietde-Vifie,  Jt 
Bond-Point  et  l'octroi  de  Rouen; 

Pour  la  ligne  n°  3,  en  dehors  de  ses  terminus  du  Gcand-Quai^tde  lajilff  A  mil  al 
Courbet,  la  sUtion.interjnédiaire  sera  la  gare. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN    ET    EXPLOITATION. 


Entretien* 

19.  'Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  Tortures  ordinaires  { 
lions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du 
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sionnaire,  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  zones 
de  cinquante  centimètres  (om  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  Terrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dé- 
bats des  zones  ou  de  l'ajxotement  indiques  ci-dessus.,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  .parties  pendant  uneannée  .à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvaages  sou- 

^B^S^B1SbSbKhB\b1Sv9 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages,  comprenant  un  parcours  total  de  chaque 
Ugse,  qui  devront  être  bits  tans  les  jours  dans  chaque  sens  est  fixé  4e  telle  sorte 
que  les  voitures  <se  succèdent  aux  intervaitos  suivants  : 

Sur  la  ligne  n°  1  : 

Avant  >dh  heure*  du  matin  et  après  huit  heures  dn  soir,  .passage  toutes  des  neuf  mi- 
nute* trente  secondes. 

<Eatre  -dix  «heures  du  matin  <et  huit  neuves  du  soir,  passage  toutes  les  snc  minutes 
trente  secondes. 

Sur  la  ligne  n*  2  : 

Avant  dix  heure*  du  matin.et  après  huit  heures  du  soir,  passage  tantes  des  huit  mi- 
nutes trente  secondes. 

finise  dix  heur**  du  «matin  et  huit  heures  du  soir,  «passage  toutes  les  six  minâtes 
sur  la  partie  comprise  entre  la  jetée  et  l'octroi  de  Rouen;  le  passage  des  voitures  se 
fera,  en  tout  temps ,  a  des  intervalles  doubles  de  ceux  indiques  ci  dessus  sur  U  partie 
comprise  «ntre  l'octooi  de  Rouen  et  la  rue  EraeaULeCewre. 

Sur  la  ligne  n*  5  : 

J4  .passage  des  voiture*  aura  lieu  toutes  les  dix  minutes*  hiver  comme  été;  toute- 
fois., l'intervalle  entre  les  voitures  sera  uniformisé  avec  celui  de  la  Ugse  u°  a ,  lorsque 
le  uombre  des  habitants  conapris  dans  la  partie  -du  troisième  canton  au  sud  du  che- 
min de  fer  au»  augmenté  de  .cioa,  mille. 

Sur  la  ligne  n*  h:  * 

Le  passage  des  voitures  aura  lieu  toutes  les  dix  minutes  jusqu'à  huit  heures  du 
soir,  et,  après,  toutes  les  vingt  minutes,  avec  la  même  réserve  que  pour  la  ligue  ,na  3. 

Sur  la  ligne  n°  5  : 

Le  passage  des  voitures  aura  lieu  toutes  tes  vingt  minutes  de  sept  heures  du  matin 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à  la  dernière  heure 
do  service. 

Depuis  deux  heures  de  f  après-midi  jusqul  huitlieures  du  soir,  le  passage  aura  Tien 
toutes  tes  douze  minutes. 

Le  service  commencera  assez  tôt  pour  être  en  activité  sur  tout  le  parcours ,  «m  plus 
tard,  à  sept  heures  du  matin  en  été  (du  i5  avril  au  i5  octobre)  et  à  huit  heures  en 
hiver  (du  i5  octobre  au  i5  avril).  Toutefois  la  ligne  n°  5,  dite  «ligne  d'été»,  ne  sera 
exploitée  que  du  i5  mai  au  i5  octobre. 

Les  derniers  départs  des  ponts  extrême*  des  lignes  auront  iieu  à  ooxe  heures  du 
euh*  <en  été  et  en  tarera  dix  heures, «t  une  heure  plus  lot  pour  les  Agnes  «r  3  et  4. 

Les  horaires  pourront,  «sur  la  proposition  de  4a  ville,  être  inuiËiûi  par  arrêtés  pré- 
fectoraux. 

UsoHasioji  4*t  la  vitasse  et  4e  Ja  longueur  des  .teaias. 

1 

,15.  JUss  ^rsùns  se  «osnfoseKont  de  fcois  voitures  au  aJas  .ekleur  .longueur  ioJale  ne 
tiépAsseva -pas  taente.  mètres  ,(âo*). 
JL»  «teste  d#s  usinas»  rnacche  «eca  au  plus  de  vingt  kilomètres  (*o*)  à  l'heure, 

71 . . . 
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TrTRE  III. 

DURÉE   ET   DECHEANCE   DE   LA   CONCESSION. 


Dorée  de  la  concession. 

lu.  La  durée  de  la  concession  de  tout  le  réseau  mentionné  à  l'article  2  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  die 
prendra  fin  le  3i  décembre  1943. 

La  présente  concession  annulera  les  concessions  antérieures  auxquelles  elle  sert 

substituée. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  II  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  dean, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes t  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  f  Étal 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  boa 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  ne- 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à  dire  d'experts .  ma» 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
tériel à  l'Etat 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  aa 
sera  faite  à  dire  d'experts*,  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  f  État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  dériderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Pétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée» 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  becx 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire»  saai 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exnloiuttoa* 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  5  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  18S0.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du  re- 
seau entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  da 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  -auraient  eu  lieu  daai 
Tachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  de* 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  te 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
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ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  au* 
ront  été  pavées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  le»  produits  nets  dos  deux  plus 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  de  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  1  État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle* de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  pr'Tet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas  T  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 , 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  cq  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  lé  règlement  d'administration  publique  du  6  août 

*  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

32.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXJB8%T  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarn  des  droits  i  percevoir. 

29.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  i 
fsdre  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'à  en  remplira 
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exactement  toute»  les  obhgacftei»,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  taate  a  ère* 
la  onneeatieo  le»  prix  «le  transport  ri-aprè*  détenues  : 

Prix  unique  sur  une  même  ligne  à  l'intérieur  de  la  ville  : 
Preaaiète  classe,  quinme  oaaftînaea  (o1  16); 
Deuxième  classe,  dix  centimes  (o*  10). 

Sur  les  lignes  prévues  par  la  présente  concession,  lealarii^àtiatineveula» 
rieur  de  la  ville,  seront  établis  comme  suit  : 

i#  Ligne  de  Sainte-Adreue  : 

Du  Rond-Point  à  l'octroi  de  Sainte-Adresse  :  première  dam ,  attauecanûmmo  a  . 
deuxième  classe,  dix  centimes  (o*  10). 

Des  Quatre- Chemins  au  Carreau  :  première  classe,  quinte  centime»  (of  Û]  ; 
classe,  dix  centimes  (o*  10).       - 

Du  Rond-Point  au  Carreau  :  première  classe,  ringt-cinq  centimes \o  î3,. 
classe ,  vingt  centimes  (of  20). 

Ces  derniers  prix  seront  abaissés  à  vingt  centimes  (of  30)  et  quinieceatme  4  ^ 
dimanches  et  fôtes  exceptés ,  lorsque  la  population  municipale  de  Samte-Aèeata 
officiellement  atteint  le  chiffre  de  trois  mille  habitants. 

*•  Ligne  de  Frascati  : 

De  Frascati  à-  l'octroi  de  Rouen  :  première  classe,  quinze  centimes  (o*  ûj;i» 
classe ,  dix  centimes  (of  10). 

De  Poctroi  de  Kouen  à  la  mairie  de  Graville  :  première  classe,  quinte  ceomws<?  - 
deuxième,  classe,  dh  centimes  (o1 10). 

De  Frascati  à  la  mairie  de  Graville  :  première  classe,  vingt-cinq  centime*  ?J 
deuxième  classe,  vingt  centimes  (o'so). 

Ces  derniers  prix  seront  abaissés  à  vingt  centimes  (o'ao)  et  quinze  centime*  :- 
dimanches  et  fêtes  exceptés ,  lorsque  la  population  municipale  de  Gravite  un  * 
ricllement  atteint  le  chiffre  de  neuf  mille  habitants. 

.V  Ligne  de  PEure  : 
Du  Grand-Quai  à  la  place  Amiral-Courbet  :  première  cia§*e,  quinze cfiatiae ■*•* 
deuxième  classe,  dix  centimes  (of  10). 

\*  Ligne  des  Abattoirs  : 

De  la  place  de  la  Gare  à  la  rue  Christophe-Colaamb  :  première  classe. qt^j 
times  (o'iâ);  deuxième  classe,  dix  centimes  (o'io)  avec  corresponsaea  p* 
pour  le  parcours  de  la  gare  à  l'hôtel  de  ville,  et  vice  versa. 

y  ligne  du  boulevard  Maritime  : 

De  l'hôtel  de  ville  à  Poctroi  du  boulevard  Maritime  :  première  classe,  fàs* 
times  (o1 15);  deuxième  classe,  dix  centimes  (o1 10). 

11  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit  as 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

11  sera  délivré  dans  l'intérieur  de  la  ville,  moyennant  on  snppiéaaaat  et 
times  (o'  10)  pour  la  première  classe  et  de  cinq  centimes  (of  00)  pour  »  *act*i 
des  correspondances  donnant  droit  au  parcours  immédiat  sur  une  second?  h?* 

Si  le  senice  est  continué  après  dix  heures  du  soir  en  hiver  et  onze  hem*  '' 
les  prit  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  les  voitures,  chaque  classe  aura  droit' an  méese  nu—Ut  de  pista 
et  de  plate-forme  ;  toutefois  la  plate-forme  d'avant  eera  toujours  affectée  à  h  a* 
classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans ,  tenus  sur  les  genoux ,  seront  trtî* 
gratuitement. 

Pour  faire  frec  aux  affiuence.s  éventuelles  de  voyagea»  a,  le  concessiooniÊT^ 
faculté  d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés  par  l'article  1*  du  are** 
des  t******^8*  services  supplémentaires  de  navette  avec  des  voitures  sarnat 
dfeations  .spéciales ,  sur  un  parcours  partiel  de  chaqne  ligne .  au  prix  du  tsrf 


ai 
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Bagagrs. 

24.  Les  \oyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que  des  bagages  pesant 
lix  kilogrammes  (iok)  au  maximum  et  ne  présentant  aucun  inconvénient  pour  les 
iUtres  voyageurs.  Ces  bagages  seront  transportés  gratuitement. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  au\  enfants  transportés  gratuitement.       * 

25^.  (Supprimé.) 
W.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.! 

Abaiasemcut  de*  tarifs. 

ttw  P*m  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  poor  le  pareour» 
>tal,  soit  poor  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser;  s»ee  ou  sans  coarihV 
«*»,  asvoessous-  des  bmUe»  détc*minéea>  par  le  tarif,  las.  taaes  qu'il  coi  «asoriaé  à 
ercevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  «a  délai  de  trais  moi* 
Bt  moins  pour  les  voyageurs  et  a  un  an  pour  les  marchandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  dn 
■nûtre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la.  loi  du  1 1  juin  1.880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
ne  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
ir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics , 

aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
«îts. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
iage  et  sur  le  transport. 

29.  (Supprimé.) 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traité»  particuften. 

35.  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
ire,  conformément  à  l'article  1  h  de  la  loi  dn  i5  juillet  1 845,  de  faire  directement 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
r  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
•KngGBoea/ts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  l'es  entreprises  desser- 
tt  res  mêmes  voies  de  communication. 

le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  4o  du  règlement  d'administration  publique 

5  aodt  18R1,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 

r  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

16.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À   DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 


FaaaftumaaiEM  aa  agents»  du*  conte*!*» 
iô.   Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 

l  Lm  castes*  tes.  charges  de  cette  nature  devant  être  établis  d'aatèsle  modèle  ent- 
ré an  décret  du  6  août  1881,  les  articles  non  saainâdat»  dvdil  cahier  ésacnammea. 
•c  conservent  néanmoins  b*ur  numérotage,  avec  la  mention  «  supprimé  ».' 
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veil  lance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  La 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  F.e  convoyeur  aura  droit  à  oae 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  Fento- 
prise  une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes .  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fourar 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêcha  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  dm 
postes ,  l'heure  dan  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  que  ce  service  spécial  aura  imposée* 
au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé 
par  l'administration  des  postes ,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné  ou  non  par  le 
Trésor,  suivant  le  règlement  oui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbitres.  Et 
cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  dans  la  prenù*? 
quinzaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée capf&k 
chiffre  de  cinquante  francs  (5or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  date  an  dé- 
cret de  concession ,  à  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  du  Havre. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  Je  concessionnaire  déposera  il* 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  iamier  187J, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  cent- 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  au  Havre. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  tdreufc 
sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  généra!  delà  sous-préfecture  du  Htm. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radministittw» 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
■eront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  h 
5>eme-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Frais  d'enregistrement. 

Al.  Les  .frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
i»annexée  seront  supportés  par  ie  concessionnaire. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  signé  par  ie  maire  et  ia  compagnie  retro- 
essionnaire,  le  2  février  1893,  et  modifié  ensuite  en  cours  d'instruction,  conformé- 
ment aui  indications  de  l'administration  supérieure. 

En  l'hôtel  de  ville  du  Havre ,  le  2  août  1895. 

Pour  la  compagnie  générale  française  Le  Maire, 

des  tramways  :  ,     . 

Signe  :  Lotis  Brindeai. 

Le  Directeur  général  des  exploitations , 
Signé  :  Mulhant. 

Enregistré  au  Havre,  le  8  août  189&,  folio  25,  case  i5.  Reçu  trois  francs  soixante- 
[uinie  centimes.  —  Signé  :  Daligau.lt. 


V  30407. —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1895, 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  du  Puy  (Haute- Loire). 

Du  20  Septembre  1895. 
Le  Président  de  la  République  française, 

»  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
îles  télégraphes  ; 

Voles  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  1820,  l'article  4 
ie  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  i88o; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1894,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1895, 

Décrète  : 

Art.  lw.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (  i,25of),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  du  Puy,  suivant  le  budget  approuvé, 
4ur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq 
centimes  (of  o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  cen- 
times (ofoâ),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  répartie,  en  1895,  sur  les  patentés  de  la  circonscription 
désignés  par  f article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  de  la  Haute-Loire,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  com- 
merce du  Puy,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 
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3.  Le  ministre  do  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  «  qui 
le  concerne,  de  l'exécutiott  du  prémit  décret,  qv  sera  mkt  h 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  »  Septembre  i£g&. 

:  FÉLIX  IM-IL 


Le  Présiéent  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,         Le  Ministre  4k 

Signé  :  A.  Ribot.  *»  *•■*  *  *'  te7i^*W 

Signé  :  JoaMLM*. 


N6  3o4o8.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique  pov  testa 
tion  de  la  loi  du  3»  novembre  fëfê ,  relative  amx  Habitations  à  ton  meràf. 

Du  21  Septembre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  afi  septembre  1J9*») 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  ** 
télégraphes , 

Vu  la  loi  du  3o  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  m**"*- 
et  notoMurneak  l'article  i5  : 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché; 

Va  Lavis  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  «a °* 
décès  et  d'accidents;  %m      .,- 

Vu  L'avis  du  garda  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  damai***1 
teneur  et  du  ministre  des  Gnances  : 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

TITRE  1". 

DES    COMITÉS    LOCAUX. 

Ait.  l*r.  Les  comités  locaux  institues- par  décret  éa  PrésiaWy, 
République  et  composés  suivant  les  forme»  prescrites  per  l"*1** 
de  ta  loi  du  3o  novembre  1894  son*  iutteiflés  par  te  préfet  d^JT 
rondissement  chef-lieu  et  parles  sous -préfets  dans  tes  autre*  tf^ 
riisaemeirts» 

2.  Dans  sa  première  séance,  le  comité  désigne  son  présidefl 
s'il  y  a  lieu,  un  vice-président.  .      ^ 

Il  nomme  aussi  soit  un  secrétaire-trésorier,  soit  un  sécrétait*  * 
trésorier  qui  peuvent  être  pris  en  dehors  du  comité. 

3.  Le  comité  délibère  valablement  lorsque  la  moitié  pto$  ® 
Membres  qui  le  composent  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votant*. 


S'il  y  a  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  vacance  provenant  rie  démission  cm  de  décès,  il  y  est 
pourvu,  seton  les  catégories,  par  le  préfet,  dans  an  délai  de  trots 
mois ,  et  par  le  conseil  général ,  dans  la  session  qui  suivra. 

fi.  Le  comité  se  réunit  sur  convocation  du  président  quand  Les 
besoins  l'exigent  ou  lorsque  trois  membres  le  demandent  par  écrit. 

Il  doit  au  moins  se  réunir  une  fois  par  trimestre.  A  défaut  de  con- 
vocation pendant  plus  de  six  mois,  le  préfet  devra  convoquer  le 
comité. 

.  Tout  membre  qui  ^'abstiendra  de  se  rendre  à  trois  convocations 
successives,  sans  motif  reconnu  légitime  par  le  comité,  sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  préfet. 

5.  Dm»  le  courant  de  janvier,  le  comité  adresse  au  ministre  Ar 
commerce,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  tin  rapport  détaillé  sur  ses 
travaux  et  l'état  de  sa  situation  financière,  avec  les  comptes  de  l'exer- 
cice écouté  et  le  budget  «te  l'exercice  courant. 

6.  Pour  l'exécution  des  dispositions  prévues  aux  articles  i"  et  a. 
de  la  loi,  le  comité  pourra,  s'il  y  a  lieu,  déléguer  à  une  ou  plusieurs 
personnes  telle  mission  spéciale  à  laquelle  ses  membres  ne  seraient 
pas  en  mesure  de  procéder  par  eux-mêmes. 

7.  L'indemnité  de  déplacement  qui  pourra  être  allouée,  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi ,  aux  membres  du  comité  n'habitant  pas  la 
localité  où  se  tiendraient  les  réunions,  ne  dépassera  pas  deux  francs 
cinquante  (2f5o)  par  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant. 

&,  Ka  cas  de  démission  simultanée  de  plus  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  comité,  le  conseil  supérieur,  saisi  par  un  rapport  du  préfet 
au  ministre,  émettra  son  avis  sur  la  reconstitution  ou  la  dissowitfoo 
du  comité. 

lien  sera  de  même  si,  après  deux  convocations  successives,  fa 
seconde  par  lettre  recommandée ,  le  comité  ne  se  trouvait  pas  en 
aombre  pour  délibérer*  eu  s'il  commettait  des  abus  graves  dans 
l'exercice  4e  ses  fonctions*. 

La  dissolution  est  prononcée  par  décret  du-  Président  de  la  Répu- 
blique, qui  statue  sur  la  dévolution  de  l'actif,  conformément  au 
paragraphe  À  de  Tartide  2  de  la  loi. 

TITRE  IL 

DES  DISPOSITIONS  QUE  DEVRONT  CONTENIR  LES  STATUTS  DES  SOCIETES 

DB  CONSTRUCTION  ET  DE  CREDIT. 

9.  Les  sociétés  de  construction  de  maisons*  a  bon  marché  et  les 
sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  but 
de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces  maison»,  doivent,  pour 
bénéficier  des  faveurs  de  la  loi,  indiquer  dans-  leurs  statuts-  : 

t"  Qu'elles  ont  pour  but  exclusif  soit  de  procurer  l'acquisition 
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d'habitations  salubres  et  à  bon  marche  à  des  personnes  qui  ne  sont 
déjà  propriétaires  d aucune  maison,  soit  de  mettre  en  locatiou des 
habitations  de  cette  nature,  soit  d'améliorer  des  habitations  tkjà 
existantes  ; 

2*  Que  les  dividendes  sont  limités  à  quatre  pour  cent  îi  p*oo 
au  plus; 

3"  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modification  qui  y  serait  appâ- 
tée, doivent  être  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  snrVâ\s 
du  comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  hw 
marché  ; 

V  Que,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, le  compte  rendu  de  rassemblée  générale  de  la  société,  accom 
pagné  du  bilan,  sera  adressé,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  ao 
ministre  du  commerce  jK>ur  être  soumis  au  comité  permaneot; 

5°  Que  lors  de  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolut  m 
anticipée,  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur  la  liquidation 
ne  pourra  attribuer  l'actif  qui  resterait,  après  payement  du  passitet 
remboursement  du  capital -action  s  versé,  qu'à  une  société  constituée 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3o  novembre  îfyi,  l* 
délibération  dont  il  s'agit  devant  être  approuvée  par  le  ministre,  sur 
fa  vis  du  conseil  supérieur. 

TITHE  ITI. 

DÉTERMINATION  DU  CINQUIEME  Dh  PATRIMOINE  DBS  BUREAUX  DE  BIEXFUSlSCI» 


HOSPICES  ET  HOPITAUX. 

1 0.  Le  cinquième  du  patrimoine  des  établissements  de  bienfaisant 
qui  pourra  être  employé,  conformément  aux  dispositions  du  [an- 
graphe  i'r  de  l'article  6  de  la  loi,  devra  être  calculé  d'après  le  coon 
de  la  bourse,  pour  les  valeurs  mobilières  et,  pour  les  immeubles. 
d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  par  un  expert  nommé  par* 
préfet. 

Les  immeubles  affectés  aux  services  d'assistance  ne  seront  p* 
compris  dans  cette  évaluation  et  n'entreront  pas  en  ligne  décompte- 

Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  provenant  de  fondations  fl 
grevés  d'une  charge  spéciale  -n'entreront  en  ligne  de  compte  que  soos 
déduction  de  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  charges. 

En  aucun  cas  la  somme  dont  les  bureaux  de  bienfaisance,  w*' 
pices  et  hôpitaux  pourront  ainsi  disposer  ne  dépassera  le  montant 
de  leur  fortune  mobilière. 

TITRE  IV.       ' 

DES    ASSURANCES   TEMPORAIRES    EN    CAS   DE   DECES. 

11.  L'acquéreur,  le  locataire  avec  promesse  de  vente,  ou  le  con- 
structeur d'une  maison  à  bon  marché,  qui  veut  garantir  par  un* 
assurance  le  payement  des  annuités  d'amortissement  restant  à éch°,r 
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au  moment  de  son  décès,   adresse  une   proposition  au  directeur 
générai  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Le  montant  de  l'assurance  ne  pourra  dépasser  : 

Pour  les  immeubles  situés  daus  une  commune  de  1 ,000  habitants 

et  au-dessous « 2,3oof 

De  1,001  à  5,ooo  habitants 3,900 

De  5,ooi  à  3o,ooo  habitants Moo 

De3o,ooi  à  200,000  habitants,  ou  dans  une  des' communes  situées 

dans  un  rayon  de  ho  kilomètres  autour  de  Paris 5,700 

Dans  une  commune  de  :?oo,ooi  habitants  et  au-drssus 7*700 

A  Paris 9,700 

Les  propositions  d'assurances  peuvent  être  transmises  soit  par  les 
comités  des  habitations  à  bon  marché ,  soit  par  les  sociétés  de  con- 
struction ou  de  crédit.  Ces  comités  ou  sociétés  pourront  également 
servir  d'intermédiaire  entre  les  assurés  et  la  caisse  d'assurance  pour 
toutes  les  opérations  ultérieures. 

12.  Les  propositions  d'assurances,  les  polices  définitives  et  les  ver- 
sements de  primes  sont  reçus  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  Paris;  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  lès  receveurs  particuliers  des  finances,  dans  les  départements; 
chez  les  trésoriers-payeurs  et  les  payeurs  particuliers ,  en  Algérie. 

Les  propositions  d'assurances  sont  également  reçues  par  les  percep- 
teurs des  contributions  directes. 

Sur  la  demande  faite  par  l'assuré  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  les  percepteurs  peuvent  être  autorisés  à 
recevoir  les  polices  définitives  et  à  encaisser  les  primes. 

13.  Le  proposant  produit  a  l'appui  de  sa  demande  : 

i°  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

2°  L'engagement  de  répondre  aux  questions  et  de  se  soumettre  aux 
constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les  polices; 

3°  Une  déclaration  affirmant  qu'il  ne  possède  aucune  autre  maison 
et  que  celle  en  vue  de  laquelle  il  veut  contracter  une  assurance 
rentre  dans  les  limites  prévues  à  l'article  5  de  la  loi  ; 

V  Le  contrat  d'acquisition  ou  de  prêt  passé  soit  avec  une  société. 
de  construction  ou  de  crédit,  soit  avec  un  particulier. 

Le  contrat  d'acquisition  ou  de  prêt  devra  indiquer  le  nombre,  les 
dates  d'échéance  et  le  montant  des  annuités  d'amortissement  dont 
l'assurance  devra  garantir  le  payement  en  cas  de  décès,  ainsi  que  le 
taux  de  l'intérêt. 

La  proposition  est  datée  et  signée  par  le  proposant  ou  revêtue  par 
le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  mention 
énonçant  que  le  proposant  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

14.  La  proposition  d'assurance,  accompagnée  des  pièces  produites 
à  l'appui,  est  transmise,  sans  délai,  par  le  préposé  qui  Ta  reçue,  à 
la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Après 
les  vérifications  nécessaires ,  le  proposant  reçoit  avis  du  montant  de 
la  prime  unique  ou  des  primes  annuelles  au  moyen  desquelles  il 
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pourra  garantir  ie  payement  des  annuités  d'amortissement  mention- 
nées dans  le  contrat  et  l'autorisation  de  0e  présenter  ^hez  le  médecin 
qui  devra  procéder  à  l'examen  médical. 

Avis  dé  cette  autorisation  est  donné  en  même  temps  au  médecin. 

15.  Dans  chaque  canton  où  des  habitations  à  bon  marché  seront 
construites,  il  sera  désigné,  par  le  préfet,  un  ou  plusieurs  médecins 
visiteurs  assermentés  -et  chargés  d'examiner  les  proposants. 

Leur  serment  sera  reçu  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  soit  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  résidera  le  médecin. 

Le  tarif  de  la  visite  médicale  sera  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  du 
département 

16.  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du  méde- 
cin visiteur,  doit  se  présenter  chez  celui-ci ,  assisté  d'un  délégué  de 

société  de  construction  ou  de  crédit,  ou  de  deux*  témoins  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune ,  qui  attesteront 
l'identité  du  proposant  sur  4e  questionnaire  destiné  à  recevoir  les 
résultats  de  l'examen  du  médecin. 

17.  Après  que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  médecin  visiteur 
adresse  au  proposant  les  questions  contenues  dans  la  première  partie 
du  questionnaire  et  il  y  consigne  les  réponses  qui  lui  sont  faites;  3 
fait  signer  cette  première  partie  par  le  proposant  après  lui  en  avoir 
donné  connaissance.  Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  méde- 
cin en  lait  mention.  Il  procède  ensuite  à  l'examen  médical ,  inscrit  ie 
résultat  de  ses  observations  dans  la  seconde  partie  du  .questionnaire, 
signe  et  adresse  le  tout  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

18.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
décide  s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'assurance  bu  de  l'accepter. 

Dans  le  premier  cas,  il  informe  le  proposant  de  son  refus,  qui  ne 
doit  jamais  être  motivé. 

Dans  le  second  cas,  il  transmet.au  comptable  qui  a  reçu  la  pro- 
position d'assurance  la  police  définitive  en  double  expédition  el  un 
extrait  de  cette  police  qui  servira  au  payement  des  prunes. 

19.  La  police  d'assurance  énonce  les  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile  de  l'assuré  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance. 

EHe  mentionne  la  durée  de  ^assurance,  la  prime  unique  m  les 
primes  annuelles  que  l'assuré  devra  payer  aux  dates  fixées  par  k 
contrat,  et  le  montant,  après  chaque  édbéanee  d'amortissement,  de 
la  somme  que  la  caisse  aurait  à  payer  en  cas  ée  décès  de  l'assené. 

Elle  indique  que  f  assurance  doit  profiter  soit  aux  ayants  dravt  4e 
l'-asMué,  soit  à.  un  fcénéficiaûre  désigné. 

Enfin.,  elle  porte  l'engagement  rocijpEQjiue  pris  f*r  l'assufé  dW 
quitter  les  primes  aux  dattt.camwnufis»  et,  par  la  caisse  d'ansftuwoe 
<en  cas«d£.&cè£,  représentée ,par^ 
dépôts  eLeonsigaaiwna,  d'-etfectuer  le  payement  des 
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in  se  conformant,  de  part  et  d'autre,  aux  -conditions  particulières 
la  contrat  et  aux  condition*  générales  imprimées  dans  la  police. 

Les  deux  expéditions  de  la  police  sont  signées  par  l'assuré,  qui 
levra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Si  Tassuré  ne  peu!  ou  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention  sur  les 
leux  expéditions  de  la  police  par  le  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts 
ft  consignations. 

Si  un  bénéficiaire  est  désigné,  il  peut  donner  son  acceptation,  au 
noment  de  la  signature  de  la  police,  en  inscrivant  sur  les  deux 
expéditions  de  cet  acte  la  mention  :  «  Vu  et  accepté,  le  bénéficiaire  », 
rcrîvïe  de  sa  signature. 

Le  contrat  d'assurance  produit  son  effet  k  partir  du  payement  de 
*  première  prime  on  de  la  prime  unique,  suivi  de  la  signature  de 
sa  police  par  l'assuré  «eu  par  son  mandataire  spécial ,  alors  même 
]ue  l'assuré  viendrait  à  décéder  dans  les  deux  ans  du  contrat. 

49&.  L^wseranoe  peut  Are  ^contractée  soit  au  moyen  tf  une  prime 
nque,  soit  au  moyen  de  primes  annuelles  décroissantes,  propor- 
tionnelles au  risque  de  chaque  année,  soit  an  moyen  de  primes 
umneUes  constantes  à  payer  pendant  une  partie  de  l'assurance  et 
lont  le  montant  ne  devra  pas  être  inférieur  au  risque  de  la  première 
innée.  Dans  tous  les  cas ,  l'échéance  des  primes  devra  être  fixée  de 
Manière  à  ne  reporter  le  payement  d'aucune  d'elles  après  fige  de 
MHXAttte-cinq  an*. 

1 1.  Les  primes  annuelles  autres  que  la  première  sont  acquittées, 
chaque  anwée,  4  l'échéance  fixée  dans  la  police. 

22.  A  toute  époque  Tassuré  peut  convertir  ses  primes  annuelles 
décroissantes  ou  constantes  en  une  prime  unique. 

11  peut  également  convertir  ses  primes  annuelles  décroissantes  en 
primes  constantes,  dont  le  montant  ne  4evra  pas  être  inférieur  au 
Estcme  de  -Tannée  «dans  laquelle  aura  lieu  la  modification  du  contrat. 

Ces  Modifications  «ont  constatées  par  «in  avenant  à  la  police  d*as- 


23.  Dans  Tapplication  des  tarifs,  la  prime  est  fixée  d'après  l'^ge 
le  l'assuré  à  l'échéance  de  la  prime.  L'assuré  est  considéré  comme 
tyant  à  cette  échéance  son  année  (Page  accomplie  plus  une  demi- 
innée. 

2k.  les  primes  .peuvent  être  acquittées p*r  iessociétésde  conatauc- 
tiou  ou  de  crédit  bénéficiaires  de  l'assurance  et  par  Honte  personne 
munie  de  l'extrait  de  la  police  remis  ai  l'assuré  -en  vue  du  payement 
Ses  primes. 

La  société  ou  le  mandataire  verbal  qui  effectue  simultanément  des 
versements  de  primes  ultérieures  pour  le  compte  de  plusieurs  assu- 
rés produit  un  "bordereau  nominatif  donnant  le  détail  des  primes 
versées. 

Ââw  Le  versement  de  £  bagne  prime  «effectué  aott  à  4a  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  chez  les  trésoriers-payeurs^éMrafitx  «t 
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les  rece\eurs  particuliers,  en  France,  soit  chez  les  tréstïriers-payairs 
et  payeurs  particuliers,  en  Algérie,  est  constaté  par  un  récépissé  à 
talon  délivré  par  le  comptable  qui  reçoit  le  versement. 

2().  Lorsque  le  versement  doit  être  effectué  entre  les  mains  d'un 
percepteur  autorisé  à  cet  effet,  conformément  a  l'article  12  ci-dessus, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  transmet 
un  titre  de  perception  à  ce  comptable. 

Le  percepteur  ne  peut  faire  aucun  encaissement  de  prime  sa» 
être  nanti  de  ce  titre  de  perception. 

Le  versement  de  chaque  prime  effectué  dans  ces  condition*  est 
constaté  par  une  quittance  extraite  du  journal  à  souche. 

27.  Le  payement  des  primes  peut  également  être  opéré  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  moyen  de  mandats-poste  transas 
par  les  intéressés.  Il  en  est  délivré  un  récépissé  à  talon. 

28.  A  défaut  de  payement  d'une  prime  annuelle  dans  les  trente 
jours,  il  est  dû  des  intérêts  de  retard  au  taux  de  quatre  pourcest 
(4  p.  0/0)  à  partir  de  l'échéance. 

29.  Si  la  prime  n'est  pas  acquittée  dans  les  trois  mois  qui  suive* 
l'échéance,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  quinze  jours  après»* 
mise  en  demeure  restée  sans  effet. 

Dans  ce  cas,  lorsque  l'assurance  a  été  contractée  au  moyens 
primes  annuelles  constantes,  les  versements  effectués,  dédnctK» 
faite  de  la  part  afférente  aux  risques  courus,  sont  ramenés  à  *& 
prime  unique  garantissant  le  payement  d'une  somme  dont  le  00** 
tant  est  calculé  d'après  les  bases  du  tarif  en  vigueur  à  la  date  &  » 
signature  du  contrat  primitif,  et  pour  la  période  du  temps  restant! 
courir. 

30.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  Tassa*, 
soit  dans  la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses  faites»  I 
médecin  visiteur  et  qui  seraient  de  nature  à  atténuer  l'import-asce® 
risque  ou  à  tromper  sur  l'identité  de  l'assuré ,  entraînent  lannulaB» 
de  l'assurance,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient^ 
exercées  conformément  aux  lois  pénales. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  ruoncfi  i 
dans  le  paragraphe  précédent,  la  portion  des  primes  versées  afféren-  ; 
aux  risques  postérieurs  à  la  date  d'annulation  du  contrat  est  r**  j 
boursée  sans  intérêts  à  l'assuré  en  présence  du  bénéficiaire  de  1  a5*  ; 
rance,  s'il  y  a  lieu.  • 

31.  En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  vente  ou  de  libération  a8* 
cipée  des  annuités  souscrites»  l'assuré  peut  obtenir  la  résiliation^ 
son  assurance  et  le  payement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de& 
portion  des  primes  antérieurement  payées  qui  étaient  afférentes*81; 
risques  postérieurs  à  la  date  de  la  résiliation.  ,    ' 

Ce  payement  est  effectué  sur  la  quittance  collective  de  l'assurt  J 
s'il  y  a  un  bénéficiaire  désigné,  du  bénéficiaire  de  l'assurance  00 * 
ses  ayants  droit: 
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32.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  les  annuités  restant  à  échoir  sont 
payées  à  ses  ayants  droit  ou  au  bénéficiaire  désigné,  sur  la  produc- 
tion du  double  de  la  police,  de  l'acte  de  décès  de  l'assuré  et  d'un  cer- 
tificat de  médecin  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'accident 
auquel  l'assuré  aura  succombé. 

Outre  les  pièces  énumérées  au  paragraphe  précédent,  les  ayants 
droit  de  l'assuré  ont  à  produire  un  certificat  de  propriété  délivré 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  6  de  la 
loi  du  28  floréal  an  vu. 

33.  Dans  le  cas  où  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel 
ou  de  condamnation  judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet,  et  les 
primes  versées,  augmentées  des  intérêts  simples  calculés  au  taux  du 
tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit  dans  les  conditions  indiquées 
à  l'article  précédent. 

34.  Les  sommes  dues  par  la  caisse  d'assurance  sont  payables  :  à 
Paris  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départements, 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances; en  Algérie,  chez  les  trésoriers- payeurs  et  payeurs  particu- 
liers. 

Le  payement  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  qui  la  demande 
doit  être  adressée  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  pré- 
posés et  agents  désignés  à  l'article  12  ci-dessus. 

35.  Les  cessions  ou  transports  de  tout  ou  partie  du  capital  assuré, 
consentis  par  l'assuré  ou  le  bénéficiaire,  en  vertu  de  l'article  7,  S  kr 
de  la  loi  du  3o  novembre  1894,  ne  pourront  être  faits  que  par  acte 
notarié. 

Les  actes  de  cession  ou  transport,  ou  tous  autres  actes  ayant  pour 
objet  de  mettre  opposition  au  payement  des  sommes  assurées,  doi- 
vent être  signifiés  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  Paris. 

36.  La  cession  du  bénéfice  de  la  police  d'assurance  ne  pourra  être 
faite  qu'au  profit  de  la  société  de  construction  et  de  crédit,  lorsque 
cette  clause  sera  insérée  dans  l'acte  de  promesse  de  vente  joint  à  la 
proposition  d'assurance  en  vertu  de  l'article  i3  ci-dessus. 

37.  Les  registres  matricules  et  les  comptes  individuels  des  assuré» 
sont  tenus  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  conserve  le  double  des  polices  d'assurances  et  les  pièces 
produites  à  l'appui,  soit  des  propositions,  soit  des  polices. 

TITRE  V . 

DE  L'INDIVISION  OU  DE  L'ATTRIBUTION  DES  MAISONS  A  BON  MARCHE. 

38.  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  conditions- 
édictées  par  la  loi  du  3o  novembre  189A,  figure  dans  une  succession- 
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et  que  cette  maison  est  occupée ,  au  moment  du  décès  de  l'acquéreur 
ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint,  on  l'un  de  ses  t» 
fants,  il  est  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  coofonnemeot 
aux  dispositions  ci-après,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  du  lien  4è 
l'ouverture  de  la  succession. 

39.  Le  conjoint  survivant  ou  l'héritier  qui  veut  faire  prononcer  k 
maintien  de  l'indivision,  ou  l'attribution  de  la  maison  à  son  profit, 
en  forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de  la  jusi  ce 
de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

i°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  requérant,  e!  b 
qualité  en  laquelle  il  agit; 

2*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  conjoint  surw- 
vant  et  de  chacun  des  héritiers  ou  successeurs,  k  titre  universel, 
ainsi  que  de  leurs  représentants  légaux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le  greffier. 

H  est  joint  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  on  « 
certificat  du  directeur  des  contributions  directes  attestant  que  Un- 
leur  locative  de  la  maison  ne  dépasse  pas  les  maxima  détermi** 
par  farticle  5o  ci-après. 

Le  requérant  doit,  en  outre,  consigner  somme  suffisante  poorcw 
vrir  les  frais  immédiats  de  procédure.  Le  juge  de  paix  en  détermina. 
s'il  y  a  lieu,  le  montant. 

40.  Lorsque  le  défunt  aura  laissé  des  héritiers  mineurs  ayant,  » 
moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton  où  la  succès»*»  ** 
ouverte,  le  conseil  de  famille,  réuni  comme  il  est  dît  à  l'article  \é 
du  code  civil,  sera  invité  par  le  juge  de  paix  à  donner  sou  aviser 
le  maintien  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est  demandé  et  si  l'attri- 
bution de  la  maison  n'est  pas  réclamée. 

Si  tons  les  intéressés  sont  présents,  il  pourra  être  procédé  ion* 
diatement  et  sans  convocation  spéciale  de  la  façon  prescrite  par  to 
articles  44  et  suivants  du  présent  règlement. 

41.  Lorsque  la  succession  s'ouvrira  dans  un  canton  autre  que  cd* 
où  les  héritiers  mineurs  ont  leur  domicile,  le  juge  de  paix  da  lieu è* 
l'ouverture  de  la  succession  transmettra  au  juge  de  paix  da  lieu  £ 
la  tutelle  s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur  s'il  y  en  a  un,  copie  ét^ 
déclaration  à  l'effet  d'appeler  le  conseil  de  famille  à  en  délibérer. 

42.  Le  juge  de  paix  saisi  de  la  demande  convoque  tous  les  int- 
ressés,  ou  leurs  représentants,  par  lettres  recommandées  expèA* 
par  le  greffier. 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au  dossier  de  l'affaire. 
Les  délais  et  formes  de  la  comparution  sont  fixés  conforment 
^ux  articles  4n  et  4i2  du  code  civil. 

43.  Si  l'un»  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  résidence  connu».'' 
juge  de  paix,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  lui  ««■•• 
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un  mandataire  spécial,  à  moins  que  le  tribunal,  en  vertu  de  l'article 
n3  du  code  civil,  n'ait  déjà  commis  un  notaire  pour  le  représenter. 

44.  Au  jour  fixé,  si  toutes  les  parties  sont  d'avis  de  maintenir  Vin- 
division  pour  tin  temps  déterminé,  il  leur  en  est  donné  acte  par  le 
juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi  conclu  est  définitif,  même 
au  regard  des  mineurs  et  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homolo- 
gation. 

En  cas  de  désaccord  le  juge  de  paix  statue,  d'après  les  circonstances, 
en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  prononce 
le  maintien  de  l'indivision  dans  les  limites  fixées  par  la  loi ,  à  moins 
que  l'attribution  de  la  maison  ne  soit  demandée  par  quelqu'un  des 
héritiers  ou  le  conjoint  survivant. 

45.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et 
que  toutes  les  parties,  soient  présentes  ou  dûment  averties,  confor- 
mément à  l'article  42  ci-dessus,  majeures  et  maltresses  de  leurs 
droits,  le  juge  de  paix  prononce  l'attribution  à  celle  des  parties  qui 
l'a  demandée. 

Lorsqu'elle  est  requise  par  plusieurs  ayants  droit,  le  juge  de  paix 
vérifie  s'il  existe  au  profit  de  l'un  d'eux  une  cause  légale  de  préfé- 
rence et,  le  cas  échéant,  prononce  l'attribution  soit  à  celui  que  le 
défunt  a  désigné,  soit  à  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  an 
moins  pour  moitié. 

Toutes  choses  égaies ,  il  met  aux  voix  la  désignation  de  l'attribu- 
taire, les  héritiers  qui  viennent  par  représentation  d'une  même  per- 
sonne n'ayant  droit  ensemble  qu'à  un  seul  suffrage. 

A  défaut  de  majorité,  il  procède,  séance  tenante,  au  tirage  au 
sort. 

11  est  sur-le-champ  dressé  procès-verbal  de  l'attribution,  ainsi  que 
des  conventions  relatives  au  payement  des  soultes  et  autres  condi- 
tions accessoires. 

46.  S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la  maison ,  le  juge  de  paix 
constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord  des  parties,  sursoit  à  l'at- 
tribution et  requiert  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  dans  la 
circonscription  duquel  est  situé  l'immeuble  d'en  faire  l'estimation  et 
de  lui  en  adresser  le  rapport  détaillé. 

11  en  est  de  même  si  quelqu'un  des  intéressés  n'a  pas  reçu  la  con- 
vocation du  juge  de  paix  prévue  par  l'article  42  ci-dessus,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits. 

Au  cas  où  il  n'existe  pas  de  comité  dans  le  département,  l'estima- 
tion est  faite  par  un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix,  au  besoin  par 
commission  rogatoire, 

«  47.  Sur  le  dépôt  du  rapport,  les  parties  sont  invitées  à  en  prendre 
connaissance  au  greffe  dans  le  délai  de  trente  jours,  puis  convoquées 
à  nouveau  devant  le  juge  de  paix,  le  tout  dans  les  formes  prescrites  à 
tarticle  42  ci-dessus. 

A  défaut  de  conciliation,  il  fixe  fui-méme,  d'apri*  tous  les  élé- 
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ments  de  la  cause,  le  prix  de  la  maison  et  procède,  comme  il  est  dit 
à  l'article  45  ci-dessus,  a  son  attribution. 

48.  Toutes  décisions  du  juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont  no- 
tifiées aux  parties  défaillantes,  sous  pli  recommandé,  de  là  façon 
prescrite  à  l'article  42  ci-dessus. 

L'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de  la 

lettre. 

49.  I!  est  alloué  : 

§  L«a  —  Aulx  greffiers  des  justices  de  paix,  frais  et  déboursés 

non  compris  : 

i°  Par  chaque  envoi  de  lettres  recommandées o'  ao* 

2°  Pour  la  déclaration  faite  au  greffe,  tendant  au  maintien 

de  l'indivision  ou  à  l'attribution  de  l'immeuble i  âo 

3°  Pour  copie  de  ladite  déclaration *  ,)0 

4°  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  d'indivision  ou  d'at- 
tribution de  l'immeuble I  °° 

5*  Pour  dépôt  du  rapporta  fin  d'estimation  de  l'immeuble.  i  $Q 
6°  Pour  recherche  et  communication  sans  déplacement 

dudit  rapport °  ^° 

7°  Pour  chaque  copie  du  jugement i  °° 

S  2.  —  Aux  experts  chargés  de  l'estimation  de  F  immeuble: 

i°  Par  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  opéreront  dans  le  cantoe 
où  ils  sont  domiciliés,  ou  même  hors  du  canton,  mais  dans  la  dis- 
tance de  2  myriamètres J  °° 

2°  Au  delà  de  2  myriamètres,  en  dehors  du  canton,  il 
sera  alloué  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  soit  pour 
l'aller,  soit  pour  le  retour,  par  chaque  myriamètre 2  â° 

3°  Pour  la  prestation  de  serment  et  pour  le  dépôt  du  rap- 
port, indépendamment  du  transport  au  chef-lieu  de  canton 
dans  le  cas  où  il  serait  dû  aux  termes  des  dispositions  qui 
précèdent *  oo 

TITRE  Vf. 

DES  IMMUNITÉS  FISCALES. 

50.  Les  immunités  et  atténuations  d'impôts  accordées  par  la  lo» 
sont  exclusivement  applicables  aux  maisons  dont  le  revenu  net  impo- 
sable à  la  contribution  foncière  n'excédera  pas  les  limites  fixées  par 
l'article  5  de  la  loi,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  locative  augmentée  des 
charges  incombant  au  propriétaire  et  mises,  par  le  bail,  au  compte 
du  locataire,  ne  comportera  pas,  pour  l'intégralité  de  ces  maisons» 
ou  pour  chacun  des  logements  les  composant  et  destinés  à  étreloac* 
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séparément,  des  chiffres  supérieurs  à  ceux  indiqués  ci-dessous  pour 
chaque  catégorie  de  communes  : 

Dans  les  communes  de  1,600  habitants  et  au-dessous iÔ2r 

Dans  les  communes  de  1,001  habitants  à  5,ooo 230 

Dans  les  communes  de  5, 001  habitants  à  3o,ooo a5o 

Dans  les  communes  de  3o,ooi  habitants  à  200,000  et  dans  celles  qui 

sont  situées  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de  Paris 3a 3 

Dans  les  communes  de  200,001  habitants  et  au-dessus 44o 

A  Paris 55o 

51.  Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  les  catégories 
de  communes  sont  déterminées  d'après  le  chiffre  de  la  population 
municipale  totale,  résultant  du  dernier  dénombrement  de  la  popu- 
lation. 

52.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  nouveau  dénombrement,  une  com- 
mune passe  dans  une  catégorie  inférieure  à  celle  dont  elle  faisait 
précédemment  partie,  les  maisons  reconnues  exemptes  de  l'impôt, 
ou  ayant  fait  l'objet  d'une  demande  d'exemption  avant  le  itr  janvier 
de  l'année  à  partir  de  laquelle  les  résultats  du  nouveau  dénombre- 
ment doivent  être  appliqués  en  matière  de  contributions  directes, 
conservent  leur  droit  à  l'exemption,  même  si  leur  valeur  locative  est 
supérieure  au  maximum  prévu  à  l'article  5o  ci-dessus  pour  la  caté- 
gorie dans  laquelle  la  commune  se  trouve  actuellement  rangée. 

Au  cas  de  passage  d'une  commune  dans  une  catégorie  supérieure, 
le  nouveau  maximum  ne  devient  également  applicable  qu'aux  mai- 
sons construites  postérieurement  au  1"  janvier  de  Tannée  pour 
laquelle  les  résultats  du  nouveau  dénombrement  reçoivent  leur  pre- 
mière application  dans  les  rôles  des  contributions  directes. 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  dans  le  cas  de  réunion  ou  de  divi- 
sion des  communes. 

53.  Pour  déterminer  les  communes  situées  dans  un  rayon  de 
quarante  kilomètres  (4o  kil.)  autour  de  Paris,  on  prendra  la  distance 
à  vol  d'oiseau  qui  sépare  la  mairie  de  la  commune  du  point  le  plus 
rapprôcbé  de  l'enceinte  fortifiée  de  Paris. 

54.  Les  modifications  apportées  à  la  valeur  locative  des  maisons, 
à  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties,  n'auront, 
en  aucun  cas,  pour  effet  de  faire  cesser  avant  leur  terme  les  immu- 
nités précédemment  accordées,  ni  de  créer  des  droits  h  l'exemption, 
en  faveur  de  maisons  précédemment  construites. 

55.  La  demande  d'exonération  temporaire  exigée  par  l'article  9  de 
la  loi  doit  contenir  la  déclaration  que  la  maison  qui  en  fait  l'objet  est 
destinée  à  être  occupée  par  une  personne  n'étant  propriétaire  d'au- 
cune maison. 

56.  L'exemption  comprend  à  la  fois  le  principal  de  l'impôt  et  les 
centimes  additionnels  de  toute  nature.  Elle  ne  peut,  dans  aucun_cas, 
être  étendue  au  sol  des  maisons  ni  aux  cours  on  jardins  qui  en  dé- 
pendent. 
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57.  Les  immeubles  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  et  qui 
viennent  à  être  transformés  ou  agrandis  sont  considérés  comme 
ayant  acquis  une  valeur  sensiblement  supérieure  au  maximum  légal, 
quand  leur  nouvelle  valeur  locative  dépasse  de  plus  d'un  dixième  les 
maxima  fixés  à  l'article  5o  ci-dessus. 

L'exemption  d'impôt  dont  ils  bénéficiaient  cesse  à  partir  du  1"  jan- 
vier de  Tannée  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  transformations  on 
agrandissements  ont  été  opérés;  les  impositions  sont  établies,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  de  rôles  particuliers. 

58.  Les  immunités  fiscales  prévues  aux  articles  9  et  10  de  la  loi  ne 
peuvent  être  revendiquées  que  pour  les  maisons  dont  la  construction 
a  été  entreprise  postérieurement  à  sa  promulgation. 

À  titre  exceptionnel,  les  demandes  d'exemption  qui  n'auraient  pas 
été  faites  dans  les  délais  fixés  par  l'article  9  de  la  loi  seront  rece- 
vables  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
règlement. 

59.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  21  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Signé  :  André  Lebon. 


N*  30^09.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  es  1895, 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mont  de-Marsan. 

Du  17  Septembre  i8$5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  1 4  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1894,  relative  aux  contributions  directes  et  un 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1895, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre  ceat 

dix-sept  francs  (4 17'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  ta 
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chambre  de  commerce  de  Mont-de-Marsan,  suivant  le  budget  ap- 
prouvé, sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
plus  cinq  centimes  (of  o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et 
trois  centimes  (o*o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie,  en  1895,  sur  les  patentés  de  la  circon- 
scription désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  les 
[latentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par 
es  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Landes,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Mont-de-Marsan,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  27  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,         U  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
Signé  :  A.  Ribot.  de*  Posies  et  d"  «****»*«  > 

Signé  :  André  Lbbon. 


N"  3o4io.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  alignements  du  boulevard  International  du  port  de  Calais  (Pas- 
de-Calais),  sont  et  demeurent  modifiés  conformément  aux  lignes  rouget  du 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  17  décembre  18941  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du  10  juillet  1891  sont  rapportées. 

20  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'alignements,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Langres,  9  Septembre 
*895).  

Ka  3o4n.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'agran- 
dissement des  installations  du  service  de  la  petite  vitesse  à  la  gare  de 
Va rangéville  [ligne  de  Paris  à  Strasbourg]  (Meurthe-et  Moselle),  conformé- 
ment aux  indications  générales  du  plan  dressé,  le  18  février  i8o3,  par  les 
ingénieurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est ,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Pour  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 


a° 
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ci-dessus  énoncés,  la  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  L'EU  est  substituée 
aux  droits  comme  au»  obligations  qni  dérivent  pour  l'administra  tioo  de  u 
loi  du  3  mai  18/11- 

3"  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  corne* 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  *  1  aécaboa  M 
travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  deux  an»,  i  partir  in  h 
promulgation  du  présent  décret. 

4"  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  de»  chemins  * 
fer  de  l'Est.  [Fon lai w-bleua,  20  Septembre  i$95.) 


XII-  série,  BaHrtm  <U>  hil  n"  i73i,  page  io6î.  -  Loi  du  u  juillet  .So5  <p  m» 
rise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  exlraordmaHemeut, 


Qualre-vingt-quaione  centièmes  Je  centime  (  o*  âo  ) , 
<Juatre-> îngi-qiiatone  centièmes  de  centime  lo'gi). 


Certifié  coofonne  : 
Paris,  le  27  "  Février  1896. 
le  Garde  des  Sceaux,  MinUire  dthihsti*, 
L.  RICARD. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  £»** 
u  ministère  de  la  Justice. 


une  pour  le  BaJiMlinda  Lois,  à  «Iiop  de  9  franc»  par  a» ,  i  Ucaiwe  ikrBqiW 
m  chei  let  Receveur»  de»  poate»  de*  dép*rtenent». 


■  natiohil*.  —  17  Cerner  1896. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I*  3o4ia.  —  Loi  ayant  pour  objet  :  V  l'ouverture  au  Ministre  des  travaux 
publics,  sur  T exercice  1895,  d'un  Crédit  extraordinaire  pour  la  réparation 
des  dommages  résultant  de  la  rupture  de  la  digue  du  réservoir  de  Bouzey 
[canal  de  ÏEst);  T  l'annulation  d'une  somme  sur  les  Crédits  ouverts  au 
Ministre  des  travaux  publics  au  titre  du  chapitre  lxii  :  Établissement  et 
améliorations  des  canaux  de  navigation,  du  budget  de  l'exercice  1895. 

Du  5o  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1898.} 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait: 

Art.  V.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
udget  général  de  l'exercice  1895  (Algérie  non  comprise),  un  crédit 
Ktraordinaire  de  cinq  millions  deux  cent  mille  francs  (5,aoo,ooof) 
Éparti  par  chapitres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  lxii  bis.  —  Réparations  des  avaries  causées  aux  ouvrages 
du  domaine  public  par  la  rupture  de  la  digue  de  réservoir 
de  Bouzey 1  ,45o,ooo' 

1  Miter.  —  Indemnités  pour  les  dommages  causés  aui 

particuliers  par  la  rupture  de  la  digue  au  réservoir  de 

Bouzey 3,760,000 

Total  égil 5, a 00, 000 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gêné- 
les  à  a  budget  de  Te*ercice  189^. 
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î.  5ur  tes  crëdfts  ouverts  au  mTnrstre  des  travaux  publics  ,an  tîlre 
du  chapitre  xlii  :  Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  naviga- 
tion de  l'exercice  1895  (Algérie  non  comprise),  une  somme  d'un 
million  quatre  cent  mille  francs  (1,4.00,000*  )  est  et  demeure  défini- 
tivement annalée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  disTÉtat 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKE. 

Le  Minist re  des  finances  ,  Le  \Mimstrt  des  lrata*x  psèfeo , 

Signé  :  Paul  Doumkr.  Signé  :  Ed.  GUTOT-DBS*tf<ra. 


3o4i3.  —  Décret  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percetw,  r. 
1896 ,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ronen  [Seine-b*- 
rieare). 

Du  37  Septembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française* 

Sot  fe  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste  *f 
dé»  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1892,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraonïnaiff 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  de  cinq  centimes  cinq  «fit 
quarante-quatre  millièmes  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  de* 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  compris  dans  ltf 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  Ba- 
din1 cations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  concot 
rir,  à  partir  du  1"  avril  189a,  avec  les  autres  ressources  qui  povnoat^ 
appliquées  à  cette  destination ,  au  service  de  l'emprunt  de  sept  cent  q* 
rante-six  mille  francs  que  ladite  chambre  de  commerce  a  été  autorisa i 
contracter  en  vue  de  l'agrandissement  du  palais  consulaire  de  Rouen: 

Vu  notamment  l'article  5  de  ladite  loi,  ainsi  conçu: 

«Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixe,  à*P 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admmisiràt > 
publique  »  ; 

Vu  l'article  38  de  ladite  loi  du  i5  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  189Ô,  relative  aux.  contributions  directes  el  W 
y  assimilées  de  l'exercice  1896; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1896,  sur  les  patentés  de  la  cira* 
scriptiou  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  compris  dans  fa* 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additif  1 
et  modifications  autorisées  par  res  lois  ultérieures,  une  nnjrt»^* 
extraordinaire  additionnelle  de  cinq  centimes  deux  mille  trois  fld  , 
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trois  cent  millièmes  {& o5o23o5)  par  franc,  au  prmcipaf  de  la  con- 
tribution des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,.  destiné  à  concourir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen  ,  en  vue  de  l'agrandissement  du.  palais  consulaire  de  cette 
trille,  sent  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  à 
la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte 
le  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
ït  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  sont 
ïhar^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent 
lëcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  27  Septembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RF. 

Le  Président  d*  GooteiZ,  Miniêtre  des  finança  „.        JU  Ministre  da  commerce,  d*  L'industrie , 
n-      t  .  *   tt,-^-  <*«*  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  André  Lbbon . 


[•  3o4i4.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i&95,  un  Credh  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  TYavaux  de  restauration  de  FÉclase  étet  Fort,  sur  ht  Scarpe-lnj&ieur& 
et  de  rehaussement  dès  Pmts  du  Pelygone  et  du  Marm»  de  Fiers  sur  Im 
Scarpe-Moy&tne. 

Da  3  Qctobro  îSf  5. 

Le  Président  de  la  République  française  t 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  général 
t$  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
»  crédits  affectés  an  ministère  des  travaux  publics  pouf  ledit  exercice  ; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
latif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

¥11  la  déclataftaft  (aT  36 1 3).  da  xvcwew  particulier  des  finances  de 
mwMtwcwrnftnt  de  Davai  (Nocd) ,  eonatatanA  qp'il  a  été  versé  om  Trésor 
Mtc,  la  a*  juin  râg£,  &  fifoe  de  fonda  de  eonaoups  par  la  compagnie  des 
mes  de  l'EscarpelIe,  une  somme  de  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre- 
let-qainze  francs  applicable,  partie  aux  travaux  de  restauration  de 
cluse  de  Fort,  sur  la  Scarpe-Inférierire,  partie  aux  travaux  de  rehausse- 
nt des  ponts  du  Polygone  et  du  marais  de  Fiers,  sur  la  Scarpe-Moyenne; 

Vu  les   documents  administratifs  descpels.  il  résulta  que  ladite  somme 

«  xi*  série,  Bull.  io45,  na  10617. 
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de  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt  quinze  francs  doit  être  repartie 
entre  les  chapitres  3o  et  61  de  la  manière  suivante  : 

Chip.  x\\.  Navigation  intérieure.  Travaux  ordinaires 17,69^ 

-         LU.   Amélioration  des  rivière» k/xo 

Totalisai nfât 

Va  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  iw  octobre  i8o5, 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895,  pour  remploi  de  fonds  de  conconn, 
un  crédit  additionnel  de  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre-\in^<raini* 
francs  (2i,6o5f)  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres 
ci-après  désignés,  savoir: 

1"  Section.  —  Cu.ip.  xxx.  Navigation  intérieure.  Rivières.  Travaux  ordi- 
naires. Restauration  de  l'écluse  du  Fort ,  sur  b  Sctrpe- 
Inférieure 17.^' 

Y  Section.  —  Chap.  lxi.  Amélioration  des  rivières.  Rehaussement 

des  ponts  du  Polygone  et  du  Marais  de  Fiers,  sur 
la  Scarpe-Moyenne 4,ooo 

Total  égal st,6£>( 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précâW 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fooi 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  «fit 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré** 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURL 

Le  Président  du  Conseil ,  Minisire  des  finances,  le  Ministre  des  travaux  pattia , 

Signé  :  A.  EU  bot.  Signé  :  Duput-Dgtmps. 


N°  3o4i5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publies,  sur  tsst 
cice  1 1895 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  oppfic# 
à  V Établissement  d'une  Station  avec  port  sec  à  Forges  {Ligne  de  Poiiùn** 

Rochelle  et  à  Rockefort. 

Du  3  Octobre  i8g5. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 m  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  ta  déclaration  (n°  6o38)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Rochefbrt  (Charente- Inférieure),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor 
public,  le  i5  décembre  1894,  par  la  commune  de  Forges,  une  somme  de 
vingt-sept  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  rétablissement 
d'une  station  avec  port  sec  sur  le  territoire  de  ladite  commune  (ligne  de 
Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort)  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  iM  octobre  1895, 

Décrète  : 

Art.  1".  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxx  : 
Travaux  complémentaires  du  réseau  de  l'État,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  vingt-sept  mille  francs  (27,000'}, 
applicable  à  rétablissement  d'une  station  avec  port  sec  à  Forges 
(ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dlpuy-Dutbmps/ 


N*  3o£i6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  le 
Payement  des  indemnités  allouées  aux  Agents  chargés  du  Service  météoro- 
logique des  Ports  de  Boulogne,  Dieppe,  Saint-Malo  et  Baronne. 

Du  3  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  cha- 

u>  ai*  série,  Bull.  ioà5,  n°  10527. 
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pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  iS$2  M  sur  ia  comptabilité  pttbëqae, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  conçois»; 

Vu  les  déclarations  ci -après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  m 
Trésor  public  par  diverses  chambres  de  commerce,  à  titre  de  fends  de  con- 
cours, pour  le  payement  des  indemnité  allouées  aux  agents  chargés,  pon- 
dant l'année  1899,  du  service  météorologique  des  ports  de  Saint  -Mtk, 
Boulogne,  Bayonne  et  Dieppe,  une  somme  totale  de  mille  cent  «uak* 
vtngts  francs,,  savoir  : 


avmi-' 

nos 

DSrABTBUlHTS. 

des 

récé- 
pissés . 

llle- 

a$8 

et- Vilaine. 

Pas- 
de-Calais. 

199* 

Basses- 

a54o 

Pyri'iiér». 

aan 

Inférieure. 

< 

DATES 

des 
YersemeaU. 


ia  janrv.  1895. 

6  avril  1896. 
ia  juin  189S. 

9  mi  i895. 


Mccrrw 

des  finances 

où 

les  fonds 

ont  éle  verses. 


SaiMtHlfalo... . 

Boidogne- for- 
Mer. 

Bayonuc 


Dieppe. 


PABTISS  YSMAITKS. 


La  chambre  de  conmeice 

de  Saiot-Malo. 

La  chambre  de  commerce 

de  BonJogn©-9ur-M«r. . . 
La  chambre  de  commerce 

de  Bayorroe. 

La  chamkwe  de  coraejcc 

de  Dieppe 


Total  «•ame  ci 


$W 


afc> 


1.180 


Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i**  octobre  1895, 
Obcaèto  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  i8q5  ,  première  section,  chapitre  x  :  Per- 
sonnel des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  cent  quatre- 
vingts  francs  (i,i8of)  applicable  au  payement  des  indemnités  allouées 
aux  agents  chargés  du  service  météorologique  des  ports  de  Boulogne, 
Dieppe,  Saint  Malo  et  Bayonne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  défend» 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  miuistre  des  finances  saut 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BulleUmde*  lois. 

Fait  a  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


1*  Président  du  Conseil,  Ministne  des  finances, 
Signé  :  A.  Bihot. 

«  xr  série,  Bull.  io45 ,  n"  10527. 


La  Ministrt  du  travamc  pskliet, 
Signé  ?  DcMY*4>um*s. 


j 
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N°  30417.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sar  C  exercice 
1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  t  applicable 
aux  Frais  de  manœuvre  et  d  entretien  au  Pont  de  Vie,  sur  le  canal  de  Calais. 

Du  3  Octobre  i8o5. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  3370)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor 
public,  le  11  ju'rn  1895,  par  la  ville  de  Calais,  une  somme  de  mille  francs, 
applicable  partie  aux  frais  de  manœuvre  du  pont  de  Vie,  sur  le  canal  de 
Calais,  partie  à  l'entretien  dudit  ouvrage; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
mille  francs  doit  être  répartie  -entre  les  chapitres  \i  et  xxxi  de  la  manière 
suivante  : 

Chap.  xi.       Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclusiers,  pon- 

tiers ,  etc 75o' 

rxxi.  Navigation  intérieure. —  Canaux. — Travaux  ordinaires.       2S0 

Total  égal 1,000 


Vu  la  lettre  da  nrinfatre -des  finances,  en  date  du  1"  octobre  1895, 
WORBTfi  : 

ÀfiT.  tw.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  "bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895,  première  section,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  nrffle  francs  (i,ooof  )  ré- 
parti de  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  ci-après  dégîfpés, 
savoir  : 

Chap.  ku      (Personne*  des  gardes  de  «îaràçation,  éehwers,  pontiers  et 

autres  agents  attachés  au  service  de  la  Jiavigatioe  intérieure 
et  au  service  des  ports  maritimes  de  commerce).  —  Frais  de 
manœuvre  du  pont  de  Vie ,  sur  le  canal  de  Calais. . . .        7^0' 
x\xi.  (Navigation  intérieure.  —  Cananx.  —  Travaux  ordi- 
naires. —  Entretien  et  grottes  réparations). —  Entre- 
tien du  pont  de  Vie,  sur  le  canal  de  Calais jSo 

Total  iGAL 1,000 


*2.  Tl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 

'>  xi"  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fond* 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finaoces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  prient 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  KAIRF. 

Le  l'nsideul  du  Conseil,  Ministre  des  financts ,  Ïjc  Ministre  des  Iraixnu-  ptb&n, 

Signé  :  A.  RinOT.  Signé  :  r»tPUï-DGTMPs 


N°  3o4i8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  swftir 
cice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  TWjer.a^rf 
au  Traitement  de  VEclusier  chargé  de  la  manœuvre  des  portes  <f«crè* 
canal  de  Bourgidou. 

Du  3  Octobre  189a. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  fà*^ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chiper 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice, 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (1)  sur  la  comptabilité  jmbfoj* 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  35 1)  du  trésorier  général  du  département <to G*^- 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  ai  janvier  i&p.p**/1 
compagnie  des  canaux  de  Beaucaire ,  une  somme  de  deux  cent  qoarw^ 
trois  francs  trente-trois  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  po»* 
payement  du  tiers  du  traitement  de  l'éclusier  chargé  de  la  manount  fr 
portes  d'accès  du  canal  de  Bourgidou; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  t"  octobre  189a. 
Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  ^ 
get  ordinaire  de  l'exercice  1895,  première  section,  chapitre*- 
Personnel  des  gardes  de  navigation ,  éclasiers ,  pontiers  et  autres  a$& 
attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  poris  »* 
ritimes  de  commerce,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crétë 
additionnel  de  deux  cent  quarante-trois  francs  trente-trois  ceotm* 
(  243f  33) ,  applicable  au  payement  du  tiers  du  traitement  de  féete* 
chargé  de  la  manœuvre  des  portes  d'accès  du  canal  de  BourgHto*- 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a* 

01  xi*  série,  Bull.  io*5,  n€  10527. 
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moyen  des  ressource»  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  f entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé;  A.  Ri  bot.  Signé  :  DuPtnr-DuTBMPS. 


N*  3oii9.  *—  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
1S95,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  d'amélioration  des  Ports  de  Rouen  et  de  Dunkerque, 

Du  3  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  générât 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  60  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  1  année  1895,  sur  les  fonds  à  verser  à  titre 
d'avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'éle- 
vant,  au  maximum,  à, la  somme  de  cinq  millions  trois  cent  mille  francs; 

Vu  les  déclarations  (n*  5710)  du  trésorier  général  du  département  de  la 
Seine -Inférieure  et  [n°  283q)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  1"  juin  et  a 5  juillet 
1895 ,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  par  la  ville  de  Dunkerque , 
une  somme  totale  de  trois  cent  mille  francs  (  100,000 r-f-  aoo,ooof)  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  ae  travaux  appartenant  à  l'exer- 
cice 1806  et  relatifs  à  l'amélioration  des  ports  de  Rouen  et  de  Dunkerque; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  l'exercice  1895,  en  vertu  de  l'article  60  pré- 
cité de  la  loi  du  16  avril  1895,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  d'un 
million  neuf  cent  emouante  mille  francs ,  inférieure  de  trois  millions  trois 
cent  cinquante  mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  des 
dépenses  autorisées  par  ledit  article; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1)  sur  la  comptabitité  publique, 
relatif  a  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1er  octobre  1895, 

Décxkn  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

fU  xi*  série,  Bail.  io45,  n*  10537. 

JClFSérU.  7*.. 
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get  ordinaire,  deuxième  section,  de  L'exercice  1896,  chapitre  m? : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  defeodb 
d'avances  versés  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  par  la 
ville  de  Dunkerque,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  mille  fanes 
(3ootooof)  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Amélioration  du  port  de  Rouen iooW 

Amélioration  du  port  de  Dunkerque 10*000 

Total  égal 3oo,ooo 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fouis 
d'avances,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sort 
chargés t  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présert 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  Octobre  i8g5. 

Signé  :  FÉLIX  VAlM. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre d&sjhumctt , 
Signé  :  A.  Ri  bot. 


Le  Mimutrt  rie* 
Signé  :  Dorcr-ftcTiws. 


N°  3o4ao.  —  Décret  qui  owereaaMmistnées  trusta» publics,  surresmôa 
1895, 4Ut  Crédit  à  titre  de  fonds  de  oomeemrs  versés  sm  Trésor  peur  Èteàa  M 
Trovcmut  de  Chemins  de  fer  exécutés  smst  l'État. 


Ba  9  Octobre  1895. 
LE   PftisiSBIiT   DE  JA  RxFtJBUQUS  FfUJIÇAISB, 

-Sur1  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  Isndsj**  t» 
néral  des  dépenses  et  des  recette»  de  l'exercice  1895  et  répartition,  par  ck*- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour!  ledit  enr 
cice  ; 

Tu  l'article  61  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  enétnlar  Wàsâ 
Tannée  1895,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  4e  fer,  soit  narra**-' 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposai  on  dm  Ira* 
conformément  aux  conventions. ratifiées. par» les  lois- du  ao  oevesnfaoe  i8& 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  leiiaatérâl  routait,, te 
de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs,  sur  lesquels  Ja  nnmnar  a 
sous  forme  d'avances  remboursables  an  -annuités. ae  _ 
même  le  maximum  de  quatre-vingts  miliioan  de  (ranci; 

Vu  les  décrets  nM  148,  149,  265,  266,  296,  3i8  et  348  des  a3  avril 
3  »  et  a3  juillet  w,  4  août  (*>  et  12  septembre  1895  {5\  qui  ont 


(1'  .xir.série,  B«U,^po5AnM  *o568>tft 
2956g. 

(a)  xii*  série,  Bull.  1721,  n"  29915 
et  29916. 


*  in*  série.  An*.  1750,  n*  5oo6l 
i%)  xn*  série,  Bull.  1730,  u*  3oo*j. 
i,)  xii"  série,  Bull.  1736,  n*  301.90. 
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ministre  des  travaux  publics,  sur  lVxcrcice  1896,  pour  remploi  de  fonds 
de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  an- 
nexées auxdites  lois  du  20  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  mon- 
tant à  quatre  millions  quatre  cent  mille  francs; 

Yu  l'article  5a  du  décret  du  3i<*u»  rflfo  <l>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n°  7199)  do  receveur  central  du  département  4e  la  Semé, 
constatant  cru  il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  septembre  ÏBq5,  par  la 
coon»agnie  «es  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  six  cent  nulle  francs 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux. travaux  exécutés  par  l'État 
sur  les  lignes. qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  de  la  con- 
vention annexée  à  la  loi  précitée  du  ao  novembre  i883; 

Yu  la  lettre  dumautrede*  6na#ices,  en  date  du  8  octobre  &&9Ô, 

VàCÊÀTw: 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,,  sun  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  mutin.: 
Etmies  et travmopde  chemins  de  fer  esaécwtés  par  l'Etat,  pour  remploi 
de  faad*  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fier 
d'Orléans,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  addi- 
tionnel de  six  cent  mille  francs  (6oo,oooT). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécmtion  des 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
ehaœgét,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  • 

Tait  à  Paris,  le  9  Octobre  1895. 

Sïgaé:  VEUX.  FAURfi. 

bé  IS  dmiétnt  en  O&nseil ,  Ministre  des  finances,  te  Hhihtre  des  travaux  pubHcs,  ' 

&çnè  :  A.  Rtbot.  Signé  :  Duptrr-DrnMW. 


N°  3a4au  ' —  DicoET  réglementant  l'exploitation  des  Phosphates  de  ckaam 

en  Algérie. 

Du  12  Octobre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  octobre  1895.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

tënlfartstie  sodé- la  toi  du  34  avril  i£33  et  l'article  4  de  lordoanance 
du. ^a  juillet  i834; 

tu  xr*  série.  Bail.  io45,  n°  10527. 

7a. . . 
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Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  des 
finances, 

Dkcrkte : 

TITRE  P. 

EXPLOITATION   DKS   PIIOSPIIATKS   !>K  CHAUX   DANS  LKS  TERRAINS  DOUiHUL 

Art.  Ior.  L'exploitation  des  phosphates  de  chaux  dans  les  ténias 
domaniaux  a  lieu  en  vertu  d'amodiations  passées  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  dans  les  conditions  prévues  au  présent  titre. 

"2.  Le  cahier  des  charges  relatif  à  chaque  amodiation  fixe: 

i°  Les  limites  entre  lesquelles  le  droit  d'exploiter  est  accordé: 

•)'  La  durée  de  l'amodiation  ; 

3"  l/extraction  minimum  auquel  l'amodiataire  sera  astreint  dam 
les  périodes  successives  de  son  amodiation  ; 

4*  Les  installations,  travaux  ou  ouvrages  que  l'amodiataire  devra 
exécuter  en  cours  d'amodiation  on  laisser  à  la  fin  de  l'amodiation. 

Le  cahier  des  charges  rappelle  : 

i°  Que  l'amodiataire  doit  exploiter  suivant  les  règles  de  l'art,» 
évitant  les  travaux  susceptibles  d'être  uue  cause  de  gaspillage  du  gîte 
dans  le  présent  et  de  ruine  dans  l'avenir; 

Que  l'amodiataire  doit  être  soumis,  à  cet  effet  et  dans  ce  but,  âk 
surveillance  et  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines  agissant  au  noffl 
et  pour  le  compte  du  domaine; 

Le  tout  à  peine  d'annulation  de  l'amodiation,  que  le  domai* 
pourra  provoquer  de  l'autorité  judiciaire; 

2°  Que  l'amodiataire  ne  peut  céder  son  droit  qu'avec  l'autorisât!* 
du  gouverneur  général  et  eu  restant  responsable  de  son  cession»*"* 
vis-à-vis  du  domaine; 

3°  Que  l'amodiataire  reste  responsable  de  tous  les  dommages  ptf 
duits  à  la  surface  par  ses  travaux,  soit  au  regard  de  l'État,  pour» 
propriété,  soit,  pour  la  jouissance,  au  regard  de  ceux  qui  b  dé- 
tiennent légalement  à  un  titre  quelconque; 

4°  Que  l'amodiation  sera  résolue  de  plein  droit,  sans  autre  mise*1 
demeure ,  pour  retard  de  plus  de  six  mois  dans  le  payement  de  1* 
redevance  prévue  à  l'article  3  ou  pour  inobservation  de  la  clause  de 
l'extraction  minimum,  à  moins  de  dispense  obtenue  au  préalable  dû 
gouverneur  général,  le  tout  sous  les  recours  de  droit  en  fateur» 
l'amodiataire; 

5°  Que  l'État  ne  donne  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne  k 
ressources  du  gîte  et  ne  [>eut  encourir  aucune  responsabilité  de  « 
chef,  pas  plus  que  pour  erreur  dans  la  contenance; 

6°  Que  l'amodiataire  aura  le  droit  d'occuper  les  terrains doman*m 
reconnus  par  l'administration  nécessaires  à  son  exploitation,  nu** 
«a nt  le  payement  d'une  indemnité  à  l'amiable,  ou  à  défaut  p»r 
experts: 
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70  Qu'en  fin  d'amodiation  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  les 
ouvrages  souterrains  faits  par  l'amodia  taire;  que  le  domaine  aura  la 
faculté  de  reprendre,  à  «lire d'experts,  les  autres  installations  fixes  ou 
établies  à  demeure  par  l'amodiataire,  sur  les  terrains  domaniaux, 
soit  à  l'intérieur,  soit  a  l'extérieur  du  périmètre  qui  lui  a  été  attri- 
bué, l'amodiataire  pouvant  toujours  disposer  des  approvisionnements, 
de  l'outillage  et  du  matériel  mobile  lui  appartenant. 

3.  L'adjudication  porte  sur  la  redevance  à  payer  par  tonne  de 
phosphate  expédiée. 

Elle  a  lieu  sur  soumissions  cachetées. 

Les  concurrents  devront,  un  mois  à  l'avance,  justifier  de  leurs 
facultés. 

La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général  en 
conseil  de  gouvernement. 

L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  approbation  du  gouverneur 
général. 

'4.  Les  adjudications  sont  préparées  par  l'administration  des  do- 
maines avec  le  concours  du  service  des  mines. 

Les  lots  à  adjuger  devront  être  abornés  avant  l'adjudication  par- 
tout où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

Un  plan  du  lot  doit  être  remis  à  l'amodiataire  lors  de  l'approbation 
de  l'adjudication;  un  double  reste  entre  les  mains  de  l'administration. 

5.  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement,  peut  con- 
sentir, sans  adjudication ,  une  prorogation  d'amodiation  à  l'amodia- 
taire dont  le  bail  va  expirer. 

La  redevance  a  payer  par  tonne  pendant  cette  prorogation  est  fixée 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement. 

Un  nouveau  cahier  des  charges  est  dressé  dans  les  conditions 
stipulées  à  l'article  précédent, 

f>.  Dans  les  terrains  domaniaux  non-encore  amodiés ,  des  recherches 
pourront  être  autorisées  pour  une  durée  d'un  an  par  arrêté  du  gou- 
verneur général,  rendu  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  l'admi- 
nistration des  domaines  entendue. 

L'autorisation  assure  à  son  titulaire  le  droit  exclusif  de  faire  des 
recherches  dans  les  limites  qu'elle  indique. 

Ce  droit  ne  pourra  être  cédé  qu'avec  l'assentiment  du  gouverneur 
général; 

L'autorisation  pourra  être  renouvelée. 

Tout  travail  d'exploitation  est  interdit  à  peine  de  retrait  immédiat 
de  l'autorisation. 

Le  requérant  devra  fournir,  avec  sa  demande,  pour  la  région  dans 
laquelle  il  veut  explorer,  un  plan  en  double  expédition ,  qui  per- 
mettra d'y  inscrire  les  limites  du  périmètre. 

L'autorisation  est  annulée  de  plein  droit  si  une  amodiation  est  con- 
sentie sur  les  terrains  pour  lesquels  elle  a  été  accordée. 

7.  Le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouvernement,  peut,  sur 
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Ce  droit  ne  s*u*a  pas  perçu  sur  les  phosphate*  employés  dans 
l'Algérie. 

15.  Le  gouverneur  général  édictera  ,  en  conseil  de  gouvernement, 
les  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  dn  présent  règlement. 

1(5.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  riutérieuret  des  finances 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prêseol 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  k 
gouvernement  général  de  l'Algérie ,  et  publié  au  Journal  officidit 
la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  \9.  Octobre  1895. 

Siffla  :  FEUX  FAUBE. 

le  Président  du  Conseil ,               I*  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  de*:  raraip^ir 
Ministre  des  finances ,                       .             _. 

Sigm1  :  G.  J.kygles.  Signé  :  Dtrn-DnnK 
Sign<*  :  A.  Rutor. 


V°3o4aa.  —  Déchet  portant  Cession  gratuite  au  service  local  et  «i«w 
dn  protectorat  dn  Matériel  et  des  Établissements  du  pénitencier  iObod- 

Du  i5  Octobre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  novembre  189&.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du   ît   août  1895,   portant  suppression  du  péoitefit**- 
dépôtd'Obock; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies, 
Décrète  : 

Art.  Pr.  Le  ministre   des   colonies  est  autorisé  à  céder  gnto 
teinent  : 

/•  Au  service  local. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  dépendant  de  l'ancien  pénitence 
dépôt  d'Obock. 

%2°  Au  sewice  du  protectorat. 

Les  locaux  et  le  matériel  provenant  du  même  service. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pretfsi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  de  [Ai* 
nistration  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1896. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 
te  Ministre  des  colonies, 


Signé*  :    CmuTEMPS. 
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N*  3o4a3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  ponr  Kiudes 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 

Du  16  Octobre  i8$5. 

Ls  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189.")  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mal  186a  {,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  2202)  du  trésorier  général  du  département  de 
l'Ariege,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  19  août  1895,  par 
le  département,  une  somme  de  cent  soixante  et  un  mille  francs,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Pamiers  i\ 
Limoux,  de  Lavelanet  à  firam  et  de  Saint-Girons  à  Foix; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1890, 
Dégrètb: 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1895,  deuxième  section,  chapitre  lxviii  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  soixante  et  un 
mille  francs  (  161,000'),  applicable  à  rétablissement  des  chemins  de 
fer  de  Pamiers  à  Limoux,  de  Lavelanet  à  Bram  et  de  Saint-Girons  à 
Foix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  f entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1895. 


Signé:  FÉLIX  FAI  BK. 


Le  Président  du  Conseil;  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

•  Signé:  A.  Ridot.  Signé  :  BcPCY-DureiiPs. 

*J    xi*  série,  Rull.  io*5,  n-  10527. 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  son! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  préseai   , 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ojjicuA 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  ptkùa, 

Signé  ;  A.  Ribot.  Signe  :  Dcpit-Dijieîips. 


fP  3o426.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sartum- 
1895,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Upf* 
ment  de  l'Indemnité  allouée  au  Gardien  des  feux  de  la  Jetée  est  da  Pri*' 
Bonlogne-sur-  Mer. 

Du  16  Octobre  1890. 

Lk  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  budget  génff»' 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par  chipfc 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a (l'  sur  la  comptabilité  pabfep 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  i63j  du  receveur  particulier  des  finances  defcfr 
logne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor pubU 
le  11  janvier  i8o5,  par  la  compagnie  de  South-Eastern  Railway,  une  user 
de  cent  vingt  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  payement* 
l'indemnité  allouée  au  gardien  des  feux  de  la  jetée  est  du  port  de  Boutoe* 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  octobre  1890. 

Décrète  : • 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  W* 
get  ordinaire  de  l'exercice  1895 1  première  section,  chapitre  w:i^ 
sonnel  des  maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fanaux,  pour  remploi 4 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  vingt  francs  (120  • 
applicable  au  payement  de  l'indemnité  allouée  au  gardien  des  fo 
de  la  jetée  est  du  port  de  Boulogne-sur-Mer. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  n 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  foui* 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances** 


«m 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  189S. 

Signé  :  FÉLIX  FAUAE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Ribot.  Signé  :  Dcpby-Dgtemps. 


1°  30427.  —  Déchet  aui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  V exer- 
cice 1895,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supé- 
rieure. 

Du  16  Octobre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  général 
es  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8<>5  et  répartition,  par  chapitre, 
es  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  60  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  publics 
it  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1895,  sur  les  fonds  à  verser  à  titre 
avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
ttéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'éte- 
int, an  maximum,  à  la  somme  de  cinq  millions  trois  cent  mille  francs; 

Vu  la  déclaration  (n°  10795)  du  trésorier  général  du  département  de  la 
[ronde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  39  août  1895,  par 

chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  une  somme  de  huit  cent  cinquante 
ille  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  tra- 
rax  appartenant  a  l'exercice  1895  et  relatifs  à  l'amélioration  de  la  Garonne 
aritime  et  de  la  Gironde  supérieure; 

Considérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 
stre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1895 ,  en  vertu  de  l'article  60  pré- 
té  de  la  loi  du  16  avril  1890,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de 
ux  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  inférieure  de  trois  millions 
iquante  mille  francs  à  celle  qui  a  été  fixée  comme  maximum  des  de- 
nses autorisées  par  ledit  article  ; 

Vu  1* article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  '-l)  sur  la  comptabilité  publique, 
Eatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 
Fa  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1896, 

Décrète  : 

User.  1".  D  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
\  ordinaire,  deuxième  section,  de  Vexercice  1895,  chapitre  lxï  : 
iélioration  des  rivières,  pour  l'emploi  de  fonds  d'avances  versés 
•  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  un  crédit  additionnel 
huit  cent  cinquante  mille  francs  (85o,ooof)  applicable  aux  tra- 

1  Xi«  série,  Bull*  u>45,  n*  10527. 
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vaux  d'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  «q*- 
rieure. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'avances,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  soat 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  16  Octobre  1896.  . 

Signé  :  FEUX  FAUBt 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  3  .  Le  Ministre  des  travaux  pàk&a, 

Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  DuFUY-Dunxn. 


N°  3o4a8.  —  Décret  qui  oumre  an  Miwttr*  des  travasœ  pahim,  sv  te 
eice  S  895, 11a  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  povUà 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du:  16  Octobre  1*95. 

'Le  Présiotht  de  la  RéptJMJQui  française, 

Sur  le  rapport  du  ministare  des- travaux  public»; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895 ,  portant  fixation  du  tedget  ;  gêtf* 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895  et  répartition,  pardif* 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  «pour  ledit  exewR 

Tu  l'article  5a  du  décret  dn  5i  mai  1863  <'>  sur  k  comptabilité  ptfebT 
relatif  A' l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°6yoo)  du  trésorier  général  du  département  fc* 
Sarthe,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  30  novembre** 
par  le  département,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  à  btre< 
fonds  de  concours ,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  de 
Mortagne,  de  Sablé  à  Sitté-le-Guillaume  et  de  Thorigoé  A  Courtafeia: 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  octobre  1895, 

fNfciuVns: 

Art.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux pribltcs,  surfer 
get  ordinaire  de  l'exercice  i8q5,  deuxième  section,  chapitrent 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÊtat,  pour  raSJ 
de  .fonds  de  concours,  un  .crédit  additionnel  de  quatre  cent  m 
francs  (4oo,ooo%  applicable  à  rétablissement  des  chemins  de  H 
Majnsrs  à  Mortagncî,  de  Sablé  à  SUlé-le-Guillaume  et  de  IttorÇ" 
fY>nrjaiain. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  mtorisée  par  fartide  précède*  ' 

rl>  xT  série,  Bull.  io45,  n°  10527. 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours^  pour  l'entreprise . mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  r8g5. 

digne  :  FEUX  FADBJg, 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  des  finances  t  Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  A.  Ri  bot.  Signé  :  Dupdt-Dut*mps. 


fy°.3a&?0«  —  Dâcrbt  modifiant  les  Articles  43  et  suivants  du  Décret  du  31  mai 
1862  sur  la  comptabilité  publique,  en  ce  qui  concerne  les  Sommes  rembour- 
sées au  Compte  de  premier  établissement  des  Chemins  de  fer  de  l'État  (Budget 
du  Ministère  des  travaux  publics). 

Du  16  Octobre  i6$5. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  octobre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  RApfBUQffE' française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ; 

t^fa'to  décret  du  9i  mai  1863  (0,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
rttoé.publfique; 

*?U'1e  êéerét  du  a5  mai  1878 w,  portant  organisation  du  service  financier 
les  chemins  de  fer  provisoirement  exploités  par  l'État, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  sommes  remboursées  au  compte  de  premier  établis- 
ement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (budget  du  ministère  des  travaux 
►ublics)  peuvent  donner  lieu  à  rétablissement  de  crédit,  au  titre  de 
exercice  courant,  quel  que  soit  l'exercice  qui  a  antérieurement 
apporté  la  dépense. 

2-  Les  ministres  .des  tœvaux,publiçs  et  des  .finances  sont  chargés, 
haeun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
ai  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré- flu  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Président  du  Conseil,  Ministretdes  jfbmnees ,  Le  Minirire  des  travaux  publics , 

Signé:  A.  Ribot.  £jgt*4,}£>?mr»l>ei*ifpSj 

■»    xx"  série,  Bail.  io45,  n°  1.0637,  ^■US^téem,  BulL  49*711^7109. 
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V  3o  V*o.  •  -  Décret  fixant  les  Droits  de  douane  sur  certains  Produits  ânajin 

importés  à  Samle -Marie  de  Madagascar. 

Du  *>5  Octobre  1895. 

t  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  uovcnbre  189.1.  *| 

Lk  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  fek- 
graphes,  en  date  du  18  mars  1896,  et  celui  du  ministre  des  ûnaftces» 
date  du  10  juin  1895; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  <k 
Conseil  d'tftat  entendue. 

DÉCRET k : 

Art.  I".  Les  produits  ci-après  désignés,  d'origine  étrangère,  in- 
portés  à  Sainte-Marie  de  Madagascar,  sont  soumis  aux  droits  if 
douane  suivants ,  savoir  : 

Vanille,  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain. 
Café,  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prés»! 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  francs* 
et  inséré  au  Bulletin  des  loà  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  & 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKL 

Le  Miniêtre  des  colonies  , 
Signé:   CiiAUTKMPS. 


N°  3o43i.  —   Décret  portant  admission  au  bénéfice  de  la  Détsat 
de  certains  Produits  originaires  de  Sainte-Marie  de  Madagascar. 

Ou  25  Octobre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  novembre  189$.  1 
LE    PRESIDENT    DE    La    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

vJuv 'article  3,  paragraphe  a,  delà   loi  du  u  janvier  i8qa,  «W*i 
I  établissement  du  tarif  ^néral  des  douanes;       .  ^ 
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Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  l,f  portant  établisse! lient  à  Sainte-Marie  de 
Madagascar  de  droits  de  douane  sur  les  vanilles  et  les  cafés  étranger*  im- 
portés dans  la  colonie; 

Vu  les  avis  du  ministre  des  ûnances  et  du  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes;  * 

La  section  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue. 

Art.  1".  Sont  admis,  à  l'entrée  en  France,  au  bénéfice  de  la  dé- 
taxe de  moitié  des  droits  inscrits  au  tarif  métropolitain ,  les  produits 
ci-après  désignés  originaires  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  savoir: 

Vanille; 
Café. 

2.  Le  traitement  de  faveur  accordé  par  l'article  précédent  est  su- 
bordonné aux  conditions  suivantes  : 

i°  Les  produits  de\ront  être  importés  en  droiture; 

2°  lies  produits  seront  accompagnés  d'un  certiûcat  d'origine  délivré 
par  les  autorités  locales. 

En  outre,  pour  chacun  des  produits,  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances  détermi- 
neront chaque  année,  d'après  les  statistiques  officielles  fournies  par 
le  gouverneur,  les  quantités  auxquelles  s'appliquera  le  régime  de 
faveur  prévu  a  l'article  i-r. 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
lera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
m  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  35  Octobre  1895. 

Si^né:  FÉLIX  FAUKK. 

/.#  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  A.  RlBOT.  Signé  :  Chautemps. 


•  3o43a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice  1895 , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  acquisition 
de  Terrains  à  Bizerte  (  Tunisie). 

Du  28  Octobre  1890. 

«Lb  Président  de  la  République  française, 

'Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  déptn*e*  du 
inistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  i8q5; 

m  Voir  ci-dessus ,  n*  3o43o. 


—  itkTO  — 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  le  gonvernemeat  tanna,  k 
16  janvier  1895,  et  stipulant,  pour  ce  dernier,  d'engagement  de  Hftoriff 
les  frais  d'acquisition,  évalués  à  deux  mille  sept  cent  vingt-deax finie», è 
parcelle*  de  terrain  néoeasaûtts  à  l'arsenal  de  fiîwrte  et  destinée»  1  m- 
placer  celles  qui  ont  été  cédées  audit  genverneoaent,  peur  k  coastncfeu 
de  la  voie  ferrée  de  Tunû  à  Biaerte; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  la  somme  susindînaée  da  {font  nie 
sept  cent  vingt-deux  francs  a  été  versée  au  Trésor  français,  parlegww- 
nement  tunisien,  le  14  août  1895; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  ds 
budget  <le  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  (1\  relatif  aux  fonds  de  coocoora 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  octobre  1695, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitr 
XLV  :  Établissements  de  V  artillerie.  —  Matériel  et  exploitation,  de  U 
première  section  du  budget  de  Texercice  1895,  un  crédit  de  ton 
mille  sept  cent  vingt-deux  francs  {•5,725'),  qui  sera  affecté  à  hop- 
sition  de  terrains  pour  f  arsenal  $e  Biverte  (Tunisie  ). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  Troœ, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  ch*a 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serais* 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  28  Octobre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAU&E. 

U  Président  du  Conseil ,  Ministre  d*«  Jmanêtt ,  Le  Mvmttre  de  U  gsstrn, 

Signé  :  A.  ftnoT.  Si^aé  :  Gu  Zwam»o. 


N°  3o433.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minitire  de  ht  guerre,  smr  l'exercice  i&- 
un  Crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  l'exécute* 
divers  Travaux. 

Du  3i  Octobre  i8g5. 

Le  Président  de  là  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1896  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  & 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1895; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  A* 
du  7  décembre  1891  aux  termes  de  faqvelle  le  département  de  la  Cône'* 
tenu  de  verser  annuellement  au  Trésor  une  somme  de  vingt-cinq  fe** 
pour  sa  part  contributive  dans  la  dépense  d'entretien  de  la  conduite  <T* 
militaire  de  la  place  de  Corte  (alimentation  en  eau  de  la  prison  ernk  & 
cette  localité); 

(l)  xi»  série,  BulL  io45,  n#  10527. 


B.  n°  1746."  —  1471  — 

Va  la  convention  passée  le  18  mars  1895  entre  le  département  de  la 
guerre,  la  ville  de  Rouen  et  le  comité  d'organisation  de  l'exposition  natio- 
nale et  coloniale  de  Rouen  et  stipulant,  pour  ce  dernier,  l'engagement  de 
verser  au  Trésor,  à  titre  de  subside,  une  somme  de  huit  mille  francs  pour 
l'exécution  des  travaux  nécessités  par  i'-occupufakm  temporaire  d'une  partie 
des  baraquements  du  Champ  de  Mars  par  les  services  de  ladite  exposition; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'-Éiat  et  la  ville  .d'Amiens,  le  27  novembre 
1874,  stipulant,  pour  ladite  ville,  d'engagement  de  verser  annuellement  au 
Trésor  une  somme  de  quatre  mille  francs  pour  la  location  du  champ  de 
manœuvres  et  de  tir  de  la  «garnison- 
Vu  la  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre  et  la  ville  de 
Carcassonne,  en  date  du  22  mars  1895,  stipulant,  pour  cette  dernière,  l'en- 
gagement de  verser  au  Trésor  une  somme  de  huit  cents  francs  pour  part 
contributive  dans  les  dépenses  de  prolongement,  jusqu'à  la  rivière  d'Aude, 
d'un  égout  destiné  èwrîéhorerd,éomiteme*,t  ées  •eaux  de  toute  nature  pro- 
venant 4e  la  caserne  d'Iéna  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  juin  1889,  entre  l'État  et  la  ville  d'Embrun , 
stipulant ,  pour  cette  dernière ,  l'engagement  de  verser  au  Trésor  une  somme 
de  ueuTmule  francs  pour  part  contributive  dans  les  dépenses  d'extension 
du  casernement  des  troupes  alpines  dans  ladite  localité; 

V»  4a  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre  et  la  ville  de 
Chartres,  en  date  du  9  août  1892,  et  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s'est 
mgagée -à  contribuer,  jtrsqifà  concurrence  de  la  moitié,  aux  dépenses  «d'ac- 
goiaitîon  des  terrains  nécessaires  pour  l'extension  du  champ  de  manœurres 
le  la  garnison  de  cette  localité  ; 

Va  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  villes  et  les  départements 
Sësîgnés  ci-dessns ,  en  exécution  des  conventions  smmsécs; 

Vu  l'article  1 5  delà  loi  du  6  juin  icH3,  portant  «règlement  définitif*! 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  (1),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  octobre  1896, 

Dbgbktb  : 

Art.  4w.  H  -est  ouvert  au  ministre  de  4a  guerre,  sur  le  budget 
le  l'exercice  1895,  un  crédit  total  de  trente-neuf  mille  cent  quatre- 
ringt-treize  francs  soixante-cinq  centimes  (  3g,ig3r  65  )  qui  sera  réparti 
iinsi  qu'il  suit,: 

IM  Sbctic*.  —  Sbhvkte  ordinaire. 

Chap.  \li\| —  Établissements  dtj  génie  (matériel  d* exploitation). 

Département  de  la  Corse.  —  Part  contributive  dans  les  dépenses  d'entretien , 
en  i8q5  ,  de  la  conduite  d'eau  de  la  place  de  Corte. ........  25' 00e 

Comité  a  organisation  de  l'exposition  nationale  et  coloniale  de 
Rouen.  —  Exécution  de  travaux  nécessite»  par  l'occupation 
temporaire  d'une  partie  des  baraquements  du  Champ  de 
Mars  par  les  services  de  la  susdite  'emposftfion 6,000  00 

Amiens.  —  Frais  de  location  en  1895  de  champs  de  manœuvres 

et  de  tir '4,oco  00 


>**■ 


T-oial  poor  la  1"  section ia«oo5  00 

xi*  Jérie ,  Bc*.  ««45 ,  tf  1*517. 


—  l'472  — 
2*  Section.  —  Dbi*k*sbs  extraordinaires. 


Chap.  \l.  —  Casbrhkmests. 

("arcassonne.  —  P«rt  contributive  dans  les  dépenses  de  pro- 
longement  d'an  égout  destiné  à  l'amélioration  de  l'écoule- 
ment des  eam  de  toute  nature  provenant  de  la  caserne 

Embrun    —  Extension  du    casernement   de  ladite  I      &#»'*>' 

localité 9'000' 

Chap.  xli.  —  Champs  dk  manœuvres,  de  tu, 

STANDS  ET  MAXÈGRS. 

(  harUvs  —  KUension  du  champ  de  manœuvres  de  la  garnison 
*  de  cotte  localité •  •  •    ll**  * 

Total  pour  la  a"  section J?*1^  ** 

Total  gêner  al  égal 39,19*  ô 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versé»  ** 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes,  comité  et  oVptf 
tement  désignés  d'autre  part. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cta* 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ** 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  gmrrr*. 

Signé  :  A.  RlROT.  Signé  :  G'1  Z0RLHDI*. 


N°  3o434.  —  Déchet  portant  création  d'an  Emploi  de  Secrétaire  gàà* 

aa  ministère  de  la  gaerre. 

Du  7  Novembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  novembre  1S9S. } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  i88q,  ainsi  «•* 

«Avant  le  ier  janvier  1884 ,  l'organisation  centrale  de  chaque  miai**1 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'*4* 
nistration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modiucatk»  ' 
pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  public** 


B.  n#  1746*  —  1473  — 

Vu  les  décrets  des  29  novembre  1884,  *4  mai  1887,  18  février  1888  <!> 
modifié  par  celai  du  2  avril  1894  (,); 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  créé  au  ministère  de  la  guerre  un  emploi  de  sec  ré- 
taire  général. 

2.  Le  secrétaire  général  exerce,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  mi- 
nisire, la  haute  direction  de  l'administration  et  du  contrôle. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exercera  son  action  sur  les  diffé- 
rents services  seront  déterminées  ultérieurement  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présont 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.   Cavaignac. 


N*  3o435.  —  Décret  qui  autorise  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine  à  contresigner,  au  moyen  d'une  griffe,  les  lettres  de 
convocation  émanant  de  ce  Tribunal. 

Du  14  novembre  1S95. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  29  mars  1889,  déterminant  la  taxe  applicable  aux  correspon- 
dances officielles  non  affranchies .  expédiées  sous  contreseing  par  des  fonc- 
tionnaires ne  possédant  pas  la  franchise  postale  avec  les  destinataires; 

Vu  le  décret  du  îô  octobre  189Ô  qui  rend  applicable  la  taxe  spéciale 
édictée  par  la  loi  du  29  mars  1889,  susvisée,  aux  lettres  de  convocation 
circulant  dans  les  conditions  déterminées  par  ladite  loi  et  expédiées  par  les 
présidents  des  tribunaux  de  commerce; 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1844 (s),  article  14,  aux  termes  duquel 
le  contreseing  de  certains  fonctionnaires  peut  avoir  lieu  au  moyen  d'une 
griffe  fournie  parTadministration  des  postes; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'ind  astrie,  des  postes  et 
les  télégraphes, 

DÉGUSTE: 

Art.  1*'.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  du  département 

w  m*  série,  Bull.  ii53,  n*  19039.  <»  ix"  série,  Bull.  n54,  n*  11606. 

<"'  xii*  série,  Bull.  1625,  n*  27951. 


—  1474  — 

de  fa  Seine  est  autorisé  a  contresigner,  air  moyen  d'une  griffe  fournie 
par  l'administration  des  postes,  les  lettres  de  convocation  énuiuuaî 
de  ce  tribunal  et  auxquelles  les  dispositions  de  k  loi  du  29  min 
1889  ont  été  rendues  applicables  par  décret  en  date  du  i5  oçtotof 
1895. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  ffndastrie,  des  postes  etdestâé- 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  «serf 
au  Balle  tin,  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  i8g5. 

Signé  :  FEUS.  FAGBfc. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Siçré  :  G.  Mesureur. 


N*  3o436*  —  Dieu  et  déterminant  les  règles  d'avancement  da  personnel 
de  l'Administration  pénitentiaire  coloniale. 

Du  i4  Novembre  189D. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  novembre  189S.  ) 

Le  Pbésjdent  de  ia  République  française  * 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1892  portant  féorganisatioi»  du  pefwrf 
de  l'administration  pénitentiaire  aux  colonies; 

Sur  la  proposition  du  ministore  des  colonies , 
Décrète  : 

Art.  rr.  L'article  i5  du  décret  du  20  décembre  18g*  est  complu 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'avancement  atr  choir,  dans  tes  divers  grades*,  porte  sur  les  ctt 
didats  qui  figurent  sttr  un  tableau  arrêté  par  uwe  conromsioB  cm 
posée  de  la  manière  suivante  : 

Le  directeur  de  la  comptabilité  et  des  services  pénitentiaires,  p* 
sident  ; 

L'inspecteur  de  première  classe  des  coiosûes,  adjoint  au  dîxeru* 
du  contrôle,  meinlrçe; 

Le  chef  du  bureau  des  services  pénitentiaires,  membre; 

Un  officier  supérieur  du  commissariat  colonial,  membre  ; 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  pénitentiaire  du  rang  decfcrf 
de  bureau  de  première  classe  ou  un  fonctionnaire  de  la  même  ca^ 
gorie,  et,  à  défaut,  mi  sous-efeef  de  bureaw  de» 'Padmimstralîon  ce» 
traie,  membre; 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplie*  par  un  cornu*»  rtdtf 
teur  de  l'administration  centrale. 


B.  n°  17/16.  —  1475  — 

Le  tableau  d'avancement  est  établi  chaque  année. 

La  commission  statue  sur  le  maintien  des  agents  qui  y  figurent 
depuis  trois  aras. 

Le  ministredes  colonies  a  le  droit  d'inscrire  on  de  rayer  d'office  un 
candidat. 

Un  arrêté  du  ministre  déterminera  le  mode  de  fonctionnement  de 
cette  commission. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  te  i4  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FÀtJRE. 
Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  GuaxstB. 


N°  3o437. — Décret  relatif  à  la  circulation  en  franchise  de  la  Correspondance 

de  service  de  certains  Fonctionnaires. 

Du  a3  Novembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844(1)  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  l,r.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  sous  bandes,  avec  faculté 
de  fermer  en  cas  de  nécessité ,  la  correspondance  de  service  échangée 
entre  l'inspecteur  général  des  Médersas,  d'une  part,  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  le  recteur  de  l'académie  d'Alger  et  les  directeurs 
des  trois  Médersas  d'Alger,  de  Tlemcen  et  de  Constant i ne,  d'autre 
part. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té  lé- 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  téléqraphes , 

Signé  :  G.  Mbsubech. 
w  ix-  série,  Bull.  n5A,  n°  1T05& 


**    .'(0*38.  —    DttCBEI   D1J    P«B51DBIfT    DE    LA    RÉPUBLIQUE  FRAIÇiKliMBtl» 

sifciiè  par  le  niinislre  des  colonies)  gai  concède,  pour  cioquinb-  ans. 
aiïi  sieurs  Leferre,  Colombe!  el  Avril,  un  terrain  siiué  sur  le  douma? 
public  maritime  de  Suint;-  Pierre  ;iles  Saint  -  Pierre  et  Miqnelon]  ri d» 
tiné  à  1«  contraction  d*une  cale  (Jp  halajfe.  (  Paris,  37  Kotemln  iSSj. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  *  Mars  1896. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  l*  lltitt, 
L.  RICARD. 


nallonate  on  cb*i  le«  Hi 


«me  mnojiLk.  —  1  Mars  1896 


—  1477  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1747. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

10439.  —  Lot  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  le  dépar- 
taient des  Haates-Py  rénées ,  des  deux  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  trac- 
on  électrique,  de  Pierrefitte  à  la  Raillère,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte 
Lut-Saint- Sauveur. 

Du  24  Juillet  1895. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  s6  juillet  1895.  ) 

s  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

b  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

• 

bt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
irtcment  des  Hautes- Pyrénées,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt 
l ,  à  voie  d'un  mètre  (  1")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
.  et  à  traction  électrique,  de  Pierrefitte  à  la  Raillère,  par  Caute- 
,  et  de  Pierrefitte  à  Luz-Saint- Sauveur. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
aae  nulle  et  non  avenue ,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
cution  desdits  chemins  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un 

de  cinq  ans,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé  à  pourvoir  à 
motion  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt 
9  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformé- 

aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  3i  jan- 
1895,  entre  le  préfet  des  Hautes- Pyrénées,  d'une  part,  et 
rstraët  et  la  société  Lombard-Gérin  et  C*\  d'autre  part,  ainsi  que 
liiier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Xir  Série.  73 


—  1478  — 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  ém 

charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  se  m  exécutée  copuie  lot  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  i3o5. 

ligné  s  FEUX  FACB&, 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Dupuy-Dutemps. 

CONVENTION. 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  concède  à  M.  VerstroH  et  à  ia  maiyn 
Lombard- Gérin  et  Cu,  qui  acceptent,  conjointement  et  solidairement,  la  constracboa 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local ,  à  traction  électrique  et  a  née 
d'un  mètre  (i")  de  largeur,  de  Pierrefitte  à  la  RaiUère,  par  Cauterets,  et  de  Pierre- 
fitte  à  Luz-Saint-Sauveur. 

2.  La  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge* 
ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  les  concessionnaires  déclarent  s'engager. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le 
Conseil  d'État,  sauf  l'addition  des  articles  17  bis  et  17  ter,  la  suppression  de  fartkkâo. 
enfin  les  modifie  a  tio  a  s  introduites  aux  articles  6  (suppression  de  trois  paragraphe 
8  (addition  de  deux  phrases) ,  16  (suppression  de  onze  mots  et  remplacement  de  des 
phrases  par  une  phrase  nouvelle) ,  20  (suppression  de  la  première  phrase),  16  Jmy- 
pression  de  deux  paragraphes),  3i  (remplacement  de  sept  paragraphes  par  sis  pxn- 
graphes  nouveaux),  3a  (addition  d'une  phrase  et  de  trois  paragraphes),  33  faddjka 
a  un  paragraphe) ,  4 1  (substitution  d'un  tarif  spécial  au  tarif-type  et  suppression  à 
sept  mots  au  dernier  paragraphe),  As  (addition  d'une  phrase),  43  (suppression  «iî 
quatorze  mots),  46  (suppression  de  dix  mots),  56  (remplacement  de  sept  ruragra^hs 
par  six  paragraphes  nouveaux  et  addition  d'un  paragraphe) ,  57  (  suppression  oV  \z& 
paragraphes  et  addition  de  quatorze  mots)  et  5q  (addition  d'une  phrase  1. 

3.  Toutes  les  dépenses»  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  auxquettes  paraon* 
doaner  lieu  rétablissement  et  l'entretien  des  lignes  et  de  leurs  dépendances  ci  bar 
exploitation ,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

4.  Le  département  des  Hautes- Pyrénées  nf accorde  à  cette  entreprise  aucune  gerr- 
tie  d'intérêts  ni  subvention  quelconque. 

5.  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation ,  les  concessionnaires  devroot  re- 
lever annuellement  sur  les  recettes  brutes  une  somme  de  deux  cents  frases  (  aoo1)  w 
kilomètre,  destinée  à  former  un  fonds  de  réserve  poux  faire  lace  au  rcaouvettcôd 
de  la  voie  et  du  matériel. 

Ils  déposeront ,  au  fur  et  à  jnesuee ,  ces  prélèvements  annueb  dans  une  caisse  *£**- 
par  le  département,  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme  de  deux  mille  irts-; 
(2,000')  par  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  leur  propriété  et  ils  en  toucheront  les  revenus ,  mais  Hs  n*y  pasr* 
ront  puiser  qu'avec  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  dn  contrôle  et  *anV 
ment  pour  les  réparations  à  effectuer  à  la  voie  ou  au  matériel;  en  ce  cas,  il<  st* 
tenus  de  le  rétablir  dans  son  integratHé  par  de  nouveaux  versements  eflfectuésdansfc* 
mêmes  formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  aux  concessionnaires  en  un  de  concession,  sauf  Î3 
prélèvements  qui  auront  pu  y  être  faits  pour  remettre  les  lignes  et  leur  matériel  ea  k«a 
état  d'entretien,  conformément  a  l'article  35  du  câbler  des  charges. 

6.  Dans  un  délai  de  six  mois  à'  partir  de  ta  déclaration  d'utilité  publique .  fet  cooer- 
sionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  qui  leur  sera  substnoée  dam  ' 
droits  et  charges  vis-à-vis  de  département; 
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Celte  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État , 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  une  loi. 

8.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  acquitter  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement 
et  tf  expédition ,  ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lieu 
la  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Tajfcet,  le  &  janvier  i8q5. 

Lu  et  approuvé:  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé t 

Signé:  Lombard-Gesin  et  Cu  Signé  :  Veestraet.  Ls  préfet  des  Hautes-Pyrénées , 

digne  1  Ar  Josusa, 

Enregistré  à  Tarbes,  vol.  Sod,  folio  to,  case  9,  le  19  août  i8g5.  Reçu  un  franc 
•vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Lacoste. 

CAHIER  t>Eft  CH&RG9S. 


TITRB  I*. 

TRACÉ*    «T  GONflTRUCTIOK. 

Tracé. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  sont  : 

i*  Le  chemin  de  Pierrafitfte  à  la  RaiHère  par  Cauterets,  partant  de  la  gare  de  Fier* 
reâtte  (Midi),  traversant  Neaftela*  et  Cauterets  et  se  terminant  à  l'établie  meut  ther- 
mal de  la  Raillère;  la  partie  de  «e  chemin  comprise  entre  la  «are  de  CautereU  et  i  es- 
planade des  Œuf*  suivre  la  rue  de  Belfort  et  la  partie  centrale  de  l'esplanade  $  eue  ne 
fttrvira  qu'au  déplacement  du  matériel  vide  et  le  pont  sur  lequel  elle  franchira  le  gave 
a«rm  interdit  à  toute  circulation  Autre  que  celle  dudit  matériel  ; 

a*  Le  chemin  de  Plerrefitte  à  LutrSaint-Sanveur,  partant  également  de  la  gare  de 
PiemAtte  (  Midi  ) ,  passant  près  de  Soulom ,  en  dessons  de  Saiigos ,  et  aboutissant  à  Luz. 

Ces  chemins  de  fer  n'empruntent  nulle  part,  sinon  dans  les  passages  à  niveau ,  le 
tôt  de  la  Tonte  nationale  n*  ai,  telle  que  l'ont  fait,  à  ce  jour,  tes  ratifications  succes- 
sives effectuées  en  vertu  des  décrets  des  3o  juin  i855,  11  août  18S8,  30  juillet  1867 
et  10  mars  i885. 

Ile  sont  destinés  an  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises;  toutefois ,  la  sec- 
tion de  Cauterets  à  la  Raillère  sera  affectée  exclusivement  au  transport  des  voyageur» 
seras  bagages. 

La  traction  aura  lien  an  moyen  de  moteurs  électriques  empruntant  leur  force  à  des, 
itsetaUations  hydrauliques  alimentées  par  les  eaux  des  gaves. 

pttai  d'exécution. 


ciaration 
les 

La  section  de  Cauterets  k  la  Raillère ,  après  du-hnit  mois  ; 

Lu  section  M  Pierreûtt*  à  CautereU.  après  trente  mois  -r 

La  ligne  de  Pierreâtte  à*Liu6siat*8anvear,  après  quatre  ans  et  demi» 

73. 
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Approbation  des  projets. 


3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  charade  fers 
de  ses  dépendances  sans  qnc  les  projeU  en  aient  été  approuvés,  cnuonaM  i 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  cossele* 
néral  etf  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sons  résene  fer* 
probation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  usinai»- 
feraient  des  cours  d'ean  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  fcirie, 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  temssesaeaB  si  re- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préiet  dans  les  délais  suivants,  s  salira 
la  déclaration  d'utilité  publique  : 
Délai  de  quatre  mois  pour  la  section  de  Cauterets  à  la  Ramere; 
Délai  de  dix  mois  pour  la  section  de  Pierrefitte  à  Cauterets; 
Délai  de  dix-huit  mois  pour  la  ligne  de  Pierrefitte  à  Lux-Saint-Sauveur. 
Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  ssanen 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  ledrokitssma 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  delà  loi,  ffiff*1 
conseil  général  à  statuer  de  nouveau  sur  lesdits  projeta.  ^ 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  aéra  remise  au  ctwewwsa 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  rotai  es? 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  U  faculté  éesnsasr 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  raeèïnaj* 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  coasàa* 

Projets  antérieurs. 

a.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  ssjam 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  di  ssj**  ' 
ment  ou  de  l'État, 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessiooBBrî  <s* 
prennent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  ; 

1*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-miHième  (  1/80000); 
a*  On  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (  1/10000)  ; 

d'un 


moyen 

quera,  au  moyen  dt>trois  lignes  horixontâles  disposées  à  cet  effet,  savoir 

Les  distances  kilométrioues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  cripsr 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  «1  »* 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4e  Cn  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (0*** 
pour  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"oi!  r* 
mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentiel!»»1** 
jet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  taakasL* 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profl  «** 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voie  fr* 
munication  traverses  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  e&ssa** 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  qeeet» 
profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  sta*** 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  d'art.  —  établissement  de  U  deusièntt  v* 

o.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  savet** 
entés,  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  pour  la  sertis»  *** 
terets  à  1a  Raillère ,  qui  sera  immédiatement  établie  à  double  voie. 
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Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  antre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (2"  00),  et  la  largeur  du  ma- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  trente  centimètres  (a"  3o);  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  dix  centimètres  (3"  10). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres  (  1"  90). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  soixante-deux  centi- 
mètres (0*63). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  rareté  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"oo)  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront juçés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fosses  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet ,  suivant  les 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (4o").  Ce  minimum  pourra  toutefois,  dans 
certains  cas  spécialement  justifiés,  être  abaissé  à  vingt-cinq  mètres  (25*). 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  (4o")  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Ce  minimum  pourra  toutefois,  dans  certains  cas  spécialement  justifiés,  être  abaissé 
à  vingt-cinq  mètres  (25"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quatre-vingts  millièmes  (o*  080). 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (Ao")  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Gares  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire ,  après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Ligne  de  Pierrefitte  à  la  Raillère  : 

pierrefitte,  Nestalas  (halte).  —  Galypso  (halte).  —  Cauterets.  —  Esplanade  des 
3Eufs.  —  La  Raillère. 

Ligne  de  Pierrefitte  à  Luz  : 

Sôulom.  — -  Pont  de  la  Reine-Hortense  (halte).  —  SaHgos  (haite).  —  Pont  de  Pes- 
radère  (halte  ) .  —  Luz . 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations ,  gares  ou  haltes  sont  reconnues  né- 
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cessaires,  d'accord  antre  le  conseil  général  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  i 

une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
naire enlendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 

Sourra ,  pendant  le  cours  de  l'exploitation ,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares 
'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  tai  abords  des 
stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécutja., 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  halte,  lesquels 
se  composeront  ; 

t*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (î/Soo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords, 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l' échelle  d'un  centimètre  (o"oi)  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  dn  projet  seront 
justifiées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministrabac 
compétente. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  on  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  i' ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parle  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
(8")  pour  la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  i  eins 
mètres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commsa 
et  à  quatre  mètres  U*J  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  ue  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  i  partir  du  sol  de  la  ronu: . 
sera  de  cinq  mètres  (5")  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (A™  3o)  au  moins. 

La  lai-geur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante-dix  centimètres 
(3"  70).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  an 
mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d*srt 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètrat 
soixante-dix  centimètres  (6"  70). 

» 

Passages  an-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  c 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qs. 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  dès  travaux  publics  ol 
le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  Mar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*)  pour  la  roule  na- 
tionale, a  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5")  pour  ta 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4*)  pour  un  sûnrie 
chemin  vicinal. 

^  L'ouverture  du  pont  entra  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante-dix  eext- 
ti mètres  (3*70)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  soixante-dix  reas> 
mètres  (  6"  70  )  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (  »•  <  am 
moins  au-dessus  du  niveau  du  raiL  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  a 
des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  éçale  â  celle  qui  est  _ _ 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres  soixante-dix 
mètres  (3*  70). 
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mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  <rai  en  feraient  la  demande 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 
tion dn  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous 
e  volume  d'un  mètre  cube; 


,   - c— 0— , ., ,  —  r-~, or 

m  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
ieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
[uarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
►u  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
uarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
ersonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
n  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
srne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ies  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
nx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
lent  p«r  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
a,  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
rix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
iquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
isant  plus  de  quarante  kilogrammes  (40*). 

Abaissement  des  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
tal ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
>ns ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
rcevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
rrance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
Sfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tar- 
te 5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
novembre  1846. 

ji  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
fout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
rs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
toutefois  v  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
re  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 

!n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
ge  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

3    Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
rite    et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
^«0^0  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
m  colis  •  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
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à  la  gare  où  ib  arrivent  ,ior  des  registres  spéciaux,  an  far  et  à  mam délavés» 
lioo;  mentioo  sera  faite,  sor  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prh ma dèpar 

le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions anct ta 
•cirant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  donna,  ar 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  eooces*»U3t* 
l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderai  j*« 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  anréfepwéaaà» 
eera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai àostaei 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  ttç*iB* 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  apriffl» 

i*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  prande lis** 
ront  expédiés  par  te  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voiture  k« 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  prêamaa' 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  ta  disposition  des  destinataires,  a  la  gare,  dans  le  àélàfet* 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

a*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite rites*** 
expédies  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposai»** 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sawi** 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  oMigatart  s»1 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  o** 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  p** 
tes  se. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propos-*5 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vcss< J 

Srîx  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  ff*** 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d"ouTerœ,.f' 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  tes  dis?*** 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'appu***] 
ment  des  marchés  des  villes.  J 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  se^*J 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  «**•] 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  1 


Frais  accessoires. 


50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'essai 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  d*H 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  propositko i ■* 
cessionnaire.  Il  eu  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seroûUaiS»*1, 
|ws  de  raccordement  de  ,a  l*Sne  concédée  avec  une  liçne  présentant  une*?* 
voie  différente.  *        r 


Camionnage. 


51.  Le  concessionnaire  sera  t*»rm  Ao  Pô,*™»    -^:*  ^*     i    •      *  -  à 

médiairedont  il  répondra  le  fwÏÏl  .»  i!  '  •  P*r  lmm*m**  j»*  V"*i 
destinataires  de  toutes  les  mârehîM      c.ami.OBn*S«  P«or ">  remise  au  à*** 

Le  faciale  et  le  mm,L         handises  ^  ,m  »"*  confiées. 

rocLtero^no&ne  ^^S^^S^/"  *******  «  *ebors  *  ** 

i      pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popatab*  é 
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i'errée  de  la  voie  Duki- 
'«'en  dehors  deÏÏSL1**  * «Meurs  conservée  ou  établie  avec 
\  '*<*) .  U  reste  untTîT  ^Vipé  par  le  matériel  du  chemin  de 

*>      *%*.        ,^C«  '  •»*  60 1    o«iJr*.r^e,l^>  hbre  de  chaussée  d'au  moins  deux 

*&,    V        *  ^  chemK?eî>  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 

£S7^     V      x  >  mètrP  hï      avec.  l1JCU  ^essaire.  , 

a    |      *"  centimètres  (i"  10)  de  largeur  sera 

e  **  v^>ie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 

BUkblujue.  Lorsqu'il  existera  un  trottoir  le 

minimum  de  trente  centimètres  (o"3o) 


*outes  saillies  comprises)  et  le  bord 

'%!^        *'*%».    'V<~^  '     '  X  w  '*ages,  que  des  maté- 

i^*  «*  X^,      •>>•;::,  ^«de.'.rt.de 

,%;  ^^v'  ^    "°/^         V*  aire  a  la  rencontre  des 

^r  *  >-  ''     *V  *,lfv  4^  •  seront  en  maçonnerie  ou 

V  <*%        'VH      *V*  par  Tadministration. 


>>    /w        •  J^  e  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

.s  de  vingt  kilogrammes  (aok)  au  moins  par 
.dtion. 
.averses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o"8o) 


^  ♦  Clôtures. 


e  dos********  »  conrornaement  a  l'article  20  de  la  loi  du  1 1  juin 
•^ions*6?*  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
•  versée  a  S^^^**es  P°ur  ^trc  dispensé  aen  établir  : 

P^tica  con^.  ^ie,lx  habités  ;  ^ 

s  \J°.etr^  (ica**^*^*1  a  ^  chemins  publics; 
st*t*oit8.  ^  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 


/     .       ^  Indemnités  de  terrain*  et  de  dommages. 

lesffl^> 


i.  T°u5      oar  'V.^^a  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 

ya4*PceS  '  gfo*f"xo^>  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
^ ^' e°t vou^^k^ *  P°ur  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
jt^f^J^i  ^wZ^  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 
r*  (di&v^^^î11*  occupfction  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
'p^\  trit^^^tion  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
ytaant  de*  ^^^aux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  confirés  au  concessionnaire. 


Servitudes  mittUires. 


D«ta  1«_  i-    h**  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
3jt  l^1**  ^^  Snnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
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imposera  «a  concessionnaire,  déduction  faite  da  produit  qrîl  pourra  es.  retiitr,  ■ 
sera  payé  par  l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  te  fc  pi 
à  m  ou  par  deui  arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  on  tiers  aitooi 
désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Lorsque  le  concessionnaire  établira  des  transports  en  voiture ,  en  rnsphraw*^ 
l'exploitation  par  les  tramways  à  traction  électrique,  il  sera  tenu  d'assurer  kn» 
port  des  dépêches  dans  les  mêmes  conditions  que  les  courriers  d'entrepris*  *5«» 
aux  heures  déterminées  par  l'administration  des  postes,  à  raison  de  deux  dépita  P 
jour  dans  chaque  sens. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  te  abst- 
inent entendus ,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  tmaas  pats, 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Da»  œ  * 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégrai  des  dépit»  »/ 
plémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  esaces» 
naire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pavé  ptr  Tis» 
nistration  des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  (ait  de  gré  à  gre  oa  prte 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigne  par  k  os* 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  le*  aftobfr?* 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes  auront  accès 4»* 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aoi  règko** 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  ktp91 
stations ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  fournir  remplacement  néceaa*' a 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publia.'-* 
ministration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fier  «^ 
pas  subventionne  par  l'État 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  castêf* 
naire* ,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  ~  J-  — 
jours  a  l'avance. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaax 
ment  aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 


Lignes  télégraphiques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  av*r 
nistre  des  travaux  publics,  les  liçnes  et  appareils  télégraphiques  destinés ifesa»** 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Bàett* 
tefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  da  ma*»* 
postes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégrapbs.  * 
de  *  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  ligne  ssi 
existe  le  long  de  la  voie;  if  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serre  te 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*adsùs 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques .& 
l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  do  série 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  içat J 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sirk 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  snb*est*] 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  laça 
ou 1  entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  delà  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  ks 
lions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'uneoa de 
lignes  telegrapmques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  U  pourra r  - 
ÏÏJZî?*1?  <*fcndant  d*  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaireà  ces 

a  iTJ?    e  *?*  Ua^ms  P°ur  le  **™ce  ^  chemin  de  fer. 

l,>nt  teEnhS^  °T  i6na  *  faire  S*****  F*  «*  «é^ts  ordinal  1. 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  Ses  télé^faee  connais»***' 
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95  accidenta  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes  pendant 
1  période  d'exploitation  mécanique  seulement 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
années  a  cet  effet,  pendant  la  période  d  exploitation  mécanique  seulement. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
ores  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
ix  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
liqaes. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 

Bciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 

inistre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugerait  utile  d'ouvrir  au 

rvice  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s  entendre  avec  le  concessionnaire 

ur  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 

la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  les  gares 

stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  service ,  en 

conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

» 

TITRE  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voles  de  communication. 

B.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne 
nt  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vi- 
les, de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
e  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes 
impositions  nécessaires  seront  prises  pour  (ju'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
traction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  m  aucun  frais  pour  le  concessionnaire. 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
le  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
or  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire.  Tou- 
1 ,  le  département  s'engage  à  ne  concéder  aucune  autre  ligne  ferrée  entre  Pierre- 
rt  la  Railière ,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  Pierrefitte  et  Luz-Saint-Sauveur. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
s-  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
^iM*iy  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin, 
soncessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
r9  à  I* occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
fcmlte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 


c?ooceasionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
t  fkeialté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
i  t  •»  de  rarticfe  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 

de  leire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la 
^e  concession,  pour  lequel  cette  (acuité  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
,  miiiit^  et  prolongements. 

ce  cms*  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix-de  péage  que  pour  le 
1  cle  Idiomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
r£  comme  parcouru. 
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nombre  sera  d'ailleurs  augmenté  pendant  la  saison  thermale,  de  manière  à 
correspondance  de  tous  les  trains  de  la  compagnie  du  Midi 

Pour  la  section  de  Cauterets  a  la  Raillère ,  cjui  ne  sera  exploitée  que  de  sa  tara 
du  matin  a  sept  heures  du  soir,  le  nombre  minimum  des  trains  est  fal  i  au  * 
heure  dans  chaque  sens;  il  variera  au  besoin  pour  faire  (ace ,  à  certaines  sas» ci 
journée,  à  un  mouvement  de  sept  cents  voyageurs  par  heure  dans  chaqnesm 

Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d'exploiter  la  section  de  Caoterets  à  h  I* 
que  du  i"  juin  au  1 5  octobre,  celle  de  Pierrefitte  i  Cauterelsdu  i"  mai  sa  3:  r 
tobre,  et  celle  de  Pierrefitte  à  Lux-Satnt-Sauveur  du  i"  avril  au  3i  octobre. 

Pendant  le  reste  de  l'année,  il  assurera  le  service  de  correspondance  de  aaef- 
gnie  du  Midi  en  voyageurs,  messageries  et  marchandises  au  moyen  de  total  e 
calant  sur  la  route  nationale  n*  ai.  il  en  sera  de  même  à  quelque  époque  *««* 
lorsque  le  service  du  chemin  de  fer  sera  interrompu  par  un  cas  de  force  asgeat  * 
que  chute  de  rocher,  déjections ,  avalanches ,  etc. 

Dans  ce  cas,  le  retard  qu'auront  à  subir  les  voyageurs  et  les  messageries st an 
pas  dépasser  une  demi- journée. 

Règiemcnts  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  rexéconoaàsasf 

aances,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtes  préfectoraux  rendes  os  iraà 

par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  i88o,  anisjrf al 

-  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les    ' 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  ami 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sortes 
sections  de  la  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

Ia  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (ioV  sfts* 

TITRE  HL 

DUBiBv  RACHAT  BT  DBCHBAXCE  DB/LA  GOKCBUIOff. 

Durée  de  la  concession. 

3&.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  l'fca** 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  appmiems* 
cession.  Celle-ci  prendra  fin  soixante-quinze  ans  après. 

Expiration  de  la  concession, 

■ 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  sent  lait* 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concess" 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  inimédiatement  ea 
tous  tes  produits.  .  . -| 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  feesaa»** 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tdse^eJB* 
ments  des  rares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  çsj* 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  fr** 
mm,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  devoiss,»*r 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.     , 

Dans  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  itaiceiriav^ 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  e*rP 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concesssssiiatj** 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  0B|V^ 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers»  tels  que  le  matériel  rnalaat,  j*^ 
lier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  &*k 
droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  cette  partie  qu'il  jugera  conveass*1? 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  rast»**^ 
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Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
nliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
ilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
rier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
>écial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
a  droit  de  foyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  des  embranchements  auto- 
sés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
ens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
i  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  l'administration ,  le  concessionnaire  entendu. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
orrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
préfet  pourra ,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
re  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  servfce  et  faire 
iprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  f  administration  supérieure  et  sans  préjudice 
tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
î-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

our  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
les  embranchements,  if  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  vingt  centimes 
to)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  huit  centimes  (ofo8)  par 
le  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
dera  un  kilomètre  (ik). 

m€  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
>  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  corn* 
ie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

ins  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
oposition  du  concessionnaire. 

at  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

ne  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 

Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  ie 

num  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3,5ook)  déterminé  en  raison  des 

3320ns  actuelles  dus  wagons. 

oaaxïinum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 

>acité  des  wagons. 

wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 

lire. 

Contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  océu- 
r  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour  les 

conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 
bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
es   aox  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
cui  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

• 
agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  réception  dés 
oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
t  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
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délais  et  condition»  fixés  par  l'article  i ,  fente  aussi  par  loi  d'avoir  ranpfi  b  fans 
obligations  qui  lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea  et  aas  a  • 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  n  juin  1880,  il  encourra  soit  b  perte  putdfeè 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  codossswd,  m  ii  p« 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  là  déchéance.  Dans  tous  les  tas,  3  ****■ 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  de  tewa 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Daas  tes  deoi 
cas,  le  cautionnement  sera  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  miiiHirôit 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  1 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  cooceassi"* 
jia  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvnfs  am- 
eutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  t»its  i 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préal*blen«ia^ 
par  le  préfet. 

A  cet  effet ,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  &k<ff.  » 
le  délai  qui  sera  fixé ,  leur  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  sctoaseï 
clés  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  e»S'teBfJ 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cbf*  » 
missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  j  ti» 
dn  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  sait  àb<sv 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  départeBieot.  teàja* 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  i  faire  j»*  * 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  u<  »•< c 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1820. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  danses  du  présent  cahier  a»  dfl9 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  w*1** 
s\  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  rriinim  IniMiaiir  nrinrr  nr— 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devie****r* 
prié  té  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjrâc*** 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  ks  *6*^ 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  efdsf 
sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  d"** 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  ebcBiinfck* 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Interruption  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  wtiiàé  «* 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concesiaiaer.  * 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le 


ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  ça 2** 
l'article  précédent. 

Cas  de  force  majeure. 

*0.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  appfc***' 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aa**_f 
ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dû 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  a  percevoir. 

U.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
re  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rent- 
ra exactement  tontes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
ree  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
nés: 

A.  —  TAIUF  A   IUSK   KILOMETRIQUE. 


MUX 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

TÛTÀ1IX. 

fr.    e. 

fr.    e. 

fr.  e. 

0  i5 
0  11 

0  07 
0  o55 

0   22 

0  i65 

0  027 

0  oi3 

0  o4o 

0  65 
0  33 

0  45 
0  22 

1  10 
0  55 

0  33 

0  32 

0  55 

TARIF. 

1*  PAR  TETB  BT  PAR  XILOMETRS. 

rageurs. . .  {   »  "  classe 

{    2*  classe 

/  Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 

faits J  *  *a  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 

\  personnes  qui  les  accompagnent. 

(  An-dessas  de  trois  ans,  ils  payent  place  entière. 

èns  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o*  60,  ) 

3*  PAR  TOmtÉ  BT  FAR  XILOUBTRB. 

rchandises  transportées  à  grande  vitesse 

rchandises  transportées  à  petite  vitesse 

3*   TARIF  SPÉCIAL  PAR  WAGON  COMPLET. 

Maux ,  par  wagon  et  par  kilomètre. 


B.  —  PRIX  FERMES. 

De  Pierrefitte  à  Cauterets  : 

Voyageurs  :  première  classe,  deux  francs  vingt  centimes  (a'ao);  deuxième  classe, 

franc  soixante-cinq  centimes  (  1  '  65  ). 

Marchandises  a  grande  vitesse  :  onze  francs  (nr)  par  tonne. 

Marchandises  à  petite  vitesse  :  cinq  francs  cinquante  centimes  (5f5o)  par  tonne. 

bestiaux  :  cinq  francs  cinquante  centimes  (5f  5o)  par  wagon. 

De  Cauterets  à  la  Raillère  : 

Voyageurs  :  première  classe,  aller  :  cinquante  centimes  (of  5o)  ;  retour  :  trente  cen- 
tes  (o  5o);  aller  et  retour  :  soixante-dix  centimes  (of  70);  —  deuxième  classe, 
sr  :  quarante  centimes  (o1 4o);  retour  :  vingt  centimes  (of  *©)  ;  aller  et  retour  :  cin- 
mte  centimes  (of  5o). 

De  Pierrefitte  a  Lux  : 

foyageurs  :  première  classe,  deux  francs  soixante  centimes  (af  60);  deuxième 

Me,  un  franc  quatre-vinpt-quinze  centimes  (  ir95). 

iarchandises  A  grande  vitesse  :  treize  francs  (  i3f)  par  tonne. 

lerchandises  à- petite  vitesse  :  six  francs  cinquante  centimes  (6f  5o)  par  tonne. 

testiaux  :  six  francs  cinquante  centimes  (  61 5o)  par  wagon. 
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k.  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable,  s'il  ne  compte  cinq 
ans  de  service  comme  titulaire. 

> iul  ne  peat  obtenir  la  médaille  de  brome ,  s'il  n'a  tecn  k  mtàt. 
honorable  depuis  deux  années  au  moins. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  d'argent,  s'il  n'a  reçu  la  méàl 
de  bronze  depuis  deux  ans  au  moins. 

5.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  la  meàii 
d'argent  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  à  ci-dessus  recevrait 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  cent  francs  (  ioof },  non  sooiok 
à  retenue. 

Cette  allocation  sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou  de  démisses 
à  moins  que  la  démission  ne  soit  fondée  sur  des  raisons  de  sas 
reconnues  valables  par  le  gouverneur  après  avis  du  comité  centrait 
l'instruction  publique. 

L'allocation  de  cent  francs  (  ioof)  prévue  ci-dessus  sera  à  k  chas 
des  budgets  locaux  des  colonies  pendant  le  temps  que  les  titato 
y  exerceront  leurs  fonctions,  ou  quand,  étant  en  congé  pour  & 
cause  quelconque,  ils  resteront  attachés  au  cadre  colonial. 

Les  budgets  locaux  des  colonies  continueront  à  supporter  lo- 
cation pour  ceux  des  instituteurs  et  institutrices  qui  seront  ates 
la  retraite  étant  encore  en  service  dans  les  colonies. 

Les  instituteurs  et  institutrices  appartenant  an  cadre  métrop*fe* 
conserveront  à  leur^ntrée  en  France  l'allocation  afférente  à U* 
daille  d'argent,  qui  sera  alors  à  la  charge  du  budget  du  ministo** 
l'instruction  publique. 

6.  Les  conditions  imposées  à  l'article  à  ponr  l'obtention^ 
dailles  d'argent  et  de  bronze  ne  seront  pas  applicables  aux  p^ 
tions  de  1896  et  de  1897. 

Ces  promotions  pourront  comprendre,  pour  l'obtention  &* 
médaille  d'argent,  des  instituteurs  non  pourvus  de  la  médiat 
bronze  et  de  la  mention  honorable,  et  pour  les  médailles  deb$4 
des  instituteurs  non  pourvus  de  la  mention  honorable,  à  cbêIA 
qu'ils  aient  au  moins,  pour  la  médaille  d'argent,  neuf  ans&< 
vices  comme  titulaire,  et,  pour  la  médaille  de  brome,  sept  a» 

7.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  préseat^ 

8.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  de  l'instruction  pul*r 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  h4 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  M 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies  et  publié  aux  iounifcB1 
ciels  de  fa  métropole  et  des  diverses  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  El 

Le  Minisire  de  l'instruction  publiaue  w     m  •  ^    * 

des  beatuxtrts  et  des  eûtes,  U  Jfcm*lr*  *•»  €9*mmm. 

Signé  :  R.  PorwcAnB.  Signé  :  Chautemf*. 
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*  3o44i.  —  Décret  transférant  au  Principal  du  collège  de  Guyenne  Ui 
attributions  du  Directeur  de  l'intérieur  de  la  Guyane  en  matière  d'instruction 
publique. 

Du  3o  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  novembre  i8g5.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  lavis  du  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  [1),  modifiée  par  celle  du 
aoûti833«; 

Vu  l'article  18  du  sénat us-consulte  du  3  mai  i854; 

fti  le  décret  du  12  décembre  1889  (s}* 

>BGRÈTB : 

Irt.  lw.  Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  de  la  Guyane, 
matière  d'instruction  publique,  sont  désormais  exercées  sous  l'au- 
ité  directe  du  gouverneur,  parle  principal  du  collège,  qui  prend 
lire  de  chef  du  service  de  l'instruction  publique. 

.  Aux  attributions  qu'il  tient  de  l'ordonnance  organique  du 
atout  1828,  concernant  le  gouvernement  de  la  Guyane,  modifiée 
l'ordonnance  organique  du  22  août  i833,  le  chef  du  service  de 
traction  publique  réunit  celles  qui  sont  dévolues  en  France  aux 
tecteurs  d'Académie. 

est  appelé  de  droit  au  conseil  privé,  avec  voix  consultative, 
jue  des  matières  de  ses  attributions  y  sont  traitées. 
â  ce  qui  concerne  son  assimilation  au  point  de  vue  des  passages, 
tttoyens  de  transport,  des  indemnités  de  toute  et  de  séjour,  il  est 
é  dans  la  catégorie  B  du  tableau  annexé  au  décret  du  12  dé- 
:>re  1889. 

£je  directeur  de  intérieur  continue  k  liquider  et  à  ordonnancer 
^penses  concernant  le  service  de  l'instruction  publique  au  même 
cjue  celles  qui  sont  imputables  au  budget  local. 

I>es  instituteurs,  en  nombre  déterminé  par  arrêté  du  gouver- 
seront  détachés  près  du  chef  du    service  de   l'instruction 
que  pour  y  remplir  les  fonctions  dévolues  en  France  aux  secré- 
&t  commis  d'inspection  académique. 

Lo  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

[T~  série,  Bull.  261 ,  n°  g863.  m  xir  série,  Bull.  1299,  n*  si645. 

*  &ërv& ,  Bull.  257,  n*  A994. 
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^    »  aui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publie  a«  joonm 
SïeStropo^etdelacolomc. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Octobre  1895. 

Signé  :  FRUX  FiCBÏ. 


Signé  :  ChaotM». 


Du  3i  Octobre  i8g5. 

Lb  Président  db  la  Repiibuqob  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de.  colonie.;. 

v.,  l'article  18  du  sénatus-consutte  du  3  mai  1804  ; 

T  Xécret  du  rf  prairial  an  xn  »  sur  les  sépultures;   - 

SJjÏïi»,,  directeur  de  la  poUce  de  Pondichér,,  *** 

1869, 

Décrète  : 

SSlfï^^wS  5SE?  S  hors  eUladis^j 
H?  de l'eKnte  3es  villes  etbourgs-,  sont  apphcabla  «l 
tante  des  établissement»  français  dans  1  Inde. 

o  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  da 
dé«et  q«T  sera  inséré  au  Journal  <#ç«ei  de  la  *&**"£ 
ZMeTnde,  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  Vadmmistramni» 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1895. 

Signé,:  FÉLIX  FAI* 

14  MinUIre  itt  cohmits, 
Signé  :  Chact»mp». 

">  iv*  série,  Bull.  5,n*i6. 


B.  n*  1747.  —  1485  — 

I  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  chemin  de 
[toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
res  soixante  centimètres  (  2"  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
r  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

a  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera 
rvé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
nticale  de  l arête  extérieure  de  la  voie  publique.  Lorsqu'il  existera  un  trottoir  le 
f  des  propriétés  riveraines,  une  largeur  minimum  de  trente  centimètres  (o"5o) 
réservée  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  le  bord 
rottoir. 

Exécution  des  travaux. 

S.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 

II  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  fart,  de 
lière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

ous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
trs  cours  d'eau  et  aes  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
er,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Voies. 

9*  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

iité. 

es  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20k)  au  moins  par 

ire  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o"8o) 

ie  en  axe. 

Clôtures. 

0.  Le  concessionnaire  pourra ,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  1 1  juin 
b,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
oùr  des  justifications  spéciales  pour  être  dispensé  J'en  établir  : 

*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ;  N 

*  Dans  les  parties  continués  à  des  chemins  publics  ; 

*  Sur  dix  mètres  (  10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni- 
a  et  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

1.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
endances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
eés  et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
Glissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

•es  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
«nage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
altant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  an  concessionnaire. 

B.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
ion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
ojents  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  1  extraction,  le  transport  et 
tépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

&  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
tifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 

XWSéri*.  7*-« 
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*•  \niki   —  DiCMMT  qui  ouvre  en  Ministre  de  rinOnOù*  ****** 

V£Z£rts  et  des  cutil  un  Crédit JuppUmrtaire  --«Aï 

à  payer  coûtâtes  par  Us  Comptes  défimhfi  des  évertues  i89t  .  1«  d  » 

Du  19  Novembre  1895. 

Le  Présideht  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'instruction  publique,  des  kuH*< 

des  cultes;  _a~*ii 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  6xation  du  budget  des  recette»** 

dtuTs^ïJ5fc^  à  la  charge  dn  dé^^ 

Hoo  pSnque,  des  beaux-arts  et  des  culte.,  pem*re  s«Uoo  (***« 
l'instruction  publique),  pour  les  exercice»  1891,  18^ et  189a; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  tl)  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  »,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ;  .  .  . 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  1  état  est  ci-joint  ; 

Considérant  que  las  comptes  déûnitifs  des  exercice»  1891. iW* 
nrésentent,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  demandas* 
être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acauitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  \5  notembre  rt» 

PécRÈTB  : 

!  A*t.  1-.  H  est  ouvert  an  ministre  de  Instruction  OTHrç* 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  <fc  Tnft 
publique) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  partec* 
définitif  des  dépenses,  un  crédit , supplémentaire  de  U  W 
quatre  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs  soixante*?1 
times  (4,464f  67),  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

' .       „     <  chapitre  xwi l-îjJ 

E,eïC,«  »«•»}  chapitre  mm..: *' 

Exercice  1892 .  chapitre  xux .  ...«* »,.,»., <. • .     & 

■»»^H^•^:;:::::::::::::::::::::::::::,4, 

».  ^^^^ 

ENSEM&H, • ,..    U* 


.1  < 


Cette  somme  ferme  le  montant  des  créances  désignées  ni 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adres*' 
nistère  des,  finances,  çn  exécution  de  Tarticle  129  du  & 
3i  mai  18Q2, 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des   beaux-**5 

W  M'  5érie'  BuU.  44o,  n*  41 10.  «  xi*  série .  Bu».  iotf^ ' 
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mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i4  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooof)  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par 
aux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

fin  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
1 5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
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N*  3o444.  —  DÉGHXT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction.  fiatittif,  k 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentatif*  ia&ta 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  iS9it  18924181 

Du  19  Novembre  1895. 

Le  Président  de  là  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaoï-art  & 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895»  portant  fixation  du  budget  des  recette  et  as 
dépenses  de  l'exercice  i8g5; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Ile*» 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Sn*e* 
l'instruction  publique)  %  pour  les  exercices  1891,  i8$2  et  i8o3 ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834î 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ;  j 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  w,  portant  règlement  §fH 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint  ;  , 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  exercices  1891»  1893  d  M 
présentent,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  demandée* eu* 
être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  novembre  î&Â 

Décrète  :  ! 

> 
Art.  1"  H  est  ouvert  an  ministre  de  riûstractïon  trabliqts  * 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service  ae  Vin&** 
publique),  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  parlée 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  (a  soau?1 
*quatre  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs  soùunle-se$£* 
times  (4,464f  67),  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  l 

Exercice  1891  [chapitre  xlvu.  .. i.gjV 

^  (  chapitre  xtvnr . .....; ~ .      ■ 

Exercice  1892  ,  chapitre  xux « »,.,..'. ,. ,        M;  * 

Exercice,  t893J  chapitre  xLvm.. i,i>;* 

v   \  chapitre  ut 5S?  « 


Cette  somme  forme  ie  montant  des  créances  désignées  au  "jâ 
CI;J°,mt  <*  P°ur  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressa  * 
mstere  des  finances,  en  exécution  de  l'article  120  du  d«.-* 
ôi  mai  1062.  ' 

2-  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaiLx-arfc* 

W  xi*  serin    b 

*•  BuU.  440.  n-  4no.  »  xi*  série,  BulL  ioAS»  *  «•  *  ! 


B.  n#  1747.  —  1495  — 

mirée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  oopulation  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilométras  de  la  gare  da  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  filés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession» 
naire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être>  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  tes  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846 1 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  ptus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

M.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes ,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

Militaires  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 
tériel militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
service  t  envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  (Supprimé.) 

Service  des  postes  et  télégraphes. 

1 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste ,  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
téservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  te  droit  de  fixer  aux  Toitures  de  l'en- 
treprise une  boite  aux  lettres  dont  eHe  fera  opérer  la  pose  et  ia  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payes  par  radmimstrathm  des  postes  au  prix 
ées  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  À  fournir  au  conces- 
wonnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  sacs  de  dépêches  et 
te  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement.  • 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  tes  convenances  du  service 
aies  postes ,  l'heure  dnu  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 


N"  3o444-  —  Dscasr  JM  euare  «a  Ministru  &  i 
beaux-arts  et  des  cultes,  «n  CrAJil  supplémentaire  e 
à  payer  constaté!  par  les  Comptes  définitifs  des  exen 

Du  ig  Novembre  1835. 

Le  Président  de  la  République  huhçaise, 


Va  U  loi  du  16  avril  189a ,  portant  dation  du  budget  des  recel;, 
ièpenses  de  l'exercice  iHg5; 
Vu  le»  états  de  créance*  liquidées  a  U  charge  dn  département  Jet*** 
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les  accidents  qui  courraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes  pendant 
la  période  d'exploitation  mécanique  seulement. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet»  pendant  la  période  d'exploitation  mécanique  seulement 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugerait  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s  entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  les  gares 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  service,  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement ,  le  département  ou  les  communes  ordonne  • 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vi- 
cinales, de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  ou'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  m  aucun  irais  pour  le  concessionnaire. 

% 
Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire.  Tou- 
tefois, le  département  s'engage  à  ne  concéder  aucune  autre  ligne  ferrée  entre  Pierrc- 
fitte  et  la  Raillère ,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  Pierrefitte  et  Luz-SaintSauveur. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

00.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
DranchemenU  et  prolongements» 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix-de  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 


—  1508  — 

donateur,  destiné»  à  fonder  un  prix  de  tir,  qui  portera  le  non  itft 
Go*vy  et  sera  affecté,  chaque  année,  *  l'un  des  régiments dmlulttt à 

Le  titre  de  rente,  immatriculé  au  nom  de  l'État  (dépirtawnt 4 b 
marine)  et  portant  mention  de  la  destination  des  arrérage), wn  axant 
par  la  caisse  des  invalide»  de  la  marine.  (Parit,  8  Dicmkn  ittS.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Mars  1896. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  ie  la  JuW, 
L.  RICARD; 


**«©**!*.  —  7  alara  «896. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBIJQUE  FRANÇAISE, 

N°  1748. 


:** 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3.  — -  Loi  qui  abaisse  à  5  centimes  la  Taxe  supplémentaire  actuellement 
établie  sur  les  lettres  expédiées  après  les  levées  générales, 

Du  27  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  décembre  189b.} 

HAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

jssident  de  la  RÉPUBLIQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

je  unique.  L'article  3  de  la  loi  du  16  mars  1887  est  modifié 
il  suit  : 

e  supplémentaire,  quel  que  soit  le  poids  des  lettres,  est  fixée 
intimes  (of  o5). 

très  ne  seront  admises  à  profiter  du  délai  accordé  qu'autant 
fortent  le  timbre  d'affranchissement  de  la  taxe  principale  et 
5  supplémentaire. 

ente  loi  ♦  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChSmbre 
es ,  sera  exécutée  comjne  loi  de  l'État. 

>aris,  le  27  Décembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

§inisire  des  Jinances,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

_  des  postes  et  des  télégraphes , 

è  -Paul   Doumkh.  '  »  -r     * 

"  Signé  :  G.  Mesureur. 

Série.  7  4 
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Inspecteur*  spéciaux. 

64.  11  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaire* 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  k 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 

'  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de  qnt- 
rante  francs  (4of)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  ■ 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000') 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1872 ,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  enflai 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  ctoquième  et  ate- 
portionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Cauterefts. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  lait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  sous-^réfecture  d'Anjcfo. 

jugement  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  *nmr— înnra îr»  «t  V^Ami^mtrmtitm 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  cherg», 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  te 
Hautes-Pyrénées ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

frais  d'enregistrement. 

a  60.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  conventiss 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Signé  :  Vsrstsabt.         Signé  :  Lomiasd-Gbim  et  C*\       U  Fiif*  4m  B**t**-Pjrmm , 

Signé  :  A.  iossoa. 

Enregistré  à  Tarbes,  le  12  août  i8o5,  voL  3oé,  folio  66,  case  11.  Reçu  un  fias* 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Lacoste. 


B.  n*  1747.  —  1501  — 
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N°  3o44o.  —  Décrbt  réglant  la  concession  des  Distinctions,  honorifiques  en  faveur 
des  instituteurs  et  Institutrices  employés,  dans  les  Écoles  publiques  des  colo- 
nies. 

Du  do  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  novembre  1896.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  de  l'instruction 
publique ,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  26  septembre  1890  ll)  por- 
tant application  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  des  lois  métropolitaines  sur  l'enseignement  primaire; 

Vu  l'article  45  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 

Vu  les  articles  6  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 

Tu  l'article  8  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  186Ç; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrets: 

Art.  1".  Les  médailles  d'argent  et  de  bronze  et  les  mentions  hono- 
rables dont  il  est  question  à  l'article  34  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 
sont  décernées,  par  arrêté  du  ministre  des  côtoies,  le  i4  juillet  de 
chaque  année,  aux  instituteurs  et  institutrices  employés  dans  les 
écoles  publiques  des  colonies. 

Ces  distinctions  honorifiques  ne  sont  décernées  au  personnel  dé- 
taché du  cadre  métropolitain  qu'après  avis  du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

2.  Les  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  service  de  l'in- 
struction publique,  soumises  à  Ta  vis  du  comité  central  de  l'instruc- 
tion publique  pour  les  colonies  où  ce  comité  est  institué  par  décret 
et  transmises  au  ministre  parle  gouverneur  qui  donne  également  son 
arvis. 

S.  Il  peut  être  accordé,  chaque  année,  pour  chacune  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

Une  médaille  d'argent: 
Deux  médailles  de  bronze; 
Trois  mentions  honorables, 

Et  pour  l'ensemble  du  personnel  enseignant  dans  les  autres  colo- 
nies: 

Deux  médailles  d'argent; 
Trois  médailles  de  bronze; 
Cinq  mentions  honorables. 

d'xn*  série,  Bull.  i366,  n*  32891. 
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par  le  chef  de  l'entreprise ,  ou  que  lui-même  se  sera  engagé  a  frasa 
des  sommes  déterminées,  les  ouvriers ,  employés  ou  bénéfidainsNC 
admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sus» 
non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

Cette  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  auiiotè&s* 
venus  des  sommes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises  par  le  defè 
l'entreprise.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts  seront cakofeù 
près  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  nationale  desirta» 
pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conforméaata 
statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de 
industriel  ou  commercial. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  cession  volontaire,  à  m«m<p 
cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place  du  cédant 

2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  areetf* 
titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affecta 
institutions  de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et 
vriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égai^ 
d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épargne. 

3.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  Kp* 
loi,  toutes  les  sommes  qui,  à  l'avenir,  seront  retenues  surkssij 
des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les  chefs  d'entreprise  aurost 
ou  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer  des  retraites 
être  versées,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  v 
au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  caisse fc 
pots  et  consignations ,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patanafe 
cialement  autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  foratf  « 
glements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  W 
district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  sa* 
de  liquidation.  11  prescrira  également  les  mesures  à  prendre p* 
surer  le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  pauwj 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  ueM 
scrites  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caistfj 
cale  ou  patronale  devront  être  employées,  soit  en  rentes  sorfA 
valeurs  dn  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  obhg** 
départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce  * 
gâtions  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier»  soit  enp*' 
thécaires,  soit  enfin  en  valeurs  locales  énumérées  ci-après.1* 
dition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant  dans  H 
tements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont-de-piété  es  ' 
établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Les  litres  «*en*H 
tifs.  ' 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales   sera  sœ* 
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N°  3o44*- —  Décret  transférant  au  Principal  dit  collège  de  Guyenne  téi 
attributions  du  Directeur  de  l'intérieur  de  la  Guyane  en  matière  d'instruction 
publique. 

Du  5o  Octobre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  novembre  i8g5.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  u),  modifiée  par  celle  du 
33  août  i833  «; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889  ® , 

Décrète  : 

Art.  1w.  Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  de  la  Guyane, 
en  matière  d'instruction  publique,  sont  désormais  exercées  sous  l'au- 
torité directe  du  gouverneur,  par  le  principal  du  collège,  qui  prend 
le  titre  de  chef  du  service  de  l'instruction  publique. 

2.  Aux  attributions  qu'il  tient  de  l'ordonnance  organique  du 
27  août  1828,  concernant  le  gouvernement  de  la  Guyane,  modifiée 

J>ar  l'ordonnance  organique  du  22  août  i833,  le  chef  du  service  de 
'instruction  publique  réunit  celles  qui  sont  dévolues  en  France  aux 
inspecteurs  d'Académie. 

Il  est  appelé  de  droit  au  conseil  privé,  avec  voix  consultative, 
lorsque  des  matières  de  ses  attributions  y  sont  traitées. 

En  ce  qui  concerne  son  assimilation  au  point  de  vue  des  passages, 
des  moyens  de  transport,  des  indemnités  de  route  et  de  séjour,  il  est 
classé  dans  la  catégorie  B  du  tableau  annexé  au  décret  du  12  dé- 
cembre 1889. 

3.  Le  directeur  de  l'intérieur  coritinue  k  liquider  et  à  ordonnancer 
les  dépenses  concernant  le  service  de  l'instruction  publique  au  même 
titre  que  celles  qui  sont  imputables  au  budget  local. 

4.  Des  instituteurs,  en  nombre  déterminé  par  arrêté  du  gouver- 
neur, seront  détachés  près  du  chef  du  service  de  l'instruction 
publique  pour  y  remplir  les  fonctions  dévolues  en  France  aux  secré- 
taires et  commis  d'inspection  académique. 

5.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

11)  vni4  série,  Bull.  261 ,  n*  g863.  (a)  xu"  série,  Bull.  1299,  n*  si645. 

(,>  ix*  série ,  Bull.  257,  n*  4994. 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  aux  jotmaii 
officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Octobre  1895. 

Signé:  FEUX  FACRE. 


U  Ministre  des  cotonus, 
Signé  :  Chautemps. 


N°  3oAAî  —  Décret  promalgant ,  dans  les  Établissements  français  de  Tbéi 
l'article  H  da  décret  da  23  prairial  an  Xll  sur  les  Sipaltores. 

Du  3i  Octobre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  da  8  notembre  îftpS.  ; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  dea  colonies;. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  le*décret  du  a3  prairial  an  xn  M  sur  les  sépultures;   - 
De  l'avis  du  maire,  directeur  de  la  police  de  Pondkhéry,  du  3o  j* 
1869, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  l'article  i4  du  décret  du  a3  praire 
an  xii,  ainsi  conçu  :  «Toute  personne  pourra  être  enterrée  sors* 
propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  p& 
crite  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs»,  sont  applicables  aux  Mu- 
tants des  établissements  français  dans  l'Inde. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prés»1 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  frwp** 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  F  administration  dis  cofow* 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1895. 

Sign<>  ;  FÉLIX  FAIM. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Chautbiips. 

(,',v'«érie,Bull.5,n*i6. 
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N*  3o443.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  des  Télégrammes  remis  par  exprès. 

Du  19  Novembre  1895. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  a4  novembre  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  31  mars  1878,  ainsi  conçu: 

«I^es  taxes  sous-marines,  etc  . . . ,  prochaine  loi  de  finances1»; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1867 (I); 

Vu  le  décret  du  a  a  .juin  1891  (t>  ; 

Vu  le  décret  du  ta  janvier  1894  e*; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  du  commerce ,  de 
IMndustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes. 

DfcCBBTB  : 

Abi.   l*r.  La  taxe  de  l'exprès  pour  la  remise  des  télégrammes  est 
de: 

Cinquante  centimes  (of  5o)  pour  le  premier  kilomètre; 
Trente  centimes  (of  3o)  pour  chacun  des  kilomètres  suivants. 

Elle  est  calculée,  par  kilomètre  indivisible,  sur  la  distance  réelle. 

Cette  distance  se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du 
bureau  d'arrivée  au  centre  de  l'agglomération,  et,  pour  les  habita- 
tions isolées,  du  bureau  d'arrivée  au  lieu  même  de  distribution. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  appliquées  à  partir  du, 
1*  janvier  1896. 

3.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret, 
notamment  celles  de  l'article  88  du  décret  du  îa  janvier  1894. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  k Paris,  le  19  Novembre  1895. 

Signé;  FÉLIX  FAURE. 

* 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes , 


Signé  :  Paul  Doomrr. 


Signé:  G.  Mesureur. 


w  «''série,  Bail.  1*9*,  n*  i5i*3.  »  xu*  série,  Bull.  1611,  n*  27636. 

*  m*  série,  Bull.  U09,  n*  a38od. 
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N"  3o444.  —  DiQMMT  qui  ouvre  au  Ministre  de  tastnuim  »■*&«.  à 
beaiuc-arts  et  des  cultes,  an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  êts && 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  Î89i,  t89îéii& 

Du  19  Novembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-aib  0 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1899  %  portant  fixation  du  budget  des  recette  et  te 
dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  He** 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {Âmstf* 
l'instruction  publique),  pour  les  exercices  lâgi,  1892 et  i&p}; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834i 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1806  W; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ;  ^ 

Vu  T article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  «,  portant  règlement  pn» 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  exercice!  1891»  l&P  *,Wr 
présentent,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  demandées dûi*» 
être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  novembre  i&)5< 

Décrète  ; 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  Knstniction  public** 
beanx-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  Aiufrarf** 
publique),  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  parlecofflf* 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  «ww*  ■ 
quatre  mille  quatre  cent  soixante-quatre  francs  soixante-sept0* 
times  (4, 46^67),  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

•  ««**.  .*.|âSK S:.:-:.:.::::::::::::::::::::::  "#* 

Exercice  1892 ,  chapitre  xux , • ." **'  °* 

Exercice  *893   cÎ!tp-îre  »viix. , i.#* 

"  \  chapitre  m ^  °° 

Ensemble MW  *7 


.1.» 


Cette  somme  forme  ie  montant  des  créances  désignées  au  ttl** 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  aa  & 
nistère  des  finance»,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  w 
3i  mai  1862* 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  ** 

™  xT  série,  Bull.  ààot  n«  Auo.  «  xi*  série,  Bull  îotf.n*  lo^r 
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mites  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxix 
ipécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
action  (Service  de  l'instruction  publique) ,  conformément  à.  Tarticle  9 

Je  la  loi  du  s3'  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  \%  Novembre  189Ô. 

%né  :  FÉLIX  FÀUM. 

Le  Ministre  des  finançât,  Le  Ministre  4e  finstrwetivi  pabUque, 

Signé  :  Pau*  DOVMIR,  *•  ******  *  dê*  «■«*, 

Signé  ;  E.  Combes. 


N'  3o445.  —  Décret  dtj  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat  de 
police  de  quatrième  classe  existant  à  Saint -Ambroix  (Gard)  est  et 
demeure  supprimé.  (Fontainebleau ,  26 Septembre  1895.) 


H*  3o446.  —  Décris  r  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuves  les  travaux  à  exécuter,  par  la  société  générale  des  che- 
mins de  1er  économiques ,  pour  l'aménagement  d'une  salle  de  bains  aux 
ateliers  de  Cosne-sur  l'QEil,  sûr  la  ligne  de  Sancoins  à  Lapeyrouse; 

La  moitié  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera 
imputée  sur  le  compte  de  deux  millions  de  francs  prévu  au  paragraphe  a  de 
l'article  3  de  la  convention  du  1 3  juillet  i885,  approuvée  par  la  loi  du 
ii  septembre  suivant,  pour  aménagement  des  gares  communes  avec  la 
compagnie  d'Orléans,  et  pour  installations  complémentaires  de  toute 
nature,  sur  les  lignes  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  et  de  Chàteaumeïllaut  à  la 
Guerche,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte ,  et  sans  qu'elles  puissent  dépasser 
trois  cent  buit  francs ,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et 
intérêts.  (Fontainebleau,  3  Octobre  1895.) 


N*  30447.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine 
à  accepter,  au  nom  de  l'État,  le  don  d'un  titre  de  rente  trois  pour  cent 
perpétuel  de  vingt  francs  sur  l'État  français  fait  par  le  sieur  L.  Aubert. 
Les  arrérages  de  ee  titre  seront,  conformément  aux  intentions  du 
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donateur,  destinés  à  fonder  un  prix  de  tir,  qui  portera  le  nom  de  irù 
Gowj-et  sera  affecté,  chaque  année,  à  l'un  des  régiments  d ïnfeiibra  k 
marine. 

Le  titre  de  rente,  immatriculé  au  nom  de  l'jîtat  (département  i  k 
marine)  et  portant  mention  de  la  destination  des  arrérages,  sera  cornent 
par  la  caisse  des  invalides  de  U  marine.  {Paris,  S  Dàxnbn  IStS.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Mars  1896. 

Le  Garde  fat  Sceaux,  Ministre  dt  U  luôct, 
U  RICAJUX 


c  pour  le  Baltaû  Ja  f.ofi ,  i  raison  4e  g  bancs  pat  ai 
chei  l«  Rcceviun  dea  portes  4a  d< 


mpsusuau  batiohu*.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

N°  1748. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3o448.  —  Loi  qui  abaisse  à  5  centimes  la  Taxe  supplémentaire  actuellement 
établie  sur  les  Lettres  expédiées  après  les  levées  générales, 

Du  27  Décembre  1895. 
{Promulguée  *u  Journal  officiel  du  29  décembre  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Article  unique.  L'article  3  de  la  loi  du  16  mars  1887  est  modifié 
nsi  qu'il  suit  : 

La  taxe  supplémentaire,  quel  que  soit  le  poids  des  lettres,  est  fixée 
cinq  centimes  (of  o5). 

Les  lettres  ne  seront  admises  à  profiter  du  délai  accordé  qu'autant 
l'elles  portent  le  timbre  d'affranchissement  de  la  taxe  principale  et 
:  la  taxe  supplémentaire. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  ChSmbre 
s  députés,  sera  exécutée  comjne  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Je  Ministre  dit  commerce,  de  l'industrie, 

,     _  »>      .     -.  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Paul  Doumkr.  '  y  -r      * 

Signé  :  G.  Mesureur. 
Xir  Série.  74 
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N*  3o449-  —  Loi  autorisant  :  i*  V  Administration  des  postes  à  mettre  «  h  è- 
position  du  public  des  Mandats-Cartes  payables  au  domicile  du  Wa$ctor» 
moyennant  une  Taxe  de  factage;  T  Couvert  are  au  Ministre  du  comment 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  t exercice  i$$5,  <fe*  rJtL 
supplémentaire. 

Du  27  Décembre  i8g5. 

(Prouolgutê  a*  Jomrmml  *£<%/  en  3$  dfcraritfe  189&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  k  ter 
suit  : 

Art.  1".  L'Administration  des  postes  est  autorisée  a  mettre*  s 
disposition  du  public,  pour  ses  envois  d'argent  à  destination  &i 
France  continentale ,  de  la  Corse ,  des  îles  du  littoral  et  de  too^  .*■ 
parties  de  l'Algérie  pourvues  d'un  service  de  distribution  à  donne* 
des  mandats-cartes  qui  seront  payables  au  domicile  des  b*:ï 
ciaires. 

Ces  mandats-cartes  seront  passibles  d'une  taxe  de  factage  «k  ~ 
centimes  (of  10)  qui  sera  acquittée  par  l'expéditeur,  en  sus  do  & 
dTun  pour  cent  (1  p.  0/0)  sur  le  montant  de  l'envoi. 

2.  La  taxe  de  factage  de  dix  centimes  (of  10)  due  pourlepa)T®^ 
à  domicile  des  mandats-cartes  venant  de  Tétranger  sera  perr*"* 
le  destinataire, 

3.  Létaux  de  la  taxe  de  factage  pourra  être  abaissé  far  &**• 
sauf  demande  de  ratification  par  les  Chambres  dans  la  plusptodoa*1 
loi  de  finances. 

4.  Comme  conséquence  de  l'organisation  du  service  dn  pay®*2 

à  domicile  des  mandats-cartes ,  il  est  ouvert  au  ministre  du  ** 

merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxièmeV^* 

(Postes  et  télégraphes) ,  au  titre  du  budget  général  de  l'exerdo?  ^ 

en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  del'«ff* 

1*895,  tin  crédit  supplémentaire  de  quarante  et  un  wilfr  «** 

quatre-vingt-dix-neuf  francs  (41,699')  applicable  aux  chapitre 
vants  : 

POSTES  W  TBIAGBAPHBS. 

chap.  v.      Personnel  (agents) 7.12" 

vi.     Personnel  (sous-agents) n.r* 

vin.  Indemnités  di\  erses  et  secours i>* 

— ix.      Chaussures  et  habillement & 

—  x.        Matériel  des  bureaux ' > 

xv.     Dépenses  diverses US 

ALGÉRIE. 

chap.  m.   Personnel  de  l'Algérie ii* 

Ty-    Matériel  de  l'Algt5rie !!!!!!."!!!!...       # 

v.      Dépenses  diverses  de  l'Algérie. ..!.!!!!!!!....!!!!!      > 

Tot\i t     j, -^ 
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Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
aérâtes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

5.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
gô  sont  augmentées  d'une  somme  de  quarante-huit  mille  six  cent 
tarante-deux  francs  (48,642f)  k  inscrire  au  paragraphe  3,  intitulé  : 
oduits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  Y  État,  savoir  : 


PRODUIT  DES  POSTES  DE  LA  FRANCE. 


Prodoit  delà  taxe  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute 
nature,  valeurs  déclarées  et  cotées,  solde  des  comptes  arec  les  offices 
étrangers 2  2, 809 r 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent ao,o83 


PRODUIT  DES  POSTES  DE  L'ALGERIE. 


Produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux ,  échantillons  et  imprimés 
de  toute  nature.  Produit  du  transport  des  valeurs  déclarées  et 
cotées ,  lettres  et  boites 3,333 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent 2,4 17 

Total 48,64a 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
ïambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1895. 

Signé:  FEUX  FAUBE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  Pai l  Doomer.  *•  ï0*1**  et  dta  graphes, 

Signé  :  G.  Mesorecr. 


'  3o45o.  —  Loi  concernant  les  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 

Jondées  au  profit  de»  Employés  et  Ouvriers. 

Du  97  Décembre  i8g5. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  39  décembre  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  d*  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ut: 

Art.  1".  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  décon- 
tare,  lorsque,  pour  une  institution  de  prévoyance,  il  aura  été  opéré 
5$  retenues  sur  les  salaires*  ou  que  des  versements  auront  été  reçus 

74. 
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par  le  chef  de  l'entreprise  ,  ou  que  lui-même  se  sera  eagagê  à  foan* 
des  sommes  déterminées,  les  ouvriers,  employés  ou  bénéBdakeiei 
admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de  toutes  les  soaia 
non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

Cette  restitution  s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  c«- 
venusdes  sommes  ainsi  retenues  ,  reçues  ou  promises  par  le  chef  à 
l'entreprise.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts  seront  caksie h 
près  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  nationale  desretn* 
pour  la  vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  coiiformejnedia 
statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  rétabli«fisi 
industriel  ou  commercial. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  cession  volontaire,  à  moins qotl' 
cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place  du  cédant 

2.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recerar.« 
titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectera 
institutions  de  prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  ri* 
vriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à  un  taux  égal  aat* 
d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épargne. 

3.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  H  ptft* 
loi,  toutes  les  sommes  qui,  à  l'avenir,  seront  retenues  surlessto 
des  ouvriers  et  toutes  celles  que  les  chefs  d'entreprise  auront  r«tf 
ou  se  seront  engagés  à  fournir  en  vue  d'assurer  des  retraites  èt*& 
être  versées,  soit  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la«&*' 
au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à  la  caissefeàf 
pots  et  consignations ,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patroute^ 
cialement  autorisées  à  cet  effet. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  te* 
gleinents  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  liBtfft* 
district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  soc  a* 
de  liquidation,  il  prescrira  également  les  mesures  à  prendre  p&sr* 
surerle  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  syndicale  ou  patrwùM 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  somme* 
soi  i tes  au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d'entreprise  dans  la  caisse** 
cale  ou  patronale  devront  être  employées,  soit  en  rentes  surTÉ*» 
valeurs  do  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  obligation* 
départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, «^ 
gâtions  foncières  et  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en  prêts  fif* 
thécaires,  soit  enfin  en  valeurs  locales  énuméréesci-ap^es,àl*t, 
dition  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions  existant  dans  lesJf 
tements  où  elles  fonctionnent  :  bons  de  mont-de-piété  ou  <T*^ 
établissements  reconnus  d'utilité  publique.  Les  titres  seront 
tifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  souffla'4 
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ification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur 
ticulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 
>i  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d'entre- 
je  et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs 
tves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit 
rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'avance,  le 
ital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  desdites  con- 
fions devra  être  versé  ou  représenté  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
lations  ou  dans  une  des  caisses  syndicales  ou  patronales  ci-dessus 
vues. 

.  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
îations,  soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs  affectées 
institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient,  confère  aux 
iéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage,  dans  les  termes  de 
tjcle  2073  du  code  civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de 
e  s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éven- 

[8. 

•a  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institu- 
Lftde  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'au- 
nt  pas  été  effectivement  versées  à  Tune  des  caisses  indiquées  ci- 
tus  est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur 
née  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
îbles  du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang  concurrem- 
it  avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service  établi  par 
dcle  2101  du  code  civil. 

.  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits  dans  les 
ses  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers  et  em- 
rés  peuvent  charger,  à  la  majorité,  un  mandataire  d'ester  pour 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
nomination  du  mandataire  et  les  conditions  suivant  lesquelles 
>nt  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes  et  valeurs  ap  parte - 
tou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance, 
déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits  acquis 
tes  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution  aux  inté- 
és. 

a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

ait  à  Paris,  le  27  Décembre  1895. 


iwde  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice, 
Signé  :  L.  Ricard. 


Sipné  :  FEUX  F4URE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Mesureur . 
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N°  3o45i.  —  ^'  ?■*  aatorue  7*  Gouvernement  à  apprasser  fer  ikrej 

la  prorogation,  de  surtaxes  <f octroi 

Du  s$  Décembre  1890. 
(promidgvée  an  Journal  officiel  du  ag  décembre  189&.) 

Lb  Sbnat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  ta* 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  1  f 
prouver,  par  décrets  rendus  en  Conseil  dTtat,  la  prorogation,  çff 
une  période  de  trois  mois  à  partir  du  1"  janvier  1896,  du  diaU* 
troi  de  banlieue  dans  le  département  de  la  Seine  et  des  surtaxa cx- 
troi  qui  expirent  le  3i  décembre  1895  et  dont  le  maintien  a  &\É 
par  les  conseils  municipaux. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  hûtf* 
àm  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Sifmé  :  FBUI  FiCBi 

U  Ministre  des  finança, 
Signé  :  Paul  Doumer. 


N°  3o4Ô2.  —  Décret  qui  autorise  l'Exploitation  de  deux  Grwn*** 
sur  le  quai  de  Javel  (rivière  de  Seine)  %  à  Paris. 

Du  6  Novembre  1895. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  novembre  îS^S-î 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  pétilion  présentée  par  M.  Sonchay,  entrepreneur  de  travamp3 
demandant  l'autorisation  d'exploiter  deux  grues  à  vapeur  swrkf* 
Javel,  à  Paris; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  i5-i7fcv 
i"-3  décembre  1894  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  à  laquelle  ^' 
mande  a  été  soumise; 

Vu  les  avis  du  directeur  des  contributions  indirectes  et  du  direc*f 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  en  date  respecli>^'; 
ôjuin  1804  el  23  juillet  i8p5;  J 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  *  >' 
let  1895; 
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Pu  la  lettre  do  préfet  de  la  Seine,  du  6  février  1895; 

ifa  le»  avis  du  conseil  général  des  pont»  et  chaussées,  des  8  mai  1894  et 

vril  1895; 

je  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Abt.  1".  M.  Souchay,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
Paris,  quai  de  Javel,  n°  55,  est  autorisé  a  maintenir  et  à  exploiter 
ux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel ,  aux  clauses  et  conditions 
cahier  des  charges  annexe  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
îsent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel 
la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB. 
Le  Ministre  des  travaux  publics  4 
Signé  :  Gutot-Dessaignb. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

OBJET  DB   L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 

Ibt.  1w.  L'outillage  que  M.  Souchay  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  soi*  les  ports 
la  Seine,  dans  la  traversée  de  Paris ,  consiste  en  deux  grues  à  vapeur  pour  le  char- 
ment ou  le  déchargement  des  bateaux  et  pour  la  manutention  des  marchandises 
les  ports. 

Nature  de  l'autorisa  lion. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 
L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public ,  et  il  est  subordonné  aux 
sessités  du  service  général  de  la  navigation,  dont  l'administration  est  seule  juge. 
Le»  ports  snr  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  da  public,  sous 
otorité  exclusive  des  agents  chargés  de  la  police  des  ports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
iployer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  ou  engins  qu'elle  jugera 
îvenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II, 

EXÉCUTION    DES   TRAVAUX    ET   ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareil!  autorité*. 

3.  Les  engins  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  comprennent  : 
1*  Sur  le  port  de  Javel,  une  grue  à  vapeur  roulant  sur  rails  et  capable  de  soulever 
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donateur,  destinés  à  fonder  un  prix  de  tir,  qni  portera  le  nom  de  prie 
Gouvy  et  sera  affecte,  chaque  année,  à  L'un  des  régiments  d'inlanlerie  de 

Le  titre  de  rente,  immatriculé  au  nom  de  l'État  (département  de  la 
marine)  et  portant  mention  de  la  destination  des  arrérages .  sera  consens 
par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (Paru,  8  Décembre  1895.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  *  Mars  1896. 

La  Garde  dm  Sceaux,  Ministre  de  la  Juiùx, 

L.  RICARD. 


nationale  Ou  cke»  le 
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Pavage*. 

10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  du  pavage  dans 
Dtervalie  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles,  et  sur 
le  bande  de  soixante-quinze  centimètres  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 
Avant  la  mise  en  service  des  engins,  il  sera  dressé  un  procès- verbal  contradictoire 
i  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  permissionnaire. 

Indemnités  aux  tiers. 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
i  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  1  exécution ,  de  l'en- 
itien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlements  do  voirie. 

12.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
istants  ou  à  intervenir. 

Les  travaux  sur  le  port  seront  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes 
précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Effets  du  libre  usage  des  ports. 

[3.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
ges  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages 
* ,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 
1  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  à  raison  de 
*t  du  pavage  des  ports  ou  de  l'influence  que  cet  état  exercerait  sur  l'entretien  et 
fonctionnement  de  ses  ouvrages ,  ni  en  raison  du  trouble  ou  des  interruptions  de 
rice  qui  résulteraient  pour  ses  engins ,  soit  de  mesures  temporaires  d'ordre  et  de 
[ce  prises  par  l'administration ,  soit  de  travaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant 
l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement  autorisés ,  ni  en  raison  d'une 
se  quelconque  résultant  du  libre  usage  du  domaine  public. 

Délais  d'exécution. 

6.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé,  dans  le  délai  d'un  an,  les  travaux  de 
cnier  établissement  des  appareils  qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation* 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

5.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  seront  exé- 
is  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation, 
mesure  <jue  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  appa- 
susceptibie  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement 
se  par  les  ingénieurs ,  sur  la  demande  du  permissionnaire ,  et  le  préfet  de  la  Seine , 
Le  va  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s  il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service. 

TITRE  III. 

EXPLOITATION. 


Police  des  ports. 

.   L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  dans  le 
iment  des  bateaux  devant  les  ports  outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces 
v  dans  la  police  de  grande  voirie ,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des 

Xir  Série.  74 .  • 


t 
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Ordre  dodmissia*  à  rasage  de*  appareils. 

-Bri-ssr  ^=  -« •- -* 

,ées  à  en  prendre  connaissance.  àsonran?,U  prend  k  pr«*'« 

Si  le  demandeur  inscrit  ne  se  présente  pas  a  son  nu*,      r 

dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 
Les  bateaux  ou  voitures  appart 

rusairc  des  enj:in«.  H*  ne  sont  pa 

d  Wence .  et  sur  la  ^^™  ^^  ê^nïevés  pour  «*  **  '  ' 

au  service  de  l'ttaL 

Obligation,  da  permissioimaire  en  ce  q«  cooeerne  tes  «gù*. 

i  a    i  «  nprmis.îonnaire  est  tenu  soit  de  donner  ses  appareils  en  1°"-™  ^; 

18.  Le  Peral^7"""otriCe  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  »-ii<  _ 
à  l'heure,  avec  la  lorce  n™u,*e  *  BinDiover  lui-même  directement.  *r  a  i^ 
1„  appareils  à  ^^£  c^P^«Endi«.  et  cela  pm^  -fç 
^u^  le-  PO^  en  vertu  des  re.len^*  ,*- 

tants  ou  à  inter\enir. 

Obligations  des  usage». 

•  r„...  ««a»  des  endos  du  permissionnaire  doivent  sf'-i 

19.  Ceui  ï*  fj^SJ^t^i  marchandises,  ainsi  que  pour  *-  >  ■* 
eharjrenient  et  l  embarque """  ~  «nëral  pour  la  mauuteni:  ;  ■»" 
dan,  les  bateau,  ou  su. .!^^~  ,^  ^TècXer  le  travan  .t  -  -  * 
chandises.  un  n<"u>>™£U*™aM?i  piètre  immédiatement  mis  à  U  c*-~' 
£„ Z  l£^*^.ryl«K.  dation  de  .utiliser.  , 
'Te  e  .HnVne  peuvent  élr«  emplois  à  soulever  un  P««*  «ÇT^^J 
Toute  avar.e .occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supeneurs  reste  a  U  .— 
sonnes  qui  font  usage  des  grues. 

Sorvc illance  d«  appareils- 

20  le*  en-ins  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler ^que  s^ h i»^J 
dJn  apen»  du  permi.sio.umre .  dont  la  saUire  est  compris  <Uns  la  u*  *  •> 

I 

Suspension  de*  opérations. 

*K  Si  l'a-ent  charçé  de  la  surveillance  troave  qoH  y  a  dan«r  «  ^ 
continuer  le  travail  an  moven  des  eopus  du  peirntssionnairB .  ou  «  «*'-'< 
être  déplais  par  ordre  des  manieurs  ou  autres  agents  de  la  navi^a.  o-  -^ 
doivent  immédiatement  suspendre  leurs  opérations  jusqu  a  ce  qu?  u...  ^  ^ 
bon  ordre  -an<  avoir  droit  a  aucune  iniemmté.  même  m  1  mUrr  :c-w>  -  ^ 
occasionnée  par  un  d.vaut  des  engins  mis  a  leur  disposiUoa.  u:**-  :-^ 
cas,  ils  n*  pi  vent  que  le  temps  peuJaut  lequei  ils  oui  ou  taire  usa^c  ---  -^ 

Le  paragraphe  premier  du  pre>ent  arti<4e  est  applicable  an  «5  *?s  -  "- 
raie:.!  emploie*  pour  le  compte  du  permis >io amure  lui-même  a  U  -a— 
marchandises. 

Règtoofteab  i^nérMi  de  police  ci  anéU*  epeciau  relatif»  x  ïasige  •»  ** 
55.  I.e  peni.ksîoruiaîre  est  soumis  aux  règlements  de  pol?ce;  2  i>*  v 
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Ii  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1895. 

5.  Les  prévisions  de  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
i8g5  sont  augmentées  d'une  somme  de  quarante-huit  mille  six  cent 
quarante-deux  francs  (48,642f)  à  inscrire  au  paragraphe  3,  intitulé  : 
Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'Etat,  savoir  : 


PRODUIT  DES  POSTES  DE  LA  FRANCE.      * 


Prodoit  delà  taxe  des  lettres,  journaux,  échantillons  et  imprimés  de  toute 
nature,  valeurs  déclarées  et  cotées,  solde  des  comptes  avec  les  offices 
étrangers 2t,8ogf 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent ao,o83 


PRODUIT  DES  POSTES  DE  L'ALGERIE. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ,  journaux ,  échantillons  et  imprimés 
de  toute  nature.  Produit  du  transport  des  valeurs  déclarées  et 
cotées ,  lettres  et  boîtes 3,533 

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent. 2,4 17 

• 

Total 48,64a 


% 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1895. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  Pai  L  DOOMER.  *•  *"*  «  de*  graphes, 

Signé  :  G.  Mescrbcr. 


f  •  3o45o.  —  Loi  concernant  les  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance 

Jondées  au  profit  des  Employés  et  Ouvriers. 

Du  97  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  tournai  officiel  do  39  décembre  1895,  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

X-b  Président  dt?  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit  : 


.  Tr.  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  décon- 
ui-e,  lorsque,  pour  une  institution  de  prévoyance,  il  aura  été  opéré 
>s  retenues  sur  les  salaires*  ou  que  des  versements  auront  été  reçus 

7*. 
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A.  —  Marchandises  prises  en  bateau  et  déposées  sur  le  bas-port  on  sariotee  a 
inversement  : 

!-  Sciure  de  bois,  la  tonne <?'*? 

*•  Farine,  son,  mais,  sel,  sable,  la  tonne ofe 

y  Combustibles  minéraux,  coke,    asphalte,  pyrites,  phosphates, 

huiles,  la  tonne °  * 

4'  Fer,  fonte ,  matériaux  d'empierrement ,  la  tonne •  °  » 

5e  Marchandises  de  toute  nature  autres  que  celles  dénommées  ci- 
dessus,  la  tonne. l  ■ 

B.  —  Location  de  la  grue  à  l'heure  : 
L'heure ""  ' 

La  crémière  heure  est  comptée  double. 

Le  permissionnaire  aura  la  faculté  d'appliquer  le  tarif  B  à  toutes  les  matefi 
non  dénommées  pour  lesquelles  est  prévu  d'autre  part.  ^}^!g^M^2 
dessus,  et,  d'une  manière  générale,  aux  cohs  d  un  poids  indivisible  supcnecrit» 

Leminunam  de  la  perception  est ,  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  tari  t# 
que,  fixé  à  quatorze  francs  (  i4f  )  payables  d'avance,  à  titre  d'arrhes,  lors  <»  ■* 
mande  de  l'engin. 

Application  du  tarif  des  engins. 

29.  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  Udemiatr 
vue  à  l'article  17  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure,  toute  heure  eotaff* 
est  due;  néanmoins,  l'engin  est  retiré  par  les  agents  du  permissionnaire  dte?" 
travail  est  terminé. 

Frais  compris  dans  la  location  à  l'heure. 

30.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses _aces«* 
le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement,  pins  la  W1 
de  la  force  motrice  nécessaire  et  les  frais  de  conduite. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'encra  effechiŒ  c» 
des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Tordre  des  ingénieurs  otfc 
présentants  de  l'administration,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  a  & 
tention  des  colis ,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  les  *& 
à  la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxes  au  cas  d'emploi  des  appareils  par  le  permissioaa*r* 

31.  Le  permissionnaire  a  à  faire  avec  ses  appareils,  en  transportant  farîjt^ 


des  appareils. 

Assurance. 

32.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  oc  rtîfl 
avaries,  ni  aucune  garantie  contre  le  voL 


Perception  des  taxes. 

33.  Les  tarifs  indiqués  à  l'article  28  ci-dessus  ne  constituent  que  des  «as* 
rmissionnaire  est  libre  d'appliquer,  en  dessous  de  ces  maxima.  telte*  ûs*' 


permissionnaire 
jugera  convenables. 
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vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur 
particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d'entre- 
prise et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci,  à  leurs 
veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit 
des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d'avance,  le 
capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  desdites  con- 
ventions devra  être  versé  ou  représenté  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  dans  une  des  caisses  syndicales  ou  patronales  ci-dessus 
prévues. 

4.  Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  à  toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs  affectées 
aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu'elles  soient,  confère  aux 
bénéficiaires  de  ces  institutions  un  droit  de  gage,  dans  les  termes  de 
l'article  2073  du  code  civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de 
gage  s'exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éven- 
tuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  institu- 
tions de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n'au- 
raient pas  été  effectivement  versées  à  Tune  des  caisses  indiquées  ci- 
dessus  est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  ce  qui  sera  dû  sur 
l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  chef  de  l'entreprise,  lequel  prendra  rang  concurrem- 
ment avec  le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service  établi  par 
Particle  2101  du  code  civil. 

5.  Pour  toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits  dans  les 
caisses  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers  et  em- 
ployés peuvent  charger,  à  la  majorité,  un  mandataire  d'ester  pour 
iqx  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
[e  nomination  du  mandataire  et  les  conditions  suivant  lesquelles 
eront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes  et  valeurs  ap  parte - 
ant  ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance. 

Il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits  acquis 
t  des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution  aux  inté- 
sssés. 

L.a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
5s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Décembre  1895. 


Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  L.  Ricard. 


Signé  :  FÉLIX  FURE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Mrsureur. 
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le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indflDHfck» 
les  délai*  prescrit»,  l'an  te  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l "ciéofiiE.  d 
frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  nobdei  wta tf 
le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  doup«l^> 
miué. 

T1TRL  VI. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Élection  de  domicile. 

40.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Il  doit  nw>ir  un  bureau  situé  à  proximité  de  la  Seine,  dont  l'adresse  «ni-? 
sur  chaque  pme  d'une  manière  bien  apparente,  et  faire  choix ,  s'il  en  est  ref*  :■ 
arent  qui  demeurera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire,  toute?  î* 
tions  administratives. 

Etablissement  d'appareils  par  des  tiers. 

Al.  Dan»  le  ras  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'e*"**'"'! 
l'article  ?,  autoriserait  l'établissement  de  nouveaux  appareils,  le  perim^v*'1! 
vra  laisser  les  propriétaires  de  ces  appareils  user  des  voies  ferrées  qu'il  ?w~  *  * 
sou*  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  mesure,  aux  frais  d'établisici--  *  T 
tretien  desdites  voies. 

Eu  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de*  l'usage  commue  ùr  * 
sera  statue  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  eutca:- 

Les  appareils  qui  seraient  établis  ultérieurement  par  des  tiers  devraie-  ..-*1 
dire  disses  et  exploites  de  manière  à  ne  pas  péuer  la  manœuvre  dzs  *:*^i 
perm  is  sium  laîre. 

Redevance. 

A"3.  Le  permissionnaire  paiera  à  iTtat,  pour  l'occupation  des  terra:--  *    - 
public  qui  lui  >ont  concèdes,  une  redevance  annuelle  de  cent  cinq  i*r:-   *a      1 
par  eu^iii,  »oil  troi>  cents  fi\mc*    v>oo!.  qui  sera  versée  d'ata.ice.  *;  .*  - 
chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  contributions  in-luvc*?^ 

Cotte  redevance  sera  exigible  à  partir  du  jour  où  le  décret  tfaut?r»£:-~  -^ 
rendu. 

Kilo  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  <f  euregiaftreme»i. 

4,V  le*  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  le*  pièce-  —  ; 
tente  au(ou*a;uui  relent  à  la  charge  du  per  missionnaire. 

VU  pour  et iy  annexe  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Pans,  le  ô  novembre  i$*>5. 

Le  MiMistre  érs  r 

St>nê  :  Gi  yc*tC> 

Enresùtrea  Tans,  brrrjm  ^   -«.        a    -   •.        *     , 
Rrçu  trois  franc*  soiuu' ^£?L,ICU'*  ^««"-««tifs.  le  19  d  <«y  ^    ^ 
^  ixaue^umie  centimes,  décimes  compris.  s^r 


F 
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Va  In  ieltre  du  préfet  de  la  Seine,  du  6  février  1895  ; 
Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  8  mai  1894  et 
9  avril  1895; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Abt.  1".  M.  Souchay,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Paris,  quai  de  Javel,  n°  55,  est  autorisé  à  maintenir  et  à  exploiter 
deux  grues  à  vapeur  sur  le  quai  de  Javel ,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexe  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de$  lois  et  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURÇ. 

U  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Gutot-Dessaignb. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  Tr. 
OBJET   DB  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 

Abt.  1w.  L'outillage  que  M.  Souchay  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  sur  les  ports 
de  la  Seine,  dans  la  traversée  de  Paris ,  consiste  en  deux  grues  à  vapeur  pour  le  char- 
gement ou  le  déchargement  des  bateaux  et  pour  la  manutention  des  marchandises 
sur  les  ports. 

Nature  de  Pautorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 

L'usage  des  appareils  est  toujours  facultatif  pour  le  public  f  et  il  est  subordonné  aux 
nécessités  du  service  général  de  la  navigation,  dont  l'administration  est  seule  juge. 

Lea  ports  snr  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  du  public,  sous 
l'autorité  exclusive  des  agents  chargés  de  la  police  des  ports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  ou  engins  qu  elle  jugera 
convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II, 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorises. 

3.  Lea  engins  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  comprennent  : 
1  •  Sur  le  port  de  Jtfvel ,  une  grue  à  vapeur  roulant  sur  rails  et  capable  de  soulever 
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N*  3oA54.  —  Déchet  portant  modification  à  la  délimitation  dekZoHt^ 

des  servitudes  de  la  citadelle  de  Perpignan. 

Du  10  Novembre  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le»  lois  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801  ûjtf« 
le  décret  du  10  août  i853w,  sur  la  conservation  des  places  de  gwîR« 
postes  fortifiés; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  parcelle  figurée  en  rose  sur  le  plan  est  distraite  àe d 
zone  unique  des  servitudes  de  la  citadelle  de  Perpignan. 

2.  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  prés* 
décret,  qui  est  ou  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FACtt 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé    :   G.  Cayugïiac. 


N*  3o455.  —  Décret  qui  affecte  au  Département  de  la  marine  une  # '"f 
batterie  déclassée  située  dans  le  5e  arrondissement  maritime. 

Du  3o  Novembre  1895. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  exposant  la  nécessite  <F«J* 
à  son  département  les  terrains  de  l'ancienne  batterie  déclassée*' 
Rouge   (5°  arrondissement  maritime)  détenus  par  l'administration  te* 
ma  in  es;  .  ^ 

Vu  ie  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Toulon,  le Mds 
et  concluant  à  li  réalisation  de  l'affectation  projetée,  sous  la  reserre  q* 
terrains  dont  il  s'agit  seront  maintenus  en  location  au  profit  d«  1» 
jusqu'au  jour  de  leur  utilisation  effective  par  la  marine; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  24  août  1890.  p*3 
adbésion  auxdites  conclusions; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin   i833  (s),  réglant   la  marche  à  soifl** 
l'affectation  d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  TÉlalt 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  affectés  au  département  de  la  marine  lester* 

«    xi"  série,   Bull.   91,   n*   78o,  et  «    ix«  série,    a-  partie,  ir  ** 

Bull.  io5 ,  n-  88  >.  Bull.  234 .  ».•  A853. 
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délimités  par  un  liséré  rose  sur  le  plan  ci-annexé  et  faisant  partie 
de  l'ancienne  batterie  déclassée  du  Ban-Rouge,  située  dans  le  cin- 
quième arrondissement  maritime. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  la   marine, 

Signé  :   Edouard   Lociroy. 


î*  3o456.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i895 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  la  Reconstruction  de  l'Ecole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  du  Musée  national  Adrien  Dubouché. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
les  cultes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  géné- 
al  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895-, 

Vu  le  décret  en  date  du  21  octobre  1895,  transportant  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (a*  section , 
eaux-arts)  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  bâtiments  civils  et  des  pa- 
lis nationaux  dépendant  précédemment  du  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a(l)  sur  la  comptabilité  publique 
elatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours? 

Vu  la  déclaration  (n°  5i8i)  du  trésorier-payeur  générai  du  département  de 
1  Haute- Vienne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  17  avril 
890,  par  la  ville  de  Limoges,  une  somme  de  deux  cent  quarante  mille 
ancs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  reconstruction  de  l'école  na- 
Onale  d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  octobre  1895, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l-r.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
eaux-arts  et  des  cultes,  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  Texer- 
ice  1895  (  Beaux-arts) ,  chapitre  lxh  :  Reconstruction  de  l'école  natio- 
ale  d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché, 
titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  qua- 
inte  mille  francs  (2^0,000'),  applicable  aux  travaux  de  reconstruc- 

*>  xi*  série  ,  Bull.  io45 ,  n°  10527. 
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Ordre  d'admission  i  fna^c  des  appareils. 

17.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  ta  disposition  des 
demandeurs  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  prodortàn, 
snr  des  registres  à  souche  ternis  par  le  permissionnaire. 

Les  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéres- 
sées à  en  prendre  connaissance. 

Si  ie  demandeur  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tosr 
dont  il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bateaux  ou  voilures  appartenant  à  fÉtat  ont  la  priorité  sur  tous  les  antre?  pour 
l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions  prévues  ci-dessis.  Eo  ci» 
d'urgence,  et  sur  la  réquisition  écrite  des  agents  de  la  navigation,  les  engins  emploie* 
par  d'autres  bateaux  ou  voitures  pourront  leur  être  enlevés  pour  être  atlectésimjv- 
diatement  au\  opérations  des  bateaux  ou  voitures  appartenant  à  l'État  oa  emploies 
au  service  de  l'État. 

Obligations  du  pejrmisstomaaire  en  ce  qmi  concerne  les  engins. 

18.  Le  permissionnaire  est  tenu  soit  de  donner  ses  appareils  en  location  au  puw. 
à  l'heure,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  iaire  fonctions; 
les  appareils  à  vapeur,  soit  de  les  employer  lui-même  directement,  sur  ta  demancs 
du  public,  à  l'enlèvement  des  colis  ou  des  marchandises,  et  cela  pendant  le*  beurù 
auxquelles  le  travail  est  permis  sur  les  ports  eu  vertu  des  règlements  de  police  a& 
tants  ou  à  intervenir. 

Obligations  des  usager*. 

19.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer  pocrk 
chargement  et  l'embarquement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  aiTJWp 
dans  les  bateaux  ou  sur  les  voitures  et,  en  général,  pour  La  manutention  des  mar- 
chandises, un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pis  hi^ff 
chômer  l'engin;  faute  de  quoi,  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposa  ** 
premier  des  inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  engins  ne  peuvent  être  employés  à  soulever  un  poids  supérieur  i  leur  fore*. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  pff- 
sonnes  qui  font  usage  des  grues. 

Surveillance  des  appareils. 

20.  Les  engins  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous  la  surveiB**1 
d'un  agent  du  permissionnaire ,  dont  le  salaire  est  comprit  dans  la  taxe  de  loctui* 

Suspension  des  opérations. 

21.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  ineonvéak^1 
continuer  le  travail  an  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  ai  ces  enpasd*** 

être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  autres  agents  de  la  navigation ,  les  K-*u--  j 
doivent  immédiatement  suspendre  leurs  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soil  reai-iSj 
bon  ordre  sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  traui^j 
occasionnée  par  un  défaut  des  engins  mU  à  leur  disposition,  mais,  dans  ce  d***^ 
cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  iaire  usage  des  ençi»- 

Le  paragraphe  premier  du  présent  article  est  applicable  au  cas  où  les  tng&f 
raient  employés  pour  le  compte  du  permissionnaire  lui-même  à  la  roanutentt^  ** 
marchandises. 

Règlements  généraux  de  police  et  arrêta  spéciaux  relatif*  à  l'usage  des  cu^:&*> 

22.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police;  il  doit  se  corJb*** 


£%  n  'CeS^h!ï*  à  ??™  et  da™  to  départements,  un  crédit 
^%i  %*  '■*  '  «;  T0},'  représentant  la  part  contributive  du 
r%*V**  \  ^es;Mantimes  dans  les  frais  d'exécution  d'une 
*<h    *      "£  ^  ,Qée  *  è^re  placée  dans  la  nouvelle  salle  des 

<$£,*&'%  •  t  •  a  autorisée  par  l'article  précédent  au 

^Z^.   "  .  "  ,  ''sultant  des  versements  faits  au 

:-•••  '.  -.*  %     - 

•fc 


'\  e,  des  beaux-arts  et  des 

^  *      *     '  •.  "  orges,  chacun  en  ce  qui  le 

1  %:  êV  ~  .v  cret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 


+> 


095. 


Signé  :  FÉLIX  FÀORE. 

Le  Ministre  de  Hnstructio*  pmkiiamê 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 


£11. 
\  Signé  :  E.  Combks. 

■  *  

£T    portant  homologation  du  Bornage  des  Zones  de  servitudes 
"*    ta  batterie  haute  d'Aspretto,  à  Ajaceio. 

Du  7  Décembre  1895. 

^B  Pft^lDEN^     DR    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Vu\es\°^^e&w  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85u  concernant 
e  classement  fet  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
linsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
jour  la  défense  de  l'Ktat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1)  pour  l'application  des  lois 
ifécitéetï 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrbtb  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
élimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des  zones  de  servitudes 
isés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  batterie  haute 
i'Aspretto,  à  Ajaceio. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
*£**&,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  à  Paris,  le  7  Décembre  1895. 

Sigaé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  ta  guerre , 

Signé  :  G.  Cavaignac. 
{l)  xi*  série.  Bull.  91,  n°  780,  etBaîl.  io5,  if  88a. 
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H«  ^Qtào. Dbcmbt  portant  homologation  dm  plan  de  circonscriflm  6  à 

proces-verbal  de  bornage  de  la  Zone  intérieure  des  fortifications  dekftet 
de  Brest  en  avant  du  Moulin  à  poudre. 

Do  n  Décembre  i8g5. 

Le  Président  pe  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,wa» 
liant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  pofiesjk 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  ta» 
lions ,  pour  la  défense  de  l'Etat. 

Vu  le  docret  réglementaire  du  10  août  i853  (I>  pour  1  application  do* 

précitées. 
Décrète: 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  > 
circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés? 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  zone  extérieure  de  la  fort* 
cation  de  la  place  de  Brest  en  avant  du  Moulin  à  poudre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présé 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBL 
U  Ministre  de  la  guerrt, 
Signé  :  G.  CâVUGXAC 


N*  3oi6o.  —  Décret  qai  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  public**,  ^ 
beaux-arts  et  des  coites,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  1  '•-**-* 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primai '' 
mentaire  en  France. 

Du  16  Décembre  1895.  1 

Le  Président  de  la  République  française,  " 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-** ! 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  buds<H 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8o5; 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1889  et  du  a5  juillet  iS93  sur  les  dépend 
dinaires  de  1  instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  per*0 
de  ce  service;  ^  *^ 

.u  xi-  série.  Bull.  91.  n-  78o,  et  Bull.  io5 ,  n»  88*. 
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Affiches  à  apposer  par  le  permissionnaire. 

34.  Les  tarifs  en  rigueur  à  toute  époque  seront  portés  à  la  connaissance  du  public 
au  moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  le  plus  près  possible  des 
appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  l'ingénieur  de  la  navigation. 

TITRE  V. 

DUR^E   BT   RETRAIT  DB   L» AUTORISATION.   —  SUPPRESSION   TOTALE 

OU    PARTIELLE   DES   INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

35.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  au- 
quel le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

36.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposée, 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  Heu,  après  mise  en  demeure  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

.Interruption  de  service. 

37.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permission- 
naire ,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

S  oppression  partielle  ou  totale  des  installations. 

38.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque ,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement  une  partie 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra ,  à  la  première  réquisition 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux  mois  à  da- 
ter de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  a  un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

39.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  aue  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation, 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  pour  que 


ï 
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Vu  l'article  5  de  la  loi  du  8  août  1890,  aux  termes  duquel  la  caduhà® 
foncière  des  propriétés  bâties  doit  désormais  être  réglée  daas  la  rompe 
en  raison  de  la  valeur  localive  de  ce»  propriété»,  telle  quelle  a àtriitât 
conformément  à  l'article  34  de  la  loi  susvisee  du  8  août  îN»; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  août  1890,  fixant  les  délais  accordes  «s  pi* 
priétttires  de  propriétés  bâties  pour  réclamer  contre  leur  imposai*! 

Vu  l'article  8  de  h  loi  du  8  août  1890,  déterminant  les  condiuo»  àw 
lesquelles  doit  être  opérée  la  revision  des  évaluations  ; 

Vu  l'article  o  |i"  alinéa;  de  la  loi  du  8  août  1890,  traçant  les  réfej 
suivre  pour  l'évaluation  des  constructions  nouvelles,  des  reconstred» 
et  des  additions  de  construction; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  appliquer  en  Algérie  les  disposition* Isfr 
latives  sus*iséea; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  da  & 
verneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

i  Abt.  1".  Sont  déclarées  applicables  en  Algérie,  en  ce  qu'élis* 

trait  au  mode  dévaluation  des  propriétés  bâties  et  des  convtroa* 
i  nouvelles  au  renouvellement  des  évaluations,  aux  conditions^  1+ 

\  vabilité ,  à  l'instruction  et  au  jugement  des  réclamations,  les  d»??* 

jt  lions  de  l'article  34  de  la  loi  du  8  août  i885,  ainsi  que  ce>^ 

articles  5 ,  7 ,  8 ,  et  du  premier  alinéa  de  l'article  9  de  la  loi  àâ  ^ 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  généra!  de  FAl* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  &  r 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  :/*  - 

Paît  à  Paris,  le  j8  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAllû 
L*  Ministre  des  jmm$K*s , 

Signé  :  P\ut  Doi'MBR. 


*rl 


N*  3o^ba.  —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  jwti'-&  J 
beaujr-aiis  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895»  un  Crédit  à  titrt  dij-*\ 
concours  verses  au  Trésor,  applicable  aax  Dépenses  de  rEnseigM*'** 
rieur  en  Algérie. 

Du  18  Décembre  1895. 

Le  Président  db  la  République  fbavçaisb, 

.Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  bena-*1 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  génefll* 
celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8o5; 

tu  I  article  8  de  la  loi  du  30  décembre  1870,  relative  a  la 

écoles  d  «iieigaittent  supérieur  en  Algérie; 

^i-^He.nu,,.lo45n.lo5a7. 
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N*3o$53.  —  Dec  met  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1895, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Fourniture 
de  papiers  timbrés  au  Gouvernement  égyptien. 

Du  ao  Novembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1895; 

Vu  la  convention  conclue,  le  18  octobre  1886,  avec  le  directeur  générai 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois  d'Egypte  et  approuvée,  le  ai  du 
même  mois,  par  le  ministre  des  finances,  d'après  laquelle  l'administration 
de  l  enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  s'est  engagée  à  assurer  la 
fourniture  annuelle  des  papiers  timbrés  nécessaires  au  Gouvernement  égyp- 
fon ,  à  charge  par  lui  de  rembourser  les  dépenses  occasionnées  par  ce  ser- 
vice; 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé ,  constatant  le 
versement  à  la  date  du  26  juin  1895  et  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
banque  impériale  ottomane,  agissant  pour  le  compte  du  ministre  des 
finances  d'Eg\pte,  d'une  somme  de  trois  mille  neuf  cent  soixante  francs 
six  centimes,  représentant  la  delte  du  Gouvernement  égypLien  pour  fourni- 
tures de  papiers  timbrés  pendant  l'année  1895; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  du  18  octobre  1896; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1895,  un  crédit  de  trois  mille  neuf  cent  soixante  francs  six  centimes 
(3,960' 06)  à  répartir  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitrés  ci-après: 

Chap.  l\\\.     Personnel  de  râtelier  général  du  timbre 3,i84f  35* 

Lxxm.  Matériel  de  l'atelier  général  du  timbre 775  71 

Total  bgai 3*960  06 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumir. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  16  décembre  i8g5; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Décrète: 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  surreiercia#, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marina 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prèlèum^  h 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédita 
nulle  trois  cent  vingt-deux  francs  vingt-quatre  centimes  jiirfil 
destiné  au  payement  *i°  de  secours  aux  marins  français  du  «a- 
inerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou  à  leurs  fiffiife 
2°  de  subventions  aux  hôtels  de  marins  ou  à  toutes  autres  institaia 
pouvant  leur  être  utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  ca^ 
exercice  1895,  au   chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet,  etintitil* 
Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles,  et  subvention  * 
hôtels  de  marins,  etc. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressource?* 
venant  des  retenues  faites,  en  1895,  sur  les  primes  à  la  constrot^ 
et  à  la  navigation. 

3  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sontebaç* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déent,? 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i8"Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FACBL 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  marix, 

Signé  :  Paul  Doumkr.  Signé  :  Edouard  LocksH- 


N°  3o464.  —  Décret  portant  homologation  du  bornage  des  Zones  de  $&& 

de  là  batterie  de  Porticcio,  à  Âjaccio. 

Du  20  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i65i 
cernant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  f* 
militaires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  W 
cations  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i863  <l>  pour  l'application  te1 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1-'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  pli 

*»  xf  série,  Bull.  91 ,  n-  78o,  et  Bull.  io5,  n"  88*. 
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délimités  par  un  liséré  rose  sur  le  plan  ci-annexé  et  faisant  partie 
de  l'ancienne  batterie  déclassée  du  Ban-Rouge,  située  dans  le  cin- 
quième arrondissement  maritime. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  de  la   marine, 

Signé  :   Edouard   lockroy. 


N°  3o456.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  Î895 ,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  la  Reconstruction  de  l'Ecole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  du  Musée  national  Adrien  Dubouché. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  loi  do  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8g5; 

Vu  le  décret  en  date  du  21  octobre  1895,  transportant  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (2*  section, 
beaux-arts)  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  bâtiments  civils  et  des  pa- 
lais nationaux  dépendant  précédemment  du  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186201  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  5 181)  du  trésorier-payeur  général  du  département  de 
la  Haute- Vienne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  17  avril 
1896,  par  la  ville  de  Limoges,  une  somme  de  deux  cent  quarante  mille 
francs ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  la  reconstruction  de  l'école  na- 
tionale d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  i5  octobre  1895, 

Décrète  : 

i 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 
cice 1895  (  Beaux-arts  ) ,  chapitre  lxii  :  Reconstruction  de  Vécole  natio- 
nale d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché, 
h  titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  qua- 
rante mille  francs  (2^0,000'),  applicable  aux  travaux  de  reconstruc- 

f,)  xi°  série ,  Bull.  io45 ,  n°  10527. 
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N-  30454.  -  Décet  parlent  modification  à  la  Mimu***  *  k  Zm  ^ 

des  servitudes  de  la  citadelle  de  Perpipa*  "* 

Du  »o  Novembre  1893. 

Lb  Président  dk  la  Répobuqck  fkançaisk, 

le  SA  *:  t° iïx&K'ii im«  i8i$  * «»>•»  **  *-* 

poste»  fortifié»;  '  snr  ,a  con«««tion  de»  places  de  gHi» 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTB  : 

Fait  à  Paris,  le  2o  Novembre  1895. 

/>  Ministre  de  la  guerre,  Sîg,îé  :  FÉLLX  UUKL 

Signé    :   G.   CavaignIc. 

N°  3o455.  —  Décret  qui  affecta  /,,,   n„ •      < 

batterie  dcclLéesuïél  Zs^T*"**,-*  '"  mHae  ™  ***** 

uu.ee  aan>  te  S  arrondissement  maritime. 

Du  3o  Novembre  1895.  • 

Le  Pb^dent  de  tA  RipuBUQUB  s 

Sur  le  rapport  du  ministre  d*  1 
à  son  département  les  tez-rain?  !?  Dî?r,n?»  «posant  la  nécessité  d'afete 

Rouge   (5e  arrondissement  mârilim^T?1611116  batt*rie  déclassée  du  B* 
naines;  ni  ma"<'<ne]  détenus  par  l'administration  des  de 

Vu  le  procès- verbal  do  la         rx 

et  concluant  à  I,  roa  lisotio*  teS^F**»  *™*  à  Toulon,  le  8  mu  .M 

terrains  dont  il  saRit  seroVt  mS,       n  proJetée'  s°>"  la  réserve  qw  te 

jusqu  au  jour  de  leur  util  satLTXT*  en  /«^ion  au  profit  do  Tfcu 

Vu  la  lettre  du  ministre  dî?B^h¥e  p,r  la  ma™«; 

'    a^es!°n  a«udi«es  conclusions  "^  Cn  date  du  *  «*  1&5.  porù. 

vu  i  ordonnanrp  ri»    .  /    •   .  '  fc  < 

DicHiri:  0man,aia,ln«e''vicep„WicdelÉlat,     P"    I 

„,  „.'    .  '  "SOnt  aff°CtéS  ^  déParte»ent  de  la  xnarine  les  terrain, 
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élimités  par  un  liséré  rose  sur  le  plan  ci-annexé  et  faisant  partie 
e  l'ancienne  batterie  déclassée  du  Ban-Rouge,  située  dans  le  cin- 
uième  arrondissement  maritime. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
n  ce  qui  \e  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
éré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Novembre  1895. 

Signé  :  FÉLTX  FAURE. 
Le  Ministre  de  la   marine, 
Signé   :   Édouajid   Lockroy. 


*  3o/|56.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  la  Reconstruction  de  l'Ecole  nationale  d'art 
décoratif  de  Limoges  et  du  Musée  national  Adrien  Du  bouché. 

Du  3  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  1* instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
»  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  géné- 
1  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895; 

Vu  le  décret  en  date  du  ai  octobre  1895,  transportant  au  budget  du 
inistère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (a1  section, 
«ux-arts)  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  bâtiments  civils  et  des  pa- 
is nationaux  dépendant  précédemment  du  ministère  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i862(1)  sur  la  comptabilité  publique 
latif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  5i8i)  du  trésorier-payeur  général  du  département  de 
Haute- Vienne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  17  avril 
lg5,  par  la  ville  de  Limoges,  une  somme  de  deux  cent  quarante  mille 
incs ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  la  reconstruction  de  l'école  na- 
male  d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  îô  octobre  1895, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
jaux-arts  et  des  cultes,  sur  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 
ce 1895  (Beaux-arts),  chapitre  lxii:  Reconstruction  de  l'école  natio- 
île  d'art  décoratif  de  Limoges  et  du  musée  national  Adrien  Dubouché, 
titre  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  qua- 
nte  mille  francs  (  2^0,000'),  applicable  aux  travaux  de  reconstruc- 

>  xi*  série,  Bull.  io45,  n9  10527. 


—   1526  — 

tion  de  récole  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges  et  do  ■*» 
tional  Adrien  Dubouehé.  ° 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  autorisée  par  f article pr^kt, 
an  moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  dttt 
de  concours  pour  1  entreprise  mentionnée  attdit  article. 

;;.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beraurtstfa 
cultes  et  le  ministre  des  Bnânces  sont  chargés,  chacun  en  ce  ait 
concerne,  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  hita 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé;  FÉLIX  Fll'RL 

Le  Ministre  des  finances .  r-  !*;.,;„,_  v    „-    .     ,-       . 

J  '  Le  Ministre  de  l  tnstmcim  p-'iV' 

Signé  :  PACL  DOUMER.  ***  *«««*-«rlj  el  des  cala, 

Si^né  :  E.  Comfr 

W  3o457.  -  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  péiïp.k 
beaux-arts  et  des  cultes  sur  l'exercice  1895.  un  Crédit  à  tùndtfùè 
concours  verses  an  Trésor  pour  l'exécution  d'une  Œuvre  de  sadptm  k- 
tuiee  a  être  placée  dans  lu  nouvelle  salle  des  fêtes  de  la  prèfedviia  ti* 
Maritimes.  *  r  J 

Du  3  Décembre  1895. 
LE  PfiisiDEJTT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

de?,Si!tes™PPOrt  dU  ministre  de  rîn»«nicqon  publique,  des  beau*** 

Vu  la  loi  du  16  avril  1890,  portant  fixation  du  buefeet  général  des  *> 
penses  de  1  exercice  189O;  ^     6 

Vu  l'article 1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  et  l'article  fo  da*«* 
du  ai  mai  1862  .0,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dèp«* 
rfu  i\  AS  c,ommunesl,?u  d™  particuliers,  pour  concouriTavec  ce»  * 
lïï^in  ^P^d^rèt  public,  donnent  beu  à  1  ouverture,  p*r  dé- 
cret, d  un  crédit  d  égale  somme,  additionueliement  à  ceux  oui  ont  été  «tor- 
des au  ministre  pour  le  même  objet  • 

MaX,W™!îé»  *!  W*>ri«^Wei  général  du  département  des  Alp«r 
somn "de  T^V" Û  *  élé  Versé  aU  Tré*>^  le  *4  ^pUmibre  1**.* 
meTd'i  \tl.K f*?*™'  rePr^entant  la  part  contributif  du  dèp^- 
u^é  deslinlPlM  U!meS  i™*  les  frais  location  d'une  œam  de  «r 
*  Vu  rllrrin  ,1-  ^laCf  d,anS  ,a  nouvelle  ^  des  fêtes  de  la  préfecture: 
vu  i  avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

deuxième  section  rSf'  SU/  '?  'T*5  da  Ml*  *  *««**  »¥' 

°n  l*<*«*v<rt»),  chapitre  xui  :  Travaux  d'art  -  Bh 

"«*««•.  Boll.  .045,  B.lo5, 
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voration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  les  déparlements ,  un  crédit 
je  dix  mille  francs  (  io,ooof) ,  représentant  la  part  contributive  du 
iépartement  des  Alpes-Maritimes  dans  les  frais  d'exécution  d'une 
œuvre  de  sculpture  destinée  à  être  placée  dans  la  nouvelle  salle  des 
Fêtes  de  la  préfecture. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Frésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
:ultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
etin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  V instruction  publique 

,       ^  _  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  Paul  Doumkr. 

Signé  :  E.  Combes. 


r  3o458.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  des  Zones  de  servitudes 

de  la  batterie  haute  d'Aspretto,  à  Ajaccio. 

Du  7  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 
j  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
nsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 
>ur  la  défense  de  l'Ktat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1)  pour  l'application  des  lois 

•ëcitëes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
limitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  des  zones  de  servitudes 
ses  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  batterie  haute 
Ispretto,  à  Ajaccio. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1895. 

'  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lé  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  G.  Cavaignac 
l>  xi*  série.  BulL  91,  n-  780,  et  Bail.  io5,  n*  $8*. 


—  1528  — 

N°  3o45o.  —  Dbcmjst  portant  homologation  da  plan  de  circonscriptm  a  ù 
procès-verbal  de  bornage  de  la  Zone  intérieure  des  forti fi  cations  dekflet 
de  Brest  en  avant  du  Moulin  à  poudre. 

Du  11  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,ôjb» 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  poste  aiL* 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fartât* 
tions ,  pour  la  défense  de  l'État 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (1>  pour  l'application  date 
précitées, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  pbn  è 
circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage,  visés  et  approuvés?? 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  zone  extérieure  de  la  fora* 
cation  de  la  place  de  Brest  en  avant  du  Moulin  à  poudre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  dQ  prtsrt 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACBE. 
Le  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  Cavaignac. 


N*  3o46o.  —  Déchet  gui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  public,  * 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1895,  un  Crédit  à  titre  de  ffà* 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primart*' 
mentaire  en  France. 

Du  16  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française,  " 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-*** 
des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  16  avril  i8o5,  portant  fixation  du  bod**  * 

recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i8o5; 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1889  et  du  a5  juillet  i893  sur  les  dépense-' 

dmaires  de  1  instrubUon  primaire  publique  et  les  traitements  du  po*** 
de  ce  service;  ri  i~- 

"'  "'  **•■  BuM-  »  '  •  »•  78o,  et  Bufl.  .05 ,  „•  88,. 


15.  n°  1748.  —  1531   — 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  à  la  date  du 
5  de  ce  mois,  par  le  receveur  municipal  de  la  ville  d'Alger,  une  somme  de 
trente  mille  francs,  représentant  la  part  contributive  de  cette  ville  dans  les 
dépenses  de  fonctionnement  desdites  écoles  pour  l'exercice  i8c)5; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
1865  W; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  décembre  1895, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  l'instruction  pu- 
blique),  un  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooof)  applicable  aux 
dépenses  de  renseignement  supérieur  en  Algérie  (  Eco  les  —  Personnel). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  de  Texercice 
1895  (Algérie). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

«.       ,       _,  «.  _  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signe  :  Paul  D  ou  mer. 

Signé  :  E.  Combes. 


N*  3o/|63.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  exercice  1895 ,  un  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses 
provenant  de  retenues  sur  tes  primes  à  la  Construction  et  à  la  Navigation. 

Du  18  Décembre  1895. 

•  4 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  que  île 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
instituées  par  les  articles  2,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sera  in- 
scrit parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
la  marine  marchande,  et  que  tdes  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélève- 
ments seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  au  budget  de  la   caisse  des*  invalides  de  la  marine; • 

Vu  le  décret,  en  dote  du  a5  juillet  i8q3<1),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893; 


m 


xna  série,  Bull.  1577 ,  n*  26939. 


—  1530  — 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  8  août  1890,  aux  termes  duquel  la  cootribûtoa 
foncière  des  propriétés  bâties  doit  désormais  être  réglée  dans  k  mènfà 
en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  propriétés,  telle  quelle  a  été  ctitâ 
conformément  à  l'article  34  de  la  loi  susYÎsée  du  8  août  1S60; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  août  1890,  fixant  les  délais  accordés  mp 
prié  taire*  de  propriétés  bâties  pour  réclamer  contre  leur  impositutt; 

Vu  l'article  8  de  h  loi  du  8  août  1890,  déterminant  les  coodil*»  te 
lesquelles  doit  être  opérée  la  revision  des  évaluations  ; 

Vu  l'article  9  (1"  alinéa';  de  la  loi  du  8  août  1890,  traçant  les  red»* 
suivre  pour  l'évaluation  des  constructions  nouvelles,  des  recoastrtciiigt 
et  dos  additions  de  construction; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  appliquer  en  Algérie  les  dispositif**  te> 
latives  sustisécs; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  s* 
verneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Abt.  Ier.  Sont  déclarées  applicables  en  Algérie,  en  ce  quelks* 
trait  au  mode  d'évaluation  des  propriétés  bâties  et  des  coosîructJ& 
nom  elles  au  renouvellement  des  évaluations,  aux  conditioner?.- 
/abilile,  à  l'instruction  et  au  jugement  des  réclamations,  les  as** 
lions  de  1  article  34  de  la  loi  du  8  août  i885,  ainsi  qae  celte  * 
articles  5 ,  7 ,  8 ,  et  du  premier  alinéa  de  l'article  9  de  la  loi  àu*& 
1890. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  r.tfr* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  tfcr* 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Jour**  ■£' 

Fait  à  Paris,  ie  j8  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAlU 
Lt  Mimitlr*  des  Jmmnets , 

Sipté  :  P.U't  Doi MER. 


V 


N*  3o$6*2.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  pull:*  ' 
Utnuc-w(s  et  des  cultes,  sur  l'exercice  {895,  an  Crédit  à  tàrt  dt  M*' 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  de  l'Enseigne**1* " 
rieur  en  Algérie* 

Du  18  Décembre  i8g5. 

Le  Président  de  l*  République  feaxçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beatt** 
des  cultes; 

Vu  fa  loi  do  16  avrji  lS<£%  portant  fixation  du  botkei  gêncnl  »' 
celtes  et  desdopenses  de  l'exercice  1895;  1 

\  u  I  article  8  de  la  loi  du  »  décembre  1870,  relative  à  la  atea** 
écoles  d  enseignement  supérieur  en  Algérie; 

«•«•série.  Bull  .lo45  ,n.lo5,7. 


15.  n*  1748.  —  1531   — 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  public ,  à  la  date  du 
5  de  ce  mois,  par  le  receveur  municipal  de  la  ville  d'Alger,  une  somme  de 
trente  mille  francs,  représentant  la  part  contributive  de  cette  yille  dans  les 
dépenses  de  fonctionnement  desdites  écoles  pour  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai 

l865    CD; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  décembre  1895, 
Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  l'instruction  pu- 
blique), un  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooç/)  applicable  aux 
dépenses  de  renseignement  supérieur  en  Algérie  (  Ecoles — Personnel). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  de  l'exercice 
1895  (Algérie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
sée au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

^  _  des  beaux-arts  et  des  cultes , 

Signe  :  Paul  Dolmeb.  .     , 

0  Signé  :  E.  Comues. 


P  3o/|63.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalides 
de  la  marine,  exercice  1895,  un  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses 
provenant  de  retenues  sur  les  primes  à  la  Construction  et  à  la  Navigation. 

Du  18  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  &i  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  que  île 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
nstituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sera  in- 
scrit parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
narine ,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
a  marine  marchande,  et  que  «des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélève- 
nents  seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  ma- 
ine  et  des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des*  in-valides  de  la  marine; • 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  i8o3  <l>,  portant  règlement  d'adminis- 
ration  publique  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893; 

w  xn*  série,  Bull.  1577,  n°  26939. 


—  1532  — 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  16  décembre  1890, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  sur  l'exercice  18$, 
au  titre  dû  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  « 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvent  k 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédit* 
mille  trois  cent  vingt-deux  francs  vingt-quatre  centimes  (Un  a 
destiné  au  payement  *l°  de  secours  aux  marins  français  da  com- 
merce victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou  à  leurs  fuub. 
2°  de  subventions  aux  hôtels  de  marins  ou  à  toutes  autres  insutuoe* 
pouvant  leur  être  utiles. 

Ce  créait  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  as* 
exercice  1895,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet,  etintitak: 
Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles,  et  subvenÙQU  * 
hôtels  de  marins,  etc. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources^ 
venant  des  retenues  faites,  en  1895,  sur  les  primes  à  la  coostmd» 
et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char?* 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret, p 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i8*Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAURE- 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  mari*, 

Signé  :  Paul  Doumbr.  Signé  :  Édocabd  LocibOT- 


N°  3o464.  —  Décret  portant  homologation  da  bornage  des  Zones  de  «rctf* 

de  la  batterie  de  Porticcio,  à  Ajaccio. 

Du  ao  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  r* 
cernant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  f»* 
militaires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des b& 
cations  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  de  * 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  pta* 

<«  xl'  8érie'  BaU-  9i .  n'  780.  et  Bull.  io5,  n-  88a. 


B.  n*  1748.  —  1533  — 

délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  du  8  août  1895  des  zones 
le  servitudes  visée  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  con- 
cernant la  batterie  de  Porticcio,  à  Ajaccio. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G.  Cavaignac. 


]V°  3o465.  —  Décret  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  chargée 
e  l'examen  des  Comptes  des  Ministres  pour  l'exercice  189â  et  l'année  1895. 

Du  22  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  24  décembre  1895.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  ûnances  ; 

Vu  les  articles  10a  à  195  du  décret  du  3i  mai  1862  (I\  portant  règlement 
inéral  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  desquels  une  commission 
>it  être  chargée,  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal  général  et 
grand-livre  de  l'administration  des  finances  au  3i  décembre,  ainsi  que 
\  livres  et  les  registres  tenus  au  Trésor  pour  l'inscription  des  rentes,  pen- 
>ns  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procès-ver- 
I  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des 
rers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de 
camen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  l'exercice  189/I 
l'année  1895: 

MM.  Peytral,  sénateur,  président; 
Sarrien,  député; 
Delombre ,  député  ; 
Marques  di Braga,  conseiller  d'Etat; 
Camille  Lyon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
Harmand  d'Abancowrt ,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes  ; 
Rihouet,  conseiller  référendaire  de  1™  classe  à  la  cour  des 

comptes. 
de  Bilty,  conseiller  référendaire  de   1"  classe  à  la  cour  des 

comptes  ; 
de  Sennevûle,  conseiller  référendaire  de  2'  classe  à  la  cour  des 

comptes. 

xi*  série ,  Bull.  io45  ,  n°  10027. 


—  1534  — 

\L  Arnaud,  chef  de  bureau  à  la  directiea  gênante  4e  L 
bible  puWkjae,  est  nommé  secrétaire  de  la  ooitmria«M. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  rexécntion  da  prfsat 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ogtcM  et  inséré  aa  JUJtfe  fc 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  PAUL 
Le  Minisire  des  finances  , 
Signé  :   Paul  Doumkr. 


N*  3o466.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  tinstr  action  pMbfyuM 
beaux-arts  et  des  cuites,  sur  l'exercice  Î895,  un  Crédit  à  titre  defitàtf 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  chromunétn^t  * 
l'Observatoire  de  Besançon. 

Du  2 3  Décembre  1890. 

Le  Président  de  la  République  ftuwçusk» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux*** 
des  cultes  ; 

Va  la  loi  du  16  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  recette!  e*i> 
dépenses  de  1  exercice  i8g5  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  consâ» 
nicipal  de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  M  «Ç 
gement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  l'État,  une  soaaa* 
quatre  mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  ***■ 
servatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besisç* 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  9  de  ce  mois,  par  le  trésorier-patfff ? 
néral  du  département  du  Doubs,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  cs*^1 
même  jour,  par  le  receveur  municipal  de  Besançon,  une  somme  èet** 
francs  destinée  à  assurer,  pendant  le  quatrième  trimestre  de  faune?  i> 
le  service  chronométrique  de  cette  ville; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i 
1862  (»)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  i8j5. 

Dbcsbtb : 

Abt.  rr.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publiqn? 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  ri**** 
publique),  un  crédit  de  mille  francs  (i,ooof)  destiné  à  assuma 

m^lq!latp,è^  trimestre  de  Tannée  courante,  le  service  cb 
métrique  de  l'observatoire  de  Besançon. 

("  "'série,  Bull.  ,o45,n«io527. 


B.  n*  17A8.  —  1537  — 

N°  30469.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Gctroi  de  Lisieax  (Calvados). 

Du  38  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lisieux  (Calvados),  en  date 
des  8  mars,  24  juin  et  3o  novembre  1895,  relatives  à  l'octroi  de  cette  com- 
mune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (1); 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  la  loi  du  i4  février  1891  ; 

Vu  la  loi  du  38  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrets: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
inclusivement,  des  surtaxes  de  quatre-vingt-seize  centimes  (0*96)  par 
hectolitre  de  vin  et  de  deux  francs  (2f)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et 
absinthes,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Lisieux  (Calvados)  en 
vertu  de  la  loi  du  i4  février  1891. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  quatre 
centimes  et  de  deux  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  PAIRE. 

Le  Ministre  de*  finance*  , 
Signé  :  Paul  Doumkr. 

"  v*  série,  Bull.  66,  n*  56o. 


—   1536  — 
Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxii  :  Obsenêtem  k 
départements ,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1895. 

2  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  vasée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiqo» 

3  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  el te 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  te 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACBL 

U  Mimstrt  <ks  fm* ces,  Lt  Ministre  de  Cinstndie*  pKp. 

des  btamx-art*  et  des  nlttt, 

Signé  :  P.rL  Doom™.  signé  :B.Co»^ 


N#  3o468.  —  Décret  qui  fixe  le  Taux  de  rintérét  composé  pour  les  tif*** 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Du  a  5  Décembre  1895. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1S9S.) 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Vu  les  articles  9,  12  et  22  de  la  loi  du  20  juillet  1886  relathre  à  u«* 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  «  -  1 

Vu  l'avis  exprimé,  dans  sa  séance  du  14  décembre  1800,  par  a  0 
sion  supérieure  formée  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  précitée: 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital,  dont  il  es- 
compte dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  *■ 
rente  viagère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  oo* 
traites  pour  la  vieillesse,  est  fixé  à  trois  francs  cinquante  pour** 
(3  fr.  5o  p.  0/0)  pour  les  versements,  abandons  de  capitaux  et *f* 
nements  de  jouissance  effectués  pendant  Tannée  1896. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pff** 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  au  Bultâ** 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACBL 

Le  Minisire  des  finances , 
Signé:  Paul  Doumek. 


B.n'i748.  —  1537  — 

N9  30469.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Gctroi  de  Litieux  (Calvados). 

Du  28  Décembre  1895.  * 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lisieux  (Calvados),  en  date 
es  8  mars,  24  juin  et  3o  novembre  189Ô,  relatives  à  l'octroi  de  cette  corn- 
lune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  {1); 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816  ; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  ia  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  j4  février  1891  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1895; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
dusivement,  des  surtaxes  de  quatre-vingt-seize  centimes  (of  96)  par 
ctolitre  de  vin  et  de  deux  francs  (2f)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
a  tenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits  ,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et 
sinthes,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Lisieux  (Calvados)  en 
rtu  de  la  loi  du  i4  février  1891. 

[les  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  quatre 
itimes  et  de  deux  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
mêmes  boissons. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

"ait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances  # 
Signé  :  Paul  Doumkr. 

v*  série,  Bull.  66,  n*  060. 


—  1538  — 


V  3O4-70  -  DicaMT  qui  aatorùe  la  prorogation  tue  Srtae 
N  3o,70.       »  à  [0^rQ.  ^  ^^^  (  viaute)_ 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  **pO 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

v    iM  délibérations  du  conseil  municipal  de  Loudun  (Vienne).  «  » 
Vu  les  <  <  Vb*raTc   -élèves  à  l'octroi  de  cette  commune; 
des  8  et  i3  juiû  1090.  reiwiws  «  *     " ,  fl1 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  <l); 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816; 
Vu  la  loi  du3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  1 3  mars  1893; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  1896; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entea* 

Art  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3 1  manfr 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  quarante-deux  centimes  vogF 
hSxe  de  vin,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Loudun  \* 
en  vertu  de  Iff  loi  du  i3  mars  1893.  ^ 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre- vingts 
tunes  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  exclusivement  affecté  »«• 
boursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  F*{**  ' 
pioi  de  cette  ressource  extraordinaire  en  vue  duquel  elle  «a 


nsee. 


3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  dn f 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  te  h* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FACtt 


(t> 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  Paul  Doumer. 

v*  série  .Bull.  66,  n#  56o. 


B.  n#  1748.  —  I53U  — 

N*  30471.  —  DÉCMmr  qui  antorne  ft*  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Martigues  (Boacke$-du-Rhâne). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Martigues  ( Bouches -du - 
hône),  en  date  des  34  mars  et  11  août  1895,  relatives  à  l'octroi  de  cette 
ommune  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône ,  en  date  du  26  août 
*95; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814^;' 


Vu  la  lo 
Vu  la  lo 
Vu  la  lo 
Vu  la  lo 
Vu  la  lo 
Vu  la  lo 


du  28  avril  1816  ; 

du  3i  décembre  1873; 

du  19  juillet  1880; 

du  5  avril  1884; 

du  27  juillet  1893  ; 

du  28  décembre  1895; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 


Mcbste: 

Aut.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  mars  1896 
Jusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  sur  les  boissons  à 
;troi  Je  Martigues  (Bouches-du-Rhône)  en  vertu  de  la  loi  du 
juillet  1893,  savoir  : 

l°  Vingt-six.  centimes  (of  26)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles 
m  bouteilles; 

!*  Quatre  francs  (V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
x-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

les  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cèn- 
es et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
nés  boissons. 

Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  est 
usivement  affecté  à  l'amortissement  d'emprunts  antérieurs. 
administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  Tem- 
de  ces  ressources  extraordinaires  en  vue  duquel  elles  sont  auto- 

ÎS. 

r  série ,  Bull.  66 ,  n-  56o. 


—  1540  ■ 


*    ^  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'execntoOD  dp  pré» 
décret,  qui  sera  inséré  aa  Journal  officiel  et  au  Bulletin  fa  te 
Fait  à  Paris,  le  38  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FiCRL 

Lt  HiiUlrt  ittfinmea. 
Signé  :  Pici  Doumm, 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3  "  Mars  1896. 
U  Garde  de*  Sceaux,  Minùtrt  rfi  UJi**, 
L.  RICARD. 


Oaithaaoe  pour  itBttllclinia  toit,  ialtoaàe  g  friue»  par  an,  i 
natloaak  oa  ch«  te»  Recerem»  de§  porta  Art  depu-tenrent.. 


—  1541  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1749. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


*  N*  3o472.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Avesnes  (Nord). 

Du  28  Décembre  189b. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1898.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1897 
inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Avesnes 
(Nord),  savoir  : 

i°  Cinq  francs  quatre-vingts  centimes  (5' 80)  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles; 

2°  Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times sur  le  vin  et  de  six  francs  sur  l'alcool  perçus,  par  hectolitre,  à 
titre  de  taxes  principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède  sont  affectées 
m  payement  des  dépenses  extraordinaires  visées  dans  les  délibéra- 
ions  du  conseil  municipal  en  date  des  22  janvier  1892  et  9  no- 
vembre 1894. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
►réfet,  de  l'emploi  du  produit  de  ces  surtaxes  dont  le  compte  géné- 

XIV  Série.  75 


—  1542  — 

rai   tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  àr«pirab* 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pariaûimk 
des  députés,  sert  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  ;  FEUX  FACSE. 
le  Ministre  é*sfi*a*c*s, 
Signé  :  Paul  Doumer. 


N°  3o473.  —  Loi  9*"  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Clèder  ;Fkî*w 

Du  a 8  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t*f 
suit  : 

Art.  l#r.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusmfl* 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  deû* 
(Finistère),  savoir: 

Un  franc  cinquante  centimes  (  if  5o)  par  hectolitre  de  vin. 

Sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  fa** 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  via?* 
times  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  $& 
établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précède*  ^ 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  devant  résahH 
la  construction  de  chemins  vicinaux.  J 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  & 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  ttf 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fitfj* 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laûiî^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  x8g5. 

,    „ •  •  ,     _,  Si*»*  ;  FÉLIX  PAL* 

Le  Ministre  des  finances. 


B.  Q°  1749.  _  15!i3  — 

N°  3o474.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaœe  à  l'Octroi  de  Gonearnemi 

(Finistère). 

■ 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  <lu  3o  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  1w.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  inclusivement , 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (i4r)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de- 
vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Concar- 
neau  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera 
affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Paul  Doumbr. 


W°  3o475,  —  Loi  qui  crée  une  Surtaxe  à  V Octroi  du  fonquet  (Finistère). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulguée  ao  Journal  officiel  du  3o  décembre  1896.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait  : 

Art.  1er.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
n  et  jusqu'au  3i  décembre  1900  inclusivement,  la  perception,  à 

75. 
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l'octroi  du  Conquet  (  Finistère) ,  d'une  surtaxe  de  quime  fraies  »' 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaui-de-vicîesprits,feà 
à  feau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs,  établi  àbi» 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  préodatrt 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  éaasa 
délibération  du  a4  février  1896, 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque»^ 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générai, tut* 
recette  qu'en  dépense»  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fia  p* 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Qa«* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAC& 

Lt  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbr. 


iN°  30476.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ga&* 

(Finistère). 

Du  18  Décembre  i8g5. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S.I 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ti 
suit  : 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  îgooiudiusi 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  six  francs  (6f)  par  hectolitre 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-*4* 
queurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  G*** 
(Finistère).  % 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  ta 
d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précéda 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  * 
délibération  du  conseil  municipal  du  i6  juin  i8g5. 

^administration  municipale  sera  tenue  de  justifier  chaqof 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  généiàl. 
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recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FELIX  FAURE. 

Le  Minitire  des  finances, 
Signé  :  Paul  Doumbk. 


N°  3o477-  ~  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  d'Hœdic 

(Morbihan). 

Du  28  Décembre  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895. y 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée,  à  partir  du  1"  janvier  1896  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1897  inclusivement,  la  prorogation  des  surtaxes 
actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Hœdic  (Morbihan),  savoir  : 

i°  Deux  francs  douze  centimes  (2*12)  par  hectolitre  de  vin  en 
cercles  ou  en  bouteilles; 

2°  Quatre-vingt-quatorze  centimes  (of9^)  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré,  hydromel; 

3°  Quatre  francs  (&')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux  de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  cinquante-six  centimes  par  hecto- 
litre de  cidre,  poiré  et  hydromel  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  ces  boissons. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  i8g5< 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Lé  Minitire  de*  finançât  t 
Signé  :  Padl  Doumer. 
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.Y  3o478.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  dTfoiwi .  Mflrkto;. 

Du  a  8  Décembre  189D. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1S9S.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tstf 
suit  : 

Art.  l*r.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  incluswiKi 

la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  (Tte 

(Morbihan),  savoir: 

Deux  francs  douze  centimes  (2f  12  )  par  hectolitre  de  vin; 

Quatre-vingt  quatorze  centimes    (oro4)  par  hectolitre  de  ci 

poiré  et  hydromel; 

Quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu dift' 
eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  ï'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthe 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-u^ 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  cinquante-six  centimes  partecr- 
de  cidre,  poiré  et  hydromel,  six  francs  par  hectolitre  daicfc^ 
établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  ces  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  prêced?  * 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquée^'5 
délibération  du  conseil  municipal  du  i5  juin  1890. 

L'administration  municipale  sera  tenue  de  justiûer  chaq?* 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,*»1 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  Eu  'm 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  û^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  .  FEUX  FAO- 
Le  Ministre  des  finances  , 

Sîfrné  :  Paul  Dol'MER. 


V  3o  i  79. — Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  ««*  Octrois  aria»  H  *  ki 

de  Lille  (Nord). 

Do  %8  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  JomrmÂ  oÊkiêl  ém  S»  éjéetari»*  iA*t  ' 

Le  Srnat  et  la  Chahmus  des  dépotes  out  adopte, 

sua"  IWS,DB"T  M  "   ^POBUQra   PROMOLGOB  LA  UH  doBth< 

Art.  1-.  Est  autorisée  la  prorogation,  jasqu.a  3t  <k««!r 
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inclusivement,  des  surtaxes  actuellement  perçues  aux  octrois  de 
Lille  urbain  et  de  Lille  banlieue,  savoir  : 

Six  francs  vingt  centimes  (6f  20)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles 
et  en  bouteilles; 

Trois  francs  (3f)  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel; 

Vingt  et  un  francs  (2if)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  sur  les  vins,  de  deux  francs  sur  les  cidres  et  de 
vingt-quatre  francs  sur  les  spiritueux  établis,  par  hectolitre,  à  titre 
de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  des  emprunts. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  P\ui.  Doumkr. 


N°  3o48o.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Plouédern 

(Finistère). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1^5. )    . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté, 

•  *       « 

Le  Président  de  la.  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quatorze  francs  (iV)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l*octroi  de  Plouédern 
(Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six:  francs  par  hectolitre 
d*alcooi  pur*  établi  à  titre  de  taxe  principale.' 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépensés  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  10  février  1895. 
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L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  duqoeaoBee, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  ie  compte  général  tort  a 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fiiéparb 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  QbbIk 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé:  FEUX  FillL 
Signé  :  Paul  Dodmeh. 


Nft  3o{8i.  —  Lot  V**  proroge  une  Surtaxe  à  roctroi  de  Po^Ova 

[Finistère), 

Do  28  Décembre  1895. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1893. 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  te* 
suit  : 

Art,  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  indus*^ 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  six  francs  cinquante  centimes  •** 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  e#k 
fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  pet*1 
l'octroi  de  Pont-Croix  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto^ 
d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précède*  ** 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  &*1 
délibération  du  17  février  1895. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  ta4* 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  delà* 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chi** 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Si^nê  :  FÉLIX  FAttf- 

U  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Pi  m.  DoinwEn. 
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N°  3o48a.  —  Loi  qui  crée  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Quintin 

(Côtes-du-Nord). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ît: 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  du  1"  janvier  1896  et  jusqu'au 
décembre  1897  inclusivement,  la  perception,  à  l'octroi  de  Quintin 
iles-du-Nord),  des  surtaxes  ci-après  : 

Quatre-vingts  centimes  (of8o)  par  hectolitre  de  vin; 
Quarante-quatre  centimes  (of  44)  par  hectolitre  de  cidre; 
Vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
ix-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
Des  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
les  par  hectolitre  de  vin,  de  cinquante-six  centimes  par  hectolitre 
cidre  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de 
es  principales. 

5.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  sera 
lusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans  la 
Lbération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  février  1895. 
l'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générai,  tant  en 
itte  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
tente  loi. 

a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

ait  à  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  Paul  Doumer. 

N*  3o483.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  hostrenen 

(Côtes-du-Nord). 

Du  28  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189'.  ) . 
[  SÉNAT   ET  LA  Ch AMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

» 

t.  l*T.   Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1900  inclusivement, 

JUT  Série.  75-- 
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la  prorogation  de  la  surtaxe  de  six  francs  (6f  )  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  a  Teau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Rostrenen 
(Coles-du-Nord). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sen 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans  h 
délibération  du  n  août  189S. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  dé£ai  fixé  parla 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  28  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAIBE. 

ïa  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Paul  Do u mer. 


N°  3o484.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Bagncret 

(  Hautes-Pyrénées  ) . 

Do  29  Décembre  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  inclusivement 
ia  prorogation,  à  l'octroi  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  delà  sur- 
taxe actuelle  d'un  franc  quatre  centimes  (  if  o4)  par  hectolitre  de  fi* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  m&* 
boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  i"  est  spécialement  affectée* 
l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  aa 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  cette  surtaxe  dont  un  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  au'en  dépense,  devra  être  fourni  à  fexpiratio* 
du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURË. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumxii. 


N°  3o485.  —  Loi  qui  prowge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Cannes 

(  .4  Ipes-Maritimes  ) . 

Du  29  Décembre  1895. 
(  Promulguée  av.  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Ajit.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  Si  décembre  1897  inclusivement, 
prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  f  octroi  de  Cannas 
Ipes-Maritimes),  savoir  : 

Un  franc  (  if)  par  hectolitre  de  vin; 

)ouze  francs  (12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
ix-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Zes  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
ies  et  de  douze  francs  perçus,  k  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mes  boissons. 

L  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  1"  sont  spécialement  affec- 
\  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale, 
.'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
fet ,  de  l'emploi  du  produit  desdites  surtaxes  dont  un  compte  gé- 
al,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration 
délai  fixé  par  la  présente  loi. 

a  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

lit  à  Paris,  le  29  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lé  Minisire  dit  finances, 
Signé  :  Paul  Doumrr. 


7Ô. . . 
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N"  3o486.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  iOctmi  de  Ckéï 

(  Maine-et-Loire  ) . 

Du  39  Décembre  1895. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  tas? 

suit  : 
Art.  1"  Es*  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  incluaient 

la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  roclroideCyp 

(Maine-et-Loire),  savoir  : 

Cinquante-six  centimes  (of  56)  par  hectolitre  de  vin; 

Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  te  «» 
de- vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  quatre-^ 
auatre  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  douze  francs  parte* 
litre  d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  prodoit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédait 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  te* J 
délibération  municipale  du  10  février  1895. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  «h* 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,*** 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fi*  f'x 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  (k** 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAUX 

Le  Ministre  des  finances, 

Si?iié  :  Paul  Doumkr. 


Y  30487.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Baéte 

(  Calvados), 

Du  29  Décembre  1895 
l  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.  • 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  okt  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  h  w* 
suit  : 

Art.  I*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  incluse 
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la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Hon- 
lleur  (Calvados),  savoir  : 

Un  franc  vingt-quatre  centimes  (if  24)  par  hectolitre  de  vin; 

Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  trente-six 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 
U  Ministre  dufinancos, 

Signé  :  Paul  Doomeh. 


N*  3o488.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Landerneau 

[Finistère). 

Du  29  Décembre  i8g5. 
(Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  décembre  1895.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1900  inclusivement, 
Ja  prorogation  de  la  surtaxe  de  treize  francs  (i3r)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  feau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Landerneau 
(Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  des 
travaux  indiqués  dans  la  délibération  municipale  du  16  novembre 

1894. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année , 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
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recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  dn  délai  faipvli 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbatn 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  *9  Décembre  1896. 

Signé:  FÉLKftUfc 
L*  Ministrt  itsfiwneês, 

Signé  :  Paul  Douma. 

y  3oi8o.  —  &>/  ?**  proroge  des  Surtaxes  à  /'«Oc/roi  de  SamtSen* 

[llle-eUVilaine). 

Du  -jg  Décembre  1896. 
(ProiMlgiiée  am  Journal  officiel  du  3o  décembre  189&.; 

Le  Sknat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tes* 
suit  : 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1897  indusweafc 
la  proix>gation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d*^ 
Servan  (llte-et- Vilaine),  savoir  : 

Trois  francs  vingt-quatre  centimes  (3f  24  )  par  hectolitre  de  w 

Soixante-dix  centimes  (of  70)  par  hectolitre  de  cidre; 

Neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  le**8* 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  s«o^ 
quinze  centimes  par  hectolitre  de  vin,  quatre-vingts  ceotim» 
hectolitre  de  cidre  et  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool  par,  ~* 
à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  préccd 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées 
délibération  municipale  du  24  février  1895. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générai,* 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fix^ 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Pari»,  le  39  Décembre  189S. 

Signé  :  Paot.  Dumas*, 
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N*  30^90.  —  Loi  relative  à  ta  majoration  des  Pensions 
de  ta  Caisse  nationale  des  retraites. 

Du  3i  Décembre  1895. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  janvier  1896.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Phbsidbnt  de  la  Kéfubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

àri,  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xm  du  budget  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  est  affecté  à  Ja  majoration  des  rentes 
viagères  constituées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  des  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours 
ou  de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraite,  cjui  justifieront  de 
la  continuité  des  versements  exigés  par  la  présente  loi,  âgés  d'au  moins 
soixante-dix  ans. 

2.  Pour  avoir  droit  à  cette  majoration,  les  titulaires  de  ces  rentes . 
outre  la  condition  d'âge  indiquée  à  l'article  précédent,  devront  : 

i°  Justifier  qu'ils  ne  jouissent  pas,  y  compris  ladite  rente  viagère, 
d'un  revenu  personnel,  viager  ou  non,  supérieur  à  trois  cent  soixante 
francs  (36of). 

2°  Avoir  effectué,  pendant  vingt-cinq  années,  consécutives  ou  non, 
des  actes  de  prévoyance,  soit  par  vingt-cinq  versements  annuels  au 
moins  opérés  sur  un  livret  de  la  caisse  des  retraites,  soit  par  vingt- 
cinq  cotisations  régulières  en  qualité  de  membre  participant  d'une 
des  sociétés  visées  à  l'article  i*%  ayant,  depuis  le  même  temps,  établi 
un  fonds  de  retraites. 

Des  comptes  annuels  seront  produits  par  ces  sociétés  à  l'appui  de 
leur  demande. 

A  titre  transitoire  et  pendant  une  période  de  dix  années  à  partir  de 
1895,  le  nombre  d'années  de  prévoyance  exigées  de  chaque  pension- 
naire sera  toutefois  abaissé  ainsi  qu'il  suit  : 

Quinze  ans  de  prévoyance  pour  les  pensionnaires  qui  demanderont 
la  bonification  de  retraite  eh  1896  et,  d'ailleurs  *  réuniront  à  cette 
date  les  conditions  exigées; 

Seize  ans  pour  ceux  qui  feront  la  demande  en  1896,  et  ainsi  de 
suite,  en  exigeant  une  année  de  plus  à  chaque  exercice  nouveau , 
jusqu'en  1906,  date  à  laquelle  la  condition  de  vingt-cinq  ans  sera  dé- 
finitivement exigée  de  tous. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  répar- 
tition au  marc  le  franc  des  crédits  ouverts  pour  U  bonification  des 
retraites.  Ces  crédits  seront  versé»  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
à  capital  aliéné.  Les  arrérages  de  ce  capital  ne  pourront  étredépasdés, 
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et  les  pensions  servies,  majoration  comprise,  ue  devront  pas  seba 
à  une  somme  annuelle  supérieure  à  trois  cent  soixante  francs  Sw1 

Sur  l'avis  de  la  commission  supérieure  de  surveillance  de  U  tais* 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  bonificatioossprtafcj 
pourront  être  attribuées  aux  parents  ayant  élevé  plus  de  trois  * 
fants. 

4.  Indépendamment  des  crédits  ouverts  annuellement  an  Wpi 
le  revenu  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des  joyaux  delà  ct- 
ronne  formera  une  dotation  spéciale  affectée  au  service  des  pris» 
exceptionnelles  créées  en  vertu  de  l'article  n  de  la  toidaiofl 

let  1886. 

.   Le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  juillet  1886  estappt 

cable  aux  membres  participants  des  sociétés  de  secours  mutuek 

La  dotation  mentionnée  au  paragraphe  1"  du  présent  artiès 
versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  lui  bonifiera  oa* 
térét  égal  à  celui  qu'elle  sert  aux  fonds  des  caisses  d'épargne. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  On»* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1895. 

Signé  :  FEUX  FAI  EL 
Le   Ministre  des   finance*,  Le  Ministre  du  commerce ,  et  Taéef^ 

Signé  :  Paul  Doumer.  *«  P0***  **  *»  i&r+*> 

Signe  :  G.  Mbsuuto. 


N°  30491*  —  Déchet  gui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Calai**1* 
nistrer  la  Forme  de  radoub  établie  dans  le  Port  de  Calais  (Pas-d*Cée 

Du  a3  Octobre  1895. 
(Promulgué  an  JournsU  officiel  da  17  novembre  1S9S,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  (Pas£ 
lais)  et  notamment  celle  du  7  avril  1894,  par  laquelle  cette  comptf* 
mande  la  concession  de  l'exploitation  de  la  forme  de  radoub  du  ç* 
Calais; 

Va  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  aa  décembre  i8$3, 5j* 
1894, 18-19  avril  1894,  27-30  juin  1894.  *5-a6  octobre  i8g4; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  àe  * 
vrier,  7  mai  et  3  décembre  1894; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  et,  notamment,  le  procès-verbal  deb* 
mission  d  enquête,  en  date  du  510  septembre  i8gi; 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  3o  octobre  i*i 

*AiIl.nh«.^f  dJf  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste»*' 
téWgrapbes,  en  date  du  10  mai  1894; 
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Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  des  finances,  en  date  du 
1  juillet  1890; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1801  W,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Calais  (Pas-de-Calais)  est 
autorisée  à  administrer,  conformément  aux  clauses  et  conditions  sti- 
pulées au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  la  forme  de 
radoub  établie  dans  le  port  de  Calais. 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  de  ladite 
forme  de  radoub  formeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront  en  outre  toutes  les  dépenses 
et  recettes  faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  ser- 
vices publics  entretenus  et  subventionnés  par  elle,  avec  l'approbation 
de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  décret  du  3  septembre  i85i,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce, 
après  avis  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1895. 

Signé  :  FÉLIN.  FAI' RE. 
le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Dopuy-Dutbmps. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 
OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 

Abt.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  admi- 
nistrer dans  le  port  de  Calais ,  aux  conditions  déterminées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  comprend,  indépendamment  des  appareils  de  manutention,  des  hangars  et 
du  service  de  remorquage  qui  lui  ont  été  concédés  par  le  décret  du  19  mars  1891,  la 
forme  de  radoub  appartenant  à  l'État. 

111  x'  série,  Bull.  Ma,  n*  3a39. 
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Mtore  de  l'autorisation. 


?.  [.'autorisation  ne  constitue  aucun  privîlèg-*»  en  fareur  do  perraiMwiflîi* 
iV'una^c  de  lu  forme  de  radoub  est  toujours  facultatif  pour  le  poWir.  et  3  »«■ 
bordonné  aui  nécessité»  du  service  géuéral  du  port,  dont  ladfmniïtnhaa et ta* 

jutfe.  .  

L'administration  se  réserve  le  droit 'd'établir  et  d'autoriser  toute  sain pow» • 

employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareil*  et  eneimqufiicj^ 
rottvriiatil»,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  rédimaù». 

Il  est  formellement  interdit  à  ta  chambre  de  commerce  d'intervenir  «qoGfp  3 
soit  dans  lea  travaux  de  visites  ou  de  réparations  des  navires  qui  feront  os^e  *  » 
forme  do  radoub,  et,  réciproquement,  elle  ne  peut  encourir  à  cet  égards*»»* 
puns<tbilité. 

TITRE  II. 

Bl&CUTION    DBS    TRAVAUX    ET    KKTRBTrtH. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorises. 

3.  I, 'instrument  de  radoub  que  la  chambre  de  commerce  est  autorise*  à  «ùbj» 
est  \i\  forme  de  radoub  du  port  de  Calais. 

Emplacement». 

\.  |  *  chambre  do  commerce  pourra  être  autorisée  à  apporter  des  modiMsa  * 
dis  additions  au*  ouvrais  et  au  matériel  qui  lui  seront  remis  par  l'Eut. 

I. emplacement  définitif  et  les  dispositions  de  ces  modifications  ou  additif «"• 
déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  pennLv«s»' 
lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  TaruVle  5  ci*pr?-- 

Projets  d'exécution. 

v%.  I.o  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux 
projets  détaille*  des  modifications  ou  additions  qu'à  désirera  faire  aux  **■*«" 
«u  matériel. 

i*es  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  les  mémoires  explicatif  a?  *^' 
pour  l»»en  spécifier  les  travaux  à  faire. 

l.e  mini*lre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modification  3  -  - 
nécessaire*  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la  cœ<~T 
de*  ou tra£«*  du  port. 

Exécution  des  travaux. 

rt.  le  [*rnn*siomviMiv  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  r^-** 
pre>ente«  et  a\ec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  ?•-*- 

tous  les  omraç**  douent  être  exécutes  eu  matériaux  de  bonne  qxu^?     " 
(Yunv  Min  au t  les  rv$le*  de  l'art. 

Kntrrticu  de*  ouvrages. 

-    1*  ehambr*  de  commerce  «Vira  entretenir  constamment  en  boi  *-  - 
(..erea  d  arma**  *   a,,lïW  «pp^rxils  destines  à  Insa-e  des.  navires  .iar>  *  -  - 

rVi*i  aux  fr»ts  à*  u  «*.       T*      *  »*^*u-porte,  les  cabestans  seroui    ^^ 
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Responsabilité  vis-4-wi*  des  tiers. 

8.  Le  permissioimeire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers ,  de  la  réparation  des  dom- 
mage» provenant  du  défaut  d'entretien  du  matérieif 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tontes  les  dépenses  résultant  des  travaux  d'entretien  que  la  chambre  de  com- 
merce doit  exécuter  ou  supporter,  conformément  à  l'article  7,  seront  pavées  suivant 
les  indications  de  l'article  hô. 

10.  (Pour  mémoire.) 

Indemnités  aux  tiers. 

H.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'entretien  ou  du  fonc- 
tionnement des  ouvrages  autorisés,  et  sauf  les  indemnités  incombant  directement  à 
TÉtat  pour  les  ouvrages  dont  l'entretien  est  à  sa  charge. 

Règlements  de  voirie. 

12.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publique ,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  tuyaux  d'eau  et  de  gaz 
et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
précautions  qui  seront  prescrites ,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état,  par  les  soins 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Interruptions  de  service. 

13.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  sous  prétexte  de 
chômage  de  la  navigation,  de  réparations  aux  appareils  d'épuisement,  aux  bateaux- 

Sories,  aux  grues,  aux  vannes,  treuils,  cabestans,  aux  maçonneries  elles-mêmes,  ou 
e  tout  autre  cas  de  force  majeure,  quels  que  soient  les  motifs  et  l'importance  des 
travaux  à  exécuter. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison  du 
trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient ,  pour  ses  divers  engins,  des 
mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port. 

14.  (Pour  mémoire.) 

Contrôle  des  travaux  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  toute  nature  sont  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  neufs  seront  terminés ,  chaque  ouvrage  ou  appareil  sus- 
ceptible d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé 
par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal ,  en  autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service. 

16.  (Pour  mémoire.) 

TITRE  III. 

EXPLOITATION. 

17.  (Pour  mémoire.) 

.    .         Ordre  d'admission  à  l'asage  de  la  forme. 

18.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  la  forme  sunant  l'ordre  des 


part 
an 
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demandes,  aux  heures  indiquées  par  le  service  du  port,  sauf  les  «options  hj-b 
stipulées  au  paragraphe  5  du  présent  article. 

La  chambre  de  commerce  ne  pourra  échouer  à  la  fois  dans  la  forme  «map- 
-.ieurs  navires  sans  l'assentiment  écrit  des  capitaines  ou  armateurs. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet ,  dans  Tordre  et  a  la  date  de  U  pndaDa 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire.  , 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  persoenes  atti- 
sées à  en  prendre  connaissance.  , 

Si  un  navire  ins-rit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tas  m  • 
est  en  mesure  de  profiter.  ^^ 

Par  dérogation  à  ces  dispositions ,  il  sera  accordé  un  tour  de  faveur  aux  maet 
appartenant  à  iitat  ou  employés  pour  le  service  de  l'État,  ans  navires  coaii*  * 
cVeau  et  aux  navires  afleclés  au  service  d'une  li^ne  postale  française,  ïjfceafâaw 
comme  telle,  partant  à  jour  fixe,  et  à  la  condition  que  l'admission  de  ce  ntf«* 
puisse  être  reculée  sans  qu'il  soit  exposé  à  manquer  la  date  reglementairt  d«  j®  a* 

Sont  réservés  toutefois  les  cas  d'urgence  dont  l'appréciation  apparuendn  ïér 
i  capitaine  de  port,  puis,  en  dernier  ressort,  aux  ingénieurs  des  pools  et  cfeia» 
Ne  seront  d'ailleurs  admis  à  s'inscrire  que  les  navires  entrés  au  port 

Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  la  forme  en  location  au  potfr  * 
seulement  pendant  les  jours  et  heures  réglementaires  du  travail  de  la  doue* ■_* 
encore  en  dehors  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  «r4*Hfc 
mandé  par  écrit,  avant  deut  heures  de  l'après-midi,  par  les  personnes  qui  Jw» 

faire  usage  de  la  forme. 

Il  est  tenu  d'effectuer  l'accorage  et  le  désaccorage  des  navires  s'il  eo  est  W 
niais  il  doit  laisser  aux  occupants  le  soin  d'effectuer  cette  opération  par  leur*  p* 
moyens  s'ils  le  demandent  1^-4 

Le  fonctionnement  des  appareils  mécaniques  d'épuisement  et  de  remfW* 
assuré  par  l'État  pour  le  compte  du  permissionnaire. 

Durée  d'occupation  de  la  forme. 

20.  La  durée  d'occupation  de  la  forme  par  un  même  navire  est  limitée  à  bat£ 
consécutifs  à  partir  de  l'assèchement,  dimanches  et  fêtes  non  compris.  Cent* 
pourra  être  prolongée  avec  l'autorisation  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaass» 

A  l'expiration  des  huit  jours  ou  du  délai  supplémentaire  fixé  par  les  ia*«j* 
l'eau  sera  introduite  dans  la  forme  et  le  navire  haie  dans  le  bassin  à  flot,  k  W" 
frais,  risques  et  périls  des  armateurs,  des  cosignataires  ou  du  capitaine, *** 
tition  envers  la  enambre  de  commerce  ou  l'État. 

Surveillance  des  appareils.  —  Location  facultative. 

21.  Les  treuils  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous  U  samP 
d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  deloc»* 

l.a  location  des  treuils  est  d'ailleurs  facultative  et  l'armateur  pourra  o&f^ 
propres  moyens  ou  ceux  qu'il  lui  conviendra  de  requérir  pour  les  manoeuvre** 
deaux. 

Suspension  des  opérations. 

-22.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inco**^ 
continuer  le  travail  au  moyen  des  treuils,  les  locataires  doivent  immédiate**1 
pendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre .  sans  a«*  * 
aucune  iudemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par  un<tf* 
engins  mis  à  leur  disposition. 

23.  (Pour  mémoire.) 

Éclairage  à  rélectricité. 

•24.  L'éclairage  électrique  est  fourni  aux  occupants  sur  leur  demande,  ** 
ment  au  tarif. 
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Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port  et  à  l'autorité  des  offi- 
ciers et  maîtres  de  port,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  des  navires 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  forme ,  les  chauffages  et  fumigations  des  navires  et  le 
balayage  des  terre-pleins  attenant  à  la  forme. 

Les  agents  du  permissionnaire  doivent  obtempérer  immédiatement  aux.  injonctions' 
des  officiers  et  maîtres  de  port  et  des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont 
personnellement  passibles  de  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution  des  ordres  des  officiers  et  maîtres  de  port 
et  des  ingénieurs ,  aux  frais  des  contrevenants ,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire 
comme  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges , 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnaire  et  des 

fiersonnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à 
'application  des  tarifs ,  sont  arrêtées  par  le  préfet ,'  le  permissionnaire  entendu. 

Agents  du  permissionnaire. 

27.  Les  agents  et  gardiens  aue  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Us  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

2*.  (Pour  mémoire.) 

Contrôle  de  l'administration.  * 

20.  L'exploitation  de  la  forme  de  radoub  est  laite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
des  ingénieurs  du  port 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée. 

30.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  lé  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de  la  forme  de  radoub,  des  taxes 
dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 
ci-après. 

Taxes  mat i ma. 

31.  Les  taxes  maiima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  du  jour  où  la  chambre  de 
commerce  commencera  à  exploiter  la  forme  sont  les  suivantes  : 

A.  —  Assèchement  de  la  forme  après  rentrée  du  navire. 

i°  Au-dessous  et  jusqu'il  4oo  tonneaux i8of  00e 

a"  Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  4oo  et  jusqu'à  3,ooo  ton- 

ueaux t  020 

y  Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  3,ooo o  10 
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B.  —  Occupation  de  Informe  par  jour  après  Vasstchemaù. 

k*  Au-dessous  et  jusqu'à  4oo  tonneaux 

5*  Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  4oo  et  jusqu'à  3,ooo  ton- 

neaux • •••• 

Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  3,ooo. 


£• 


C.  —  Assèchement  et  entretien  de  la  ferme  à  sk 
pour  la  préparation  fan  ber  ou  de  tins  spéciaux. 

(Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire.  ) 

-•  Assèchement  de  la  forme a»  w 

L  poUr  chaque  jour  d'entretien  après  l'assèchement *»  ** 

D.  — ;  Accorage  et  dés  ac  cor  âge  des  navires. 

u'  Au-dessous  et  jusqu'à  4oo  tonneaux **  *' 

io*  Pour  chaque  tonneau  au-dessos  de  hoo  et  jusqu'à  3,ooo  ton 

neaux • ••  •• 

i°  Pour  chaque  tonneau  au-dessus  de  3vooo 

E.  —  Locations  et  opérations  diverses. 


0  i.V 


15° 


Déplacement,  sur  la  demande  du  capitaine ,  despars,  épontiuet 
ou  étais,  afin  de  faciliter  les  opérations  du  navire;  pour 
chaque  pièce  déplacée  et  misa  en  place,  quelles  que  soient 
les  dimensions  de  la  pièce ^ 

i3s  Enlèvement  et  remise  en  place  d'un  tin  sur  la  demande  du  ca- 
pitaine ,  quel  que  soit  le  procédé  employé  et  quels  que  soient 
les  déchets  provenant  de  l'opération..  • 

i  \°  Locatio*  de  chemins  d'accès  aux  navires 

Location  de  chevalets  pour  échafaudages ,  y  compris 
les  ab  loches ,  coins  et  cales  nécessaires. 

i  y  Au-dessous  et  jusqu'à  3  mètres  de  hauteur  et  par  jour 

i6°  Au-dessus  de  3  mètres  et  jusqu'à  5  mètres  de  hauteur  et  par 

jour 

1 7"  Au  dessus  de  5  mètres  et  par  jour. 


D*i 


<0 


0* 


Location  de  planches  d'échafaudages. 


1 8°  Au-dessous  et  jusqu'à  5  mètres  de  longueur  et  par  jour. ......      e  * 

1 9*  Au-dessus  de  5  mètres  de  longueur  et  par  jour. °  '* 

F.  —  Éclairage  électrique. 

•20°  Il  sera  perçu  une  taxe  de  5o  centimes  par  lampe-heure  dedixamp** 
sans  que  le  prix  par  heure  puisse  être  inférieur  à  2  fr.  jo  et  sas* ? 
le  chiffre  de  la  perception  puisse  être  inférieur  à  5  francs  pour  àmp 
période  d'éclairage.. 

Application  du  tarif  des  engins. 

32i  i  w5Îj[esJKM;ir  !' usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  lt  à&* 
vue  a  i  arncie  18  ci-dessus 

cb£»e Si^dTlioB  *  j*  *rme  ""  év**e  H»  J«m»*e  *  «port  ** 
nX  Sdiet  ,i.  k  qu*rtJ  de  Journée  devant  «•>«>">««»<»■  à  minuit,  ■** 
*  S1*  neures  du  soir. 
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Le  premier  quart  de  journée  à  porter  en  compte  sera  celui  qui  suivra  le  quart  pen- 
ant  lequel  l'assèchement  aura  été  terminé. 

Le  dernier  quart  de  journée  à  porter  en  compte  sera  celui  pendant  lequel  le  navire 
ara  terminé  ses  opérations. 

Le  minimum  de  durée  à  porter  en  compte  sera  d*une  journée. 

Les  armateurs  pourront  exiger  que  l'assèchement  d'une  forme  soit  interrompu  pen- 
int  un  temps  qu'ils  fixeront  dans  une  lettre  déposée  par  eux  au  bureau  de  l'exploi- 
ition  au  moment  où  le  navire  entrera  dans  cette  forme.  On  déduira  ce  temps  de  la 
tirée  totale  de  l'assèchement  pour  faire  application  du  troisième  paragraphe  du  pré- 
rot  article. 

Le  prix  de  l'assèchement  est  payé  d'avance,  à  titre  d'arrhes,  lors  de  la  demande  de 

forme. 

Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  légal  du  navire  inscrit  sur  son  acte  de 

itionalité,  sans  déduction,  pour  les  steamers,  des  espaces  occupés  par  les  machines 

soutes  à  charbon ,  c'est  à-dire  d'après  la  jauge  brute. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité ,  le  tonnage  sera  évalué 
après  les  règles  en  usage  en  France  ;  les  frais  de  jaugeage  seront  à  la  charge  des  ar- 
ateurs ,  consignataires  ou  capitaines. 

Lorsque  plusieurs  navires  occuperont  ensemble  la  forme ,  les  taxes  s'établiront  sur 

somme  des  tonnages,  comme  s'il  s'agissait  d'un  seul  navire;  tout  navire  d'un  ton- 

ge  inférieur  à  quatre  cents  tonneaux  sera  compté  comme  s'il  avait  quatre  cents  ton- 

aux. 

Le  partage  de  la  taxe  totale  ainsi  établie  se  fera  alors  au  prorata  du  tonnage  réel  de 

ique  navire. 

Frais  compris  dans  les  taxes. 

53.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  toutes  les  opérations  nécessaires  à  la 
se  en  forme  des  navires  et  à  leur  sortie,  sauf  celle  de  halage  pour  laquelle  elle  se 
me  à  mettre  à  la  disposition  des  capitaines  les  cabestans  hydrauliques  de  la  forme; 
préparation  des  bers  ou  des  tins  spéciaux  qui  seraient  nécessaires  seront  au  compte 
navire. 

^orsque  les  réparations  des  navires  seront  terminées  et  avant  qu'on  introduise  l'eau 
is  la  forme,  il  sera  procédé,  par  l'armement  et  à  ses  frais,  à  l'enlèvement  des  dé- 
1  et  des  déchets  de  toute  nature  provenant  des  réparations  de  la  coque  et  répandus 
le  radier  et  les  banquettes  de  la  forme. 

6..   (Pour  mémoire.) 

5.  (Pour  mémoire.) 

Assurances. 

6.  Les  taxes  ne  comprenuent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
ries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

es  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
lés  par  les  agents  du  permissionnaire ,  restent  à  la  charge  des  intéressés ,  sous  ré- 
e  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

7.  La  chambre  de  commerce  pourra  demander  au  capitaine  de  port  de  s'opposer 
que  les  navires  quittent  le  port  avant  d'avoir  payé  les  taxes  dues  par  eux  pour 

•upation  de  la  forme  et  la  location  du  matériel,  ou  d'avoir  fourni  bonne  et  valable 
ion ,  en  cas  de  contestation  sur  l'application  des  taxes. 

Perception  des  taxes. 

..    La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous ,  sans  aucune  laveur. 
ja  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 
►utefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
irxmssionnaire  et  l'État ,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État. 
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Abaissement*  de  taxes. 


-    permissionnaire  P«ut,  »*«  te  ju$&  convenable,  abaisser  lestu*i**MB> 
uriimUeTdéterminécs  par  les  tarifs  maiirot, 

t    es  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  delà  de  m»  s* 
modification  de*  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  ptr  tes  a&» 
Toute  m  ^^  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exéeatwL 
placardées      ^  ^  ^^  modifiés  ne  peut  avoir  Ucn  qu»avec  nloma4neitwài& 

nii?cPdCell>»vaux  publics. 


Contrôle  dos  perceptions. 


à» 


tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  da  yù& 
move» affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente    le  plus  près  p«& 
moyen  u      ^  endroits  qui  sont  indiques  par  le  capitaine  de  port 
apparei  s  ^$jOQnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  b  Jr 

Le  Pe™     lcs  foj9  qU'a  y  a  lieu. 
V     ,,    .  jp,  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souebe,  avec  imftaflpt* 
Vte  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détache,  de  toutes  les  percepàoûs «r* 
r    registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  pwt.<F- 
contrôlent  la  tenue. 

TITRE  V. 

REVISION    DES   TARIFS    ET   AFFECTATION    DBS    RECETTES. 


Compensation  des  recettes  et  des  dépenses. 

.  .    L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  aux  décrets  «r 
t  Youtilia?e  administré  par  la  chambre  de  commerce,  y  compris  la  fore*  '*' 
dôub  ne  doit  être  pour  cette  chambre  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  p^ 

Revision  des  tarifs  maxima. 


et*/?*" 


ù2    Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes 
penses,  les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revisés  soit  de©*  ■ 
sur  la  demande  du  permissionnaire.  , 

Celte  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vqro^'. 
dant  cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  le  |<* 

sionnaire  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avisàaa^ 

du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  J 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consen»  ? 

permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  sur**  "* 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  ta^e* 

sées  qui  étaient  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  39.  i 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  tarifs  maxima,  qui  auraient  été  antérs*** 

établies,  ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elle»  ont  éi*  '*' 

veau  l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  minisfert* 

Emploi  des  taxes. 
43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de  priorité 

y  A  solder  loutes  les  dépenses  d'exploitation  et  relies  d'entretien  enauer*'1 
ticie  7  ; 
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2*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement ,  après  usure ,  des  ouvrages  et  du 
matériel  ; 

3*  A  concourir  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement 
des  ouvrages  et  du  matériel  que  la  chambre  de  commerce  serait  autorisée  à  établir  et 
à  acheter. 

Les  dépenses  comprennent  celles  qui  sont  effectuées  directement  par  la  chambre 
de  commerce  et  celles  qui  sont  effectuées  pour  son  compte  par  l'État.  Ces  dernières 
sont  arrêtées  chaque  année  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  la  chambre  de  com- 
merce entendue ,  et  la  somme  correspondante  est  versée  au  Trésor. 

La  différence  entre  le  produit  des  taxes  et  l'ensemble  des  sommes  qui  viennent 
d'être  définies  constitue  le  bénéfice  net  de  l'exploitation.  Ce  bénéfice  sera  établi 
chaque  année  et  réparti  comme  il  suit  : 

Les  premiers  cinq  cents  francs  (5oof  )  seront  versés  au  Trésor  public. 

Le  surplus  sera  divisé  en  deux  parts  égales  :  Tune  d'elles  sera  également  versée  au 
Trésor  public,  l'autre  sera  conservée  par  la  chambre  de  commerce;  elle  sera  d'abord 
affectée  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  spécial  pour  les  instruments  de  ra- 
doub, puis,  quand  ce  fonds  de  réserve  aura  été  constitué,  le  surplus  disponible  sera 
affecté  partie  à  des  réductions  de  tarifs  ou  à  des  remboursements  anticipés ,  partie  à 
l'alimentation  du  fonds  commun  de  l'outillage  public  administré  par  la  chambre  de 
commerce. 

La  part  revenant  au  Trésor  sera  versée  dans  le  mois  qui  suivra  la  liquidation  par  le 
ministre  du  commerce  du  budget  de  Tannée  précédente. 

Le  fonds  de  réserve  spécial  aux  instruments  de  radoub  est  destiné  à  mettre  le  per- 
missionnaire en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations  et  de  supporter  les  responsa- 
bilités qui  lui  incombent.  Il  cessera  de  s'accroître  quand  il  aura  atteint  un  chiffre 
maximum  qui  sera  fixé  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce ,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  mentionnés 
ci-dessus.  11  doit  pour  en  disposer  obtenir,  dans  chaque  cas ,  l'assentiment  préalable 
des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  té- 
légraphes ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  in- 
demnités an  payement  desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice 
à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 

La  proportion  dans  laquelle  le  surplus  disponible  devra  être  réparti  entre  des  ré- 
ductions de  tarifs  ei  les  remboursements  anticipés  et  l'alimentation  du  fonds  commun 
de  l'outillage  public  administré  par  la  chambre  de  commerce  sera  fixée  par  les  mi- 
nistres des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Budgets  et  comptes.  —  Communication  aux  ingénieurs  du  port. 

A4.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  4i  ,  4a  et  43  ci-dessus 
et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  doit  communiquer 
aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du 
budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages. 

45.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonnée  en 
exécution  de  l'article  5i  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'état,  aux  moyens  de  (aire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  con- 
tractés par  le  permissionnaire. 

Services  accessoires. 

46.  En  dehors  des  tarife  fixés  an  titre  IV,  le  ministre  dea  travaux  publics ,  sur  la  pro- 
position du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services  ac- 
cessoires non  prévus  au  présent  cahier  des  charges ,  dont  le  permissionnaire  viendrait 
à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  formes. 
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TITRE  VI. 

DURÉE  BT  RETRAIT  DB  L'AUTORISATION,  SUPPRESSION!   TOTALE 
OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

kl.  La  durée  de  l'autorisation  est  fivée  à  vingt  ans  à  partir  de  la  date  du  décret 
auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

«8.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lai  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu-,  après  mise  ea  demeure,  par  décret  rendu  aa 
conseil  d'État,  sur  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Retour  à  rÉt.tt  lors  du  retrait  ou  a  rexpiratloti  de  l'autorisât  ion. 

b9.  Par  le  seul  fait  de  la  notiûcation  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorsa- 
tion,  ou  à  l'expiration  de  la  vingtième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  eipiratios. 
l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  U  entrera  immédia- 
tement en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de  ions 
les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le  do- 
maine de  l'État  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien* 

En  ce. qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  an 
fonctionnement  des  appareils,  TÉlat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'evperU,  et  reri- 
proquement,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la 
même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abri* 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enle\é>  et  les 
lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif ,  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permissiaQ- 
naire,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risque* 
du  permissionnaire,  tes  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  senire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  d'installations. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  ûa** 
l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement,  aœ-  partie 
on  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réqaisakai 
de  l'administration  supérieure,  év&caer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  troi*  mois  à  daîrr 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  irais  à  l'exécution  des  travaux  né- 
cessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  avenue  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  lé  présente  autorisation ,  a  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du -port,  déclaré  d'utilité  publique  par  an  dam* 
ou  par  une  loi. 
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Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gai  posés 
sous  le  sol  do  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent 
être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

H  suffît  que  le  préfet  ordonne»  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages,  pour,  que 
le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité  dans  les 
délais  prescrits;  faute  de  quoi,  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution,  aux  frais 
du  permissionnaire. 

TITRE  VII. 

CLAUSES*   DIVERSES.. 


Nolificatipss  administrative*. 

■ 

53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  de  la  forme  ;  elle 
fera ,  si  elle  en  est  requise ,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit 
bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications  administra- 
tives. 

1. 

54.  (Pour  mémoire.) 

^    55.  (Pour  mémoire.)  ? 

5o.  (  Pour  mémoire.  ) 

t 
Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  ù  la  pré* 
sente  autorisation  restent  k  ta  "charge"  tJu  penïiisswnitafre. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  23  octobre  189p.  .,,.., 

ht  MimUlr*  4e*  travaux  pu^ici,     , 
s  Signé  :  Du*vy4).otw*. 

Enregistré  a  Calais,  le  36  novembre  189S,  folio  A,  case  i'3.  Reçu  trois  francs 
soixante  quinze  centimes,  décimes  compris.  —  $igné  :  Ddalcau. 


N°  3o.'i92.  —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  de  kt  guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  dés  Restes  à  payer  constates  par  les  Comptes  définitifs 
des  exercices  1891 ,  1892  et  1893.  ''       '  •    '  •• 

Du  14  Décembre  1895. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre , 
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addition nellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  déûnitifs  des  exercices  1891,  189a  et  1893; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1 26  précité ,  les  créances  comprises 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 

Décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  1891,  1892  et  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-dix  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs  un  centime 
(70,952e  01  ),  montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  savoir  : 


tXUCICBS. 


Exercice  1891 

Exercice  189a 

Exercice  1893 

Totaux 


1™  StCTIOM. 


4, 1 46' 89e 
60,196  98 


54,443  57 


a"  uertos. 


5,a8ofi5* 
7,844  17 
3,384  oa 


i6,So8  44 


TOT*' 


5,a8o(aV 
S3,o8i  00 


70,9»!  01 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  12 i 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1896. 


Ia  Ministre  au  financé*, 
Signé  :  Paul  Dodmep, 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  te  gtrrt. 
Signé  :  G.  Cwuswac 


(l>  u*  série.  Bail.  io45,  n*  10827. 
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Np  3o493.  —  Décret  relatif  à  la  perception  de  V  Octroi  de  mer  en  Algérie 

pendant  les  années  Î896  et  1897. 

Du  3o  Décembre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1895.) 

Ls  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  22  juillet  i834  {l\  l'article  5  de  la  loi  du 
4  août  1844,  les  articles  4i  et  4?  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1847 (s) 
et  l'article  166  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  l'ordonnance  du  21  décembre  1844 (3)  instituant  en  Algérie  un  octroi 
municipal  de  mer; 

Vu  les  décrets  des  26  décembre  1884  [i\  3o  décembre  i886l5),  27  juin1**  et 
32  décembre  1887  w,  29  décembre  i888w,  28  décembre  i889,9),  23  décembre 
1890  <10\  19  septembre  1892  (ll\  10  janvier (1,)  et  16  août  1894  (l*\  relatifs  audit 
octroi  ; 

Vu  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1802 ,  établissant  un 
droit  de  consommation  au  profit  du  Trésor  public ,  additionnel  au  droit  sur 
l'alcool  perçu  à  l'octroi  de  mer  en  Algérie; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881  (14\  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1896,  et  jusqu'au  3i  décembre 
1897  inclusivement,  l'octroi  municipal  de  mer  de  l'Algérie  sera  perçu 
conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret  et  aux  dispositions 
réglementaires  résultant  des  décrets  des  26  décembre  1884,  27  juin 
et  22  décembre  1887,  23  décembre  1890,  10  janvier  et  16  août  1894. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Pacl  Doumeb.  Signé  :  Léon  Bourgeois. 

• 

<IJ   ix"  série,   2*  partie,    r*  section,  M  xn* série,  Bull.  1206,  n*  20017. 

Bull.  3j4,  u*  545o.  w  xn*  série,  Bull.  1291 ,  n*  2147e. 

<*>  if  série,  Bull.  1  4t*  ,  n*  13878.  {l9)  xn*  série,  Bull.  i38o,  n*  2*122. 

i*>  ix*  série,  Bull.  1167,  n°  "l^o.  {U)  uV  série,  Bull.  i5o5,  n°  25572. 

<•>  xn*  série,  Bull.  891 ,  n*  14967.  {,f)  xn*  série,  Bull.  1607,  n*  27499. 

'*'  xir  série,  Bull.  io58.  n*  17404.  I,)  xn'  série,  Bull.  1647,  n*  2841 5. 

w  xn'  série,  Bull.  1100,  n*  18110.  >u>  xu*  série,  Bull.  654,  n*  no36. 
n  xn*  série,  Bull.  n38,  n*  18726. 
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TABLEAU  ANNEXÉ  AU  DÉCRET  DU  30  DÉCEMBRE  1S95. 
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DESIGNATION   DBS   PaODOtTS. 


Cafi-s ^  îookHogr.  • 

G 1  ucoses ,  Idtm. 

Sucres  bruts  et  vergcoises I  I^m. 

S  ucres  raflWs ;  Idem.      , 

C  hicorce  moulue t  tdna. 

tw ;      «<*»•     ! 

Poivre ,  Idem. 

Marrons ,  châlaùues  et  leurs  farines Idan, 

Cannelle  et  rassia  lignea '  Idem. 

Muscades ,  macis  et  vanilles ;  fdcn. 

Clous  et  gri.lcs  de  girofle j  Idem. 

Huiles  minérales !  Ida*. 

alcools.  I 

* 

( 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaox-de-vie  et  esprits  eu  cercles, \ 
eaux -de- vie  et  esprit*  en   bouteilles,    liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie -  •  • 

Alcool  pur  contenu  dans  les  vins  de  composition,  les  vins  de 
raisins   secs,    les    Tins    étendus  d'eau    et    remontés    af 
coup  par  le   linage,  les  vina  de  marcs,  les    vins  mutés  a| 
l'alcool 

Mcool    pur  excédant  i5°g  contenu  dans  les  vins  naturels  al-  '•  l'hectolitre- 
coolisés  ou  non  alcoolisés ' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  disti'lées  alcooliques,  lesi 
parfumeries  alcooliques,  les  vernis  à  l'alcool  et  tous  autres) 
produits  retenant  de  l'alcool  à  l'état  de  mélange 

Alcool  employé  à  la  préparation  des  médicaments,  produits 
chimiques  et  autres  produits  obtenus  au  moyen  de  la  déna- 
turation  de  l'alcool  (droit  à  percevoir  suivant  les  proportions 


y* 

1?>  » 
30  00 

5  a? 

3ê  oc 

à  *> 

i5  ce 
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fixées  par  le  tarif  des  douanes) 
Bières 


/ 


Idem, 


Sec 


N°  3o4fi4.  —  Décret  qui  rend  applicables  en  Algérie  jusqu'au  31  décente  *** 
les  dispositions  du  décret  du  19  septembre  1892,  consentant  des  Abonne*-:* 
spéciaux,  portant  sur  le  droit  d'octroi  de  mer  et  sur  le  droit  de  com*** 
tion,  aux  Bouilleurs  de  cru  de  t  Algérie. 

Du  3o  Décembre  1890. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  1898.  ) 

LE    Pn/SIDENT    DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur, 

/.  n^At  i844°lo«de  ror<*°nnance  <*«  ^juillet  i834<°,  .'article  5  deliloi^ 
/#  août  )  o  l't  1  ios  arit^i       .       •  #      «     •«      1  ■       «,  1       et»  ■ 

et  l'article  166  d#>  i    1       4 1  et  4a  de  1  ordonnance  du  28  septembre  iw, 

e  la  loi  du  5  avril  1 

w  i\*  série,    *•   D 
Bull.  3a4,n'545o.   P  ni 


[884; 


e,    1-  section.  w  n*  série,  Bull.  i4i«,  nMtf£ 


B.  n°  17^9.  —  1571  — 

Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  1844  u\  instituant  en  Algérie  un  octroi 
de  mer  ; 

Va  les  décrets  des  26  décembre  i884<8\  3o  décembre  1886 (3),  27  juin  ^  el 
22  décembre  1887  W,  29  décembre  1888  w,  28  décembre  1889W,  23  décembre 
1890  M,  iq  septembre  1892  <•),  10  janvier  M  et  16  août  1894  (U)  et  3o  dé- 
cembre 1895^,  relatifs  audit  octroi  ; 

Vu  l'article  32  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1802,  établissant  un 
droit  de  consommation  au  profit  du  Trésor  public,  additionnel  au  droit  sur 
l'alcool  perçu  à  l'octroi  de  mer  en  Algérie; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 

Vu  le  décret  du  26  août  1881 (13)  sur  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
gérie; 

Le  Conseil  d'btat  entendu , 

Décrète  : 


Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  19  septembre  1892  seront 
appliquées  en  iUgérie  jusqu'au  3i  décembre  1896. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1895. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Minitire  des  finances , 
Signé  :  Paul  Doumsb. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Léon  Bourgeois. 


N°  3o49o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  07,  dans  la  côte  de  la  Gabiotte  (Saône-et-Loire),  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  une  teinte  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  i3  mars  1894 »  lequel  pian  restera  cnnexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  route  demeurera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  route  aura- 
été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son  parcours  ; 

30  La  dépense,  évaluée  à  soixante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  les  rectifications  des  routes  nationales  ; 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux   dispo- 


»•>  ix*  série,  Bull.  1167,  n°  11730. 
<«>  xn' série,  Bull.  891  ,  n*  1*967. 
W  xn"  série.  Bull.  io58,  n*  17404* 
w  xn*  série,  Bull.  1 100,  n*  181 10. 
<•>  xn-  série,  Bull.  1 138,  n*  18726. 
*•>  xii*  série,  Bull.  1306,  n*  20017. 
w  xn*  série,  Bull.  1291 ,  n"  21476. 


w  su*  série,  Bull.  i38o,  n*  2?  122. 

(,)  xn*  série,  Bull.  i5o5,  n*  35572. 
lU)  xn"  série,  Bull.  1607 ,  n°  27499. 
{,,J  xn*  série  ,  Bull.  1647  ■  n*  2841 5. 
(Itl  Voir  ci-dessus ,  n*  3o49Ô. 
<"»  xn* série,  Bull.  654,  n*  uo36. 


—  1572  — 
sitions  des  titres  11  et  suivant»  de  la  loi  du  3  nui  iSii,  sur  ïn"fopra« '- 
pour  cause  d'utilité  publique; 

4*  Lj   présente  déclaration  d'utilité   publique   sera  considèrie  aam 


noue    et  non   aïeQue'  51  les  expropriations   i 

.      suï  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ai 

lent  décret.  (Parti, «  Octobre  1895.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  îi'Mirs  1896. 
Le  Garde des  Sceaux,  MinistrtitUliàa, 
L.  RICARD. 


On  i-ibonnepoor  Le  Bultciln  du  Lait,  anlaondc  nfrauc»  puaa.âltcaLaH  diW*' 
nationale  on  cfaet  le»  Recrrenra  dea  portes  dm  dipartemeota. 


IUPRIMMU  SATIONUB.  —  ,\  Mara  1696. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES  MATIÈRES 


CONTENUES  DANS  LE  TOME  LI  DE  LA  XW  SERIE 


DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 


DEUXIÈME  SEMESTRE  DE   1805. 


DU  1-  JUILLET  AU  31  DECEMBRE  1895. 


(N- 1715  à  1749.) 


Abus.  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a 
abus  dans  les  manifestations  col- 
lectives d'un  certain  nombre  de 
prêtres  des  diocèses  de  Cambrai , 
de  Coutances  et  de  Poitiers, 
B.  1721,  p.  343.  —  Décret  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans 
■  arrêté  du  maire  de  Saint-Geoirs 
(Isère),  du 4 février  1894, B.  1721, 
P»  t»&45.  —    Décret   qui   déclare 

Ju'il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrête 
a  maire  de  Lille,  du  3  août 
1881,  interdisant  toute  manifes- 
tation du  culte  sur  la  voie  pu- 
b*jyie,  à  l'occasion  des  secours 
^igieux  aux  malades,  B.  1726. 
p.  666. —  Décret  qui  déclare  qu'il 
y  a  abus  dans  l'arrêté  du  maire 
de  Roubaix,  du  2  mars  1896, 
interdisant  le  transport  du  via- 

Ati?116  à  domicife>  B.  1726,  p.  667. 
adjoints.    Wcrets    portant   qu'un 
tir  Série. 


adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi  sera  nommé  dans 
la  section  de  Miram as-village, 
commune  de  Miramas  «  canton  de 
Salon,  arrondissement  d'Aix 
(  Bouches-du-Rhône  ) ,  B.  1717, 
p.  219. 

Affectations  d'immeubles.  Voyez 
Domaine. 

Algérie.  Décret  qui  fixe  la  date  des 
élections  pour  le  renouvellement 
de  la  série  sortante  des  conseils 
généraux  des  départements  de 
l'Algérie,  B.  1715,  p.  19. — Décret 
qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  du  20  avril  1895  relative  à 
la  préparation ,  à  la  vente  et  à  la 
distribution  des  sérums  théra- 
peutiques et  autres  produits  ana- 
logues, B.  1717,  p.  218. —  Décret 
relatif  à  l'agrandissement  de  la 
commune  de   plein  exercice  de 

76 


—   15 

riiillil  (Orani,  B.  1717.  p.    217. 

Décret  qui  déclare  applicables 

en  Algérie  les  dispositions  rela- 
tives au  mode  d  évaleatk>n  des 
propriétés  bâties  et  des  construc- 
tions nouvelles,  B.  17'tf,  p.  1539. 
__  Décret  relatif  à  la  perception 
de  l'octroi  de  mer  en  Algérie 
pendant  les  années  1896  et  1897, 

B   1749»  P-    l569'~~  Décret  V*m 
rend  applicables  en  Algérie,  jus- 
nu'nu  3i  décembre  1896,  les  dis- 
positions du   décret  du  19  sep- 
tembre   189a.    consentant     des 
abonnements  spéciaux,   portant 
sur  le  droit  d'octroi  de  mer  et 
sur  le   droit  de  consommation, 
aux  bouilleurs  de  cru  de  l'Algé- 
rie, B.  17^  P- >57°;  . 
Allumettes.  1)ecret  portan*  règle- 
ment de  l'industrie  du  phosphore, 
B    1-18,  p.  a3i.  —  Décret  por- 
tant application  des  dispositions 
du  décret   du   10   août    1875  à 
l'arrestation  des  fabricants  frau- 
duleux  d'allumettes    chimiques, 
B.  1718,  p.  a48. 
Ahmék.   Loi   modifiant  l'article   24 
deU\  l©i  du  10  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de   l'armée,    en  ce 
qui  concerne  les  obligations  mi- 
litaires des  étudiants  en  droit,  en 
médecine     et     en     pharmacie, 
B.  1717,  p.   *<p.  —  Loi  portant 
modification  de  l'article  ai  de  la 
loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  relativement 
au  service  de  deux  frères ,  B.  1 7 1 9 , 
p    -1  ôf>.  —  Loi   modifiant  la  ré- 
partition,  par  chapitre,  des  cré- 
dits ouverts   au  ministre  de   la 
guerre  pour  l'exécution  des  ma- 
nœuvres    de     1890,     B.     1722, 
p.  3f)0.  —  Loi    portant  applica- 


7U 


tion.  du  service  militaire  1  \k 
de  la  Réunion ,  B.  inij-  »:"*- 
Décret  qui  reronnait  \h  te  s: 
périeure  de  commerce  <fc  h-**- 
dans  les  conditions  prevre»  pi: 
l'article  23  de  la  loi  du  i5  pe 
1889  sur  le  recrutement  «le  far- 
inée ,B.  1743,  p.  i3ôi. 

Arrondissements.  Vovez  (m** 
d'à  rrondissemtnt. 

A  ss a  1  n  iss  em  e  x t.  Décret  qui  iedi*» 
d'utilité  publique  les  travioj* 
construction  d'un  nomel  eç^ 
collecteur  général,  dit  coHecà: 
de  dichv  [Seine,  "assainir 
ment  de  Paris',  B.  1733,  p.& 

Assista \ce  publ'iote.  D-cret  \* 
tant  règlement  d  admioistrat. 
publique  pour  l'organisation  a 
l'assistance  à  domicile  à  Pir*. 
B.   17^9,  p.  n3o. 

Autorisations.  Décret  qui  ârton* 
le  sieur  Renard  à.  maint»  ni:  **» 
maisons  à  moins  de  deu\  cr* 
du  chemin  de  fer  à  ta  H*** 
domaine    public   sur  lr  **~- 
qu'il  possède  à  gauche  d*  a*-* 
de  Paris  h  Yincennes  el  »  *» 
Comte-Robert .  commune  i  *• 
ville-le-Pont     (Seine'.  B  ■">* 
p.   lOOO.  —  Décret   qui  asLT* 
les  sieurs  Schneider  et  eu^r*** 
à  élerer  des  construcho*  *  * 
mur  servant  de  clôture  <*»  - 
chemin   de   fer   et  leur*  w* 
(ligne    de    Nerers  •  U»*«? 
B.  1738.  p.  1220).  —  Jtectttr 
autorise  la  daine  Poului*.  *** 
Bahmrel,  à  établir  un  petit  s* 
gard  couvert  en  rosetus  à  * 
mètres  de   l'arête  saperiew** 
talus  du  déblai  du  chemin  M* 
(  ligne  de  Savenay  à  Lsnden** 
côté  droit),  B.  ifa,  p.  «5i 


Bacs.  Décrets  approuvant  les  tarifs 
ponr  la  perception  des  droits  de 
péage  au  bac  de  Bonhomme,  sur 
ia  rivière  du  BJavet ,  entre  les  com- 
munes de  Caudan  et  de  Kervignac 
(Morbihan),  B.  1724,  p.  44a 


B 


Batteries.  Yoyei  Fort{fi<*iiom 
Bourses  et  chambres  de  comw* 
Disposa  ions   gênerai*-    &*' 
qui     autorise    la    cta^1* 
commerce  de  Calais  à 
trer  ia  forme  dn  radoufc 
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;dao8-  kî  -port  <te  Gateisi  (l>as*de- 

.  Calais),    Bj   1749,    p-  h  536.   — 

Décret  >qœ  autorise-  la'  chambre 

de  bfciaéaeroe  de  Dieppe  à  «niettre 

oà  la  disposition   tie    l'Ktat  ^nne 

sommé  eu  vne  -de  contribuer  à 

l'tfrécutian  des  travaux  dcdéve- 

lorjpèaient  des.q-uais  à  marée  du 

port>deDieppc^'Bj  i743,*p^i3Ô7. 

~+~Déci'eb  modifiant  Ws  dispôsi- 

•  tiooa  Fégleiaènteircp    de  idivèrs 

déurets  et  cahiers   des»  icharges 

1  qui- «règlent  le  service  >d 'outillage 

< >pgblict  administré -par  la  i  chambre 

de     ceaamffco.'   fie      Marseille, 

B.n*7igv«pi  308/  ~:Loiqut<toito- 

•  rïsc  la  conees6i<!Mi  à  la  tfhambre 
de  •coiDDitrop  d'ftran   dèîmaga- 

••srris  publics  sur  <!ete  ittcraons  de 

•  T  K tat!  au  poil-  •  d  '  Oran  ;  > ;B.  178 1 , 
'jtj  «65»  ■+-  Décret  qui  ratifie  i'ac- 

qqienion  faite  parla  chambre  de 
^dmittcrcé  de  Kbuet*  «l'un  im- 
meuble" 6Î6  :en  cottev  illô ,  B;.  1 74 1 , 
fi;  vagi  u' 

Création  de  bourses  et  chambres 

de  ttômmorcê.  Décret 'qui  orée  mie 

uhaimftre  do  commerce  dans  la 

■HiUede  Chartres  (Eui^-e4rLotr) , 

B.  1738,  p.  1 1()3. 

Emprunts.  Décret  qui  proroge 

.    les.  débits   d'aamrtiaseflient   des 

.  «Jaux  enApiuHts  oorttr^tés  parla 

^hamhre.  ,de  eomnjJerae.  de>  Hon- 

.  ,tiew0v  en   vertu    do.  la   Joi    du 

.    29  juillet  1887  et  du  déwei  du 

iô  septembre  *  *888;    B..    1741, 

p.  IB89. 

timpnmts  d*s  howses  et ,  chvm- 
bF6s»dç\\<iQHSiiGwe  d«6  villes,  ci- 
.  a  près  4.  Alger*  B*  174a.  f>.  i3p9; 
-t-..Dijon  (GôUjHrOr.)v  -&. 1710, 
p.  îï^f  Havre  £Le)  [Sewe-Jnfé- 
rieure],  B.  17/13,  p.  i356;  — 
Rochelle  \\jft)  fChwrente- Infé- 
rieure], B.   17 'ii ,  p.  rscjâ. 

•  ■  ; .Itnptositibris  ôJftikordinainei.  Dé- 
ciîel  qm  autorise* la  chatnbre  de 
commerce  de  Rouen  (  Beine-Lofé- 
rieure)  à  s'imposer  extraordinai 

.  »  remetib,  *J  1 74^;  p.  M4*>- 
•  t   Cànttfibuiiont  xpéuiale*<  'Décrets 
relatifs  à  des  doutributions  spéeia- 

.  -tes  ft  percevoir  pbifr  las. -dépens s 


'  des .  chambivs  >Àto  commerce  des 
.<vfiLas  purprès»  3  Mont-de*?flapsau 

•  •(•Landes)  ^'B-'i  745;  p.  i44'a;- — 
Pa\  (  Le  )  -£  IJadteiLoire  j  *  II.  1 74 5 , 

«■•  p.  q'iafj.  ^*  Décrets'  relatifs  aux 
'  contri&utioDl  spéciales,  h  aperce- 
voir, en  1896,  pour  les  dépenses 
de  diverses  bourses  et  chambres 
de  commerce ,  B.  Ï736,  p.  n49- 
BfaEVJxrn  DiftYEfttiriN.    Décret   qui 
< ^proclame- tleé  bnearets ( d'i avBution 
et     dés    .certificats     d'additiqn, 
(  B.  117117'v  jp.>  6&j.  t~-  Décret    qui 
•proclauTei.cfnqaaiito*- cUiq    ces- 
sions .  de     brèvets    d'inventiqn , 

•  B.  3727*  |»i  Saa.-  — <Déeeet  qui 
^roeUmedfes  breve^d^irrreittion 
et  des  certificats  d'additiqn, 
B.  i:f»l&;.«*-.  833:— Béciet  qui 
iproclaiBBnrilï^t-qurtrc  cessibtis  de 

*  tiniîirets    d'inhention,    B.    3728, 

BUDÔBT.   ,-*f'lï..l  '     i    . 

-  HispONfions  tfducrajles..  {Budget 

t  y  crierai.).  Loi  portant  !  règlement 

deànitif  dm  budget  .de  l'exercice 

-1886,  B.-a7i0rp.  38. .— .  I*oi  por- 

.  «tant  ouvertore  et  aûiuilalion  de 

divers  crédits  sur  l'exercice  1 8^5, 

:  B*'.i7ao,  p.  a85*  -^-i Décret  con- 

.   cernant  dos.  transports*  de* crédits 

Mil  budget  général  de  liew.cE ce 

-1800  eutreUe  natnij^ièrede*  colo- 

•nies  et  le  ministère,  de  lamarhie, 

K..,f?2»6s  vp.  658.  —  Décret  qui 

transporte  dm  ministère  .des  fra- 

.  ■  vaux  >  publics   qu    uiùritttùre    de 

■   iïiBstrtidtion  pabliqoe ,  -des  beaux- 

-ftetsi  et  -des1   cultes,  les'-onédits 

<  '  affectes  •  aux  .  services^ .  des    bnti- 

•  ments  civils  et  palais  nationaux 
..pour   L'exercice   1896^  B„.*737, 

p.  '117^  n*n  Loi  qui  oirwe  Taux 

•ministres  dd  ia.^ôepreetldes  fi- 

-nnj\be.s,  sur  TeKevcice  189B,  des 

■,  dreUts.  8upf>léui6n4aires  '  svr  '{les 

•  '  î^essouvoes  gàneVaks  du) .  budget 

«de   T  exercice    1896,     B.    174^, 
pi  il334j 


•    ■;      I 


!"         I        '  •  V         . T  '  1      1    •      t 

;     liùnenoice  •  i  893*  •  Ouverture  .  de 
ncitédit  supplémentaire 5,  B.   17^, 


:  pi- 133$. 


76. 


—  1576 

Exercice  189$.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  pour  l'in- 
stallation de  deux  postes  consu- 
laires au  Siam,  B.  1721,  p.  3i8; 

.  pour  la  création   de  postes 

consulaires  en  Chine,  B.   1742, 
p.  i337- 

AGEICCLTOEE, 

Exercice  1891.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  1730, 
p.  940;  —  B.  1730,  p.  944. 

Exercice  1892.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  1780, 
p.  q4i;—  B.  i«73o,  p.  945. 

Exercice  1893.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  1730, 

p-  9*8- 

Exercice   189&.  Ouverture  de 
crédits  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  affecté 
au  traitement  du  professeur  d'a- 
griculture     de      Belley     (Ain), 
B.  1730.  p.  936;  —  pour  les  dé- 
penses d'entretien  de  l'école  pra- 
tique     d'agriculture       d'Écully 
(Rhône),    B.   1730,  p.   o3y;    — 
affecté  à  la  remonte  des  taras, 
B.  1730,  p.  p38;  —  applicable  à 
ta  construction  du  canal  de  la 
Noue  (Haute-Garonne),  B.  1730, 
p«  939;  —  pour  le  traitement  du 
secrétaire  du  Herd  Book  français, 
B.  1730,  p.  943;  —  affecté  à  la 
restauration  de  la  montagne  du 
Mourgat        (  Hautes  -  Pyrénées) , 
B.  1732,  p.  946;-—  affecté  à  la 
construction  du  canal  du  Lavet 
(  Haute-Garonne  ) ,  B.  1 730,  p.  947  ; 
Exercice   1895.  Ouverture  ae 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au   Trésor  :  pour 
l'entretien  du  chemin  de  la  Croix- 
des-Routes  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Larivour  (Aube) ,  B.  i73i, 
p.  978;  —  pour  travaux  à  effec- 
tuer dans  la  forêt  domaniale  -de 
Chabeb-elOuart     (Coostaniine)  ; 
B.  1 73 1 ,  p.  979  ; — affecté  à  l'exé- 
cution de  travaux  dans  les  forêts 
domaniales  de  h  Corse,  B.  1731, 
p.    980 ;  —  pour   l'entretien   de 
1  école    de    laiterie    de    Poligny 
(Jura),  B.  i73i,  p.  981;  —  pour 


la   réglementation  des  tau  fc 
l'oued  Taghria  (Oraa;.&  i>V 
p.   1073;  —  pour  rMalwnfira 
du  régime  des  eaux  et  Stfcra 
(versant  d'Àrcachon),  B.  17& 
p.  1140;  —affecté  au  àtsatàt 
ment  du   marais  d'Ain -Tefcfe 
(Oran),   B.   174*,  p.  1%  - 
affecté  à  l'ouverture  desŒ&rs 
dans      la      série    d*Efltraig«- 
B.    174a,  p.   i34o-- Report  • 
l'exercice   189Ô  de  sodmhssi 
employées  en  189Ï  :  afete  *} 
remonte    des  haras,  B.   17& 
p.  t  i34  ;  —  pour  travaux  à  «^ 
ceter  dans  la  forêt  donanitfefe 
Béni- A  ma r    (Algérie},   B.   i"y 
p.  n35;  —  pour  travaux  à  et 
cuter  dans  la  foret  domanûk  2 
Bou-Hatten  (ConsUncnri  B. 17* 
p.   < 136;  —  destiné  à  facte*- 
ment,  des  lignes  téiégraçaif^ 
de    l'observatoire    dn  Mo**" 
goual,B.  1736,  p.  1137;-** 
tinéeà  encou  rager  Vindôstne^ 
valine,    B.    1736,   p.   «»AV- 
destinéea  la  correction  da  G» 
Ravin,  commune  de  l&dtfajr 
(Haute-Savoie).  B.  1736.  p."* 


COLORIES. 


Exercice  189à.   O*"**** 
budget  du  départeroeat  <!»«»• 

nies  d'un  chapitre  spécial  èek* 
à  recevoir  l'imputation  d»  «■ 
penses  de  solde  antérieur»  *  A 
exercice,  B.  1739,  p.  im* 

Ouverture  de  crédits  à  tito  * 
fonds  de  concours  versés  suit* 
par  le  cercle  de  Matam ,  y* 
participation    aux   dépense1 
construction  du   poste  de  M* 
(Sénégal),  B.  172a,  p.  36* 

COBMEACE,    ÎKSOSTUB, 
POSTES    ET    TÊLEGftàrESS. 

Exercices  1892  et  1893.&* 
txxrB  de 


B.    1738,  T>.    ii85;  —  B. 
p.  1 187. 

Exercice  i895.  Ouverts*1 
crédits  à  titre  de  fonds  de  f 
cours  versés  au  Trésor  p«** :' 
tablissement  de  réseaux  tékf* 
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ii  iqùes  ef  dé  lignes  interurbaines , 

B.    1736,  pr    n4i;  —  B.  i?4i* 

«  p.  1294;  *-*  pourl'établisietMent 

»de  lignes  téléphoniques ,  B.  1736 , 

p.  1146;  —  pour  l'établissement 

dte  lignes  télégraphiques,  B.  1740, 

p,  13765  —  B.  1740,  p.  1276;  — 

B-    1741,   p.   1395?  —  B,    1741, 

'p.  i3ia 

V1HARCE8, 

Exercice    189i.  Ouverture  de 
•crédit  supplémentaire,  B.   173a, 
p.  ioi3. 

Exercice  189  h.  Ouverture  de 
deux  nouveaux  chapitres  destinés 
à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de 
pensions  d'exercices  clos,B.  1733, 
p.  1049. 
>  Exercice  1895.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire  pour  le 
service  de  l'exploitation  (budget 
annexe  des  monnaies  et  mé- 
dailles), B.  1743.  p-  i349- 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  dépenses  du  cadas- 
tre, B.  1721,  p.  335;  —  affecté 
aux  dépenses  de  renouvellement 
du  cadastre,  B.  1723,  p.  407;  — 
B.  1726,  p.  664;  —  pour  la  four- 
niture de  papiers  timbrés  au  Gou- 
vernement égyptien,  B,  1748, 
p.  i5a3. 

Report  à   l'exercice   1895   de 

crédits  non  employés  en  1894  : 

affecté  aux  travaux  de  confection 

!>  du  cadastre,  B.   1718,   p.  235; 

ItrjL^Bj  «1718,  p.  a36;  —  B.   1718, 

1  p.  '  a&7  ;'  —pour  *  indemniser  *  les 

victimes  des  incendies  de  forêts 

-de  l'Algérie  en   1881,  B.  1718, 

p.  ?38  ?  —  pour  la  liquidation,  des 

:  •  stwtea  de  1  apposition  de  séques- 

-  1res  autres  que  celui  concernant 

les  incendies  de  forêts  de  1881 

en  Algérie,  B.  1718,  p.  239;  — 

Î>our  la  liquidation  des  suites  de 
'apposition  de  séquestre  des  in- 
<  cendies   de  forêts  de    1881    en 
Algérie,  B.  1718,  p.  a4i. 


COCRHR. 


Exercice  1891.  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  1742, 
p..i343. 

Exercices  1891,  1,892  et  1898. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1719,  p.  282;— B.  1726, 
p.  668;  —  B.  1743»  P-  1567. 

Exercice  189k.  Ouverture  d'un 
chapitre  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  rappels  de  solde  ap- 
plicables à  des  exercices  anté- 
rieurs, B.  1724 ,  p.  437. 
'  Exercices  1895.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
travaux  militaires,  B.  17171 
p.  2i4;  —  B.  1717,  p.  216;  — 
B.  1734, '  p.  io85;  —  B.  1746, 
p.  1470;  — '■  pour  la  location  du 
magasin  central  d'habillement  et 
de  campement  dé  la  place  de 
Nantes,  B.  173*5 ,  p.  1082;  — 
affecté  à  la* restauration  delà  fa- 
çade de  l'ancienne  église  des 
Chartreux,  servant  de  magasin 
au  service  de  l'artillerie ,  à  Douai , 
B.  1734,  p.  1083; — pour  la  loca- 
tion des  immeubles  Occupés  par 
le  magasin  d'habillement  et  de 
campement  de  Toulouse ,  B.  1734 , 
p.  io84;  —  pour  acquisition  de 
terrains  à  Bizerte  (Tunisie), 
B.  1746,  p.  1469. 

.  JUSTRCCTION   PQRLIQIE,    BEAUX- A,» T$ 
ET  CUI.TIS. 

Exercice  189  L  Ouverture  de 
crédit  supplémentaire,  B.  1736, 
p.  676.  ■ 

Exercices  1891,  1892  et  1893. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires; B.  1717,^213;-*- B;  1706, 
p.  678?—  a  1739,  p,  1244?  — 
B*  1747,  p-  i5o6.'  t 

.  -  Exercices  1891  et  /^.Ouver- 
ture de  crédit  supplémentaire, 
B.  1726,  p.  677. 

Exercice  1895.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  :  pour  la 
pose  d'une  pierre  tombale  à  la 
mémoire  (ÏAibert,  membre  du 
Gouvernement  provisoire  de  1848; 
B.  1733,  p.  1201;  —  pour  les  fu- 
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néi  ailles      de      Louis      Pasteur, 
,f    B.  1737,  p»  116Ô.  • 

.  Ouverture  (le   credits    gunple- 
'     mentaires  :  ouverture  de  crédit 
supplémentaire  au  chapitre  vu  : 
facultés,  personnel  ci  annulation 
.,  de  crédit  au  chapitre  u\  ;  subven- 
tions aux  départements,  yall es  et 

communes,  B.   i7?-4t  P»  4*'»*'  — 
.Décret  portant  inscription,  à  un 
chapitre    spécial  du    buùgtt   du 
ministère  de  luistrucliou  publi- 
que, des  beauxv.ru  et  dvs  cultes 
(beaux-arts),  d'un  crédit  pour  la 
*  ..pose  d'une    piene  tombale  à  la 
mémoire   d'.ULrt,    membre  du 
Gouvernement  provisoire  de  ici  ; 8, 
4    B.  i73^>,  p.  12 '41. 
^      Ouverture  de  crédits  à  titre  de. 
'fonds  de  concours  verses  au  Tié- 
for:  pour   lus   dépenses  de  l\>b- 
ssrvfct  >ire  de  Bordeaux,  IX  1 7 j  ~> , 
p.  32*  —  pour  ies   dépendes   de 
l'enseignement  primaire, B.  1710, 
p.    23;—  3.    1723,    p.    4iO;  — 
pour  les  dépenses  des  écoles  na- 
tionales des  beaux- arts,  d'art  dé- 
coratif et  d'art  industriel ,  B.  1 71 0 , 
.'  j'.ai;— B.  i7acsp.cr2'^— B.  17^9, 
p.  il^i); — pour  les  dépenses  des 
croies  d'enseignement  supérieur 
kj    on  Algérie,  B.   1718,  p.  a4<:»;  — 
B.    17'îo,    p.   e-ib';.—   ii.  17^7, 
p.  1177; —  B.  1748,  p,.iû3<>;  — 
pour  les  dépendes  do  l'Leoïe  na- 
tionale   des   beauv-Arts    d'Alger, 
B.     1718,    p.    2 '17:    —    B.    1787, 
n    p. .  H7<>;— *  B.  1 7/1 3,  p»  1371  ;  — 
«..pour  les  dépenses  de  restauration 
de  la  salle   des  illustres  à  l'hôtel 
.,.  de  ville  de  Toulouse,  Jà.  17:54, 
1  fx  4o7i;  —  pour,  ies  dépoases  du 
■  service  clki^onornétrique  de.i'ob- 
-  stfrvatoire  de  Uesaneon,  B»  1.737, 
p.  1167;  —  B.  1748^  p.  if^4;  — 
.  «pour  les  dépenses  de  i  enseigne- 
ment   primaire    élémentaire  en 
France,  moins  les  villes  de  plus 
■•i  d*     ?i 00,000    étnes,     B.  .  1737, 
'■■  p.    1171;  -~-  applicable  aux   dé- 
'»*  pcasufii  ..  de     recoiiâtnwlwHv    de 
"    rOpéra-Coinique.Ii.  1 70c»,  |*  ia^3; 
r-.  —  applicable  aux  travaux  de  ca- 
1    imlisation  de:iu  portes  snin»  du 


8  — 

«ervtor  «les  aaa  à  Vi noie  *. 
,de  MarK,  g,  r^p.n?;:- 
pour  àtrecomtnictkm  k  ib- 
iratiôtiak.  «fart  découd  to  -• 
muçes.  -et  du  ncus*  uu- 

p*  t5a5; — poarrewdfon.r 

.  œuvre  de  sculpta  ^?if  ' 
être  placée  dans  •iMaMli*'' 
des  fêtes  de  la  pM:f  * 
Àlpes-Mnrilime?tB.i;i5.;  '  * 
—  ppor  les  <tëptn«  fei- 
gne nient  primiire  ers»** 
en  France ,  B.  174^  >  i^ 
pour  les  dépens*  «k  J^ 
toire  de  Toulouse  *  •" 
,p,  i535. 


>.. 


,t 


'  Exercice  i8$l,  iWi.:'& 
/<$£4.  Ouverture  d^r:-^*' 
plémen taire,  li.  1"^      r 
Exercice     f^O:*; 
crédits  à  titre  de  f> f*d*  * 

"cours  versés  an  Tr^o ::\  • 
réparations  effectua     •" 
ments  de  rétablisses"  ■'•'- 
de' Vichy.  B.  172*?.  F  A 

«à «et h?  è  ta  wHertio' * {l *". 
doîte  d'eao  dé  fa  i*f :"\ 
Lourmel  (OranhB  i*!' 

partition  du  fonds  àt*  "' 
aux  départements  i»  -  *1 
t>iti*e  xx'Fif  du  badfe'^ 
d'exercice1 1896.  R  17V 


JU5T1C1- 


fi*'/ 


1 

<  V 


i1 


budget  annexe  de  h< 
celleriedel*  Lesrioo<*\ 
deux  chapitres  dtsl*v    t 
l'imputation  des  p»1** 
pour  rappel»  d'an  ^r^,lT , 
jnents  et  suppàèi^ei*2 
ments  de  la  Ludion  •«■' 
de  k  médaille  mihuri,r 
po rient    à    des    aefiJ 
Su  ifi\%.  p,  43ti-  | 

*  •    »'  j 

Exercice  i^Pi-  ,ir*  J 
budget  du  l>op#-tT.  **J 
marine  dî»n  ct*«tr»j:^',<'" 
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tiné  à  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice,  B.  1723,  p.  4oi. 

Exercice  i895.  Ouverture  au 
budget  annexe  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine  d'un  crédit 
destiné  au  payement  de  dépenses 
sur  fonds  provenant  de  retenues 
sur  les  primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation ,  B.  1 724 ,  p.  44o  ; 
B.  1748,  p.  i53i.  —  Report  au 
budget-annexe  de  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  (exercice 
1896)  d'un  crédit  supplémentaire 
destiné  au  payement  de  dépenses 
sur  fonds  provenant  de  donations 
et  de  legs  non  employés  pendant 
l'exercice  1894*  B.  1730,  p.  959. 
—  Décret  oui  reporte  au  budget- 
annexe  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  (exercice  1896)  un 
crédit  supplémentaire  destiné  au 
payement  de  dépenses  sur  fonds 
provenant  des  prélèvements  de 
4  p.  0/0  sur  les  primes  à  la  marine 
marchande  et  non  employés  pen- 
dant l'exercice  1894 ,  B.  1737, 
p.  1162. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Exercices  1891,  1892  et  1893. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1721,  p.  3i8;  B.  1731, 
p.  992;  B.  1734,  p.  1076. 

Exercices  1892  et  1893.  Ouver- 
ture de  crédit  supplémentaire, 
B.  1721,  p.  328. 

Exercice  189b.  Ouverture  de  cré- 
dits à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  :  applicables  à  di- 
vers travaux  de  navigation  inté- 
rieure, B.  1717,  p,  209;  B.  1720, 
p.  296  ;  —  applicable  à  l'entretien 
du  pont  de  Quartes ,  sur  la  Sambre 
canalisée,  B.  1719,  p.  279;  — ap- 
plicable aux  frais  de  surveillance 
de  la  ligne  télégraphique  souter- 
raine de  Reims  à  Givet  (route 
nationale  n*  5i,  traverse  de  Mon- 
tigny-sur-Vence],  B.  1720,  p.  3i3; 
—  applicable  à  la  réparation  des 
dégradations  causées  aux  talus, 
banquettes  et  fossés  de  la  route 
nationale  n°  64*  B.  1721,  p.  332. 
XXV  Série. 


Exercice  1895.  Ouverture  de 
crédit  extraordinaire.  —  Loi  ayant 
pour  objet  :  i°  l'ouverture  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1895,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire pour  la  réparation  des 
dommages  résultant  de  la  rupture 
de  la  digue  du  réservoir  de  Bouzey 
(canal  de  l'Est);  20  l'annulation 
d'une  somme  sur  les  crédits  ou- 
verts au  Ministre  des  travaux  pu- 
blics au  titre  du  chapitre  lxiï  ; 
Établissement  et  améliorations 
des  canaux  de  navigation,  du 
budget  de  l'exercice  1895,  B.  1746, 
p.  i44ô. 

Ouverture  de  crédit  à  titre  d'a- 
vances :  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  des  ports  de  Rouen 
et  de  Cette,  B.  1724,  p.  43o. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  l'É- 
tat, B.i  721, p.  336;  B.  1731,  p.  337; 
B.  1721,  p.  339;  B.  1729;  p.  900; 
B.  1730,  p.  900;  B.  1700,  p.  9Ô1; 
B.  1736,  p.i  147;  B.  1743,  p.  1069; 
B.  1746,  p.i454;  B.  1746,  p.1461  ; 
B.  1746 ,  p.  1466  ;  —  applicable  à  la 
construction  d'une  jetée-abri  au 
golfe  Jouan  et  aux  travaux  d'amé- 
lioration des  ports  de  Bordeaux, 
de  Bayonne  et  du  Tréport, 6.1724, 
p.  43 1  ;  —  applicable  au  nivelle- 
ment général  du  département  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  commune 
d'Hénin-Liétard ,  B.  1 729 ,  p.  907  ; 
—  pour  travaux  de  navigation  in- 
térieure, B.  1739,  p.  1225  ;  —  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  ma- 
ritimes, B.  1742,  p.  i34i;  —  ap- 
plicable à  divers  travaux  de  routes 
nationales,  B.  1743,  p.  i363;  — 
applicable  à  l'entretien  des  collec- 
tions minéralogiques  de,  l'école 
des  mines  de  Saint-Etienne, 
B.  1 744,  p.  1399;  ~~  applicable  aux 
travaux  de  restauration  de  l'é- 
cluse du  fort ,  sur  la  Scarpe-Infé- 
rieure,  et  de  rehaussement  des 
ponts  du  polygone  et  du  marais 
de  Fiers  sur  la  Scarpe-Moyenne, 
B.  1746,  p.  1447;  —  applicable  à 
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t'éUMJM— lenteTnne  etafean  avec 
port  «ec  «  Forges  (fagne  4e  Poi- 
tiers s  ta  tecMte  et  A  feoctafort , 
B.  *7& «  p.  144»*;  —  p«r  te  paye- 
ment des  sndemnités  atonies  aux 
agents  cunrgés  du  service  météo- 
rologique des  ports  de  Boulogne, 
Dieppe,  Sarat-Maèo  et  Bayoaœe, 
B.  17*6*  p-  i44$;  —  uppiieabie 
«us  frais  de  manœuvre  et  d'en- 
tretien du  pont  et  fie,  sur  te  ca- 
«u!  de  Casais,  B.  1746,  p.  U&i  ; 

—  affecté  eu  traitement  de  ïédu- 
sier  daange  de  la  manoeuvre  des 
portes  d'accès  du  canal  de  Bour- 
gidou,  B.  1746.  p.  i45a;  —  appli- 
caèfe  eux  travaux  d'amélioration 
et*  ports  de  Rouen  et  de  Dun- 
-tterque,  B.  1746 ,  p.  i4&3; — pour 
t'anieuoraiioa  du  port  de  Rouen , 
B.  1746»  p.  146a;  —  pouri\imé- 
Jioratio*  des  ports  de  tthiiippe- 
vitie  et  d'Alger,  B.  1746 ,  p.  1 4*3  ; 

—  pour  le  payement  de  l 'indem- 
ante  aftouoe  au  gardien  des  feux 
de  la  jetée  Est  du  port  de  Boulo- 
ej&e*sur41er,  B.  1746,  p.  i4*>4;  — 
appucatne  «ax  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Garonne  maritime  et 
de  ia  Gironde  supérieure ,  fi.  1 746 , 
p.  i465.  —  Report  à  l'exercice 
160$  de  eommes  «ou  employées 
eu  *8n4 ,  pour  rétabtfaseuMsrtu\ia 
nouveau  port  à  Chatons,  sur  la 
rive  gauche  du  canal  Saint4Iartin 
à  sa  jonction  avec  le  canal  latéral 
à  la  Marne,  B.  1790,  p.  990;  — 


— _,  *.  17»,  p  aat:- 

anticaéde  à  i>t  itiliiifirt  hé- 

■efa 


tre,  B.i7ao,  p.  399;  — 
à  i'éaaidiWneent  de» 


peitsara 

Cl»etsy4e4tai,  B i?». 
p.  Joi;  —  aypiioatils  eux  naran 

aalear*iQ,  «entre  k  sortie  ée& 
«es  et  le  rcmd»ps»s*de  Viromv 
B.  1720,  p.  Joa; — aaaukassBÎ 
diverses  enatanriBes,  B.  1730» 
f,âa6,  B*  17*1,  p. SU  ;-•#■* 
cable  aux  travaux  dacsAsennst 
du  part  de  Berdcaau,  B  1710 
p.  3o6;  —  lypsiwé^sjsgtfaauP 
d'aauâsaraAkm  du  port  de  suave 
B.  17!»,  p.âog;  — finplirnabac 
tfuvaattqVdra^ugedeia  Garaaar, 
■a  port  de  Bordeaux,  B.  17» 
p.  3 10;  — applicable  auitnuai 
de  réparation  de  la  passerefle  se 
Passy,  sur  ta  Seine,  à  Paris. 
B.  17x0,  p.  3it;  —  appMiatilrà 
la  cooalnictkm  de  bernas*  et  as 
unacaaasnaangn  ojb  la  csnaaaiw 
la  route  nationale  nf  1*7.  dan» 
traverse  aie  Valence^  agea  (Tmv 
0-  B.  17»,  iv3ta. 


Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  Ki  consignations.  Décret 
qui  ouvre  uu  crédit  snpplémen- 
taire  au  budget  des  dépenses 
administratives  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour 
l'exercice  1895,  B.  1715,  p.  27. 

Caisses  «assurances.    Décret  -qui 

«oteroe  un  membre  de  la  Oom- 

Jriaaieu   supérieure  des   -caisses 

**wnraucBs  «n  easde  décès  et  en 
«»d  accidents  ,B,*738,  p.ni8. 


Caisses  d>&**agx«.  Loi  sur  tes  casse 
d'épargne,  B.  1733,  p.  Soi-  - 
Décret  portant  règlement  (T*d 
miaistrution  publique  pour  àaur 
miner  les  formes  et  conditions  et 
l'élection  des  représentants  des 
caisses  d'épargne  a  la  commados 
supérieure  ioatîtaeeparrardcsui 
de  la  loi  du  20  juillet iBp5  ,B.  174  ' 
p.  1^96. 
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£***•&  HLTUP&ài,*.  i>£  ««TilAiTO.  Dé- 
cret qui  fke  le  taux  de  l'in- 
térêt cnœpeeé  pour  tes  déposants 
de  la  caisse  nation  aie  des  retraites 
pcav  la  vieillesse,  B.  174$,?).  i636. 

—  Loi  relative  à  la  majoration  des 
pension» de  la  caisse  nationale  des 
retraites, 6.  17^9,  *>.  i5ô5. 

CAfSfiCS  S>B  «BTIISITS ,  B£  enOOCJAS  ET 

ml  MévorAsec.  Loi  concernant 
ses  caisses  de  retraite,  de  secours 
et  de  prévoyance  fondées  au 
profit  des  employés  et  ouvriers , 
&  1748,  p.  idii. 

'Cà'HAjex.  Voyez  Assainissement,  irri- 
gation, navigation  intérieure. 

.Cantqks*  Loi  portant  création  d'un 
troisième  canton  à  Tourcoing 
(Mord),  B.  1719,  p.  255. 

CSUMBR&S      DE     COMM<&ItCK.      Voyez 

Bourses  de  commerce. 
Chemws  m  F«a. 

Dispositions  générales.  Décret 
portent  ce  qui  suit  :  est  et  de- 
meure déclassée  l'avenue  d'accès 
à  la  gare  de  Vézelise  (chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Mirecotirt),B.i7i5, 
p.  188.  —  Décret  portant  o-rgani- 
eatiojB  dit  contrôle  des  chemins  de 
fier,  B.  1791,  p.  3w.  —  Décret  mo- 
difiant les  articles  43  et  suivants 
du  décret  du  Si  mai  4$6a  sur  la 
•comptabilité  publique ,  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  rembour- 
sées au  compte  de  premier  éta- 
blissement des  chemins  de  fer  de 
«l'État  (budget  du  ministère  des 
«travaux  publics  ) ,  B.  4746 ,  p.  1467. 

—  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'acquisition  des  terrains 
sur  lesquels  sont  établis  la  prise 
d'eau  et  les  divers  ouvrages  de  la 
dérivation  du  Oharmaix  àModane 
(ligne  du  Rhône  au  mont  Genis) , 
&.  1732,  p.  1018. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  tecat. 
Décret  qui  approuve  la  substitu- 
tion, à  M.  Alfred  Lambert,  de  la 
compagnie  du  chemin  de  1er  de 
f*ont-deda4)eûle  à  Pont-è-Marcq , 
comme  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  4ocai  de 
<Poot-de4a-Deulea  Pont^à-Marcq , 
fl.  17*91  p.  -oM.  —  &éoret  qui 


approuve  la  sabstkutioii,  à  M.  Lam- 
bert ,  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite ,  de  Bussy  à  Ercheu,  comme 
concessionnaire  ùu^fe  chemin  de 
fer,  $.  1737,  p.  1160.  —  Loi  qui 
défère  d'utilité  publique  :  l'éta- 
blissement, dans  le  département 
des  Hautes- Pyrénées,  de  deux 
chemins  de  fer  d'intérêt  tocai,  à 
tr*otion  électrique,  de  PierreGtte 
à  la  Raillère,  par  Gauterets,  et  de 
fterrefitte    à  Luu-Saint-Sauveur, 

B.  1747,  p-  J477- 

Conventions.  Loi  qui  approuve 
4a  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  ter  du 
Sud  de  la  France  pour  la  modifi- 
cation des  contrats  qui  lient  cette 
compagnie  à  l'État,  B.  1726, 
p.  653.  —  Loi  qui  approuve  la 
convention  passée,  4e  11  décem- 
bre 1695,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
.canal  latéral  à  ta  Garonne ,  B.  1 74  5. 
p.  14 1 3. 

Travaux  : 

Chemins  de  jer  algériens.  Sont 
approuvés  :  les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Bôoe-Gueima  et  prolonge 
Anents  pour  l'établissement  d'une 
etimentation  d'eau  sur  la  ligne  de 
Souk-nhras  à  Tebessa,  B.  1728, 
p.  8g8  ;  —  les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
1er  de  l'ouest-algérien ,  ligne  de 
Sainte-Barbe-du-Tléiat  à  Sidi-bei- 
Abbès,  B.  1739,  p.  ia5 1. 

Chemins  de  fer  économiques. 
Sont  approuvés  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'aménagement  d'une 
sertie  de  bains  aux  ateliers  de 
Cosne~sur4'GEtl ,  sur  la  ligne  de 
'Sancoins  à  Lapeyrouse ,  B.  1747, 
p.  1507. 

Chemins  de  fer  de  l'Est.  Sont 
approuvés  :  les  travaux  à  exécuter 
peur  l'agrandissement  des  instal- 
lations du  service  de  la  petite  -vi- 
tesse à  la  gare  de  Varangéville 
[ligne  de  'Paris    à    Strasbourg] 

76. . . 


—  1582  — 


(  Meurthe-et-Moselle  ) ,  B.  1 745 , 
p.  i443;  —  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Lunéville  (ligne  de  Pans  à 
Strasbourg),  B.  1737,  p.  n83;  — 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'a- 
grandissement de  la  gare  de^Paris , 
B.  17^7,  p.  11 83. 

Chemins  dejer  du  Nord.  Sont 
approuvés  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'élargissement  de  la  plate- 
forme de  la  tranchée  comprise 
entre  les  gares  de  Paris  et  de  la 
Chapelle,  B.  17171  P-  ai9- 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  Sont  approu- 
vées les  dépenses  À  faire  par  cette 
compagnie  sur  son  réseau  algé- 
rien, ligne  d'Alger  à  Oran  (gare 
de  Blida),  fi.  1727,  p.  83o. 

Chemins  de  fer  divers.  Sont  ap- 
prouvés les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  voies 
ferrées  de  la  fosse  n°  6  à  la  nou- 
velle fosse  n°  7  des  mines  de 
Dourges (Pas-de-Calais),  B.  174*1 
p.  1395. 
Chemins  vicinaux.  Décret  relatif  à 
la  répartition,  en  1890,  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État 
pour  l'exécution  des  travaux  vici- 
naux, B.  i<7i5,  p.  16.  —  Décret 
qui  détermine,  à  partir  de  1896, 
les  parts  contributives  des  com- 
munes, des  départements  et  de 
l'État  dans  les  travaux  subven- 
tionnés eu  vertu  de  la  loi  du 
îa  mars  1880,  B.  1724,  p.  4i5. 

Chiens.  Fixation  de  la  taxe  munici- 
pale à  percevoir  sur  les  chiens 
dans  différentes  communes  des 
déparlements  ci-après  :  Doubs , 
B.  1734,  p.  1087;  —  Gironde, 
B.  1729,  p.  9-18;  B.  173a,  p.1016; 
—  Hérault,  B.  1729,  p.  918;  — 
Marne,  B.  1722,  p.  379;  — Sa- 
voie, B.  1740,  p.  1180;  —  Ven- 
dée, B.1702,  p.  ioi5; —  Vosges, 
B.  1740,  p.  1280. 

^Olis  postaux.  Voyez  Postes  et  télé- 
9'aphes. 

^Olonibs  et  protectorats. 

Dispositions    générales.    Décret 


réglant  la  concession  des  distia 
tions  honorifiques  en  feras- de 
instituteurs  et  instimtnoes  as- 
ployés  dans  les  écoles  pnWûps 
des  colonies,  B.  1747,  p.i5oi< 
Colonies. 

Dispositions  applicables  i  ne 
seule  colonie.  —  Gayene.  Décret 
transférant  au  principal  do  col- 
lège de  Cayenne  les  attribota 
du  directeur  de  l'intérieur  de  b 
Guyane  en  matière  d'instrocboo 
publique,  B.  1747,  P-  i5ol 

Inde  française.  Décret  prouml 
guant,  dans  les  étafaiisseoKab 
français  de  l'Inde,  l'article  ii  en 
décret  du  a3  prairial  an  111.  «* 
les  sépultures,  B.  1747,  p.  lôoi 

Obock.  Décret  portant  suppres- 
sion du  pénitencîer-dépôtdX)bocL 
B.  1726,  p.  665.  —  Décret portant 
cession  gratuite  au  service  )ocà 
et  au  service  du  protectorat  <k 
matériel  et  des  éfabiissemeoo  s* 
pénitencier  d'Obock,  B.  lytf. 
p.  1460. 

Sénégal.  Décret  portant  Biodï- 
cation  de  la  procédure  à  soinr 
pour  la  réalisation  des  objets  mo- 
biliers reçus  en  nantissement 
dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, B.  172a,  p.  $7^ 

Dispositions  applicables  è  pis- 
sieurs  colonies.  Décret  portant  ap- 
plication.  aux  Antilles  et  à  k  Ret- 
nion  delà  loi  du  1"  août  i8g3  jy 
les  sociétés  par  actions,  B.  17M. 
p.  376.  —  Décret  portant  suppra 
sion  des  vice-rectorats  de  la  H* 
tinique  et  de  la  Réunion,  B.  1723 
p.  377. 

Pays  de  protectorat. 

Annam  et  Tonkin.  Loi  qui  port* 
de  10  è  i5  millions  le  fonds  et 
roulement  du  protectorat  de  TA* 
nam  et  du  Tonkin ,  B.  17 1  p,  p.  a53- 

Tunisie.  Décret  qui  institue  oae 
justice  de  pai\  à  k  ai  rouan  (Tuni- 
sie),  B.  1717,  p.  212, 
Commissaires    db     police.    Voj« 

Police. 
Communes  bt  villes. 

Changements  de  dénominatis*- 
La  commune  de  Crèvecœor,  cas* 


ton  de  Marcoing,  arrondissement 
de  Cambrai  (Nord),  portera  à  l'a- 
venir le  nom  de  Crèvecœur-sar- 
l' Escaut,  B.  1729,  p.  93 1.  —  La 
commune  de  Neuvy,  canton  de 
Chemillé,  arrondissement  de  Cho- 
let  (Maine-et-Loire)  portera  le 
nom  de  Neuvy-en-Maages ,  B.  1 744 » 
p.  i4ia. 

Emprunts  et  impositions  extra- 
ordinaires :  Avignon  (Vaucluse), 
B.  1740,  p.  1270;  —  Bône  (Cons- 
lantine),  B.  1736,  p.  n33;  — 
Châlons-s.-Marne  (Marne),  B*  1734, 
p.  io54;  —  Laon  (Aisne),  B.  1734, 
p.  10Ô8;  Libourne  (Gironde), 
B.  1740,  p.  1272;  —  Nantes 
(  Loire  -  Inférieure) ,  B.  1741, 
p.  1386;  —  Oran  (ville), B.  1734, 
p.  1070;  Orange  (Vaucluse), 
B.  1 73e ,  p.  1 1 34  ; — Ronen  (  Seine- 
Inférieure)  [approbation  d'enga- 
gements], B.  1734,  p.  1069;  — 
Saint -Lô  (Manche),  B.  1740, 
p.  1273;  —  Tulle  (Corrèze), 
B.  1734,  p.  1060;  B.  1740,  p.  1373. 

Commîmes  imposées  d'office  : 
Saint  -  Nicolas    (  Haute  -  Vienne  ) , 

B.  1740,  p.  1374* 

Concessions.  Voyez  Domaine. 

Conseils  d'arrondissement. 

Élections.  Décret  oui  fixe  la  date 
des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  première  série  sortante 
des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissement,  B.  1715, 
p.  18. 

Annulations  de  délibérations  : 
Décrets  qui  annulent  les  délibé- 
rations prises  par  les  conseils 
d'arrondissement  ci-après:  Bres- 
suire  (Deux-Sèvres),  B.  iy35, 
p.  ui9;Brioude  (Haute-Loire), 
B.  1734 ,  p.  443  ;  B.  1739,  p.  931  ; 
—  ÔhAteau-Gontier  (Mayenne), 
B.  1 734 ,  p.  443  ;  Clamecy  (Nièvre) , 
B.  1734 ,  p.  443;  —  Loches  (Indre- 
et-Loire),  B.  1735,  p.  119;  — 
Mayenne  (Mayenne),  B.  1734, 
p.  443;  Montiuçon  (Allier), 
B.  1720,  p.  3i5;  —  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  B.  1720,  p.  3 16. 

Conseil  d'État.  Loi  qui  élève  de 
dix-huit  à  dix-neuf  le  nombre  des 
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conseillers  d'État  en  service  ex- 
traordinaire ,  B.  1743,  p.  i35o. 
Conseils  généraux. 

Élections.  Décret  qui  fixe  la  date 
des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  première  série  sor- 
tante des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,B.  1715, 
p.  18. 

Annulations  de  délibérations  : 
Décrets  qui  annulent  les  délibé- 
rations prises  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départementsVi-après  : 
Bouches  -  du  -  Rhône ,  B.  1 730  ; 
p.  3i4;  B.  1720,  p.  3i4  ;  B.  1720, 
p.  3iô;B.  1720,  p.  3i5;  —  Corse, 
B.  1718,  p.  29;  B.  1715,  p.  3o; 
Côtes-du-Nord,  B.  1742,  p.  i347; 

—  Loire  -  Inférieure,  B.  1735, 
p.  1119;  —  Maine-et-Loire, 
B.  1743,  p.  1347;  —  Seine, 
B.  I7i5,  p.  3o;  B.  1730,  p.  3iô; 

—  Var,B.  1743,  p.  1047. 
'  Contributions  directes,  indirectes 

et  foncières.  Voyez  Impôts. 
Conventions  internationales.  No- 
tification au  gouvernement  de  la 
République,  par  le  conseil  fédéral 
suisse ,  de  l'accession  du  gouver- 
nement de  Honduras  à  la  conven- 
tion de  l'Union  postale  signée  à 
Vienne  le  4  juillet  1691,  B.  1718, 
p.  346.  —  I*oi  qui  approuve  un 
article  additionnel  à  la  conven- 
tion sur  les  rapports  de  voisinage 
et  la  surveillance  des  forêts  limi- 
trophes, du  33  février  1883,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  B.  1735, 
p.  445.  —  Décret  qui  promulgue 
l'article  additionnel  à  la  conven- 
tion sur  les  rapports  de  voisinage 
et  la  surveillance  des  forêts  limi- 
trophes du  s3  février  1883  conclu 
à  Berne,  le  35  juin  1895,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  B.  1735, 
p.  446.  —  Loi  qui*  approuve  l'ar- 
rangement signé  à  Bucarest  le 
11  mars  (27  février)  189Ô,  entre 
la  France  et  la  Roumanie,  pour 
la  répression  des  fausses  indica- 
tions sur  les  marchand  ises,  B.  1 739, 
p.  901.  —  Décret  qui  promulgue 
l'arrangement  signé,  le  11  mars 
1895,  entre  la  France  et  la  Rou- 
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Mo**»  ir.  *"*'**  wr  là   pcme- 

lune  **  nr*rel»Bdises.  8.1719. 

^  —  l»i  cpii  approuve  l'ar- 

^mimt  *«œ  a  Paris,  le  6  fc- 

^«r  1^,3.  V**  re*,er-  en  ■»- 
n^re  de  Itrifo  douaniers,  les  rela- 
tion, winiï*m«<w  entre  la 
France  «t  ic  Ganaia.  B.  i-t3o, 
-0^3  —  Décret  «nii  prormiUne 

rtrr.n*M*fl«   '^  *  *■"••   '«* 

ma«>re  de  Unfi  douaniers  les 
f*4iti«rf»  commerciales  entre  la 
p,ofp  ri  k  Canada,  a  1730. 
p'  o*4  —  Adhe*inn  de  la  firnnd"- 


DertHUTK**  »f  MÉDAILLES. 

Ijégim  fho*n«*r.  Loi  relative 
ani  récompenses  à  décerner  à 
l'ercatton  do  centenaire  de  la 
crwllon  de  l'Institut  de  France, 

B  i?3o.  p.  mi.  -  jf*  "fefr* 
aux  décorations  soppleineiuaires 
■  accorder  an*  militaires  des 
arances  de  terre  et  de  mer  qui 
eut  pris  part  à  reipéditioB  de 
Madagascar,  a  ijM*  P-  i3o3*  — 
Décret  qui  nomme  M.  1e  générai 
de  division  D*vo*t .  duc  d'âaers 
t&fdt,  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d  honneur,  &  i7^,p»i344. 
—Décret  qai  nomme  M.  Jacquin , 
ronseilter  d'État,  secrétaire  gé- 
néral de  la  Grande  GtjanoelWrie 
delà  Légion  d'honneur,  a  1741, 
p.  i34  k.  —  Décret  <pti  nomme  les 
membres  da  conseil  de  l'Ordre 
dé  k  Léeion  d'neanetrr,  a  1 74a , 

p.  t34o- 

DKWOiranewKKT.  Voyez  Population. 

DéPâRTCiiRirrs. 

Emprunts  et  impositions  oxtraor- 
êmaim.  Ont  été  autorisés  à  con- 
tracter des  emprunts  en  à  s'im- 
poser extraordinairemeot ,  les  dé- 
parteneatsci-eprès  :  Ain ,  B.  1736, 

-Ardèche,  B.    1?34,      »    lo55 
B.  i74o,p.  1  ao6; -Ariège,B.  1786, 
pua*;— A«be,B..  1740^.^7; 


le  i5  mtwà  iôa3.  B.  r* 


! 

1 

1 


p.  101  ;>. 


D 


ta  situation  des  magistrats  frav 
çais  mis  à  la  disposition  da  anv 
reniamenl  égyptien,  a  rju 
p.  433. 

léorr  roffcra.  Loi  qni  apprca*? 
la  Convention  passée,  le  10  àv 
oembre  1894.  entre  la  *ife  à? 
Paris  et  le  Crédit  lancer  * 
France, pour  la  luaiuasa  a"ea- 
pnsnts  antérieurs,  B.  17Î* 
p.  io5q. 


&  1741. p.  ia85;— Aude,  &  174 
p,   1317;  B.    174a,  p.  i3f$;- 
Calvados,     B.     1734.   p.  ta» 
B.  1734,  p.  1063;  —  Chsftstf 
Inférieure,    B»   1734.   p.  ioai; 
B.  i736«p.iiaa;B.i74o.pi^ 
a  1740, p.  îiào;— Cher,i.i;3; 
p>iu63;a  1740, p.  ia%:— Cor 
rèze,  a  173^,  p,  1061;— Cane. 
B.  1736.  p.  na3;  —  Doféiw* 
-B.  1736,0.  usé; — Cnreel'UsT. 
a    1736,  p.   ii34;   —  Garonsr 
[Hanse  ),  a  17^6,  p.  naâ;  - 
Uéraak,    a     173*3.    p,    u* 
a    174a,   p.    1319;  —  h** 
a    1740,  p.   iaôg;  —  lodnvti 
Loire,  B.  1736,  p.  1126:  —  Jars 
a   1734,    p.    1071;  —  Lande 
a  174a,  p.  i3ao; —  Loir-et-Cfetf 
a  1734, p.  io«;-4iaère,ai73i 
4x1071; — Loire(iissan>)^ai73i 

p.  ia6Y>;  B.  174a,  p.  i3ai:  W 
B.  1734.P.  1  *66ç— I^*c*€a*oa«t 
B.  1734,  p.  io53;—  Baine-* 
Loire,  B.  1734,  p*  1067; —Mari* 
a  1740,  p.  ia6i ;B.  i7ii*p.i*$? 
B.  1741, p.  ra86;B  1741,^1^ 
B.  1743, p.  i3i6;  a  i74a.p.iS23 
a  1742  ,p.  îâaA;  Marne  ;Bisb> 


B.   1734,  p.  îooo:  — 

B.  1 7544).  te65;  B.  1 7404»  .A 


Meuse  t  B.>i  740,  p.ttàiSS  ; 

B.  *it36\  p.  ll*7  ;a  4  74o,p  ia63 
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5— *jwejeéee  ÇBeeiefl),  B*  ^34, 
p*  107a;  B*  17*0»,*%  *a6V,— tyré- 
$      a*m  (  Hautes^  B.»73cs.  p.  i*a8; 
B.  *73o\   p.    ua$;    —    Sartbe, 
B»  1736 »p.  »»a&;B.  1740*0.  îaéo; 
?      — Savoie,  B.  1734,^*067;  — Sa- 
p      voie  (  Haute») ,  Bl  J1736,  p.  >t3o; 
9       BL  173*.  p.  1  »3r  ;  —  Scâm-Iafé- 
f       rieur*»  B.  17^4,  p.  t<>66;  B.  1740, 
p.  wSGv— SemrtfrdiarQfcJ}.  >736, 
'       p.  u3i  ;  B.  îT^OvP-  *a6&;— Sèvres 
'       (Dew-),   B*   1.736,,   p.   i*fe;~ 
Somam.Bk  »734,  p.io67;Bu»74o, 
p.    *a<58;   Bk   174*,  p.  ia£6; — 
¥a#>  B.  1734  *  p.  10*7;  -~  Variée , 
IL  11734 ,  p*  »o6&;  B.  » 74*K  p*  »*^9  ; 
-  Vime    (Haute-)!.    B.    1734, 
p.    1069);  —  Yonne»  B.    1740, 
p.  1270;  B.  174»,  p.  »3a3. 
Déroiés. 

$l*itUms..  Efcéereta  convoquant, 
4  )Te«et  d'éKre  deadép»tée,  le»  «ol- 
legaaj  étectoeaux  des  ©ir«#uscrtp- 
ttens  ci-apte*  :  premieie-  eateon- 
tçriplio*  'de  Varron4imem*nt 
d'Àfcbevttle  (Somme),    B.   »73o, 

Î^ôa  ;  —  circotfMcripiiûD  de 
arrontaWmeat  dfe  Clmrb«iarg 
(Man-cne),  a  173^,  p.  gfkki  — 
circonscription  de  ïacre*disse- 
OMa*  de  Dceu*  (EurereVieir), 
BL  »Tj3o ,  p.  o6o»;^  cireoa&if  ripiton 
de*  l'ajraneWemeat  de  Foeeal- 
qmer  (BeAsas'Mpe*),.  Bi.,  Kjad, 
-  pk  1*77;-^-  pr^Bftièi^  cû-««iiacfip- 
tion  de  racfoadkserwent  de  Lille 
(N*pd),  B>,  1716,  p.  aê;  -  eir- 
oeaser  ipfcon  (te  Varraidissemant 
<fe  Liaieu*  tCa^adoa)  »  B>  1740, 
p»  i,*76^~~troi&i«me  cirçooecrip- 
lion  de  Lyon,  (Mkonej*  «V  173*  < 
pu  347  ; — »  cû?eonae*iptioa  deaar- 
ron$s£ecnenfc     de      Hftfitdidter 

(Somme),  &  47^>»  F-  ia&t'*  — 
premià^ei  circonscription  (te  Var- 

ipBdJ4$e#i0nJ(     de,      Montluçon 

CAllJQr K  B.    173&    p.   68q;   — 

dfiuajèrue,  cjrcoi)6CL'iptioi)i  (te  IV- 

rondi*semeat  de  Perpignan  (Py- 

ré)*ée6-Qrienlaleft),     B.      1740, 

R».  1A79*  —  circpnfiCKiptian   de 

^arrondi  stginent  de   Sai ni- Jean - 

derMAurjennet  (Savoie),  fih  117*6, 


Domaiu. 

Dispositwns  yémérabs.  —  Loi 
relative  à  uae  transaction  enjre 
l'État  et  tes  conaerts  de  bfar- 
ceUus,  Lafon  et  autres,  B,  1718, 
p*  aai. 

Affedatiom  d'immeuble*  dma- 
nmiur  à  dû>$n  :  au  département 
du  commerce,  de  f  mduslrie,  des 
poète»  et  de*  téàc  graphe*  (aanrice 
des  postes  et  «tes  télégraphes), 
une  parcelle  de  terrain  situé-  en 
bordure  du  cbeanm  de  1er  de 
Ceinture  (riva  gaucan),  près  du 
po&fc  ftidot,  à  Parie,  B-  1737, 
p.  83a  ;  —  ait  aeavtee  de  Venre- 
fistrement,  des  demaiaee  et  du 
timbre,  au  bâtiment  stfcaé  au 
Havre,  B.  »7>8,p.  >34;  —  eu-  tè- 
pai-temeut  de  la  marine  de  i*an- 
cienne  batterie  dm  Rœelier,  sise 
dans  la  commune  de  PUrin  (C6- 
tes-du-Nord),  Bv  17a»,  p^gai;  — 
an  Département  ae  le  naeriae, 
uae  ancienne  bettetre  décleasée 
située  dans  le  y*  arrondissement 
maritime,  B.  1748*  p.  i5a4» 

C&uatiêru  d'eJKicletian.  Décret 
portant  dé»%netion  df immeubles 
militaires  disponibles  ,en  Algérie, 
à  remettre  à  1  Àtemiatratîea  des 
domaines  pour  être  akènes, 
B.  1720,  p.  a&7;  Bl.  1730»  p.  3o3. 

Gonoeismms  de  drêits  et  cessions 
d'waieubleê  demsmieubx  :  h  IL  Adol- 
phe Cockery»  d'une  banda*  de 
terrain  *  retwtncher  du  Ht  da  la 
Seiaa  et  à  remblayer  au  lien  dit 
Vile  des  Gaitteimites,  à  aeaéeres 
(.Seine),  B.  174^  p.  i3s6;  «*-  à 
M.  Freyiawa  Berne wfy>  d'un  par- 
celle de*  terrain  provenant  de 
l'endiguemeni  de.  k  trm  gawehe 
dfà  Ver,  au  uem  dit  Saint- Isidare , 
commune  de  Ntee  (-Alpes-Maari- 
tirr*es)t  Bi  i7a3v  p.  4ni;  —  à 
M.  Faùja-Btrnaré,  dune  parcelle 
d^Uuvioav  eut  vote  de  feemation 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne , 
au  lieu  di^  le  ftacy  coqamane  de 
Cordes,  &  1741,  pi  i3i5;  —  à  la 
commune  de  Griar  (Seine>et- 
Macne) ,  d'une  parcelle  ck'aliuwon 
sur  1»  rive-  gauahe  de  la*  Seine, 
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lieu  dit  Bas -de -la -Montagne,  à 
Grisy,  B.  1728,  p.  900;  —  à 
M.  Louis-Marie- Amédée  de  Lapo- 
marède,  d'une  parcelle  d'alluvion 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne, 
commune  de  Verdun  (Tarn-et- 
Garonne) ,  B.  1728,  p.  899;  —  à 
M"*  Moustié,  d'une  parcelle  d'al- 
luvion ,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne,  aux  Jeutins,  commune 
de  la  Réole  (Gironde),  0.  1727, 
p. 83o;  —  à  M.  Murât  (Bernard), 
d'une  parcelle  d'alluvion  en  voie 
de  formation  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne ,  au  lieu  dit  Rivière- 
Basse,  commune  de  Verdun 
(Tarn-et-Garonne) ,  B.  1740, 
p.  1283;—  à  la  ville  de  Sablé 
(Sarthe) ,  d'un  terrain  a  conqué- 
rir sur  le  lit  du  bras  de  la  rivière 
la  Sarthe,  dit  bras  de  l'Ile,  à  Sa- 
blé (B.  1727,  p.  83i;  —  à 
M"*  Vernes  (Eugénie),  veuve  Au- 
bian;  à  MM.  Oulé  {Pierre),  Oalé 
(Jean)  et  M"*  Oulé  (Marie)  Jérôme 
Lafon ,  à  M.  Boulines,  de  parcelles 
d'alluvion  en  voie  de  formation 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
au  lieu  dit  la  Brenaygué,  com- 
mune de  Grisolles  (Tarn-et-Ga- 
ronne), B.  1740,  p.  1283. 

Concessions  de  lais  de  nier  et 
terrains  maritimes.  A  M""  Lar- 
sonnier  (Marie),  veuve  Sully- 
Brunet,  une  parcelle  de  terrain 
domanial  dans  la  grève  des  Bas- 
Sablons ,  à  Saint-Servan ,  B.  1 7 1 5 , 

J).  29;  —  aux  sieurs  Lefivre,  Co- 
ombel  et  Avril,  pour  cinquante 
ans,  un  terrain  situé  sur  le  do- 
maine public  maritime  de  Saint- 
Pierre  (lies  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon),  et  destiné  à  la  con- 
struction d'une  cale  de  halage, 
B.  1746,  p.  1476;— à  M.  Le  Roux, 
d'un  terrain  maritime  sur  le  lit- 
toral de  la  baie  du  Renadin, 
commune  de  Pouliguen ,  B.  1 738 , 
p.  1,219. 

Echange  de  biens  domaniaux  : 
entre  l'État  et  M.  Bêche  (Marius), 
de  terrains  forestiers  dans  la 
commune  de  Sain t-É tien ne-les- 
Orgues  (Basses-Alpes),  B.  1738, 


p.  1 2 1 9  ; —  entre  l'État  et  M.  Boy< 
val,  d  un  terrain  domanial  contre 
un  hôtel  avec  ses  dépendances, 
sis     à     Arras,     appartenant     à 
M.  Boyenval,  B.  1727,  p.  83i  ;  — 
entre  l'Etat  et  M.  Chaavel,  de 
terrains     forestiers,     B,     17441 
p.  i3o3;  —  entre  l'État  et  M.  le 
comte  Greffulhe,  de  terrains  boi- 
sés dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne,  B.  1727,  p.    83 1;  — 
entre  l'État  et  M.  Leclerc,  de  ter- 
rains dans  le  département  d'Hle- 
et- Vilaine,  B.  1742,  p.  i328;  — 
Entre  l'État  et  M.  Salle,  de  ter- 
rains situés  dans  le  département 
du  Cher,  B.  1742, p.  i33o. 
Dons  bt  legs.  Décrets  qui  autori- 
sent, savoir  :  le  ministre  de  l'in- 
struction   publique,  des  beaux- 
arts  et  des   cultes,  à   accepter, 
pour  le  musée  national  dn  Lou- 
vre, le  don  du  sieur  Grandklier 
(Marie -Louis  Ernest),  p.    1732, 
p.  1019;  —  le  ministre  de   l'in- 
struction publique,  des    beauv 
arts   et    des  cultes,  à  accepter, 
pour  le  muséum  d'histoire  natu- 
relle, le  legs   fait  par  le  sieur 
Cotteaa,  B.   1737,  p.   n83;— k 
ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  à 
accepter  les  legs  faits  aux  musée» 
*  nationaux  et  a  l'Union  centrale 
des  arts  décoratifs  par  le  sieur 
Malêcot,  B.   1742,  p.  i34y;  —  k 
ministre  de  la  guerre  à  accepter, 
pour  l'hôpital  militaire  d'Oran. 
le  legs  fait  par  M.  Ludet,  B.  1738, 
p.  1 2 1 9  ;  —  le  grand-chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  à  accepter,  au 
nom  de  cet  établissement,  le  legs 
de  la  dame  veuve  Férey,  née  M  ait- 
thon    (  Sophie  -  Suzanne  -  Yictorine- 
Félicie),  B.  1732,  p.  1019;—  If 
ministre  de  la  marine  à  accepter, 
au  nom  de  l'État,  le  legs  feit  à  la 
marine    par    M.     Paul    David, 
B.  1718,  p.  2Ôi  ;  —  le  ministre  de 
la  marine  à  accepter,  au  nom  de 
l'État,  pour  l'école  des  mécani- 
ciens de  Brest,  le  don  d'un  titre 
de  rente  de  trente  francs  surl'État 
français,  fait  par  un  anonyme. 
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B.  1732,  p.  1019;  —  le  ministre 
de  la  marine  à  accepter  le  don 
fait  par  le  sieur  L.  Aabert,  des- 
tiné à  fonder  un  prix  de  tir, 
affecté ,  chaque  année ,  à  l'un  des 
régiments  d'infanterie  de  marine, 
B.  1747,  p-  1007; —  le  ministre 
des  travaux  publics,  à  accepter, 
pour  l'École  nationale  supérieure 
des  mines,  le  legs  fait  par  le  sieur 
Gustave-Honoré  Cotteau ,  B.  1737, 
p.  11 83.  —  Décret  portant  que 
sur  l'émolument  du  legs  univer- 
sel fait  par  M.  Henry  Giffard,  il 
est  attribué  une  somme  de  trente 
mille  francs  à  la  Société  amicale 
de  secours  entre  les  ingénieurs 
et  les  anciens  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
B.  1738,  p.  1219. 
Douanes. 

Dispositions  générales.  Loi  por- 
tant modification  de  la  loi  du 
11  janvier  189a  (tarif  des  doua- 
nes), B.  1737,  p.  11 53.  —  Décret 
relatif  à  l'application  du  tarif 
minimum  des  douanes  aux  mar- 
chandises originaires  de  la  Suisse, 
B.  1737,  p.  11 58.  —  Décret  qui 
ouvre  le  bureau  des  Sables- 
d'Olonne  f  Vendée)  au  transit  des 
marchandises  non  prohibées , 
B.  1 743,  p.  1 36a. — Décret  fixant  les 
droits  de  douane  sur  certains  pro- 
duits étrangers  importés  à  Sainte- 
Marie -de -Madagascar,  B.  1746, 
p.  1468. —  Décret  portant  admis- 


sion au  bénéfice  de  la  détaxe  de 
certains  produits  originaires  de 
Sainte  -  Marie  -  de  -  Madagascar, 
B.  1746,  p.  1468. 

Importation.  Décret  relatif  à 
l'admission  temporaire  des  mé- 
lasses destinées  à  la  distillation, 
B.  1738,  p.  1194.  —  Décret  qui 
fixe  la  quantité  d'huile  d'olive  et 
de  grignons  d'origine  et  de  pro- 
venance tunisiennes  qui  pourra 
être  admise  en  France  du  1"  dé- 
cembre 1895  au  3o  novembre 
1896,  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  19  juillet  1890,  B.  1739, 
p.  ia4o. 
Dynamite. 

Dispositions  générales.  Décret  qui 
prolonge  de  trois  mois  le  délai 
fixé  par  le  décret  du  1"  septem- 
bre 1804  pour  l'installation  d'un 
dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Magny- 
d' Anigon  (  Haute-Saône  ) ,  B.  1 74 1  r 
p.  1  ao8.  — -  Décret  qui  autorise  la 
Compagnie  des  mines  de  Roche- 
la-Morlière  (Loire),  à  porter  à 
mille  kilogrammes  la  contenance 
de  dynamite  de  son  dépôt  de 
Roche  -  la  -  Morlière ,  B.  1 74 1 , 
p.  i3n. 

Dépôts.  Décrets  qui  autorisent 
des  dépôts  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  ci-après  : 
Maupertus  (Manche),  B.  1736, 
p.  11 43;  —  Menglon  (Drôme), 
B.  1734,  p.  1074. 


£ 


îaux  minérales  et  établissements 
thermaux.  Décret  fixant  le  péri- 
mètre de  protection  des  sources 
minérales  appartenant  à  l'État, 
de  Vichy  et  de  Cusset,  B.  1732, 
p.  1016.  —  Décret  fixant  le  péri- 
mètre de  protection  des  sources 
«de  la  Crevasse»  et  «des  Ro- 
mains», qui  alimentent  l'établis- 
sement thermal  de  Saint-Honoré 
(Nièvre),  B.  173a,  p.  1018. 

Echanges.  Voyez  Domaine. 

ËC0f,ES    OU   COMMERCE    ET    DE    L'iN- 


du strie.  Décret  qui  modifie  l'ar- 
ticle a  5  du  décret  du  a  a  février 
1893  portant  règlement  sur  les 
les  écoles  pratiques  de  commerce 
ou  d'industrie ,  B.  1 74 1 ,  p.  1  a q3. — 
Décret  qui  modifie  les  articles  3 
et  7  des  décrets  des  aa  juillet 
1890  et  1a  juillet  189a,  concer- 
nant l'École  des  hautes  études 
commerciales,  l'Institut  com- 
mercial de  Paris,  et  les  Écoles 
supérieures  de  commerce  de  Pa- 
ris, de  Bordeaux,  du  Havre,  <!«• 


—  im  — 


Littt,  «e  Lyon  et  é*  Mareaitte, 
B.  174^  P*  i3iv  —  Décret  qui 
donne  I»  b«b  a  «oui*  pratique 
d'industrie  au  cours  complémen- 
taire de  gardas  à  Hotte  (Jura) , 

B.  1741*  p*  ***** 
ÉUKXUMftS.  Voyez  Dépotés»  SénaL 
Bm*WT&.     Voyes     Départements, 

c«mtufie*  et    vtffcsr,    bonrse*   et 

chambres  de  commerce* 
&jVt*M*6T%  Voye»  Douane*. 
gBBÂTA,  B.    1718,    p»    aa3;    voir 

B.    17^4,    p.    10S&;     &     1734, 

p.  iot&;  vota  &  F74.*,  (h  iV*4- 
État  civil. 


ROMS. 


Décret»  au  tamunn  desquels  les 
personnce^-aueès  désignéut  mit 
autorisées  :  M.  4/umyrae  (.Richard- 
£aflù^£feftw  )  r  à  substituer  à  »n 
iMtfi  pateonymiaue  celui  d»  la- 
eamhre,   B»  *73c*,    pi  <j63i;    — 
Xk  Asiassùt  (Emile),  et  Ai  k$*as- 
sm  [Ernest) ,  à  substituer,  à  t«or 
iioa^fttrofiyiiiiqne«ekMide  itoge , 
Bi  1178,  p.  aâ>i; —  M.  Baptiste 
(  Lams-P lettre) ,  à   ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de-  Vi- 
emer,    B.    1734,    p.     1087;  — 
M.    Bioussat    (César-Prosper) ,    à 
substituer  à  son  nom  pautoiiymi- 
que  cernêée  Buissard,  Bt  t73o, 
p.  a6fc  —   %   afocfc    Çtfwij,  à 
ajouter  à  son  non  paaronyuuflue 
cek»    de    Tréfoasss,     &    1706, 
p.  1119;  — M*  Bordel  (Nicolas- 
Jules),   et  M.  Bordel    (François- 
Henri),  à  substituer  à  leur  nom 
patronymique  celui  de    Régnier, 
B.  1726,  p.  683;  —    M.    Brunct 
(  ïficter-ftenë) ,  M..  Brwie*  (JowpA- 
Merie- Martin  René) ,  et  M.  Brutirt 
[Rtnè'.Tem~Marie)i,  à   ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de 
Lecemte,  Ek  17 1 5 ,  p.  3o;  —  Mb  Co- 
eto*  (Reçues)  ,à  substituer  à  son 
iom  petreuyioique  celui  de  £<ir- 
demr,  B^  1720;,  p.  93 1  ;-r5t  €ra- 
cbo#i  ^Jew+Baptiste^Adetphe+frin- 
fois-Jôeeph) ,  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  (te  Deexeyrat , 
B.    1721.  p.  348  ;  —  Mu«  i>e4iww 
(Er««rt£â*),   4  substituer  4    son 


J&gSn,  Bw  1736.  p»  11*.  - 
Ai.  J»wf«  (Jluuu»u<-&^  : 
substituée  à  son  auoi  P»**}- 
mique  cefcst  db  ieuej,  &  17^ 
p,  3*;  _  M.  *rerfK(G«* 
à  fiuke  précède*  soa  nos  s* 
uyeuique  cebei  efe€anua,fc  rpi 
sv  3a;  —  ML  Drerfiuihà 
bout*)*  k  nihslifceer  i«w 
peiroaymùfB*  cefa»  eV  Bute- 
rait*, Jk  17  l&,  pt  a5»;  —  Hfr- 
eemoi  \U*bert  Ja*epk\  k  au* 
a  eee>  non*  puaruiiiuuiiuu  ufe 
de  B*etgm*wdr  sk  îfak;,  p  là 
—  M.  Fèryemol  [Ueemèè-Liem 
Marie)  %  k  ajouter  à  soa  eue  p 
tro»yuaiqup  celui  de  flwffewei 
■V  173»,  p.  1019;  —  M.  Ufc 
(Loaîs),  à  ajouter  è  sej»  s»r 
patronymique  celui  de  BÊtêem. 
kV  »7u\  p.  3tt;  —  St  ta**? 
(  f  wsrtwf-  AwgpèV  H—rifff  l  îap^ 
ter  à  son  ne»  puliuiijMÉpwtf- 
bsê  de-  Beewmkymee^  E  17^- 
Ife96^;^»LÛ«rfeji  (taé4i^ 
Mmiri)*  k  ajouter* soa  aenp 
Mwayniqa»  ceiui  de  ià** 
B.  t7j^,  p.  ^t;  —  5t  fcste* 
(bhitri-Emgène-)^  k  ajouter  à  us 
uom  puèroayuwqiie  ceeàéil» 
«meuv  B.  *736\  p>  ii3t:  - 
46.  hactmr  lfJ#*mrM*pit*b*T+ 
lfondùnmd)9  k  ajouter  4 se» ■•* 
pauwuyaiQUfi  celui  de  6**1 
Bw  17*0,  p.  *9;  —  Jt  *stï 
I  t^^È^*^4*iir*},  4  |»> 
précéder  son  nom  patronyn«y 
de  celui  de  Pion,  B/  17* 
p.  1169;  —  M.  Petsckir  (Ebâ 
à  substituer  à  son  nom  paW 
UMOW.c^uui  o>  Qeeehier*  a  i>' 
pv  a5i  ;  —  M*  .Sertorte  [Eèer 
Jea*>!o*eph) ,  è  sub«*te«  •** 
nom  patw^yiaûyue  celui  ut  i^ 
torr,  *.  173&,  p.  fciât,-^ Jfè*->«*s 
(fleWii-},  è  sufcaUtaer  à  sue^J 
peieonyaMquje>  eefasi  «s  C*f 
B.  1733,  p»  10&S;  —  M,  Tie* 
(Patt/-.4mN»wi),à  aytetar  «  ^ 
smu  pauK>uynMaue  ce*»  r 
Dupont,  B.  »7^5i,  p.  apv 
M.  Wamr^mkowêlm  (ise»*  * 
rtiru),  ^  J'ibatitutt  a  «su  ** 


—  1JW  — 


patronymique  celui  4c  liiaritr, 
B.  173Ô,  p.  963. 
expositions.  Décret  qui  nomme  un 


membre  de  la  Commission  supé- 
rieure 4e  l'Exposition  universelle 
de  igoo,  B.  17^6,  p»  1143. 


Foràts.  Décret  qui  distrait  du  ré- 
gime forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  des 
terrains  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Souk-Àhras  (Con 
stantine),  B.  1737,  p.  1181;  — 
décret  qui  distrait  du  régime 
forestier,  pour  être  remis  eu  ser- 
vice des  domaines,  des  terrains 
dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Tiemcen  (Oran),  B.  1737, 
p.  1181. —  Lois  qui  déclarent 
d'utilité  publique  les  travaux  a 
effectuer  (restauration  et  conser- 
vation des  terrains  en  montagne  )  ; 
dans  le  bassin  de  l'Àrdèche- 
Moyenne  {Ardèche),  B.  173a, 
p.  35 1  ;  —  dans  le  bassin  de  i'Ar- 
dèche  supérieure  (  Ardèche  ) , 
B.  1722,  p.  35a; — dans  le  bassin 
de  Bastan  (  Hautes  -  P  v  rénées  ) , 
B.  172a,  p.  359;  —  dans  le  péri- 
mètre de  Drap-Bonne  (Isère), 
£.  a 722,  p.  356; — dans  le  bassin 
4'£ygpe#-Oule  (Drôme),  B.  1732 , 
n.    o53;  —  dans  le  Dassin    du 

fayedePau  (  Hautes  -Pyrénées), 
.  J7.33,  p.  36 1; — dans  le  bassin 
4e  la  basse  Isère  (Isère) ,  B-  i7aa , 
p.  357;  —  dans  le  ba>sïn  delà 
N  es  te  -  de  -  Louron  (  Hautes  -  P  yré  - 
né€s),£.  17a».  p.  36o.; — dans  le 
bassin  de  l'Ouvèze  (Dcôme), 
B,  172a  tJp.  354;  —dans  le  bassin 
-de  la  Pique  (Haute- Garonne), 
#.  1 733 ,  p.  355  ;  —  dans  le  bassin 
du  Tarn  (Lozère),  B.  179a, 
p»  .358. 

itaPTIFICATIQKS. 

Medijictdions  de  zones  de  fortifi- 
cations. Rectification  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifica- 
tions de  la  citadelle  d'Ajaccio, 
B.  1737,  p.  1 161.  —  Modification 
à  la  délimitation  de  la  zone  des 
fortification*  du  fort  Bouguecu  à 
£rest ,  B.  1737,  p.  1 178.  —  Homo- 


logation du  bornage  de  la  partie 
de  la  sone  des  fortifications  modi- 
fiée à  remplacement  du  bastion  1 
du  Gabut,  à  la  Rochelle,  6.1718, 
p.  343.  —  Modification  à  la  limite 
intérieure  de  la  sone  des  fortifica- 
tions de  la  place  de  la  Rochelle , 
B.  1721,  p.  343.  —  Fixation  de  la 
nouvelle  limite  a  assigner  à  la  cône 
unique  de  prohibition  de  la  chaus- 
séedu  Sillon  à  Saint-Moio ,  B.  1737, 
p.  1164.  —  Homologation  du 
bornage  de  la  partie  de  la  limite 
intérieure  de  la  zone  des  fortifi 
cations  de  la  place  de  Verdun, 
modifiée  aux  abords  de  l'église 
Saint-Sauveur,  B.  1734»  p.  43g.  — 
Modification  a  fa  limite  intérieure 
de  la  zone  des  fortiftcations  de 
Verdun,  B.  1739,  p.  laaa. 

Délimitation  et  bornage  de  zones 
dé  fortifications  et  terrains  mili- 
taires. Homologation  du  bornage 
de  la  limite  extérieure  de  la  zone 
des  fortifications  de  divers  ou- 
vrages dépendant  de  la  place  4e 
Bougie,  B.  1739.  n.  #17.  —  Ho- 
mologation au  pian  w  oircon- 
.scription  et  du  .procès-verbal  de 
bornage  de  la  zone  intérieure  4es 
fortifications  de  la  place  de  Brest 
en  avant  du  moulin  jk  poudre, 
B- 1 748 ,  p.  1 5a&  —  Homologation 
du  bornage  de  la  zoae  des  fortifi- 
cations de  divers  ouvrages  dépen- 
dant de  la  place  de  Lyon,  B.1718 , 
p.  a 4 4.  —  Homologation  de  la 
limite  extérieure  de  la  zone  des 
.  fortifications  des  places  de  Mé- 
chéria ,  du  Jtxeider  et  des  postes 
des  Saules  et  de  Djenien-bou- 
Rezg,  à  Saïda,  B.  1739,  p.  933.  — 
Homologation  du  bornage  de  la 
zone  des  fortifications  du  bas- 
tion 17  de  l'enceinte  de  Port- 
Louis,  B.  1718,  p.  a4a. 

Zones  de  servitudes,  polygones 


—  1590 

exceptionnels.  Homologation  du 
bornage  des  zones  de  servitudes 
de  la  batterie  de  la  Chapelle-des- 
Grecs ,  à  Ajaccio ,  B.  1 739 ,  p.  1  344  • 
—  Homologation  du  bornage  des 
zones  de  servitudes  de  la  batterie 
haute  d'Aspretto,  à  Ajaccio; 
B.  1748,  p.  1537.  —  Homologa- 
tion du  bornage  des  zones  de  ser- 
vitudes de  la  batterie  de  Porticcio, 
à  Ajaccio,  B.  1748,  p.  i53a.  — 
Homologation  du  bornage  des 
zones  de  servitudes  de  la  batterie 
du  Ghatelet  à  Belfort,  B.  1718, 
p.  a45.  —  Création  d'un  polygone 
exceptionnel  pour  rétablissement 
d'un  nouvel  hôpital  civil,  à  Bel- 
tort,  B.1724,  p.  43g.  —  Décret 
portant  création   d'un  polygone 


exceptionnel  en  avant  du  front 
9-10  de  l'enceinte  de  Brest, 
B.  1737,  p.  1168.  —  Homologa- 
tion du  bornage  de  la  zone  des 
servitudes  de  la  batterie  haute  dn 
Mûrier,  à  Grenoble,  B.  1718, 
p.  a 43.  —  Homologation  du  bor- 
nage de  la  zone  des  servitudes  de 
divers  ouvrages  dépendant  de  la 
place  de  Lyon,  B.  1718,  p.  345.— 
Modification  à  la  délimitation  de 
la  zone  unique  des  servitudes  de 
la  citadelle  de  Perpignan  f  B.  1 748 , 
p.  1 Ô34.  —  Homologation  du  bor- 
nage de  la  zone  des  servitudes  des 
postes  d'Àïn-ben-Khélil  et  de  Dje- 
nien-bou-Rezg ,  à  Saîda,  B.  1739. 
P.  924. 


Habitations  à  bon  marché.  Décret 
portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de 


H 


la  loi  du  3o  novembre  1894,  rela- 
tive aux  habitations  à  bon  mar- 
ché, B.  1745,  p.  i43o. 


1 


Impositions  extraordinaires.  Voyez 
Départements,  communes,  chambres 
de  commerce. 

Impôts. 

Impôts  directs.  Loi  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1896, 
B.  1715,  p.  3. 

Impôts  indirects.  Décret  portant 
modification  à  l'arrêté  du  5  ger- 
minal an  xii,  sur  l'organisation 
de  la  Régie  des  contributions  in- 
directes, en  ce  qui  concerne  les 
transactions  sur  procès,  B.  1737, 
p.  1 178. 

Instruction  publique.  Loi  qui  fixe 
la  rétribution  à  verser  par  les  étu- 
diants pour  les  conférences  dans 
les  Facultés  de  droit,  B.   1731, 


p.  317.  —  Décret  sur  la  licence  en 
droit,  B.  1733,  p.  1001.  —  Décret 
sur  le  doctorat  en  droit,  B.  ijSi, 
p.  ioo5.  —  Décret  établissant  un 
droit  pour  les  élèves  désirant  as- 
sister, à  litre  facultatif,  aux  tra- 
vaux pratiques  du  certificat  d'é- 
tudes physiques,  chimiques  et 
naturelles,  B.  173a,  p.  1008.  — 
Décret  qui  fixe  les  droits  d'exa- 
men de  certificat  d'aptitude  et  de 
diplôme  à  percevoir,  au  profit  du 
Trésor,  pour  la  licence  en  droit, 
B.  1733,  p.  1009.  —  Décret  qui 
fixe  (es  droits  d'examen,  de  certi- 
ficat d'aptitude  et  de  diplôme  à 
percevoir,  au  profit  du  Trésor. 
pour  le  doctorat  en  droit,  B.  173*, 
p.  1011. 


Lkcion   d'honneur.  Voyez  Décora- 
tions et  médailles. 


Legs.  Voyez  Ikms  tt  kys. 


—  1501  — 


M 


Marine. 

Marine  de  guerre.  Décret  sur  la 
solde ,  l'administration  et  la  comp- 
tabilité des  équipages  de  la  flotte , 
B.  1725,  p.  447. 
Mines.    Décret    qui    modifie    l'ar- 
licle  14  du  décret  du  18  juillet 
1890    portant    organisation    de 
l'école  des  mines  de  Saint-Étienne, 
B.  1735,  p.  in3. 
Ministères. 

Dispositions  générales.  Décret  qui 
nomme  les  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  des 
comptes  des  ministres  pour  l'exer- 
cice 1804  et  Tannée  1895,  B.  1748, 
p.  i53§.  —  Décret  qui  nomme 
M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de 
l'intérieur,  président  du  Conseil 
des  ministres,  B.  1729,  p.  925. 

Dispositions  générales  à  chaque 
ministère.  Ministres. 

Affaires  étrangères.  Décret  qui 

nomme   M.  Berthelot,  sénateur, 

ministre  des  affaires  étrangères, 

B.  1739,  p.  926. 

f        Agriculture.  Décret  qui  nomme 

M.    Viger,  député,    ministre  de 

;    i agriculture,  B.  1729,  p.  o3o. 

Colonies.   Décret    qui    nomme 

M.  Gaieysse,  député,  ministre  des 

-    colonies,  B.    1729,   p.   93 1.  — 

[y    Décret    déterminant    les    règles 

;?  d'avancement   du  personnel  de 

;    l'administration  pénitentiaire  co- 

;;   loniale,  B.  1746,  p.  1474. 

*a       Commerce,  industrie,  postes  et 

f  télégraphes.   Décret    qui  nomme 

t,   M.  Mesureur,  député ,  ministre  du 

, ,  commerce,   de   l'industrie,    des 

'    postes  et  des  télégraphes,  B.  1729 , 

.   11.    <vm     —    D#Wfit    nni    charire 


f 


p.  92g.   —   Décret    qui   charge 


4VIGATION. 


N 


Navigation  intérieure.  i°  Canaux. 

Loi  concernant  l'abandon  à  l'État 

,.  du  canal  de  la  Dive  et  du  Thouet 


M.  Mesureur,  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  de  l'intérim 
du  ministère  des  colonies,  B.  1729, 
p.  930. 

Finances.  Décret  qui  nomme 
M.  Doumer,  député,  ministre  des 
finances,  B.  1729,  p.  927. 

Guerre.  Décret  qui  nomme 
M.  Cavaignac,  député,  ministre 
de  la  guerre.  B.  1729,  p.  927.  — 
Décret  portant  création  d'un  em- 
ploi de  secrétaire  général  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  B.  1746, 
p.  1472. 

Instruction  publique,  beaux-arts 
et  cultes.  Décret  qui  nomme 
M.  Combes,  sénateur,  ministre  de 
l'instruction  publique ,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  B.  1729,  p.  928. 

Intérieur.  Décret  oui  nomme 
M.  Léon  Bourgeois,  député,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  B.  1729, 
p.  92Ô. 

Justice.  Décret  qui  nomme 
M.  Louis  Ricard,  député,  garde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 
B.  1729,  p.  926. 

Marine.  Décret  qui  nomme 
M.  Lockroy,  député,  ministre  de 
ta  marine,  B.  1729,  p.  928. 

Travaux  publics.  Décret  oui 
nomme  M.  Guyot-Dessaigne ,  dé- 
puté, ministre  des  travaux  pu- 
blics, B.  1729,  p.  929. 
Monnaie.  Décret  qui  fixe  les  condi- 
tions de  titre,  de  poids,  de  to- 
lérance et  de  diamètre  dans 
lesquelles  seront  dorénavant  fa- 
briquées la  piastre  française  de 
commerce  et  ses  subdivisions, 
B.  1721,  p.  342. 


paries  concessionnaires ,  B.  1735, 
p.  1089. 

20  Rivières.  Décret  portant  qu'il 
sera  procédé  :  i°  à  la  transforma- 
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tion  des  jetées  situées  de  part 
et  d'autre  de  l'embouchure  de 
l'Adour;  a*  à  l'acquisition  d'un 
matériel  permettant  d'effectuer 
lies  dflagftge*  i  oie  im*£»  mit  4a  barre 
de  l'Adour,  B.  1716 ,  p.  187.  — 
Décret  qui  déc**re  d'utilité  pu- 
Miçae  1»  Arava**  à  ecéoufcer  pour 
l'ouverture  d'une  dérivation  de  la 
Sevré- Niortaise  s«r  le  territoire  de 


ia  commune  de  Vix  Vendée  e; 
rétablissement  de  deux  ptsav 
retles  aux  deux  extrémités  de  h 
dérivation.  B.  1737,  p.  1181-  — 
Décret  qui  autorise  TexplaMw 
4e  deo*  graes  *  vapev  aor  le 
quai  de  Jami  rinè»de 
*  Paris,  B,  1748,  p.  siia. 

Noms.  Voyez  Étof  cfwï. 


0 


ÛB&ftUBft-  Décret  pertNit  qse  des 
ûiaerjultes  «ationues  «ereai  £u  tes 
i  H.  Ziattw  Putetw,  membre  de 
l'Académie  française  et  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  B.  1.737, 
p.  i*63. 

jQCXAOiS. 

DùpotitiQHs  générales.  Loi  qui 
autorise  le  ■Gouveraemeat  à  ap- 
prouver par  décrète  ia  proroga- 
tion de  aurtasee  d  octroi ,  B.  a  748 , 
p.  i5i4. 

Cr6$tio*£  et  prvrogmlwnsd*  sur- 
taxes■.  Lois  ou  décrets  qui  créent 
OU  .prorogent  -des  surtaxes  d'oc- 
troi dan»  les  villes  et  cotunuMies 
ci -après  :  Aiguebelle  (Savoie), 
B.  1744»  p-  i38i;  —  Albertville 
(Savoie),  B.  1744*  p.  i38a;  — 
Armeatières  (Nord).,  B.  1742, 
p.  i3a5;  —  Avesnes  (JNord), 
B.  1749*  P-  i54i;  —  Bagnères 
[  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  B.  1 749  » 
p.  i5âo;  —  octroi  de  baoueue 
(Seine),  £.  1744^  J>-  *4oo;  — 
Callac  (C6tes-du-Nord),  B.  176a. 
p.  13294  —  Gamaret  (Finistère), 
B.  174a  ,p«i£3i  ;«—  Cannes  (Aipes- 
Maritimes:),  B.  1749,  p.  a£5*  ;  — 
Cassel  (Word),  B.  1744,  p.  a4©i; 
—  Cftudao  (Morbihan).,  B.  a 74 4» 
p.  i383;  —  Chàteaudtin  (ékre^et- 
Loir),  B.  1744,  p.  1402;  —  Châ- 
teau  Gontier  (Mayenne),  B.  1744, 
p.  i4o3;  —  Cholet  (Maine-et- 
Loire),  B.  1749,  p.  i55a;  —  Cléder 
^iniitère),  B.  1749^  P-  itt*.;  — 
Concarneau  (Finistère) ,  B.  1749, 
4>.  iô4^;  —  Xiondé^ttr-^oireau 
W*h*<k») ,  B.  174»,  f*.  jlBSi.;  — 


Conquet    (Finistère;.   B   ijst 
pu  *&43;  — 


rieore},  B.  1744,  p.  i£&;  - 
Data»  (Cétetv^a-Neal,.  B.  ijki 

tère),  B.  1744,  P-  4Ap4:  -  ^ 
fcauf  (Sei«e~iftférie«re;.  B.  17U. 
p.  îAoâ;  —  £aafanui  ?Haafes- 
Alpes),  B.  1744,  «>  i4e6;  -  «* 
Uûres  (Nord),  fi.  1743.  t>  il»; 
•—  Faon  (Fiftisaère.U  B  i-U- 
p.  1407;  —  Frea*oy~ie~£nai 
(AÂ8oe),  B.  1744.  p-  ti64;  - 
Gap  (Hautes^ Alpes )\  B.  «7*4. 
p.  i4o8;  —  Grasse  {AApes-lfcn- 
times),  B.  1744^ pu  i38â;— Ga* 
irmee  (Finistère) ,  B.  *7*j9j*1^ 

—  Havre  (le)  {Scène' 
B.  1744^  1409;  — 
(Nord), B.  174a, p,  i3i*;-H* 
die  (  Morbihan  ) ,  B.  1749.  p-  iMà: 

—  Hpnfleur  (Calvados  T,  B.  17*9. 
fi.  a  5a*;  —  tt»na*  (Mortit* 
B.  1749,  i*  *  546  ; — Hyè«a(?aT 
B.  1744*  p.  1410;  —  LaambeaeiK 
(Finistère),  B.  1744,  p.  Mm  — 
Lampaui  -  PkwwUlm  n«wm  '&** 
tère),  B.  j  742 ,  p.  i33  i  ; — t*adfrb 

Finistère) ,  B.  4744 ,  p.  îttk  - 
Laoderaenu  (Finistère),  B.  1749. 
p.  iS53-;  —  iMâaaeiés  koté 
&.  1742,  p.  1-335;  —  Leanoves 
(Finistère),  B.  174a,  p.  i336;  — 
Lille  (N.ird)  [octrois  urbains  d 
de  banlieue],  B.  1749,  p.  i$4f; 

—  Lisieu*  (Calvados).  B.  17*^- 
p.   i537;  ~"  Loudun  (Vseaoa|. 
B.  1 748 ,  p.  i636  ;~Ly«K>  (Bbô« 
B.  1744,  4>.  *M6;  ^  #ataf^ 
-(#mcJMtHiii-«Mae).  B.  i# 
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#•  *£lfr  —  Mm  <Alpte-M»ri- 
tîflaes,).,  1.  1744 1  p.  tâcVj;  — -Ois- 
eeâ  (5  i»e4nferieiire).  II.  1744, 
p.  i3884  —  One*»  (floral), 
B.  1741»  p.  *337;  —  Piuaré  (Fi- 
aistère)„  B.  174%,  p.  i&tf;  — 
Plooédera  (Finistère),  B.  1740, 
p.  1^47;  —  Pont-Croix  (Ws- 
4fet*),  B.  1749,  p.  i548;  —  Qui- 
monch  (Finistère).,  B.  1742, 
p.  1&7;  —  tfrimtin  (Côtes-du- 
Nord),  B.  *74f,  p.  i549;  — 
Rochechouart    (Haate-ViaBe), 


fi.  1^44,  p.  tJBg;  —  Bomans 
.(ûréme),  B.  174a,  p.  i3»9;  — 
Bostneacm      <  Cotes-do- Non*1), 

B.  «749-  P«  i&49;  —  Seint- 
Brieae  (Cértes-dw-Nord) ,  B.  1 744 , 
p.  1389;  —  Saànt-Servaa  (IHia-et- 
Vàlaioe),  B.  1749,  p.  i654;  — 
Saist-V^ery-eavCaux  ^$enavi»fé- 
rieare),  fi.  1744,  p.  1S90;  — 
SatMons  (  Aisne  ^  B.  1744,  p. 1-^91  ; 
—  Vitry-se-Franow»  (Marne), 
B.  1744,  *- 1^93. 


I 


P*nu*Mirr.  Loi  sur  les  oMtgatîons 
«nUitaires  «les  mranhres  do  Parle- 
raient, B.  1719,  p.  a£>4. 

Pensions. 

Pensions  mUUmires  et  de  ia.  ma- 
rine. Loi  relative  -au  droit  à  pen- 
sion militaire  des  fonctionnaires 
du  service  de  ia  trésorerie  et  des 
postes  aux    armées,    B.    172a, 

p.  â4#. 

Pvnxfis  StiBuas  oss  «Aiivofts.  Décret 
«ni  antorise  la  création  à  Elbeuf 
(Seîne4filehknre)  d'un  étafalisse- 
aient  -de  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres, B.  1737,  p.  1180.  —  Décret 
qui  autorise  ia  création  à  Mar- 
seille (B0uches-du4thâne)  dtan 
«tafctissemeut  de  Petites  Sœnrs 
des  pauvres,  B.  1937,  p.  1179. 

FBMNbàXss  m  cjLtux.  Décret  régle- 
mentant l'exploitation  des  phos- 
phates de  chaux  en  Algérie, 
B.  1746,  p.  *4â5. 

P-ilotags.  Décret  portant  modifica- 
tion du  règlement  général  «or  le 
pilotage  -dans  le  premier  arron- 
dissement maritime  (station  de 
Dunkerqne),  B.  1726,  p.  669.  — 
Décret  portant  modification  du 
j»èglemeat  général  sur  de  pilotage 
dans  le  premier  arrondissement 
maritime  .(station  du  Havre), 
B.  17&&,  p.  '€09. 

Rqligb. 

DupasitioB*  p^nénoiai.  Gaavnw- 
•Kèires  de  polw.  Criatiem,  Décret 
qui  cme  no  rnmaniiwnriat  de  po- 


lice à  Litie  (Nord),  B.  1741, 
p.  i3j5.  —  Décret  qtri  porte  à 
•edxante-dk-sept  le  «ombre  des 
commissaires  de  poBce  de  ia  ville 
de  Paris,  B.  171a,  p.  27. 

Suppressions,  Décrets  gni  sup- 
priment les  comanissoriats  de  p*o- 
iioe  existant  dans  les  villes  ci- 
après  :  Arrean  (Hautes<Pyi<énées) , 
B.  17SS,  p.  1019;  —  Saint-Am- 
broix  (Gard),  B.  1747,  p.  1607; 
— ■  TremWade  (ia)  [Charente-ta- 
férievre],  B.  174-9,  p.  1347. 

Extensions  Me  juridiction.  La  ju- 
ndk^k>ndttoommissai<re  de  police 
de  la  Charité  (Nièvre)  est  étendue 
à  la  commune  de  la  Ghapetie- 
Montlina  rd  (Cher),  B.  1718,  p.  a5i. 
—  La  juridiction  du  commissaire 
central  de  police  de  Oenobie 
(Isère)  est  étendue  on  com- 
munes de  ia  Tronche ,  Saint-Mar- 
tin«d'Hères ,  Poisat ,  Eybeins ,  Fon- 
taine ,  Saint-  Martin -le  -  Vinoux , 
Échirolles  et  Pariset,  B.  1741, 
p.  i3i5.  —  La  juridiction  dm.  com- 
missaire de  police  de  Morez  (Jura) 
est  étendue  à  la  commune  de 
Morbier,  B.  174©,  p.  12184.  — 'La 
juridiction  d«  commissaire  de  po 
lice  de  Redon  (iHe-et- Vilaine)  «st 
étesune  à  la  partie  de  la -commune 
de  Saint-Nicolas  (Loire-Inférieure) 
appelée  «ia  Digue»,  B.  1743, 
;p«  iSêo.  ~  La  juridiction  du 
coamrisscrire  de  pdbce  de  Sigean 
(Aude)  «st  étendue  a  la  00m- 
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inunè  de  la  Nouvelle,  B.  1718, 
p.  a5i.  —  La  juridiction  du  com- 
missaire de  police  de  Tool  (Meur- 
the-et-Moselle) est  étendue  aux 
communes  de  Dommartin  et 
d'Écrouves,  B.  1740,  p.  1284.  — 
La  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Valence  (Drôme)  est 
étendue  à  la  commune  de  Bourg- 
lès- Valence,  B.  1740,  p.  1284. 

Commissaires  spéciaux  de  police. 
La  juridiction  du  commissaire  spé- 
cial de  police  de  Gusset  (Rhône) 
est  étendue  aux  communes  de 
Décines,  Meyzieu,  Jouage  et  Jons 
(Isère),  B.  1730,  p.  96*3. 

Police  sanitaire  des  animaux.  Loi 
portant  modification  aux  lois  du 
Qi  juillet  1881  et  du  2  août  1884 
(police  sanitaire  des  animaux) 
relatives  aux  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques,  B.  1722, 
p.  362.       1 

Ponts.  Décret  qui  autorise  la  recon- 
struction du  pont  suspendu  sur 
la  Dordogne  traversé  par  la  route 
nationale  n*  i36  à  Sainte-Foy- 
la-Grande  (Gironde),  B.  1737, 
p.  11 83.  —  Décret  autorisant  la 
restauration  du  pont  suspendu  de 
Gordon  sur  le  Rhône  (route  na- 
tionale n°  92  )  dans  le  département 
de  l'Ain,  B.  1739,  p.  12Ô1. 

Population.  Décret  qui  rectifie  le 
tableau  de  population  n*  3,  dé- 
claré authentique  par  le  décret 
du  3i  décembre  1891,  en  ce  qui 
concerne  le  département  de 
l'Isère,  B.  1733,  p.  4o8. 

Ports.  Décret  qui  autorise  f  exécu- 
tion des  travail \  de  prolongement 
et  d'élargissement  de  la  jetée 
nord  du  port  d'Alger,  B.  1729, 
p.  909.  —  Décret  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux  complé- 
mentaires d'amélioration  du  port 
d'Araew,  département  d'Oran  (Al- 
gérie, B.  1715,  p.  186.  —  Décret 
qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  de  construction  d'un  quai, 
sur  la  rive  gauche  de  TAdour, 
aux  Allées- Ma  ri  nés,  dans  le  port 
de  Bayonne  (Basses-Pyrénées), 
B.  1735,  p.  1116.  —  Décret  qui 


fixe  les  alignements  du  boulevard 
International  du  port  de  Calait 
(Pas-de-Calais),  B.  1745,  p.  iU3. 
—  Décret  qui  fixe  les  alignements 
des   quais  du   port    de  Croisic 
(Loire-Inférieure)  entre  le  che- 
min de  grande  communication 
n°  8  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n°  i,  B.  1737,  p.  1181.  —  Décret 
qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux de  développement  des  quais 
à  marée  du  port  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  B.  1729,  p.  908.  — 
Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique   les    travaux    nécessaires 
pour  le  prolongement  de  la  jetée 
du  port  d'Erquy  (Côtes-du-Nord,. 
B.  1728,  p.  899.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  construction  de  quais 
maritimes,  sur  la  rive   sud  <fa 
canal  de  Tancarville,  au  port  da 
Havre  (Seine-Inférieure) ,  B.  1737, 
p.  1 1Ô9.  —  Décret  qui  modifie  te 
texte  de  l'article  38  du  cahier  <H 
charges    annexé    au   décret  de 
q  janvier  1891  portant  concessk* 
a  la  '  chambre  de  commerce  de 
la  Rochelle  ( Charente- Inférieur?) 
d'un  outillage  public  sur  les  quais 
du  port  de  ia  Pallice,  B.  1798. 
p.  898.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'exécution   des 
travaux   de  reconstruction    par- 
tielle du  mur  du  quai  est  du  bas- 
sin à  flot  extérieur  du  port  de  la 
Rochelle   (Charente- Inférieure * 
B.  1728,  p.  809. 
Postes  et  Télégraphes. 

Dispositions  générales.  Décret 
qui  institue  des  directions  rrri>> 
nales  des  postes  et  télégraphes. 
B.  I7i5,  p.  ao.  —  Décret  qui  ac 
corde  aux  bureaux  de  poste  et  de 
télégraphe  de  Neuiltv-  sur-Set  ne 
une  levée  exceptionnelle  moyen- 
nant la  taxe  supplémentaire, 
B.  1726,  p.  674. 

Union  postale.  Note  relative  a 
l'adhésion  du  gouvernement  au 
Paraguay  à  ia  convention  de 
l'Union  postale  universelle  signer 
à  Vienne  le  4  juillet  1891 ,  B.  1  ~*u 
p.  920.  —  Note  relative  à  r*<lb*- 
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1    sia*  ctai^i*v0fri)eroQnt:aerta»  la 

;    convention:  de  l'U*an.  «pfcsfale 

.  «»ttfei*elle .  signée  iv.YiGifcti*.*  le 

;i>  4,  juillet  189*.-  B«  '1729*.  >p».  930. 

*—  Décn&t  qiû  pcoouilgue  la,  *0n- 

,  >  ventioU  additionnels  à  :  4»  1  $©n- 

,  .  veation  du  18  jui«i880»i3WHser- 

.    nanti' êetongo  des  Q&lj$(p0»4aux 

.  eut*  nia Jteauce .  et  Ja  •GflaitfJe- 

mî Bretton*,.,  cqiwlu&i  à    Paria,  ie 

,.  ^. juillet  189 1>,  fiu<.i^iy.p».«976. 

.  *W  Déctet  relatif  à,  tejtpértJtfon 

;  '  defr.teUres  et  boites  âvofc  valeur 

dèe&imta.à  4eautmtiojt  dûite  ïié- 

pubtiqia,  du    Chili,.  ,&ii  ^^9, 

...p..  *u58.   .1   .    •      »      a*      t  1      *i 

1   Sawiotii  inaiUivi<ih  pwUww.  Loi 

qui  approuve, ta  (XMiveiifafcftjaddi- 

-  iWttnellc ,  ,pn»ée  le  a  .noteiabre 
..  1894',  entre  l'État  et  la  .owupa- 

£nie;des  Messageries  4aao&Kies , 

pqunlft  ruina  niemeri  t  des. parcours 

ei  la  prorogation  do  la  concession 

..•des  service*  matitiaies>  postaux, 

.  .Bj  17*7k  jfc-  1S9.  •?-  Loii  pétant 

,  .  modification  dans  le-  libellé  du 

•  chapitre  a  jl  du  »  budjpe*  des  poêles 
./  et   télégcapl*esy    coateimaàlwlcs 

i  service*  maritimes  poataw&  dei  la 
Francean  Mgàne%  en  Tfaniaifli.en 
Tripolkainb  et  au  Maroc  *  ft  1 7 1 9 , 

pijâifcfe.   ■  ■     ij.j.    )    •;  ■  .u 

Postes*  Décret  qui,  applique  les 

'dispositions  du 'dccrei4U.fi 7  juin 

189a  ans  envois  do  Convia  feits 

p*r  la  poste,   et  au  uaoyea.  de 

.  matodataj»  eoutre  la  Franc***  HAlgé- 

tri»  et  -les    bujneauli   frmrçafr   à 

.1  létraoger  et  la  Serbie  »  B.  ,1737, 

-  .  pi  J*6â.  -~  Décret -qui  !  autorise 

lai  ccéâlion  d*>  nece&tes  auxiliaires 
des;  poste».  8.  17^7,  p.  ,1170.1  — 
Décret  qui  accorde  au>i>urejtq  de 
postent  cW'  télégraphe  do.Iwjual- 
.    loia-Penoct  (Seine)  unifr  levée  ex- 

-  ce  p*i  ou  nu  lie  moyennant  la  taxe 
supplémentaire,  B»  17^9, ^.ia42. 

—  Loi  qui  abaisse  à  cinq  centinaes 
la  taxe  supplémentaire  actuelle- 
ment établir  sur  les  lettres  expé- 
diées après  les  levées  générales, 

M:flfl*7fc&  jHi  î&ag*  -r-  JtU*  anftpri- 

*  sent  «:•'!'•  L  admuustra  titan  <;  ides 
.'  postes  jt.  mCUre:  1  à. la: -disposition 


•1 1 


.  i 


1»; 


«  ,  » 


dus  -  publici . . des»:  mandais)-  cartes 
payables  an  4oatfftftou4u  jbénéfi- 
iciaire,  4noyeana«t  un*  taxe  de 
iajttoge  ;*a°]>)uVerluùPeaujnMdistre 

t!d«  oooanierce,,  da^'iadiiftiriâ,  des 
ipwte&et  des  tétégmpne&i  sur 

"jieHercioe  1 896  *,  d'un  cfl&Hi  aup- 

*  pJéarônWre-,  B»».i7Jtf£,  p<;ii5iOt 

<  « .    tfétigrtophtSiltéçt&JiqiA  suspend 
u  À'ûppdicalioo.  des-  ^isposiiious  de 
l'article  32  du  jJéonet  dti  i3  jan- 
vier» i8$4  4  Tol^  1  i  l' à-  la  epri?es^K)n- 
.ctelice .  ,télé^tapiiiqu«u  -,,  ii- ..  trj\  8 , 
p.,a5o« 't-p-  Décflôt  .^liiàxç^ià^  taxe 
d»(téWgrftnwaes4ît!«ntvj*arie4près, 
B*.*747i|).  l5q5.;;  ,  i  •.-.-.,  ,,.■. 
■  •  Téléphpiùt*. i  Déoretiijui'  abroge , 
-.à,  partir  ,du.  :tf -janpier  4896 ,  les 
..  di*posiUo**s   .  de*»  J  décneU  '   des 
,  J 1$  j.»  imejir  tHt  "icjpiiwir*  iibtfOs  rela- 
.  .itifaw  ^o^istijtuttQji  <i«h  groupes 
.4élép4ii)niqtteft^.u*li^>ly,  "p-^i  1.— - 
DôClHjt  q^i.^ftodiGâceluidut^oc- 
...tofere. 51869,  relatif  è.  la  taxe  des 
; convemtif >nfi .      ,  téiép^0iiiqaes , 
•;B^  17^9 ,  -p.  91 3,1— ^D«8»e»t  qui  mo- 

•  •  4iân  Qùl\n,dii ,aet >qm'\^i$&i*  rel&- 
„.ti£aa  ^ervicei  de»  messages  télé- 

,  pbowé.Si.B.. 1729 j4i.9tlS.t-r Décret 
c.  nafetifi  à  Torgwpliaatioti  o^es  ré- 
■1  seauK.,  <  téléphenfifiifed  .(>  locaux  , 

»  bikytyf>p*  9a3. -.:•       1/.  .        . 

Colu.fpstcfqaï.  ^écjret  reilatif  à 
.,  i^han^e  des  Golifr,pQ£t*&\  avec 
.  <  iesîi  établissements-  iV^açais  de 
.  8^i4-?4eri;e  et  Mfiqqej^a»fe.i7i5, 
.  p.  21.41 —  Déferai  qtfi.étandiau  bu- 
reau de  poste  français  .établi  i'- 
:,Ze(ftiè^iiçï-aemQe  des «colU po^ 

.  d\varuèùte\VGitoteh  Décret  qui 
adfqei  à  cir/Quiei>i.e«  fraochise. 
so^  :baud0i  -ia  .^Bl^pojidance 
aOici^  èQhw&kfrAn&fâ  cartaios 
^ojcftianoadre*,.  Q,(  i^aâ,  p.  435. 
4— , Décret-,  quj  «ccocde^la;  fran- 
chise postale  a  certaines. çorres- 

.  ppndaw5ef,!éofficj«Jteft.,B. .  1726 , 
p.  670.  —  Décret  qui  admet  à 
circuler  en  franchise,  sous  plis 
fermés,  la  correspondance  de 
servic8oAdfft**ée  pM^le.^nUtc* 
de  la  marine-  au* «guetteurs  daf 

1  séwaphpoes  éUblis  %uk J«8  côtes 


—  tfî§6  — 


'de  France,  de  Corsé,  d'Algérie 
i  et  de  Tunisie,  B.  1739,  p*  930. 
1    -^Décret  qm  accorde  la  fran- 
chise postale  i  la  correspondance 
officielle  échangée  entre  certains 
fonctionnaires    -et     magistrats, 
,B,  1734,  p.  1084.:—  Décret  ^ui 
modifie  certaines  franchises  pos- 
tales, Bt  1737,  ^.  >i^6.— Décret 
portant  application  de  ta  taxe 

•  spéciale  édictée  par  la  loi  l  du 
29  mars  1880,  pour  les  corres- 
pondances officielles  non  affran- 
chies, aux  .lettres  expédiées  par 
les  présidents  des  tribunaux  de 
commerce,  B.  1787,  p.  11*9*  — 
Décret  qui  accorde  la  franchise 
postale  à  la  correspondance  de 
service  échangée  entre  les  in- 
specteurs   des    finances    et  'les 

présidents  et  vice-présidents  des 
conseils  des 'directeurs  des  caisses 
«d'épargne,  B.  1739,  p.  i35ov — 
Décret  qui  autorise  le  président 
du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine  à  contre- 
signer, au  moyen  d'une  griffe, les 
»  lettres  de  convocation  émanant 
de  ce  tribunal,  B.  1746,  p.  14-73. 
—  Décret  relatif  à  la  circulation 
en  franchise  de  la  correspondance 
de  service  de  certains  fonction- 
naires, B.  1746,  p.  1470/    ' 
'  Hôttk  des  postes  et  télégraphes. 
[Lai    relative  a   la  Construction 
4'un  hôtel  des  postes  et  télégraphes 
<<A"Montargis   (Loiret),  B.'  1717, 
pi'  iq3.  »         •,.!.« 

Poudres  et  salpêtres.  Décret  fixant 
le  prix  des  explosifs  de  mine  aux 
{nitrate*  d'ammoniaque  ou  de 
sonde  vendus  dans1  les  entrepôts 
tfë  la  régie,  B.  «718;  p.  349. ••*• 

Pmîssbv  Loi  relative  h  l'application 
de  l'article  1 4' de  la  loi  du  an  juil- 
let r88lsur  k  presse,  B:  1740, 

•  p.  t:i54.  ■"  *•  v- 

PàUON&,  MAISOKB   b'ARRèT,  D»  JUS- 
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RitiKAés.  foyez  Navigation. 

RfoJTB*   NATIONALES. 

Cltusements.  Décret  portant  ce 
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TIC*    KT    SB  CORRECTION.  Décret 

4ai  reconnaît  la  maison  d'arrêt 
et  de  correction   de  Bnrbeiieai 
(ChsreQle)  comme  établissement 
affecté  à  l'emprisonnement  indi- 
viduel   des    détenus    des  deax 
se&es,  il.  17116,  p.  39a  —  Décret 
qui-  alloue  au    département  du 
Rfeôtie ,  sur  les  fonds  «ta  Trésor, 
une  subvention  pour  les  Ira  vin 
complémentaires   de   la  maison 
d'arrêt  et  de  justice  de  Lyon,  ea 
vue  de  la  mise  en  pratique  du 
•régime  de  l'emprisonnement  -io~ 
djfiduél,    B.   1733,   p-   37^.   — 
Décret  qui  reconnaît  la  maison 
d'arrêt  et  de  correction  de  Saint- 
1  €auéena  { Hatxte-Garenne  )  comme 
établissement  affecté  à  l'empri- 
sonnement  individuel    des   dé- 
tenus des  deux  sexes,  B.  1723, 
(p.  409.  ■ — -Décret  qui  alloue. an 
département  de  Tarn-et-Garoone, 
sur  les-  fonds    du   Trésor,  une 
somme  pour  la  construction  de 
la  maison  d'arrêt,  de  justic*  et 
de<fcorrection  de  Montaaban,  en 
vue  de  la  mise  en  pratique  <k 
régime  de  remprisonnement  in- 
dividuel!, B.  1718,  p.  409. 

Prud'hommes    (Conseils   de  . 
Décret  qui  modifie  la  composi- 
tion! du  conseil  de  prodliommes 
de  Charlieu  {Lcftre),   fc.    17^8, 
p.  tins.  —  Décret qui  modifie  L-t 
composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes   de    Limoge*  ^isaote- 
Vienoe),  B;  i6g*i  p.  776L  —  Dé- 
cret  qui  modifié  larttcèa  -a    du 
ï*°mai  i$o4,  relatif  à  Uk  juridic- 
tion du  conseil  de  pnd'honiae* 
d'Oran,*.  1679,  p  aoi; — Récréa 
qui  «crée 'un  conseil  de  prud" 
hommes    a    Toulon,    R.    iG©3, 
p.  1068.  —  Décret  qui  crée  us 
conseil  de  prud'hommes  s  Vt*- 
isoilles  (Seine-etOise),  B.  «67^, 
pu  186.  » 


qui  suit  :  Sont  et  demeurée! 
classés,  comme  annexes  de  b 
route  nationale  n*  ao4 ,  dans  !<* 


—  1*97  — 


département  des  Alpes-Maritimes , 
le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  1, 
de  la  Trinité- Victor  à  Laghet  et  le 
chemin  ,de  grande  communica- 
tion n°  18  de  Lagbet  à  ladurbie, 
B* 1715,  p.  186.  1 

Travaux.  Sont  déularés  d' uti- 
lité publique  :  les  travaux»  de  Dec- 
Atftcatian  de  la  r^ute  nationale 
n°  57  dans. la-  «ote  de  Sattlx 
{Haute-Saône).  B.  1737,  p.  ti8a; 
— >  les  travaux  de  rectification  de 
.1*  route  nationale  u*  67,  dafts  la 
cote  de  la  GabioUe  (Saéoé-et- 
Loine),  B.  1749,  p.  1071';  < —  les 
travaux   de  rectification   de    la 


route  uationale  n°  i3i  dans  la  tra- 
verse de  la  ville  d'Agèn  (Lot-et- 
Garonne),  B,  1716,  p.  i85;  —  les 

.trataux  de  rectification  de  la 
route  nationale  n°  301  dans  la 

r  rampe  du  Noire  t  (Haute-Savoie) , 
B.  1724*  p  44 »?  •**-  le»  travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement 
du  chemin  vicinal  n°  1  delà  Tri- 

.:  nité- Victor  à  Laghet  et  le  chemin 
4e  grande  communication  n*  18 
de  Laghet  à  4a  Turbie*  classés 

>  conçue  annexes  de  la  route  na- 
tionale n*  204,  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes  -  Maritimes , 
B.  1715,  p.  i6U 


1. 


ni 


Sémaphores.  Loi  concernant  la  dé- 
termination  et  la    conservation 
des    postes    électro-sémaphdri- 
ques,  B.  1718,  p.  222. 

SiNAT,    SÉNATEURS. 

Convocations  dès  collèges  électo- 
raux en  vue  d'élections.  Décrets  qui 
convoquent  les  conseils  munici- 


T^léphones.  Voyez  Postes  et  Télé- 
graphes. 

Tramways. 

Dispositions    générales.    Décret 

~  qui  proroge  au  18  mai  1897  le 
délai  ûxé  par  l'article  i4'  du  dé- 
cret du  19  octobre  1892  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  ré- 
tablissement du  tramway  des 
Quatre-Chemins  à  Voiron  (gare 
de  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée) 
[Isère],  B.  1726,  p.  65a, —Décret 

r'  proroge  au  28  janviék1  1896 
délai  '  fixé  par  l'article  i°  du 
décret  du  28  janvier  i8o3  pour 
les  expropriations  nécessaires  à 
rétablissement  de  la  ligne  de 
tramway  de  Voiron  (Isère)  à 
Soint-Béron  (Savoie),  avec  em- 
branchement de  Saint- Laurent- 
ci  u-Pont  à  Four  voirie,  B.  1727, 
p.  83o.  —  Décret  qui  approuve  la . 
substitution,  à     MM.    Bb$Un    et 


In 


S  aux  des  communes  comprises 
ans  les  départements  ci-après ,  à 
l'eflet  de  nommer  leurs  délégués 
en  vue  de  l'élection  de  sénateurs: 
Côtes-du-Jïord,  B.  1740,  p.  1282; 
-"Dôubs,  B.  1726,  p.  681;  — 
Finistère,  B.  1719,  p.  283;  — 
Manche i'  B.  i  7 1 5 .  ,p.  1 5. 
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il 
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Grasset,  de  la  société  anonyme 
édite  Gmpugnid  des  tramways  de 
PonUharfia  à   la   RocheUe   et    à 
•  AllevardJsfrBainsy  comme '<con- 
<  oessionnaire  de  la  ligne  de 'tram- 
way de  Pontcbarra  à  Ja  Rochette , 
avec  «mbranchemea*  de  Détrifer- 
sur-AHévard  ((départements    -de 
l'Isère  et  de  la  Savoie),  B.  4743, 

{>.  >  i35o.   ~    Décret   modimtnt 
e>  tracé  du  tramway  de    Lons- 
le  w  Saunier.    &  -  <  Saint  -  Claude , 
prorogeant  kl  délais  ifia&  ipqur 
Teé!    expropriations  <  et   approu - 
valut  la   rétrocession  !  de  1  cette 
il  ligne»  à.  la,  compagnie  >giériéhttte  - 
des    chemins    de    fer    vicinaux-»- 
(Jura),  B.  1735,  p.  1095. — Décret  - 
qui  apprdhve  là  substitution,  à 
MM.  Oadin  et  Pierre,  de  la  so- 
ciété   anonyme   dite   Société  da 
tramway    d'Epernay-Ay-Mareuil 
>  comme     jrétrocessionnaire     du 
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îr.imwiiv  d'Êpernay  à  Ay  et  d'Ay 
à  Mareod-wr.ïy  ï  Maiiie*.  B. 1750, 
p  3^,5.  _  Décret  qm  autorise 
l'emploi  de  la  troc  trou  étoctrique 
sur  la  ligne  de  tramway  de  Lyon 
riUcc  de  la  Charité*)  à  Onilins 

NhôneK  B.  *7*9«  PJ  "^>-  * — 
l>»c.rel  qui  modifie  le  tracé  des 
f  urnes* de  tramways  de*  Quatre- 
Chemins  à  Vairon  { Isère V,  et  de 
\  ai  ion  a  SnintBérort  Savoie  ) , 
H.  1718,  p.  2i5.  — ►  •  DéciY't  qui 
riïoditie  le  tracé  du  tramw«Y  de 
Pur»  à  Arpajun,  entre  Awtony 
«  Semé  •  et  Wissous  I  Soinœt- 
Oise).  et  proroge  le  délai  fixé 
peur  les  expropriations  néces- 
saires à  rétablissement  dudit 
tramway,  B.  1735,  p.  ui4-  — 
Décret  qui  modiûe  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  4  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du 
3T)  juillet  i8q3,  déclarant  d'uti- 
lité publique  rétablissement  d^ns 
le  département  dki  Tarn  de  la 
li^ne  de  tramway  de  Graulher  à 
Laboutarié,  B.  1716,  p.  187.  -, 

Travaux.  Décrets  qui  déclarent 
d'utilité  publique  :  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Nice 
i  Alpes*  -  Maritimes),'  B.  "4^3i, 
p.  983  ;  —  i'étabfttssemeflft ,  aims 
le  département  de  to^itoitâe, 
d'une  ligne  de  twAf«r^yMMrtr^  le 
vi  Hn  ge  du  Vigen  1*  1  i*t  1  •  le  '  Iwiarg 
d'Rysines,  B.  1710;  ^  *7t>;'  — 
rétablissement ,  dan»  le  départe- 
ment de  la  Gironde";  id*titf  tram- 
way ai  traction  électrique  .•etilre 
Bordeaux  et  Pessac,  >&  r  1732, 
p.  364;  —  rétablissement  d'un 
•réseau  de  tramways  ctan?  le  -dé- 
partement d'itie  *  et  -v  Vilaine , 
B.  *738,  p.  1196;  -~  Rétablisse- 
ment, dans  le  département  'de 
Maine-et-Loire,  du*    réseau  de 


trorou«ys  à  traction  efcrt*^ 
entre  Angers  et  Kris-aé  tt  ab 
Angers  «t  ta  Pvramàfc.B.  m 
■p.  388;  —  i eûibtissenwnt  ta 
réseau  de  trarowayidinF»^ 
parte  ment  s  des  Deox-Sèrre  ?t 
de  *l  aine -et -Loire  B.  rSâ. 
p.  103  a:  —*-  l'etablissen^Btjk' 

■  !€••  département  dt*  .Nord  .  da> 
ligne  de  tramway  en'rî  *» 
Pol-siir-Meretï>unkfrqtîf  \ru 
p.  4*7?  •ni—  rétal»li«ienient.  daî»  - 

'    département     de    Sera**-4**- 
d'«we'  lisn*   de  traiflw  «* 

-  Safnt'Germain-en-Laye  et  P»*1 
B.  1717,  p.  196:  —  i'ettfefe»- 
ment,  dans  la  vîllf  du  ifr- 
d'une  ligne  de  tramway  .1  tm» 
funiculaire  entre  h  rue  de  V- 
tnaadie  et  la  rue  de  l'Ahi^  * 

Inférieure 'ï .  B.  1741. P-  i-V' 
rétablissement  de  divers  U-* 
de  tramways  dans  U  viL  - 
lièvre   et  sa  banlieue,  B.  nj 

TraixtiL  Décret  qui  nwô.*^ 
articles  1,  3.  5  et  fi  du  •le::*-'  s 
i5  juillet  1893  relatif  au  ^ 
dans  certaines  industrie.  & 
femmes  et  des  filles  .ç *  * 
phis  de  (Et -huit  ans,  R  7* 
p.  1 189. 

t  Tribunaux  de  cornint-i-b-*-' 
qui  .porte  de  huit  à  dà  ien<^:' 
des  juges  suppléants  da'.rJ3; 
de  commerce  de  Lyon.  B-  »7»' 

,  f>.  1240.  -7-  Décret  por^nt  .- 
mentation  du  nombre  des  j£ 
titulaires  et  des  juges  suj.pl»* 
du   tribunal    de    coniakTc 

,  Rouen,  B.  1729, p. 91^— l  ? 
portant  augmentation  du  c<  - 

.  des  Jurgis  °!u  tribunal  de    r 
merce .  de    Tourcoing    ^ -•" 

Bv  1.717»  P-  31i- 


\> 
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